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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU),  qu'en  vue  de  donnerun  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal  y 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel,  authentique,  des 
débals  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constiluante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  A^males  patriotiques^ 
V Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  togotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel  et  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal 
de  la  Convention  nationale. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  pertncunente  du  samedi  13  avril  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  THUEiOT,  vicc-président. 


La  séance  est  reprise  à  dix  heures  cinq  mi- 
nutes du  matin. 

Sergent  (1).  Je  demande  qu'on  fasse  impri- 
mer et  distribuer  aux  armées  toutes  les  lettres 
de  Dumouriez  dans  lesquelles  ce  traître  a  in- 
dignement accusé  les  soldats  d'être  des  lâches, 
des  brigands  et  des  assassins.  Elles  contrastent 
avec  le  dévouement  des  braves  défenseurs  de  la 
patrie  (Applaudissements. ) 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  la 
distribution  aux  armées  de  toutes  les  lettres 
de  Dumouriez.) 

Gossuin  (2).  Je  suis  averti,  et  je  tiens  à 
avertir  la  Convention,  que  l'armée  de  Hol- 
lande est  rentrée  tout  entière  sur  le  territoire 
français;  les  généraux  seuls  sont  restés  à 
Tournay.  Cette  armée  a  juré  de  défendre  la 
République,  et  non  le  traître  qui  l'avait  trom- 
pée. (Applaudissements.) 

Les  administrateurs  du  département  du 
Nord  me  font  également  savoir  qu'ils  tien- 
dront un  journal  des  opérations  militaires  et 
qu'ils  l'enverront  chaque  jour  au  comité  de 
Salut  public.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  sectton 
du  Luxembourg  se  présente  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  demande  la  sus- 


il)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  209,  page  230. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  473, 
3*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  209, 
page  230. 

(3)  Logotachigraphe,  n"  106,  page  370,  1"  colonne. 
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pension  de  la  vente  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpioe,  devenu  l'asile  des  mères  des  déten- 
seurs de  la  patrie. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  suspend  provisoirement  la 
vente  décrétée  du  séminaire  de  Saint-Sulpice 
où  des  femmes  et  enfants  sont  logés.  ) 

Une  députation  des  officiers  municipaux  de 
la  com/mune  de  Chevreurse  est  admise  à  la 
barre  (1). 

V orateur  de  la  députation  s^ exprime  ainsi  : 

Législateurs,  la  commune  de  Chevreuse 
voulant  prévenir  les  horreurs  de  la  famine  qui 
menace  les  indigents  qui  ne  peuvent  s'élever  à 
la  cherté  du  prix  actuel  des  grains,  a  cru  de- 
voir voius  proposer  des  mesures  salutaires. 
Elle  nous  envoie  vers  vous  et  demande  que 
vous  décrétiez  : 

1°  Que  les  journées  de  travail  seront  payées 
proportionnellement  au  prix  du  pain; 

2°  Que  les  fermiers  seront  tenus  d'approvi- 
sionner les  marchés; 

3"  Qu'il  sera  fait  un  recensement  générai 
des  grains  dans  chaque  département. 

LiC  Pré^iident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.) 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  à  Va- 
lenciennes,  qui  lui  adressent  quelques  détails 
militaires  sur  les  opérations  de  l'armée,  et  lui 


(l)  Logotachigraphe,  a">  106,  page  170,  i"  colonne. 
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transmettent  différentes  pièces  concernant  le 
général  autrichien  Cobourg  et  la  trahison  de 
Dumouriez;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Valenciennes,  le  U  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  notre  dépêche  d'hier,  l'armée  de 
la  République  n'a  entrepris  aucune  opération, 
l'ennemi  est  toujours  devant  Condé;  il  n'a  pas 
encore  établi  de  batteries.  La  communication 
de  cette  place  avec  Valenciennes  continue 
d'être  interceptée.  Nous  sommes  informés 
que  celle  avec  la  place  Duquesnoy  l'est  égale- 
ment. Il  sera  cependant  nécessaire  que  le  gé- 
néral Dampierre  fasse  (sic)  des  dispositions 
pour  les  rétablir, 

«  La  nouvelle  la  plus  importante  d'au- 
jourd'hui, citoyens  nos  collègues,  est  l'envoi 
de  deux  trompettes  de  la  part  du  général  en- 
nemi au  général  en  chef  Dampierre.  Ces  deux 
trompettes  le  croyant  à  Valenciennes,  s'y  sont 
rendus;  ils  ont  été  conduits  chez  le  général 
Ferrand.  Aussitôt  ce  dernier  nous  a  fait  ap- 
peler près  de  lui.  Nous  avons  trouvé  ces  deux 
trompettes  chargés  d'un  paquet  d'imprimés 
sans  être  sous  enveloppe  et  d'une  lettre  à 
l'adresse  du  général  Dampierre.  Les  imprimés 
$ont  :  une  lettre  aux  Français  de  la  part  du 
général  q.utrichien  Cobourg  et  un  mémoire  du 
traître  Dumouriez  sur  ses  projets  liberticides 
et  les  motifs  imposteurs  sur  lesquels  il  les 
fondait.  Nous  vous  adressons  ci-joint  un  exem- 
plaire de  chacun  de  ces  imprimés,  afin  que  la 
Convention  nationale  en  prenne  connaissance. 

«  Nous  avons  fait  sur-le-champ  une;  réponse 
à  l'adresse  de  Cobourg,  dont  nous  vous  ferons 
passer  copie  ou  un  exemplaire  (2). 

<(  Il  paraît  que  nos  ennemis  adoptent  un 
système  opposé  à  celui  de  l'année  dernière: 
ils  veulent  faire  les  bous  pour  mieux  séduire 
le  peuple  et  l'enchaîner  plus  aisément.  Nous 
craignons  endore,  lorsqu'ils  assurent  qu'ils 
feront  respecter  rigoureusement  les  pro- 
priétés sur  le  territoire  français,  que  ce  ne 
soit  une  ruse  pour^  engager  les  cultivateurs  à 
garder  leurs  grains  et  fourrages  chez  eux,  afin 
d'en  profiter  au  besoin,  et  en  même  temps 
nous  en  priver.  Nous  ne  pouvons  être  trop  en 
garde  contre  leurs  manœuvres,  et  employer 
assez  de  moyens  pour  les  déconcerter. 

<(  Les  trompettes  qui  ont  été  .lu  quartier 
général  à  Bouchain,  remettre  au  général 
Dampierre  la  lettre  dont  ils  étaient  chargés, 
ont  repassé  ce  soir  sur  les  huit  heures;  mais 
le  général  Dampierre  ne  nous  a  pas  encore 
communiqué  ce  qu'elle  contenait,  ni  sa  ré- 
ponse au  général  ennemi.  Nous  serons  sans 
doute  à  même  d'en  instruire  la  Convention 
par  le  courrier  de  demain.  Nous  vous  adres- 
sons ci- joint  un  exeonplaire  d'une  intruction 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  d©  l'éga- 
lité de  cette  ville  à  leurs  concitoyens  soldats, 
sur  les  projets  du  perfide  Dumouriez. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  440, 
pièce  a*  28. 

(2)  Voir  ci-après  cette  réponse  à  la  séance  du  15  avril 
1703. 


«  Nous  vous  prévenons,  citoyens,  que  nous 
ne  recevons  ni  bulletin  ni  décrets;  il  serait  ce- 
pendant essentiel  de  nous  faire  parvenir  ceux 
qui  concernent  la  nouvelle  organisation  des 
cours  martiales  et  le  nouveau  Code  pénal  mi- 
litaire. 

«  Les  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  à  Valenciennes. 

((  Signé  :  Du  Bois  Pu  Bais,  Bbiez.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des 
pièces  annoncées  au  cours  de  cette  lettre. 

Liidoii  (1).  Je  tiens  auparavant  à  annoncer 
à  la  Convention  que  le  comité  de  législation 
présentera  incessamment  ce  Code  pénal  mi- 
litaire; je  demande  même  à  l'Assemblée  d'en 
fixer  la  discussion  à  lundi  prochain. 

(La  Convention  ajourne  à  la  séance  de 
lundi  prochain  la  discussion  sur  le  Code  pé- 
nal militaire.) 

AlaximilienKobespierre  (2).  Jem'oppose  à 
la  lecture  de  la  proclamation  de  Cobourg,  et 
en  général  à  celle  d'aucunes  pièces  envoyées 
par  les  généraux  ennemis.  Voici  ma  raison. 
Quoique  les  propositions  de  transaction  soient 
d'abord  rejetées  avec  horreur,  il  est  des  es- 
prits q_ui,  à  force  de  les  entendre  répéter, 
pourraient  s'y  accoutumer,  et  je  ne  serai 
point  accusé  de  concevoir  de  vaines  terreurs 
par  tous  ceux  qui  sauront  que  déjà  des  propo- 
sitions de  transaction  ont  été  faites  par  des  re- 
belles, qui  sauront  que  l'aristocratie  même 
bourgeoise  se  propose  d'y  entendre.  Il  est 
temps  d'étouffer  ces  idées  dangereuses;  car 
il  y  a  en  France  non  seulement  des  aristo- 
crates, mais  de  ces  lâches  égoïstes  qui  sont 
prêts  à  sacrifier  la  cause  du  peuple  à  leurs 
molles  jouissances. 

Je  demande  que,  pour  écarter  de  nous  ce 
danger,  le  seul  que  nous  puissions  redouter  de 
la  part  des  puissances  étrangères  qui  sont  li- 
guées avec  les  ennemis  de  l'intérieur...  (Mur- 
mures), et  pour  ôter  tout  espoir  à  ces 
différentes  sortes  d'ennemis  de  la  patrie,  vous 
décrétiez  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
de  transiger  avec  les  ennemis;  mais  ce  n'est 
pas  assez  de  la  peine  de  mort  :  telle  est  l'im- 
port3,nce  de  la  mesure  qu'il  faut  prendre  à  cet 
égard,  que  je  demande  qu'il  soit  mis  hors  de 
la  loi.  (Applaudissements.) 

(^amille  Desmonlins.  Je  demande  que  nos 
généraux  ne  puissent  correspondre  avec  l'en- 
nemi; je  demande  qu'ils  ne  puissent  ouvrir 
aucun  paquet  venant  de  l'ennemi  sans  la  pré- 


Ci)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  a°  209,  page  234 
et  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  474, 
1*  colonne. 

(2)  Le  Logotachigraphe,  n'  106,  p.  373,  le  Moniteur 
universel,  1""  semestre  de  1793,  page  474  et  le  Journal  des 
Débats  et  des  décrets,  n*  209,  page  234  sont  les  seuls 
journaux  qui  donnent  une  relation  assez  étendue  d^  la 
motion  de  Robespierre  et  de  la  proposition  de  Danton; 
c'est  à  eux  que  nous  avons  emprunté  le  texte  que. 
nous  donnons.  Le  Mercure,  Y  Auditeur  national  et  les 
autres  journaux  se  bornent  à  mentionner  le  décret  et 
ne  donnent  que  quelques  développement^  très  succincts. 
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sence   de   deux   commissaires.    Jj'exemple    de 
Dumouriez  doit  nous  servir  de  leçon. 

l|iintoi|.  l\  faut  bien  saisir  le  véritable 
objet  de  la  motion  qui  vient  d'être  faite,  et 
ne  pas  lui  donner  une  étendue  que  na  pas 
voulu  lui  attribuer  son  auteur.  Je  demande 
qu'elle  soit  ainsi  posée  :  «  La  peine  de  naort 
est  décrétée  contre  quiconque  proposerait  a  la 
République  de  transiger  avec  des  ennemis  qui, 
pour  préliminaire,  ne  reconnaîtraient  pas  la 
souveraineté  du  peuple.  »  Il  est  temps,  ci- 
toyens, que  la  Convention  nationale  fasse  con- 
naître à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  poli- 
tique aux  vertus  républicaines.  Nous  touchons 
au  moment  oh  il  faut  dégager  la  liberté,  pour 
mieux  la  préserver  de  tous  ces  enthousiasmes. 
Je  m'explique  :  vous  avez  rendu,  dans  un  mo- 
ment d^enthousiasme,  un  décret  dont  le  motif 
était  beau  sans  doute,  puisque  vous  vous  obli^ 
giez  de  donner  protection  aux  peuples  qui 
vov^draient  résister  à  l'oppression  de  leurs 
tyrans.  Ce  décret  semblerait  vous  engager  à 
secourir  quelques  patriotes  qui  voudraient 
faire  une  révolution  en  Chine.  Il  faut,  avant 
tout,  songer  à  la  conservation  de  notre  corps 
politique,  et  fonder  la  grandeur  française. 
(Applaudissements.)  Que  la  République  s'af- 
fermisse, et  la  France,  par  ses  lumières  et  son 
énergie,  fera  attraction  sur  tous  les  peuples. 

Mais  voyez  ce  que  votre  position  a  d'avan- 
tageux, malgré  les  revers  que  nous  avons 
éprouvés.  La  trahison  de  Dumouriez  nous 
donne  l'occasion  de  faire  un  nouveau  scrutin 
épuratoire  de  l'armée.  L'ennemi  va  être  forcé 
de  reconnaître  que  la  nation  veut  absolument 
la  liberté,  puisqu'un  général  victorieux  qui 
avait  promis  à  nos  ennemis  de  leur  livrer  et 
son  armée  tout  entière,  et  une  partie  de  la 
nation,  ne  leur  a  porté  que  son  misérable  in- 
dividu. (Applaudissements.)  Citoyens,  c'est  le 
génie  de  la  Liberté  qui  a  lancé  le  char  de  la 
Révolution.  Le  peuple  tout  entier  le  tire,  et 
il  s'arrêtera  aux  termes  de  la  raison.  Décré- 
tons que  nous  ne  nous  mêlerons  pas  de  ce  qui 
se  passe  chez  nos  voisins  ;  mais  décrétons  aussi 
que  la  République  vivra,  et  condamnons  à 
mort  celui  qui  proposerait  une  transaction 
autre  que  celle  qui  aurait  pour  base  les  prin- 
cipes de  notre  liberté.  (Double  salve  d'apptau- 
disHeiïient$.) 

Rnrbaroiiv.  Ce  que  Danton  a  dit,  avait 
déjà  été  exposé  lorsqu'il  fut  question  que 
vous  donneriez  secours  à  ceux  de  nos  voisins, 
aux  peuples  qui  vous  les  demanderaient  contre 
les  tyrans.  Vous  n'adoptâtes  par  cette  idée  et 
vous  y  paraissez  revenus  aujourd'hui  :  ce  qui 
prouve  qu'en  discutant  on  en  vient  aux  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justice.  A  cette 
heure  vous  êtes  décidés  à  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  de  tran- 
siger avec  les  puissances  étrangères,  si  cette 
transaction  n'avait  pour  base  la  déclaration 
de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  la 
nation...  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

BarbarouY  Voulez-vous  bien  me  laisser 
achever  mes  phrases,  comme  vous  avez  fait 
pour  Danton  ?...  et  conséquemment  h\  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Eh  bien,  je  soutiens 
que  cette  mesure  n'est  pas  suffisante  ;  car  un 


usurpateui:  pqurçg-it  fa^re  reojjnnaître  au$  en- 
nemis extérieurs  de  la  souveraî^pté  di»  peûplç, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
toiis  les  principes  enfin  qui  doivent  assurer 
notre  liberté,  et  s'en  jouer  ensuite.  Comme  il 
est  évident  que  dans  ui^  cas  quelconque  nqus 
ne  pouvpns  transiger  pour  le  peuple  s^ç^s  sa 
ratification,  je  demande  que  iou^  nos  9<;tè§ 
à  cet  égard  soient  soumis  a  sa  sanction. 

^i^x  vo;x. 


Les  mêt.nç^  m^tnbxç^  :  Non,  fton, 
aux  voix  la  propogitioii  dg  r){^utoi 


ni 


|turl|firoux.  Je  retirp  ip,a  motion,  paais  je 
suis  persuadé  que,  dans  peu  de  teinps,  cette 
propoyitiop  ser^  faite  par  Dl^nton  et  adqptée. 

La  Cpfjvep,tipn  (^écyète  la  proposition  de 
Danton  '^^i  ces  t^érme^  (1)   : 

«  La  Ooi^vention  nationale  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  qu'elle  ne  s'immiscpra,  e^ 
aucune  manière,  daus  le  gouvernemeat  des 
autres  puissances;  mais  elle  déclare,  en  même 
temps,  qu'elle  s'ensevelira  plutôt  sous  ses 
propres  ruines,  que  de  souffrir  qu'aucune 
puissance  s'immisce  dans  le  régime  intérieur 
de  la  République,  et  influence  la  création  de 
la  Constitution  qu'elle  veut  se  donner. 

<(  La  Convention  décrète  la  peine  de  mort 
contre  quicoi^que  proposerait  de  négocier  ou 
de  traiter  avec  des  puissances  ennemies,  qui 
n'auraient  pas  préalablement  reconnu  solen- 
nellement l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise, sa  souveraineté,  l'indivisibilité  et  l'unité 
de  la  République,  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalité.  » 

.Uaxiiiiiiioii  Ifioboçpierrc  (2).  Je  demande 
à  faire  une  addition  au  décret  que  vous  venez 
de  rendre  sur  la  proposition  dfe  Danton.  Je 
(Jemande  que  la  disposition  ne  préjudipie 
point  aux  pays  amis. 

Uclacroix.  Je  demande  l'prdre  du  jour, 
motivé  sur.  ce  que  ces  pays  font  partie  de  la 
République. 

l'iusieurs  çiutres  niein^res  récl^iment  Tordre 
du  jour  pur  çt  simple. 

^  *>"co!^(GV/on(:/e).  Vousne  pouvez  pas  passer 
a  1  ordre  du  jpur  pur  et  simple;  vous  avez  en- 
gage la  foi  de  la  nation  française  à  ces  peuples, 
et  vous  ne  pouvez  pas  rendre  la  nation  par- 
jure. Il  est  ensuite  des  considérations  politi- 
ques qui  doivent  vous  engager  à  motiver  votre 
ordre  du  jour.  Vos  armées  sont  dans  ces  pays, 
et  vous  ne  doutez  pas  qu'il  n'y  existe  quantité 
de  personnes  ennemies  de  votre  révolution. 
Doutez-vous  qu'elles  ne  profitent  de  cette  dé- 
loyauté, j'oserai  même  dire  de  cette  trahison, 
pour  exaspérer  le  peuple,  et  vous,  au  lieu  de 
conserver  ces  contrées  à  la  liberté,  vous  les 
verrez  retomber  sous  le  despotisme  qui,  après 
en  avoir  fait  le  tombeau  de  nos  armées,  s'ou- 
vrira facilement  les  barrières  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur 


il)  Collection  liaudoinii,  lome  a«,  pase  79  et  P.  V., 

tome  9,  pa^e  245?. 

(2   Moniteur  univefêel,  \*'  sem^str^  de  1793,  p«fgft474, 
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ce  que  les  pays  réunis  font  partie  de  la  Répu- 
blique française. 

(La  Convention  adopte  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé  (1). 

Le  citoyen  Cambray-Wagmestre,  général  de 
V armée  de  la  Moselle  et  député  de  Sarreloms, 
est  îwimis  à  la  barre  (2). 

Il  informe  la  Convention  nationale  que  la 
société  populaire  et  la  garnison  de  Sarrelouis 
ont  fait  le  serment  de  faire  exécuter  les  lois 
qui  émaneront  de  la  Convention,  de  soutenir 
et  maintenir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, et  qu'à  l'instant  où  ils  ont  appris  la 
trahison  du  perfide  Dumouriez,  ils  ont,  par 
un  mouvement  spontané,  pris  l'engagement 
formel  de  donner  la  mort  aux  tyrans  et  aux 
factieux  qui  oseraient  tenter  de  la  dissoudre. 

Cette  société,  composée  de  la  majeure  partie 
de  la  garnison,  ne  s'est  pas  bornée  à  déposer 
un  grand  nombre  de  dons  patriotiques,  elle  a 
offert  ses  bras  pour  travailler  aux  fortifica- 
tions de  cette  place  gratuitement.  Cette  gar- 
nison est  composée  de  braves  défenseurs  de 
Thionville  et  de  bataillons  vraiment  républi- 
cains qui  ont  juré  de  s'anéantir  sous  les  ruines 
de  cette  ville  plutôt  que  de  se  rendre. 

Lie  Président,  répond  ait  citoyen  Cambray- 
Wagmestre.  L'horreur  de  la  trahison  est  pro- 
fondément imprimée  dans  l'âme  de  tous  les 
Français  qui  chérissent  la  liberté.  La  Conven- 
tion nationale  applaudit  au  zèle,  au  courage, 
au  civisme  et  au  patriotisme  de  la  garnison 
de  Sarrelouis.  Custine  a  dit  que  le  jour  où  la 
France  aurait  un  roi,  serait  le  jour  de  son 
émigration.  Eh  bien,  je  dis  sans  hésiter  :  le 
jour  où  la  France  aurait  un  roi  serait  le  jour 
de  mort  de  tous  les  Français. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  Bulletin  tant  du  discours  que  de  la 
réponse  du  Président  ;  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  Salut  public  et  accorde  les  honneurs 
de  la  séance  à  ce  député.) 

Un  membre  annonce  que  les  garnisons  de  Gi- 
vet  et  de  Charlemont,  à  la  nouvelle  de  la 
trahison  de  Dumouriez,  ont  juré  de  rester 
fidèles  aux  drapeaux  de  la  République.  Les 
soldats  de  ligne  et  les  volontaires  se  sont  pro- 
mis union  et  fraternité.  Les  canonniers  ont 
résolu  de  visiter,  deux  fois  par  jour,  les  ca- 
nons, de  vérifier  la  qualité  de  la  poudre  et 
d'éprouver  les  boulets  et  les  gargousses  (3). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  du  patriotisme 
des  garnisons  de  Givet  et  de  Charlemont.) 

Boyer-Fonfrëde,    secrétaire,    reprend   la 


(1)  Le  Procès-verbal  ne  dit  pas  si  les  pièces  annexées 
à  la  lettre  des  commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez 
ont  été  lues  en  séance  ;  il  se  borne  à  indiquer  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  de  la  lettre  desdits  commis- 
saires. Nous  pensons  qu'à  la  suite  de  la  motion  de 
Robespierre,  cette  lecture  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  pour- 
quoi nous  avon  inséré  ces  pièces  aux  annexes  de  la 
séance,  ci-aprèss,  page  66. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  avril  1793. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  avril  1793. 


lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Beauvais,  qui  annoncent  que  le  recrutement 
s'est  fait  et  que  les  volontaires  ont  été  armés 
et  équipés  ;  ils  offrent  un  don  de  vingt-sept 
paires  de  souliers  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Beauvais,  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  venons  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  vingt-sept  paires  de 
souliers  dont  nous  faisons  hommage  aux 
braves  défenseurs  de  la  République. 

«  Le  recrutement  s'est  fait  sans  obstacle 
dans  notre  district  ;  200  hommes,  bien  armés, 
bien  équipés,  sont  partis.  Les  autres  ne  tarde- 
ront pas  a  les  joindre. 

«  Nous  vous  en  adressons  l'état  exact  et  sans 
avoir  recours  à  des  calculs  forcés.  Vous  verrez, 
citoyens  représentants,  que  le  district  de 
Beauvais  soutient  dignement  la  réputation  de 
patriotisme  dont  il  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves. 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
permanent  du  district  de  Beauvais. 

«  Signé  :  Blanchard-Chaugy,  Patin,  Dumes- 
NiL,  Minet,  Mésanguy,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

3®  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
nne., qui  adresse  à  la  Convention  nationale  la 
souscription  faite  par  les  citoyens  français  ré- 
sidant à  Naples  pour  acquitter  la  dépense  que 
le  gouvernement  de  Naples  a  faite  pour  le  vais- 
seau de  la  République  Le  Languedoc,  lors  de  sa 
relâche  en  ce  port,  après  la  tempête  qu'il  a 
essuyée;  cette  souscription  se  monte  à  25,991  I. 
16  s.  ;  la  lettre  du  ministre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  m'empresse  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale  de  la  souscription  que  les 
citoyens  français  résidant  à  Naples  ont  faite 
pour  acquitter  la  dépense  des  trois  mâts  que  le 
gouvernement  de  Naples  a  fournis  au  vais- 
seau de  la  République  le  Languedoc,  lors  de  sa 
relâche  en  ce  port,  après  la  tempête  qu'il  a 
essuyée. 

«  Je  joins  ici,  en  conséquence,  copie  de  la 
liste  des  contribuables  ainsi  que  la  traite  de 
25,991  livres  16  sols  qui  fait  le  montant  de  cette 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  440, 
pièce  n°  20. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432, 
pièce  n*  .3.^. 
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souscription,  et  la  lettre  du  consul  Aillaud, 
qui  m'a  adressé  l'un  et  l'autre. 

«  Le.  Ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Dalbarade.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Naples,  le  27  janvier  1793. 

«  Copie  de  la  souscription  patriotique  arrê- 
tée à  la  convocation  tenue  le  26  décembre  1792 
l'an  I*""  de  la  République  française,  dans  la 
maison  du  citoyea  ministre  Makau,  ayant 
pour  objet  de  contribuer  aux  frais  des  trois 
mâts  que  le  gouvernement  de  Naples  a  fournis 
au  vaisseau  Le  Languedoc,  commandé  par  le 
citoyen  La  Touche,  dont  les  contribuables  sont 
les  ci-après,  au  change  de  15  grains  la  livre 
tournois  ; 

Savoir  : 


Jean  Peschaire 

Charles     Forquet,     Delosie 

et  C-' 

Jean-Pierre  Raby 

Meuricoffre  et  G'* 

Liquier,  Falconet  et  C'.... 
Jean-Jacques  Vieussieux.. . 

Simon  Boitel 

François  Angieis 

Hippolyte  Angieis 

Jacques-Philippe  Pagliano. . 

B.  Pagliano 

Prailez,  Presteau  et  C'*.... 

J.  Boudon  et  C'' 

Dozel 

Vieusseux  et  Cartier 

François  Déborde  

J.   Michel   Benaven,  Goirau 

et  C- 

Marcha  Febvrel  et  C* 

Mackau 

Aillaud 

Giraud  et  Lyon 

André  Bosse 

Jacques  Deizeuse 

Joseph-Polycarpe  Mérande. 

Christophe  Brison 

Jacques  André 

François  Arthaud 

Les      héritiers      d'Etienne 

Guiestous 

Jean  Desserre 

Laurent  Rollin 

François  Boucanier 

Rose  Rollin 

Thérèse  Bernard 

Henry  Grand  

Mennain 

Jeanne  Giguet 

Auge.. 

Parent,  maître  de  langue  . . 

Maravai 

La  femme  du  susdit  Maravai. 

Alexandre  Branche 

Jean  Bandent 

Jean-François  Le  Prêtre... 


1)  Archives  nationales,  Garton  Cii  35S,  chemise  436, 
pièce  n*  36. 


Ducats. 

6001.»  à  15g. 

90   » 

1.800  .. 

270   .. 

600  » 

90   » 

1.800  .. 

270   » 

1.800  » 

270   » 

600  » 

90   .. 

600  » 

90   .. 

300  » 

45   » 

200  .) 

30   .. 

400  » 

60   » 

200  » 

30   » 

1.000  .. 

150   » 

600  » 

90   » 

250  » 

37  50 

500  .. 

75  s, 

500  » 

75   .. 

400  .. 

60   » 

600  » 

90   » 

1.200  .. 

180   .. 

100  .. 

15   » 

400  .. 

60   » 

100  .. 

15   .. 

150  » 

22  50 

150  .. 

22  50 

50  » 

7  50 

50  .. 

7  50 

100  » 

15   « 

500  » 

75   » 

300  » 

45   » 

200  .. 

30   .. 

100  » 

15   .. 

100  .. 

15   « 

100  .. 

15   .. 

666  13  6 

100  .. 

30  » 

4  50 

100  .. 

15   .. 

12  » 

1  80 

50  .. 

7  50 

150  .. 

22  50 

50  » 

7  50 

100  » 

15   » 

200  .. 

30   » 

50  .) 

7  .50 

200  » 

100  » 

100  » 

50  >• 

6  » 

24  » 
200  » 

60  ). 

SOO  » 

60  .) 

50  » 

600  » 

25  » 
600  » 

60  » 

600  » 

12  » 

50  » 

50  » 

25  » 

250  » 

50  » 

50  » 

72  » 

25  » 

24  » 
30  ). 

100  » 

12  » 

50  .. 

200  » 

120  » 

100  .) 

50  .. 

25  » 
25  » 
50  » 

666  13  6 

50  » 


30 
15 
15 

7 

» 

3 

30 

9 

30 

9 

7 

90 

3 
90 

9 
90 

1 

7 

7 
3 


Les  frères  Ghabaud 

Jean-Joseph  Douze 

Louise  Gogliano 

Claude  Parent 

Deschamps 

Jean-Baptiste  Juibert 

Jean-Antoine  Gravier 

Pierre  Pérossier 

André  Segond  et  neveu. . . . 

Jean  Duclin 

François  Corcelles 

Michel  Perrier 

Gavaudan  (al  cavone  di  S'- 

Esteff 

Laflèche,  de  Marseille 

André  Revoil 

Duval,  père  et  fils 

Laurent-Antoine  Clemaron. 

Joseph  Boyer 

Pierre-François  Pelletier  Ni- 

cetty 

Claude  Perret 

B.  Paraudier  pour  sa  mai- 

de  Lyon 

Louise  Sella,  née  Fontaine. 

V"  Laffaugi  Perrossicr 

Robert  Mauban 

Estienne  Blanchet 

Claude  Duchard 

J.  Huet 

Marc  Dresson  et  L.  Chapel- 

lat 

François  Roussel, 

L.  Ferriol 

Jacques  Dupré 

Desrouès 

L.  Baslon 

Barthélémy  Ghoudan 

Jean-Pierre      d'Aussel,     dit 

d'Olivier 

Pierre  Claverie  (graveur)  .. 

Isidore  Bardin . . 

Les    citoyens    français     de 

Rome 

Jean-Baptiste  Lambert 

Total  de  la  souscription...     22.780  7»  à  15g.3.417  i. 


50 
90 
60 


50 


75 


80 
50 

5C 
75 


37  50 

7  50 

7  50 

10  80 

3  75 

3  60 

4  50 


15 
1 

7 
30 
18 
15 


3 
3 

7 

100 

7 


80 
50 


50 


75 


A  déduire  les  parties  détail- 
lées qui  ne   sont  pas  en- 


trées. 


A  déduire  la  perte  sur  750 1. 
d'assignats,  pris  et  payés 
à  20  g.  au  citoyen  Thirat, 
capitaine  de  vaisseau  V En- 
treprenant, dont  la  va- 
leur est  de  150  1..  a  été 
appliquée  à  ses  officiers, 
à  compte  de  leurs  appoin- 
tements. Les  dits  assignats 
ayant  été  cédés  au  ci- 
toyen Etienne  Moutle,  de 
Rome,  à  IS  g.,  il  en  est 
résulté  5  g.  par  livre  de  per- 
tes qui  ont  été  bonifiés 
à  la  maison  Meuricoffre 
et  C'',  d'ordre  du  citoyen 
Mackau  pour  faire  suppor- 
ter la  différence  au  pré- 
sent don  patriotique 


2.100    » 
22.680  7» 


315 


3.102    5 


250     » 
20.4301.7 


37    50 


3.064d.5:( 
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Note  des  parties  qui  ne  sont  pas  entrées  dé- 
duite de  la  recette  du  don  patriotique,  savoir  ; 

Les  citoyens  Charles    For- 

quet,  Delosie   et   C"  ont 

déclaré  qu'ils  remettront 

ou     feront     payer    eux- 

môhies  à  Paris  la  valeur 

de  la  souscription  de... 
Le  citoyen   Louis  Fertiol  à 

déclaré    qu'il    s'inscrirait 

avec  les  susdits  Forquet, 

Deloste  et  G'' ; 


l.«00    » 


bdcats. 
270 


50 


1    50 


Les  citoyennes  : 

Louise  Gogliano 

100    » 
100     « 

25    » 
23     » 

Î5 
15 

3 
3 

Thérèse  Bernard 

(Ont  déclaré  avoir  des  rai- 
sons personnelles    à   re- 
tracter leur  souscription). 

Les  citoyens  : 

D'Aussel  dit  Olivier 

Gavaudan  

Tô 
7^ 

(On  a  plusieurs  fois  envoyé 
chez  eux  sans  les  trouver). 

2.1001.» 


315  d.  » 


«  Arrêté,  le  4  inars  1793^  l'an  II  de  la  feépu- 
blique  française  et  payé  la  susdite  recette  de 
trois  mille  soixante-quatre  dUcats  et  citi- 
quante-cinq  grains  regno  en  police  dU  banco 
Giacomo  au  citoyen  Joseph  Aillaud,  cliargé 
des  affaires  du  consulat  de  France. 

«  Donné  quatre  copies  oollationnées  et  si- 
gnées par  moi. 

«  Signé  :  Meuricoffee.  » 

La      recette     des      ducats 

3,064,53 regno  mentionnés 

ci- dessus,  au  cours  de  g. 

12  4/5  font, 23.9411.  i6s. 

A     ajouter     les     suivantes 

souscriptions     qui      sont 

entrées  en  papier  : 
De  Pierre  Maloet,   médecin, 

en  un  assignat  de. 

De  Charles  Forquet,  Deloste 

et    C'  en   une   lettre   de 

chabgesarLamanderàiné 

de 

De  Louis    Fevriol,   comme 

dessus 

Total  valeur  en  assignats.. 


200 


1.800 


50 


23.991  1.16s.  » 


«  Ilétinis  par  lé  citoyen  Joseph  Aillaud, 
chargé  des  affaires  du  consulat  de  France,  les 
susdites  25,991  livres  16  sols  tournois  au  citojren 
ministre  de  la  marine  à  Paris,  eh  Unfe  lettre 
de  change,  tiré  par  la  maison  Meuribbffre 
et  C®  de  cette  ville,  du  16  mars,  à  60  jôUrS  de 
date,  sur  la  maison  Bidermann  et  C"  de  Paris, 
à  l'ordre  dudit  Aillaud  qui  l'a  endossée  aU  ci- 
toyen Président  de  la  Convention  nationale, 
valeur  reçue  des  citoyens  français  établis  et 
résidant  en  cete  ville  de  Naples,  poui*  doti  pa- 
triotique. 

«  Signé  :  AIllaùd.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de.1' offrande  et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin 
du  nom  des  donateurs). 

4"  Lettre  du  citoyen  D'eperey,  'vérificateur  en 
chefs  des  assignats  (1),  pai-  laquelle,  il  ahnoiice 


qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  pour  cinq  millions 
en  assignats,  lesquels  joints  aux  718  millions 
déjà  brûlés,  donnent  un  total  de  723  millions  ; 
le  tout  provenant  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  après  en  avoir  ordonné  l'insertion 
au  Bulletin). 

5°  Lettre  des  administrateurs  au  départe- 
ment de  Ixx  police  dt  Paris  (1),  relative  à  l'ad- 
judant général  Duperier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  général). 

ë°  Lettre  dé  Gohier,  mindstre  de  la  jus- 
tice (2),  en  daté  du  12. 

Ce  ministre  expose  que,  d'après  le  décret  de 
la  Convention,  du  3  de  ce  mois,  le  général  de 
brigade  de  la  gendarmerie  a  jugé  à  propos 
d'envoyer  en  état  d'arrestation  à  Paris  les  ci- 
toyens Dalley  et  Longeville,  l'un  commandant 
l'artillerie,  l'autre  général  de  brigade  de  l'ar- 
tillerie à  Douai,  tandis  qu'il  est  ordonné  seu- 
lement que  le  commandant  en  chef  de  l'artille- 
rie à  Douai  serait  mis  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  vérifier  les  faits  dans  le  plus  court 
délai). 

7°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  demande  que  les  chevaux  ame- 
nés par  les  déserteurs  étrangers  leur  soient 
payés  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
experts;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)    : 

Paris,  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  reçu  de  plusieurs  généraux  de  l'armée 
des  réclamations  sur  la  modicité  de  la  gratifi- 
cation accordée  aux  déserteurs  étrangers  pour 
le  prix  de  leurs  chevaux  :  la  disproportion  de 
leur  valeur  réelle  avec  la  modique  somme  qui 
leur  est  allouée  engage  le  plus  grand  nombre 
de  ces  déserteurs  à  se  défaire  clandestinement 
de  leurs  chevaux  et  prive  l'armée  d'une  res- 
source précieuse  pour  sa  remonte. 

«  Les  généraux  proposent  une  mesure  qui 
doit  remédier  à  cette  fraude  :  c'est  de  faire 
payer  à  chaque  déserteur  étranger  la  valeur  de 
son  cheval,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  les  experts. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  sou- 
mettre cette  proposition  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  demande  du  mi- 
nistre, convertie  en  motion  par  un  de  ses 
membres.  ) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (4),  qui  demande  une  décision  sur  le 


(I)  htêrear*  mimrtei^  tom«  te,  p&g9  âi7t 
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(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  432, 
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licenciémèîat  de  26  officiera  de  là  gendarmerie 
fait  par  le  général  Custine. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

L'adjudant  major  du  cinquième  bataillon  du 
Calvados  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen  Président,  le  cinquième  bataillon 
du  Calvados  était  en  route  pour  se  rendre  à 
Rennes  en  Bretagne.  Les  commissaires  de  la 
Convention  l'ont  arrêté  à  Saint-Dizier,  et 
m'ont  chargé  de  vous  apporter  une  lettre 
adressée  aux  représentants  du  peuple  français 
pour  lui  demander  si  ce  bataillon  doit  conti- 
nuer sa  route  jusqu'à  RenneS  ou  s'il  doit  aller 
à  l'armée  du  Rhin. 

Delacroix.  (Citoyens,  je  vous  observe  que 
les  délibérations  de  vos  commissaires  doivent 
être  exécutées  provisoirement  à  la  charge  de 
vous  en  rendre  compte.  Faites-vous  lire  la 
lettre  qui  va  vous  être  remise,  vous  verrez  les 
motifs  qui  ont  dirigé  les  délibérations  provi- 
soires de  vos  commissaires  et  alors  vous  juge- 
rez. 

L'adjudant-major  du  cinquièm-e  bataillon  du 
Calvados  dépose  sur  le  bureau  la  lettre  dont  il 
est  le  porteur. 

■jc  l*ri'sident  félicite  cet  officier  de  son 
zèle  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Koyer-Fonfrèdo,  sec.  é faire,  donne  ehôtiite 
lecture  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, qui  est  ainsi  conçiie  (1)  : 

Saint-Dizier,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  nos  Collègues, 

«  Une  légère  indisposition  nous  ayant  em- 
pêché de  courir  la  nuit  dernière,  Hausmemn  et 
Soubrany  ont  continué  leur  route  et  pris  les 
devants. 

Nous  sommes  arrivés  à  Saint-Dizier,  le  11 
à  dix  heures  du  soir  ;  nous  y  avons  trouvé  le 
5®  bataillon  du  Ca<lvados  qui  occupait 
le  poste  important  de  Neuhoff,  à  une  lieue  de 
Manheim,  par  où  les  ennemis  sont  entrés  deux 
jours  après  son  départ. 

«  Ce  bataillon,  ainsi  que  ceux  dont  nous 
vous  envoyons  la  liste,  a  reçu  l'ordre  du  mi- 
nistre Beumonville  de  se  rendre  à  Rennes,  en 
Bretagne.  Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  de  déplacer  six  ba- 
taillons qui  étaient  en  présence  de  l'ennemi 
pour  leur  faire  faire  une  route  de  trente-huit 
jours  de  marche,  mais  à  notre  avis  il  eût  été 
plus  prudent  de  renforcer  ce  poste  que  de  l'af- 
faiblir. Mayence  bloqué,  les  forces  imposantes 
qui  nous  menacent  dans  cette  partie,  les  de- 
niandes  réitérées  de  Custine,  nous  ont  détermi- 
nés à  arrêter  la  marche  de  ce  bataillon  ainsi 
que  celle  du  6®  bataillon  du  Calvados,  dit  de 
Bayeux,  qui  couche  ce  soir  à  Ligny.  Nous  pren- 
drons les  mêmes  mesures  à  l'égard  des  autres 
bataillons,  si  nous  les  rencontrons,  si  toutefois 


(1)  Logotachigraphe ,  n"  106,  page  375,  1"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  On  iSS,  chemise  432, 
pièea  n*  17. 


elles  n'ont  déjà  été  prises  par  nos  collègues.  Le 
sixième  bataillon  continuera  sa  route:  il  est  ac- 
tuellement à  Orléans. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  copie  des  ordres 
que  nous  avons  donnés  aux  administrateurs  du 
district  de  Saint-Dizier,  du  département  dé  là 
Meuse,  et  aux  cottimandants  de  ces  deux  batail" 
Ions. 

«  Nous  pensons  qiié  v6u8  approuverez  les  me- 
sures que  nous  avons  prises  ;  ellëfe  hôus  ont 
paru  indispensables. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  nécéssan-e  qùé 
le  comité  de  Salut  public  donne  des  ordres 
pour  que  ces  deux  bataillons  se  rendent  à 
Strasbourg  pour  se  compléter  par  les  recruéà 
qui  arrivent  de  toutes  parts  et  marcher  à  l'en- 
nemi, il  serait  utile  que  le  même  ordre  fiil; 
donné  au  4^  et  au  5*  bataillon  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  au  6®  du  Calvados  qui 
font  la  même  route  que  ceux  que  nous  avons 
arrêtés. 

«  Nous  vous  demandons,  citoyens  nos  col- 
lègues, promptitude  et  célérité  dans_  l'exécu- 
tion. L'adjudant-major  du  5^  bataillon  du 
Calvados,  patriote  très  intelligent  qui  a  bien 
voulu  se  charger  de  nos  dépêches^  prendra  les 
vôtres. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  pi^ès 
les  armées  du  Ehin,  des  Vosges  et  de  la  M'd- 
selle. 

<<  Signé  :  Ruamps^  Maribon-Montaut.  » 

ileincroix.  je  demande  lé  renvoi  des  iiie- 
sures  prises  par  les  commissaires  et  le  réiivoi 
du  surplus  au  comité. 

(La  Convention  approuve  les  divers  arrê- 
tés pris  par  ses  commissaires  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Diibois-Craiicé  (li.  Je  demande  que  la  Con- 
vention se  fasse  rendre  compte,  par  son  co- 
mité de  Salut  public,  du  mouvement  des 
troupes  depuis  quinze  jours.,  Elle  y  verra  que 
Beurnônville  a  fait  partir  des  forces  des  dé- 
partements du  Nord,  devant  lesquelles  se  trou- 
vait l'ennemi,  pour  garnir  le  Midi  et  nos 
côtes. 

Delaporte  (2).  Je  dois  vous  attester  commis 
commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle,  qu'à 
l'instant  où  l'ehhèmi  était  à  presque  toutes 
les  portes  de  nos  places,  qu'à  l'instant  de  nos 
défaites  dans  la  Belgique,  dans  le  moment  où 
le  général  qui  commandait  l'armée  des  Ai*-; 
dennes,  avait  été  requis  par  le  général  en  chef 
de  faire  des  mouvements  sur  le  pays  ennemi, 
afin  d'obliger  nos  adversaires,  dans  cette  pré- 
vention, à  diviser  leur  forces  je  dois  vous 
attester,  dis-je,  qu'à  cette  heure  où  il  n'était 
pas  trop  de  tous  nos  défenseurs  pour  occupei: 
les  troupes  des  tyrans,  qui  se  montraient  sur 
nos  frontières  de  î'E&t  agressives  et  mena- 
çantes, 4  bataillons  fUrent  retirés  de  Mont- 
médy,  si  bien  qu'il  ne  resta  plus  pour  les  villes 
de  Sedan,  Philippevillé,  Rocroy,  Verdun  et 
Givet  que  3,200  hommes  de  garnison.    Nous 


(1)  Moniteur  univeràel,  1"  semestre  de  1793,  page  465  , 
1"  colonne. 
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fûmes  obligés  de  mettre  en  état  de  réquisition 
tous  les  volontaires  de  ces  départements. 

C'est  par  ce  fait  et  d'autres  analogues  qu'on 
a  désorganisé  l'armée  de  la  Moselle  et  qu'on 
l'a  mise  dans  l'impossibilité  de  faire  les  mou- 
vements nécessaires  pour  contenir  l'ennemi  en 
arrêt  sur  le  Luxenibourg.  Qu'est-il  arrivé  1 
C'est  que,  voyant  que  nous  restions  bien  tran- 
quilles dans  nos  cantonnements  et  que  nous 
ne  nous  préparions  aucunement  à  le  déloger 
de  ses  positions,  il  s'est  mis  à  battre  nos  ar- 
mées de  droite  et  de  gauche  ;  et  nous  avons  été 
les  spectateurs  bénévoles  de  la  défaite. 

Dans  ce  moment,  Beumonville  était  mi- 
nistre de  la  guerre  et  en  même  temps  général 
d'armée.  Il  avait  mis  dans  ce  poste  difficile 
Ligneville  qui  était  son  vil  esclave,  de  manière 
que  lorsque  nous  avons  témoigné  à  ce  dernier 
notre  étonnement,  en  voyant  défiler  les  forces 
de  droite  et  de  gauche  sur  les  armées  de  Cus- 
tine,  de  Valence  et  de  la  Belgique,  sans  faire 
un  mouvement  pour  forcer  l'ennemi  à  se  di- 
viser et  à  laisser  dans  le  Luxembourg  une 
partie  de  ses  contingents,  alors  Ligneville 
nous  a  répondu  :  1°  qu'il  ne  connaissait  pas 
encore  de  plan  de  campagne  ;  2°  qu'il  n'avait 
pas  reçu  d'ordre  du  ministère  de  la  guerre  ; 
3°  que  son  armée  manquait  de  tout. 

Et  remarquez  bien  la  manœuvre.  Lorsque 
Beurnonville  est  venu  au  ministère,  il  a  tout 
promis  à  cette  armée  dont  la  nudité  aurait 
touché  le  cœur  le  plus  dur.  Il  a  été  accablé 
de  pétitions,  et  tous  les  bataillons  m'ont  at- 
testé qu'il  ne  leur  faisait  pas  même  l'honneur 
de  leur  donner  une  réponse.  A  la  fin,  il  a  été 
forcé  d'avoir  l'air  de  faire  quelque  chose  pour 
ces  bataillons.  Il  a  écrit  à  Ligneville  une  lettre 
portant  à  peu  près  ces  mots  : 

«  Je  viens  de  donner  ordre  de  faire  distri- 
buer à  chaque  bataillon  une  somme  de  5,000  li- 
vres, afin  de  les  habiller  et  de  les  mettre  en 
état  de  rentrer  en  campagne.  Je  vous  enjoins 
à  tenir  la  main  à  ce  que  cela  s'exécute  promp- 
tement.  » 

Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  cette 
lettre  était  parvenue  et  que  tous  les  batail- 
lons avaient  donné  l'état  de  leurs  besoins,  cer- 
tifié et  visé  ;  tout  cela  était  dans  les  mains  de 
Ligneville.  Eh  bien,  lorsqu'ils  allaient  tou- 
cher ces  sommes,  on  leur  répondait  qu'il  n'y 
avait  point  d'ordre. 

Interrogé  par  nous  sur  cet  objet,  Ligneville 
a  fait  le  pleureur  ;  il  a  dit  que  cela  lui  faisait 
beaucoup  de  peine.  Nous  nous  sommes  vu, 
malgré  les  décrets  de  l'Assemblée,  qui  défen- 
dent aux  commissaires  de  déléguer  sur  les 
caisses  de  la  République,  de  donner  nous- 
mêmes  des  ordres  à  Ligneville.  Nous  l'avons 
forcé,  par  là,  de  faire  délivrer  à  chaque  batail- 
lon la  somme  qu'il  attendait  depuis  trois  mois 
et  nous  avons  déjoué  ainsi  la  ruse  de  Beurnon- 
ville et  de  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  clique. 
Eh  bien,  citoyens,  lorsque  nous  avons  dénoncé 
a  la  Convention  nationale  le  vice  et  la  désor- 
ganisation de  nos  armées,  nous  lui  avons  dit  • 
les  grands  vices  de  l'Administration  viennent 
de  ce  qu'il  n'existe  pas  un  seul  régiment,  pas 
un  seul  bataillon,  qui  se  trouve  entier  dans 
1  armée.  Ceci  remonte  à  la  trahison  de  La- 
fayette,  lors  de  ses  marches  et  contremarches 
de  1  armée  du  Centre  à  l'armée  du  Nord  et  de 
1  armée  du  Nord  à  l'armée  du  Centre. 

Voici  le  fait.  Tous  les  régiments  étant  di- 
visés de  manière  qu'une  portion  ee  trouve  à 


l'armée  de  Custine,  une  autre  portion  à 
l'armée  du  Midi,  puis  les  dépôts  qui  se  trou- 
vent à  30,  40  ou  50  lieues  du  régiment,  qu'est-il 
arrivé  ?  C'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  revue 
de  commissaires  ou  si  vous  préférez  de  con- 
trôle. C'est  ainsi  qu'on  a  pillé  des  millions 
à  la  République  et  que  nous  en  sommes  encore 
presqu'au  même  point  qu'au  début.  Je  termine 
par  un  exemple  qui  vous  fera  saisir  sur  le  vif 
le  vice  de  notre  organisation  militaire.  Nous 
avons  vu,  dans  l'armée  de  la  Moselle,  un  régi- 
ment de  hussards,  qui  ne  demande  qu'à  entrer 
en  campagne,  bien  qu'il  en  ait  fait  une  très 
laborieuse  l'an  passé  et  qu'il  ait  besoin  de 
repos.  Il  ne  peut  marcher  sans  équipement. 
Or,  il  est  vêtu  à  la  hongroise.  Cette  sorte  d'ac- 
coutrement ne  convient  pas  à  nos  ouvriers  or- 
dinaires et  leurs  ouvriers  à  eux  sont  à  leur 
dépôt,  à  30  ou  40  lieues.  Conclusion  :  la  cam- 
pagne s'ouvre,  et  comme  il  n'a  pas  même  le 
moyen  de  communiquer  avec  son  dépôt,  ce 
régiment  n'est  pas  encore  en  état  de  partir. 

Je  vous  demande,  citoyens,  de  bien  veiller  à 
ce  que  les  différents  bataillons  de  vos  régi- 
ments ne  se  trouvent  pas  dispersés  dans  vos 
armées.  C'est  là  une  question  d'intérêt  vital 
pour  la  patrie  et  pour  la  République. 

Delacroix.  Le  comité  de  Salut  public  s'est 
déjà  fait  rendre  compte  du  mouvement  des 
troupes;  il  donnera  là-dessus  des  renseigne- 
ments très  précieux  à  la  Convention. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.  ) 

L.oiseau  (1).  Citoyens,  le  département 
d'Eure-et-Loir  a  envoyé  800  hommes  avec 
des  canons,  au  secours  du  département  de 
la  Vendée.  Eh  bien,  aujourd'hui,  persuadés 
que  ces  hommes  sont  inutiles,  puisque  le  gé- 
néral Berruyer  a  l'intention  de  renvoyer 
4,000  hommes,  nous  demandons  au  ministre 
de  la  guerre  le  rappel  de  ces  800  hommes, 
tous  gens  mariés,  des  patriotes  purs  et  la 
crème  des  départements. 

Uelacr»ix.  On  attendait  le  départ  de  ces 
800  hommes,  tous  pères  de  famille  pour  mettre 
le  département  le  plus  tranquille,  celui  d'Eure- 
et-Loir,  en  état  d'insurrection.  Aussitôt  après 
le  départ  de  ces  800  hommes  qui  en  imposaient 
aux  contre-révolutionnaires,  les  malveillants 
levèrent  la  tête  :  des  cantons  entiers  se  sont 
révoltes.  J'appuie  la  demande  de  Loiseau  et 
je  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  tenu  de  faire  revenir  ces 
800  hommes  dans  leur  département,  pour  y 
faire  la  police  et  y  entretenir  la  paix. 

4.ii)oiuard.  Je  demande  que  le  comité  de 
toalut  public  se  fasse  rendre  compte  par  le 
ministre  de  la  guerre  des  troupes  qui  sont 
dans  ce  département. 

(La  Convention  adopte  la  proposition   de 

«laxiniilieii  Robespierre  (2).  On  vous  a 
dénonce  une  grande  conspiration;  tous  les 
jours  on  vous  dénonce  des  crimes  particuliers 
qui  en  sont  la  conséquence,  et  tous  les  jours 
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1     colonne,  et  Mercure  universel,  tome  26,  pag^e  222.' 


rQQQy,)tion  nationale. 

jue  vous  preniez  aucune  me- 
se  passent'  ^^p"  ^ 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  Beurnonvillo  est 
convaincu  de  conspiration.  Il  l'était  lorsque, 
trompés  vous-mêmes,  vous  l'envoyâtes  a  Du- 
mouriez.  Il  n'était  pas  moins  coupable  que  ce 
général  perfide  ;  c'était  lui  qui  était  le  centre 
de  toutes  les  trames.  Il  n'était  parvenu  au  mi- 
nistère que  pour  en  favoriser  le  développe- 
ment. 

Un  membre  :  C'est  toi  qui  l'as  nommé. 

Un  autre  membre  :  J'observe  que  ce  sont  les 
Jacobins  et  Robespierre  qui,  les  premiers,  le 
portèrent  au  ministère. 

lluximilien  Robc'^pîerre.  Je  dénonce  un 
traître  et  l'on  m'accuse... 

Plusieurs  memhres  :  Non,  mais  vous  avez 
commis  une  erreur. 

]lla\iinilien  Itobesplerre.  Eh  bien,  je  dis 
qu'il  faut  sévir  contre  tous  les  traîtres.  Il  n'est 
pas  douteux  que  Beurnonville  ne  soit  entouré 
de  conspirateurs  tels  que  lui;  car,  certes,  un 
conspirateur  ne  pouvait  s'environner  de  bons 
citoyens.  Je  demande  donc  que  la  Convention 
purge  toute  l'administration  de  la  guerre,  et 
les  armées,  de  toutes  les  créatures  de  Beurnon- 
ville ;  que  sa  tête  soit  mise  à  prix,  comme 
celle  du  général  avec  lequel  il  conspirait.  Je 
demande,  en  outre,  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  tous  les  traîtres,  comme  une  preuve 
que  vous  voulez  ôter  tout  moyen  de  transiger 
avec  eux. 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  la  seconde  partie 
de  la  motion  de  Robespierre.  Si  l'on  eut  pro- 
mis 100,000  écus  à  Brutus,  je  ne  sais  s'il 
eût  assassiné  César.  N'est-ce  pas.  en  efft,  par 
ces  promesses  d'argent,  affaiblir  la  vertu  de  sa 
puissance.  Mais  il  y  a  un  autre  motif.  C'est 
que  si  nous  mettons  à  prix  les  têtes  des  Bour- 
bons fugitifs,  on  égorgera  nos  commissaires 
qui  sont  à  Maëstricht.  Il  y  a  plus,  si  nous 
mettons  à  prix  leurs  têtes,  on  mettra  les  nôtres 
aussi. 

Je  n'appuie  donc  que  la  première  partie  de 
la  motion  qu'il  a  faite  d'examiner  la  conduite 
des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  ;  je  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté 
générale  d'examiner  la  conduite  des  adjoints 
du  ministre  de  la  guerre.) 

Diiltois-IVnncé  (1).  Je  demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public,  en  même  temps  qu'il 
examinera  toutes  les  propositions  qui  lui  ont 
été  envoyées,  soit  tenu  de  vérifier  le  fait  que 
je  vais  vous  dénoncer.  Un  courrier  est  venu 
au  ci-devant  comité  de  défense  générale  ;  nous 
y  étions  seuls  alors  avec  Gensonné.  Il  nous 
déclara  qu'il  revenait  de  l'armée,  où  Beurnon- 
ville l'avait  envoyé  à  Dumouriez,  six  heures 
avant  le  départ  de  vos  commissaires. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  ce  fait 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  le  vérifier 
sur  les  papiers  de  Beurnonville.) 

Delmns  (2t.  Quand,   dans  le   séance,  vous 
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(1)  Moniteur  universel,  !•■■  fc-nestre  f!ô  1793,  page  473, 
2*  colunne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  86,  page  222. 


rendez  des  décrets  relatifs  au  comité  de  Salut 
public,  ces  décrets  ne  lui  parviennent  même 
pas.  Je  propose  de  décréter  qu'un  secrétaire- 
commis  se  tiendra  constamment  au  bureau  de 
l'Assemblée,  pour  y  expédier  sur-le-champ,  et 
séance  par  séance,  tous  les  décrets  de  renvoi 
au  comité  de  Salut  public,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  pourront  être  relatifs  à  ses  travaux,  et 
les  lui  fera  parvenir  sans  délai,  avec  toutes 
les  pièces  dont  le  renvoi  à  ce  comité  sera  dé- 
crété. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Delmas.) 

IKoycr-Foiifrèdc,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adreses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

9°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  rend  compte  à  la  Convention 
d'une  belle  action  des  citoyens  Faussin,  Bou- 
rège  et  autres  Français  établis  à  Tunis,  pour 
soulager  des  naufragés  de  leur  nation;  il  prie 
la  Convention  de  permettre,  par  exception  à 
la  loi  du  15  mai,  qu'ils  achètent  à  Tunis  les 
prises  du  gouvernement,  pour  les  réarmer  en 
course;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,   12  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Tous  les  actes  louables,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  doivent  être  communiqués  à  la 
Convention  nationale.  C'est  leur  assurer  la 
plus  flatteuse  de  toutes  les  récompenses,  les 
applaudissements  des  législateurs  de  la 
France. 

«  Le  12  décembre  dernier,  un  ouragan  fu- 
rieux fit  naufrager  quatre  bâtiments  français, 
ancrés  dans  la  rade  de  Tunis.  A  la  première 
nouvelle  de  ce  désastre,  deux  négociants  fran- 
çais, les  citoyens  Faussin  et  Bourège,  parti- 
rent, malgré  le  mauvais  temps,  et  arrivèrent 
de  nuit  sur  une  plage  éloignée  de  quatre  lieues 
où  ils  trouvèrent  dix-neuf  malheureux  que  les 
Arabes,  plus  cruels  encore  que  la  mer,  avaient 
entièrement  dépouillés;  ils  les  couvrirent  de 
leuts  propres  bardes,  leur  donnèrent  des  pro- 
visions et  eurent  la  satisfaction  de  les  rap- 
peler à  la  vie.  Le  lendemain,  ils  continuèrent 
au  loin  leurs  recherches,  qui  ne  leur  offrirent 
aucune  occasion  de  donner  de  nouvelles 
preuves  d'humanité.  Tous  les  Français  de  Tu- 
nis se  sont  empressés  de  venir  au  secours  de  ces 
infortunés.  Plusieurs  ont  fait  des  dons  pécu- 
niaires. Un  artiste,  qui  pousse  la  modestie  jus- 
qu'à vouloir  rester  inconnu,  a  donné  60  pias- 
tres. Les.  négociants  se  sont  ensuite  assem- 
blés et  ont  arrêté  d'acheter  des  bâtiments  pour 
remonter  les  capitaines  dégradés.  Ils  solli- 
citent la  permission  d'acheter,  à  Tunis,  des 
£rises  du  gouvernement.  Leur  motif  est  si 
iau  que  je  me  flatte  que  la  Convention  na- 
tionale ne  se  refusera  pas  à  cette  demande. 
J'espère  qu'elle  voudra  bien,  pour  cotte  fois, 
déroger  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  mai. 
Son  refus  entraverait  l'exécution  de  ce  géné- 
reux projet  :  il  empêcherait  un  acte  d'huma- 
nité et  de  bienfaisance,  et  la  Convention  n'a 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  io2,  chemise  432, 
pièce  n*  15. 
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rien  pluô  à  cœur  que  de  favoriser  l'exercice 
des  vertus. 

«  Le  mimstre  des  affaires  étrangères. 
«  Signé  :  Le  Brun:  » 

(La  Convention  décrète  là  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  conduite 
desdits  Français.  Elle  adoj)te  ensuite  la  de- 
mande du  ministre  convertie  en  motion  par 
un  de  ses  membres.) 

10*  Lettre  de  Dalharade,  ftiinistre  de  la 
marine,  qui  informe  la  Convention  de  l'al- 
liance contractée  avec  la  Képublique  par  Zaca- 
Vola,  roi  de  la  province  de  Bettsmessar,  dans 
Madagascar,  qui  a  reçu  le  ruban  tricolore  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

12  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  crois  devoir  transmettre  à  la  Conven- 
tion nationale  la  copie  d'une  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  du  citoyen  Lescàlier,  l'un 
des  coinmissaires  civils  pour  les  établissements 
français  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 
Cette  lettre,  datée  des  îles  Séchelles,  contient 
le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
l'agent  du  Conseil  exécutif  et  Zaca-Vola,  roi 
et  chef  principal  de  la  province  de  Bettsmes- 
sar. 

«  Je  joins  aussi  copie  d'un  procès-vei'bal 
dans  lequel  la  Convention  verra  sans  doute 
avec  plaisir  que  le  pavillon  tricolore  a  bien 
été  reçu  à  Madagascar  et  que  le  ruban  natio- 
nal, jusqu'à  aujourd'hui  la  terreur  et  l'épou- 
vante des  roisj  est  enfin  devenu  l'orneinent  de 
l'un  d'eux. 

i<  La  Convention  nationale  approuvera  sans 
doute  que  le  Conseil  exécutif  prenne  toutes  les 
mesures  qui  pourront  tendre  à  conserver  l'al- 
liance et  l'amitié  de  Zaca-Vola  ;  il  ne  négligera 
rien  pour  y  réussir  :  mais  ce  prince  ayant 
paru  désirer  une  marque  de  décoration  exté- 
rieure, le  Conseil  exécutif  croit  devoir  atten- 
dre, pour  satisfaire  cette  demande,  que  l'exé- 
cution d'une  médaille,  qui  fixera  l'époque 
glorieuse  de  notre  constitution  républicàihe, 
ait  été  ordonnée  par  la  Convention. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Monge.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Les^ralier,  datée 
de  Vîle  Sainte-Anne,  le  7  septemhre  179ê  (2). 

«  Je  dois  vous  rendre  compte  de.  la  suite 
des  opérations  que  j'ai  faites  à  Madagascar. 
Elles  consistent  en  un  serment  prêté  entre 
nous  et  le  roi  Zaca-Vola  et  ses  chefs,  et  une 
patente  ou  certificat  que  ce  roi  m'a  prié  de 
lui  laisser,  pojir  l'assurer  de  l'amitié  de  la 
France  et  empêcher  les  Français  de  lui  faire 
la  guerre  ou  aucun  acte  de  violence. 

«  J'ai  pensé  qu'il  était  d'un  très  grand  inté- 
rêt d'accéder  au  désir  de  ce  prince  sur  ces  deux 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  2S1,  chemise  421, 
pièce  n®  12. 

.(2)  Bulletin  de  la  Convention   du  13  avril  1793,  et 
Mirouré  universel,  tonis  36,  page  160, 


objets,    et    que    le    premier    suriou^    - 
l'excellent  caractère  d'un  peuple  qui  a  à  oppo- 
ser 50,000  hommes  armés  contre  20  ou  30  Fran- 
çais... 

«  J'observe,  au  sujet  de  la  prestation  du 
serment  dans  cette  occasion  authentique,  l'u- 
sage barbare  qui  avait  lieu  dans  ce  pays,  qui 
était  prêté  anciennement.  Il  consistait  à  se 
tirer  mutuellement  du  sang  de  la  poitrine  et 
à  en  faire  un  mélange  avec  de  la  poudre  à  feu, 
de  gingembre,  de  l'or,  du  plomb  et  à  boire 
chacun  de  ce  mélange  avec  des  exclamations 
et  des  imprécations  barbares. 

«  Cet  usage  superstitieux,  peu  convenable 
à  des  hommes  policés,  était  observé  par  tous 
les  Français  qui  voulaient  se  lier  avec  ces 
peuples.  J'espère  qu'il  finira  là  et  qu'ils  adop- 
teront la  forme  plus  raisonnable  que  je  leur 
ai  donnée. 

«  Poiir  copie  confoime  : 

«  L'adjoint  de  la  5   division, 

«  Signé  :  Rajac.  * 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  prestation  de 
serment  enfre  les  Français  et  le  roi  Zaca- 
Vola  (1). 

((  Rama-Ëffa,  premier  ministre  de  Zaca- 
Vola,  assis  à  terre  à  côté  de  tous  les  autres 
chefs  de  la  province  de  Bettsmessar,  tenait 
dans  sa  main  un  bâton,  dont  il  a  frappé  la 
terre  à  chaque  nom  et  à  chaque  période  de  ses 
phrases,  a  parlé  à  peu  près  en  ces  termes  avec 
beaucoup  de  vivacité. 

«  Nous,  Zaca-Vola  et  le  chef  principal  de  la 
province  de  Bettsmessar,  Rama-Effa,  son 
représentant  et  principal  ministre,  et  tous 
les  chefs  de  la  province  de  Bettsmessar,  jurons 
et  promettons  affection  à  la  nation  française, 
de  traiter  avec  justice  et  égard  les  Français  ; 
nous  protestons  que  nous  les  avons  toujours 
aiinés,  quoique  nous  ayons  éprouvé  des  atro- 
cités de  la  part  de  plusieurs  d'entre  eux.  Nous 
n'avons  jamais  exercé  de  vengeance  contre 
eux  ;  nous  n'avons  jamais  mis  les  mains  dans 
le  sang  des  Français,  malgré  les  vexations  que 
nous  avons  éprouvés  dé  la  part  d'un  nommé 
La  Bigarne,  qu'a  chassé  fe  grand-père  dé 
Zaca-Vola,  malgré  le  mal  que  nous  a  fait  uii 
autre  blanc,  nommé  Biane,  qui  a  fait  la  guerre 
au  père  de  Zaca-Vola.  Nous  nous  sommes  con- 
tentés de  le  rendre  à  la  palissade  francai.se 
(établissement  français),  pour  être  renvoyé 
à  l'île  de  France. 

«  Nous  jurons  et  promettons  sur  la  terre, 
et  en  présence  de  Laanhar  (nom  de  Dieu  en 
langue  de  ce  pays)  de  faire  rendre  justice  à 
tous  les  Français,  de  leur  faire  payer  ce  qui 
leur  est  dû  par  la  Madégasse,  de  punir  ceux 
qui  pourraient  leur  faire  tort. 

<(  Et  nous,  Zaca-Vola,  Rama-Effa,  etc., 
voulons,  si .  nous  manquons  à  notre  serment 
envers  les  Français,  que  le  Ciel  nous  fasse 
souffrir  mille  maux,  que  nos  os  soient  épar- 
pillés sur  la  terre  et  rongés  par  des  chiens;  que 
la  terre  s'entr'ouvre  et  nous  engloutisse,  et 
nous  donnons  Laanhar,  notre  Dieu,  pour  un 
chien,  si  nous  manquons  à  notre  serment  et  à 
nos  promesses. 


(1)  Mercure  univertel\  loin»  86,  page  «61. 
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«  Avant  de  se  séparer,  Lescalier  a  fait  por- 
er  au  roi  Zaca-Vola  la  marque  distinctive 
qu'il  lui  avait  demandée,  consistant  en  un 
ruban  tricolore  et  un  écu  de  six  livres  pour 
pointer  en  guise  de  collier,  en  attendant  la 
médaille  demandée  par  lui. 

«  Lescalier  a  remis  aussi  à  Rama-Effa  un 
certificat  qu'il  lui  avait  demandé,  de  la  part 
de  Zaca-Vola,  pour  empêcher  aucun  Français 
de  leur  faire  la  guerre  ou  de  leur  faire  éprou- 
ver des  injustices.  Le  papier  était  conçu  tn 
ces  termes  :  . 

«  Nous,  Daniel  Lescalier,  l'un  des  commis- 
saires civils  pour  les  établissements  françai;^ 
au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  cer- 
tifions au  roi  Zaca-Vola  et  aux  chefs  de  la 
province  de  Bettsmessar,  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  avoir  laissé  au  chef  de  l'ad- 
ministration française  de  Toute-Pointe,  un 
règlement  par  lequel  ladite  province  doit  êlve 
regardée  comme  amie  de  la  France  et  proté- 
gée par  elle,  avec  ordro  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  y  maintenir  la  paix  et 
pour  concilier  tous  les  différents  avec  es 
peuples  voisins,  avec  injonction  à  tous  les 
Français  résidant  dans  le  pays  et  qui  pour- 
ront y  venir,  de  traiter  les  Madégasses  avec 
douceur  et  équité,  d'avoir  les  égards  con- 
venables pour  le  roi  et  les  chefs.  Certifions  en 
outre  avoir  indiqué  des  précautions  dans  ie?^ 
règlements  pour  que,  dans  le  cas  ou  quelqite 
individu  français  commettrait  quelque  injus- 
tice ou  violence  contre  les  naturels  du  pays, 
il  soit  réprimé  ;  comttie  aussi  nous  requérons 
du  roi  et  de  ses  chefs  bonne  et  prompte  jus- 
tice pour  les  Français  Iqui  seraient  dans  le 
cas  de  la  réclamation. 

«  Sigtié  :  Lescalier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
pièces  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
7nent.  du  Morbihan,  qui  rendent  un  compte 
très  satisfaisant  de  l'état  de  défense  où  est 
Belle-Isle.  (1) 

(La  Convention  renvoie  celte  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

12°  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  con- 
trihxttions  publiques,  qui  envoie  à  là  Conven- 
tion l'état  de  situation  de  la  confection  des 
rôles  pour  la  contribution  foncière  de  1792. 

(La  Convention  rêrivoië  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

i3°  Lettre  du  prèsidehi,  dii  comité  de  la  tré- 
sorerie, qui  ëtivdié  l'état  dfes  recette^  et  dé- 
penses pendant  le  mois  de  ihars. 

(La  Convention  rénvdie  cette  lettre  au 
coniité  des  finances.  ) 

14°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  tt-ansmèt  à 
la  Convention  une  lettre  des  administrateurs 


(1)  Nous  donnons,  pour  les  lettres  qui  fig:Hrent  sous 
les  numéros  11  à  16  et  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
la  minute  originale  aux  Archives  nationales,  l'analyse 
qui  10  iroure  au  Procè.a-^vtrhaL  Voy,  Pi  V,,  tomo  9, 
p»«M  t68,  S40,  141. 


du  département  de  la  Vendée  qui  demandent 
des  secours  pécuniaires,  attendu  la  suspension 
du  recouvrement  des  districts  occupés  par  les 
rebelles. 


(La    Convention    tënvoie 
comité  des  fihancés.) 


cette    lettre    au 


15"  Lettre  de^  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  écrit  à  la  Convention  pour  lui  demander 
des  éclaircissements  sul*  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés  mis  dans  les  maisons  des  Bour- 
bons, et  notamment  dans  celle  d'Orléans. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  qui  proposera  incessamttieht 
les  mesures  nécessaires.) 

16°  Letti'e.  du  citoyen  Lescuyer,  maréchal  de 
camp,  commandant  la  gendarmerie  de  V armée 
du  Nord,  datée  de  l'Abbaye,  qiii  demande  à 
être  entendu  à  la  barre  le  plus  tôt  possible. 

(La  Cbnventibn  Renvoie  cètlè  l'èlfcfè  aux 
comités  dé  sûreté  générale  et  de  Vk  guerre  rëu- 
liis.) 

ÏI^LHire  dé  Bouchotte,  ministre  dé  la 
la  (guerre,  qUi  inforni,»  là  Conventioii  qiié  l'ad- 
ministration des  charrois  des  armées  fait 
offi-e  de  800  chevaux  de  cavalerie,  pour  moil- 
ter  une  liôuvelle  légion  ;  cette  lettre  est  aiiisi 
conçue  (1)  : 

Paris,  12  avril  1792,  l'an  li  tie  la 
République   française. 

<(  Citoyen  Ptésident; 

«  Les  dangers  de  la  patrie  réveillent 
l'amour  de  la  liberté  dans  tous  les  coeurs,  et 
lorsque  les  traîtres  et  les  tyrans  la  menacent, 
il  est  beau  de  voir  les  citoyens  réunis  en  faisr 
ceau,  offrir  une  force  imposante  à  l'ennemi  et 
plonger  dans  l'abîme  qu'on  creusait  sous  leurs 
pas  les  lâches,  les  traîtres  et  les  esclaves. 

«  Vous  avez  déjà  été  témoin  de  ces  traits 
sublimes,  dont  l'âme  seule  du  républicain  est 
capable  et  toujours  dans  les  grands  dangers. 
La  patrie  a  trouvé  de  grarides  ressources. 

<<  L'administration  des  charrois  des  armées 
n'a  pas  plus  tôt  appris  la  formation  de  dôuS: 
nouveaux  camps  qu'elle  a  offert  800  chevaux 
de  bavalerie  pour  monter  une  nouvelle  légion. 
Cette  offre  civique  n'a  pas  besoih  d'éloges  et 
la  Convention  nationale  saura  en  apprébijér 
tout  le  mérite  et  marquer  elle-même  sa  satis- 
faction aux  administrateurs  qui;  dans  toutes 
les  circonstances,  ont  donné  les  preuves  d'un 
zèle  et  d'un  activité  infatigables. 

<(  Je  prié  M  Convention  nationale  de  pro- 
noncer sur  cet  objet  et  alors  ces  chevaux  seront 
mis  à  la  disposition  du  général  Santerre, 
auquel  ils  ont  déjà  été  offerts  par  les  adminis- 
trateurs. L'approbation  des  représentants  du 
peuple,  la  gloire  de  servir  la  patrie,  sont  la 
récompense  la  plus  flatteuse  qu'ils  puissent 
ahlbitibnner. 

«  Le  ministre  de  la  guerre^ 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Cti  a^i.  chemisé  là^» 
pièc*  &•  16i 
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Plusieurs  membres  (1)  demandent  la  men- 
tion honorable  de  cette  offre  patriotique. 

j^er^^ent.  Non.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'au  rapport  de  la  commission  de  l'exa- 
men des  marchés,  sur  cette  compagnie,  qui  est 
accusée  d'avoir  commis  des  dilapidations 
énormes. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  cette  offre  patriotique.) 

18°  Lettre  du  général  Dampierre,  qui  pro- 
pose des  mesures  pour  la  formation  au  ser- 
vice, des  hommes  de  nouvelle  levée;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Bouchain,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

((  L'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander 
est  maintenant  campée  en  avant  de  Bouchain, 
dans  une  position  qui  me  met  à  même  de  me 
porter  rapidement  au  secours  de  toutes  nos 
villes  frontières,  en  cas  que  l'ennemi  songeât 
a  les  attaquer.  Les  travaux  de  la  campagne 
présente,  les  manœuvres  qu'a  employées  Du- 
mouriez,  le  traître,  pour  la  désorganiser,  l'ont 
considérablement  affaiblie  :  le  salut  de  la  Ré- 
publique dépend  peut-être  de  l'activité  que 
Ion  mettra  à  la  compléter  et  à  la  recruter. 

"  7P^^^  ^^  mesure  que  je  vous  propose  : 

<(  L  Assemblée  nationale  a  décrété  une  levée  de 
40,000  hommes,  les  gardes  nationales  de  plu- 
sieurs départements  sont  en  réquisition  per- 
manente. Je  proposerai,  citoyen  Président, 
d  envoyer  pour  compléter  les  anciens  cadres, 
tous  les  volontaires  de  nouvelle  levée,  dont  on 
peut  disposer  maintenant. 
.  «  Les  troupes  dans  lesquelles  ils  seraient 
incorporés  ont  fait  la  campagne,  connaissent 
le  teu  et  savent  ce  que  c'est  que  la  guerre.  Les 
i*rançais,  que  les  dangers  de  la  patrie  ap- 
pellent sur  la  frontière,  trouveraient  dans  ces 
troupes  de  bons  soldats,  bien  instruits,  qui, 
dans  peu  de  temps,  les  mettraient  en  état  de 
combattre  avec  avantage  pour  la  gloire  et  les 
intérêts  de  la  République. 

«  Ce  moyen  est  peut-être  le  seul  pour  for- 
mer sur-le-champ  une  armée  respectable 

«  Les  recrues  me  seraient  envoyées  avec  de 
bons  conducteurs  et  je  les  répartirais  dans 
les  anciens  bataillons  de  volontaires  ou  régi- 
ments de  ligne,  suivant  la  connaissance  que 
j  ai  de  la  bonté  de  ces  différents  régiments 
ou  bataillons  ». 

«  Signé  :  Dampierre.  » 

fLa  ConventioM  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

19°  Lettre  des  citoyens  Collot-d'Herbois  et 
(jroyre-Laplanche,  commissaires  dam  les  dé- 
partements de  la  Nièvre  et  du  Loiret,  par  la- 
quelle lis  font  part  de  différentes  mesures 
qu  ils  ont  prises  contre  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur; en  voici  l'extrait  (3). 


{i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pas©  474, 
2*  colonne.  ^  "        ' 

(2)  Archive*  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432 
pièce  n*  13.  ' 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  avril  1793. 


<(  Nevers,   le  8   avril   1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  quittant  Orléans  nous  n'avons  pas 
perdu  de  vue  la  généreuse  armée  qui  s'est 
formée  sur  les  bords  de  la  Loire  ;  vers  la- 
quelle nous  vous  avons  dit  avoir  fait  passer 
les  bataillons  du  Var  et  du  Finistère.  , 

«  Le  département  de  la  Nièvre  y  a  fait 
passer  aussi  nouvellement  300  hommes,  et 
de  nouvelles  compagnies  bien  armées,  vien- 
nent encore  de  partir  sous  nos  yeux  ;  il  est 
essentiel  qu'on  y  arrive  avec  des  armes,  et  nous 
y  avons  pourvu  autant  qu'il  a  été  possible 
sans  diminuer  celles  qui  sont  destinées  au  re- 
crutement. 

<<  Nous  avons  aussi  réclamé  de  plusieurs  dis- 
tricts des  envois  de  subsistances  ;  car  c'est  de 
quoi  il  faut  s'inquiéter  pour  un  si  grand 
nombre  de  braves  gens  portés  tout  à  coup  vers 
le  même  point  par  un  dévouement  tout  pa- 
triotique. Nous  allons  faire  filer  à  Tours,  au 
dépôt  qui  y  est  établi,  une  partie  des  chevaux 
de  luxe  que  nous  avons  rassemblés.  Nous  en 
ferons  partir  50  au  moins  des  plus  forts 
et  des  plus  vigoureux.  Il  n'y  a  sorte  de 
moyens  que  l'égoïsme  ne  mette  en  usage  pour 
éluder  cette  livraison  des  chevaux  de  luxe  en 
laissant  tous  ceux  que  vos  décrets  ont  réservés 
pour  l'utilité  publique.  Nous  sommes  très  sé- 
vères pour  tout  ce  qui  tient  à  l'utilité  et  aux 
commodités  particulières.  Nous  avons  fait 
exécuter  les  mesures  de  sûreté  générale,  soit 
pour  la  réclusion  des  prêtres  et  individus  sus- 
pects, soit  pour  la  formation  des  comités  de 
surveillance  et  la  destitution  des  fonction- 
naires publics  qui  sont  douteux.  Nous  avons 
ordonné  la  fabrication  des  piques  nécessaires 
aux  citoyens  qui  ont  consacré  leurs  fusils  au 
recrutement.  Nous  ferons  en  sorte  que  chaque 
citoyen  soit  muni  d'une  pique,  un  sabre  effilé 
et  une  paire  de  pistolets.  Nous  avons  annulé 
plusieurs  certificats  de  civisme,  d'abord  re- 
fusés à  des  hommes  équivoques,  obtenus  par 
séduction  et  accordés  par  la  faiblesse  des  mu- 
11 '-^ip alités.  Tel  est  le  résultat  de  nos  princi- 
pales opérations  depuis  notre  départ  d'Or- 
léans. Nous  faisons  partir  pour  le  tribunal 
révolutionnaire  trois  prévenus  d'avoir  coo- 
péré à  ces  trames  infernales.  Nous  adressons 
à  votre  comité  de  sûreté  générale  les  pièces 
nécessaires  pour  l'instruction  de  leur  procé- 
dure. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
iHin  et  ordonne,  en  outre,  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du.  département  du  Finistère  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  qu'ils  ont  été  ins- 
truits que  le  gouvernement  espagnol  entretient 
auprès  des  émigrés  français  l'ambassadeur 
Femand-Nufiez,  qui  est  chargé  de  leur  faire 
donner,  ainsi  qu'à  nos  prêtres  réfractaires,  ■ 
protection  et  secours.  Ils  ont  en  conséquence 
ordonné  le  séquestre  des  biens  dépendant  de  la 
succession  de  Rohan-Chabot,  qui  sont  situés 
dans  leur  ressort  et  qui  reviennent  à  cet  am- 
bassadeur (1). 

(La   Convention  approuve  la  conduite   de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  avril  1793. 
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ces  administrateurs  et  renvoie  ia  lettre  aux  co- 
mités des  domaines  et  de  législation.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  l'Isère  (1),  qui  demandent 
à  la  Convention  un  secours  en  grains  propor- 
tionné aux  besoins  queles  circonstances  y  ont 
fait  naître. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

22*  Lettre  du  citoyen  Gleizal,  commissaire 
de  /r?  Convention  dans  les  départements  de  la 
Lozère  et  de  l'Ardèche,  qui  adresse  à  cette  As- 
semblée un  exemplaire  de  l'arrêté  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  avec  son  collègue  Servière  pour 
anéantir  le  fanatisme  et  l'aristocratie  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)   ; 

Mende,  le  4  avril  1793,  l'an  H 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  un  arrêté  que  nous 
avons  pris  le  3  de  ce  mois  et  que  nous  avons 
fait  imprimer.  Nous  espérons  que  vous  vou- 
drez bien  approuver  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme et  qui  étaient  indispensables.  Nous  de- 
mandons qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  défense 
générale  pour  qu'il  vous  présente  un  projet  de 
décret  sur  ce  que  nous  réclamons  par  l'ar- 
ticle 11  pour  mettre  les  départements  de  FAr- 
dèche  et  de  la  Lozère  à  l'abri  de  toute  insur- 
rection contre-révolutionnaire  et  y  anéantir  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  pour  toujours. 

((  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de 
la  Lozère. 

><  Signé  :  Gleizal.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  rendu  par  lesdits 
commissaires  (3)  : 

Arrêté  dets  com<nvissaires  da  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  l'Ar- 
dèche et  de  la  Lozère  du  mercredi,  3  avril 
1793,  l'an  II  de  la  Répahliqtie  française, 
dans  la  salle  où  le  directoire  du  département 
de  la  Lozère  tient  ses  séances,  à  Mende. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, voulant  accélérer  le  recrutement  dans 
le  département  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère 
et  y  assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
l'exécution  de  la  loi  et  la  tranquillité  pu- 
blique, arrêtent  et  ordonnent  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

<(  La  délibération  et  les  mesures  prises 
par  les  directoires  des  départements  de  l'Ar- 
dèche et  de  la  Lozère,  relativement  au  recru- 
tement de  l'armée,  sont  autorisées.  Les  direc- 
toires desdits  départements  et  ceux  de  leurs 
districts,  continueront  à  surveiller  l'exécution 
de  la  loi  du  24  février  dernier  ;  et  conformé- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  240. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Af"  182,  chemise  1497, 
pièce  n»  9. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Af"  182, chemise  1497. 
pièce  n*  10. 


ment  à  cette  loi,  les  municipalités  fourniront 
sans  délai,  et  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, le  nombre  d'hommes  qui  leur  est  demandé, 
suivant  la  répartition  faite  par  leurs  districts 
respectifs  :  elles  répondront  aussi  personnel- 
lement du  retard  que  leur  négligence  ou  le 
refus  d'obéir  à  la  loi,  pourrait  porter  à  cette 
opération,  et  les  corps  administratifs  ou  leurs 
commissaires  en  instruiront  de  suite  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  pour 
qu'ils  prennent  les  mesures  de  rigueur  conve- 
nables contre  les  municipalités  refusantes  ou 
négligentes. 

((  Les  directoires  de  district  s'informeront 
sur  -  le  -  champ,  par  la  voie  de  leurs  commis- 
saires dans  les  cantons,  de  l'état  actuel  de 
l'habillement,  équipement  et  armement  que 
chaque  commune  doit  fournir,  et  ils  supplée- 
ront de  suite  à  leur  défaut,  à  peine  de  respon- 
sabilité. Les  commissaires  suppléants  et  les 
agents  militaires,  feront  aussi  exécuter,  le 
plus  promptement  possible,  chacun  comme  les 
concerne,  les  dispositions  de  ladite  loi;  ils 
feront  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  le  départ  des  volontaires  ne  soit  pas  différé 
plus  longtemps,  et  ils  feront  connaître  deux 
fois  par  semaine  les  mesures  qu'ils  auront 
prises  aux  directoires  de  département,  qui 
useront  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  les  rendre  plus  actives  et  plus 
efficaces. 

Art.  2. 

<(  Les  commissaires  des  départements  près 
les  districts  et  ceux  des  districts  près  les  muni- 
cipalités^ feront  un  rapport  résumé  de  toutes 
leurs  opérations  relatives  au  recrutement  ;  ils 
y  désigneront  les  communes  qui  se  seront  con- 
formées à  la  loi  du  24  février,  et  celles  qui 
auront  refusé  ou  négligé   de   l'exécuter  ?^  ils 
mentionneront  le  nombre  d'hommes,  de  fusils 
et  d'habits  que  chaque  commune  aura  réel- 
lement fourni  ;  ils  indiqueront  les  obstacles 
qu'ils  auront  éprouvés  dans  leurs  missions;  ils 
feront    connaître    les    individus    qui    auront 
cherché  à  s'opposer  au  recrutement  et  à  dé- 
tourner Jeurs  concitoyens,  en  leur  prêchant  le 
fanatisme  de  la  royauté  ou  de  la  religion,  ou 
par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  de  même 
que  ceux   qui   auront   cherché   à   opérer  des 
troubles   dans   les  communes  ;   ils  donneront 
une  idée  de  l'esprit  public  qui  règne  dans  les 
différentes    parties    du    département    qu'ils 
auront   parcourues    :   enfin,    ils   indiqueront 
les  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
prévenir  tous  les  événements.  Ce  rapport  sera 
remis  aux  corps  administratifs  qui  en  trans- 
mettront une  copie  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  en  y  joignant  les  obser- 
vations qu'elles  trouveront  a  propos  de  faire. 

Art.  3. 

((  Tout  individu  qui  sera  prévenu  d'avoir 
directement  ou  indirectement  empêché,  par 
quel  moyen  que  ce  soit,  le  recrutement  de 
1  armée,  sera  arrêté  à  la  diligence  des  corps 
administratif»  ou  de  leurs  commissaires,  accu- 
sateur public  ou  juge  de  paix,  lesquels  en  ins- 
truiront les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  à  l'effet  par  eux  de  faire  traduire 
les  coupables  à  Paris,  pour  y  être  jugés  au  tri- 
bunal extraordinaire  créé  pour  la  punition 
des  conspirateurs,  conformément  à  la  loi  du 
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17  mars  dernier  ou,  g'il  y  a  lieu,  4e  les  £«*ii?« 
juger  par  le  tribunal  du  département,  çon- 
formément  à  la  loi  du  19  du  même  mois. 

Art.  4. 

((  Les  commissaires,  considérant  que  les 
communes  sont  obligées  de  remettre  leurs 
fusils  aux  volontaires  qui  marchent  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  qu'il  est  instant 
d'armer  de  piques  les  citoyens  qui  restent 
dans  leurs  foyers,  pour  la  police  et  la  défense 
intérieure  des  départements,  enjoignent  aux 
corps  administratifs  de  faire  exécuter,  sans 
délai,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  août  1792, 
relative  à  la  fabrication  des  piques,  à  peine 
de  responsabilité. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  district  fourniront, 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  ceux  de  départe- 
ment, et  ces  derniers  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  un  état  des  chevaux  de 
luxe  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  avec  les  noms  des  citoyens  à  qui 
lesdits  chevaux  appartiennent,  conformément 
à  l'article  7  de  la  loi  du  9  mars  dernier,  et 
leur  fourniront  les  renseignements  néces- 
saires pour  l'exécution  de  l'article  5  de  la 
même  loi;  le  tout  leur  sera  adressé  aux  chefs- 
lieux  des  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère. 

Art.    6. 

«  Les  corps  administratifs  donneront  les 
ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  positifs 
aux  militaires  de  tous  grades,  soit  officiers, 
sous-offiiciers,  volontaires  nationaux  et  sol- 
dats, qui  auront  quitté  leurs  corps  avec  per- 
mission, ou  sans  congé,  d'aller  rejoindre  leurs 
drapeaux,  savoir  :  les  officiers,  dans  la  hui- 
taine, et  les  autres  à  raison  de  sept  lieues  par 
jour.  S'ils  s'y  refusent,  ils  seront  conduits  de 
brigade  en  brigade.  Il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  gendarmes  qui  ont  quitté  l'ax- 
niée,  avec  ou  sans  congé;  et  il  est  défendu  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  en  ait  autrement  ordonné,  aux 
corps  administratifs,  aux  tribunaux,  aux 
chefs  de  la  gendarmerie  et  à  tous  les  citoyens, 
de  les  reconnaître  comme  gendarmes  de  leurs 
départements,  de  les  employer  en  ladite  qua- 
lité, et  même  de  leur  fournir  aucun  logement, 
ni  payer  aucun  traitement. 

Art.    7. 

«  Chaque  citoyen  sera  tenu  de  porter  la  co- 
carde nationale,  conformément  à  l'article  14 
de  la  loi  du  8  juillet  1792,  et  celui  qui,  après 
une  sommation  verbale  de  sa  municipalité,  re- 
fuserait de  la  porter,  sera  noté  comme  mau- 
vais citoyen,  par  la  municipalité,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal,  et  le  remettra  au  juge  de 
paix,  lequel  fera  les  diligences  nécessaires, 
pour  la  punition  de  cette  infraction  à  la  loi, 
le  tout  à  peine  de  responsabilité. 

Art.  8. 

«  Les  corps  constitués,  notamment  les  corps 
adnainistratifs,  les  municipalités  et  les  gardes 
nationales,  exécuteront,  à  la  rigueur,  les  lois 
relative?  aux  passeports,  en  date  de»  28  mar», 
8»  juillet,  7  septeiabre  1702  et  26  février  der- 


nier; ils  n'auront  aucun  égard  aux  passeports 
délivrés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  février.  Les  citoyens  qui  voyageront  dans 
l'intérieur  de  la  République  seront  tenus  de 
se  pourvoir  de  nouveaux  passeports. 

Art.  9. 

«  Les  lois  des  29,  31  janvier  et  5  février 
derniers,  rela,tives  aux  certificats  de  civisme, 
dont  les  notaires,  avoués,  hommes  de  loi,  re- 
ceveurs de  districts,  fonctionnaires  publics 
non  élus  par  le  peuple,  et  employés,  payés  des 
deniers  de  la  République,  doivent  se  pourvoir, 
pour  être  admjs  à  continuer  leurs  fonctions, 
seront  rigoureusement  exécutées  par  les  muni- 
cipalités et  les  corps  administratifs,  à  peine 
de  responsabilité;  et  attendu  que  des  n^auvais 
citoyens  se  répandent  dans  les  départements 
de  l'Ardèche  et  de  la  'Lozère,  nantis  des  cer- 
tificats qu'ils  ont  surpris  aux  municipalités, 
et  dont  quelques  municipalités  ont  elles- 
mêmes  surpris  le  visa  aux  corps  administra- 
tifs, les  commissaires  déclarent  les  certificats 
de  civisme,  délivrés  par  les  municipalités  de 
ces  départements,  avant  le  premier  avril  cqu- 
rant,  nul  et  de  nul  effet;  et  cpux  qui  en  étaient 
pourvus,  seront  tenus  d'en  prendre  de  nou- 
veaux. 

«  Il  est  défendu  au:?:  municipalités  et  aux 
corps  administratifs  de  délivrer  ou  viser  des 
certificats  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  auront 
donné  des  preuves  de  civisme,  à  peine  de  for- 
faiture. Dans  tous  les  cas,  aucun  individu  ne 
pourra  obtenir  ni  passeport,  ni  certificat  de 
civisme,  ni  certificat  de  résidence  qu'en  rap- 
portant la  quittance  de  ses  contributions. 

«  Il  est  aussi  défendu,  sous  la  même  peine, 
aux  niunicipalités,  de  délivrer  des  certificats 
de  civisme,  et  aux  corps  administratifs  de  les 
approuver  ou  viser  à  ceux  qui  cumuleraient 
sur  leurs  têtes  des  fonctions  incompatibles, 
telles  que  celles  de  notaires  avec  les  fonctions 
d'avoués  ou  de  greffiers,  ou  de  receveurs  des 
contributions  publiques,  ou  de  juges  de  paix. 

«  Il  est  de  même  défendu  aux  tribunaux 
d'admettre  les  avoués,  les  hommes  de  loi  et  les 
défenseurs  officieux,  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions devant  lesdits  tribunaux,  s'ils  n'ont  pro- 
duit un  certificat  de  civisme,  visé  par  les 
corps  administratifs,  constatant  le  paiement 
do  leurs  contributions  jusqu'au  1^''  janvier 
1793. 

«  Enfin,  il  est  défendu  aux  municipalités, 
corps  administratifs  et  aux  corps  constitués 
d'avoir  égard  aux  passeports  et  aux  certificats 
de  résidence  et  de  civisme  faits  à  Lyon,  et 
portant  une  date  antérieure  au  15  mars  der- 
nier. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  de  département,  ceux  de 
district  et  les  municipalités,  l'accusateur  pu- 
blic, les  juges  de  paix  et  les  chefs  de  la  garde 
nationale  feront  ponctuellement  exécuter,  à 
peine  de  responsabilité,  toutes  les  dispositions 
des  lois  rendues  contre  les  émigrés  et  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation,  notamment 
celle  du  18  mars  dernier,  qui  porte  que  les 
émigrés  et  les  prêtres  déportés  qui,  huitaine 
après  la  publication  de  ladite  loi,  seraient 
surpris  sur  le  territoire  de  la  République,  se- 
ront à  l'instant  arrêtés  et  conduits  dans  les 
prisons,  soit  du  district,  soit  du  département, 
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et  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'émigr» 
tion  ou  qui  étaient  dans  le  cas  de  la  déporta- 
tion, seront  punis  de  mort  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  En  conséquence,  les  municipa- 
lités et  les  corps  administratifs  feront,  de 
temps  en  temps,  les  visites  domiciliaires,  aux- 
quelles ils  sont  autorisés  par  la  loi  du  25  fé- 
vrier dernier;  et  tout  individu  qui  indiquera 
ou  fera  connaître  un  émigré  ou  un  prêtre  su- 
jet à  la  déportation,  recevra  une  gratification 
de  100  livres,  conformément  à  la  loi  du  14  fé- 
vrier dernier. 

<(  Ceux  qui  récèlent  les  émigrés  et  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation,  étant  coupables  de 
complicité,  les  tribunaux  leur  feraient  subir 
la  peine  portée  contre  eux  par  les  lois;  et  at- 
tendu que  leur  crime  est  aussi  grave  que 
celui  des  personnes  qu'ils  récèlent,  la  Conven- 
tion nationale  sera  priée  de  porter  contre  eux 
la  peine  de  mort,  ou  la  déportation,  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens  au  profit  de  la  nation. 

((  Les  prêtres  élus,  par  le  peuple,  aux  places 
de  curés  ou  de  vicaires  seront  tenus  de  se 
rendre  à  leur  poste  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  arrêté,  pour 
y  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés :  ils  requerront,  s'il  le  faut,  la  force  pu- 
blique, pour  leur  sûreté  personnelle;  et  qui- 
conque sera  convaincu  de  les  avoir  menacés 
ou  inquiétés  dans  leurs  fonctions,  sera  regardé 
comme  conspirateur,  et  puni  comme  tel, 
d'après  les  formalités  indiquées  par  la  loi  du 
19  mars  dernier,  relative  aux  révoltes  et 
émeutes  contre-révolutionnaires.  Les  chefs  de 
la  garde  nationale  et  les  officiers  munici- 
paux répondront  personnellement  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  arriver  auxdits 
prêtres  et  qu'ils  auraient  pu  prévenir.  Les  ci- 
toyens qui  ne  se  seront  pas  opposés  auxdites 
menaces,  insultes  ou  voies  de  fait,  seront 
traités  comme  complices  ,et  leurs  personnes  et 
leurs  biens  répondront  de  tous  les  événements 
qu'ils  auraient  pu  éviter.  Si  lesdits  curés  et 
vicaires  refusent  d'obéir  au  présent  article, 
ils  seront  déchus  de  leurs  places. 

Art.    11. 

((  Aussitôt  que  les  corps  administratifs  se- 
ront instruits  de  quelque  émeute,  rébellion 
ou  révolte  contre-révolutionnaire,  ils  requer- 
ront la  force  publique  de  marcher  sur  les  lieux 
où  elles  auront  éclaté  et  faire  exécuter^  contre 
les  coupables,  la  loi  du  19  mars  dernier.  Les 
frais  seront  à  la  charge  de  tous  les  habitants, 
solidairement,  sauf  les  recours  contre  qui 
de  droit;  et  si,  après  la  sommation  qui  leur 
sera  faite,  par  le  commissaire  qui  dirigera  la 
force  armée,  ils  ne  désignent  les  chefs  de  la 
conspiration  et  ne  les  font  arrêter,  les  maires, 
officiers  municipaux  et  procurer  de  la  com- 
mune seront  arrêtés  sur-le-champ,  et  gardés  en 
otages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  coi^tre  les 
coupables. 

Les  municipalités  et  les  gardes  nationales 
qui  refuseront  de  déférer  aux  réquisitions  des 
corps  administratifs  seront  regardés  comme 
traîtres  à  la  patrie,  et  traités  comme  com- 
plices :  et  afin  d'assurer  encore  plus  l'exécu- 
tion du  présent  article,  la  Convention  natio- 
nale sera  priée  de  créer,  dans  chacun  des  dé- 
partements de  l'Ardèch©  et  de  la  Lozère,  une 
commission  extraordinaire,  qui  ait  la  même 
attribution   que    le   tribunal    révolutionnaire 
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établi  à  Paris,  de  faire  passer,  dans  chacun  de 
ces  deux  départements,  un  bataillon  de  volon- 
taires nationaux,  pour  y  être  à  la  disposition 
dî  ladite  commission  et  des  corps  administra- 
tifs, et  d'accorder  au  département  de  l'Ar- 
dèche  et  à  celui  de  la  Lozère  quatre  pièces  de 
canon  de  la  fabrique  de  Lyon,  à  la  charge,  par 
eux,  d'en  rembourser  l'équivalent  en  métal 
des  cloches.  En  attendant,  les  directoires  des 
départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère 
mettront  en  état  de  réquisition  permanente 
les  gardes  nationales  de  leur  département, 
qu'ils  jugeront  convenables,  pour  les  em- 
ployer, en  cas  de  besoin,  contre  les  révoltés  et 
les  rebelles.  Et  attendu  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Lozère  sera  mieux 
à  portée  d'exécuter  la  loi  du  19  mars  dernier, 
lorsqu'il  siégera  à  Mende,  il  est  enjoint  aux 
membres  composant  ledit  tribunal,  actuelle- 
ment à  Marvéjols,  de  se  transporter  sur-le- 
champ  dans  le  ville  de  Mende,  chef-lieu  du 
département  de  la  Lozère,  et  d'établir  le  tri- 
bunal dans  cette  dernière  ville,  conformément 
à  la  loi  de  son  institution. 

Art.    12. 

<(  Les  directoires  des  départements  et  les 
districts  de  la  Lozère  veilleront  à  l'exécution 
de  l'arrêté  de  ce  département,  du  19  décembre 
dernier,  et  ils  auront  soin  de  suspendre  toutes 
les  municipalités  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
mées à  cet  arrêté,  et  de  les  remplacer  eux-mêmes 
provisoirement.  Les  mêmes  corps  administra- 
tifs et  ceux  du  département  de  l'Ardèche  sont 
aussi  spécialement  chargés  de  suspendre  les 
membres  composant  les  administrations  de 
district,  les  municipalités,  les  chefs  des  gardes 
nationales,  qui  par  leur  désobéissance  à  la 
loi,  leurs  mauvaises  actions,  ou  leurs  propos 
inciviques,  seraient  reconnus  indignes  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  Ils  sont,  en 
outre,  invités  de  dénoncer  aux  commissaires 
de  la  Convention  les  membres  composant  les 
tribunaux,  les  juges  de  paix,  officiers  de  po- 
lice^ et  tous  officiers  ou  fonctionnaires  publics 
qu'ils  croiront  indignes  des  places  qu'ils  oc- 
cupent, pour  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  leur 
remplacement. 

Art.    13. 

«  Les  municipalités  qui,  en  vertu  des  lois, - 
ont  dû  inscrire  dans  leurs  registres  les  noms 
des  gens  sans  aveu  de  leur  commune,  soigne- 
ront la  conduite  de  ces  individus,  qu'elles 
pourront  même  faire  arrêter,  si  elles  le  trou- 
vent à  propos;  et  elles  sont  expressément  char- 
gées d'expulser  du  territoi?:'c  de  leur  com- 
mune, les  étrangers  non  domiciliés,  qui  ne  se 
seraient  point  conformées  à  la  loi  du  28  février 
1793^  et  qui  ne  rapporteront  ni  passeport  ni 
certificat  de  civisme,  et  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  recelé  lesdits  étrangers,  après 
la  défense  qui  leur  en  aura  été  faite,  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  et  punis  selon  la 
rigueur  des  lois. 

Art.    14. 

(c  Les  municipalités  des  départements  de  la 
Lozère  et  de  l'Ardèche  dresseront  un  état  de 
toutes  les  armes  et  munitions  de  gu^^rre  qui 
sont  dans  leurs  communes  respectives,  soit 
fusil  de  guerre,  fusil  de  chasse,  baïonnettet, 
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piques,  poudres,  plofab,  et  autres.  Oet  état 
sera  remis  au  directoire  du  district  et  par 
eux  transmis  au  directoire  du  département 
qui  ordonnera  aux  communes  suspectes,  de 
porter,  dans  le  délai  de  trois  jours,  lesdites 
armes  et  munitions  dans  les  lieux  qu'il  leur 
indiquera,  pour  y  être  à  la  disposition  des 
corps  administratifs  jusques  à  ce  qu'il  en 
sera  autrement  ordonné.  Si  quelques  muni- 
cipalités ou  communes  refusent  ou  négligent 
d'exécuter  les  dispositions  du  présent  article, 
la  force  publique  sera  requise  pour  les  dé- 
sarmer et  le  désarmement  sera  à  leurs  frais; 
ce  qui  aura  également  lieu,  si  les  communes 
sont  convaincues  d'infidélité  dans  l'état  qu'elles 
auront  fourni  ou  d^avoir  retenu  ou  cacné  des 
armes  ou  munitions  de  guerre;  et  non  seule- 
ment les  armes  et  munitions  découvertes  se- 
ront confisquées,  mais  encore  chaque  détenteur 
sera  condamné  à  une  amende  triple  des  objets 
confisqués,  et  la  moitié  de  cette  amende  appar- 
tiendra au  dénonciateur,  l'autre  moitié  sera 
distribuée  aux  pauvres. 

Art.   15. 

«  Les  corps  administratifs,  les  municipalités 
et  les  receveurs  de  district  poursuivront  en 
toute  diligence  la  rentrée  des  contributions 
publiques.  Lesdits  receveurs  poursuivront 
aussi  en  toute  diligence  la  rentrée  des  an- 
nuités échues  des  biens  nationaux  vendus;  les 
corps  administratifs  feront  incessamment 
procéder  à  l'adjudication  de  ceux  qui  restent 
à  vendre,  et  tous  rendront  compte,  chacun 
comme  concerne,  dans  le  délai  de  huitaine, 
aux  commissaires  de  la  Convention,  de  l'état 
des  choses  à  cet  égard,  de  tout  ce  qu'ils  ont 
fait  relativeraent  à  ces  objets  et  à  la  régie  des 
biens  des  émigrés. 

Art.    16. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipa- 
lités feront  exécuter  promptemen!,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait,  à  peine  de  responsabilité  per- 
sonnelle, les  lois  relatives  aux  marques  sei- 
gneuriales, notamment  celle  du  14  août  1792, 
et  ils  rendront  également  compte  aux  commis- 
saires de  ce  qu'ils  auront  fait  pour  abattre  les 
signes  distinctifs  des  anciens  privilégiés  de 
leur  territoire. 

Art.    17. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, instruits  que  quelques  particuliers  du 
département  de  la  Lozère,  dans  la  vue  de  faire 
hausser  le  prix  des  denrées  et  d'opérer  la  di- 
sette dans  leurs  pays,  ont  enfermé  leurs  grains 
de  deux  années,  arrêtent  et  ordonnent  que  les 
individus  dudit  département,  qui  auront 
dans  leurs  maisons,  ou  à  leur  disposition,  des 
grains  au  delà  de  leur  nécessaire,  en  feront 
la  déclaration  dans  trois  jours,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  arrêté,  au  direc- 
toire de  leur  district,  qui  leur  enjoindra  de 
porter  au  marché  leur  superflu,  et  le  vendre 
au  prix  courant.  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  fait  des  fausses  déclarations,  ou  qui 
n'en  auront  fait  aucune,  seront  punis  par  la 
voie  de  la  police  correctionnelle,  et  en  outre 
les  denrées  qui  seront  trouvées  lors  des  visites 
que  les  corps  administratifs  pourront  réitérer 


autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  seront  con- 
fisquées au  profit  des  pauvres  du  district  où 
la  découverte  aura  été  faite.  Chaque  contre- 
venant sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  confisqué,  et  la 
moitié  de  cette  amende  appartiendra  au  dé- 
nonciateur, l'autre  moitié  sera  distribuée  aux 
pauvres  du   district. 

<(  Chaque  directoire  du  district  fournira  de 
suite  aux  commissaires  de  la  Convention 
l'état  des  subsistances  et  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  les  causes  de  la  disette  fictive 
et  de  la  non-circulation  des  grains  dans 
chaque  district,  confoï'mément  à  la  loi  du 
10  mars  dernier. 

Art.    18. 

((  Il  est  enjoint  aux  officiers  de  police  de 
faire  arrêter  et  punir,  selon  la  rigueur  de  la 
loi  du  22  décembe  1792,  tous  ceux  qui,  par 
quelque  moyen  c|ue  ce  soit,  chercheraient  à 
discréditer  les  assignats  et  à  faire  augmenter 
le  prix  des  denrées. 

Art.  19. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale recommandent,  au  nom  de  la  République, 
de  l'intérêt  national  et  du  salut  public,  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  à  la  surveillance 
des  corps  administratifs,  tribunaux,  munici- 
palités, juges  de  paix,  sociétés  populaires  et 
tous  les  amis  de  la  liberté  :  ils  les  invitent  à 
soigner  la  conduite  de  toutes  les  personnes  sus- 
pectes, à  dénoncer  et  poursuivre  rigoureuse- 
ment les  perturbateurs  de  l'ordre  et  tous  ceux 
qui,  par  quelque  voie  que  œ  soit,  tenteraient 
d'opérer  des  troubles  ou  des  révoltes  dans  l'in- 
térieur, pour  favoriser  les  projets  et  les  atta- 
ques des  ennemis  du  dehors. 

Art.  20. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
aux  corps  administratifs,  à  leurs  commis- 
saires, aux  receveurs  des  districts  et  aux  mu- 
nicipalités où  il  sera  affiché,  lu  et  publié  avec 
toute  la  solennité  possible  ;  il  en  sera  adressé 
des  extraits  à  la  Convention  nationale,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  aux  agents  de  ce  dernier 
dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère.  Les  procureurs  généraux  syndics  de  ces 
départements  certifieront  aux  commissaires  de 
la  Convention,  dans  le  délai  de  huitaine,  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
«  Signé  :  Glbizal,  Sbrvièee.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  sûreté  générale). 

23°  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  com/missaires  de  la  Convention  à  Va- 
lenciermes,  par  laquelle  ils  font  connaître  la 
réponse  du  général  Chancel  au  général  autri- 
chien et  annoncent  que  le  5*  bataillon  des  vo- 
lontaires de  Saône-et-Loire  a  désapprouvé 
une  adresse  envoyée  par  26  d'entre  eux  au 
général  Dumouriez  :  elle  est  ainsi  conçue  .(1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  avril  1793. 
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«  Nous  informons  la  Convention  nationale 
que  l'ennemi  fait  des  mouvements  sur  Condé  : 
il  commença  à  se  montrer  hier  sur  plusieurs 
colonnes,  et  parut  se  disposer  à  établir  des 
batteries.  La  place  l'a  canonné  toute  la  jour- 
née. Toute  la  nuit  il  a  allumé  beaucoup  de 
feux.  On  ne  sait  encore  si  son  attaque  est  feinte 
ou  véritable  ;  mais  dans  ce  moment  la  commu- 
nication entre  cette  place  et  Valenciennes  est 
interceptée. 

«  Nous  recevons  à  l'instant  des  lettres  des 
citoyens  le  général  chef  de  brigade  Chancel, 
et  le  commandant  temporaire  Langlois,  qui 
nous  annoncent  les  bonnes  dispositions  de  la 
garnison  et  la  résolution  où  sont  les  braves 
soldats  qui  la  composent  pour  se  défendre  en 
vrais   républicains.    (Applaudissements.) 

«  Le  général  autrichien  a  renvoyé  un  par- 
lementaire au  général  chef  de  brigade,  Chan- 
cel, par  lequel  il  lui  a  fait  dire  verbalement 
que  l'empereur  était  disposé  à  bien  traiter 
tous  ceux  qui  voudraient  reconnaître  l'an- 
cienne Constitution  française;  il  lui  a  ré- 
pondu, aussi  verbalement,  que  lui  et  sa  brave 
garnison  resteraient  invariablement  fidèles  à 
la  République,  et  qu'ils  sauraient  se  défendre 
et  mourir  même,  s'il  fallait,  en  républicains. 

«  Le  bon  esprit  se  rétablit  sensiblement  dans 
nos  troupes,  et  quand  elles  seront  entièrement 
détrompées  sur  le  compte  de  Dumouriez,  qui 
leur  avait  promis  monts  et  merveilles  ;  quand 
elles  seront  bien  convaincues  que  l'appas  trom- 
peur et  perfide  de  cette  Constitution  qu'on  leur 
offre,  n'est  qu'une  ruse  de  tyran  pour  les  sé- 
duire et  remettre  la  nation  sous  le  joug  du  plus 
odieux  despotisme,  alors  leur  erreur  se  chan- 
gera en  une  profonde  indignation,  leur  cou- 
rage se  relèvera  et  aos  revers  se  changeront  en 
victoires. 

«  Nos  collègues  Bellegarde,  Lequinio  et  Co- 
chon viennent  de  nous  quitter  pour  se  rendre 
à  la  Convention,  ce  qui  nous  oblige,  vu  l'ap- 
proche de  l'ennemi,  de  ne  pas  désemparer  de 
Valenciennes,  et  de  nous  tenir  à  portée  du 
camp  de  Denain;  il  serait  cependant  néces- 
saire, d'après  les  rapports  que  nous  recevons, 
qu'il  y  eût  des  députés  de  la  Convention  natio- 
nale à  Maubeuge  pour  ranimer,  dans  la  garni- 
son de  cette  ville  et  les  troupes  du  camp,  l'es- 
prit public  et  achever  de  les  déroyaliser;  nous 
croyons  donc,  citoyens  nos  collègues,  qu'il  est 
urgent  que  vous  y  fassiez  passer  deux  députés: 
ils  auront  dans  leur  arrondissement  la  ville  et 
le  camp  de  MaubeugCj  et  les  villes  d'Avesnes, 
de  Landrecies,  de  Philippeville  et  de  Givet.  Le 
nôtre  sera  formé  de  la  ville  de  Valenciennes 
et  du  camp  de  Denain,  des  villes  de  Condé, 
Dusquesnoy,  de  Bouchain  et  de  Cambrai  :  les 
quatre  autres  députés  auront  les  autres  villes 
et  camp  jusqu'à  Dunkerque  inclusivement. 

<(  Nous  ne  négligerons  pas,  citoyens  nos  col- 
lègues, de  vous  instruire  des  mouvements  ulté- 
rieurs de  l'ennemi  et  des  opérations  de  notre 
armée.  Nous  adressons  ci-joint  à  la  Conven- 
tion nationale  un  exemplaire  de  l'improbation 
du  5®  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  Saône-et-Loire,  de  l'adresse 
des  26  individus  de  leur  bataillon  au  traître 
Dumouriez  ;  il  abjure  hautement  leur  égare- 
ment et  leur  perfidie  ;  il  nous  donne  l'assurance 

l""*   SÉRIE.    T.  LXII. 


la  plus  positive  de  son  attachement  à  la  Répu- 
blique, et  de  la  fidélité  au  serment  qu'il  a  fait 
do  la  maintenir  ou  de  mourir  en  la  défendant  ; 
il  doit  nous  dénoncer  nominativement  les  si- 
gnataires et  en  demander  justice  ;  nous 
croyons  que  ce  bataillon  mérite  la  mention  ho- 
norable de  l'indignation  qu'il  a  témoignée  de 
la  conduite  lâche  de  26  signataires,  avec  l'en- 
voi de  l'extrait  du  procès-verbal. 

<(  Nous  croyons  aussi,  citoyens  nos  collègues, 
devoir  vous  adresser  copie  de  la  lettre  que 
nous  venons  d'écrire  au  citoyen  général,  chef 
de  brigade,  Chancel,  commandant  la  place  de 
Condé,  en  réponse  à  la  sienne  et  à  celle  du  com- 
mandant temporaire.  Sur  les  avis  qu'ils  nous 
ont  donnés  de  l'approche  de  l'ennemi  et  de  ses 
desseins  contre  cette  place,  ainsi  que  des  bonnes 
dispositions  de  la  garnison  pour  la  défendre, 
nous  n'avons  pu  faire  parvenir  ces  lettres  à  la 
Convention,  parce  que  nous  avons  été  obligés 
de  les  rendre  sur-le-champ  au  citoyen  général 
d'armée  Dampierre,  afin  qu'il  règle  en  con- 
séquence ses  dispositions.  » 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  Valenciennes. 

«  Hignés  :  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez.  » 

Suit  le  texte  des  pièces  mentionnées  dans  la 
lettre  desdits- commissaires  : 


Adresse  de  26  volontairec  du  5®  bataillon  dé 
Saône-et-Loire  au  général  Dumouriez   (1). 

Au    citoyen    général    Uumouriez,    chef    de» 
armées  françaises. 

«  Citoyen, 

«  Le  5®  bataillon  des  volontaires  nationai.x 
du  département  de  Saône-et-Loire,  9«  de  la 
réserve,  s'empresse  de  vous  témoigner  sa 
douleur  sur  les  soupçons  qui  vous  environnent, 
et  les  maux  dont  vos  ennemis  désireraient  vous 
envelopper  ;  il  n'est  pas  un  officier,  un  seul 
volontaire,  qui  n'ait  gémi  à  cette  nouvelle,  et 
dont  le  cœur  n'en  soit  sincèrement  navré  ; 
bientôt  assurément  l'armée  vous  confirmera 
son  affliction  générale. 

«  Les  méchants  qui  vous  persécutent  sont  vos 
ennemis  sans  doute,  et  ce  sont  vos  vertus  qui 
vous  les  attirent,  mais  ils  sont  bien  plus  encore 
les  nôtres,  et  nous  les  détestons  sans  les  crain- 
dre. 

«  Toujours  ces  méchants  ont  fait  le  mal;  au- 
jourd'hui ils  veulent  le  porter  à  son  comble  ; 
nous  les  bravons  ;  c'est  en  désorganisant  la 
force  armée  pour  s'en  créer  une  à  leur  gré,  ser- 
vir par  ce  moyen  leurs  passions,  bouleverser 
l'ordre  social,  et  s'emparer  ensuite  de  tous  les 
pouvoirs. 

«  O  insensé  1  quel  que  soit  ton  nombre,  songe 
que  le  sort  qui  t'est  préparé  et  va  bientôt  t' at- 
teindre, est  celui  que  la  société  fait  subir  aux 
scélérats;  songe  aussi  et  songe-le  bien,  que  les 
vertus  des  hommes  que  tu  ne  cesses  de  calom- 
nier et  persécuter,  prévaudront  sur  les  vices, 
et  que  quels  que  soient  tes  projets  destruc- 
teurs, tes  pièges  et  tes  intrigues,  tout  absolu- 
ment sera  anéanti. 

«  Ah  géiiéral  !  Si  vous  doutez  de  la  confiance 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  avril  1793^ 
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de  vos  soldats,  tous  ne  pensez  donc  plus  qu'ils 
ont  été  et  sont  les  témoins  journellement  de 
vos  valeureuses  actions,  que  toujours  vos  ver- 
tus leur  ont  servi  de  guides,  et  qu'ils  sont  con- 
vaincus que  sans  votre  prudence,  votre  sagesse 
et  vos  lumières,  ils  ne  seraient  plus  ;  déjà  no 
voyez-vous  pas  la  désolation  que  votre  doute 
cause  à  ces  braves  militaires  ;  n'entendez-vous 
pas  aussi  leurs  cris  de  douleur  qui  precent  de 
toute  part,  pour  vous  conjurer  de  ne  pas  les 
abandonner  1  Vous  vous  êtes  dit  leur  père,  ils 
se  rappellent  de  cette  expression  de  tendresse 
qui  tant  de  fois  les  a  soulagés  dans  leurs 
peines;  ils  se  sont  dit  vos  enfants,  auriez-vous 
la  force  de  les  quitter,  et  une  telle  idée  ne  dé- 
çhire-t-elle  pas  d'avance  vos  entrailles  ?  Hélas, 
général,  épargnez  de  tristes  victimes,  sauvez 
l'armée,  sauvez  encore  votre  patrie  !  C'est  au 
nom  de  cette  mère  commune,  au  nom  des  bons 
citoyens,  que  nous  vous  en  conjurons  ;  la  vic- 
toire a  marché  à  votre  voix,  elle  vous  suivra 
partout,  notre  obéissance  et  notre  confiance 
vous  en  sont  de  sûrs  garants.  Vos  collègues  et 
ceux  qui  partagent  vos  travaux,  ont  bien  mé- 
rité, et  ils  ont  comme  vous,  à  juste  titre,  notre 
confiance  intime,  c'est  du  moins  là  une  faible 
reconnaissance.  Nous  pleurons  aussi  l'arresta- 
tion du  brave  d'Harville,  et  nous  regrettons 
que  tous  nos  pouvoirs  se  bornent  à  cela. 

«  Tels  sont,  général,  nos  sentiments  ;  nous  y 
ajouterons  l'inviolabilité  de  nos  serments,  dai- 
gnez en  croire  la  sincériét. 

«  Bigné:  ChapieuX,  premier  lieutenant-co- 
lonel, commandant  le  bataillon  ;  Lelong, 
adjudant-major.  » 

(Suivent  les  signatures  des  autres  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  dudit  bataillon, 
au  nombre  de  26.) 

Improbation  de  T'adresse  ci-dessus  par  les  vo- 
lontccir'es  du  5®  bataillon  de  Saône-et- 
Loire  (1). 

t(  Au  citoyen  général  en  chef  de  l'armée  du 
centre,  Dampierre. 

«  Le  9®  bataillon  de  la  réserve  étant  indigné 
de  l'adresse  présentée  le  2  de  ce  mois  par  leur 
commandant,  Chapieux,  au  ci-devant  général 
Dumouriez,  qui  ne  leur  a  été  nullement  com- 
muniquée, et  qui  a  été  imprimée,  lue  et  affichée 
par  les  ordres  du  ci-devant  général,  dont  nos 
camarades  frères  d'armes,  composant  l'armée 
du  traître  général,  ont  eu  connaissance, et  pour 
laquelle  adresse  ils  ont  cru  qu'elle  était  indi- 
viduellement signée  de  nous  tous.  Comme  nous 
sommes  Français  et  soldats  de  la  République, 
nous  espérons,  citoyen  général,  que  vous  vou- 
drez bien  faire  connaître,  par  un  imprimé  à 
l'armée,  à  nos  frères,  nos  sentiments  patrio- 
tiques au  suiet  de  notre  patrie,  et  que  le  vœu 
général  du  bataillon  est  de  nous  demander 
qu'il  nous  soit  accordé  le  droit  de  destituer 
un  lâche  commandant,  que  par  ses  liaisons 
avec  un  ennemi  de  la  République,  nous  trou- 
vons incapable   de  nous  commander. 

«  Tel  est  le  vœu  général  dudit  bataillon,  qui 
recette  le  crime  d'un  traître  commandant,  et 
oui  vous  prie  d'assurer  la  République  que  nous 


(1)  Bulletin  de  a  Convention  du  13  avril  1*79.3. 


soutiendrons  nos  premiers  serments  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang. 

«  Fait    sous    les    glacis    de    Valencieones, 
le  6  avril,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Suivent  les  signatures  :  Cannon,  fourrier  ; 
JURGENT,  seryent-inajor  des  grenadiers  \ 
Bêchez,  sous-lieutenant  de  grenadiers  ; 
PoNSART,  Cartier,  grenadiers  ;  Henon, 
sergent;  SoucHARD,  caporal;  Mareinge, 
Petel,  cfinitaine  de  la  g"  compagnie  ; 
Baraux,  Brocheton,  grenadiers  ;  Crou- 
RAZ,  J.  L'Enfant,  volontaires  ;  Servant, 
capitaine;  Hilaire,  sergent  des  grena- 
diers; Lelong,  adjudant-major;  Des- 
vigne, lieutenant;  Madin,  C.  Bonin,  «oî/5- 
lieutenants  ;  Leclercq,  capitaine;  BotJY, 
J.-B.  Bertier,  Nivet,  lieutenants  ;  FossE, 
sergent;  Paillard,  sergent-major  ;  Gose- 
LiN,  sergent-major  ;  Tauret,  caporal; 
Martin,  Modeste,  Joly,  Jules  Gillot, 
CoLLiN,  lietitenants ;  OfUiiA^^,  sergent-ma- 
jor; Antoine.  ChasSENOT,  sergents;  Charles 
Meras;  Mascellier,  caporal;  Nézerat, 
caporal. 

<i  Suivent  les  noms  des  trois  députés  dudit 
bataillon  :  Etienne  Bechez,  Êonin,  sous- 
lieutenant  ;  et  Cartier,  grenadiers  ». 

III 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez, 
députés  par  la  Convention  nationale  à  Va- 
lenciennes,  au  général  de  brigade  Ghancel, 
à  Condé  (1). 

<(  Nous  recevons  à  l'instant,  citoyen  général, 
la  lettre  que  vous  adressiez  à  nos  collègues  Bel- 
legarde,  Lequinio  et  Cochon,  qui  viennent  de 
nous  quitter  pour  se  rendre  à  Bouchain  auprès 
du  général  en  chef  de  l'armée  ;  nous  leur  fai- 
sons pa/sser  sur-le-champ  votre  lettre  et  celle  du 
citoyen  Langlois,  commandant  de  la  place,  et 
le  général  Ferrand  en  écrit  aussi  une  au  géné- 
ral Dampierre.  Nous  voyons  avec  un  extrême 
plaisir  les  bonnes  dispositions  que  vous  avez 
faites,  et  le  courage  qui  vous  anime  et  que  par- 
tage la  brave  garnison  de  Condé  ;  tous  ses 
frères  d'armes  de  l'armée  sont  prêts  à  voler  à 
son  secours:  nous  vous  adressons  une  quantité 
d'exemplaires  de  la  proclamation  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  ne  contribuera  pas  peu 
à  maintenir  le  courage  et  à  réchauffer  de  plus 
en  plus  le  zèle  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie ;   assurez-les  qu'ils  peuvent  entièrement 
compter  sur  la  reconnaissance  de  la  nation  et 
de  ses  représentants.  La  garnison  de  Condé  est 
appelée  aux  plus  hautes  destinées;  c'est  à  elle 
qu'il  est  réservé  de  réparer  tous  les  malheurs 
occasionnés  par  l'infâme  trahison  du  scélérat 
Dumouriez;  elle  le  fera  en  opposant  une  résis- 
tance ferme  et  vigoureuse  ;  son  courage  anéan- 
tira des  ennemis  qui  n'ont  follement  calculé 
leurs  succès  qu'en  fomentant  une  division  fu- 
neste dans  les  esprits.   Cette  lâche  ressource 
prouve    évidemment    leur    insuffisance    pour 
combattre  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ;  mais  nos  braves  soldats  se  ressouvien- 
dront qu'ils  sont  Français  et  républicains,  et 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  plus  longtemps  vain- 
cus par  les  vils  satellites  des  despotes  ;  ils  vou- 
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dront,  sans  doute,  imiter  leurs  frères  des  ar- 
mées du  Rhin,  de  Nice  et  des  Pyrénées,  partout 
victorieuses.  La  dernière  vient  débattre  les  Es- 
pagnols, et  ils  seront  jaloux  d'attacher  au  nom 
français  la  même  gloire  et  les  mêmes  succès. 

«  Nous  avons  tous  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  ». 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais  et  Bbiez, 

<(  Commissaires    de    la  Convention    natio- 
7ml e  à  Valenciennes  ». 

Gcnissieu  (1).  Je  propose  à  la  Convention 
de  décréter  qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite 
du  général  en  chef  de  brigade  Chancel,  et  des 
braves  militaires  qu'il  commande,  et  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  sera  envoyé  à  la  brigade. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Génissieu. 

€vélin  {2).  J'observe  à  la  Convention  que 
par  la  même  lettre  les  commissaires  annoncent 
que  le  5'  bataillon  des  volontaires  natio- 
naux du  département  de  Saône-et-Loire  a 
improuvé  l'adresse  faite  au  traître  Dumouriez 
par  26  individus  de  ce  bataillon  et  réitère  son 
attachement  à  la  République  :  je  propose  qu'il 
en  soit  également  décrété  mention  honorable 
et  qu'extrait  du  procès-verbal  en  soit  envoyé 
au   bataillon   (^Applaudissements.)    (3). 


(Ij  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  473, 
2"  colonne. 

(2)  Ibdem. 

(3)  Nous  donnons  en  note  l'appel  fait  par  Gelin  et  ses 
collègue?,  rcprésen'ants  du  département  de  Saône-ct- 
Loire,  aux  soldats  volontaires  du  Ty"  bataillon  pour 
flétrir  la  conduite  des  26  citoyens  restés  fidèles  à  Du- 
mouriez et  encourager  les  autres  à  rentrer  dans  le 
devoir.  La  minute  originale  de  ce  document  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  :  Carton  Gii,  2o!2, 
chemise  4ii,  pièce  n»  21;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Soldats  citoyens, 

«  Le  traître  Dumouriez  vous  a  trompé.  Dans  votre 
ayeu!,demenl,  vous  avez  juré  de  suivre  sa  bannière  et  de 
tourner  contre  la  pairie  le  fer  qu'elle  a  mis  dans  vos 
mains  pour  la  défendre.  Quoi!  vous  qui  avez  marché  au.x 
cris  de  la  République,  vous  pourriez  suivre  celui  qui 
s'annonce  avec  l'audacieux  dessein  de  rétablir  la  royauté  ; 
vous  oseriez  combattre  vos  pères,  vos  femmes,  vos  en- 
fants, qui  tons  portent  dans  leur  cœur  l'amour  de  la 
liberté  et  la  hame  des  rois  !  avez-vous  bien  pensé  que 
c'est  un  lâche  abandon  de  vos  devoirs  les  plus  chers,  de 
vos  serments  les  plus  sacrés?  Est-ce  là  l'exemple  que 
vous  reçûtes  de  vos  frères  du  2°  bataillon,  lorsque 
sous  les  murs  de  Sedan,  ils  repoussèrent  avec  mépris 
Lafayette  et  coururent  presque  seuls,  et  sans  autre 
guide  que  la  liberté,  défendre  à  la  côte  de  Biesmo  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  peuple  français!  Tous  les  volontaires 
de  Saône-ct-Loire,  généreux  compagnons  do  nos  travaux 
révolutionnaires,  n'ont  cessé  d'attaquer  et  do  frapper 
la  tyrannie  partout  où  elle  a  osé  s'opposer  aux  élans  du 
patriotisme  et  vous,  enfants  dégénérés,  vous  n'arrivez 
aux  champs  du  combat  que  pour  vous  signaler  par  les 
accents  de  la  servitude. 

«  Si  rafrection  de  vos  familles  vous  touche  encore,  si  la 
gloire  vous  est  chère,  hàlcz-vous  de  répondre  à  la  voix 
de  la  nature,  h.  celle  de  la  patrie  qui  vous  rappelle  à 
la  dignité  d'hommes  libres.  Lavez  dans  le  sanj  du  traî- 
tre, l'opprobre  dont  il  a  voulu  vous  couvrir,  et  s'il 
échappe  à  votre  vaillance,  que  votre  bras  ne  se  repose 
qu  avec  l'extinction  totale  de  la  tyrannie. 

«  A  ce  prix,  et  à  ce  prix  seul,  la  patrie  peut  encore  vous 
compter  au  nombre  de  ses  enfants. 

«  Les  députds  du  dcparlement  de  Saône-et-Loire. 

«  Signi'  :  Gelin,  J^Iasuvek,   Glillkkmin,  Guille- 

MARDET,     MOREAU,  MaiLLY,    MoNTGIL- 

BERT,  Bkrtucat;  M.-A.  Baudot.  » 


Quant  à  Chapieux,  premier  lieutenant-co- 
lonel commandant  ce  régiment  et  l'un  des  26 
signataires  de  ladite  adresse,  je  demande  qu'il 
soit  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

^  (La  Convention  adopte  ces  nouvelles  propo- 
sitions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

<(  La  Convention,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, décrète  qu'elle  est  satisfaite  de  la  con- 
duite du  général  chef  de  brigade  Chancel  et 
des  braves  militaires  qu'il  commande,  et  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  sera  envoyé  à  la  bri- 
gade. 

<(  Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  qui 
observe  que  par  la  même  lettre  les  commis- 
saires annoncent  que  le  5®  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  de 
Saône-et-Loire  a  improvisé  l'adresse  faite  au 
traître  Dumouriez  par  26  individus  de  ce  ba- 
taillon, et  réitère  son  attachement  à  la  Répu- 
blique; lecture  fait<e  de  cette  improbation, 
datée  du  6  avril,  la  Convention  en  décrète  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin, 
ordonne  qu'extrait  du  procès-verbal  sera  en- 
voyé au  bataillon. 

«  Lecture  faite  de  l'adresse  susdite  au  ci- 
devant  général  Dumouriez,  la  Convention  dé- 
crète que  Chapieux,  premier  lieutenant-colo- 
nel commandant  le  5^  bataillon  des  volon- 
taires de  Saône-et-Loire,  et  l'un  des  26 
signataires  de  ladite  adresse,  sera  arrêté,  tra- 
duit devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour 
être  poursuivi  et  jvigé  suivant  les  formes  de 
h\  loi.   » 

Sergent,  inspecteur  de  la  salle  (2),  annonce 
que  des  malveillants  ont  brisé,  la  nuit  précé- 
dente, quelques-uns  des  chefs-d'œuvre  de 
sculpture  placés  dans  le  jardin  des  Tuileries; 
il  propose  à  la  Convention  d'autoriser  le  mi- 
nistre de  l'intérigur  à  faire  faire  des  pa- 
trouilles fréq[uentes  dans  ce  jardin  et  de  pro- 
noncer la  peine  de  deux  années  de  fers  contr«» 
ceux  qui  se  rendront  coupables  de  semblables 
délits. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  do 
Sergent.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 
«  L'Assemblée  décrète  que  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  mutilé  ou  cassé  les  chefs- 
d'œuvre  de  sculpture  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries et  autres  lieux  publics  appartenant  à 
la  République,  seront  punis  de  deux  années 
de  détention. 

«  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire 
faire,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  des  pa- 
trouilles le  soir,  pour  la  conservation  de  ses 
monuments.  » 

Ciarraii-Coiilon ,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  jjrocès-verhal  de  la  séance  du  mardi 
9  avril  1793,  au  matin  (4). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  p.  SI,   et  P.  Y., 
tome  9,  page  241. 

(2)  Moniteur  universel,  i"'' semestre  de  1793,  page  473, 
2*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  79  et  P.  V., 
tome  9,  page  243. 

(4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  217. 
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Boyer-Fonfp^de,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi, 
10  avril  1793  (1) 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Pétion  (2).  Citoyens,  il  faut  autant  de 
courage  pour  défendre  l'innocence  que  l'on  en 
a  pour  accuser  les  tx'aîtres  ou  les  conspira- 
teurs. Hier,  on  a  surpris  un  décret  à  la  Con- 
vention, sur  un  exposé  inexact  et  contre  une 
loi  précise;  hier,  vous  avez  renvoyé  un  homme 
qui  était  l'ennemi  de  Dumouriez.  avec  les 
complices  de  ce  traître.  Vous  avez  décrété  que 
Miranda  serait  traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire sans  l'avoir  entendu,  sans  avoir 
examiné  sa  conduite  et  si  les  faits  articulés 
contre  lui  étaient  vrais.  J'ignore  s'il  est  cou- 
pable, j'avance  même  que,  s'il  l'est,  je  serai  un 
des  premiers  à  voter  contre  lui  d'une  manière 
plus  sévère  que  tout  autre,  parce  qu'il  était  un 
de  mes  amis;  mais  je  dois  lui  rendre  témoi- 
gnage; je  n'ai  pas  connu  d'homme  d'un  pa- 
triotisme plus  pur,  j'ai  connu  ses  principes, 
ils  étaient  ceux  d'un  vrai  républicain;  il  n'a 
pris  de  place  que  lorsque  la  patrie  a  été  en 
danger;  il  a  rendu  de  grands  services  dans  la 
Champagne;  tous  les  commissaires  qui  ont  eu 
occasion  de  le  voir,  en  ont  dit  beaucoup  de 


lire  le  compte  qu'il  a  livré  à  ses  concitoyens, 
on  vient  vous  dire  :  Il  faut  le  renvoyer  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Cependant,  quel  est  le 
décret  que  vous  avez  rendu  ?  Vous  avez  décrété 
que  ni  les  ministres,  ni  les  généraux,  ni  les 
membres  de  la  Convention  ne  pourraient  être 
renvoyés  devant  un  tribunal  sans  un  décret 
d'accusation. 

Je  demande,  citoyens,  l'exécution  de  la  loi; 
je  demande  que  Miranda  ne  soit  pas  confondu 
avec  Steingel  et  avec  Lanoue.  On  vous  a  fait 
l'exposé  le  plus  faux,  on  vous  a  dit  que  Mi- 
randa était  le  chef  de  l'armée,  tandis  qu'il  ne 
commandait  que  sous  Valence. 

Il  faut  que  le  comité  de  la  guerre  examine 
le  bien  fondé  de  toutes  ces  assertions.  Je  ne 
demande  pas  pour  cela  que  Miranda  soit  sous- 
trait à  l'examen  que  vous  devez  faire  d©  sa 
conduite,  mais  je  demande  qu'en  rapportant 
le  décret  le  comité  militaire  ait  à  s'expliquer 
et  qu'enfin  la  Convention  juge  en  connais- 
sance de  cause. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  ce  que  plus  d'une  fois 
on  a  osé  dire  :  C'est  un  général,  donc  il  est 
coupable.  Je  dis,  moi  :  C'est  un  général,  donc 
il  faut  examiner.  Je  demande  la  suspension 
du  décret  rendu  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ait  fait  son  rapport. 

Bentabolc.  Citoyens,  il  me  semble  que  la 


(1)  Mtrcure  universel,  tonie26,  page  218. 

(2)  La  discuss'ou  sur  le  rapport  du  décret  rendu  la 
veille  contre  Miranda  est  empruntée  plus  particulière- 
ment au  LuQOlachigraplie,  n»  106,  p:ige  3"0  et  juivan'o. 
Après  ce  journal,  le  Mercure  universel,  tome  28, 
page  218  et  le  Janrnal  des  Débals  et  des  décrets, 
n'"209,  pagrf  2.'31,  nous  ont  encore  fourni  quelques 
tlôtails.  Le  Moniteur  universel,  l"  seme^;lre,  page  473, 
2*  colonne,  est  fort  peu  complet,  il  se  borne  à  indiquer 
la  demande  de  Pétion  et  Tmlcrvention  de  Bentabolc. 
Les  autres  journaux  ne  mentionnent  que   le  fait  sans 

éveloppements. 


proposition  du  préopinant  tendrait  à  rap- 
porter le  décret  par  lequel  l'Assemblée  a  ren- 
voyé oq)llectivement  au  tribunal  révolution- 
naire le  général  Miranda  avec  trois  autres  gé- 
néraux, inculpés  dans  une  conspiration  qui 
paraît  s'étendre  sur  tous  les  chefs  de  Tétat- 
major  de  Dumouriez.  On  oppose  qu'on  n'a 
pas  fait  de  rapport,  que  le  comité  n'a  pas  été 
entendu;  mais  la  notoriété  publique  n'a-t-elle 
pas  convaincu  votre  sagesse?  (Murmures.)  Il 
ne  faut  pas  faire  de  distinction  entre  les  gé- 
néraux. (Nouveaux  murmures.)  J'observe  que 
le  motif  qui  a  déterminé  la  Convention  à  ren- 
voyer Miranda  au  tribunal  révolutionnaire, 
a  été  que  la  conspiration  avait  été  ourdie 
presque  par  tous  les  chefs;  que  l'instruction, 
qui  avait  rapport  à  l'un,  avait  un  rapport 
direct  avec  l'autre;  que  par  conséquent  c'était 
au  tribunal  qui  allait  entendre  les  généraux 
Steingel,  Lanoue  et  Miaczinsky  à  entendre  le 
général  Miranda.  Qu'avez-vous  à  craindre 
d'ailleurs  J  Si  Miranda  n'est  pas  coupable  ;  le 
tribunal  révolutionnaire  l'acquittera.  Ce  n'est 
pas  un  tribunal  de  sang;  il  suivra  les  lois  de 
la  justice.  Vous  porteriez  atteinte  à  tous  vos 
principes  et  à  la  confiance  que  le  peuple  a 
dans  vos  décrets,  si,  après  avoir  renvoyé  hier 
ce  général  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
vous  reveniez  aujourd'hui  sur  votre  décision 
avant  que  le  tribunal  ait  prononcé.  Je  ae- 
mande  le  maintien  du  décret. 

Bjeiiardy  [Moi-hihan).  les  généraux  Lanoue 
et  Steingel  vous  ont  dit  dans  leur  interroga- 
toire, qu'ils  n'avaient  fait  qu'obéir  aux  ordres 
qui  leur  avaient  été  donnés  par  les  généraux 
en  chef;  et  sur  une  erreur  de  mot,  un  membre  a 
dit  :  C'est  Miranda;  donc  il  faut  le  mettre  en 
état  d'arrestation.  Citoyens,  si  l'on  eût  voulu 
lu'écouter  hier,  j'aurais  donné  tous  les  déve- 
loppements et  les  éclaircissements  nécessaires. 
J'estime  que  ce  n'est  pas  sur  de  simples  ob- 
servations, sur  des  inculpations  hasardées 
d'un  individu,  sans  connaissance,  qu'on  peut 
juger  pour  ou  contre.  J'appuie  la  proposition 
de  Pétion,  je  demande  le  renvoi  de  cette  af- 
faire à  un  comité  pour  que  la  Convention 
puisse  fixer  son  jugement  à  cet  égard. 

IRcniilie.  Citoyens,  vous  avez  dans  votre 
distribution  d'aujourd'hui  l'interrogatoire  de 
Jjanoue.  Prenez-le,  et  vous  verrez  que  la  pre- 
mière question  qu'on  lui  a  faite  est  celle-ci  : 
Far  quels  ordres  êtes-vous  allé  à  tel  eitdroiti 
Il  a  répondu  :  Par  ordre  du  général  Miranda. 
Cet  ordre  m'a  été  donné  le  16  et  je  l'ai,  exécuté 
le  18.  —  Il  est  dit  dans  une  nouvelle  question  : 
N'avez-vous  j^as  trouvé  que  les  postes  étaient 
trop  éloignés  l'un  de  l'autre;  qu'ils  occupaient 
une  trop  grande  étendue  de  terrain?  Lanoue 
répond  :  Je  l'ai  trouvé,  en  effet,  et  je  l'ai  écrit 
au  général  Miranda,  je  lui  ai  demandé  un 
renfort  de  troupes  et  d'artillerie;  j'ai  encore 
copie  de  la  lettre  dans  mes  papiers. 

Je  vous  demande,  après  cela,  si  dans  la  tra- 
hison qui  a  eu  lieu  au  siège  de  Maëslricht,  Mi- 
randa ne  s'y  trouve  pas  compromis?  Si  Mi- 
randa a  des  faits  explicatifs,  il  fera  valoir  sa 
justification  devant  le  tribunal.  Je  soutiens 
que  devant  les  charges  qui  se  présentent 
contre  lui,  il  est  impossible  que  vous  ne  le 
décrétiez  pas  d'accusation.  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.) 

Quant  aux  principes,  je  déclare  que  Pétion 
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^^H  a  fait  erreur.   Il   n'est  pas  besoin  d'un  dé- 

^^H  cret  d'accusation  contre  les  ministres  et  les 

^H  généraux,   mais  seulement  contre   les   repré- 

^H  sentants  du  peuple. 

^^K        iàiikry.  Je  demande  la  parole. 

^B        Un  membre  (sur  la  Montagne)   :  On  veut 
^^'     sauver  les  traîtres  !   (Applaudissements  des 
tribunes.) 

.4iibi'y.    C'est    au   nom    des    membres    du 
comité  de  la  guerre  présents  à  l'interrogatoire 
\  de  Miranda  que  je  viens  ici  vous  faire  con- 

'•  naître  la  vérité  pour  que  vous  puissiez  fixer 

votre  opinion.  Certes,  je  répondrai  en  leur 
nom  que  ce  ne  sont  pas  des  coupables  qu'on 
veut  sauver,  mais  qu'on  ne  doit  pas  être  des 
assassins.  Il  est  bien  étonnant  de  voir  conclure 
par  un  membre  que  Miranda  est  coupable, 
parce  qu'il  a  ordonné  aux  généraux  Lanoue 
et  Stoingel  d'aller  prendre  un  poste  !  Avez-vous 
donc  oublié  que  le  général  Lanoue  n'a  com- 
mandé que  dix  jours  et  que  pendant  ce  temps. 
Valence,  qui  était  alors  absent,  est  venu  re- 
prendre le  commandement  en  chef?  C'est  de 
Valence  que  ressortait  directement  Miranda; 
il  n'était  qu'en  second.  Vous  verrez  le  fait 
attesté  par  les  pièces  qui  sont  au  comité  de  la 
guerre. 

Vous  avez  entendu  hier  le  sévère  Lecointre, 
qui  certainement  ne  cherche  point  à  sauver  les 
coupables,  vous  dire  qu'après  l'interrogatoire 
et  l'examen  des  pièces  justificatives,  il  ne 
croyait  pas  en  son  âine  ot  conscience  que  Mi- 
randa fût  coupable.  C'est  le  témoignage  una- 
nime des  membres  du  comité  qui  ont  assisté 
à  cet  interrogatoire  qui  a  duré  près  de  trois 
nuits. 

Un  préopinant  vous  a  dit  que  la  notoriété 
publique  prouvait  contre  ces  généraux.  Certes, 
je  ne  comprends  pas  ce  que  signifient  ces 
mots  «  d'opinion  publique  et  de  notoi-iété  pu- 
blique »  dont  on  vient  sans  cesse  vous  faire  un 
intermédiaire  continuel  entre  le  peuple  et 
vous.  Je  regarde  ces  mots,  non  comme  une 
perfidie,  mais  comme  une  erreur  condamnable, 
qui  doit  être  bannie  de  cette  enceinte,  parce 
que  l'opinion  publique  est  formée  non  par  les 
tribunes,  non  par  les  crieurs  qui  nous  envi- 
ronnent ici  et  qui  sont  payés  par  le  cabinet 
de  Saint-James  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne.)  mais  par  la  très  grande  majorité 
des  citoyens  français.  (Nouvelles  interruptions 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Président,  j'attendrai  le  silence,  car,  dans  ce 
moment,  je  dirai  mon  opinion  avec  une  fer- 
meté qui  fera  trembler  les  factieux. 

Comment  sans  décx*et  d'accusation,  sans  lec- 
ture de  pièces,  peut^on  se  permettre  de  ren- 
voyer un  prévenu  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire? Rappelez-vous  ces  paroles  de  Mi- 
randa répondant  à  Dumouriez  qui  lui  deman- 
dait :  <(  Est-ce  que  vous  m'arrêteriez?  »  «  Oui, 
je  vous  arrêterai,  s'il  y  avait  contre  vous  un 
décret  de  la  Convention.  » 

De  telles  paroles  ne  sont  pas  d'un  traître  : 
en  mon  âme  et  conscience,  je  crois  Miranda 
innocent,  et  je  demande,  avec  Pétion,  le  rap- 
port du  décret  ou  du  moins  sa  suspension 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  entendu  la  lec- 
ture du  rapport  qui  lui  sera  faite  dans  cette 
séance  par  le  comité  de  la  guerre. 

BNmît'.er.  J'annonce  à  la  Convention  que  je 
connais  un  témoin  oculaire  des  opérations  de 


2i 


Miranda  qui  se  porte  son  accusateur.  Je  de- 
mande qu  il  soit  entendu  par  le  comité  de 
sûreté  générale. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  pas  au  comité 
de  la  guerre  ï 

l^oulticr.  Non,  car  je  m'aperçois  que  Mi- 
randa a  des  avocats  dans  ce  comité.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.  Applaudisse- 
ments stcr  la  Montagne  et  dans  les  tribunes. 

Aiiltry.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  accuse 
ainsi  le  comité  de  la  guerre,  car  on  verra  par 
l'interrogatoire  qu'on  ne  pouvait  pas  prendre 
plus  de  précautions  pour  découvrir  la  vérité. 

Féraiid  demande  à  Bentabole  ce  qu'il  en- 
tend par  la  notoriété  publique  pour  accuser 
un  général.  Pour  moi,  dit-il,  je  ne  connais  que 
l'exacte  justice  ;  je  ne  veux  prononcer  sur  ces 
généraux  qu'après  avoir  entendu  leur  interro- 
gatoire ;  je  demande  qu'on  en  fasse  lecture. 

AlbîUeZ'<-«/ie. Quand  des  corps  militaires  ont 
été  accusés  par  des  généraux  vous  les  avez  ren- 
voyés devant  des  cours  martiales  sans  les 
faire  interroger  ;  pourquoi  vous  faudrait-il  un 
interrogatoire  pour  livrer  au  tribunal  des  gé- 
néraux que  des  faits  publics,  que  toute 
l'armée,  que.  la  France  entière  accusent  ?  Dans 
un  pays  où  la  justice  est  bien  rendue,  il  ne 
faut  point  d'exception.  C'est  sur  les  déposi- 
tions, c'est  sur  les  faits  seulement  que  l'on 
peut  voir  si  un  prévenu  peut  être  mis  en  état 
d'arrestation  ou  en  état  d'accusation.  Je  de- 
mande le  maintien  du  décret. 

C'Iinenhon.  Miranda  fut  arrêté  par  ordre  de 
Dumouriez  :  cela  prouve  qu'il  n'était  pas  son 
complice.  On  ne  fait  pas  arrêter  celui  qui 
entre  da,ns  les  projets  qu'on  peut  avoir  com- 
binés. Or,  quand  on  vous  dit  que  le  tribunal 
révolutionnaire  examinera  pour  rassurer  l'in- 
nocence, on  parle  contre  sa  conscience,  car 
on  sait  bien  que  ce  tribunal  ne  procède  point 
par  des  formes  légales,  mais  selon  les  dan- 
gers de  la  patrie.  Je  demande  la  lecture  de 
l'interrogatoire  de  Miranda. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ; 
nous  demandons  la  suspension  du  décret  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  ! 

(La  Convention  rejette  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.) 

I^tiiiis.  Pour  l'honneur  de  la  Convention  je 
demande  l'ordre  du  jour.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent et  s'écrient  :  Oui!  oui!  oui!) 

iinvid,  i^laurc,  Arnioiiville,  Duuiont, 
Fabre  d'E^lantiiie  et  plusieurs  autres 
membres  courent  au  bttreau  pour  signer  l'ap- 
pel nominal. 

IjO.  I*ré<4ideiit.  C'est  inutile,  tout  le  monde 
est  d'accord. 

Boyor-FonfriMloi,  secrétaire,  monte  à  la 
tribune  pour  procéder  à  cet  appel. 

ISarluiroiix.  Je  désire,  autant  qu'aucun  de 
vous,  que  l'appel  nominal  ait  lieu,  et  mémo 
séance  tenante,  sur  la  question  de  savoir  sî 
le  décret  qui  renvoie  Miranda  devant  le  tribu 
nal  révolutionnaire  sera  momentanément  sus- 
pendu, mais  je  demande  auparavant  que  vous 
suspendiez  cet  appel  nominal  pour  une  heure 
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seulement,  pendant  laquelle  nous  nous  occu- 
perons d'objets  d'intérêt  public,  et  pendant 
laquelle  lo  comité  de  législation  préparera_  le 
rapport  que  vous  lui  avez  ordonné  de  faire 
sur  les  exceptions  à  la  loi  qui  investit  l'accu- 
sateur public  du  droit  terrible  d'accuser  tous 
les  citoyens...  (Vives  interryptions  su?'  In  Mon- 
tagne. ) 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  avant  tout 
l'appel  nominal  ! 

Chn IIS !»«»».  Citoyens,  je  vous  demande  de 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  grande  vérité, 
qu'avant  tout  un  tribunal  révolutionnaire 
n'est  nécessaire  que  dans  ces  moments  malheu- 
reux où  la  patrie  est  en  danger  ;  car  vous 
n'ignorez  pas  combien  ce  tribunal  peut  être 
dangereux  entre  les  mains  de  ceux  qui  veulent 
s'emparer  de  l'autorité.  Prenez  donc  bien 
garde  de  ne  pas  confondre  les  délits  parti- 
culiers avec  les  trahisons  qui  intéressent  la 
sûreté  générale.  Dans  votre  sagesse  vous  avez 
pris  une  grande  mesure  ;  d'un  côté,  pour  ob- 
server la  justice  et  pour  l'assurer  ;  de  l'autre, 
afin  que  les  conspirateurs  soient  punis.  Vous 
avez  résolu  de  vous  réserver  le  droit  d'exa- 
miner vous-mêmes  les  délits  de  ceux  qui  pour- 
raient être  regardés  comme  conspirateurs,  et 
de  renvoyer  à  vos  comités  pour  vous  faire  un 
rapport  à  l'effet  de  savoir  s'ils  devaient,  oui 
ou  non,  être  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire... 

fISontnboIo.  Mais  là  n'est  pas  la  Question. 
Président,  Chambon  discute  à  la  tribune  un 
projet  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  qu'on  lui  retire  la  parole  et  qu'on 
procède  de  suite  à  l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 
l'appel  nominal  ! 

Mathieu.  C'est  faute  de  s'entendre  que 
l'Aspemblée  va  s'engager  dans  les  lenteurs  pé- 
nibles et  fatigantes  d'un  appel  nominal  sur 
une  question  qu'il  n'est  pourtant  pas  difficile 
do  résoudre,  car  j'estime  qu'il  n'est  pas  un 
membre  de  cette  Assemblée,  qui  ne  soit  con- 
vaincu c(ue  Miranda  doit  être  renvoyé  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Je  crois  qu'il  me  suf- 
fira de  vous  présenter  en  très  peu  de  mots, 
l'ensemble  des  événements  au  milieu  desquels 
nous  sommes  en  ce  moment,  pour  montrer  au 
plus  aveugle  et  au  plus  confiant  d'entre  vous 
le  développement,  patent,  irrécusable  de  la 
plus  coupable  machination  qui  ait  peut-être 
jamais  été  tramée  contre  la  République.  Je 
dis  qu'il  est  impossible  que  l'abandon  de  la 
Belgique,  l'évacuation  précipitée  des  villes  que 
nous  avions  prises,  le  désordre  de  l'armée,  les 
troubles  de  la  Bretagne  et  les  agitations 
sourdes  de  l'intérieur  ne  soient  pas  le  résul- 
tat de  la  trame  la  plus  infâme  comme  la  plus 
odieuse,  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  un  seul  de 
nos  généraux  sur  lequel,  d'après  ce  simple 
exposé  des  faits,  on  ne  puisse  prononcer  un 
décret  d'accusation.  (Murmures.) 

Remarquez  bien  la  chaîne  de  tous  ces  événe- 
ments désastreux,  au  moment  de  l'évacuation 
précipitée  de  la  Belgique,  et  voyez  Oustine, 
celui  que  nous  pouvons  peut-être  considérer 
comme  le  plus  républicain  et  le  plus  patriote 
de  tous,  quitter  tout  à  coup  son  poste.  Par 
quel  concours  de  circonstances  revient-il  sur 
nos  frontières,   lorsqu'il   pouvait  nous  faire 


espérer  de  conserver  pendant  six  mois  la  place 
qu'il  avait  conquise,  lui  qui  avait  des  appro- 
visionnements et  des  munitions  considérables, 
lui  qui  avait  un  grand  nombre  de  troupes  bien 
disciplinées  et  du  courage  desquelles  il  n'y 
avait  pas  à  douter?  C'est  que  tous  ces  géné- 
raux, liés  tous  ensemble  en  quelque  sorte  par 
une  intrigue,  obéissent  à  la  même  impulsion 
et  concourent  tous  au  même  but. 

Citoyens,  il  est  heureux  que  quelques-uns  de 
ces  généraux  soient  entre  nos  mains  ;  ils  pour- 
ront seuls  nous  découvrir  ces  mystères.  C'est 
notre  devoir  de  les  interroger,  car  il  faut  enfin 
que  la  nation  connaisse  quels  sont  les  hommes 
qui  l'ont  réellement  servie  et  quels  sont  ceux 
qui  l'ont  trahie.  Aussi  permettez-moi  de 
m'étonner  qu'on  livre  Lanoue  et  Steingel 
comme  des  victimes  subalternes  et  qu'on  veuille 
sauver  Miranda  parce  qu'il  a  commandé  en 
chef.  J'ai  vu  ici  le  rapporteur  du  comité  vous 
présenter  leur  interrogatoire.  Cet  interroga- 
toire vous  a  paru  long,  et  vous  avez  très  bien 
senti  que  ce  n'était  pas  sur  la  défense  d'un 
simple  récusé  que  l'on  pouvait  prononcer. 
Vous  avez  senti  la  nécessité  de  réunir  toutes 
les  preuves.  Comment  se  fait-il  qu'ayant  pro- 
noncé si  promptement  et  d'une  manière  aussi 
décidée  vous  trouviez  des  lenteurs  plus  favo- 
rables et  plus  commodes  pour  le  général  Mi- 
randa que  pour  ses  coaccusés  1 

Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  doive  laisser 
peser  le  moindre  doute,  le  moindre  soupçon, 
sur  les  dispositions  dans  lesquelles  elle  doit 
être  à  l'égard  des  généraux.  Il  faut  punir 
sévèrement  tous  ceux  qui  se  sont  joués  de  nos 
destinées  ou  qui  ont  fait  plus  encore,  puis- 
qu'ils ont  calomnié  le  courage  des  soldats  fran- 
çais. On  peut  leur  pardonner  tout  le  reste, 
mais  cette  perfidie  on  ne  la  leur  pardonnera 
jamais.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  ces  propositions.) 

Servent  il).  Il  y  a  beaucoup  de  soldats  qui 
pourraient  déposer  contre  les  généraux  Stein- 
gel et  Lanoue,  je  demande  que  les  comités  de 
législation  et  de  la  guerre  nous  présentent  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  recevoir  ces 
dépositions. 

Itiihl.  Non,  car  votre  comité  militaire,  à 
qui  je  voulais  faire  interroger  Steingel  et 
Miranda  sur  ce  fait  t  qu'ils  avaient  joué  au 
vingt-et'Un  chez  M^^  La  ValUère,  à  Aix-la- 
Chapelle,  et  qu'ils  avaient  dit  qu'ils  faisaient 
la  guerre  à  contre-cœur,  m'a  répondu  que  cetto 
question  ne  méritait  pas  la  peine  d'être  faite. 

La  Convention,  après  quelques  débats, 
adopte  la  rédaction  suivante  présentée  par 
Génissieu  (2)  ; 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  comi- 
tés de  législation  et  de  la  guerre,  réunis,  de 
lui  présenter  demain  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  :  1°  de  reconnaître  les  témoins  mili- 
taires qui  seront  dans  le  cas  de  déposer  contre 
les  ministres  ou  généraux  que  l'accusateur 
public  ^auprès  du  tribunal  révolutionnaire 
sera  autorisé  à  poursuivre  ;  2°  de  faire  entcn- 


(1)  Mercure  vniversel,  tome  26,  page  219,  et  Journal 
des  Débals  et  des  décrets,  n"  209,  page  233. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  81  et  P.  V., 
tome  9,  page  241. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  avril  1793.] 


23 


dre  ensuite  judiciairement  ceux  desdits 
témoins  qui,  par  leurs  déclarations  prélimi- 
naires, auront  été  reconnus,  par  le  tribunal 
ou  par  l'accusateur  publie,  propres  à  établir 
la  conviction  ou  la  justification.  » 

Un  membre  (1)  :  Citoyens,  vous  apprendrez 
sans  doute  avec  satisfaction  les  nouvelles  que 
je  reçois  à  l'instant  même  du  commandant  de 
la  place  de  Fontenay.  L'armée  des  Sables  vient 
de  remporter  xme  victoire  complète  sur  les 
rebelles  dans  le  département  de  la  Vendée. 
Dans  deux  combats  qui  ont  eu  lieu,  les  révol- 
tés ont  laissé  500  hommes  sur  la  place  ;  30 
ont  été  pris  les  armes  à  la  main;  une  corres- 
pondance intéressante  est  entre  nos  mains. 
(Vifs  applaudissements.) 

J'observe  à  l'Assemblée  que  les  commissaires 
de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  demandent  qu'on 
leur  adjoigne  le  citoyen  Gaudin,  au  courage 
et  à  l'intelligence  duquel  ils  reconnaissent  que 
l'on  doit  le  salut  de  ce  département. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Gan- 
din sera  adjoint  aux  autres  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée.) 

liC  l*résîdenl.  Je  suis  sai&i  à  1  instant  (Vune 
lettre  de  Marat... 

jflusieurs  membres  :  Qu'on  la  lise  !  qu'on  la 
lise  ! 

Ooycr-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
de  cette  lettre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  A  la  Convention  nationale  de  France. 
u  Citoyens  représentants, 

«  Il  est  des  faits  que  l'on  ne  peut  trop  sou- 
vent remettre  sous  les  yeux  du  peuple.  Or, 
il  est  notoire  que  le  traître  Dumouriez,  qui 
a  levé  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  nation, 
et  tourné  contre  elle  ses  propres  forces,  pour 
lui  donner  un  maître  et  anéantir  la  liberté, 
a  pour  complices,  au  sein  même  de  la  Conven- 
tion, les  meneurs  et  les  suppôts  de  la  faction 
des  hommes  d'Etat,  qu'il  appelle  la  saine 
majorité  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  la  lettre  menaçante  qu  il  adressa, 
il  y  a  quelques  jours,  au  Président  de  la  Con- 
vention et  au  ministre  de  la  guerre,  —  lettre 
dont  on  a  donné  lecture  à  la  tribune,  et  dont 
on  aurait  dû  décréter  l'insertion  au  Bulletin, 
afin  que  la  France  pût  juger  quels  sont  ses 
fidèles  représentants,  —  le  traître  Dumouriez 
annonce  qu'il  va  marcher  sur  Paris,  pour  ap- 
puyer, par  la  force  des  armeSj  cette  faction  scé- 
lérate, et  pour  réduire  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne qu'il  traite  d'anarchistes,  et  les  forcer 
par  la  terreur,  à  n'oser  soutenir  la  cause  du 
peuple. 

«  Effrayés  de  voir  le  traître  Dumouriez  les 
déclarer  ses  protégés  et  ses  complices,  à  la  face 
de  l'univers,  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  détour- 
ner l'attention  publique  de  dessus  leur  propre 
conspiration,  malheureusement  trop  réelle, 
pour  la  fixer  sur  une  conjuration  imaginaire, 
qui  aurait  pour  but  de  mettre  Louis-Philippe 
d'Orléans  sur  le  trône. 

«  Convaincu  que  cette  fable  n'a  été  inventée 


(1)  Loqotachigraphet  n»   106,  page  SI*,  1"  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le^^  n»  2494. 


que  pour  donner  le  change  au  public  sur  les 
desseins  criminels  de  Dumouriez,  des  meneurs 
de  la  Convention  et  des  puissances  ennemies, 
qui  tendent  à  mettre  la  couronne  sur  la  têto 
du  fils  de  Louis  Capet,  et  de  constituer  régent 
le  ci-devant  Monsieur,  j'ai  cru  devoir  forcer, 
dans  leurs  derniers  retranchements,  les  lâches 
et  hypocrites  partisans  du  royalisme,  en  pro- 
posant, jeudi  dernier,  comme  véritable  pierre 
de  touche  du  civisme  des  membres  de  la  Con- 
vention, de  décréter  que  Louis-Philippe  d'Or- 
léans serait  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  que  la  tête  des  Capets  émigrés 
et  rebelles  serait  mise  à  prix  ;  mes  vues  ont  été 
remplies.  A  la  vivacité  avec  laquelle  les  patrio- 
tes de  la  Montagne  se  sont  tous  prononcés, 
en  demandant  qu'on  mît  à  l'instant  ces  pro- 
positions aux  voix,  et  à  la  violence  avec 
laquelle  les  hommes  d'Etat  s'y  sont  opposés, 
on  a  vu  clairement  de  quel  côté  sont  les  sup- 
pôts des  Capets  fugitifs  et  conspirateurs,  les 
partisans  de  d'Orléans,  les  amis  de  la  royauté. 

«  Désespérés  et  furieux  d'avoir  été  réduits 
de  la  sorte  à  se  démasquer  eux-mêmes,  les 
meneurs  et  les  suppôts  de  la  faction  royaliste 
se  sont  flattés  de  faire  tomber  mes  propositions 
et  d'en  imposer  au  peuple,  en  me  poursuivant 
comme  un  écrivain  incendiaire.  En  consé- 
quence, ils  se  sont  attachés  à  une  adresse  de  la 
société  des  Jacobins,  présentée  à  ma  signature 
comme  président,  et  ils  ont  demandé  un  décret 
d'accusation  contre  moi,  pour  avoir  signé  cet 
écrit  patriotique,  qui  invite  le  peuple  à  pren- 
dre les  armes  pour  repousser  les  armées  enne- 
mies et  les  légions  rebelles  qui  s'avancent  pour 
nous  remettre  aux  fers. 

«  Pour  toute  réponse,  j'ai  continué  à  dévoi- 
ler le  charlatanisme  des  meneurs  de  la  faction, 
et  à  les  rappeler  à  la  même  épreuve;  Danton, 
qui  m'a  suivi  à  la  tribune,  a  développé  la 
nécessité  de  ces  mesures  indispensables.  Ses 
propositions  contre  d'Orléans  et  les  Capets 
rebelles  et  conspirateurs,  ont  été  écartées  par 
les  hommes  d'Etat,  qui  ont  refusé  de  les  adop- 
ter, aimant  mieux  se  reconnaître  aux  yeux  de 
la  nation  entière,  pour  de  vils  suppôts  du  mo- 
narchisme, que  de  s'exposer  aux  vengeances 
du  maître  qu'ils  désirent;  ils  se  sont  donc  uni- 
quement attachés  à  ma  poursuite  ;  et  n'osant 
pas  prononcer  contre  moi  un  décret  d'accusa- 
tion sans  rapport  préalable,  ils  ont  décidé  que 
je  serais  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye. 
Hé  quoi  !  les  dilapidateurs  Malus  et  d'Espa- 
gnac  ont  été  simplement  détenus  chez  eux  ; 
Sillery  lui-même,  suspect  de  connivence  avec 
le  traître  Dumouriez,  est  simplement  gardé 
à  vue  ;  et  moi,  le  défenseur  incorruptible  de 
la  liberté,  je  serais  incarcéré  par  mes  féroces 
ennemis,  pour  les  avoir  dénoncés  comme  ma- 
chinateurs,  et  le»  avoir  forcés  à  s'avouer  des 
traîtres,  d'infâmes  suppôts  de  la  royauté! 
Non,  il  n'en  sera  rien.  Comme  ils  mènent  au- 
jourd'hui le  Sénat  ;  comme  ils  ont  blessé  à  mon 
égjard  tous  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
liberté  ;  comme  rien  au  monde  n'a  pu  les  rame- 
ner au  devoir  ;  comme  ils  sont  déterminés  à 
consommer  la  contre-révolution  et  à  rétablir 
le  despotisme  ;  comme  je  suis  leur  accusateur, 
et  qu'ils  sont  les  coupables  ;  comme  ils  travail- 
lent à  perdre  les  patriotes  énergiques,  pour 
n'être  pas  perdus  eux-mêmes,  ils  veulent,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  se  débarrasser  de 
moi,  dont  ils  redoutent  la  surveillance.  S'ils 
réussissaient  à  consommer  à  mon  égard  leurs 
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projets  criminels,  bientôt  ils  en  viendraient  à 
Robespierre,  puis  à  Danton,  puis  a  tous  les 
députés  patriotes  qui  ont  montre  du  carac- 
tère. 

«  D'accusateur,  je  ne  serai  pas  seul  réduit 
au  rôle  d'accusé.  Je  ne  veux  point  soustraire 
ma  conduite  à  l'examen  de  mes  juges  ;  mais  je 
ne  m'exposerai  pas  non  plus  aux  fureurs  de 
mes  ennemis.  Je  ne  veux,  ni  être  égorgé  par 
leurs  émissaires  ni  empoisonné  dans  une  pri- 
son. Ainsi,  tant  que  Salle,  qui  a  cherché  à 
soulever  son  département  pour  attenter  à  la 
liberté  des  commissaires  de  la  Convention, 
et  qui  a  cherché  à  avilir  la  Convention  elle- 
même,  en  la  déclarant  du  parti  d'Orléans  ; 
tant  que  Barbaroux,  qui  a  donné  l'ordre  à  un 
bataillon  de  Marseillais  de  s'emuarer  des  ave- 
nues de  la  Convention,  pour  faire  passer  l'ap- 
pel au  peuple  ;  tant  que  Gensonné,  qui  a  entre- 
tenu une  correspondance  suivie  avec  le  traître 
Dumouriez  ;  tant  que  Lasource,  parasite  de 
Sillery  et  auteur  de  l'évasion  de  Valence,  tant 
que  Brissot,  Guadet,  Buzot,  Vergniaud,  etc., 
qui  ont  tenu  des  conciliabules  nocturnes  avec 
Dumouriez,  et  qui  le  disculpaient  encore,  il  y 
a  quelques  jours,  au  comité  de  défense  géné- 
rale, n'auront  pas  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, je  regarderai  comme  l'effet  d'une  conju- 
ration liberticide,  le  décret  qui  m'ôte  la 
liberté,  le  décret  qui  n'a  pour  but  que  d'ouvrir 
les  portes  de  l'Abbaye  aux  généraux  traîtres 
à  la  patrie,  aux  rebelles  de  la  ville  d'Orléans 
qui  ont  fait  massacrer  les  députés  patriotes, 
et  aux  machinateurs  détenus,  dans  l'espoir 
que  le  peuple  s'y  porterait  pour  me  mettre 
en  liberté. 

<(  Avant  d'iÉïppartenir  à  la  Convention  j'ap- 
partenais à  la  patrie  ;  je  me  dois  au  peuple 
dont  je  suis  l'œil  ( Âpplmu/issej7ient.s  dans  lo 
tribunes)  ;  je  vais  donc  me  mettre  à  couvert 
des  attentats  des  scélérats  soudoyés,  pour 
pouvoir  continuer  à  démasquer  les  traîtres  et 
à  déjouer  leui's  complots,  jusqu'à  ce  que  la 
nation  ait  connu  leurs  trames  perfides  et  en 
ait  fait  justice. 

((  Déjà  47  départements  ont  demandé  l'expul- 
sion des  députés  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple 
et  la  détention  du  tyran  ;  les  autres  sont  prêts 
à  émettre  le  même  vœu.  Un  peu  de  patience 
encore,  et  la  nation  en  fera  justice.  Je  ne  veux 
pas  que  la  Convention  soit  dissoute  ;  je 
demande  qu'elle  soit  purgée  des  traîtres  qui 
s'efforcent  de  perdre  la  nation  en  rétablissant 
le  despotisme. 

«  Signé  :  Marat.  » 

(Applaudissements  sur  la  Montagne  et  dans 
les  tribunes.) 

|jevnss<Mgr  iMeurthe)  se  présente  à  la  tri- 


|jevnss<Mgr  {Meurthe)  s 
bune  pour  dénoncer  Salle. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
l'ordre  du  jour  ! 

ILc:  l*rcsidciit  (1).  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  du  comité  de  législation  sur  les  délits 
imputés  à  Marat.  Je  vais  donner  la  parole  à 
Delaunay,  mais  auparavant  je  vous  demande 
la  permission  de  faire  lire  une  lettre  de  la 
Commune  de  Paris,  qui  invite  la  Convention 


à  la  fête  donnée  par  la  municipalité  en  l'hon- 
neur des  Liégeois. 

Boyér-Foiifrède,  secrétaire,  donne  lecture 
de  cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  13  avril,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  infortunés  Liégeois  se  sont  présentés 
pour  se  soustraire  à  l'esclavage.  Ils  ont  re- 
cueilli leurs  canons  et  nous  ont  demandé  les 
secours  de  l'hospitalité.  La  salle  de  l'égalité 
leur  a  été  accordée  pour  y  déposer  leurs  ar- 
chives. 

«  La  Commune  a  arrêté  de  célébrer  une  fête 
civique,  dimanche  prochain  14  avril.  Elle  m'a 
chargé  d'inviter  la  Convention  à  honorer  de 
sa  présence  cette  touchante  cérémonie.  Je  vous 
prie,  citoyen  Président,  d'être  notre  organe 
pour  cette  proposition. 

«  Signé  :  le  maire  de  Paris,  Pache.  » 

(La  Convention  décrète  qu'elle  assistera  par 
députation  à  cette  fête  civique.) 

Bdclaiiiiay,  le  jeune,  (.u  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  (1)  sur  les  délits 
imputés  à  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)   : 

((  Citoyens, 

«  Vous  avez  décrété  hier  que  Marat,  l'un  des 
membres  de  la  Convention  nationale,  serait 
mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye.  Vous  avez 
ordonné  au  comité  de  législation  de  vous  pré- 
senter, dans  cette  séance,  un  rapport  sur  tous 
les  délits  imputés  à  ce  représentant  du  peuple. 

«  Je  viens,  organe  de  ce  comité,  vous  faire 
le  rapport  que  vous  attendez.  Depuis  long- 
temps, cette  enceinte  retentissait  des  plaintes 
faites  contre  Marat.  Depuis  longtemps,  des 
corps  administratifs,  des  sociétés  populaires 
provoquaient  sur  lui  le  glaive  de  la  loi... 

Kei>t»i>olc.  Je  demande  que  le  rapport  ne 
soit  pas  fait  par  les  ennemis  de  Marat. 

Delaun»y,  le  jeune,  rapporteur.  Je  pré- 
viens la  Convention  que  le  rapport  a  été  lu  en 
entier  au  comité,  et  qu'il  l'a  approuvé  unani- 
mement. 

Tliirion.  Je  demande  qu'on  déclare  que 
Dumouriez  a  eu  raison. 

I^anis.  Je  demande  qu'on  inscrive  au 
procès-verbal  toutes  les  réclamations  faites 
pour  ou  contre  Marat. 

/tibitte  rainé.  Jedemande'quele  rapport  soit 
entendu;  on  y  verra  le  nom  des  traîtres  que 
Marat  a  dénoncés. 

Delaunny,  le  jeune,  ravporteur,  poursuit  : 
...lorsqu'une  circulaire  adressée  au  nom  de  la 


(l)  f.o(jntcicliifjrapfie,    tv  106,    page  .373,   2'  colonne. 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Le*',  n-  1762. 

(2)  La  discussion  qu"a  provoquée  la  lecture  du  rap- 
port de  D.  launay  et  toutes  les  interruptions  survenues 
au  cours  de  celte  lecture,  ont  été  plus  particulière- 
ment empruntées  au  Logotnc/noraplie,  u- 106,  pages  .376 
et  suiv..  au  Moniteur  universel,  l"^"-  semestre  de  1793, 
pages  475  et  suiv.,  au  Journal  des  DiHnits  et  des  dt'- 
crels,  n»  209,  page  240  et  suiv.,  au  Mercure  universel, 
tome  26,  pagas  223  et  suiv.  Les  autres  journaux  ne 
nous  ont  fourni,  après  eux,  que  fort  peu  de  détails. 
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société,  des  Amis  de  la  liberté  et  de  L' égalité  de 
Paris  à  leurs  frères  des  départements,  signée 
Maiat,  député,  président;  Ihihmsson,  wice- 
président  ;  Jay,  JJuquesnoy,  députes  ;  Coinflre, 
Deperret,  Champertois,  Prieur,  secrétaires, 
vous  a  été  dénoncée.  (Murmures  sur  la  Mon- 
tai/ne.) ,  1  j.  1 
Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  lecture  l 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 
Dolauiiay,  le  jeune,  rapporteur.  Voici  : 

CORRESPONDANCE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Paris,  à  leurs  frères  des  départements. 

«  Amis,  nous  sommes  trahis  1  Aux  armes  ! 
aux  armes  !  Voici  l'heure  terrible  où  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'en- 
sevelir sous  les  décombres  sanglants  de^  la 
République.  Français,  jamais  votre  liberté  ne 
fut  en  plus  grand  péril  !  Nos  ennemis  ont  enfin 
mis  le  sceau  à  leur  noire  perfidie,  et  pour  la 
consommer,  Dumouriez,  leur  complice,  marche 
sur  Paris.  Les  trahisons  manifestes  des  gé- 
néraux, coalisés  avec  lui,  ne  laissent  pas  dou- 
ter que  ce  plan  de  rébellion  et  cette  insolente 
audace  ne  soient  dirigées  par  la  criminelle 
faction  qui  l'a  maintenu,  déifié^  ainsi  que  La- 
fayette,  et  qui  nous  a  trompés,  jusqu'au  mo- 
ment décisif,  sur  sa  conduite,  les  menées,  les 
défaites  et  les  attentats  de  ce  traître,  de  cet 
impie  qui  vient  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  quatre  commissaires  de  la  Con- 
vention, et  qui  prétend  la  dissoudre;  trois 
membres  de  notre  société,  commissaires  du 
Conseil  exécutif,  les  avaient  précédés;  ce  sont 
eux  qui,  en  risquant  leur  existence,  ont  dé- 
chiré le  voile,  et  fait  décider  l'infâme  Du- 
mouriez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos 
dangers  !  Il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité 
bien  douloureuse  !  Vos  plus  grands  ennemis 
sont  au  milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opé- 
rations :  ô  vengeance  !  ils  conduisent  vos 
moyens  de  défense  ! 

«  Oui,  frères  et  amis,  c'est  dans  le  Sénat  que 
de  parricides  mains  déchirent  vos  entrailles  ! 
Oui,  la  contre-révolution  est  dans  le  gouverne- 
ment, dans  la  Convention  nationafe  ;  c'est  là, 
c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et  de  vos  espé- 
rances, que  de  criminels  délégués  tiennent  les 
fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la  horde 
des  despotes  qui  viennent  nous  égorger  !  C'est 
là  qu'une  cabale  sacrilège  dirigée  par  la  Cour 
d'Angleterre  et  autres... 

<(  Mais  déjà  l'indignation  enflamme  votre 
courageux  civisme.  Allons,  républicains,  ar- 
mons-nous !  Et  sans  nous  laisser  amollir  par 
de  vaines  terreurs  sur  nos  calamités,  que  notre 
sagesse  s'arrête  sur  les  moyens  de  salut  qui 
nous  restent  ;  les  voici  : 

<(  Levons-nous  !  Oui,  levons-nous  tous  !  Met- 
tons en  état  d'arrestation  tous  les  ennemis  de 
notre  révolution,  et  toutes  personnes  sus- 
pectes. Exterminons  sans  pitié  tous  les  cons- 
pirateurs, si  nous  ne  voulons  être  exterminés 
nous-mêmes.  Pour  rendre  à  la  Convention  na- 
tionale,^ qui  seule  peut  nous  sauver,  sa  force 
et  son  énergie.  Que  les  députés  patriotes  qui 
sont  en  mission  aans  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements, soient  renvoyés  à  leur  poste, 
qu'ils  y  reviennent  le  plus  promptement  pos- 


sible ;  et  à  l'exemple  des  généreux  Marseil- 
lais, que  de  nouveaux  apôtres  de  la  liberté, 
choisis  par  vous,  au  milieu  de  vous,  rempla- 
cent ces  commissaires  ;  qu'ils  soient  envoyés 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  soit 
pour  faciliter  le  plus  prompt  recrutement, 
soit  pour  échauffer  le  civisme  et  signaler  les 

traîtres.  ,■      ■         ^ 

((  Que  les  départements,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  sociétés  popu- 
laires s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer 
auprès  de  la  Convention,  à  y  envoyer,  à  y 
faire  pleuvoir  des  pétitions  qui  manifestent  le 
vœu  formel  du  rappel  instant  de  tous  les 
membres  infidèles  qui  ont  trahi  leur  devoir, 
en  ne  voulant  pas  la  mort  du  tyran,  et  sur  tout 
contre  ceux  qui  ont  égai;é  un  si  grand  nombre 
de  leurs  collègues.  De  tels  délégués  sont  des 
traîtres,  des  royalistes  ou  des  hommes  ineptes. 
La  République  réprouve  les  amis  des  rois  ;  ce 
sont  eux  qui  la  morcellent,  la  ruinent,  et  ont 
juré  de  l'anéantir.  Oui,  citoyens,  ce  sont  eux 
qui  ont  formé  cette  faction  criminelle  et  désas- 
treuse. Avec  eux  c'en  est  fait  de  votre  liberté, 
et  par  leur  prompte  expulsion  la  patrie  est 
sauvée  ! 

«  Que  tous  s'unissent  également  pour  de- 
mander que  le  tonnerre  des  décrets  d'accusa- 
tion soit  lancé  et  sur  les  généraux  traîtres  à 
la  République,  et  sur  les  ministres  prévarica- 
teurs, et  sur  les  administrateurs  des  postes,  et 
sur  tous  les  agents  infidèles  du  gouvernement. 
Voilà  nos  plus  salutaires  moyens  de  défense, 
mais  repoussons  les  traîtres  et  les  tyrans. 

<(  Le  foyer  de  leur  conspiration  est  ici  :  c'est 
à  Paris  que  nos  perfides  ennemis  veulent  con- 
sommer leur  crime.  Paris,  le  berceau,  le  bou- 
levard de  la  liberté,  est,  n'en  doutez  pas,  le 
lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir,  sous  les  ca- 
davres des  patriotes,  la  cause  sainte  de  l'hu- 
manité. 

«  C'est  sur  Paris  que  Dumouriez  dirige  ses 
vengeances,  en  ralliant  à  son  parti  tous  les 
royalistes,  les  feuillants,  les  modérés  et  tous 
les  lâches  ennemis  de  notre  liberté.  C'est  donc 
à  Paris  que  nous  devons  tous  la  défendre  ;  et 
pénétrez-vous  bien  de  cette  vérité,  que  Paris, 
sans  vous,  ne  peut  sauver  la  République.  Déjà 
les  intrépides  Marseillais  sont  debout,  et  c'est 
pour  prévenir  leur  arrivée,  que  la  cabale  scé- 
lérate presse  l'accomplissement  des  forfaits  du 
traître  Dumouriez. 

«  Français,  la  patrie  est  menacée  du  plus 
grand  danger  !  Dumouriez  déclare  la  guerre 
au  peuple,  et  devenue  tout  à  coup  l'avant- 
garde  des  féroces  ennemis  de  la  France,  une 
partie  de  son  armée,  séduite  par  ce  grand  cri- 
minel, marche  sur  Paris  pour  rétablir  la 
royauté,  et  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Aux  armes  !  Républicains  !  Volez  à  Paris  : 
c'est  là  le  rendez-vous  de  la  France.  Paris  doit 
être  le  quartier  général  de  la  République.  Aux 
armes  !  aux  armes  !...  Point  de  délibération, 
point  de  délai,  ou  la  liberté  est  perdue  !  Tous 
moyens  d'accélérer  votre  marche  doivent  être 
mis  en  usage.  Si  nous  sommes  attaqués  avant 
votre  arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mou- 
rir, et  nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en 
cendres. 

«  Signé  :  Marat,  député,  président  ;  Du- 
BuissoN,  vice-président  ;  Jay,  Duques- 
NOY,  députés  ;  Coindre,  Deperret,  Cham- 
pertois, Prieur,  secrétaires.  » 
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Dubois-Craiic'é.  Si  cette  adresse  est  cou- 
pable, décrétez-moi  d'accusation,  car  je  l'ap- 
prouve. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) se  levant  spontanément  :  Nous  l'ap- 
prouvons tous  !  Nous  sommes  prêts  à  la  si- 
gner 1 

(La  salle  retentit  de  ces  cris  et  des  applau- 
dissements des  tribunes.) 

David.  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
déposée  sur  le  bureau,  et  que  tous  les  patriotes 
aillent  la  signer... 

Les  mêmes  membres  :  Oui  !  oui  !... 

David, Tliirioti,  Diibois-Craiicé,  Desinoii- 
lins,  se  précipitent  vers  le  bureau;  un  mou- 
vement rapide  et  simultané  entraîne  à  leur 
suite  une  centaine  de  membres.  On  les  entend 
plusieurs  fois  s'écrier  :  Décrétez-nous  tous 
d'accusation  ! 

L'adresse  est  à  l'instant  couverte  des  noms 
suivants  : 

Les  soussignés  adhèrent  à  l'adresse  de  Marat, 
à  Paris,  le  13  avril  1793: 

Courtois. 
€îrosx»c-(lii-Koeiicr. 

Duqiiout(*S'om//?e). 

<^alès. 

■.<.  LiOiiciiet. 

Aiiaciiarsls  <^loots. 

Lrcvassciir  (Sarthe). 

Arnionvillc. 

Kar. 

Ciaiizcl. 

l^aiils. 

Duptiis. 

Rari»oaii-dii-Barran. 

Gay-Vornon. 

Bat  (2). 

Foiis$^edoirc. 

Osmolin. 

Ci.  Boniioval. 

Diiitois  (Julien)  {Orne). 

Ifiaillc  (Pierre). 

I^oinoinc  (Jean-Angélique)  (Mnnehe). 

fiîelin. 

Bonqiiicr,  aiiié. 

Cainpinaf^. 

Waldriiciic. 

Dyzez. 

£<aloy,  le  jeune  (Pierre-Antoine. 

S.-Ë.  Alonnel. 

Bresson. 

Coupé  (Jacques- Nicolas)  [Oise). 

Uoux. 

ISallcngros. 


(1)  Bibliothèque  nationale  ;  Le^",  n-  222. 

(2)  Ce  député  ne  figure  pas  sur  la  lisie  des  Conven- 
tionnels. 


Ijoiscau. 

Baudot. 

•fulieu. 

I*crard,  comme  amant  de  la  République 
une  et  indivisible  et  ennemi  de  Dumour-iez. 

Bonnet  (sans  désigîiation). 

lk\hiit<k. 

Guyardiu. 

Boud'ouë. 

Duco.«i  (  Roger j,  adoptant  les  principes 
dont  dérive  l'adresse  seulement. 

llonestlcr  {Lozèie). 

B^eyris. 

IScrdejan  (1). 

Javogucs  (Claude). 

Ciiazaud.  J'approuve  tout,  excepté  que 
la  contre-révolution  soit  dans  la  Convention. 

llaiiierlic  (2). 

Miodie,  ami  des  principes  et  de  la  Ré- 
publique. 

Boliespierre,  le  jeune. 

Cussel. 

Ciiâteauneuf-Baudon. 'Mourir  pour  la 
République  ;  ennemi  né  des  traîtres,  des  fac- 
tieux et  des  ambitieux. 

Alartci,  inviolablement  attaché  aux 
principes  républicains. 

Ijavicoint4^ric. 

Diierltez-ljatour. 

Fabrc  d'Fglantirie. 

P.-J.  Audonin. 

F.  Grand. 

Radier. 

Pou!  lier. 

H.  Cociïet. 

A. -6.  Beynaud. 

Bol>ert  \de  Paris). 

Baissai. 

Ijaurcns. 

David. 

llaure,  l'aîné. 

Dcsnioulins  (Camille). 

J.-6  UBaiitsicu. 

Duvai  (Charles). 

Jny. 

4uuil  (3). 

Taillefcr. 

Ifiieord. 

Tiiirion. 

Brîval. 

Ingrand. 

I^anot. 


(1)  Ce  député  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  Conven- 
tionnels. 

(2)  Ce  député  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  Conven- 
tionnels. 

(3)  Ce  député  ne  figure  pas  sur  la  liste  des   Conven- 
tionnels. 
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lire). 


(Ici  un  nom  qu'il  a  été  impossible  de 

C^alon. 

Artuiild-Blaiival. 

Boilct. 

Kokort  {Ai'dennes). 

Frcinaiigor.  Pour  adhésion. 

llaignct. 

I*iiict  aîné. 

Dnl»oîs-€^r«iioé. 

Kiihl  (Philippe;. 

Keiitabolc. 

Liaigiiclot. 

Vîllelard-  ■•rnnlèpi's. 

Colonubfl-dc-Uoisiaulard. 

llallariué. 

Poiutiic. 

nevillc. 

Delacroix  (Charles). 

Droiict. 

Itoiiimc.  Que  la  justice  éternelle  pu- 

tous  les  ennemis  de  notre  liberté  ! 


<«ranct.  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
imprimée,  envoyée  aux  départements  et  aux 
armées.  (Oui  !  oui  !  s^ écrie-t-on  à  la  fois  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

iVlaximilicn  Kokespierre.  Je  demande  la 
parole  sur  cette  proposition. 

%'ergniaii(l.  Je  l'appuie,  car  il  faut  que 
l'on  connaisse  dans  les  départements  oeux  qui 
proclament  la  guerre  civile. 

(L'Assemblée  jjciraît,  pendant  ijhtsieurs  mo- 
ments, tumultueusement  agitée  par  le  désor- 
dre des  altercations  particidières.) 

Taveaii.  Si  l'Assemblée  décrète  cette  me- 
sure, elle  décrète  la  guerre  civile.  Une  partie 
des  départements  ne  manquera  pas  de  donner 
son  adhésion  à  l'adresse  ;  d'autres,  dans  des 
principes  contraires,  l'improuveront,  et  il  en 
résultera  nécessairement  que  vous  diviserez  la 
République  en  deux  partis. 

Ijacazo.  Vous  avez  bien  tort,  si  vous  croyez 
que  la  République  sera  divisée  d'opinions  sur 
cette  adresse. 

Taveau.  Où  en  sommes-nous  donc  réduits, 
si  nous  nous  déchirons  avec  un  acharnement 
dont  les  Autrichiens  sont  incapables  1  Nous  ne 
sommes  pas  envoyés  ici  pour  servir  nos  pas- 
sions, mais  pour  sauver  la  chose  publique. 
Nous  ne  pouvons  le  faire,  si  nous  ne  sommes 
unis.  Rallions-nous  autour  de  la  Constitution 
que  nos  allons  faire.  Je  demande  qu'on  ne 
donne  aucune  suite  à  la  démarche  que  plu- 
sieurs membres  ont  faite,  en  donnant  leur 
adhésion  à  l'adresse  des  Jacobins.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'impression  et  l'en- 
voi de  cette  adresse. 

Delacroix.  Une  mesure  indiscrète  a  été 
propo.sée  à  la  Convention  nationale.  Ceux  qui 
l'appuient,  justifieraient  ce  qu'a  dit  Marat, 
ou  plutôt  les  Jacobins,  dans  leur  adresse,  qu'il 
y  a  ici  un  point  de  contre-révolution.  (Mur- 
mures, j 


Plusieurs  membres  :  Les  Jacobins  l'ont  en- 
voyée. 

Dolacroix.  Tous  ceux  qui  se  sont  présentés 
au  bureau,  et  y  ont  apposé  leurs  signatures, 
ont  émis  un  vœu  individuel;  mais  la  Conven- 
tion ne  peut  ni  ne  doit  approuver  de  tels  prin- 
cipes, car  elle  déclarerait  que  nous  n'avons 
plus  la  confiance  de  nos  commettants  (Nou- 
veaux murmures);  et  si  vous  l'avez  perdue, 
il  faut  convoquer  les  assemblées  primaires. 
(Munmtres  prolongés  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Eh 
bien  oui  ! 

Delacroix.  En  descendant  de  la  tribune, 
Président,  je  demande  acte  qu'aujourd'hui, 
comme  hier,  on  m'a  refusé  la  parole,  et  que 
j'ai  été  obligé  d'abandonner  la  tribune. 

<BCUsonné.  J'appuie  les  deux  propositions 
de  l'impression  de  l'adresse  et  des  signatures 
qui  y  sont  apposées,  l'envoi  aux  départements 
et  la  convocation  des  assemblées  primaires 
sur-le-champ.  Je  les  appuie  par  deux  consi- 
dérations puissantes.  Je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  les  développer. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Il  faut  vous 
faire  votre  procès  auparavant.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Ceasonné.  Je  demande  acte  de  chaque  in- 
terruption. 

B.<aigiielot.  Je  demande  acte  de  ce  que  le 
côté  droit  a  forcé  Delacroix  de  quitter  la  tri- 
bune. 

(jieHisouné.  Il  n'esi  plus  possible  de  se  le 
dissimuler,  d'après  la  scission  qui  vient 
d'éclater  dans  cette  Assemblée;  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  doivent  convenir  que 
tous  les  liens  d'une  confiance  mutuelle  sont 
rompus. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  Oui, 


oui 


llasiiyer.  Mais  observez  donc  que  ces  cris 
partent  d'une  minorité. 

ticiisoiiiië.  Je  n'examine  point  de  quel  côté 
est  la  majorité;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  tel  est  l'état  de  l'Assemblée,  qu'indé- 
pendamment des  menaces  formelles  que  con- 
tient l'adresse  que  viennent  de  signer  quelques 
membres,  elle  renferme  aussi,  dans  la  partie 
que  je  ne  veux  pas  caractériser,  un  appel  au 
peuple  contre  ses  représentants.  Eh  bien  !  c'est 
cet  appel  que  j'ai  toujours  demandé,  et  que 
je  sollicite  encore.  Il  est  temps  que  le  peuple 
français  sache  si  c'est  lui  qui  doit  faire  la  loi, 
ou  si  c'est  une  misérable  faction 

Un  m^embre  :  Pourquoi  donc  demander  le 
décret  d'accusation  contre  Marat  pour  cette 
adresse. 

Gensoniié.  Je  le  demande  au  nom  de  mon 
département;  j'en  ai  la  mission.  Dans  l'état 
de  division  et  de  haine  où  l'on  nous  a  jetés, 
nous  ne  pouvons  avoir  de  juge  que  le  peuple; 
c'est  son  jugement  que  je  réclame,  et  peut- 
être  ai-je  à  me  reprocher  d'avoir  cédé,  dans 
les  premiers  jours  de  la  Convention,  à  l'opi- 
nion de  quelques-uns  de  mes  collègues  que  j'es- 
timais, et  de  n'avoir  pas  demandé  que  chaque 
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base  constitutionnelle  fût  envoyée  séparé- 
ment à  la  sanction  du  peuple.  Dans  les  cir- 
constances fâcheuses  où  nous  sommes,  en  par- 
tant des  principes  même  de  l'adresse  des  Ja- 
cobins, il  est  impossible  d'éluder  la  proposi- 
tion que  j'ai  faite;  elle  contient  un  véritable 
appel  au  peuple  contre  ses  représentants.  Elle 
est  signée  par  une  partie  de  l'Assemblée;  et 
dès  lors  il  est  de  la  dignité  de  la  Convention, 
de  son  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple, 
d'adhérer  à  cet  appel  {Murmures.)  Et  certes, 
il  n'est  personne  ici  qui  ne  sente  que  nos  dis- 
cussions sont  peut-être  le  plus  grand  des  dan- 
gers que  court  la  République.  Déjà  dans  quel- 
ques parties  on  sollicite  le  rappel  de  quelques 
députés;  on  demandé  contre  quelques  autres 
le  décret  d'accusation.  Voilà  donc,  et  le  fait 
est  trop  certain,  la  République  divisée.  Je  ne 
sais  s'il  est  possible  de  faii^  cesser  cet  état  de 
choses,  autrement  que  par  l'expression  du 
vœu  national. 

Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  ce  n'est 
pas  par  des  adresses  qu'on  arrivera  à  cette 
concorde  si  désirée;  et  ici  je  m'appuierai  d'un 
principe  que  cette  partie  de  la  Convention 
ne  contestera  pas,  car  j'invoque  Robespierre 
lui-même  et  je  vais  rappeler  ses  propres  ex- 
pressions. Robespierre  a  dit,  en  parlant  du 
décret  de  suspension  de  Louis,  que  le  vœu  des 
Jacobins  de  Paris  n'avait  pas  été  émis  avant 
le  décret,  mais  que  le  comité  de  correspon- 
dance des  Jacobins,  livré,  disait-il,  à  une  in- 
trigue, avait  écrit  à  une  partie  des  départe- 
ments, et  que  l'opinion  des  départements 
s'était  formée  et  s'était  émise  d'après  ces  écrits. 

Alaxiiiiilien  Robespierre.  Ce  n'est  pas  le 
sens  exact  de  ma  pensée. 

Ciciiso»B9c.  On  a  donc  présenté  contre  l'o- 
pinion de  la  volonté  nationale  ce  qui  n'était 
que  l'effet  d'une  faction.  Eh  bien  !  n'exposez 
plus  la  nation  à  une  faction,  car  ce  qui  m'est 
arrivé  peut  arriver  encore.  Il  faut  une  opi- 
nion réelle  et  non  supposée  :  c'est  au  peuple 
seul,  et  non  à  des  comités  de  correspondance, 
que  nous  devons  nous  en  rapporter.  C'est  au 
peuple  dans  ses  assemblées  primaires  à  pro- 
noncer quelle  est  l'opinion  qu'il  adopte,  quelle 
est  la  loi  qu'il  nous  dicte,  quelle  est  celle 
qu'il  dicte  à  toutes  les  minorités. 

Je  dernande  donc  la  convocation  des  assem- 
blées primaires. 

Gossuin.  Excepté  dans  les  départements 
où  la  guerre  civile  est  déclarée.  {Nouveaitx 
tnurmures.) 

G»iisoiiiié.  Citoyens,  je  ne  vous  ai  pré- 
senté ma  proposition  que  sous  un  point  de 
vue;  il  en  est  un  plus  important,  celui  des  cir- 
constances où  se  trouve  la  République  en- 
tière :  il  existe  une  conjuration,  voyez  quel  en 
est  le  but,  quels  sont  ses  moyens.  Son  but  est 
de  donner  un  régent  à  la  France,  et  la  Consti- 
tution de  1789. 

l*auis.  Vous  en  savez  quelque  chose. 

GcniïOiiiié.  Président,  faites-moi  justice  de 
ces  interruptions.  Oui,  le  but  de  cette  cons- 
piration est  de  rétablir  la  Constitution  de  89, 
de  donner  à  la  France  un  roi  ou  un  régent. 

Par  quels  moyeus  peut-elle  réussir?  C'est 
évidemment  en  profitant  de  nos  divisions; 
c'est  en  faisant  germer  dans  le  peuple  fran- 


çais l'opinion  d'une  contre-révolution;  car  les 
puissances  étrangères  et  les  conjurés  savent 
bien  que,  tant  que  l'opinion  publique,  en 
France,  sera  républicaine,  il  est  impossible 
de  réussir.  C'est  enfin  en  essayant  de  désunir 
la  Convention  nationale,  en  faisant  envisager 
au  peuple  que  l'espèce  de  gouvernement  qu'il 
s'est  choisi  ne  donne  que  du  désordre,  avec 
tous  les  fléaux  de  l'anarchie;  en  faisant  tolérer 
le  brigandage  ;  en  appelant  la  dissolution  de 
cette  Assemblée. 

Eh  bien,  citoyens,  tous  ces  moyens-là  sont 
dans  les  mains  de  vos  ennemis,  dès  l'instant 
où  le  peuple  français  n'aura  pas  ici  une  répu- 
tation ferme,  qui  terrasse  l'anarchie,  qui  im- 
pose silence  et  au  brigandage  et  aux  hommes 
qui  appellent  la  dissolution  des  autorités 
constituées.  Pour  que  le  peuple  français 
jouisse  de  ce  bienfait,  il  faut  que  la  représen- 
tation nationale  soit  investie  de  la  confiance 
générale  de  la  République.  Comment  donc, 
dans  de  pareilles  circonstances,  balanceriez- 
vous  à  mettre  le  peuple  à  même  de  se  donner 
ce  centre  que  nos  discussions  lui  ont  ôté,  en  en- 
voyant de  nouveaux  représentants  investis  de 
la  force  et  de  la  confiance  nécessaires  pour 
abattre  l'anarchie  et  maintenir  l'ordre. 

Je  dis  plus,  voyez  combien  l'attaque  que 
vous  font  ces  conjurés  est  dangereuse.  Ils  ont 
tout  fait  pour  vous  empêcher  de  présenter 
une  constitution  au  peuple;  on  en  a  dénaturé 
d'avance  le  plan;  on  a  annoncé  publiquement 
que  ce  plan,  à  qui  on  ne  reprochera  dans 
quelques  années  qu'un  excès  de  démocratie, 
faisait  tout  en  faveur  des  riches  et  rien  en 
faveur  des  pauvres.  Ceux  qui  lui  ont  fait  ce 
reproche  avaient  annoncé  un  plan  de  consti- 
tution; ils  ne  l'ont  pas  présenté.  Le  peuple 
s'attend  que  le  projet  de  constitution  entraî- 
nera plusieurs  mois  de  discussion;  vos  enne- 
mis lui  en  présentent  une  toute  faite  qui  a 
marché  quelque  temps  :  quel  avantage  n'ont- 
ils  pas  sur  vous  !  Ne  souffrez  pas  qu'ils  con- 
sultent le  peuple  avant  vous;  songez  que  si 
la  République  est  perdue,  elle  devra  vous  im- 
puter sa  perte. 

Vous  avez  un  moyen  bien  simple  de  prévenir 
sa  ruine.  Nous  ne  pouvons  pas  être  discor- 
dants sur  les  bases  constitutionnelles;  que  les 
hommes  les  plus  méfiants  s'accordent  entre 
eux,  qu'ils  nous  présentent  l'organisation  de  la 
France  en  République  {Applaudissements);  la 
déclaration  que  cette  République  est  une  et 
indivisible  {Applaudisse^nents),  qu'il  n'exis- 
tera aucune  distinction  quelconque  entre  les 
citoyens  (Ajjplaudissements);  que  toutes  les 
élections  se  feront  par  le  peuple  lui-même 
{Applcnidissements);  arrêtons  ces  bases  et 
présentons-les  au  peuple.  Si  vous  donnez  ce 
point  d'appui  à  tous  les  Français,  vous  n'avez 
rien  à  craindre  de  toutes  les  factions  {Applau- 
dissements). Ne  tardons  pas  un  seul  instant 
à  consulter  le  peuple;  arrachons  aux  ambi- 
tieux, à  nos  ennemis,  l'armée  terrible  qu'ils 
peuvent  se  forger  par  une  fausse  opinion  pu- 
blique. {Applaudissements.  ) 

J'ai  appuyé  l'appel  au  peuple  lorsqu'on  de- 
manda la  déchéance  de  Louis,  et  j'insiste  sur 
la  même  idée. 

Ala:vi3nilicn  Robe.spierre.  J'avoue  que  je 
ne  puis  contenir  mon  indignation  en  enten- 
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dant  proférer  des  blasphèmes   contre   la  li- 
berté. 

làeii^oiiiié.  Je  ne  sais,  citoyens,  si  ma  pro- 
position est  un  blasphème,  mais  je  ne  sais  si 
Robespierre 

Maxiinilien  Kobespicrpc.  Je  n'ai  pas 
parlé  de  toi. 

lléaiilte.  Je  demande  que  Robespierre  dise 
si  c'est  ce  qu'il  a  entendu  à  la  tribune  ou  ce 
qu'il  a  entendu  de  ses  voisins,  qui  est  un  blas- 
phème contre  la  liberté. 

Hn\i»iilicii  BBobespîeprc.  Je  vais  m  ex- 
pliquer si  l'on  veut. 

(■iMisoiiiié.  Je  déclare  devant  tous,  citoyens, 
que  mon  opinion  a  toujours  été  la  même  et 
que  je  n'en  ai  point  changé  :  Je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  de  sauver  la  chose  publique. 
Et,  puisqu'on  m'a  reproché  mon  opinion  sur 
la  déchéance,  je  dois  dire  qu'à  cette  époque 
nous  étions  à  peu  près  dans  la  même  situation 
où  nous  sommes  aujourd'hui.  J'entrevis,  dans 
l'Assemblée  législative,  un  moyen  infaillible 
d'attirer  la  guerre  civile  en  prononçant  la 
déchéance.  Je  demandai  alors,  qu'au  lieu  de 
faire  prononcer  la  déchéance  par  une  assem- 
blée législative,  on  convoquât  le  peuple  dans 
ses  assemblées  primaires  pour  appeler  une 
Convention,  qui,  revêtue  de  toute  la  confiance, 
de  toute  la  force  du  peuple,  déterminât  ou 
présentât  les  bases  d'une  Constitution  que  le 
peuple  accepterait.  Ces  principes  préva- 
lurent; je  nen  ai  point  changé.  Dans  une 
autre  circontsance,  si  on  m'a  calomnié  pour 
avoir  émis  une  telle  opinion,  j'espère  qu'au- 
jourd'hui on  ne  me  calomniera  plus,  car  je 
veux  sauver  quelqu'un  ici,  c'est  la  République. 
(Violente  interruption  sur  la  Montagne.) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  établisse 
sans  délai  les  premières  bases  d'une  Constitu- 
tion républicaine...  (^Nouvelles  interruptions 
sur  ht  iiontaçjne.)  J'ai  déjà  indiqué  quelques- 
unes  de  ces  bases,  on  en  proposera  d'autres  si 
l'on  veut.  Les  bases  que  j'indique  sont  celles- 
ci  :  1''  que  le  peuple  français  se  constitue  en 
République  une  et  indivisible...  (Murmures.) 

Un  membre  :  Cela  est  déjà  fait. 

iiiciisoiiiié  :  Ce  n'est  pas  sanctionné. 

2"  Qu'il  ne  pourra  y  avoir  aucune  distinc- 
tion entre  les  citoyens  ;  3°  que  toutes  les  élec- 
tions se  fassent  par  le  peuple  lui-même.  Je 
demande,  enfin,  qu'au  lieu  d'un  appel  au  peu- 
ple, qui  ne  le  mettant  pas  à  même  de  former 
son  opinion  paisiblement  dans  les  assemblées 
primaires,  ne  pourrait  l'amener  à  autre  chose 
qu'à  des  guerres  civiles,  vous  le  convoquiez 
dans  les  assemblées  primaires  pour  nommer 
à  une  prolongation  de  mandat  dans  la  Con- 
vention les  députés  qu'il  jugera  dignes  de  sa 
confiance. 

riusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

VoriiBcr.  Vous  ne  serez  pas  fâchés  d'en- 
tendre quelqu'un  qui  n'a  jamais  adopté  aucun 
des  partis  qui  vous  divisent,  qui  ne  s'est 
jamais  mêlé  de  leurs  q.ierelles,  qui  ne  commu- 
nique avec  personne. 

Quand  vous  avez  jugé  le  ci-devant  roi,  j'ai 
eu  la  simplicité  de  croire  que  les  opinions 
étaient  libres  ;  je  me  suis  trompé  ;  je  suis  un 
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de  ces  scélérats  qui  ont  été  assez  grands  pour 
voter,  sous  les  poignards,  l'appel  au  peuple 
et  le  bannissement  du  tyran.  (Murmures  des 
tribunes.)  Ma  lettre  à  mes  commettants  n'en 
a  pas  été  moins  sévère;  j'y  ai  soutenu  que  l'opi- 
nion qui  avait  prévalu  était  la  meilleure.  Je 
suis  un  de  ces  scélérats  avec  qui  l'on  ne  veut 
ni  paix  ni  trêve  ;  et  comme  je  crains  d'échap- 
per à  cette  noble  proscription,  je  viens  mo 
dénoncer  publiquement.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Avant  notre  réunion,  une  coalition  funeste 
était  déjà  formée  dans  Paris  entre  le  club  des 
prétendus  Amis  de  la  liberté,  la  Commune, 
la  force  armpe,  les  corps  administratifs  ;  elle  a 
éclaté  dès  les  premières  séances  de  cette  As- 
semblée. 

Dans  tous  les  départements  où  il  existait 
des  clubs  affiliés,  une  coupable  influence  se 
faisait  sentir.  Dans  cet  état  de  choses,  il  était 
presque  impossible  de  faire  le  bien  et  de  se 
promettre  quelques  succès.  On  ne  pouvait 
remédier  au  mal  qu'avec  une  sage  lenteur 
et  une  prudente  circonspection  :  mais  des 
hommes  vertueux,  trop  sensibles,  trop  frappés 
de  ce  qu'ils  voyaient,  ont  précipité  les  mesu- 
res. De  là  les  schismes,  les  divisions,  l'esprit 
de  parti  ;  de  là  les  débats  éternels  au  milieu 
desquels  la  chose  publique  a  été  en  quelque 
sorte  oubliée.    ' 

Ceux-ci  guidés  par  l'amour-propre,  s'in- 
quiètent peu  de  l'objet  en  lui-même,  pourvu 
qu'ils  fassent  triompher  leurs  opinions  ou 
les  projets  insensés. 

Ceux-là  ne  les  combattent  que  par  des  ruses, 
des  subtilités,  des  subterfuges. 

Les  uns  ne  se  présentent  qu'avec  une  opinion 
formée,  préparée,  et  provoquent  un  décret 
avec  autant  de  hauteur  que  les  candidats  île 
César  sollicitait  une  place. 

Les  autres,  préoccupés  a  une  défiance  juste 
peut-être  dans  son  principe,  mais  trop  active, 
repoussent  sans  examen  les  propositions 
faites.  Entre  ces  deux  extrémités,  sont  les 
avis  mobileSj  insignifiants,  toujours  inutiles 
au  salut  puDlic. 

Il  en  est  qui  s'égarent  par  une  confiance 
aveugle,  et  qui  suivent  sans  réflexion  l'impul- 
sion du  moment. 

Il  en  est  aussi  qui,  par  indifférence,  par 
pusillanimité,  par  tolérance,  adoptent  tou- 
jours, comme  le  meilleur,  le  dernier  avis. 

Mais  les  plus  dangereux,  les  plus  coupables, 
sont  ceux  qui  accusent  sans  cesse,  sans  raison, 
comme  sans  motif. 

Les  plus  vils  et  les  plus  perfides,  sont  ceux 
qui,  au  lieu  de  suivre  le  peuple,  s'abaissent  à 
l'aduler,  à  le  flagorner,  plutôt  qu'à  le  servir. 
Il  est  temps  d'abjurei  les  haines,  les  divi- 
sions ;  il  est  temps  de  se  réunir  pour  s'occu- 
per de  la  chose  publique  et  du  salut  de  la 
patrie  ;  elle  ne  doit  pas  être  victime  de  nos 
malheureux  débats. 

Citoyens,  puisque  nous  sommes  arrivés  à 
un  tel  degré  de  discorde  et  de  défiance  réci- 
proque, qu'il  nous  est  impo.ssible,  au  poste 
où  nous  sommes,  de  bien  servir  la  patrie  ;  que 
les  deux  partis  montrent  du  civisme  et  de  la 
générosité  ;  que  les  plus  passionnés,  de  part 
et  d'autre,  devenus  simples  soldats,  march.^nt 
à  l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission et  du  courage.  (Vifs  applaudissements 
des  tribunes.) 
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Cninboii.  Je  remarque  que  plusieurs  mem- 
bres rétractent  les  signatures  données  à  l'a- 
dresse des  Jacobins  ;  ils  craignent  donc  la 
publicité. 

IfinrbaroHx.  Je  demande  que  l'adresse,  qui 
est  sur  le  bureau,  soit  conservée  intacte  et  que 
ceux  qui  l'ont  signée  n'aient  pas  la  lâcheté  de 
la  retirer-  {Murmures.) 

■loyer-Fonfrède,  secrétaire.  Je  déclare, 
pour  ma  responsabilité,  que  la  liste  où  sont 
les  signatures  ne  m'a  pas  été  remise. 

Plusieurs  viemhres  :  Chassez  du  bureau  les 
secrétaires  qui  y  sont. 

Roiume,  secrétaire.  Citoyens,  les  signatures 
ont  étâ  apposées  sur  plusieurs  colonnes  et  quel- 
ques personnes  en  voulaient  prendre  copi.^, 
mais  nous  avons  pensé  qu'il  serait  prudent 
de  n'en  permettre  aucune.  En  conséquence, 
je  me  suis  chargé  de  rassembler  toutes  les 
feuilles.  J'en  suis  dépositaire  ;  je  déclare 
que  j'ai  pris  la  ferme  résolution  de  ne  point 
m'en  dessaisir  que  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, si  elle  juge  devoir  donner  suite  à  cette 
adresse. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Iwénissîcu.  Il  faut  que  cette  liste  soit  pa- 
raphée. 

Karbaroux.  Je  demande  que  Romme  re- 
mette cette  list«  sur  le  bureau  et  que  le  bu- 
reau tout  entier  en  soit  dépositaire.  Je  pro- 
pose, en  outre,  que  lecture  en  soit  faite  .à  la 
tribune. 

Merlin  (de  Douai).  Je  déclare  n'avoir  signé 
l'adresse  que  pour  manifester  mon  opinion 
sur  les  principes,  mais  j'ajoute  que  j'ai  rayé 
ma  signature  lorsque  j'ai  vu  l'usage  perfide 
qu'on  voulait  en  faire.  (Murmures  sur  cer- 
tains bancs.) 

Onillemardet.  Et  moi  aussi. 

lieclerc.  Puisque  c'est  une  lâcheté  de  re- 
tirer sa  signature  et  de  ne  pas  vouloir  contri- 
buer à  la  guerre  civile,  je  déclare  que  j'ai 
fait  comme  Merlin. 

Un    membre 
mienne. 


Je    demande    à    retirer    la 


Camille  Desnioulius.  Eh  bien,  je  m'honore 
d'avoir  apposé  ma  signature  sur  cette  adresse 
et  je  ne  la  retirerai  pas.  (Nouveaux  murmu- 
res.) 

Ijasoiirce.  Il  est  impossible  que  nous  con- 
tinuions cet  état  de  choses,  ces  délibérations 
troublées  sans  cesse,  ces  interruptions  conti- 
nuelles, ces  calomnies  sans  fondement,  ces 
haines,  ces  chocs  des  passions.  Il  faut  que  ce 
trouble  finisse,  ou  nous  ne  pouvons  faire  le 
bien. 

Camille  Desmouliii*.  Ecoutez  !  ces  Mes- 
sieurs savent  bien  que  les  48  sections  de  Paris, 
les  corps  constitués,  les  départements  doivent 
venir  demain  vous  demander,  non  pas  en  l'air, 
mais  sur  des  faits  bien  positifs,  l'expulsion  de 
22  roj^alistes,  complices  de  Dumouriez.  Or,  ces 
Messieurs,  qui  voient  pour  eux  le  plus  grand 
danger  et  qui  se  croient  sur  le  point  d'être 
submergés,  mettent  le  feu  à  la  Sainte-Barbe 
et  veulent  faire  sauter  le  vaisseau.  Ces  Mes- 
sieurs disent  :  Puisque  nous  devons  périr  dans 


deux  ou  trois  jours...  (Murmures  et  interrup- 
tions prolongées  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  ) 

U71  grand  nombre  de  membres  :  Le  décret 
d'accusation  contre  Desmoulins.  Quoi,  on  veut 
nous  assassiner  ! 

Camille  Uesmoulin»».    Malheureux,   voug 
interprétez  malignement  ma  pensée.  Lorsque 
j'ai  dit  qu'on  voulait  mettre  le  feu  à  la  Sainte- 
Barbe, j'ai  parlé  par  métaphore, 
{Les  murmures  continuent.) 

Un  citoyen  des  tribunes  insulte  Bai'ba- 
roux.  —  Le  Frésident  donne  V ordre  de  V ar- 
rêter. —  A  Tpeine  les  gendarmes  se  présentent, 
qu'un  cri  s'élève  dans  les  tribunes  ;  les  femmen 
se  portent  en  avant  et  s'opposent  à  l'arresta- 
tion du  coupable.  Les  gendarmes  se  retirent 
et  laissent  le  citoyen  interrupteur.) 

Un  membre  :  Citoyens,  je  vous  déclare  que 
le  Président  ne  peut  pas  faire  arrêter  un  in- 
dividu, parce  qu'il  craint  une  insurrection. 

Ije  Président.  Plusieurs  membres  se  sont 
plaints  qu'un  citoyen  dans  la  tribune  les  avait 
insultés.  Dès  l'instant  j'ai  donné  l'ordre  de 
le  faire  arrêter.  Plusieurs  gendarmes  m'ont 
dit  que  cela  ne  leur  avait  pas  été  possible  : 
voici  le  commandant  qui  est  à  la  barre,  qu'il 
s'explique. 

Le  commandant  à  la  barre  :  Nous  avons  reçu 
l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  qui  a  insulté,  dit- 
on,  des  députés.  J'y  suis  allé  moi-même  avec 
plusieurs  canonniers  et  sapeurs  de  la  garde 
nationale  que  j'ai  trouvés  là.  L'homme  était 
déjà  sorti... 

Flusieurs  membres  :  Non,  non,  il  est  encore 
a. 

Le  commandant  :  L'individu  sortait,  mais 
les  citoyens  des  tribunes  s'y  sont  opposés. 
(Violents  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Oirotteaii.  Je  viens  d'apprendre  que  le 
scélérat  qui  avait  menacé  les  membres  de  la 
Convention  a  été  arrêté  malgré  l'opposition 
des  tribunes.  Je  demande  qu'il  soit  constaté 
dans  le  procès-verbal  que  les  tribunes  ont 
raenacé  et  insulté  les  membres  de  la  Conven- 
tion. 


Coiippé  (Côtes-dii-Nord).  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  proposition,  parce  qu'elle 
tend  à  confondre  avec  un  petit  nombre  de 
scélérats  payés,  les  bons  citoyens  des  tribunes 
qui  sont  beaucoup  plus  nombreux. 

Remarquez,  en  effet,  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser. Il  y  a  certainement  dans  les  tribunes  des 
scélérats  payés.  Ces  hommes  ont  essayé  de 
provoquer  un  soulèvement  ;  ils  n'ont  pas 
réussi.  Le  coupable  a  été  arrêté  malgré  quel- 
ques déclamateurs  qui  étaient  là  et  qui  n'ont 
pu  parvenir  à  exciter  du  trouble.  Je  les  ai 
vus,^  je  les  ai  entendus.  La  masse  des  tribunes 
ne  s'est  pas  opposée  à  l'arrestation  ;  cela  tient 
a  ce  que  les  bons  citoyens  sont  quatre  contre 
un,  et  qu'à  la  fin  ils  vomiront  de  leur  sein 
cette  poignée  de  scélérats  ou  les  étoufferont  en 
se  serrant. 

(Ij-a  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Birotteau). 

Un  membre:  Après  deux  séances  des  plus 
I  orageuses,  il  s'éta.it  fait  une  motion  que  la 
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séance  fût  suspendue.  Je  conçois  qu'on  a  dû 
rejeter  cette  motion  dans  un  instant  où  les  tri- 
bunes paraissent  être  dans  une  fermentation 
qui  ne  nous  permettait  pas  de  quitter  notre 
poste.  Cette  fermentation  a  cessé  et  les  bons  ci- 
toyens ont  rétabli  l'ordre  et  le  silence.  En  con- 
séquence, je  demande  que  la  séance  soit  sus- 
pendue. 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne):  Ap- 
puyé, appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  que  la  séance  sera 
cont  limée). 

C'aniillc  Uosmoiiliiii».  Je  ne  reviens  pas  sur 
l'incident  tumultueux  que,  sans  le  vouloir,  j'ai 
provoqué.  Je  regrette  seulement  qu'on  m'ait 
fait  un  crime  d'une  métaphore  et  qu'on  n'ait 
pas  vu  qu'ayant  comparé  la  Convention  à  un 
vaisseau,  je  devais  me  servir  du  terme  périr. 

Je  disais  qu'avant  de  décréter  l'appel  au 
peuple,  il  fallait  lui  donner  du  pain  ;  je  dirais 
que  l'erreur  d'un  grand  nombre  d'entre  vous, 
c'est  que  vous  croyez  les  complices  de  d'Or- 
léans ici  (il  désigne  le  côté  gauche),  tandis 
que  par  des  faits  nous  sommes  assurés  qu'il 
sont  là  (il  désigne  le  côté  droit).  Je  vous  di- 
rai ce  que  dit  Gensonné,  lorsqu'il  dénonça  le 
comité  autrichien,  qu'en  matière  de  dénon- 
ciations on  ne  pouvait  pas  exiger  de  preuves 
juridiques,  les  présomptions  suffisent  ;  et 
certes,  il  ne  peut  exister  de  plus  fortes  pré- 
somptions de  complicité  avec  un  traître,  que 
d'avoir  entretenu  avec  lui  une  correspondance 
suivie.  Ceci  est  l'aveu  même  de  Gensonné. 

Gensonné.  N'altérez  rien,  Camille,  soyez 
exact.  Je  vous  ai  dit  au  comité  que  j'avais  en- 
tretenu une  correspondance  avec  Dumouriez 
jusqu'à  son  retour  de  la  Belgique  ;  j'ai  cessé 
de  l'entretenir  depuis  cette  époque  où  votre 
faction  s'est  emparée  de  lui,  où  Danton  lui  a 
donné  son  n«veu  pour  secrétaire. 

Brival.  Il  vous  envoyait  copie  de  toutes  les 
lettres  qu'il  écrivait  au  ministre. 

Bnzot.  Après  les  assertions  de  Desmoulins, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  traiter  cette 
question,  la  seule  mesure  peut-être  qui  nous 
reste  pour  sauver  la  patrie.  Si  les  sections  de 
Paris  ont  le  droit  de  se  convoquer  pour  venir 
demander  elles-mêmes  l'expulsion  de  quelques 
membres  de  la  Convention,  les  départements 
peuvent  suivre  leur  exemple  pour  se  sauver 
eux-mêmes.  C'est  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  j'appelle  mes  dénonciateurs,  c'est- 
là  qu'on  nous  jugera,  c'est  là  que  nous  verrons 
quels  sont  les  plus  agréables  au  peuple  ;  mais 
comme  il  faut  qu'aucune  loi  ne  soit  décrétée 
par  lassitude,  je  demande  l'ajournement  à 
lundi  des  propositions  faites  par  Gensonné. 

Quant  aux  autres  questions,  il  en  est  deux 
qui  nous  restent  à  terminer. 

D'abord  celle  de  l'impression  de  l'adresse 
avec  les  signatures  et  leur  envoi  aux  départe- 
ments. Eh  bien,  je  demande  encore  que  cette 
question  soit  ajournée  ;  car,  il  ne  s'agit  pas  de 
nous  ici,  mais  de  la  France  entière.  Il  faut  ap- 
porter tous  nos  soins  et  toutes  nos  préoccupa- 
tions à  son  bonheur,  il  faut  qu'en  cette  occa- 
sion, du  moins,  toutes  les  questions  des  per- 
sonnes disparaissent  pour  ne  voir  qu'elle.  Il 
suffit,  qu'en  attendant,  les  signatures  avec  la 
pétition  des  Jacobins  restent  sous  la  respon- 
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sabilité   du   bureau  et  qu'elles  soient  para 
phées  du  président  et  du  secrétaire. 

Pour  la  seconde  question,  celle  qui  regarde 
Marat,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est 
inconcevable  que  cet  homme  jette  encore  la  di- 
vision dans  cette  Assemblée.  (Murmures).  Il 
est  fort  étrange  que  cet  homme  ait  seul  le  droit 
d'être  au-dessus  de  la  loi.  La  Convention  n'a 
jamais  assez  connu  sa  puissance  ;  elle  pourrait 
dans  cette  ville  qu'on  a  tant  calomniée,  trouver 
cent  mille  défenseurs,  en  appelant  autour 
d'elle  les  bons  citoyens.  Je  demande  que  Marat 
soit  décrété  d'accusation.  (Nouveaux  mur- 
vivres  des  tribunes). 

Quels  sont  ces  individus  qui  viennent  inter- 
rompre un  représentant  du  peuple  et  de  quel 
droit  prétend-on  commander  à  nos  opinions? 
Qui  peut,  à  moi,  me  faire  un  seul  reproche. 
Ma  vie  entière  parle  pour  moi. 

Mais  il  est  un  homme  qui  s'élève  au-dessus  de 
la  loi.  Quand  vous  défendez  aux  journalistes 
de  s'asseoir  parmi  vous,  eh  bien,  il  en  fait  un  ; 
quand  vous  lui  ordonnez  de  se  rendre  à  l'Ab- 
baye, il  vous  écrit  qu'il  ne  s'y  rendra  pas.  Quel 
est  donc  cette  espèce  d'homoncule  qui  ose  vous 
dire  qu'il  n'obéira  pas  à  la  loi  ?  Et  quels  sont 
ces  êtres  vils  qui  peuvent  associer  leur  nom 
au  sien.  La  Convention  doit  enfin  réprimer  un 
homme  qui  a  dégradé  la  morale  publique,  dont 
l'âme  est  toute  calomnie,  et  la  vie  entière  un 
tissu  de  crimes.  Les  départements  béniront  le 
jour  où  vous  aurez  délivré  l'espèce  humaine 
d'un  homme  qui  la  déshonore. 

Pour  le  moment,  il  faut  qu'il  soit  traduit  à 
l'Abbaye...  (Murmures  sur  la  Montagne). 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  il  n'ira  pas  1 

IBiizot.  Ordonnez,  Président,  l'Assemblée, 
est  toute-puissante  ;  il  suffit  que  prenant  un 
caractère  digne  d'elle,  après  avoir  écouté  son 
rapporteur  en  silence,  elle  décrète  Marat  d'ac- 
cusation. 

Je  demande  la  continuation  immédiate  du 
rapport  de  Delaunay  et  l'ajournement  à  lundi 
de  toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été  fai- 
tes. 

Gonsonnc.  Je  rappelle  à  la  Convention 
que  c'est  au  15,  autrement  dit  à  lundi,  qu'est 
fixée  l'époque  pour  la  discussion  de  la  Consti- 
tution. C'est  de  cette  discussion  que  doit  sor- 
tir le  salut  de  la  patrie  et  que  la  Convention 
doit  être  vengée  de  tous  les  outrages.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  qu'il  ne  soit  pas  fixé  à 
lundi  d'autre  ajournement  que  celui  de  la  dis- 
cussion des  bases  constitutionnelles. 

Ouzot.  La  motion  du  préopinant  ne  diffère 
en  rien  de  la  mienne.  Que  demande,  en  effet, 
Gensonné?  que  l'on  discute  les  bases  constitu- 
tionnelles, et  que  ces  bases  discutées,  on  réu- 
nisse les  assemblées  primaires  pour  voter  sur 
ses  bases.  Eh  bien,  on  discutera  toutes  ces  ques- 
tions à  la  fois. 

(La  Convention  ajowne  toutes  ces  questions 
au  lundi  suivant). 

Ilelnnnay,  le  jeune,  rapporteur,  continue 
la  lecture  de  son  rapport  sur  les  délits  imputés 
à  Marat,  membre  de  la  Convention  nationale  ; 
il  poursuit  ainsi  : 

Citoyens,  les  écrivains  qui  abusent  de  la 
liberté  et  de  la  presse  pour  égarer  et  porter  au 
meurtre  et  au  pillage  ;  qui  se  jouent  des  dé- 


[CouvciUioa  natioaàle.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  avril  1793.] 


crets  de  la  Convention  ;  appellent  les  poi- 
gnards sur  les  membres  qui  la  composent,  et 
avilissent  les  autorités  constituées  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  ;  qui  provoquent  votre 
dissolution,  et  ne  reconnaissent  qu'eux  au-des- 
sus de  la  loi  ;  ces  écrivains  sont  les  hommes  qui 
veulent  la  contre-révolution,  qui  cherchent  à 
substituer  ranarchie  et  le  despotisme  au  règne 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  que  vous  devez 
sacrifier  au  salut  public,  quel  que  soit  le  carac- 
tère dont  ils  se  trouvent  investis  :  tels  sont  les 
rapports  sous  lesquels  Marat  vous  est  dénoncé. 

Vous  n'avez  pas  sans  doute  oublié  votre  dé- 
cret du  premier  de  ce  mois,  ainsi  conçu  :  «  La 
Convention  nationale,  considérant  (jue  le  aaliit 
du  peuple  est  la  suprême  loi,  décrète  que,  sans 
avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'uti  reijiésentant 
de  la  nation  française,  elle  décrétera  d'accu- 
sation celui  ou  ceux  de  ses  membres  contre  les- 
quels il  y  aura  de  fortes  précomptions  de  sa 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  de 
V égalité  et  du  gouvernement   républicain  ». 

Ainsi,  vous  avez  décidé  la  question  de  savoir 
si  un  mandataire  du  peuple  peut  être  décrété, 
et  vous  allez  examiner  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  à  raison  de  tous  les  délits  qui 
lui  sont  imputés. 

Celui  qui  trouble  l'ordre  de  la  société,  et 
n'en  veut  pas  connaître  les  lois  ;  qui,  sans  res- 
pect pour  les  propriétés,  en  ordonne  le  pillage; 
qui  veut  que  les  riches  soient  dépouillés  de  leur 
patrimoine,  souvent  le  fruit  de  leur  propre 
industrie,  pour  en  investir  des  citoyens  sé- 
duits, et  se  livrant  au  pillage,  ou  des  individus 
accoutumés  au  brigandage,  enfin  qui  conseille 
le  meurtre,  est  un  fléau  dont  il  faut  la  purger. 

Eh  bien  !  Marat,  le  25  février  dernier,  prê- 
cha dans  ses  écrits  le  pillage  et  le  meurtre.  Le 
numéro  1.33  de  son  journal  en  donne  la  preuve. 

«  En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces 
désordres  révoltants,  prenne  elle-même  le  parti 
de  purger  la  terre  de  la  liberté  de  cette  race 
criminelle,  que  se»  lâches  mandataires  encou- 
ragent au  crime  par  l'impunité,  on  ne  doit 
point  trouver  étrange  que  le  peuple,  poussé  au 
désespoir  dans  cette  ville,  se  fasse  lui-même 
justice.  Dans  tous  pays  où  les  droits  du  peuple 
ne  sont  2^«s  de  vains  titres,  consignés  fastueu- 
sement  dans  une  simjjle  déclaration,  le  pillage 
de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt 
fin  à  ces  malversations  qui  réduisent  cinq  mil- 
lions d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font 
périr  des  milliers  de  misère.  Les  députés  du 
peuple  ne  sauront-ils  donc  jamais  que  bavar- 
der sur  les  maux,  sans  en  présenter  jamais  le 
remède  1 
«  Laissons-là  les  mesures  répressives  des  lois  ; 
il  n'est  que  trop  évident  qu'elles  ont  toujours 
été,  et  qu'elles  seront  toujours  sans  effet  contre 
les  ennemis  publics  :  les  seules  efficaces  sont 
des  mesures  révolutionnaires.  Or,  je  n'en  con- 
nais aucune  autre  qui  puisse  s'adapter  à  nos 
faibles  conceptions,  si  ce  n'est  d'investir  le  co- 
mité actuel  de  sûreté  générale,  tout  composé  de 
bons  patriotes,  du  pouvoir  de  rechercher  les 
principaux  accapareurs,  et  de  les  livrer  à  un 
tribunal  d'Etat  formé  de  cinq  membres  pris 
parmi  les  hommes  connus  les  plus  intègres  et 
les  plus  sévères,  pour  les  juger  comme  traîtres 
à  la  patrie  ». 

Citoyens,  Marat  n'a  pas  prêché  en  vain  :  le 
pillage  a  eu  lieu  chez  les  marchands  chande- 


liers et  épiciers  de  la  ville  de  Paris  le  jour 
môme  où  son  journal  a  paru. 

Marat,  quoique  mandataire,  est  soumis  à  la 
loi  qui  plane,  sans  distinction,  sur  tous  les  ci- 
toyens, et  Marat  législateur  ne  pouvait  igno- 
rer que  la  loi  punit  comme  elle  protège. 

Votre  comité  va  mettre  la  loi  sous  vos  yeux  : 

((  Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  mar- 
chandises, d'effets  et  de  propriétés  mobilières, 
commis  avec  attroupement,  et  à  force  ouverte, 
sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers.  » 
(Art.  34,  sect.  2,  titre  II,  partie  du  Code  pé- 
nal). 

«  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement 
à  le  commettre,  soit  par  des  discours  pronon- 
cés dans  les  lieux  publics,  soit  par  des  placards 
ou  bulletins  affichés  ou  répandus  dans  lesdits 
lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
du  crime.»  (Article  2,  titre  III,  même  par- 
tie du  Code  pénal.) 

Après  avoir,  par  un  décret  du  22  septem- 
bre 1792,  mis  solennellement  toutes  les  proprié- 
tés sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi, 
les  pillages  de  février  vous  ont  paru  entrer 
dans  le  plan  des  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  vous  les  avez  considérés  comme  des  actes 
contre-révolutionnaires.  Par  votre  décret  du 
29  mars  vous  avez  voulu  que  ceux  <(  qui  provo- 
queraient par  leurs  écrits  le  meurtre  et  la  vio- 
lation des  propriétés,  fussent  punis  de  mort, 
si  le  délit  a  suivi  la  provocation,  et  de  six 
années  de  fers,  s'il  n'a  pas  suivi.   » 

Marat  a  prêché  le  pillage  le  25  février,  et  le 
pillage  a  eu  lieu  le  25  février  ;  aussi  votre  co- 
mité pense-t-il  que  Marat  doit  être  mis  en  état 
d'accusation  pour  ce  premier  grief. 

Une  grande  nation,  citoyens,  ne  passe  jamais 
de  l'esclavage  à  la  liberté,  du  monarchisme  à 
l'état  républicain  sans  éprouver  de  violentes 
secousses.  Ce  passage  laisse  après  lui  une 
tourbe  de  faux  patriotes  qui,  sous  le  masque 
du  civisme  le  plus  exagéré,  cherchent  à  vivre 
dans  l'anarchie,  parce  que  des  intérêts  par- 
ticuliers le  leur  commandent  impérieuse- 
ment. 

Notre  révolution  a  vu  naître  de  ces  indivi- 
dus qui  ont  employé  tout  ce  que  la  malveil- 
lance peut  fournir  d'armes,  pour  l'arrêter 
dans  sa  marche,  avilir  les  autorités  consti- 
tuées, présenter  les  corps  administratifs 
comme  des  hommes  atroces  qui  chaque  ]@ur 
cherchent  à  nous  enfoncer  plus  avant  dams 
l'anarchie  et  la  guerre  civile. 

Avilir  la  Convention  et  s'efforcer  de  la  dis- 
soudre :  voilà  les  principaux  moyetis  dont  ils  se 
servent  :  et  ces  moyens  les  plus  dangereux  de 
tous,  Marat  n'a  cessé  de  les  consigner  dans  ses 
écrits. 

«  Jamais  la  patrie  ne  se  trouva  menacée  de 
plus  grands  dangers,  dit-il,  dans  le  numéro  148 
de  son  journal  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
puissances  ennemies  qui  conspirent  la  perte  de 
la  République  française,  mais  les  meneurs  de 
la  faction  criminelle  des  hommes  d'Etat,  tous 
suppôts  du  royalisme^  conjurés  avec  nos  per- 
fides généraux,  les  (îtrectoires  de  districts  et 
de  départements,  les  membres  des  tribunaux, 
les  aristocrates  et  les  émigrés  qu'ils  protègent 
ouvertement.  C'est  à  leurs  menées  infernales 
que  nous  devons  attribuer  les  mouvements,  le* 
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troubles  et  les  désordres  qui  éclatent  depuis 
quelque  temps  à  Paris  et  dans  les  départe- 

mentâ,  ■   «    ^^z  i 

«  C'est  aux  libelles  dont  ils  ont  infecte  la 
République  entière,  et  aux  lettres  mensongères 
qu'ils  écrivent  à  leurs  commettants,  contre  les 
plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  que  l'on  doit 
attribuer  les  dissensions  intestines,  les  atten- 
tats contre  les  amis  de  la  patrie,  et  les  assas- 
sinats des  députés  patriotes  ».  , 

Que  l'on  parcoure  tous  les  numéros  du  jour- 
nal de  Maratj  vous  le  verrez  annoncer  à  la  Ré- 
publique entière,  qu'une  partie  de  la  Conven- 
tion, qu'il  désigne  sous  le  nom  des  hommes 
d'Etat,  est  royaliate;  vous  y  lirez  ses  vociféra- 
tions continuelles  contre  les  membres  qui  n  ont 
pas  voté  U  mort  du  tyran  ;  vous  le  verrez  pres- 
ser, solliciter  tous  les  départements  de  les 
rappeler  ;  vous  frémirez  en  lisant,  pour  ainsi 
dire,  à  chaque  page,  le  ton  audacieux  avec 
lequel  il  ordonne  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion. ,  •         J  4. 

Vous  avez  décrété,  citoyens,  la  peine  de  mort 
contre  tout  provocateur  à  la  dissolution  de 
votre  Assemblée.  Qui  plus  que  Marat  l'a  pro- 
voquée 1  écoutons  son  langage  :  «  C  est  dans 
le  Sénat,  dit-il,  que  de  parricides  mains  dé- 
chirent les  entrailles  de  la  République  ;  c  est 
dans  la  Convention  nationale  qu'est  le  centre 
de  la  contre-révolution  ;  c'est  là  qu'une  cabale 
sacrilège  dirigée  par  la  cour  d'Angleterre, 
et  autres  tient  les  fils  de  la  trame  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes.  » 

Comment,  Marat  aprèis  avoir  peint'  une 
partie  de  la  Convention  comme  suspecte  et 
ennemie  de  la  Révolution,  s'écrie  :  extermi- 
nons, sans  pitié,  tous  les  conspirateurs  ;  et 
l'on  dira  encore  qu'il  n'appelle  pas  le  fer  sur 
la  tête  d'une  partie  d'entre  vous,  sur  les  vo- 
tants pour  l'appel  au  peuple  ou  pour  la  dé- 
tention du  tyran  ou  le  sursis  de  son  juge- 
ment ! 

Comment,  Marat  invoque  les  sections  de  la 
République  à  faire  pleuvoir  des  pétitions  qui 
demandent  le  rappel  de  tous  les  membres  qui 
n'ont  pas  voté  pour  la  mort,  et  l'on  dira  qu'il 
HP  provoque  pas  \R,'disso/ufion  de  la  Conven- 
tion! 

Comment,  lorsque  les  départements  fron- 
tières, maritimes  et  de  l'intérieur  ne  s'occu- 
pent qu'à  repousser  nos  ennemis,  Marat  ne 
craint  pas  de  leur  assurer  que  Dumouriez 
marche  sur  Paris,  d'accord  avec  ce  qu'il  ap- 
pelle les  hommes  d'Etat  ;  et  l'on  dira  que  Ma- 
rat ne  prêche  pas  votre  dissolution/ 

Examinez  ensuite  la  conduite  de  ce  citoyen, 
depuis  la  Révolution.  Sous  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  est  décrété  d'accusation,  pour  la  ré- 
daction d'un  journal. 

Sous  l'Assemblée  législative,  l'abbé  Royou 
et  Marat,  tous  les  deux  journalistes,  sont 
décrétés  d'?ccusation  ;  la  fuite  soustrait  Ma- 
rat au  décret.  C'est  à  Versailles  qu'il  se  ré- 
fugie. 

Qu'a  fait  Marat  depuis  le  10  août?  Ne  vous 
rappelez-vous  donc  plus  cette  circulaire  aux 
communes  de  la  République,  leur  annonçant 
les  journées  de  septembre,  signée  de  Marat? 

Ne  vous  rappelez-vous  donc  plus  qu'il  de- 
mandait par  civisme,  par  philanthropie,  par 
humanité,  250,000  têtes,  un  dictateur,  un 
triumvirat  ou  un  tribun  militaire. 

Avez-vou8  oublié  le  mépris  qu'il  a  fait  de 
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votre  dc'cret,  portant  que  tout  membre  de  la 
Convention  sera  tenu  d'opter  entre  les 
fonctions  de  député  et  celles  de  rédacteur  de 
journal 1 

Ayez-vous  oublié  qu'à  cette  tribune  il  vous 
a  déclaré  qu'il  était  au-dessus  de  vos  décrets  ? 
Montrez  aujourd'hui  que  nul  n'est  au-dessus 
de  la  loi,  et  que  si  l'un  de  vous  est  coupable, 
elle  l'atteindra  comme  les  autres  citoyens. 

La  République  entière  vous  contemple  en  ce 
moment  :  un  homme  avait  dit,  il  y  a  quelques 
jours  dans  les  lieux  publics,  qu'il  voulait  un 
roi,  et  que  la  République  en  aurait  un  ;  il  a 
subi  la  peine  prononcée  par  la  loi,  et  la  Répu- 
blique a  été  vengée.  Marat  a  provoqué  le  pil- 
lage, le  meurtre,  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion ;  c'est  à  vous  de  prononcer. 

Ce  mandataire  vous  a  dit  hier,  que  son  ar- 
restation pourrait  produire  de  grands  mou- 
vements dans  cette  ville.  Ce  motif  n'a  pas 
arrêté  votre  comité. 

Il  rend  au  peuple  de  Paris  la  justice  qui  lui 
est  due  :  il  est  bon,  il  vous  aime,  et  il  existe 
une  foule  d'habitants  dans  cette  cité,  qui  se 
précipiteraient  au-devant  des  coups  que  l'on 
voudrait  vous  porter.  Votre  comité  ne  suivant 
que  son  devoir  vous  propose  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion sur  les  délits  imputés  à  Marat,  le  décrète 
d'accupf  tion,  coramo  ayant  provoqué  :  1°  le  pil- 
lage ;  2°  le  meurtre  ;  3"  la  dissolution  de  la 
Convention  ;  ordonne  qu'il  sera  traduit  de- 
vant le  tribunal  criminel  extraordinaire.   » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

I>«  BS<»^'ollJèpe-I^cne«n"v.  Le  plus  grand 
des  crimes  aux  yeux  des  Amis  de  la  liberté, 
c'est  de  provoquer  un  maître.  Je  rappelle  à  la 
Convention,  à  ce  sujet,  que  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1792,  prononce  la  mort  contre  qui- 
conque proposerait  un  roi  ou  tout  autre  pou- 
voir attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
Marat  s'en  est  rendu  coupable.  Vous  devez 
vous  souvenir  que  le  25  du  même  moia 
de  décembre,  des  numéros  du  journal  de  Mar 
rat  ont  été  dénoncés  à  la  Convention  natio- 
nale par  Chabot,  qui  avait  conclu  au  décret 
d'r>r'cu''ation  contre  ce  dernier  cour  avoir  dit 

fu'il  n'y  avait  qu'un  maître  qui  pût  sauver  la 
'rance.  Le  rapporteur  l'a  oublié.  Je  demande 
que  ces  faits  soient  énoncés  parmi  ceux  dont 
Marat  est  inculpé  dans  l'acte  d'accusation  (1). 


(1)  Nous  donnons  en  note  les  passages  du  Journal  de 
Marat,  dénonces  par  Chabot  et  visés  par  La  Revellière 
Lépeaux  ;  ce  sont  les  suivants  : 

N'  84.  «  Je  déclare  que,  si  les  énormes  dilapidations 
«  des  agents  du  nouveau  régime,  les  perfidies  alar- 
«  mantes  des  traîtres  oHi  commandent  les  armées  de  la 
«  République  ;  l'excès  de  la  misère  du  peuple,  les  désor- 
<«  dres  de  l'affreuse  anarchie,  portés  à  leur  comble,  for- 
«  çaient  jamais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie, 
«  pour  se  donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose 
«  int^vitable,  si  la  Convention  ne  s'élève  à  la  hauteur 
«  de  ses  importantes  fonctions,  d'Orléans  me  paraît  le 
«  dernier  des  hommes,  sur  lequel  il  conviendrait  de  Jeter 
«  les  yeux  ». 

(N°  80  du  même  journal,  cité  à  la  séance  du  23  dé- 
cembre, par  le  membre  qui  dénonçait  Marat,  pour  jus- 
tifier que,  suivant  ce  dernier,  la  Convention  ne  pouvait 
faire  le  bien,  ni  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  fonctions): 
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Charlier.  Le  dénouement  de  la  sanglante 
tragédie  qui  s'est  passée  dans  la  Belgique, 
approche  j  vous  en  tenez  un  des  fils.  Vous  allez 
livrer  un  représentant  du  peuple  au  glaive 
de  la  loi  ;  et,  comme  dans  le  rapport  qui  vient 
de  vous  être  fait,  il  peut  se  trouver  des  faits 
inexacts,  je  demande  l'impression,  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées,  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  mercredi.  C'est  avant  tout  à 
la  République  entière  à  connaître  et  à  juger  les 
faits. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

Un  membre  :  Je  n'ai  pas  voté  l'appel  au 
peuple  pour  la  mort  de  Uapet,  je  ne  voterai 
pas  l'appel  au  peuple  pour  le  décret  d'accu- 
Bation  de  Marat.  Voilà  le  cercle  vicieux  dans 
lequel  on  nous  entraîne. 

diarlier.  Je  n'ai  point  parlé  d'appel  a 
peuple,  mais  je  veux  plaider  pour  la  repré- 
sentation nationale. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  ;  Toutes  les 
pièces  relatives  au  tyran  ont  été  imprimées. 

Uirotleau.  La  question  est  de  savoir  si 
Marat  est  contre-révolutionnaire.  (Murmures 
des  tribunes.)  Je  demande  l'appel  nominal. 

Ijecoiiite-Puyraveau.  S^il  est  une  circons- 
tance favorable  pour  que  la  Convention  natio- 
nale sorte  de  cet  avilissement  où  on  l'a  plon- 
gée, c'est  sans  contredit  celle  oii  nous  nous 
trouvons.  Je  crois  que  vous  devez  mettre  dans 
la  discussion  dont  il  s'agit,  dans  ce  moment, 
toute  la  sagesse  et  toute  la  maturité  dont  vous 
êtes  susceptibles.  Un  mandataire  du  peuple, 
au  lieu  de  maintenir  la  liberté  a  peut-être 
cherché  de  la  détruire.  On  vous  a  posé  pour 
base  de  la  conduite  que  vous  deviez  tenir,  celle 
qu'on  avait  tenue  vis-à-vis  d'un  tyran  dont 
les  crimes  étaient  sans  nombre  et  qui  avait 
obtenu  un  délai  de  trois  jours  pour  défendre 
sa  cause.  Quoique  l'on  puisse  dire,  vous  devez 
avant  tout  être  grands  dans  votre  conduite. 
Empêchez  qu'on  dise  que  vous  avez  craint  des 
mouvements  de  la  part  des  partisans  de  Ma- 
rat ;  bravez  les  poignards,  bravez  tous  les  as- 
sassins s'il  en  existe  et  montrez  qu'un  manda- 
taire du  peuple  n'éprouvera  pas  plus  de  défa- 
veur qu'un  tyran.  Oui,  à  mes  yeux,  je  le  dé- 
clare, je  le  répète,  Marat  est  aussi  coupable 
que  le  tyran.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

_  Lie  fi'l'ésîdciit.  Je  recommande   aux  bons 
citoyens  des  tribunes  de  maintenir  l'ordre. 


a  Voilà  les  législateurs  de  l'Empire  français!  Je  désire 
a  que  le  ciel  les  illumine  et  les  convertisse  :  quant  à 
«  moi,  je  n'attends  d'eux  rien  de  bon.  Je  le  répète,  les 
«  dégoûts  que  j'éprouve  au  milieu  d'eux  m'auraient 
«  déjà  déterminé  à  donner  ma  démission,  si  je  n'atten- 
«  dais  des  événements  qui  sont  inévitables,  pendant 
oc  lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple  pourront  faire 
«  entendre  leurs  voix,  et  répandre  des  lumières  utiles. 
«  Ce  n'est  pas  à  présent  que  le  peuple  peut  voir 
clair;  c'est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Convention, 
«  dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  espérances,  ne 
«  saurait  aller  jusqu'au  but,  composée  comme  elle  est  ; 
«  c'est  quand  il  aura  senti  que  jamais  la  machine  ne 
«  marchera,  qu'il  n'ait  fait  justice  de  200,000  scélé- 
«  rats,  tous  suppôts  de  l'ancien  régime;  c'estfquand  il 
«  sera  convaincu  qu'il  ne  doit  investir  d'autorité  que 
K  les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et  qu'il  doit  ré- 
«  duire  au  quart  ses  mandataires  et  ses  agents  ». 


l.iecoînte-l*ii5'paveau.  Je  fais  comme  man 
dataire  du  peuple  entendre  la  voix  de  ma 
conscience.  Ces  cris  sont  ceux  d'un  peuple 
égaré,  mais  qui  ne  le  sera  pas  longtemps. 
(Nouveaux  murmures  des  tribunes.)  Oui,  ceux 
qui  m'ont  interrompu  reconnaîtront  la  soli- 
dité de  mes  raisons  :  on  verra  si  les  départe- 
ments approuvent  la  conduite  de  Marat.  Je 
suis  certain  que  quand  ce  rapport  y  paraîtra, 
un  cri  général  s'élèvera  et  vous  dira  :  Vous 
nous  représentez  ;  forts  de  la  justice  de  nos 
droits,  punissez  celui  qui  vous  a  calomniés, 
qui  a  voulu  détruire  la  liberté.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de  Cliar- 
lier,  en  d'autres  termes,  que  vous  fassiez 
imprinaer  le  rapport  et  que  vous  ajourniez  la 
discussion  du  décret  contre  Marat  à  trois 
jours. 

u  Boyer-Foiifrède.  Je  demande  que  si  la 
Convention  ajourne,  elle  décrète  que  Marat 
se  rendra^  à  l'Abbaye;  je  rappelle  à  la  Conven- 
tion que  je  lui  ai  lu  une  lettre  de  Marat,  dans 
laquelle  il  déclarait  qu'il  n'avait  pas  obéi  au 
décret  qui  le  mettait  en  arrestation  à  TAbbaye, 
et  qu'il  n'y  obéirait  pas. 

Alassîcii.  Il  vous  a  dit  qu'il  serait  assas- 
siné ou  empoisonné  dans  la  prison. 

I*énières.  L'ajournement  demandé  par 
Charlier_  est  parfaitement  inutile.  Pourquoi 
ajourneriez-vous  ?  Tous  les  chefs  d'accusation 
portés  contre  Marat,  vous  sont  connus  depuis 
longtemçis  ;  je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  décret  d'accusation. 

iï(§a\i«iïilîen  BftoUes|»lerre  demande  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clô- 
ture (Murinurcs.) 

llaxiuiilicii  ISobe^pierre.  Je  ne  prends 
pas  au  mot  ceux  qui  disent  que  la  Convention 

ne  peut  sauver  ia  nation  et  que  les  dissensions 
qui  l'agitent  l'empêchent  de  se  rallier  aux 
principes. 

Plusieurs  membres  observent  que  la  question 
est  celle  de  la  priorité. 

iëia:vâEitilieBi  i&»heK|>ierr<;.  La  questio 
dont  il  s'agit  doit  exciter  toute  votre  atten- 
tion et  vous  devez  la  décider  comme  si  vous  ne 
connaissiez  pas  l'individu,  comme  si  l'individu 
n'avait  pas  parlé  contre  aucun  de  vous, 
comme  s'il  n'y  avait  qu'un  simple  citoyen  à 
juger  et  les  principes  de  l'intérêt  public  seul 
à  considérer.  (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Je  vous  prie  de  ne  pas  murmurer,  car  les 
murmures  nuisent  à  l'union  et  à  la  liberté. 

On  vous  a  fait  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  vous  mettrez  en  état  d'accusation 
un  représentant  du  peuple,  que  là  on  qualifie 
de  telle  manière,  et  qu'ici  on  juge  autrement, 
et  sur  lequel  je  ne  prononce  rien,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  ait  voulu  m'entendre  avec 
impartialité.  (Nouveaux  mui-mures.)  Remar- 
quez, citoyens,  quelle  est  votre  position  :  vous 
vous  trouvez  entre  le  décret  d'accusation  et 
l'ajournement  ;  mais  vous  ne  pouvez  porter  le 
décret  d'accusation,  car  vous  n'avez  pas  dis- 
cuté ;  vous  ne  pouvez  non  plus  ajourner,  car 
ce  représentant  du  peuple  est  en  état  d'arres- 
tation, car  vous  envoyez  dans  les  départe- 
ments un  rapport  injurieux...  (Vifs  applau- 
dissements des  tribunes)  qui  est  le  fruit  des 
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_  assions  et  des  conjurations  liberticideS.  (Nou- 
'veaux  applaïulissements.) 

D'après    les    principes    du    bon    sens,    de 
l'équité,  je  montrerai  que  l'accusation  n'étant 
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pas  discutée,  il  y  a  un  vice  dans  la  délibéra- 
tion... 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Et  Mi- 
randa. 

Cliaiiiboii.  Si  Robespierre  ne  s'était  pas 
amusé  à  dîner  pendant  que  l'on  discutait,  il 
saurait  qu'à  cette  heure  la  discussion  pour  et 
contre  est  terminée  et  qu'on  ne  parle  plus  que 
pour  la  priorité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  et  la  clôture  définitive  ! 

■jo  Président  met  les  différentes  propo- 
sitions aux  voix. 

«  La  Convention  décrète  successivement  : 

«  1°  L'impression  du  rapport  de  Delaunay 
contre  Marat.  avec  la  clause  oun  les  numéros 
de  son  journal,  dénoncés  par  Chabot  et  visés 
par  La  Ivevollière-Lépeaux,  y  seront  réunis  ; 

((  2°  L'impression  de  la  lettre  écrite  de  ce  jour 
même  par  Marat  à  l'Assemblée,  ainsi  que  de 
l'opinion  de  chaque  membre  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Marat  ; 

((  3"  L'envoi  de  ces  différentes  pièces  aux  dé- 
partements et  aux  armées.  » 

llaxiniilicn  iSolie^picrre.  Je  demande 
la  parole  pour  un  article  additionnel  :  je  de- 
mande qu'à  la  suite  de  toutes  les  propositions 
que  vous  venez  de  décréter,  soit  envoyé  l'acte 
que  je  vais  vous  proposer  ;  je  le  crois  néces- 
saire pour  démasquer  les  traîtres,  et  démon- 
trer le  véritable  esprit  d'oppression  qui  pré- 
side à  vos  délibérations.  Je  déclare  que  je  sais 
apprécier  Marat  ;  il  a  commis  des  erreurs,  des 
fautes  de  style  ;  mais  de  l'autre  côté  sont  les 
conspirateurs  et  les  traîtres.  (Murmures  et  in- 
terruptions à  droite.) 

Plusieurs  w,embres  demandent  le  décret 
d'accusation  contre  Robespierre. 

llaximilieu  Uol>c.*>picrrc.  Les  incident 
se  multiplient  dans  cette  étrange  affaire  où, 
quoi  qu'on  dise,  j'ai  le  droit  de  distinguer  ce 
qui  me  regarde.  Je  mérite,  en  effet,  un  décret 
d'accusation,  car  je  dénonce  et  dénoncerai 
éternellement  les  ennemis  de  la  liberté,  car  je 
servirai  toujours  la  patrie.  (Applaudissements 
des  tribunes.)  Il  y  a  quelque  différence,  je 
puis  vous  le  dire  à  vous  qui  êtes  abusés,  entre 
les  écrits  que  j'ai  tracés  et  ceux  de  Marat,  et 
vous  tous  qui  vous  liguez  contre  moi... 

Les  mêmes  membries  :  Non  !  non  !  (Si/  si! 
crie-t-on  dans  les  tribunes.) 

L<e  Président  rappelle  Robespierre  à  la 
question. 

llaximiiien  Kobespicrre.  Je  sais  très  bien 
que  ce  que  je  dis  doit  être  écouté  ;  ce  n'est  pas 
par  de  vaines  formes  qu'on  peut  me  fermer 
la  bouche.  Vous  demandez  mon  article  addi- 
tionnel et,  n'avez-vous  pas  hier,  durant  trois 
heures,  entendu  d'autres  hommes  que  moi  ? 
Vous  pouvez  opprimer,  égorger,  mais  vous 
n'étoufferez  pas  ma  voix  !  \jq  voilà  l'homme 
égorgé  par  le  fer  des  assassins  (Il  monture  le 
tableau  de  Lepeletier)...   (Interruptions'  vio- 


lentes à  droite  ;  applaudissements  des  tri- 
bunes.) Si  en  vous  parlant  le  langage  de  la 
raison  je  ne  puis  être  entendu,  mes  principes 
sont  purs,  mon  cœur  est  connu  :  Je  veux  vous 
dire  que  si  des  hommes,  des  membres  de  cette 
Assemblée  croient  avoir  des  ressentiments 
contre  moi,  je  puis  leur  déclarer  que  nul  ne 
J>orte  plus  que  moi  en  lui  le  désir  de  faire 
respecter  la  Convention. 

Cela  dit,  je  vais  revenir  aux  principes, 
et  vous  faire  une  proposition,  non  pour 
qu'elle  soit  adoptée,  mais  pour  bien  mon- 
trer à  la  France  et  à  l'Europe  entière  que 
vous  désirez  la  guerre  civile.  (Nouveaux 
applaudissements  des  tribunes.)  Comme  ce 
n'est  pas  contre  Marat  seul  qu'on  veut 
porter  le  décret  d'accusation  ;  comme  c'est 
plutôt  contre  vous,  vrais  Républicains,  contre 
vous,  qui  avez  déplu  par  la  chaleur  de  vos 
âmes  ;  contre  moi-même  peut-être,  malgré 
que  je  me  sois  constamment  attaché  à  n'aigrir 
personne,  à  n'offenser  personne  ;  je  demande, 
qu'à  la  suite  du  rapport  soit  joint  un  acte  qui 
constate^  qu'on  a  refusé  d'entendre  un  accusé 
qui  n'a  jamais  été  mon  ami,  dont  je  n'ai  point 
partagé  les  erreurs  qu'on  travestit  ici  en 
crimes,  mais  que  je  regarde  comme  un  bon 
citoyen,  zélé  défenseur  de  la  cause  du  peuple, 
et  tout  à  fait  étranger  aux  crimes  qu'on  lui 
impute.  (Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ces  propositions.) 

B^e  l*résidcnt  donne  l'ordre  de  commencer 
l'appel  nominal  et  pose  la  question  : 

Y  a-t-il  lieu  à  acrnsation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  ?  Oui  ou 
non. 

Koycr-Fonfrède,  secrétaire,  commence  cet 
appel  par  le  département  de  la  Meuse,  ce  dé- 
partement ayant  été  désigné  par  le  sort  pour 
être  nommé  le  premier  (1). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE 
lloreau,  oui. 
Marquis,  absent. 
Tocqnot,  oui. 

Pons.  J'étais   absent    pendant  le  rap' 
p ort. . .  (Murmures. ) 

C'iiariâer.  Pourquoi,  ces  murmures?  Je  de- 
mande que  l'on  puisse  motiver  son  opinion. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  N'ayez  pas  deux  poids  et  deux 
mesures.  A  la  discussion  pour  le  roi,  au  mo- 
ment du  sursis,  nous  voulions  motiver  nos 
opinions  ;  cette  forme  nous  a  été  refusée. 

Ijc  Président  manifeste  le  désir  de  se  faire 
remplacer  et  prie  Delacroix  de  prendre  le  fau- 
teuil. 


(1)  La  discussion  ouverte  au  début  de  l'appel  nouii* 
nal  coiilre  Marat  est  empruntée  au  Mercure  universel, 
tome  26,  page  2.T;.  —  Les  autres  journaux,  sauf  le 
Moniteur  universel  qui  est  très  succinct  sur  co  point, 
n'en  font  pas  mention.  —  Lo  icxto  de  l'appel  nominal 
est  tiré  du  document  imprimé  :  DiblioUièqae  nationale 
W\  n«  223. 
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Delacroix.  Je  déclare  que  je  ne  veux  pas 
présider  pour  l'exécution  d'une  cause  si  con- 
traire aux  principes.  (Vifs  applaudissements 
des  tribunes.) 

Unzot  monte  à  la  tribune  et  veut  parler. 
(Huées  et  tumulte  prolongé.) 

I^e  Président  est  obligé  de  se  couvrir. 

Kiidon.  Je  demande  que  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal soit  envoyé  par  des  courriers  extra- 
ordinaires à  tous  les  départements  et  l'on 
verra  comme  la  représentation  nationale  a  été 
violée.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

Btiizot  essaie  de  parler  ;  il  est  de  nouveau 
hué  par  les  tribunes. 

Un  membre  :  Président,  quels  ordres  avez- 
vous  donnés  à  la  garde  pour  maintenir  le  res- 
pect dû  à  la  Convention. 

Le  Président.  Je  viens  de  donner  la 
consigne  à  l'officier  de  garde  d'inviter  les  tri- 
bunes à  se  mieux  comporter. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  C'est 
nous  !  c'est  nous  !  (Mui^niures.) 

Le  même  membre  :  Ce  qui  me  force  à  vous 
faire  cette  demande,  c'est  que  Pétion  et  Buzot 
ont  dit  qu'ils  avaient  400  hommes  et  des  can- 
nons prêts  à  marcher  sur  la  Convention.  (Mur- 
m,ures  sur  plusieurs  bancs  au  centre  ;  applau- 
dissements des  tribunes.) 

Pétion,  s' élançant  à  la  tribune.  Quel  homme 
peut  être  si  fourbe  pour  m'accuser  ainsi... 
(Murmures  et  interruptions  violentes  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

(La  Convention  décrète  de  procéder,  sans 
discontinuer,  à  l'appel  nominal  et  autorise  les 
membres,  qui  le  désirent,  à  motiver  leur  opi- 
nion.) 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  que  ceux 
qui  désirent  motiver  leur  opinion  en  déposent 
copie  sur  le  bureau,  qu'insertion  en  soit  faite 
au  procès-verbal  et  que  l'impression  en  soit 
ordonnée  à  la  suite  du  procès-verbal,  pour 
être  envoyé  avec  les  pièces  ci-dessus  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Boyer-Fonf  rède.  ) 

Un  membre  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont 
accuse  Marat  ne  puissent  voter  contre  lui. 

,  (  j  M -P?^^'^^*^^^  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  vtembre  du  comité  de  sûreté  générale 
demande  a  lire  des  pièces  importantes. 

(La  Convention  en  ajourne  la  lecture  après 
1  appel  nominal.) 

^^y*^r-Ton(rcAo.,secrétaire,^our&uitV  appel 
nomt7ial  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Marat. 

Pons.  J'étais  absent  pendant  le  rap- 
port ;  je  ne  l'ai  point  entendu  ;  je  ne  saurais 
donc  voter  en  conscience  sur  le  projet  de  dé- 
cret qui  le  termine  comme  juré  d'accusation. 

Roussel,  oui. 

Bazoche,  oui, 

Hnmberl,  oui. 

Harmand,  absent. 


DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Lenialliaud,  absent. 
Lehardy,  oui. 
Corbel,   oui. 
I^equinio,  absent. 
Audrein,  oui. 
Oillet,  absent. 
llicliel,  oui. 
Iloiiault,  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  MONT-BLANC 
ISalniain,  oui. 
Duport,  absent. 
faumery,  oui. 
llareoz,  oui. 

l'arelli  de  Basi^y,  absent. 
Marin,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE 

]llerlîn(de  Thionville),  absent. 

Antiioine,  absent. 

Couturier,  absent. 

Heniz,  absent. 

Biaux,  absent. 

Tiiirion.  Je  déclare  à  la  Convention 
qu'en  ma  qualité  de  représentant  du  peuple, 
et  pour  faire  usage  de  la  liberté  des  suffrages, 
qui  m'a  été  déléguée  par  mes  commettants,  je 
ne  désempare  pas  de  cette  tribune,  que  je  n'aie 
motivé  mon  opinion.  Comme,  dans  cette 
étrange  affaire,  les  principes  et  les  formes  les 
jplus  sacrés  de  la  justice  et  de  la  raison  ont 
été  oubliés  ou  violés  ;  comme  l'acte  énonciatif 
des  griefs  articulés  contre  un  de  nos  collègues, 
un  des  représentants  du  peuple,  n'a  pas  en- 
core été  communiqué  à  l'accusé  ;  qu'il  n'a  pas 
eu  la  faculté  d'y  répondre  ;  que  personne  de 
nous  n'a  eu  celle  de  le  défendre  ;  que  plusieurs 
faits  articulés  contre  lui  m'ont  paru  faux  ou 
malignement  interprétés;  comme  enfin  ceux 
qui  l'accusent,  ont  été  eux-mêmes  antérieure- 
ment accusés  par  lui,  et  qu'il  a  droit  de  les 
récuser,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  purgé  sa 
propre  accusation  contre  eux  ;  comme  enfin  je 
vois  dans  toute  cette  affaire,  dirigée  contre 
Marat,  une  précipitation  et  des  passions  in- 
dignes du  législateur,  et  une  continuation  ma- 
nifeste du  système  de  Dumouriez  qui  a  aussi 
accusé  Marat  ;  je  déclare  que,  quant  à  pré- 
sent, je  ne  puis,  en  ma  conscience,  exprimer 
aucun  vœu. 

Beekcr,  absent. 

Bar.  Comme  j'ai  vu,  dans  le  rapport 
qui  a  ete  présenté  dans  cette  affaire,  le  lan- 
gage de  la  passion,  et  celui  de  la  prévention 
et  de  1  animosité,  je  ne  peux  donner  aux  faits 
qui  y  sont  énoncés,  la  confiance  propre  à  dé- 
terminer la  décision  d'un  représentant  du 
peuple.  Ainsi  je  déclare  que  je  ne  puis,  quant 
a  présent,  émettre  d'opinion. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE 

Santereau,  absent. 

Danieron.  Je  n'ai  entendu  qu'une  partie 
du  rapport  contre  Marat;  mais  je  l'ai  en- 
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tendu,  lui,  il  y  a  peu  de  temps,  dire  à  cette 
tribune  :  je  déteste  les  hommes  d'Etat,  j'abhore 
leurs  principes  ;  mais  si  un  assassin  osait 
marcher  contre  le  plus  abominable  d'entre 
eux,  je  jure  que  l'assassin  ne  parviendrait  jus- 
qu'à lui  qu'après  m'avoir  percé  la  poitrine  : 
a'après  cela,  citoyens,  je  dois  rester  dans  l'in- 
certitude sur  le  compte  de  Marat,  et  cette  in- 
certitude m'impose  le  devoir  de  déclarer  que 
je  crois  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer  contre 
lui. 

Lcflot.  Le  défaut  d'examen  et  de  dis- 
cussion me  fait  douter  ;  et  dans  le  doute,  je 
ne  dois  point  être  sévère  :  non. 

fBuilk'rniilt,  absent. 

Legcndre,  absent. 

Cicyre-Laplanche,  absent. 

•iourdan,  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD 


Merlin,  point  de  voix  jusqu'à  l'impres- 


sion. 


Diihein,  absent. 

Ciossain,  absent. 

Cochet,  absent. 

Fockedey,  absent. 

J.  Eiesage-Senaiilt,  absent. 

Carpeiitier,  oui. 

lH»nllengros  :  Parmi  les  raisons  déduites 
par  Thirion,  auxquelles  je  me  réfère,  pour  ne 
point  tomber  dans  des  répétitions,  je  déclare 
ne  pouvoir  voter  quant  à  présent. 

l'^onltior.  Attendu  que  le  rapport  sur 
Marat  n'a  point  été  discuté,  qu'il  est  mani- 
festement dicté  par  la  vengeance  la  plus 
atroce  et  la  passion  la  plus  acharnée,  que  ce 
rapport  est  le  fruit  de  la  haine  qu'ont  voué  à 
ce  représentant  les  complices  de  Dumouriez, 
qu'il  a  constamment  dénoncé;  que  j'ai  tou- 
jours regardé  Marat,  depuis  la  Révolution, 
comme  une  sentinelle  vigilante  de  la  liberté, 
qui  a  toujours  déjoué  les  infâmes  projets  des 
contre-révolutionnaires  ;  que  cet  homme  vrai- 
ment courageux,  a  été,  depuis  la  Révolution, 
l'épouvantail  des  traîtres,  des  aristocrates, 
des  Lafayette,  des  Dumouriez  et  de  leurs 
adhérents  ;  je  demande  que  la  Convention  qui 
a  mis  quatre  mois  à  juger  un  tyran,  donne  au 
moins  quelques  jours  à  l'examen  de  la  cause 
d'un  représentant  du  peuple. 

Aoiist  (Jean-Marie),  absent. 
Boyaval  (Laurent). 
liriez,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'OISE 

C'oiipé.  Attendu  que  le  rapport  du  co- 
mité de  législation,  sur  l'affaire  de  Marat,  n'a 
été  ni  discuté  ni  imprimé,  qu'il  me  paraît  être 
l'ouvrage  de  la  passion  et  de  la  vengeance,  et 
visiblement  une  suite  de  la  conspiration  tra- 
mée par  Dumouriez,  je  déclare  que  je  ne  puis 
voter  ainsi  sur  le  sort  d'un  représentant  du 
peuple,  quant  à  présent. 

t'nloii.  Je  déclare  qu'attendu  l'oppres- 
sion qui  s'est  manifestée  dans  une  circonstance 
si  importante,  je  n'émets  pas  mon  vœu. 


lla<iisieu.  Je  déclare  que  je  n'ai  poin'' 
de  vœu  à  émettre  dans  une  délibération  qui, 
en  mon  âme  et  conscience,  blesse,  de  la  ma- 
nière la  plus  révoltante,  tous  les  principes  de 
la  justice. 

Ch.  Vîllette,  absent. 

llalhieii.  Oui;  au  surplus,  je  déclare 
que  l'adresse  lue  aujourd'hui  à  l'Assemblée, 
ne  me  paraissant  pas  un  motif  suffisant  d'ac- 
cusation, mon  opinion,  pour  l'affirmative,  a 
pour  base  les  autres  faits  énoncés  au  rapport. 

Anacharsis  doots.  Comme  je  ne  suis 
pas  le  complice  de  Dumouriez,  je  dis  non. 
li.  Portiez,  absent. 
Godefroy,  absent. 
Bezard,  absent. 
Isoré,  absent. 
Delamarre,  oui. 
Bourdon,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE 

Diifriclie-Valazé,  oui. 

Bertrand  de  La  llosdinière.  Comme 
je  ne  suis  pas  assez  lâche  pour  ne  dire  ni  oui 
ni  non,  comme  je  ne  suis  pas  prussien,  je  dis, 
oui. 

IMet-Beanprey,  absent. 

Duboë,  oui. 

Diigué  Basse,  oui. 

Bes^roikas,  absent. 

Tiionias-La-IVisc,  absent. 

Foiirniy,  oui. 

Jiillien  Biii>ois,  absent. 

Colonibel  de  Boisaulard.  J'ai  dit  non 
à  l'appel  nominal,  parce  que  la  discussion  sur 
le  rapport  n'a  point  été  ouverte,  et  qu'il  en 
méritait  une  bien  approfondie  :  c'est  une  con- 
travention manifeste  à  tous  les  principes. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS 

llaxiiuillen  Bobespierre.  Comme  la 
République  ne  peut  être  fondée  que  sur  la 
vertu,  et  que  la  vertu  ne  peut  admettre  l'oubli 
des  premiers  principes  de  l'équité;  comme  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  doit  être 
respecté  par  ceux  que  le  peuple  a  choisis  pour 
défendre  sa  cause,  lors  même  qu'ils  ne  respecte- 
raient ni  ceux  des  hommes,  ni  ceux  des  ci- 
toyens; comme  tous  ces  principes  ont  été  vio- 
lés, et  par  la  fureur  avec  laquelle  un  décret 
d'accusation  a  été  provoqué,  et  par  le  refus 
d'entendre  l'aocusé  et  tous  ceux  qui  voulaient 
discuter  l'accusation;  comme  cette  accusation 
a  été  intentée,  la  discussion  interdite  par  ceux 
qui  avaient  été  accusés  d'avance  par  un  grand 
nombre  de  citoyens,  par  Marseille,  par  Pa- 
ris, et  par  le  même  membre  qui  est  l'objet  de 
l'accusation;  comme  l'indulgence  accordée  au 
tyran  des  Français  par  les  accusateurs  les 
plus  fougueux  du  membre  inculpé,  contraste 
scandaleusement  avec  l'acharnement  qu'ils 
montrent  contre  un  de  leurs  collègues;  comme 
ils  n'ont  consenti  à  un  décret  sévère,  contre 
Dumouriez  qu'à  la  dernière  extrémité,  et 
qu'ils  veulent  décréter  en  une  minute  celui 
qui  a  dénoncé  Dumouriez  et  ses  complices; 
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comme  plusieurs  d'entre  eux  ont  absous  La- 
fayette,  et  que  les  autres  ne  l'ont  condamné 
qu'avec  une  extrême  lenteur,  et  qu'ils  ont 
voulu  condamner  sans  examen  ceux  qui  l'ont 
dénoncé  dans  le  temps  où  ils  le  protégeaient; 
comme  ils  ont  refusé  de  porter  un  décret  de 
proscription,  plusieurs  fois  demandé  contre  le 
ci-devant  Monsieur,  le  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois, le  ci-devant  prince  de  Condé,  le  ci-devant 
duo  d'Orléans,  le  ci-devant  duc  de  Chartres, 
le  ci-devant  comte  de  Valence,  le  ci-devant 
marquis  de  Sillery,  et  tous  les  autres  com- 
plices de  Dumouriez;  et  qu'ils  ne  trouvent  au- 
cune difficulté  à  proscrire  d'emblée  l'un  des 
représentants  du  peuple  qui  ont  vainement 
provoqué  ces  décrets  nécessaires; 

Comme  l'adresse  des  Jacobins  qui  a  été  le 
prétexte  de  cette  affaire  scandaleuse,  malgré 
l'énergie  des  expressions  provoquée  par  le 
danger  extrême  de  la  patrie,  et  par  les  trahi- 
sons éclatantes  des  agents  militaires  et  civils 
de  la  République,  ne  contient  que  des  faits 
notoires  et  des  principes  avoués  par  les  amis 
do  la  République;  comme  la  destinée  des  Ja- 
cobins fut  toujours  d'être  callomniée  par  les  ty- 
rans, et  qu'il  est  peu  de  différence  entre  La- 
fayette,  Louis  XVI  et  Léopold  qui  leur  dé- 
claraient la  guerre  il  y  a  quelques  mois,  et 
Dumouriez,  Brunswick,  Cobourg,  Pitt  et  leurs 
complices  que  j'ai  dénoncés  moi-même  il  y  a 
peu  de  jours,  et  qui  ne  veulent  pas  aujourd'hui 
que  je  puisse  même  discuter  l'acte  d'accusa- 
tion intenté  contre  un  de  nos  collègues; 

Comme  la-  phraee  de  Marat,  qui  dit  que  la 
liberté  ne  sera  établie  que  quand  les  traîtres 
et  les  conspirateurs  seront  exterminés,  quel- 
que illégale  qu'elle  puisse  paraître,  n'a  jamais 
tué  un  seul  traître  et  un  seul  conspirateur,  et 

?ue  les  hypocrites  ennemis  du  peuple  ont  déjà 
ait  égorger  300,000  patriotes,   et  conspirent 
pour  égorger  le  reste  ; 

Corume  ce  ne  sont  point  les  anathèmes  d'un 
écrivain  contre  les  accapareurs,  mais  les  émis- 
saires de  l'aristocratie  et  des  cours  étrangères 
qui  ont  excité  un  attroupement  chez  les  épi- 
ciers, pour  calomnier  le  peuple  de  Paris  qui 
n'y  a  pris  aucune  part,  les  défenseurs  de  la  li- 
berté qui  l'ont  arrêté,  et  pour  fournir  à  Du- 
mouriez le  prétexte  du  manifeste  qu'il  vient 
de  publier  contre  Paris  et  contre  la  Répu- 
blique ; 

Comme  ceux  qui  poursuivent  les  moindres 
écarts  du  patriotisme  se  montrèrent  de  tout 
temps  très  exorables  pour  les  crimes  de  ty- 
rannie ; 

Attendu  que  je  ne  vois  dans  cette  délibéra- 
tion que  partialité^  vengeance,  injustice,  es- 
prit de  parti,  que  la  continuation  du  système 
de  calomnie  entretenu  aux  dépens  du  Trésor 
public  par  une  faction  qui,  depuis  longtemps, 
disposé  de  nos  finances  et  de  la  puissance  du 
gouvernement,  et  qui  cherche  à  identifier  avec 
Marat  auquel  on  reproche  des  exagérations, 
tous  les  amis  de  la  République  qui  lui  sont 
étrangers,  et  enfin  que  l'oubli  des  premiers 
principes  de  la  morale  et  de  la  raison  ; 

Comme  je  n'aperçois  dans  toute  cette  af- 
faire que  l'esprit  développé  des  Feuillants, 
des  modérés  et  de  tous  les  lâches  assassins  de 
la  liberté,  qu'une  vil©  intrigue  ourdie  pour 
déshonorer  le  patriotisme,  les  départements 
iafestés  depuis  longtemps  des  écrits  liberti- 


cides  de  royalistes,  je  repousse  avec  mépris  le 
décret  d'accusation  proposé. 

Oaiiton,  absent. 

Collot-d'llerkois,  absent. 

Boiirsniilt.  Comme  bon  républicain,  et 
ne  me  trouvant  pas  assez  éclairé,  dans  ce  mo- 
ment, dans  l'affaire  de  Marat,  je  m'abstiens 
de  voter,  jusqu'à  ce  que  nous  connaissions  les 
vrais  coupables,  et  parce  que  je  suis  persuadé 
que  nous  sommes  au  moins  700  dupes  de  quel- 
ques intrigants  qui  voudraient  nous  replon- 
ger'dans  les  fers. 

Billaud-Varcnnc,  absent. 

Camille  Desinoiilin^».    Comme   je   ne 

juge  pas  un  écrivain  sur  le  délire  d'un  jour, 
mais  sur  une  vie  tout  entière  passée  dans  le 
souterrain,  à  combattre  tous  les  tyrans  et  les 
conspirateurs;  comme  je  respecte,  dans  Ma- 
rat, un  citoyen  couvefî  d'honorables  décrets 
de  prise  de  corps,  et  martyr  de  la  Révolution, 
et  qu'il  ne  manquait  à  sa  gloire  que  d'être 
poursuivi  par  Cobourg  et  Dumouriez;  comme 
je  vois  Marat  envoyé  à  l'Abbaye  par  les  mêmes 
hommes  qui  ont  fait  sortir  l'émigré  Rivarol 
de  l'Abbaye;  comme  je  professe,  sur  la  liberté 
de  la  presse,  le  même  principe,  que  des 
hommes  qui  demandent  aujourd'hui  le  décret 
d'accusation  contre  Marat;  je  parle  de  Bris- 
sot  et  Lanthenas,  et  qui  soutenaient,  il  y  a 
trois  ans,  que  la  liberté  la  plus  illimitée,  la 
plus  indéfinie  de  la  presse,  était  le  palladium 
do  la  liberté;  comme  J.-J.  Rousseau  dit,  quel- 
que part,  que  M.  le  lieutenant  de  police  au- 
rait fait  pendre  le  bon  Dieu  sur  le  sermon  de 
la  Montagne;  je  ne  veux  pas  me  déshonorer, 
en  votant  le  décret  d'accusation  contre  un 
écrivain  trop  souvent  prophète,  à  qui  la  pos- 
térité donnera  des  statues. 

llarat,  absent. 

I^avicointei'ie.  J'ai  toujours  regardé 
Marat  comme  un  homme  intrépide,  nécessaire 
dans  un  temps  de  révolution;  et  pour  la  li- 
berté de  la  presse,  je  dis  non  :  il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation. 

I^egendre,  absent. 

Raffroii  du  Troiiillct,  absent. 

I*anis,  absent. 

Sergent.  Lorsque  le    dénonciateur  de 
Marat  s'est  présenté  à  la  tribune,  je  me  suis 
retiré,   parce  que  je  n'aime  ni  les  passions 
privées,  ni  les  vengeances.  Je  ne  connais  pas 
les  ouvrages  de  Marat;  je  n'ai  point  entendu 
le  rapport  qui  a  été  fait;  enfin,  je  ne  connais 
de  dénonciateur  de   Marat  que   Dumouriez. 
Dumouriez  a  trahi  la  patrie;  je  ne  puis,  sans 
être  son  complice,  condamner  un  citoyen  qu'il 
accuse;  et  comme  on  a  voulu,  par  un  décret, 
me    faire    voter    contre    un    représentant    du 
peuple,  sans  examen,  sans  discussion,  sans  vé- 
rification de  pièces  avec  l'accusé,  formes  qui 
ont  été  observées  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
lenteur  vis-à-vis  le  tyran  qui  avait  fait  égor- 
ger des  milliers  de  Français;  comme  mes  col- 
lègues me  paraissaient  plus  sacrés  qu'un  roi 
parjure,  fussent-ils  mêmes  coupables,  comme 
enfin  Dieu  même  ne  peut  m'ôter  la  faculté  de 
dérouler   ma   conscience,    en    exprimant   ma 
pensée  tout  haut,  à  moins  qu'il  ne  me  prive  de 
la  vie,  je  déclare  que  lion  j  il  n'y  a  pas  lieu  ^ 
accusation. 
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Robert,  absent. 
Diisaiilx,  oui. 

Fréron,  absent. 

Ilenu%'nis,  absent. 

Fnbrc  fl'El^laiiliiie.  Toutes  les  formes 
sont  écartées,  tous  les  principes  sont  violés 
dans  l'acte  sur  lequel  on  réclame  ma  voix.  La 
justice  m'ordonne  de  ne  pas  prononcer  sur 
les  faits  que  j'ignore,  encore  moins  sur  ceux 
dont  on  me  refuse  la  preuve.  Attendu  le  refus 
illégal,  oppressif  et  inouï  de  discuter  le  rap- 
port du  comité,  attendu  l'absence  au  rapport 
des  pièces  qui  doivent  constater  les  griefs 
énoncés  ;  convaincu  de  la  partialité,  de  la 
passion  et  de  l'aveuglement  qui  caractérisent 
le  cri  des  accusateurs,  frappé  de  la  vraisem- 
blance remarquable  qui  se  trouve  entre  l'acte 
énonciatif  contre  Marat,  et  le  langage  de  Du- 
mouriez  contre  la  Eépublique;  je  déclare  que 
ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  voter. 

Osscliii.  Je  ne  vois  dans  Marat  qu'un 
représentant  du  peuple.  Le  mandat  national 
investit  celui  qui  en  est  chargé  d'un  caractère 
sacré. 

Un  décret  d'accusation  contre  un  député  est 
un  acte  attentatoire,  au  moins  par  provision, 
à  l'exercice  des  fonctions  du  mandataire  du 
peuple;  on  ne  doit  jamais  se  porter  à  un  tel 
excès  que  par  des  motifs  assez  puissants,  pro- 
fondément médités,  clairement  établis,  et  sé- 
vèrement discutés. 

Je  no  lis  jamais  les  feuilles  de  Marat;  la 
lecture  des  pièces  sur  lesquelles  l'accusation 
est  proposée,  a  été  inutilement  requise  par 
plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  par 
moi-mjême;  je  ne  puis  donner  d'avis,  dans  ma 
conscience;  je  m'abstiendrai  donc  de  vater, 
jusques  après  la  lecture  des  pièces  que  je  re- 
quiers, et  la  discussion  que  je  demande  sur 
leur  contenu. 

Itobespierrc,  le  jeune.  Convaincu  que 
l'accusation  intentée  contre  Marat  est  xine 
suite  des  machinations  liberticides  tramées 
par  les  conspirateurs,  je  ne  puis  voir  un  cons- 
pirateur ni  un  contre-révolutionnaire  dans 
celui  qui  n'a  cessé  de  les  dénoncer.  Convaincu 
que  l'accusation  actuelle  est  un  moyen  de  con- 
sommer les  crimes  des  fauteurs  de  la  tyrannie, 
qui  ont  peint  Marat,  non  pas  tel  qu'il  est. 
mais  tel  qu'ils  le  veuleint,  afin  de  déshonorer 
les  patriotes,  en  les  couvrant  de  ce  masque  hi- 
deux, manœuvres  coupables  avouées  par  Bu- 
zot,  au  comité  de  défense  générale,  en  présence 
de  plus  de  40  membres,  que  le  pillage  qu'on 
reproche  à  Marat  est  le  fait  de  ses  ennemis, 
puisque  ce  délit  a  été  commis  par  des  émigrés 
et  des  hommes  bien  vêtus,  ce  qui  m'a  été  cer- 
tifié par  deux  épiciers  de  Paris,  à  l'un  des- 
quels on  est  venu  réclamer  une  canne  à  pomme 
d'or;  que  la  feuille  qui  est  dénonrée  n'a  point 
provoqué  le  pillage,  commencé  de  plus  de 
2  heures  avant  que  cette  feuille  ne  parût;  con- 
vaincu enfin  que  cette  accusation  n'est  qu'un 
prétexte  pour  perdre  un  patriote  ardent,  d'un 
caractère  nécessaire  dans  un  temps  de  révolu- 
tion, l'homme  enfin  qui,  tant  qu'il  vivra,  fera 
trembler  les  fripons  de  toute  couleur;  je  dis, 
non. 

David.  Si  Maury  et  Cazalès,  si  Dumou- 
riez  et  Cobourg  votaient  dans  cette  affaire,  ils 
diraient,  oui;  un  républicain  dit,  non. 


Bouclier.  Je  déclare  que  je  regarde  les 
provocateurs  du  décret  contre  Marat,  comme 
les  amis  du  traître  Dumouriez,  et  que  je  me 
regarderais  comme  leur  complice,  Bi  je  ne  di- 
sais pas  non. 

Laignelot.  J'ai  toujours  vu  dans  Marat 
le  vrai  défenseur  de  la  liberté;  il  manquait 
peut-être  à  sa  gloire  d'en  être  le  martyr  :  mais 
comme  j»  ne  veux  pas,  moi  patriote,  être 
mis  au  nombre  de  ses  assassins;  et  qu'en 
voyant  aujourd'hui,  dans  la  persécution  qu'il 
éprouve,  toutes  les  formes  violées,  toutes  les 
convenances  blessées,  la  représentation  natio- 
nale outragée,  la  justice  des  lois  foulée  aux 
pieds,  il  est  clair,  pour  tout  être  qui  pense, 
que  ce  n'est  que  le  prélude  de  scènes  désas- 
treuses; comme  j'ai  entendu  au  comité  de  dé- 
fense générale  Gensonné,  le  plus  dangereux 
des  conspirateurs,  avouer,  parce  que  cela  était 
avoué  de  tous,  sa  correspondance  avec  le 
traître  Dumouriez;  comme  depuis  la  Révolu- 
tion je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le  perfide  Bris- 
sot,  que  j'ai  pénétré,  malgré  sa  profonde  et 
lâche  hypocrisie,  et  qu'il  m'est  démontré,  à 
moi,  que  tous  ces  intrigants  et  leur  suite  in- 
fernale, ont  juré  la  ruine  de  la  République  et 
le  rétablissement  de  la  royauté;  comme  une 
faction  puissante,  égarée  ou  corrompue,  a 
choisi  l'instant  où  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne sont  absents,  pour  travestir  un  accusa- 
teur en  accusé,  et  le  juger  sans  l'entendre; 
comme,  malgré  tous  les  efforts  que  l'on  tente 
pour  renverser  la  République,  je  suis  con- 
vaincu qu'elle  demeurera  debout;  comme  en- 
fin je  méprise  autant  que  j'abjure  les  prin- 
cipes des  hommes  que  j'ai  dénommés;  et  que, 
ne  partageant  point  leurs  projets  liberticides, 
je  ne  veux  point  partager  leur  infamie,  ni 
l'échafaud  qui  les  attend  :  je  dis,  non. 

Thomas.  Attendu  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  prendre  une  connaissance  suffisante 
de  l'affaire,  je  déclare  qu'il  m'est  également 
impossible  de  voter,  quant  à  présent. 

L.-P.  Égalité,  absent. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

Carnot,  absent. 

Diiqiiesnoy,  absent. 

lâchas.  Comme  on  a  fait  précéder  d'une 
foule  de  formalités  la  cause  d'un  tyran  pris 
la  main  dans  le  sang  du  peuple,  comme  la 
même  solennité  est  au  moins  due  à  la,  cause 
d'un  représentant  du  peuple;  comme  rien  n'a 
été  éolairci  dans  cette  affaire,  et  que  les  seuls 
crimes  dont  Marat  paraisse  jusqu'à  présent 
coupable,  sont  d'avoir  dénoncé  Dumouriez, 
ses  complices  et  tous  les  contre-révolution- 
naires, je  dis,  non. 

Thomas  Paine,  absent. 

Personne.  Comme  je  suis  le  véritable 
ami  du  peuple;  comme  véritablement  attaché 
à  la  République;  comme  qui  que  ce  soit  ne  peut 
se  mettre  au-dessous  des  lois;  oui. 

iànlTroy,  absent. 

Enlart.  Je  n'ai  entendu  que  la  partie 
du  rapport  qui  était  relative  à  l'adresse  de 
la  société  des  Jacobins,  et  je  dois  déclarer  que 
je  n'ai  trouvé,  dans  cette  adresse,  rien  qui 
puisse  motiver  le  décret  d'accusation  contre 
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Marat;  cependant  n'ayant  pas  entendu  le  sur- 
plus du  rapport,  et  ne  connaissant  par  consé- 
quent pas  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
comité  à  proposer  l'acte  d'accusation,  je  dé- 
clare ne  pouvoir  émettre  de  vœu  quant  à  pré- 
sent. 

Bollet.  Comme  un  vrai  républicain  ne 
compose  jamais  avec  les  principes,  je  dis  non, 

Alagniez,  non. 

Daiinou,  absent. 

%'arlet,  oui. 

DEPARTEMENT   DU   PUY-DE-DOME 

Coathon,  absent. 

Oibergnes,  oui. 

Alaignet,  absent. 

Roniine  (Gilbert).  Le  rapport  du  co- 
mité de  législation  sur  Marat,  ne  m'est  connu 
que  par  une  seule  lecture  souvent  interrom- 
pue. On  n'a  voulu,  ni  ouvrir  la  discussion, 
jii  l'ajourner,  quoique  plusieurs  membres 
aient  offert  de  prouver  les  faussetés  des  faits 
allégués  :  la  précipitation  qu'on  met  dans  cette 
affaire,  et  l'acharnement  scandaleux  avec 
lequel  on  éloigne  tous  les  moyens  d'éclairer 
l'opinion  de  la  Convention,  me  rendent  le 
rapport  suspect.  Je  crains  de  tremper  dans 
une  injustice  qui,  en  se  dirigeant  contre  un 
représentant  du  peuple,  prendrait  le  carac- 
tère d'un  crime  de  lèse-nation. 

Je  déclare  que  ne  voulant  pas  me  souiller 
d'un  violation  aussi  criminelle  de  tous  les 
principes,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation quant  à  présent. 

|tioul»rs(ny,  absent. 

Bancal  (Henrij,  absent. 

ftrirot-Pouzol,  oui. 

Riidel,  absent. 

Arlauld-Blaiival,  absent. 

lloncsticr,  absent. 

Diilanre,  absent. 

Laloiie,  oui. 

DÉPARTEMENT 
DES  HAUTES-PYRÉNÉES 

Barcre  (Bertrand),  absent. 

Dupont.  J'ai  voué  une  haine  impla- 
cable aux  tyraas  et  aux  agents  de  la  tyrannie. 
La  voix  de  ma  conscience  et  l'amour  de  la 
patrie  m'ont  montré  Marat  comme  un 
de  leurs  instruments  les  plus  dangereux.  Si 
je  l'ai  vu,  comme  conspirateur  même,  aussi 
supérieur  à  toute  espèce  de  séduction  par 
caractère,  qu'au-dessus  de  la  crainte  des  assas- 
sins et  des  poignards  par  courage,  je  dis,  oui. 

Gertoiix,  oui. 

B^îcqué,  oui. 

Féraiid.  Quand  j'ai  accepté  mon  man- 
dat, j'ai  juré  entre  les  mains  de  mes  commet- 
tants d'être  aussi  terrible  contre  les  tyrans,  que 
contre  les  faux  patriotes  qui  ont  avili  la 
liberté,  attaqué  la  représentation  nationale, 
cherché  à  la  faire  assassiner,  prêché  sans  cesse 
l'incendie,  le  meurtre,  le  pillage  et  l'anarchie. 
Marat  est  un  représentant  du  peuple,  oui 
sans  doute  ;  mais,  à  mon  sens,  un  représen- 
tant du  peuple  doit  être  plus  sévèrement  puni. 


lorsqu'il  trahit  ses  devoirs,  et  son  inviola- 
bilité disparaît  à  mes  yeux  devant  les  crimes. 
Je  vous  rappelle  ici  au  surplus  vos  principes. 
Pour  décréter  d'accusation,  il  suffirait, 
d'après  vos  décrets,  d'après  ce  qui  s'est  passé 
mille  fois,  que  des  indices  graves  appelas- 
sent votre  fermeté,  et  c'est  au  juré  de  juge- 
ment à  obtenir  la  première  preuve  ;  mais  ici 
nous  avons  des  preuves  très  entières  :  ainsi 
donc  estimant  que  si  Marat  a  rendu  quelques 
services  à  la  patrie',  il  n'a  fait  que  son  devoir, 
et  n'a  pas  par  là  obtenu  l'impunité  de  ses 
'Provocations  criminelles  ;  pensant  surtout 
que  les  Républiques  ne  se  soutiennent  que  par 
la  force  de  la  vertu,  et  que  la  roche  Tarpéienne 
doit  être  toujours  à  côté  du  Capitole,  je  vote 
le  décret  d'accusation  avec  le  même  courage 
que  j'ai  voté  la  mort  du  tyran. 

|jacram|ie,  oui. 

DÉPARTEMENT 
DES  BASSES-PYRÉNÉES 

Sanadon,  absent. 

Conte,  oui. 

Péinartin,  oui. 

Aleillan,  oui. 

Caisenave.  Dès  que  les  délits  graves  qui 
fondent  l'accusation  sont  constants,  et  que 
le  prévenu  a  hautement  persisté,  même  à  la 
tribune,  dans  ceux  qui  compromettent  essen- 
tiellement les  plus  grands  intérêts  de  la  so- 
ciété ;  puisque  le  meurtre  et  le  pillage  sont  les 
éléments  de  sa  doctrine,  qu'il  a  constamment 
alliée  aux  poisons  de  la  plus  atroce  calomnie  ; 
que  tant  d'excès,  en  pervertissant  l'opinion 
publique  pouvaient  amener  la  dissolution  de 
l'Etat  et  anéantir  la  liberté  ;  le  vrai  citoyen, 
qui  ne  sait  pas  transiger  au  préjudice  des 
principes  sacrés  de  la  justice,  ne  doit  point 
balancer  à  provoquer  la  sévérité  des  lois  contre 
l'individu  coupable  qui  a  osé  les  violer.  Je 
vote  pour  le  décret  d'accusation 

IVeveu,  absent. 

DÉPARTEMENT 
DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Canitcr,  oui. 

Fabre,  absent. 
Birotteaii,  oui. 

llontégiit  ïaîné  Comme  cultivateur, que 
j'aime  à  travailler  pour  nourrir  ma  famille, 
que  je  n'aime  point  le  pillage,  ni  le  carnage, 
je  dis,  oui. 

^'assanyë**.  D'après  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  appuyé  par  des  preuves 
qu'on  devra  tirer  par  différents  numéros 
du  Journal  de  Marat,  que  j'ai  lus  dans  le 
temps  et  dont  j'ai  pleine  mémoire,  il  résulte 
ou'il  y  a  de  fortes  suspicions  contre  Marat. 
Un  homme  accusé  n'est  pas  jugé.  Il  a  toujours 
le  droit  de  se  défendre  par  devant  le  tribunal.  . 
Je  dis  :  oui 

DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN 

Bcwbell,  absent. 

Bittcr,  absent. 

I^aporte.  Comme  je  ne  connais  pas  l'art 
de  juger  un  homme,  quel  qu'il  soit,  sans  l'en- 
tendre ;  comme  je  ne  connais  pas  l'art  tyran- 
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nique  de  plonger  dans  les  cachots  pour  étouffer 
la  voix,  je  déclare  que  si  je  votais  aujourd'hui 
pour  le  décret  d'accusation  contre  Marat,  je 
croirais  avoir  acquis  le  droit  de  demander 
demain  uUiS  couronne  civique  pour  Dumou- 
riez.  Non. 

Jioliannot,  absent. 

I*flit'ger,  aîné,  absent. 

Alberl,  ain^,  oui. 

Iliibuis,  absent. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN 

Kiilil,  absent. 
Luiireut,  absent. 

IKentabole.  Attendu  que  le  rapport  sur 
l'accusation  intentée  contre  Marat,  n'a  point 
été  discuté  ; 

Attendu  que  Dumouriez,  en  se  déclarant 
l'ennemi  de  la  patrie,  a  dénoncé  lui-même 
Marat  comme  un  objet  d'opposition  à  ses  prin- 
cipes ; 

Attendu  que  Dumouriez,  en  levant  l'éten- 
dard de  la  révolte,  a  manifesté  sa  coalition 
avec  une  partie  des  membres  de  la  Convention 
qui  accusent  et  qui  votent  contre  Marat,  en 
approuvant  leurs  principes  et  leur  conduite  ; 
Attendu  que  cette  accusation  n'est  qu'une 
suite  de  l'audace  qu'inspire  aux  partisans  de 
Dumouriez,  le  projet  de  renverser  la  Répu- 
blique ; 

Attendu  que  cette  accusation  n'a  été  inten- 
tée que  pour  détourner  l'attention  de  la 
nation,  des  inculpations  faites  à  plusieurs 
membres  de  la  Convention  prévenus  d'avoir 
été  en  intelligence  avec  Dumouriez,  et  d'être 
ses  complices  ;  et  que  malgré  les  réclama- 
tions de  quantité  de  membres  de  la  Conven- 
tion, connus  par  leur  patriotisme,  ces  incul- 
pations ont  été  arbitrairement  écartées  et 
étouffées  ; 

Attendu  enfin  que  sans  m' arrêter  au  style 
de  Marat,  ni  à  ses  idées,  je  suis  forcé  de  recon- 
naître en  lui  un  des  plus  fermes  appuis  de  la 
Kévolution  ;  que  ce   citoyen   a   constamment 
dénoncé  les  traîtres  et  les  plus  grands  cons- 
pirateurs,   malgré   les   persécutions  les   plus 
fortes,  je  déclare  en  mon  âme  et  conscience 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
Ileiitxel,  absent. 
■.roiiis,  absent. 
Elirniaiin,  absent. 
Arbogast,  point  de  vœu,  quant  à  pré- 


sent. 


Christiani,  absent. 

Mniond  (Philibert),  absent. 


DÉPARTEMENT  DE  RHONE-ET-LOIRE 

Chassct,  oui. 

Diipiij.  fils.  Je  n'ai  jamais  lu  les 
ouvrages  de  Marat  ;  les  pièces  énoncées  contre 
lui  ne  me  paraissent  point  constantes.  La 
majorité  a  refusé  de  m  instruire.  Jo  \ois  un 
esprit  de  faction  ;  l'intrigue,  avec  le  t  raître 
Dumouriez,  est  évidente  pour  moi  ;  je  ne  veux 
pas  servir  les  conspirateurs.  Je  déclare  donc 
que  je  ne  saurais  voter  quant  à  présent. 

Witet,  absent. 


Dubonchcf.  Comme  dans  la  malheu- 
reuse affaire  qui  nous  occupe,  les  premiers 
principes  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'hu- 
manité ont  été  violés  ;  comme  les  droits  im- 
prescriptibles et  sacrés  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ont  été  méconnus  ;  comme  la  majesté 
du  peuple  a  été  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  ses  représentants  ;  comme  le  rapport 
qui  sert  de  base  au  décret  d'accusation  qui  doit 
frapper  Marat,  laisse  jaillir  l'esprit  de  parti, 
d'animosité,  de  haine,  de  vengeance  ;  comme 
enfin  toutes  les  formes  tutélaires  de  la  sûreté 
et  de  la  liberté  des  citoyens  ont  été  violées, 
je  croirais  être  le  complice  de  ses  dignes  accu- 
sateurs, si  je  ne  disais  pas,  non, 

illarceliii  BBt'i'aiid,  absent. 

I*res8aviii,  absent. 

I^atrin,  absent. 

lloiiliii,  oui. 

Micliet,  oui. 

Forest,  oui. 

Noël  l^oiiite,  absent. 

C^Hsset.  J'ai  voté  la  mort  du  tyran;  par 
conséquent,  celle  de  ceux  qui  voulaient  le  sau- 
ver ;  j'aimais  donc  le  peuple  ;  je  remplissais 
donc  mes  devoirs  en  aimant  le  peuple  ;  j'aime 
ses  défenseurs  ;  je  suis  donc  l'ami  du  peuple  ; 
l'ami  du  peuple  est  Marat,  et  je  vote,  non. 

•lavop;iies.  Je  déclare  en  ma  foi  et  con- 
cience,  que  Marat,  loin  d'avoir  donné  lieu  à 
un  décret  d'accusation  par  sa  conduite,  a, 
au  contraire,  mérité  des  éloges  par  sa  fermeté 
à  dénoncer  tous  les  abus,  toutes  les  conjura- 
tions, et  notamment  celle  de  Dumouriez  et  ses 
complices  :  comme  il  est  aisé  de  reconnaître 
dans  les  ennemis  de  Marat  le  projet  infâme 
de  faire  assassiner  tous  ceux  qui  ont  voté  la 
mort  du  tyran,  et  qui  ne  sont  pas  ici  hypo- 
crites, mais  les  vrais  fondateurs  de  la  Répu- 
blique, je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat. 

Liantliciias.  J'ai  défendu  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  et  j'en  soutiens  aujour- 
d'hui comme  autrefois  le  principe. 

Je  crois  que  Marat  devrait  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  censure  publique,  que 
nous  aurions  dii  depuis  longtemps  avoir  établi, 
pour  y  être  censuré  pour  des  fautes  très  graves 
qui  ont  compromis  la  chose  publique,  et  être 
suspendu  par  ce  tribunal  de  toute  fonction  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  mettre  sous  le  glaive 
de  la  loi,  des  hommes  en  qui  je  ne  vois  que 
folie,  zèle  exagéré,  frénésie,  au  milieu  des  pas- 
sions nourries  depuis  six  mois  dans  cette  As- 
semblée ;  je  frissonne  d'effroi,  car  je  vois  ici 
des  hommes  dans  tous  les  partis  qui  sont  cou- 
pables de  fautes  très  graves,  qui,  à  mon  avis, 
sont  cependant  distincts  du  crime  de  trahison. 

Je  n'ai  point  entendu  le  rapport  des  comités 
sur  Marat.  J'entends  mes  collègues  se  plain- 
dre qu'il  n'ait  pas  été  discuté  et  assurer  qu'il 
n'inculpe  pas  Marat  de  crime.  Mon  avis  est 
qu'il  soit  aussitôt  formé  un  tribunal  de  cen- 
sure publique,  que  ce  tribunal  puisse  juger 
rétroactivement  nos  fautes,  nos  délires,  et  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  ceux  de  nous  qui 
seront  convaincus  d'avoir  compromis  le  salut 
de  la  chose  publique  par  leurs  travers,  leurs 
défauts  de  caractère,  d'esprit  et  de  cœur,  ou 
même  de  leurs  vices. 

Je  pense  encore  qu'il  y  aurait  lieu  à  com- 
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mettre  des  médecins  pour  examiner  si  Marat, 
comme  beaucoup  d'autres  parmi  nous  que  je 
nommerais,  s'il  y  avait  lieu,  n'est  pas  réelle- 
ment atteint,  comme  je  l'en  soupçonne  depuis 
longtemps,  de  folie  et  de  frénésie. 

Mais  je  crois,  sur  le  décret  d'accusation 
dont  il  s'agit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  :  je  vote 
contre.  Je  dis,  non. 

Foiirnicr,  absent. 

DÉPARTEMENT 
DE  LA   HAUTE-SAONE 

Goiirtln».  Je  ne  connais  point  de  liberté 
Bans  lois,  point  de  lois  sans  morale  et  sans 
justice  ;  et  celui  qui  se  met  au-dessus  des  lois, 
qui  fait  de  continuels  efforts  pour  détruire 
la  justice  et  pervertir  la  morale,  me  paraît 
l'ennemi  de  la  liberté  comme  l'ami  des  rois. 
Je  dis,  oui. 

%'igncron,  oui. 

iSiblot,  oui. 

Cliauvier,  oui. 

SSnlivet,  oui. 

Hîornîer.  Je  ne  suis  ni  un  Cazalès,  ni 
un  Maury,  ni  un  complice  de  Dumouriez,  ni 
d'Orléans  :  entièrement  indépendant  de  parti 
et  ne  consultant  que  ma  conscience,  comme 
je  l'ai  fait  lorsque  j'ai  voté  dans  toutes  les 
questions  contre  le  tyran,  je  ne  puis  applau- 
dir ni  favoriser  ceux  qui  provoquent  au  meur- 
tre, au  pillage,  au  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  de  la  dictature.  Comme  je  suis 
convaincu  que  Marat  a  commis  tous  ces  crimes, 
je  dis,  oui. 

Bolot,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE 
Créli»,  absent. 
liasuycr,  oui. 

J.  €,^arra,  absent. 
Guillcrniin,  absent. 
Ifieverchon,  absent. 
^■iiilleinardct^  absent. 

Baudot,  absent. 

ISertiical.  Comme  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  dans  l'affaire  de  Louis  Capet  n'ont 
pas  voté  comme  Marat,  et  qu'il  a  en  consé- 
quence voués  au  glaive  des  assassins^  ma  déli- 
catesse m'a  obligé  de  voter  pour  l'ajournement 
à  mercredi,  de  la  question  qui  nous  occupe, 
pour  n'être  pas  suspect  de  m'être  livré  à  un 
premier  mouvement  de  vengeance  et  de  re- 
présailles. L'ajournement  a  été  rejeté,  et  la 
même  délicatesse  me  fait  le  même  devoir  de 
rejeter  en  ce  moment  le  décret  d'accusation, 
fondé  sur  les  mêmes  motifs  qui  m'avaient  fait 
demanjder  l'ajournement. 

IBailly,  absent. 

lloroaii,  absent. 

llontgilbert,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE 
Richard,  absent. 
Priinaiidièrc  (François),  absent. 
Sainioii,  oui. 

IMiilippcaiix.  Si  j'étais  assez  vil  pour 
vouloir  satisfaire  ma  vengeance  co^tre  Marat 


aux  dépens  de  la  justice,  je  voterais  pour  le 
décret  d'accusation,  car  cet  homme  m'a  calom* 
nié  dans  ses  feuilles.  Mais  je  dois  oublier  mon 
injure  personnelle,  au  moment  où  je  deviens 
juge,  et  ne  consulter  que  les  principes  austères 
de  la  justice.  Or,  ces  règles  ont  été  violées  dans 
l'affaire  que  vous  voulez  juger  sans  observer 
aucune  forme  capable  d'éclairer  la  conscience 
des  votants.  Je  déclare  done  qu'il  m'est  impos- 
sible d'émettre  aucun  vœu,  jusqu'à  ce  que  ces 
formes  essentielles  aient  été  remplies.  Et 
quant  à  présent,  je  dis  non. 

Ilonlroiië.  J'adopte  les  motifs  énoncés 
par  Thirion  ;  j'ajoute  que  je  ne  puis  décréter 
d'accusation  un  patriote,  pour  avoir  appelé 
le  glaive  vengeur  du  peuple  sur  la  tête  des 
conspirateurs  :  en  conséquence,  je  dis  non. 

Ijcvassonr.  Les  pièces  sur  lesquelles  le 
rapporteur  a.  fondé  le  décret  d'accusation  ne 
m'ayant  point  été  communiquées,  et  n'ayant 
pu  entendre  distinctement  le  rapporteur,  je 
ne  puis  voter  sans  discussion  pour  un  décret 
d'accusation  contre  un  représentant  du  peuple 
qui  n'a  pas  été  entendu,  et  qui  me  paraît,  en 
ce  moment,  d'autant  moins  suspect,  que  depuis 
longtemps,  il  a  annoncé  les  trahisons  de  Du- 
mouriez et  de  Beurnonville,  et  que  Dumouriez 
lui-même,  dans  une  de  ses  lettres,  a  dénoncé 
Marat  et  Robespierre,  comme  s'opposant  à  ses 
projets  :  non. 

<3lievalâer,  oui. 

Froger-PIisson,  oui. 

Sîeyes,  absent. 

I^e  Tourneur,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE 

■jccoîntro,  absent. 
Ilaus«>niann,  absent. 

IBassal,  absent. 

Alquter,  absent. 

Gorsas,  oui. 

/iudnuin.  Comme  je  suis  convaincu  qUÊ 
Marat  a  constamment  dénoncé  les  traîtres  et 
les  conspirateurs  depuis  le  oommenoement  de 
la  Révolution;  comme  je  suis  convaincu  qu'il  a 
été  poursuivi  par  Necker  qu'il  avait  dévoilé, 
par  Lafayette  dont  il  déjouait  les  complots, 
par  les  Malouet  de  l'Assemblée  constituante 
et  les  Eamond  de  l'Assemblée  législative,  dont 
il  déconcertait  les  desseins  criminels  ;  comme 
je  suis  coinivaincu  qu'il  est  poursuivi  par  des 
hommes  qui  n'ont  rien  épargné  pour  sauver 
Louis  Capet,  après  avoir  marchandé  avec 
lui  sa  déchéance,  par  des  hommes  qui 
n'ayant  pu  arracher  la  tête  du  tyran 
à  l'échafaud,  choisissent,  pour  les  offrir 
aux  mânes  de  ce  despote,  des  victimes  parmi 
les  députés  qui  l'ont  condamné  au  dernier  sup- 
plice ;  par  des  hommes,  dont  Dumouriez,  l'ami 
de  Cobourg,  s'est  déclaré  le  protecteur  ;  par 
des  hommes  qui  adhèrent,  par  leur  conduite, 
aux  proclamations  du  général  perfide  qui  s'est 
acharné  contre  l'accusé,  et  aux  désirs  duquel 
on  le  sacrifie  ;  comme  d'ailleurs  je  n'ai  vu, 
dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  contre 
Marat,  qu'un  ramas  indigeste  de  plates  mé- 
chancetés et  d'absurdes  dénonciations,  et  que 
je  n'ai  pu  défendre,  au  moyen  d'un  ajourne- 
ment, les  principes  violésj  la  liberté  outra^ 
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gée,  la  patrie  veuve  d'un  de  ses  représen- 
tants, traîné  devant  les  tribunaux  par  une 
lâche  vengeance,  que  dis-je?  par  une  suite  du 
système  de  royalisme  et  de  contre-révolu- 
tion dont  voilà  une  victime  ;  je  déclare  que 
je  veux  la  République,  en  ^  disant  que 
je  ne  veux  pas  voter  pour  un  décret  qui  cou- 
vrira d'opprobre  ceux  qui  l'ont  provoqué, 
mais  en  disant  que  Marat  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Treilhard,  absent. 

Roy,  absent. 

Tallieii,  absent. 

Hérault  de  iSiiéclielles,  absent. 

Mercier,  oui. 

C'Iiénier,  absent. 

Dnpuis,  absent. 

Rielinud.  Comme  aucune  considération 
ne  peut,  ne  doit  m'arrêter,  quand  il  s'agit 
d'émettre  mon  vœu  sur  des  faits  que  la  loi 
condamne,  d'après  le  rapport  que  j'ai  en- 
tendu, je  dis  oui. 

DÉPARTEMENT 

DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 

Albitte.  Je  n'ai  point  entendu  la  der- 
nière partie  du'  rapport  sur  Marat  ;  de  plus, 
je  sais  positivement  qu'il  a  dénoncé  les  La- 
meth,  les  Lafayette,  les  tyrans  et  Dumou- 
riez  ;  je  sais  encore  particulièrement  qu'il 
a  été  accusé  par  Dumouriez  comme  son  plus 
grand  ennemi  ;  et  quand  on  ne  cherche  dans 
cette  affaire  aucun  des  principes  de  la  justice, 
en  conséquence  je  dis  que,  quant  à  présent,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

l*oclioIle,  absent. 

Hardy,  absent. 

Yger,  absent. 

Ilecquel,  oui. 

Onral,  absent. 

Vincent,  oui. 

Faure,  absent. 

Lefeinre,  oui. 

Bliitei,  absent. 

Bailicul,  oui. 

Mariette,  absent. 

Doublet,  oui. 

Rnanlt,  oui. 

Rourgois,  oui. 

Dclahaye.  Le  rapport  fait  dans  cette 
affaire  est  appuyé  par  des  preuves  écrites 
à  mes  yeux  ;  il  n'est  point  dicté  par  la  pré- 
vention. Marat  accusé  n'est  point  jugé;  il  a 
le  droit  de  se  défendre  :  un  jui'y  d'accusation 
n'entend  jamais  do  défenses,  et  Marat  a  été 
entendu.  Je  suis  intimement  convaincu  que 
Marat  était  d'intelligence  avec  d'Orléans 
dont  on  l'accuse  d'avoir  reçu  15,000  livres, 
dont  il  a  toujours  pris  la  défense.  Je  déclare 
sur  ma  conscience  et  sur  mon  honneur  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 
Mandnyt,  absent. 
Railly,  oui. 

Tellier.  Quand  il  s'agit  de  la  liberté 
d'un  représentant  du  peuple,  il  est  de  la  plus 
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haute  importance  de  ne  pas  prononcer  avant 
une  discussion  mûre  et  approfondie  qui  com- 
mande le  respect  au  décret  à  rendre  par  la 
Convention.  Ce  n'est  point  pour  Marat,  c'est 
pour  tous  les  représentants  du  peuple  que  je 
refuse  de  voter  avant  la  discussion. 

Cordier.  Je  déclare  que  n'ayant  point 
entendu  le  rapport  ni  vu  aucune  pièce,  je  dis 
non. 

Viquy,  oui. 

Geoffroy,  jeune,  oui. 

Rernard  <les  f^ablons,  refus  de  voter. 

Hiniiiert,  absent. 

Opoix,  absent. 

Del'ranee,  absent. 

Bernîer.  Si  j'étais  l'ennemi  du  peuple 
et  le  complice  de  Dumouriez,  si  j'étais  ja- 
loux des  applaudissements  des  tribunes,  ou  si 
je  craignais  leurs  menaces,  je  dirais  non;  mais 
comme  je  n'eus  jamais  d'autre  guide  que  ma 
raison,  ma  conscience  et  le  bien  de  ma  patrie, 
je  déclare  être  convaincu  que  Marat  est  le 
plus  hardi  contre-révolutionnaire...  Vous  qui 
m'interrompez  par  vos  clameurs,  qui  m'acca- 
blez d'injures  lorsque  je  remplis  mon  devoir, 
me  connaissez-vous  ?  non  :  eh  bien  !  il  est  un 
moyen  de  mettre  un  terme  à  tant  d'audace. 
Provoquons  mutuellement  la  censure  publique 
sur  nos  actions  ;  que  chacun  soit  tenu  de  jus- 
tifier de  ce  qu'il  a  fait  pour  le  peiiple  avant  et 
depuis  la  Eévolution  ;  qu'il  en  soit  fait  un  ta- 
bleau soumis  à  la  contradiction  des  citoyens: 
alors  le  peuple  distinguera  ses  vrais  amis  ; 
il  ne  sera  plus  dupe  de  ceux  qui  ne  le  flattent 
tant  aujourd'hui,  que  pour  mieux  l'asservir: 
je  me  réserve  d'en  faire  la  motion  expresse. 
Je  prononce  avec  sécurité  ce  que  la  France  en- 
tière demande  depuis  six  mois,  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat. 

DÉPARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES 
■jecointe-Puyraveau,  absent. 
Jard-B*anvîllîer,  oui. 
itugnis,  absent. 
Duehastel,  oui. 
Dnbrenil-dianibardel,  absent. 
I^oflicial,  oui. 
Cochon-I^apparent  (Charles),  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

baladin,  absent. 

RIvery,  absent. 

€îantoi»«,  oui. 

Devérité,  absent. 

Asselin,  absent. 

Delecloy,  absent. 

Louvet,  absent. 

Dnfestel,  oui. 

Sîllery,  absent. 

François.  Comme  l'expérience  de  tous 
tous  les  jours  m'a  convaincu  que  je  ne  devais 
pas  ajouter  foi.  aussi  facilement  que  l'un  de 
mes  collègues,  a  la  conversion  prétendue  des 
conspirateurs,  lorsque  leurs  discours  sont  dé- 
mentis continuellement  par  leurs  écrits  liber- 
ticides,  je  dis  oui,  avec  toute  la  fermeté  d'un 
Brutus.    J'ai  été    convaincu    de«    crimes    de 
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Louis  le  dernier  ;  je  le  suis  aussi  de  ceux  de 
Marat  ;  je  dis  que  je  no  sais  pas  compos^^r 
avoo  les  principes  :  je  dis  otii. 

Iloiirior-Kloy,  absent. 

Illartin,  absent. 

André  Uiiiuout,  absent. 

DÉPARTEMENT  DU  TARN 

Lasoiircc.  Au-dessus  des  clameurs  et 
des  injures,  au-dessus  des  craintes  et  des  ter- 
reurs, je  déclare  qu'à  mes  yeux  Marat  est  un 
homme  très  dangereux  pour  la  liberté,  un 
homme  qui  tend  à  la  détruire  par  le  désordre, 
et  à  ramener  le  despotisme  par  l'anarchie. 
J'ai  pour  lui  le  mépris  et  la  haine  qu'un  sin- 
cère républicain  a  pour  l'ennemi  de  son  pays. 
Si  je  ne  consultais  que  les  principes  de  l'ordre 
social,  les  lois  et  ma  conscience,  je  voterais 
sur-le-champ  le  décret  d'accusation  :  je  dé- 
clare qu'il  le  mérite  ;  mais  j'ai  un  genre  de 
grandeur  que  mes  calomniateurs  ne  con- 
naissent pas,  et  que  les  hommes  de  bien  seuls 
apprécient.  Marat  m'a  souvent  calomnié,  il 
m'a  désigné  personnellement  dans  la  lettre 
qu'il  a  écrite  aujourd'hui  à  la  Convention  na- 
tionale ;  c'est  assez,  je  ne  vote  pas. 

Lacoiubc-^uiiit-I^licliel,  absent. 

ISoloiuiac,  absent. 

C'aiii|»iiias,  non. 

llarvcjoiiI.«t,  absent. 

Daubcriiiestiil,  absent. 

<iiouzy,  oui. 

Roelicgude,  absent. 

Jlleyer,  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR 

Eiscndier.  Comme  je  ne  veux  pas  être 
le  complice  d'un  acte  d'oppression  ;  comme  je 
veux  être  convaincu  avant  de  condamner  ; 
comme  je  vois  tous  les  principes  de  justice 
sacrifiés  à  des  sentiments  de  haine  et  de  ven- 
geance, je  refuse  de  voter,  et  dans  ce  moment 
je  dis  non. 

Charbonnier.  Comme  il  n'y  a  que  les 
ennemis  de  la  liberté  et  les  conspirateurs 
contre  la  patrie  qui  doivent  craindre  la  li- 
berté de  Marat,  je  dis  non. 

Uicord.  Comme  le  refus  oppressif  de 
permettre  de  discuter  le  rapport  du  comité 
de  législation,  de  la  fausseté  duquel  je  suis 
pleinement  convaincu,  et  que  je  ne  puis  con- 
sidérer que  comme  l'ouvrage  de  la  haine  et  le 
comble  des  fureurs  aristocratiques  ;  que  d'ail- 
leurs l'on  a  opiniâtrement  refusé  d'écouter  les 
membres  de  la  Convention  qui  se  sont  présen- 
tés pour  parler  dans  cette  discussion,  et  que 
je  suis  infiniment  persuadé  que  Marat  n'a 
d'autres  torts  aux  yeux  de  ses  accusateurs  que 
celui  d'avoir  constamment  dénoncé  le  traître 
Dumouriez  et  ses  complices,  je  déclare  que 
Marat,  bien  loin  de  mériter  le  décret  d'accu- 
sation, mérite  une  couronne  civique  pour 
avoir  eu  le  courage  de  dénoncer  les  traîtres 
à  la  patrie  ;  je  dis  non. 

Isnard.  Je  déclare  avec  franchise  que 
j'étais  prêt  à  décréter  Marat  d'accusation, 
parce  qu'en  mon  âme  et  conscience  je  déclare 


qu'il  le  mérite  ;  mais  l'acharnement  que  l'on 
a  mis  à  porter  ce  décret  avant  toute  discus- 
sion préalable,  et  la  crainte  d'être  moi-même 
la  dupe  d'une  intrigue,  m'engagent  à  ne  point 
voter  le  décret  d'accusation  quant  à  présent. 

De8|»ina!»ii)y,  absent. 

Uoiibaud,  absent. 

Antiboul.  J'ai  lu,  j'ai  entendu  Marat  : 
je  croyais,  avant  le  rapport,  que  Marat  avait 
mérité  le  décret  d'accusation  ;  mais  j'ai  ouï 
dire  çà  et  là,  que  Marat  n'était  qu'un  man- 
nequin et  un  fou.  Je  m'en  suis  convaincu  par 
la  conduite  de  Marat  dans  l'Assemblée  ;  je 
croirais  ne  pouvoir  voter  que  pour  qu'il  de- 
meurât enfermé  ;  mais  forcé  de  m'expliquer 
par  oui  ou  par  non,  je  dis  non. 

Barras,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE 

<aoupill<>an  fJ.-F.),  absent. 
Goupillcan  (P.-C),  absent. 
^■andin,  absent. 
.Haigncn,  absent. 
Fayan,  absent. 
Musset,  absent. 
19oris.>»on,  absent. 
Oirard-Villars,  absent. 
Garos,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 

I*îorry,  absent. 

Ingrand.  Comme  il  m'est  bien  démontré 
que  Marat  n'a  cessé  de  servir  avec  chaleur  et 
succès  la  cause  de  la  liberté,  en  démasquant 
avec  le  plus  grand  courage  les  traîtres  les 
plus  accrédités  ; 

Comme  il  m'est  bien  démontré  que  les  lâ- 
ches qui  ont  provoqué  contre  Marat  le  décret 
d'accusation,  ne  s'y  sont  déterminés  que  pour 
se  soustraire  à  son  active  surveillance;  qu'il 
en  est  plusieurs  dont  les  écrits  auraient  dû 
faire  tomber  sur  leur  tête  le  glaive  vengeur 
des  lois,  je  déclare  que  je  vote  pour  que  Ma- 
rat soit  de  suite  rendu  à  ses  fonctions  pour 
nous  montrer  au  doigt  les  coquins,  comme  il 
l'a  toujours  fait. 

I>ntro9i-ISornior,  oui. 
llartineaii,  oui. 
iSîo»,  oui. 

Creuïé-Laloiiclie,  oui. 
Thibaudeau,  absent. 
Crcuïé  (Pascal),  oui. 

DÉPARTEMENT 
DELA  HAUTE- VIENNE 

Liaeroix,  absent. 

l^e<«lerpt-ISe:iHvais.  Je  vois  des  faits 
criminels  que  Marat  a  avoués  ;  j'aime  la  jus- 
tice, et  je  ne  sais  pas  opiner  d'une  manière 
évasive  :  ainsi  je  dis  oui. 

ISordns,  absent. 

iiay-Vern»ia.  L'accusé  n'ayant  pas  été 
entendu,  ne  connaissant  pas  les  feuilles  de 
Marat,  le  rapport  n'ayant  pas  été  discuté,  et 
voulant  me  conserver  le  droit  et  la  liberté  de 
m'opposer  aux  décrets  d'accusation  qui  pour- 
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raient  être  lancés  sans  discussion  d'une  ma- 
nière irréfléchie  et  précipitée  contre  les  accu- 
sateurs même  de  Marat,  je  dis  non  quant  à 
présent. 

F«ye.  Les  noms  dont  on  se  masque  ne 
m'en  imposent  pas.  Sous  celui  d'Egalité,  je  ne 
vois  en  effet  qu  un  ambitieux  qui  brigue  pour 
s'emparer  de  la  souveraineté  nationale  ;  et 
sous  celui  de  l'ami  du  peuple,  je  ne  vois  qu'un 
traître,  un  des  principaux  agents  de  cet  am- 
bitieux, un  vil  calomniateur,  un  homme  de 
sang,  qui  ne  discontinvie  pas  de  prêcher  le 
meurtre,  le  carnage  et  le  pillage,  un  désorga- 
nisateur,  et  enfin  un  réfractaire  continuel  à 
la  loi  ;  je  vote  pour  le  décret  d'accusation 
contre  Marat. 

Kivaiid.  Parce  qu'il  résulte  des  écrits 
de  Marat  dénoncés  dans  l'acte  énonciatif  des 
chefs  d'accusation  portés  contre  lui,  qu'il  a 
provoqué  le  meurtre,  le  pillage  et  la  disso- 
lution de  la  Convention  nationale  ;  parce  que 
Marat  a  avoué  lui-même  ces  écrits  dans  cette 
Assemblée  ;  parce  que  dans  une  de  ses  feuilles, 
dénoncée  ici  par  Chabot,  il  a  annoncé  que  la 
France  ne  pouvait  être  sauvée  sans  qu'elle  se 
donnât  un  maître,  et  que  Marat  n'a  pas  désa- 
voué cette  idée  liberticide  ;  parce  que  per- 
sonne n'a  eu  le  courage  de  se  présenter  pour 
le  justifier,  si  ce  n'est  après  que  la  discussion 
a  été  fermée  ;  et  enfin,  parce  que  Marat  lui- 
même  a  été  antérieurement  entendu  sur  les 
accusations  portées  à  diverses  fois  contre  lui, 
je  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Soulignac,  oui. 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES 

l*oiillain-Cir»iid|>rcy.  Comme  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  condamner,  mais  d'accuser; 
comme  aucun  décret  d'accusation  n'a  été  pro- 
noncé depuis  la  réunion  de  la  Convention  na- 
tionale avec  autant  de  solennité  que  dans 
cette  occasion  ;  comme  il  ne  faut,  aux  termes 
de  la  loi,  que  de  fortes  présomptions  pour 
accuser,  et  non  des  preuves;  comme  il  résulte 
au  moins  de  fortes  présomptions  contre  Ma- 
rat, des  écrits  cités  au  rapport  du  comité  de 
législation;  comme  il  serait  possible  d'en  con- 
cevoir de  son  empressement  à  prendre  seul  la 
défense  d'Orléans,  lorsque  le  décret  d'accusa- 
tion a  été  prononcé  contre  ce  dernier;  comme 
ces  présomptions  ne  peuvent  s'apprécier  que 
par  l'instruction  d'une  procédure;  comme 
cette  instruction  seule  peut  réaliser,  ou  faire 
disparaître  les  soupçons  qui  flottent  sur  la 
tête  de  Marat,  et  lui  donner  les  moyens  de  se 
justifier  s'il  est  innocent  je  vote  pour  le  décret 
d'accusation,  et  je  dis,  oui. 

Hugo,  oui. 
Perrîn,  absent. 
Hoël,  oui. 

Julien  .Soiilinit.  Les  amis  de  Marat 
cherchent  à  jeter  des  doutes  sur  les  sentiments 
de  ceux  qui  n'adoptent  pas  tous  ses  principes. 
J'observe  à  cet  égard,  que  je  suis  député  du 
département  des  Vosges;  qu'aucun  de  mes  col- 
lègues n'est  maratis'te  ;  qu'un  département  qui 
a  dans  ce  moment  aux  frontières  le  tiers  de  sa 
population  en  état  de  porter  les  armes,  qui 
est  honoré  de  plusieurs  décrets  qui  l'ont  dé- 


claré avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  s'est 
constamment  distingué  par  le  patriotisme  le 
plus  éclairé,  le  plus  pur  et  le  plus  ardent,  ne 
peut  être  soupçonné  d'avoir  envoyé  ici  une  dé- 
putation  suspecte.  Il  nous  a  expressément 
chargés  d'y  concourir  à  la  formation  de 
bonnes  lois;  il  nous  a  chargés  de  fonder  la  li- 
berté du  peuple  français  sur  des  bases  sondes, 
sur  les  principes  de  la  vraie  liberté  et  de  l'éga- 
lité, sur  le  respect  saucré  des  personnes  et  des 
propriétés;  il  nous  a  chargés  de  ramener  le 
bonheur  et  la  paix,  en  poursuivant  l'anarchie 
et  le  désordre,  sous  quelque  masque  qu'ils  se 
couvrent.  Fidèles  à  son  mandat,  à  ses  vœux, 
nous  devons  nous  prononcer  contre  Marat, 
contre  un  homme  qui,  dans  l'oubli  de  son  ca- 
ractère et  de  ses  devoirs,  a  osé  provoquer 
l'anarchie,  l'assassijiat,  le  mépris  des  lois,  le 
pillage,  la  violation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  la  tyrannie  d'un  maître  ou  dicta- 
teur. C'est  en  vain  que  l'on  nous  menace  d'un 
mouvement  prétendu  populaire  ;  nous  ne  crai- 
gnons rien;  le  malheur  pour  nous  ne  serait 
pas  de  périr,  mais  de  trahir  notre  conscience, 
nos  devoirs  et  la  patrie.  Je  vote  pour  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 

Bresson,  oui. 

toiilicy,  oui. 

Bnllaiid,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  L'YONNE 

iVlaiirc,  l'aîné.  Comme  depuis  trois  jours 
l'Assemblée  m'a  honoré  de  sa  confiance,  en  me 
chargeant  de  l'inventaire  des  papiers  du 
traître  Dumouriez; 

Comme  j'ai  été  exact  à  mon  devoir,  et 
presque  toujours  seul  occupé  à  cette  impor- 
tante opération,  qu'on  semble  négliger; 

Comme  le  tumulte  seul  m'a  appelé  hier  soir 
à  l'Assemblée; 

Comme  j'y  ai  vu  des  hommes  passionnés,  et 
indignes  des  fonctions  augustes  qui  leur  sont 
déléguées,  accuser  un  de  leurs  collègues; 

Comme  je  ne  connais  pas  les  griefs  qu'on 
impute  à  Marat,  je  déclare  en  ma  conscience 
que  je  ne  peux  voter. 

Tiircaii-Liinièrcs,  absent. 

J.  Ifioilleau.  Il  semble  que  l'on  ne 
ne  puisse  manifester  ici  qu'une  seule  opinion  : 
cependant,  comme  nous  n'avons  pas  tous  les 
mêmes  yeux  pour  voir  de  la  même  manière, 
nous  n'avons  pa-?  non  plus  tous  le  même  esprit 
pour  penser  uniformément;  nous  n'avons  pas 
le  même  cœur  pour  éprouver  les  mêmes  sen- 
sations :  la  justice  la  plus  simple  exige  donc 
que  chacun  puisse  émettre  son  opinion  et  la 
motiver  à  sa  manière.  Je  demande  à  n'être 
point  interrompu;  lorsque  j'aurai  tout  dit, 
que  l'on  me  persiffle,  que  l'on  me  hue,  que  l'on 
entreprenne  davantage  si  l'on  veut  sur  ma 
personne;  j'endurerai  tout  en  souriant  au 
plaisir  d'avoir  fait  mon  devoir. 

Je  déclare  qu'ayant  voté  la  mort  du  tyran 
sans  appel,  par  cette  haine  implacable  que 
je  porte  naturellement  à  tous  les  scélérats 
hypocrites,  à  tout  homme  qui  est  sans  morale 
et  sans  principes  comme  sans  vertus,  il  m'est 
impossible  de  voir  avec  indulgence  les  crimes 
de  Marat. 
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A  mon  sens,  cet  liomme  a  reculé  d'un  demi- 
siècle  la  liberté  et  la  félicité  publiques.  Marat, 
que  jo  n'ai  d'abord  considéré  que  comme  un 
fou,  m'a  prouvé  par  sa  conduite  qu'il  avait 
une  âme  profondément  perverse.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  en  France  un  homme,  même 
parmi  les  plus  forcenés  aristocrates,  qui  tende 
plus  directement  que  lui  à  la  destruction  de 
la  République. 

Les  Républiques  ne  peuvent  se  soutenir  que 
par  des  mœurs  et  dos  vertus,  que  par  la  plus 
exacte  soumission  aux  lois.  Les  lois  sont  le 
seul  frein  qui  puisse  arrêter  au  bord  de 
l'abîme  du  despotisme  que  creuse  toujours 
l'anarchie  :  oui,  c'est  le  seul  frein  du  peuple, 
lorsque  la  philosophie  a  été  obligée  de  soule- 
ver à  ses  yeux  le  voile  des  erreurs  humaines 
qui  s'opposaient  aux  progrès  de  sa  raison  :  eh 
bien  !  Marat,  qui  sans  doute  ne  l'ignore  pas,  a 
travaillé  sans  cesse  à  corrompre  et  à  perdre 
les  mœurs  et  les  vertus  du  peuple.  Marat  a 
provoqué  le  peuple  au  désordre,  à  l'anarchie, 
au  meurtre,  au  pillage;  il  lui  a  conseillé  plus 
d'une  fois  le  massacre  dés  députés.  Marat  a 
dit  à  la  tribune  qu'il  était  au-dessus  des  dé- 
crets, Marat  a  refusé  d'y  obéir. 

Marat,  malgré  la  loi  qui  inflige  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  provoquera  la  dissolu- 
tion de  la  Convention,  seul  refuge  de  la  li- 
berté, a  provoqué  cette  dissolution.  Il  a  de- 
mandé un  roi,  lorsque  nous  avions  décrété  la 
République.  Il  a  refusé  d'obéir  au  décret  d'ar- 
restation :  par  oe  fait  seul,  il  se  déclare  l'en- 
nemi de  la  nation,  puisqu'il  méconnaît  la  Con- 
vention, comme  faisaient  les  protestants 
de  l'Assemblée  constituante.  Marat  donne 
l'exemple  de  l'anarchie  la  plus  complète;  il 
prêche  la  violation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Il  calomnie  les  bons  comme  les  mé- 
chants, ce  qui  fait  qu'il  est  impossible  que 
quelquefois  il  ne  frappe  pas  juste.  Marat  est 
un  agitateur  du  peuple,  au  lieu  d'être  son  ami. 
Tout  m'annonce  que  Marat  est  un  agent  de  la 
faction  d'Orléans,  payé  par  elle;  car,  aans 
ses  calomnies,  d'Orléans  est  le  seul  qu'il  ait 
épargné.  Marat,  en  un  mot,  est  à  mes  yeux 
non  pas  un  Romulus  allaité  par  une  louve, 
mais  un  tigre  qui  veut  égorger  jusqu'à  la  li- 
berté. 

Le  tyran  a  employé  tous  ses  efforts  pour  sou- 
tenir le  despotisme,  Marat  a  employé  tous  les 
siens  pour  le  faire  renaître.  Marat  est  donc 
digne  de  mort  comme  le  tyran,  et  je  le  con- 
damnerais comme  lui,  si  j'en  avais  la  faculté. 
Je  le  décrète  d'accusation. 
J'ajoute  que  si  l'on  me  fournit  des  preuves 
de  complicité  avec  Dumouriez,  contre  ceux 
que  Marat  a  inculpés,  je  ne  les  épargnerai  pas 
plus  que  lui. 

I*recy,  oui. 
Boiirbottc,  absent. 
Ilérard,  oui. 
Finot,  absent. 
Chastcllnin,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ILE  DE  CORSE 

Saliceti,  absent. 

Chiappo.  J'ai  suivi  constamment  Marat 
dans  son  journal,  et  je  l'ai  toujours  reconnu 
comme  l'auteur  d'une  feuille  liberticide.  Ma- 


rat a  prêché  le  meurtre,  le  pillage  et  l'anar- 
chie la  plus  complète;  mais  il  a  fait  plus  que 
cela  :  Marat  a  appelé  les  poignards  contre  les 
représentants  du  peuple.  Il  s'est  constamment 
attaché  à  dissoudre  la  Convention  nationale; 
chacun  sait  bien  que  le  massacre  et  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  nous  mèneraient  encore 
une  fois  au  despotisme.  Suivant  moi,  rien  ne 
pouvait  mieux  seconder  les  vues  des  ennemis 
coalisés  de  la  République,  que  la  doctrine  in- 
fâme de  Marat.  Je  l'ai  toujours  regardé 
comme  indigne  d'être  membre  de  la  Conven- 
tion nationale.  Je  sais  bien  que  les  hommes 
faibles  ne  sont  pas  libres  ici;  je  sais  bien  aussi 
que  la  représentation  nationale  a  été  siffléc  et 
avilie  principalement  dans  cette  séance;  mais 
c'est  la  faute^  c'est  la  faiblesse  de  votre  pré- 
sident. 

Un  Corse  ne  craint,  ni  les  factions,  ni  les 
tribunes.  Quand  je  me  demande  la  cause  de 
l'anarchie  et  des  malheurs  que  la  France 
éprouve  dans  un  temps  où  elle  devrait  être  la 
plus  heureuse  et  la  plus  tranquille  des  na- 
tions, je  dis  :  c'est  Marat  et  ses  partisans;  j'at- 
tribue à  Marat  plus  qu'à  tout  autre  la  cause 
de  nos  revers,  parce  que  sa  morale  fait  pa- 
raître la  liberté  française  comme  odieuse  aux 
nations.  J"abhorrc  les  partis,  et  je  ne  suis  que 
de  celui  de  la  raison,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Je  suis  de  l'avis  du  comité,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Je  demande 
que  nous  nous  occupions  sérieusement  et  d'ac- 
cord de  la  chose  publique. 

Casablanca,  absent. 

Aii«lrei,  absent. 

Bozi,  absent. 

lloUédo,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AIN 

Deydîer,  non._  J'ai  voté  pour  l'ajour- 
nement, parce  que  je  voulais  être  instruit, 
d'autant  mieux  que  les  pièces  rappelées  dans 
le  rapport  n'ont  point  été  lues,  malgré  l'inter- 
pellation que  j'en  ai  faite. 

Quand  la  discussion  précipitée  de  cette  af- 
faire n'a  pu  y  jeter  toutes  les  lumières  néces- 
saires, je  croirais  manquer  à  la  représenta- 
tion nationale,  si  je  prenais  un  parti  quel- 
conque en  ce  moment  surtout,  me  rappelant 
"  du  décret  qui  renvoie  aux  tribunaux  un  des 
chefs  d'accusation  compris  dans  le  rapport 
du  comité;  que,  d'une  autre  part,  j'aurais  dé- 
siré que  Marat  fût,  au  préalable,  entendu;  ce 
que  j'ai  encore  demande,  sans  cependant  ap- 
prouver la  conduite  de  Marat  ;  je  déclare  que 
je  ne  puis  voter  en  ce  moment;  mais  j'entends 
que  mon  vote  serait  la  peine  la  plus  douce. 

^■aiitliier,  absent. 

Royer,  oui. 

Jagot,  absent. 

llollct,  absent. 

llerlino,  absent  (1). 

DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE 
Quiiiette,  absent. 
Je  anDebry,  absent. 
UelTi'oy,  absent. 
Boiichcrcau,  absent. 

(1)  Le  document  imprimé  qne  nous  avons  sous   les 
yeux,  porte  :   Merlinot. 
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Saiut-Jiist,  absent. 

Ueliii,  oui. 

Peill,  absent. 

l'ondorcet,  absent. 

Fii|uet,  absent. 

Licearlier,  ne  vote  pas  quant  à  présent. 

liOysL'l,  oui. 

Dupîii,  y(««e,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ALLIER 

Chevalier,  oui. 

llnrlel.  Comme  un  juge  doit  être  sévè- 
rement instruit  des  faits  sur  lesquels  il  a  à 
prononcer;  comme  jusqu'à  présent  je  n  ai  vu 
en  Marat  quun  défenseur  intrépide  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  que  je  n'ai  vu  en  Marat, 
que  le  surveillant  et  le  dénonciateur  des  La- 
fayette,  des  Dumouriez  et  de  tous  les  traîtres 
qui  ont  trahi  la  patrie;  comme  les  faits  qu'on 
impute  à  Marat  ne  sont  pour  moi  ni  prouvés 
ni  discutés  avec  les  principes  de  l'éternelle 
justice,  qui  seront  toujours  supérieurs  à  la 
brigue  des  vils  satellites  des  tyrans  et  des 
traîtres;  je  déclare  donc  que,  fidèle  à  la  voix 
de  ma  conscience,  je  croirais  la  trahir  en  fai- 
sant un  acte  oppressif,  et  servir  l'infâme  Du- 
mouriez et  ses  adhérents,  si,  jusqu'à  la  preuve 
des  crimes  qu'on  veut  imputer  à  Marat,  je  ne 
disais  pas  jusqu'à  présent,  non. 

Pctitjeaii,  absent. 

Forestier,  absent. 

Ucauciiaiiip,  absent. 

iairaiid,  absent. 

Vidulin.  Occupé,  depuis  plusieurs  jours' 
pendant  sept  heures,  au  comptage  des  bouts 
de  séries  à  la  fabrication  des  assignats,  je 
n'ai  point  de  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé 
à  la  Convention;  d'ailleurs,  je  n'ai  point  lu 
les  écrits  de  Marat  :  je  ne  puis  voter  sur  ce 
que  je  no  connais  pas. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-ALPES 

Barety,  oui. 

Borel,  absent. 

Izoard,  ajournement. 

Serre.  Comme  les  moyens  qu'on  a  em- 
ployés pour  soustraire  Marat  au  décret  d'ac- 
cusation, m'ont  paru  visiblement  liberticîdes; 
comme  je  ne  suis  point  le  complice  de  Dumou- 
riez; comme  je  ne  suis  point  égaré,  et  surtout 
comme  j'ai  la  conviction  physique  et  morale 
des  délits  qu'on  impute  à  Marat,  je  réponds 
oui. 

Cazeaeuie,  oui. 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES 

Claudc-Lioiiis  Kégiiîs,  oui. 

Ilheriiez-Liatour.  Comme  j'ai  toujours 
reconnu  dans  Marat  un  intrépide  défenseur 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  un  ami  sincère 
de  la  République  une  et  indivisible;  comme 
il  a  toujours  poursuivi  et  démasqué  les  conspi- 
rateurs; 

Comme,    depuis   longtemps,    Dumouriez   et 
ses  complices  lui  ont  déclaré  une  guerre  ou- 
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verte,  et  voué  une  haine  implacable;  qu'elle 
a  redoublé  depuis  qu'on  a  proposé  de  mettre 
à  prix  la  tête  des  Bourbons  transfuges; 

Que  son  crime  est  dans  la  basse  vengeance  et 
la  passion  des  traîtres  dont  il  a  arraché  le 
masque  ;  que  le  rapport  fait  contre  lui  est 
évidemment  l'ouvrage  d'une  main  ennemie  ; 

Que  je  crois  qu'il  n'y  a  que  ses  ennemis  qui 
méritent  le  décret  d'accusation,  parce  qu'on 
n'est  son  ennemi  qu'autant  qu'on  est  contre- 
révolutionnaire  et  royaliste  ;  que  ceux  qui  l'ac- 
cusent de  scélératesse  mentent  impudemment 
à  leur  conscience  et  à  la  nation,  et  lui  prêtent 
leurs  vices;  en  conséquence,  je  dis  non. 

Alalsse,  absent. 

I*eyre,  absent. 

Illarc-Aiitoiae  Savorniii,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ARDÉCHE 

Boissy-d'Aiigias,  oui. 
Saint-B*ri\,  oui. 
Ciaiiion,  oui. 
Saiiit-llartiu,  oui. 
tiariliic,  oui. 
tàieizai,  absent. 
Coreiifustier,  oui. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES 

Bloudel,  oui. 

Ferry,  absent. 
lleiiiicsison,  absent. 
Duiiois-C^raiieé.  Je  déclare  que  le  rap- 
port qui  nous  a  été  fait  sur  Marat  se  trouve, 
dans  les  objets  principaux  qu'il  renferme, 
faux  et  calomnieux,  et  je  m'étais  proposé  d'en 
démontrer  le  faux,  si  l'Assemblée  l'eût  per- 
mis. 

Ce  rapport  est  calomnieux  en  ce  que,  sous 
le  prétexte  de  chercher  un  crime  à  Marat,  on 
l'accuse  d'avoir  signé  une  adresse  de  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris, 
laquelle  adresse  renferme  les  principes  les 
plus  purs,  principes  que  nul  ne  pourrait  désa- 
vouer sans  s'afficher  comme  un  contre-révo- 
lutionnaire. 

Je  déclare  que  ce  rapport  sur  lequel  on  nous 
force  de  prononcer  sans  avoir  été  soumis  à 
aucune  discussion,  sans  avoir  été  communiqué 
à  l'accusé,  ce  qui  est  une  violation  de  tous  les 
principes,  est  évidemment  l'ouvrage  d'une  fac- 
tion qui  avait  déjà  investi  de  ses  intrigues  le 
Corps  législatif,  et  qui  s'est  accrue  dans  la 
Convention  de  toutes  les  préventions  qu'elle  y 
a  introduites  à  force  de  dénonciations  calom- 
nieuses dont  cette  tribune  a  retenti  depuis  six 
mois,  au  grand  scandale  de  la  nation. 

Cette  faction,  que  je  n'accuse  pas,  moi, 
d'être  conspiratrice,  de  ne  pas  vouloir  de  la 
République,  mais  que  j'accuse  de  la  soif  de 
dominer,  est  celle  qui,  dans  le  Corps  légis- 
latif, se  plaça  entre  la  Cour  et  le  peuple  pour 
dominer  l'un  par  l'autre.  Elle  a  fait  quelc[ues 
actes  de  patriotisme  apparents,  parce  qu  elle 
avait  besoin  de  popularité  pour  se  rendre  im- 
posante à  la  Cour,  parce  qu'elle  combattait 
entre  les  Jacobins,  qui  voulaient  la  liberté  et 
l'égalité,  et  les  Dumas,  les  Ramond,  lés  Vau- 
blanc,  qui  voulaient  le  despotisme. 

Les  Lameth  aussi  ont  fait  des  actes  appa- 
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rents  de  patriotisme,  et  n'étaient  que  de  pro- 
fonds intrigants. 

J'ai  connu  les  hommes  de  cette  faction  au 
commencement  de  1792  ;  je  les  ai  aimés,  esti- 
més, et  alors  ils  étaient  abhorrés  des  aristo- 
crates :  passant  à  Lyon  à  cette  époque  pour 
me  rendre  à  l'armée  du  Var,  j'ai  vu  que  ces 
hommes  y  étaient  envisagés  comme  des  scélé- 
rats parmi  toute  la  classe  feuillantine  de  cette 
ville.  A  mon  retour  pour  me  rendre  à  la  Con- 
vention, ces  mêmes  Feuillants  chantaient  leurs 
louanges  ;  j'en  fus  surpris,  mais  j'ai  su  bientôt 
la  clef  de  cette  métamorphose. 

Citoyens,  la  patrie  est  dans  le  plus  grand 
péril  ;  la  Convention  est  dans  un  état  de  di- 
vision effrayant  ;  nos  maux  sont  presque  L 
leur  comble.  Eh  bien  !  je  n'accuse  pas,  encore 
une  fois,  cette  faction  d'être  conspiratrice, 
mais  son  existence  est  bien  mieux  prouvée  que 
ne  le  fut  celle  du  comité  autrichien,  en  1792, 
à  l'Assemblée  législative.  Personne  n'ignore 
que  c'est  elle  qui  a  fait  nommer  les  ministres, 
qui  vit  habituellement  avec  eux,  qui  a  garni 
leurs  bureaux  de  ses  créatures,  qui  a  eu  des 
liaisons,  des  rapports  intimes  avec  les  géné- 
raux qui  nous  ont  trahis  ;  personne  n'ignore 
que  cette  faction  influence  la  Convention  par 
ses  discours  captieux,  les  départements  par 
les  feuilles  publiques  qui  lui  sont  dévouées  : 
c'est  donc  elle  qui  depuis  six  mois  a  tout  gou- 
verné. Qu'en  est-il  résulté  ? 

Après  l'expulsion  des  Prussiens  du  terri- 
toire français,  la  sagesse  nous  commandait 
de  garnir  nos  frontières  et  d'assurer  la  Ré- 
publique en  nous  préparant  à  une  vigoureuse 
défense  au  printemps.  Au  lieu  de  cela,  on 
nous  a  fait  envahir  la  Belgique,  ouvrir  le  ca- 
nal de  l'Escaut  pour  effrayer  la  Hollande  et 
l'Angleterre  ;  on  nous  a  fait  déclarer  la  guerre 
à  toute  l'Europe,  on  ne  s'est  mis  en  mesure  de 
la  faire  nulle  part  ;  on  nous  a  fait  consommer 
pendant  cet  hiver  600  millions  d'extraordi- 
naire, toutes  nos  munitions  de  guerre  et  de 
bouche;  200,000  hommes  ont  péri  de  faim  et 
de  froid,  ou  du  feu  de  l'ennemi,  ou  ont  été 
forcés  de  déserter  ;  on  n'a  pas  voulu  que  nous 
profitions,  dans  la  Belgique,  ou  du  droit  de 
conquête  ou  des  avantages  de  la  fraternité  ; 
et  une  promenade  de  quelques  jours,  faite  par 
une  colonne  de  20,000  autrichiens,  a  dissipé 
tous  nos  succès,  dévoré  toutes  nos  ressources 
et  laissé  nos  frontières  sans  défense.  ' 

'  "^i"^  ^^^^^  ^^^^'  ^^  division,  l'anarchie  s'est 
établie  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  le 
peuple,  qui  suit  l'impulsion  de  ses  représen- 
tants, s'est  également  divisé  dans  tous  les  dé- 
partements, et  dans  plusieurs  le  feu  de  la 
guerre  civile  y  a  consumé  les  meilleurs  ci- 
toyens. Voilà  le  fruit  de  l'influence  de  cette 
faction  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment. Si  elle  n'est  pas  criminelle,  elle  est  au 
moins  imbécile  ;  et  si  vous  continuez  à  lui  don- 
ner votre  confiance,  la  patrie  est  perdue. 

Je  reviens  à  Marat  :  je  déclare  que  je  ne  le 
connais  pas,  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé 
qu  ICI,  comme  à  tous  mes  collègues  ;  je  n'ai  vu 
en  lui  que  la  fièvre  du  patriotisme  ;  mais  sup- 
poser que  Marat,  qui,  dès  le  commencement 
de  la  Révolution,  a  dénoncé  tous  les  traîtres, 
tous  les  complots  de  la  Cour  ;  que  Marat,  qui 
a  vécu  trois  ans  dans  une  cave  pour  se  sous- 
traire aux  poignards  de  Lafavetto  ;  que  Ma- 
rat, qui  dénonce  tous  les  intrigants,  soit  un 


contre-révolutionnaire,  c'est  le  comble  de  l'ab- 
surdité. 

C'est  vous  qui  avez  donné  à  cet  homme 
ignoré  jusqu'ici,  dont  l'existence  même  fut 
longtemps  un  problème,  une  consistance  qu'il 
ne  cherchait  pas  ;  mais  il  vous  était  utile  pour 
effrayer  le  peuple  des  départements  d'une  pré- 
tendue secte  de  Maratistes,  c'est-à-dire  pour 
jeter  à  la  fois  le  ridicule  et  la  calomnie  sur 
les  patriotes  de  la  Montagne,  sur  ceux 
qu'avant  le  10  août  tous  les  royalistes  appe- 
laient républicains  ;  et,  dans  leur  langage,  ce 
mot  alors  était  synonyme  de  factieux.  Vous 
avez  tellement  réussi  à  fasciner  les  yeux  des 
hommes  simples  et  purs  de  cette  Assemblée, 
.que  moi,  dont  certes  la  vie  privée  et  publique 
ne  craint  pas  le  plus  sévère  examen,  soit  que 
j'aie  monté  à  cette  tribune,  soit  que  j'aie  eu 
l'honneur  de  vous  présider,  j'ai  constamment 
été  assailli  des  injures  les  plus  grossières. 
Pourquoi  ?  parce  que,  dans  cette  enceinte, 
j'habite  la  Montagne.  Ah  !  cette  Montagne  est 
aussi  pure  que  moi  :  elle  a  fait  la  Révolution; 
elle  sauvera  la  République. 
_  Vous  voulez  mettre  Marat  en  état  d'accusa- 
tion :  eh  bien  !  voilà  votre  dessein,  car  les  in- 
trigants ne  sauraient  pas  leur  métier,  s'ils  ne 
se  servaient  pas  toujours  d'un  fer  à  deux  tran- 
chants. 

Vous  voulez  que  Marat  soit  condamné,  et 
alors  vous  serez  vengés  par  la  mort  de  votre 
accusateur  ;  ou  le  tribunal  révolutionnaire 
l'absoudra,  et  alors  vous  dénoncerez  à  vos  dé- 
partements ce  tribunal  qui  vous  effraye,  contre 
lequel  vous  vous  êtes  tant  élevés,  comme  com- 
plice des  crimes  de  Marat,  et  de  la  prétendue 
faction  d'Orléans. 

Vous  êtes  bien  impolitiques  :  Marat  était 
ignoré,  seul  avec  ses  lubies,  souvent  très  lu- 
mineuses, mais  enfin  il  était  sans  consistance. 
Vous  avez  eu  la  faiblesse  de  vouloir  vous  ven- 
ger de  lui.  Cazalès,  Maury,  Malouet  ont  ou 
aussi  cette  faiblesse  ;  eh  bien  !  voici  ce  qui 
arrivera  :  la  dénonciation  est  absurde,  le  fond 
du  procès  n'a  aucun  des  caractères  qu'a  voulu 
lui  donner  le  rapporteur  ;  on  en  sentira  toute 
l'injustice,  Marat  sera  absous,  innocenté,  et  le 
peuple  vous  le  rapportera  en  triomphe  dans 
cette  enceinte. 

Je  déclare,  en  ma  conscience,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation. 

Vermon,  absent. 
Ifiohert,  absent. 
Bniidin,  oui. 
Thierriet,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ARIÉGE 

VadiiT.  Citoyens,  il  m'est  impossible 
d'asiseoir  une  opinion  sur  un  rapport  qui  me 
paraît  l'ouvrage  de  la  passion  et  de  la  ven- 
geance, dans  une  affaire  où  une  faction  op- 
pressive a  refusé  toute  discussion,  tout  ajour- 
nement, sans  vouloir  même  entendre  l'accusé, 
et  où  l'on  a  violé  scandaleusement  les  lois  de 
la  justice  et  de  l'humanité. 

Je  ne  lis  point  les  feuilles  de  Marat,  je  ne 
lui  connais  d'autre  crime  que  le  fanatisme  de 
la  liberté  et  une  sainte  horreur  pour  les  cons- 
pirateurs et  les  tyrans.  Je  l'ai  vu  dénoncer 
l'hypocrite  Necker,  le  traître  Lafayette  ;  je 
l'ai  vu  censurer  les  Maury,  les  Cazalès,  lès 
lâches  reviseurs  de  l'Assemblée  constituante, 
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se  déchaîner  ensuite  contre  les  Ramond,  les 
Vaublanc  du  Corps  législatif  et  démasquer 
enfin  les  continuateurs  de  Lafayette  dans  la 
Convention,  en  dénonçant  leur  complicité 
avec  le  scélérat  Dumouriez. 

IVIarat  ne  peut  donc  être  une  ennemi  d«  la 
République,  puisque  tous  les  hommes  qui  1  ont 
trahie  sont  les  siens. 

J'ai  vu  avec  indignation,  dans  cette  séance, 
les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  sauver  le 
tyran,  voter  un  décret  d'accusation  pour  se 
venger  des  dénonciations  de  Marat,  et  deman- 
der, par  un  contraste  révoltant,  le  rapport  du 
décret  qui  envoie  les  traîtres  Miranda,  Stein- 
gel  et  Lanoue  au  tribunal  révolutionnaire.  Je 
n'ai  pu  m' empêcher  de  reconnaître  dans  cette 
tactique  les  collaborateurs  de  Dumouriez. 

Ces  mêmes  hommes  avaient  surpris  hier  un 
décret  d'arrestation  contre  Marat,  sur  le  fon- 
dement d'une  adresse  énergique  et  conforme 
aux  principes  de  la  liberté,  adresse  que  j'ai 
signée  avec  tous  les  députés  de  la  Montagne, 
et  que  je  signerais  encore  de  mon  sang.  Le 
rapporteur  a  ajouté  à  ce  premier  grief  cer- 
tains numéros  de  Marat  dont  ce  rapporteur 
est  accusé  d'avoir  tronqué  et  envenimé  les 
passages.  On  a  dit  que  ces  numéros  sont  liber- 
ticides,  désorganisateurs,  et  qu'ils  provoquent 
le  meurtre  et  le  pillage  :  mais  s'il  en  est 
ainsi,  je  demanderai  pourquoi  Dumouriez  n'a 
point  disséminé  ces  feuilles  incendiaires  dans 
l'armée  qu'il  voulait  désorganiser  et  cor- 
rompre, au  lieu  d'y  répandre  les  plates  infa- 
mies de  Gorsas  et  de  ses  pareils,  et  de  dissi- 
muler à  l'armée  le  bulletin  véridique  de  la 
Convention. 

D'après  ces  motifs,  je  conclus  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  à  présent,  à  accusation  contre  iSla- 
rat,  de  cela  seul  que  Dumouriez  demande  sa 
tête. 

ClaiiKcl.  Comme  je  suis  persuadé  que 
la  République  française,  l'univers  et  la  pos- 
térité ne  pourront  croire  qu'il  ait  existé  une 
assemblée  de  reçréfeentants  du  peuple  dont 
l'oubli  de  toute  justice  et  la  barbarie  soient 
allés  jusqu'à  condamner  un  de  ses  membres, 
sans  vouloir  approfondir  les  griefs  qu'on  lui 
impute,  et  sans  l'avoir  entendu  ; 

Comme  Marat  ne  fut  interrogé  qu'hier  que 
sur  une  phrase  isolée  de  l'adresse  des  Jaco- 
bins; 

Comme,  lorsqu'il  a  dénoncé  ses  accusateurs 
(que  j'aime  à  croire  innocents  jusqu'à  ce  qu'on 
m'ait  démontré  qu'ils  sont  coupables)  j'ai  de- 
mandé le  renvoi  de  cet  objet  au  comité  de  légis- 
lation, et  que  nul  d'entre  eux  n'a  eu  la  pudeur 
d'appuyer  ma  motion,  qui  aurait  opéré  un 
prompt  éclaircissement  sur  une  malheureuse 
affaire  dont  l'indécision  ou  l'inextricabilité 
nuisent  aussi  évidemment  à  la  chose  publique, 
puisqu'elle  tient  la  Convention  nationale  dans 
une  agitation  perpétuelle,  et  l'empêche  de 
s'occuper  du  bonheur  du  peuple  ; 

Comme  les  faits  articulés  contre  Marat  dans 
le  rapport  du  comité,  n'ont  presque  pas  été 
discutes  par  l'Assemblée;  que  ses  accusateurs 
ont  induit  la  Convention  a  refuser  aux  âmes 
timorées  un  simple  ajournement  à  trois  jours, 
pour  les  examiner  attentivement,  tandis 
qu'au  mépris  des  principes  étemels  de  l'éga- 
lité en  droits,  ces  mêmes  personnes  ont,  au 
grand  détriment  de  la  nation,  fait  employer 
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trois  mois  entiers  pour  entendre  le  tyran  et 
ses  défenseurs  ; 

Je  déclare  que,  quant  à  présent,  ma  cons- 
cience n'est  pas  suffisamment  éclairée  pour 
prononcer  le  décret  d'accusation  contre  Ma- 
rat. Je  dis  non  ;  quoique  je  sois  très  éloigné 
d'adopter  tous  les  principes  de  ce  fanatique 
ami  de  la  Révolution. 

Cauipinartin,  absent. 

Kspcrt,  absent. 

Ijakaiial.  Vous  avez  consumé  trois  mois 
à  discuter  la  cause  d'un  tyran,  tout  couvert  de 
sang  de  plusieurs  milliers  de  nos  frères,  et 
vous  refusez  d'accorder  trois  jours  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  pour  éclairer  votre  déci- 
sion !  Ainsi  vous  avez  épuisé  toutes  les  me- 
sures de  prudence,  pour  sauver  les  oppres- 
seurs du  peuple,  et  vous  rejetez  toutes  celles 
qui  pourraient  arracher  au  supplice  les  man- 
dataires de  son  choix.  Ce  parti  prompt  et 
terrible  est  fort  bon  pour  des  hommes  qui,  dé- 
daignant les  droits  du  peuple,  ne  cherchent 
qu'à  satisfaire  de  misérables  passions  ;  pour 
moi  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  moi  qui  la 
trouverais  belle  même  dans  la  bouche  de  Ma- 
rat, je  déclare  à  mes  commettants  que  je  ne 
voterai  dans  cette  cause,  que  lorsque  les  pas- 
sions qui  déchirent  cette  Assemblée,  se  seront 
tues,  et  que  l'on  aura  abordé  franchement  la 
question  sur  laquelle  vous  voulez  prononcer, 
sans  aucun  examen  préliminaire. 

tias^loii,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AUBE 

4\>iir(oi!».  Attendu  l'illégalité  de  l'acte 
accusatif  intenté  contre  un  représentant  du 
peuple  ;  attendu  les  crimes  de  Dumouriez,  la 
complicité  connue  et  prouvée  de  quelques 
membres  qui  siègent  ici,  avec  le  traître  ;  at- 
tendu que  ces  mêmes  hommes  sont  les  ennemis 
implacables  de  Marat,  leur  courageux  dénon- 
ciateur ;  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  matière  à 
décréter  la  guerre  civile  ;  et  je  dis,  non. 

Kobin,  absent. 

Perriii,  oui. 

Diivnl.  J'ai  entendu  la  dénonciation 
contre  Marat  ;  j'ai  entendu  aussi  ce  qu'il  a 
répondu  hier  à  deux  reprises  différentes,  à 
la  tribune.  J'ai  également  entendu  le  rapport 
du  comité  ;  l'intérêt  de  la  République,  mon 
devoir  et  ma  conscience  m'ordonnent  de  dire 
oui.  Que  l'on  me  fasse  connaître  d'autres  cou- 
pables, je  serais  également  inflexible  à  leur 
égard. 

Boiineiuain,  oui. 
I*lerrel,  oui. 
Doiige,  oui. 
Gariiicr,  absent. 
Rabaud-Saint-Éticnne,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AUDE 

iàzcma,  absent. 
Konnet  (Pierre).  Une  amère  diatribe  dans  la- 
quelle aucune  des  grandes  questions  que  pré- 
sente une  cause  qui  peut  compromettre  la 
représentation  nationale  tout  entière,  n'a  été 
discutée,  ni  même  présentée,  n'est  pas  un 
rapport.  Il  n'y  a  eu  non  plus  aucune  espèce  do 
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discussion  :  une  accusation  fondée  sui'  des 
pièces  imprimées  qui  n'oni  été  ni  avouées,  ni 
contestées,  qui  n'ont  pas  même  été  communi- 
quées, ne  pouvant  suffisamment  éclairer  mon 
opinion,  je  déclare,  en  mon  âme  et  conscience, 
que  je  no  puis  voter,  quant  à  présent. 

iSniiicl-ili'ogarcl,  même  avis. 

Tojsruies',  oui. 

iTfajtfi'ajxon.  Je  ne  considère  pas  l'indi- 
vidu ;  mais  je  considère  la  représentation  na- 
tionale, qui  émane  de  la  souveraineté  du 
peuple;  et  je  crois  que,  dans  une  question 
aussi  intéressante,  une  discussion  impartiale 
et  approfondie  aurait  dû  précéder  l'acte  d'ac- 
cusation :  d'ailleurs,  n'ayant  pas  entendu  le 
rapport  du  comité,  je  déclare  ne  pouvoir  voter 
quant  cà  présent. 

t'écries,  jeune,  oui. 

I^iSo^lii,  oui. 

€BÎrKE'<î,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AVEYRON 

Blo,  absent. 
A»aiiit-]9Bnr(i»-W{tIugiic,  oui. 

B^ohliihcs,  absent. 

ISoî'Jsartî  de  J^ahii-AITrlfjHe,  oui. 

C'aïaiStouIas,  absent. 

f^ocoEid.H.  Quelqu'un  dit  oui  pour  lui, 
alors  absent. 

Jnt^ep'i  &.,aciin>l>e,  absent. 

B^utaclîi»!.  Je  me  rappelle  que  dans  le 
temps  où  les  chefs  do  la  faction  qui  poursuit 
Marat  nouaient  leur  complot  avec  Dumouricz, 
leur  premier  acte  contre  les  républicains  fut 
de  vouloir  étouffer  les  cris  de  la  sentinelle  la 
plus  vigilante  du  patriotisme,  Marat.  Un 
homme  se  présenta  à  cette  tribune,  où,  par 
l'arme  de  la  raison  et  la  force  du  civisme,  il 
défendit  Marat,  et  le  premier  fit  pâlir  les 
conjurés.  Cet  homme  courageux  ,  éclairé  et 
républicain,  ce  fut  Lepcletier.  Souvenez-vous- 
en,  citoyens,  Lepcletier  fut  le  premier  qui 
frappa  do  terreur  les  perfides  accusateurs  de 
Marat.  Que  vois-je  écrit,  législateur  immortel, 
dans  le  sang  que  tu  as  versé  pour  la  patrie  ? 
J'y  lis,  avec  les  républicains  de  France,  qu'il 
faut  exterminer  les  traîtres.  Ce  langage, 
citoyens,  fut  toujours  celui  de  Marat. 

Je  regarde  Marat  comme  un  homme  cxas- 
pi'ré  par  les  infâmes  trahisons  auxquelles  le 
peuple  cit  en  proie  depuis  quatre  ans,  mais 
révolutionnaire  et  sincère  ami  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  comme  le  fléau  le  plus  terrible  du 
royalisme,  du  feuillantisme  et  du  modéran- 
tismc  ;  comme  la  première  victime  que  les 
Lafayette,  les  Dumouriez  et  les  tyrans  coalisés 
pour  anéantir  la  lîépublique  française,  i}nm<> 
leraient  h  leur  rage,  si  la  contre-révolution 
n'était  pas  impossible  ;  je  dis,  non. 

Ei'iiPEî  «Se  WrJady,  absent. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES- 
DU-RHONE 

«Pt'aiii  ilsijsi-{:J,  oui. 

EBoPjiH'quy,  absent. 

Hlicritaroisx.  Indépendamment  des  faits 
relatés  dans  les  rapports  du  comité  de  légis- 
lation, il  en  est  deux  particuliers  qui  détermi- 


nent mon  opinion.  Ces  faits  sont  connus  de 
Granet  et  Pierre  Bayle,  deux  de  mes  collègues, 
qui  siègent  à  la  Montagne,  et  qui  ne  peuvent 
les  nier,  puisqu'ils  les  ont  signés  de  leur  main 
et  fait  afficher.  Je  les  rapporte  : 

Le  premier  fait,  c'est  que  les  feuilles  de 
Marat  étaient  distribuées  l'année  dernière  à  la 
poi'te  de  cette  enceinte  par  des  valets  portant 
les  livrées  du  roi,  tant  elles  favorisaient  les 
projets  de  la  cour,  en  propageant  l'anarchie! 

Le  second  fait,  c'est  que  dans  le  mois  de  juil- 
let dernier,  lorsque  les  Marseillais,  qui,  à  ma 
demande,  venaient  à  Paris  pour  attaquer  le 
château  des  Tuileries,  étaient  près  d'arri- 
ver, Marat  m'envoya  un  écrit  qui  fut  lu  par 
Granet  et  Pierre  Bayle,  dans  lequel  il  provo- 
quait les  Marseillais  à  dissoudre  l'Assemblée 
législative,  et  à  conserver  religieusement  le 
roi  et  sa  famille. 

En  conséquence,  je  dis,  oui. 

<!àf*astct.  Comme  je  ne  i:uis  pas  bâtard 
do  la  Montagne  de  France,  mais  enfant  avoué 
de  la  fière  Marseille,  qui  s'est  toujours  moquée 
des  grands  tyrans  et  des  tyranneaux  :  comme 
le  10  août  je  n'étais  pas  caché  avec  Barbaroux, 
mais  à  mon  poste,  où  je  votais  tranquille- 
ment la  réclusion  du  tyran,  en  attendant  sa 
mort  ;  je  ne  devrais  pas  voter  dans  une  affaire 
auc  la  passion,  l'intrigue  et  la  peur,  et  non 

I  amour  du  bien  public,  ont  dictée  à  tous  ceux 
que  Mai-seille  a  signalés  depuis  lontemps, 
comme  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ;  mais  malgré  cela  je  vote  pour  le  non. 

HuE'and-Maillanc,  absent. 

Ixasiiarin,  absent. 

.^ioysc  ËSayIi>,  absent. 

ISaiilc.  Barbaroux  est  trop  méprisé  et 
trop  méprisable,  pour  que  je  m'abaisse  à  lui 
répondre.  Tout  le  monde  sait  que  Marseille 
lui  a  donné  une  cartouche  jaune.  Je  ne  rappel- 
lerai qu'un  seul  fait  :  Barbaroux  a  séduit  le 
deuxième  bataillon  des  républicains  Marseil- 
lais, et  a  voulu  les  faire  fondre  sur  la  Con- 
vention, le  jour  où  l'on  devait  voter  la  mort 
du  tyran,   pour  soutenir  l'appel   au   peuple. 

II  est  temps  que  le  rapport  se  fasse,  pour 
savoir  enfin  quels  sont  ceux  qui  ont  voulu  dis- 
roudre  la  Convention  nationale.  Je  viens  à 
Marat. 

Attendu  qu'il  est  évident  que  c'est  ici  un 
complot  formé  contre  la  liberté,  concerté  avec 
Dumouriez;  attendu  qu'on  n'a  provoqué  contre 
Marat  un  décret  d'accusation,  que  parce  qu'il 
avait  proposé  de  mettre  à  prix  la  tête  des 
Bourbons,  et  de  reivoyer  à  un  tribunal  révolu- 
tionnaire Egalité  père,  pour  découvrir  les 
complices  d'une  faction  qu'un  excès  de  ma- 
chiavélisme voulait  faire  rejeter  sur  nous  ; 

Attendu  que  le  principal  grief  contre  Marat 
est  cette  adresse  des  Jacobins  qu'il  a  signée, 
et  à  laquelle  je  me  fais  gloire  d'avoir  adhéré  ; 

Attendu  que  le  rapporteur  a  voulu  donner 
un  effet  rétroactif  à  une  loi  rendue  dans  le 
mois  de  mars,  en  y  appliquant  un  numéro  de 
Marat,  du  25  février  dernier  ; 

Attendu  que  tous  les  principes  de  l'équité  se 
trouvent  violés,  puif^que  l'acte  d'accusation 
n'a  pas  même  été  signifié  à  l'accusé,  puisque 
ceux  q^ui  ont  provoqué  ce  décret  avaient  été 
eux-mêmes  accusés  antérieurement  par  Marat, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  juges  et  parties  ; 

Attendu  qu'il  faut  enfin  que  le  peuple  con- 
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nîiisse  ses  ennemis;  et  puisque  le  rapport 
que  j'attaque  de  faux  n'a  pas  été  discuté,  je 
ne  vote  pas.  Je  dis  au  peuple  :  voilà  ceux  qui 
te  trahissent. 

Rovèro,  absent. 

Ijaii/c-neperrot,  absent. 

I*olllssler,  absent. 

L.niiri'11»,  non. 

DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS 

Fnneliet.  J'ai  défendu  Marat  contre 
Lafayette  ;  je  le  défendrais  encore  plus  volon- 
tiers contre  Dumouriez  devenu  traître  ;  mais 
je  ne  le  défendrai  pas  contre  la  justice,  la 
morale,  la  liberté,  la  République  ;  il  a  prêché 
le  pillage,  la  désorganisation  et  le  meurtre  ; 
il  a  écrit  textuellement  qu'il  fallait  un  maître 
à  la  France  :  je  vote  pour  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Du  Bols  Du  Bals  (Thibault),  absent. 

I^omoiit.  Citoyens,  ne  respirant  et  ne 
votant  que  pour  le  bien  public,  et  particuliè- 
rement interprète,  en  cette  circonstance,  des 
braves  républicains  du  Calvados,  qui  rendent 
à  Marat  toute  la  justice  qu'il  mérite,  c'est-a- 
dire  qui  lui  vouent  un  profond  et  étemel  mé- 
pris, jo  vote  pour  le  décret  d'accusation. 

Ilcnry  Ltarivière,  oui. 

Bouncf,  absent. 

Vardon,  oui. 

Donlcct  de  Pontécoulaiil,  oui. 

Taveau.  J'ai  voulu  éviter  à  ma  patrie 
les  malheurs  que  je  vois  prêts  à  fondre  sur 
elle.  J'ai  fait  ce  matin  de  vains  efforts  ;  ma 
voix  n'a  pu  se  faire  entendre,  ou  plutôt  on  n'a 
eu  aucun  égard  à  mes  observations.  Les  pas- 
sions qu'on  a  eu  soin  d'exciter  'dans  le  sein  de 
cette  Assemblée,  sont  un  obstacle  insurmon- 
table au  bien  qu'elle  pourrait  faire.  Elles  en- 
traîneront bientôt  la  ruine  de  la  République, 
si  on  ne  s'occupe  promptement  de  les  faire  ces- 
ser. 

Je  ne  lis  jamais  les  ouvrages  de  Marat  ;  on 
lui  suppose  des  torts  bien  graves;  je  blâme 
hautement  la  morale  qu'il  professe,  mais 
n'ayant,  point  entendu  le  rapport  du  comité 
de  législation,  ignorant  absolument  quels  sont 
les  griefs  sur  lesquels  repose  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  j'ai  voté  pour  l'ajournement 
à  mercredi. 

Dans  une  affaire  aussi  importante,  la  pr» 
cipitation  peut  avoir  dès  suites  funestes.  On 
ne  doit  se  décider  qu'après  un  examen  réfléchi, 
qui  puisse  porter  la  conviction  dans  les 
esprits.  Je  ne  veux  prononcer  qu'après  cet  exa- 
men ;  en  conséquence,  je  persiste  à  demander 
l'ajournement  à  mercredi,  et  que  Marat  reste 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  prit  une  décision. 

Jouennc-Lionchainp,  oui. 

Duniont,  oui. 

Cussy,  oui. 

Liegot,  absent. 

Philippe  Delleviile,  oui. 

CANTAL 

Thibault,  absent. 

•Milhaud.  Marat  dénonça  Necker;  les 


aristocrates  crièrent  contre  Marat,  et  Necker 
fut  un  traître.  Marat  dénonça  Lafayette  ;  les 
aristocrates  crièrent  contre  Marat,  et  La- 
fayette fut  un  traître.  Marat  dénonça  Louis 
Capet  ;  les  aristocrates  crièrent  contre  Marat, 
et  Louis  Capet  fut  un  traître.  Marat  a  dé- 
noncé Dumouriez  ;  les  aristocrates  ont  crié 
contre  lui,  et  Dumouriez  est  un  traître.  Il  a 
donc  été  le  prophète  de  tous  nos  malheurs  : 
c'est  lui  qui  a  toujours  donné  l'éveil  au  peu- 
ple sur  les  trames  de  tous  ses  ennemis  les  plus 
cruels,  et  tous  ses  avis  n'ont  été  malheureu- 
eement  que  trop  fondés.  La  misère  profonde 
dupeuple  a  déchiré  le  cœur  de  cet  homme  révo- 
lutionnaire, et  il  a  demandé  qu'au  défaut  de  la 
loi,  le  glaive  populaire  frappât  la  tête  des 
accapareurs.  Les  complots  liberticides  et  les 
trahisons  innombrables  qui  ont  si  souvent  mis 
la  patrie  au  bord  de  l'abîme  ont  exalté  son 
âme  abreuvée  des  persécutions  du  despotisme, 
et  il  a  crié  au  peuple  de  se  lever  et  d'extermi 
ner  tous  les  conspirateurs  qui  déchirent  la 
République.  Et  quel  est  le  patriote,  qui, 
comme  lui,  ne  voudrait  pas  voir  anéantir  îea 
complices  de  l'infâme  Paris,  et  ces  hordes  de 
brigands,  qui  dans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments, ravagent  les  villes  et  les  campagnes, 
égorgent  les  femmes  et  les  enfants  des  répu- 
blicains ;  en  criant  :  vive  le  roi,  périssent  les 
régicides!  N'est-ce  pas  Marat  qui  a  appelé 
avec  plus  d'énergie  l'opprobre  et  la  vengeance 
nationale  sur  la  tête,  des  Bourbons  1  Et  ceux 
qui  l'accusent  aujourd'hui,  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes  hommes  qui  ont  éloigné  cette  mesure 
salutaire  1  Le  scélérat  Dumouriez,  principal 
agent  de  la  faction  royaliste,  désigne  Marat 
comme  sa  première  victime,;  et  c'est  Marat 
qu'on  a  l'impudeur  de  proscrire,  tandis  que 
Salle,  qui  provoquait  dans  son  département 
la  violation  de  la  représentation  nationale, 
et  un  attentat  semblable  à  l'attentat  de  Du- 
mouriez, l'arrestation  des  commissaires  en- 
voyés par  la  Convention,  siège  encore  parmi 
nous,  et  se  compte  au  rang  des  accusateurs 
du  républicain,  ennemi  le  plus  redoutable  du 
traître  Dumouriez  et  de  tous  ses  complices. 

Ah  !  s'il  existait  une  liste  civile  pour  la 
défense  de  Marat,  sans  doute  qu'alors  une 
discussion  longue  et  profondément  combinée 
se  serait  ouverte  sur  son  sort  ;  mais  Marat 
n'est  que  l'ami  du  peuple  sans-culotte.  J'ai 
voté  la  mort  du  tyran,  sans  appel  et  sans 
sursis,  et  je  vote  de-  même  contre  le  décret 
d'accusation  doijt  on  veut  frapper  un  fidèle 
représentant  du  peuple. 

i\'ota.  Lorsque  Marat  eut  dénoncé  Lafayette, 
il  fut  forcé  de  s'expatrier  en  Angleterre,  pour 
se  soustraire  à  la  vengeance  du  traître  ;  et 
pendant  son  absence,  on  faisait  fabriquer  à 
Paris  des  feuilles  sous  son  nom  qui  contenaient 
des  mesures  contraires  à  l'esprit  de  Marat, 
Donc,  il  fallait  vérifier  les  pièces;  et  accorder 
un  délai  à  un  législateur  accusé,  puisqu'on 
nous  avait  si  lâchement  traînés  sur  le  procès 
du  tyran, 

llejansac,  absent. 

Ijacoste,  absent. 

Carrier,  absent. 

I*lerre  Malhes  (1),  ne  vote  pas. 

C'habaiion,  absent. 

Peuvergue,  absent. 

(1)  D'après  le  Dictionnaire  des  Parle.menlairee,  l'aclo 
d'ét*t  civil  do  ce  législateur  porte  Mailhet. 
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DÉPARTEMENT  DE 
CAYENNE  ET  GUYANE  FRANÇAISE 

B*ouinic.  Entré  depuis  deux  jours  dans 
dans  le  sein  de  la  Convention,  je  n'ai  pu 
prendre  une  connaissance  exacte  de  tous  les 
faits  avancés  pour  ou  contre  le  citoyen  Marat. 
J'y  ai  vu  une  lutte  scandaleuse  entre  deux 
partis  acharnés  l'un  contre  l'autre.  L'esprit 
interdit,  la  mémoire  absorbée,  le  cœur  navré 
de  tout  ce  que  j'ai  vu,  entendu  dans  les  deux 
dernières  séances,  je  ne  puis  rien  débrouiller 
dans  un  chaos  de  dénonciations  réciproques  : 
cependant,  citoyens,  dans  un  élan  de  patrio- 
tisme et  de  l'amour  pour  la  Képublique,  après 
la  lecture  de  la  circulaire  qu'on  impute  à  Ma- 
rat, et  qui  n'est  que  celle  d'une  société  qu'il 
présidait,  dont  je  ne  suis  point  membre,  et 
que  je  n'ai  jamais  jfréque(ntéei;  un  membre 
ayant  dit  que  tous  les  amis  de  la  liberté  et  les 
ennemis  de  Dumouriez  ne  pouvaient  se  dis- 
penser de  la  signer,  je  l'ai  signée,  parce  que 
je  n'en  adopte  que  les  principes  républicains, 
et  non  les  conséquences  criminelles  qu'on 
voudrait  en  tirer  :  je  ne  puis  donc  voter, 
quant  à  présent  . 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE 

Dubois  de  Bclle^nrde,  absent. 

Oiiiiubei'teau,  absent. 

Cliazaud,  absent. 

Chedanean,  non. 

Ribercaii,  oui. 

Dc»«rs.  Je  suis  convaincu  que  Marat 
est  coupable  de  la  majorité  des  délits  qui  lui 
sont  imputés,  et  fortement  suspecté  des  autres; 
mais  j'ai  pensé  que  la  représentation  natio- 
nale exige  que  la  question  dont  il  s'agit  soxo 
examinée  d'une  manière  plus  approfonaie,  et 
que  l'ajournement  proposé  à  mercredi  pro- 
chain doit  être  adopté.  En  conséquence,  je  dé- 
clare ne  pouvoir  émettre  d'autre  vœu  quant 
à  présent. 

Uruii,  absent. 

Crevclîer,  absent. 

llaulde,  oui. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   CHARENTE- 
INFÉRIEURE 

Bernard,  absent. 

Bréard,  l'aîné,  absent. 
Eschasseriaiix,  Vaînéy  absent. 
IVioii,  absent. 
Ruanips,  absent. 

faarnier.  Je  ne  viens  point  ici  justifier 
Marat   :  mais   depuis  quand  a-t-on  puni, 
dans  le  législateur,  la  faute  du  journaliste? 
Depuis  quand  les  accusés  condamnent-ils  l'ac- 
cusateur ? 

En  suivant  le  fil  des  passions  qui  nous  dé- 
chirent, une  série  de  faits  donne  lieu  à  de 
profondes   réflexions. 

Lepeletier  a  été  assassiné;  il  était  partriote  : 
Bourdon  a  été  atteint  d'un  fer  paricide;  il 
est  patriote.  Dumouriez  demande  la  tête  de 
Marat;  Dumouriez  a  trahi  la  patrie;  et  c'est 
à  Dumouriez  que  le  côté  droit  sacrifie  Marat. 
Citoyens,  où  est  la  conjuration? 
Ombre  sacrée  de  Lepeletier,  qui  reposes  au 
milieu  de  nous  !  toi  qui  as  défendu  avec  cou- 


rage, dans  cette  enceinte,  la  liberté  de  la 
presse,  garde-toi  bien  de  désirer  le  réveil,  car 
la  liberté  de  la  presse  n'existe  plus.  Le 
temple  des  lois  n'est  plus  qu'une  arène  où 
l'on  pardonne  à  ceux  qui  tirent  le  poignard 
contre  les  patriotes,  et  où  il  n'est  point  de 
pardon  pour  ceux  qui  dénoncent  les  traîtres 
et  les  conspirateurs.  Défenseurs  des  principes 
éternels,  je  ne  vois  point  ici  Marat,  mais  les 
droits  de  l'homme  qu'on  viole;  et  je  dis,  non. 

nc('hézcan\.  Convaincu  que  Marat  est 
coupable,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer;  mais 
ayant  voté  pour  l'ajournement  à  mercredi, 
parce  qu'il  me  semblait  nécessaire  qu'il  y 
eût  de  l'intervalle,  que  la  discussion  fût  ou- 
verte, et  que  le  décret  d'accusation  en  fût  le 
résultat  réfléchi, 
Je  déclare  ne  pas  voter. 

i^ozean.  Je  déclare  ne  point  partager 
les  erreurs  de  Marat;  mais  comme  je  ne  suis 
point  convaincu  par  le  rapport  du  comité  de 
législation;  comme  je  ne  veux  servir  aucune 
passion  particulière,  et  que  je  n'ai  d'autre 
passion  que  celle  de  la  liberté  de  mon  pays; 
comme  je  suis  intimement  persuadé  d'ail- 
leurs que  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ne  dépendra  jamais  d'un  individu,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  folie  ou  sa  méchanceté, 
Je  déclare  ne  point  voter  quant  à  présent. 

Giraiid,  absent. 
Viiief,  absent. 
Dautriche,  absent. 

DÉPARTEMENT  DU  CHER 

Allasœiir,  oui. 

Foucher,  absent. 

Bauclietoii.  Comme  je  ne  suis,  ni  de  la 
faction  de  Dumouriez,  ni  de  celle  des  anar- 
chistes et  des  provocateurs  au  meurtre  et  au 
pillage,  je  dis,  oui. 

Fauvrc-l^abriincrie,  absent. 

Dugciinc,  oui. 

Pelletier.  Comme  il  est  de  principe  que 
le  juré  d'accusation  ne  peut  ni  ne  doit  pro- 
noncer sur  le  sort  d'un  prévenu,  sans  qu'on 
ait  mis  sous  ses  yeux  la  dénonciation,  l'inter- 
rogatoire et  l'information;  que  la  liberté  et  la 
vie  des  citoyens  reposent  sur  cette  formalité 
qui  n'a  pas  été  observée  dans  cette  affaire,  et 
et  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  d'entendre  le 
rapport  du  comité  de  législation,  et  la  lecture 
des  pièces  qui  en  sont  la  base,  je  déclare  que  je 
ne  peux,  quant  à  présent,  émettre  mon  vœu. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORRÈZE 

BSi'ival.  Pendant  longtemps  j'ai  regardé 
les  écrits  de-  Marat  comme  exagérés,  parce 
que  je  ne  croyais  pas  à  la  perfidie  de  certains 
personnages,  c'est-à-dire  des  meneurs  d'une 
partie  de  cette  Assemblée;  depuis  que  j'ai  vu 
que  ces  hommes  ont  tout  mis  en  œuvre  pour 
sauver  Louis  Capet;  depuis  que  j'ai  vu  que 
ces  mêmes  hommes  voudraient  rétablir  sur  le 
trône  le  fils  de  ce  dernier  tyran,  avec  lequel 
ils  avaient  transigé;  depuis  que  j'ai  vu  qu'ils 
entreltenaient  une  corrspondance  oriminelle 
avec  Dumouriez;  depuis  enfin  que  je  me  suis 
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assuré  de  leur  perfidie,  je  n'ai  vu  dans  Marat 
qu'un  bon  patriote,  qu'un  ami  de  la  Répu- 
blique, et  je  déclare  que  je  regarderais  un 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  comme 
le  jour  de  la  mort  de  la  liberté,  si  la  liberté 
pouvait  mourir;  et  quoique  j'espère  toujours 
que  le  peuple  de  toute  la  République  levée 
en  masse  fera  rentrer  dans  la  poussière  les 
conspirateurs  et  les  exterminera;  qu'il  dé- 
truirait même,  s'il  le  fallait,  par  sa  toute  puis- 
sance, l'effet  d'un  'décret  dicté  par  la  passion, 
la  vengeance  et  l'injustice;  comme  je  me  sou- 
viens d'avoir  entendu  Marat  déclarer  formel- 
lement à  cette  tribune  que  malgré  la  scéléra- 
tesse de  certains  membres  de  cette  Assemblée, 
s'il  savait  qu'ils  fussent  exposés,  il  se  placerait 
entre  eux  et  l'assassin;  que  le  rapporteur  a  eu 
la  perfidie  d'oublier  ce  fait,  qui  seul  justifiait 
Marat;  que  le  rapporteur  a  tout  altéré,  tout 
dénaturé  dans  son  rapport;  qu'on  n'a  pas 
même  voulu  laisser  discuter  ce  rapport,  ni 
entendre  les  preuves  d'une  conspiration  contre 
Marat,  annoncé  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale; que  ses  accusateurs  ont  eu  la  lâcheté  et 
l'infamie  de  demeurer  ses  jugess,  et  qu'ils  ont 
eu  pour  motif,  en  précipitant  le  décret  d'ac- 
cusation, que  de  se  débarrasser  d'un  survei- 
lant  qui  les  gêne,  je  dis,  non. 

Boric,  absent. 

Cliainbon,  oui  :  Si  des  vociférations  et 
des  opérations  poussées  jusqu'à  la  fureur,  pou- 
vaient arracher  ou  faire  balancer  celle  d'un 
honnête  homme,  je  né  pourrais  conserver  la 
mienne;  mais  comme  la  conscience  d'un  homme 
de  bien  est  au-dessus  de  toute  crainte,  et  que 
je  suis  convaincu  que  Marat  est  l'instrument 
d'une  faction  redoutable,  qui  n'a  cessé  de  tra- 
vailler à  la  résurrection  de  la  royauté;  comme 
Marat  et  ses  partisans  ont  toujours  été  les  cons- 
tants affidés  du  ci-devant  d'Orléans,  dont  les 
pièges  sont  heureusement  découverts  ;  et 
comme  j'ai  toujours  reconnu  Marat  prêchant 
de  parole  et  par  écrit  le  meurtre,  l'assassinat, 
l'attaque  des  propriétés,  le  pillage;  pour  être 
en  même  temps  l'instrument  dangereux  dont 
des  hommes  plus  habiles  se  servaient,  n'osant 
se  couvrir  eux-mêmes  des  crimes  qu  ils 
lui  faisaient  commettre;  comme  aussi  Marat 
a  osé  déclarer,  par  écrit,  qu'il  fallait  un  maître 
pour  sauver  l'Etat,  je  déclare  que  Marat  a 
mérité  le  décret  d'accusation  auquel  je  con- 
clus, et  je  demande,  d'après  cela,  qui  de  moi 
Od  de  ceux  qui  m'improuvent,  méritent  mieux 
de  leur  pays. 

Liidon,  oui. 

IjARot,  non. 

I*énîères,  oui. 

I^afon,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D'OR 

Basire,  absent. 
Ciîiiyfon-llorveaii,  absent. 
l*rieiir-DiivcrnoU,  absent. 
Oudot,  ajournement. 
Giiiot  (Florent),  absent. 
Liniiibert  de  Belan,  absent. 
IBarcy,  jeune,  oui. 
Trallard,  absent. 


Rameau,  oui. 
Borlier,  absent. 


DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD 

t^oiippc,  oui. 

I^alasne  de  Cliaiiipeaiix,  oui. 
<àaiiltier,  jeune,  oui. 
Otiyomar,  oui.  Citoyens,  ici  nous  em- 
ployons tous  le  même  langage.   Jugeons  les 
hommes  par  les  actions  :  on  parle  de  patrio- 
tisme, de  sans-culotterie;  eh  bien!  je  déclare 
que  la  Révolution  actuelle  a  donné  des  culottes 
à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  auparavant.  Ce 
sont  ceux-là  qui  se  vantent  d'être  les  patriotes 
par  excellence,  et  de  vouloir  sauver  seuls  la 
chose  publique  :  eh  bien!  je  puis  me  vanter 
aussi  d'être  républicain  très  incorruptible,  et 
votre    comité    de    sûreté    générale    peut    me 
rendre  justice,  ainsi  qu'à  toute  la  députation. 
Ennemi  juré   des  rois,   des  aristocrates,   des 
prêtres  réfractaires,  en  un  mot,  de  tous  les 
ex-genti'lhommes  et  ex-prêtres  métamorphosés, 
à  mon  grand  étonnement,  en  citoyens  toute- 
fois partisans  de  l'ancien  régime,  je  combat- 
trai leurs  manœuvres,  et  leur  arracherai  le 
masque  du  patriotisme  :  c'est  à  moi,  qui  ne 
tiens  à  aucun  parti,  à  aucun,  je  le  répète;  c'est 
à  moi  à  les  démasquer  à  l'instant  oii  ils  af- 
fichent le  fanatisme  et  le  délire  du  patriotisme; 
sa  boussole  est  la  loi  :  or,  l'homme  qui  se  met 
au-dessus  de  la  loi  est  coupable  à  mes  yeux, 
Marat  a  prêché  la  violation  des  personnes  et 
des  propriétés,  violation  subversive  de  toute 
société.    Marat,   vil  esclave  d'Orléans  qui   le 
soudoyait,  a  demandé  un  maître,  Marat  a  de- 
mandé la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale, point  central  Be  la  nation  française.  Ma- 
rat est  donc  le  complice  de  Dumouriez,  agent 
de  la  faction  d'Orléans,  et  je  défie  que  l'on  m'y 
trouve  compliqué,  ou  dans  toute  autre;  je  le 
trouve  coupable  des  trames  infernales  que  ses 
amis  emploient  au  grand  scandale  de  la  na- 
tion souveraine,  outragée  par  les  vociférations 
de  gens  soudoyés  ou  égarés.  Marat  fait  mou- 
voir bien  des  partisans  qui,  comme  lui,  en- 
travent aujourd'hui  la  marche  de  la  Conven- 
tion, entrave  que  je  regarde  comme  le  ma- 
rasme patriotique   :  je  serais  coupable  si  j» 
balançais  entre  un  homme  et  ma  patrie.  Le  sa- 
lut du  peuple  français  est  ma  loi  suprême  :  je 
veux  la  République  une,  indivisible,  parfai- 
tement démocratique;  je  ne  veux  ni  tribun, 
ni  dictateur,  ni  triumvir,  mais  la  souverai- 
neté du  peuple  :  je  dois  donc  demander  un  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat,  qui  a  tenté 
de  la  renverser;  et  je  dis  avec  la  fermeté  et  le 
courage  inné  dans  un  ex-Breton,  oui. 

Fleiiry,  oui. 
Oiraiilt,  absent. 
I^onele,  oui. 
Goiidclin,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE 

lliignef,  absent. 

Débourses,  absent. 

Coutisson-Diimas,  oui.  Comme  j'aime 
autant  la  République,  une  et  indivisible,  que 
je  déteste  la  royauté;  comme  j'aime  à  ne  pag 
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trouver  de  coupables,  je  désire  que  Marat 
puisse  se  justifier  des  différentes  con^irations 
qu'il  a  manifestées  dans  plusieurs  de  ses  nu- 
méros; mais  quant  à  présent,  je  vote  pour 
l'accuation. 

<aiiyès,  non. 

Jorrand,non  :  Si  j'étais  convaincu  que 
Marat  ne  fût  pas  un  fou,  je  le  regarderais 
comme  un  grand  criminel,  et  je  n'hésiterais 
pas  à  dire  oui;  mais  j'ai  pensé,  j'ai  dit,  j'ai 
écrit  qu'il  était  fou,  et  méritait  plus  de  mépris 
que  d'animadversion  ;  je  le  pense  encore  :  je 
crois  donc,  jusqu'à  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments, que  sa  place  est  aux  Petites-Maisons. 

Karailoo,  absent. 

Tcxior,  absent. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    DORDOGNE 
Ijaniarqiie,  absent. 

I*înet,  aîné,  non,  quant  à  présent  :  Si 
j'avais  pu  douter  jusqu'à  présent  que  Dumou- 
riez  et  Cobourg  eussent  des  amis  parmi  nous, 
j'en  serais  convaincu  maintenant,  après  avoir 
entendu  contre  un  représentant  du  peuple  un 
rapport  où  respirent  la  passion,  l'esprit  de 
vengeance  et  la  bassesse;  après  avoir  été  té- 
moin de  la  partialité,  de  l'injustice  et  de  la 
tyrannie  exercée  dans  cette  occasion,  pour 
condamner  sans  l'entendre  un  mandataire  du 
peuple,  sans  avoir  voulu  même  ouvrir  de  dis- 
cussion, écouter  aucune  justification,  et  mettre 
sous  les  yeux  des  juges  les  pièces  à  l'appui 
des  griefs  qu'on  lui  impute  ;  dans  le  temps 
qu'on  a  eu  l'impudeur,  la  lâcheté  de  discuter 
pendant  quatre  mois  si  l'assassin  du  peuple 
serait  envoyé  à  l'échafaud  :  ne  pouvant  pas 
empêcher  une  infamie,  je  ne  la  partagerai 
pas  du  moins  avec  les  officieux  défenseurs  du 
tyran,  avec  les  Vergniaud,  les  Gensonné,  les 
Guadet,  les  Barbaroux,  les  Buzot,  que  Marat 
a  démasqués  ;  ainsi,  sans  approuver  toutes 
ses  opinions,  je  déclare  qu'ayant  toujours  re- 
gardé Marat  comme  un  bon  citoyen,  dont  les 
plus  grands  ennemis  sont  Dumouriez  et  ses 
scélérats  complices,  ma  conscience  m'or- 
donne de  dire  non,  quant  à  présent. 

I^acostc,  absent. 

Roiix-Fazillac,  absent. 

Talllefer,  non  :  Si  mon  cœur  répugne  de 
juger  un  accusé  sans  avoir  déployé  en  sa  faveur 
toutes  les  formes  conservatoires,  je  déclare 
qu'à  plus  forte  raison  il  m'est  impossible 
d  opiner  contre  un  de  mes  collègues,  sans  qu'il 
ait  été  entendu  dans  sa  justification,  ou  en 
personne  ou  par  ses  défenseurs.  D'ailleurs,  je 
ne  connais  pas  l'adresse  des  Jacobins,  encore 
moins  les  numéros  de  Marat  ;  j'ai  peu  suivi 
les  faits  relatés  par  le  rapporteur  :  le  rapport 
i  a  paru  indigeste  et  inexact  ;  la  délibération 
qui  1  a  SUIVI,  commencée  sans  discussion  préa- 
lable :  en  conséquence,  je  ne  puis  prononcer  • 
je  vois  dans  cette  affaire  précipitation,  oubli 
des  formes,  esprit  de  parti  ;  je  craindrais  de 
servir  des  passions  étrangères  à  l'intérêt  de 
1  Jitat,  et  je  rejette  l'accusation. 

Peyssard,  absent. 

Borîe-Canibort,  absent. 

Allafort,  absent. 

nieynard,  absent. 


lloiif|iiicr,  aîné,  non.  Comme  ce  n'est 
pas  d'après  des  feuilles  qu'un  colporteur  crie 
à  deux  sous,  mais  d'après  des  pièces  écrites  et 
signées  de  la  main  d'un  individu,  ou  d'après 
des  accusations  légales  rendues  contre  un  indi- 
vidu, qu'on  peut  l'accuser,  je  déclare  que 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  mis  sous  mes  yeux  des 
pièces  probantes  contre  Marat,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  accuser  contre  lui. 

DÉPARTEMENT  DU  DOUBS 

<(^uirot,  absent. 
Jllicliaud,  absent. 
^»egiiin,  absent. 
Alonnot,  absent. 
Vernerey,  absent. 
Bcsson,  absent. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   DROME 

Jullien,  absent. 

Santayra,  absent. 

01l*îer  de  Cérento,  oui. 

llarbos,  oui. 

Boiissot,  absent. 

Colaiid  de  I^ii  Safcelte,  absent. 

«ffacoiniii,  absent. 

Fayolle,  oui. 

ICIartiiicl,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'EURE 

Bnzot  (Léonard),  demande  à  s'abstenir, 

Duroy,  absent. 

Liiidct  (Thomas),  absent. 

Ricliou,  oui. 

Le  illai'éehal,  oui.  Personne  ne  res- 
pecte plus  que  moi  la  liberté  des  opinions,  et 
je  gémis  toutes  les  fois  que  j'y  vois  porter 
atteinte,  parce  que  je  suis  convaincu  que  sans 
cette  liberté,  il  n'y  a  plus  que  despotisme  et 
tyrannie  ;  mais  je  suis  en  même  temps  l'ennemi 
le  plus  irréconciliable  des  scélérats  qui  pro- 
voquent sans  cesse  au  meurtre,  à  l'assassinat, 
au  pillage  et  à  ladestruction  des  propriétés  : 
au  reste,  comme  je  ne  tiens  à  aucune  secte,  à 
aucun  parti,  et  que  j'ai  déjà  prouvé  que  ni 
les  circonstances,  ni  les  menaces,  ni  les  poi- 
gnards ne  pouvaient  me  faire  dévier  des  prin- 
cipes de  la  justice  et  du  désir  le  plus  ardent 
de  délivrer  ma  patrie  de  tous  les  genres  d'op- 
pression, je  brave  d'avance  tous  les  traits  de 
la  calomnie,  et  je  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat. 

Topscnt,  absent. 

Boiiillerot,  absent. 

Vallée,  absent. 

Savapy,  absent,    , 

Dulnisc,  oui. 

Hjhidet  f^Robert),  non  :  Marat  a  servi  son 
pays  ;  il  a  servi  le  genre  humain  ;  il  s'est  dé- 
claré l'ami  du  peuple  et  l'ennemi  des  tyrans  ; 
il  a  méprisé  et  rejeté  les  faveurs  de  la  for- 
tune ;  il  a  bravé  les  dangers,  il  a  mis  en  péril 
sa  liberté  et  sa  vie,  pour  combattre  le  despo- 
tisme et  proclamer  les  droits  de  l'homme.  Il 
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a  soutenu  constamment,  et  avec  courage,  le 
même  caractère  rivant  et  depuis  la  Révolu- 
tion. 

On  l'accuse  aujourd'hui  d'avoir  provoqué 
au  meurtre  et  au  pillage,  d'avoir  préparé  la 
dissolution  do  la  Convention  nationale,  et 
l'anarchie  qui  doit  ramener  le  despotisme. 

Mai*at  a  eu  le  courage  d'accuser  et  de  dé- 
noncer avec  persévérance  tous  les  traîtres,  les 
généraux,  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires,  les  prêtres  et  les  ex-priyilégics. 

Il  a  dénoncé  et  accusé  les  capitalistes  agio- 
U  n is  ot  les  accapareurs 

Il  a  rempli  la  tâche  pénible  et  dangereuse 
de  poursuivre  ces  deux  espèces  d'ennemis  de 
la  liberté,  qui  sont  les  plus  redoutables  fléaux 
que  la  France  ait  à  combattre. 

Il  me  semble  qu'on  dénature  d'une  ma- 
nièi'e  criminelle,  l'objet  de  ses  travaux 
ot  ses  intentions  connues.  Je  n'ai  vu  en 
lui  que  le  plus  ardent  investigateur  des  crimes 
des  traîtres,  des  eontrc-révolutionnaircs  et 
des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

On  l'accuse  d'avoir  provoqué  au  meurtre  : 
mais  il  n'a  cessé  de  réclamer  contre  la  négli- 
gence des  tribunaux^  contre  l'impunité  dont 
s'étaient  toujours  couverts  les  grands  cou- 
pables. 

On  l'accuse  d'avoir  provoqué  le  pillage. 
Aurait-on  la  perfidie  de  confondre  des  dénon- 
ciations civiques  contre  l'agiotage  et  l'accapa- 
rement, avec  la  provocation  au  pillage? 

On  l'accuse  encore  d'avoir  voulu  livrer  la 
France  à  l'anarchie  ;  mais  il  s'est  attaché  per- 
.'^cvéramment  à  démasquer  les  traîtres,  à  nous 
avertir  des  maux  qui  xious  menaçaient.  Il  s'est 
efforcé,  et  souvent,  afin  de  nous  inspirer  une 
défiance  salutaire,  de  combattre  une  funeste 
sécurité,  de  provoquer  la  vigilance  des  fonc- 
tionnaires et  des  autorités  constituées  ;  il  s'est 
pinjr.t  r^r-^  liomr.'os  faibles,  complaisants  ou 
politiques  ;  il  a  diî  le  faire. 

Sa  censure  a  été  amère  et  quelquefois  in- 
juste ;  il  a  quelquefois  confondu  des  amis  de  la 
République,  dont  il  désapprouvait  quelques 
opinions,  avec  ses  ennemis.  On  peut  être  quel- 
quefois injuste,  quand  on  s'est  chargé,  comme 
lui,  de  la  tâche  de  dévoiler  tous  les  complots 
et  toutes  les  machinations  des  traîtres  et  des 
politiques. 

Est-ce  dans  des  temps  de  révolution,  est-ce 
dans  les  malheureux  temps  où  nous  sommes,  et 
au  milieu  des  périls  qui  nous  environnent, 
que  l'on  doit  examiner  froidement  les  concep- 
tions d'un  écrivain  patrioto?  faut-il  réprimer 
les  cbns  de  U  liberté?  faut-il  juger  I.t 
sentinelle  do  la  liberté,  qui  écrit  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes,  comme  un  journaliste 
indifférent  qui  exci-ce  une  censure  inutile,  dans 
les  temps  d'une  profond  paix?  quelles  bornes 
voudriez-vous  assigner  au  génie  de  l'homme 
libre  et  indépendant?  la  ligne  de  démarcation 
est-elle  connue?  peut-on  la  tracer  dans  les  cir- 
constances qui  nous  pressent  ? 

Marat  a  voulu  la  République  ;  il  a  appelé 
le  concours  de  tous  les  bons  citoyens,  pour  la 
fonder  et  la  maintenir  :  il  n'a  jamais  pu  avoir 
l'intention  de  provoquer  au  meurtre  et  au 
pillage  ;  ses  accusateurs  même  ne  croient  pas 
qu'il  l'ait  euc._  Son  délit  ne  consisterait  donc 
que  dans  la  violence  de  ses  dénonciations,  et 
1  impétuosité  de  son  caractère,  dans  cette  haine 
qu'il  a  manifestée  contre  les  traîtres  et  les 
ennemis  de  la  patrie, 


On  vous  l'a  représenté  comme  un  écrivain 
incendiaire,  parce  qu'il  a  souvent  prévenu 
l'opinion  publique,  qu'il  a  attaqué  des  homme:; 
pui.s.sants  qui  étaient  encore  investis  de  vot-o 
confiance,  et  dont  vous  n'aviez  pas  pénétré 
les  perfides  desseins.  Ainsi  la  démarche  du 
peuple  de  Paris,  du  20  juin,  fut  calomniée, 
parce  que  la  France  n'était  pas  encore  assez 
éclairée  sur  les  trahisons  do  la  Cour  et  de  La- 
fayette,  que  l'Assemblée  nationale  était  encore 
indécise  ;  ce  ne  fut  que  la  célèbre  journée  du 
10  août  qui  éclaira  tous  les  départements, 
rallia  tous  les  Français  à  la  liberté,  et  en  fit 
un  peuple  de  frères. 

Marat  avait  jugé  Dumouriez,  et  il  l'avait 
dénoncé  à  la  Convention  nationale  et  à  la 
France,  avant  que  le  traître  eût  levé  le  masque, 
et  que  foi'cés  nar  ses  événements,  vous  eussiez 
prononcé  que  Dumouriez  avait  trahi  sa  patrie. 
Marat  a  dénoncé  l'agiotage  et  les  accapare- 
ments ;  il  a  encore  été  le  fanal  de  l'opinion. 
On  ne  croyait  peut-être  pas,  au  commence- 
ment de  mars,  que  l'on  en  viendrait  à  ces 
grandes  mesures  de  salut  public  que  vous  avez 
décrétées  les  8  et  11  do  ce  mois.  Vous  avez 
prohib;  la  vente  du  numéraire  ;  vous  avez 
frappé  l'agiotage  dans  sa  source  :  la  loi  que 
vous  avez  rendue,  appelle  de  nouvelles  mesures 
que  vous  ne  laisserez  sans  doute  pas  attendre 
longtemps  ;  et  vous  saurez  préserver  la  classe 
indigente  du  peuple,  du  renchérissement  subit 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  de  ces 
jeux  de  la  hausse  et  de  la  baisse  qui  font  dis- 
paraître ou  resserrer  ses  subsistances. 

Le  but  que  s'était  proposé  Mai-at  est  rempli. 
On  a  blâmé  ses  plainteis,  ses  emportements; 
mais  il  ne  provoquait  pas  le  pillage  qui  a  eu 
lieu  et  qui  a  été  exagéré  ;  il  a  provoqué  lo 
bien  que  vous  avez  fait,  et  qu'il  désirait  que 
l'on  pût  faire  plus  tôt. 

Je  ne  puis  apercevoir  dans  la  conduite  de 
Marat  un  motif  de  l'accuser.  Eh  !  quel  temps, 
citoyens,  prenez-vous  pour  accuser  un  do  vos 
collègues  et  vous  abandonner  à  toutes  les  pas- 
sions qui  vous  agitent  !  La  Franco  ne  croira 
pas  que  l'objet  actuel  de  votre  délibération 
intéresse  lo  bonheur  do  la  patrie  ;  elle  n'y 
verra  que  le  jeu  de  vos  passions.  Vous  devez 
aux  Français  un  grand  exemple  :  c'est  celui 
du  courage,  de  l'union  et  de  l'amour  do  la  pa- 
tvir>,  Onr-i  ji'fr.^mfnt  portera  do  nous  la  pnc- 
térité,  lorsqu'elle  lira  qu'environnée  de  périls, 
r>r,TS8ce  p-, r  les  enTi''^mis  au  dehors  et  an  d'^- 
dans,  la  Convention  nationale,  au  lieu  de 
poursuivre  les  conspirateurs  et  les 'contre-ré- 
volutionnaires, a  employé  plusieurs  séances  à 
attaquer  la  représentation  nationale,  à  porter 
nn  ri-écv^t  d'occusntion  contre  un  de  ses 
membres  ? 

R'  vous  voulez  remplir  vor  devoirs,  poursui- 
vez les  traîtres  ;  faites  punir  les  complices  de 
Dumouriez  :  il  a  pris  soin  do  voua  les  dé- 
signer ;  Miranda  les  a  nommés.  Pour  moi,  je 
me  croirais  coupable  d'attentat  contre  la  li- 
berté publique  et  la  représentation  nationale, 
si  je  votais  un  décret  d'accusation  contre  xm 
de  mes  collègues,  un  représentant  du  peuple, 
qui  a  servi  sa  patrie,  combattu  lo  despotisme 
et  démasqué  les  traîtres.  Vous  ave?,  refusé 
d'entendre  votre  collègue  :  voua  ne  vous  êtes 
pas  même  assurés  s'il  est  l'auteur  des  numéros 
que  l'on  vous  a  lus,  et  dont  le  public  vous  accu- 
sera peut-être  d'avoir  méconnu  l'intention. 


fit) 
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DEPARTEMENT  DEURE-ET-LOIR 

Delacroix,  non  :  A  mon  sens,  la  con- 
duite de  Marat  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  re- 
proche ;  il  a  été  dénoncé  :  il  fallait  vérifier  les 
faits  articulés  contre  lui,  les  discuter  froide- 
ment, les  examiner  et  prononcer. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  fait  ;  les  ennemis  de 
Marat  ont  réuni  tout  à  la  fois  les  rôles  d'ac- 
cusateurs, de  témoins,  de  juges  :  ils  ont  fait 
Ïilus,  ils  n'ont  pas  voulu  souffrir  qu'on  vérifiât 
es  délits  qu'on  imputait  à  Marat,  et  dont 
quelques-uns  cependant  étaient  maintenus 
faux  par  plusieurs  de  nos  collègues.  Ils  nous 
ont  forcé  à  délibérer  sur  un  rapport  spécial, 
fait  à  la  hâte,  dicté  par  la  passion  ;  ils  se  sont 
opposés  à  un  ajournement  de  trois  jours,  qui 
nous  aurait  laissé  le  temps  de  vérifier  les  faits 
et  d'examiner  les  pièces  :  dans  cette  espèce 
d'instruction,  on  a  substitué  l'acharnement  le 
plus  indécent,  le  plus  tyrannique,  à  cette  im- 
partialité qui  doit  accompagner  et  caracté- 
riser toutes  les  actions  des  législateurs. 

Citoyens,  un  des  plus  grands  malheurs  de 
la  République,  est  le  départ  de  nos  collègues 
patriotes  envoyés  dans  les  départements.  Leur 
absence  a  donné  la  majorité  à  cette  faction  am- 
bitieuse, qui  nous  tyrannise  si  cruellement  : 
oui,  depuis  le  départ  de  nos  collègues  pa- 
triotes, les  principes  ont  été  violés,  la  souve- 
raineté du  peuple,  méconnue,  la  liberté  per- 
sécutée, égorgée.  J'en  ai  fait,  moi,  deux  fois 
de  suite  l'expérience  ;  deux  fois  aujourd'hui 
j'ai  été  conduit  par  le  côté  droit  de  cette  tri- 
bune, où  je_m_e  suis  présenté  pour  jouir  du 
droit  que  j'ai  reçu  de  mes  commettants, 
d'émettre  mon  opinion,  après  avoir  obtenu  la 
parole  du  président,  qui  n'a  pu  me  la  main- 
tenir, ni  m'obtenir  du  silence. 

Citoyens,  prononcer  le  décret  d'accusation 
qui  vous  est  proposé,  ce  serait  souscrire  à  l'ar- 
ticle préliminaire  de  la  négociation  ou  de  la 
capitulation  qui  sera  sans  doute  incessam- 
ment proposé  par  Cobourg  et  Dumouriez,  qui 
ont  fait  proclamer,  à  la  tête  de  leurs  armées, 
le  fils  de  Louis  Capet,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, sous  le  nom  de  Louis  XVII,  négociation 
qui  ne  pourra  être  acceptée  que  par  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
sauver  le  tyran,  qui  ont  des  espérances  sur  son 
fils,  et  qui  attendent,  pour  assassiner  la  Répu- 
blique et  établir  la  royauté,  une  circonstance 
qu'ils  ont  cru  prochaine,  d'après  nos  premiers 
revers,  qui  sont  l'ouvrage  de  la  trahison  et  de 
la  perfidie  de  Dumouriez. 

Accusé  pendant  mon  absence  d'avoir  été  le 
complice  de  ce  traître,  dénoncé  comme  un  cons- 
pirateur le  jour  même  que  je  me  dévouais 
pour  en  débarrasser  ma  patrie,  je  demande 
que  la  Convention  nationale  fixe  un  jour  pour 
entendre  le  compte  général  de  la  commission 
dans  la  Belgique,  et  pour  entendre  ma  justi- 
fication personnelle,  car  mon  calomniateur  a 
le  soin  de  m'isoler  de  mes  collègues,  de  mes 
collaborateurs  dans  la  mission  qui  nous  avait 
été  confiée.  J'établirai,  pièces  en  main,  que 
j'ai  été  calomnié  sciemment  et  avec  intention. 
Je  prouverai  que  je  n'ai  eu  avec  Dumouriez 
qu'une  seule  conférence,  pendant  la  nuit,  au 
retour  de  la_  bataille  devant  Louvain  ;  que, 
depuis  le  mois  de  décembre  ou  de  janvier,  je 
n'ai  pas  vu  Dumouriez  ;  qu'il  était  à  Paris 
pendant  que  j'étais  à  Liège  ;  que  lorsque  je 


suis  revenu  à  Paris,  il  est  parti  pour  l'expé- 
dition de  la  Hollande,  et  que  depuis  mon  re- 
tour dans  la  Belgique,  je  ne  l'ai  vu  que  quel- 
ques heures  à  Louvain.  Tous  ces  faits  sont 
prouvés  par  des  actes  et  des  lettres  adressées 
a  la  Convention  dans  le  temps,  et  lues  dans 
son  sein.  Et  si,  d'après  les  explications  pal- 
pables que  je  donnerai  de  mon  innocence,  il 
reste  encore  des  soupçons  sur  ma  conduite  a 
un  seul  de  mes  ennemis,  (et  j'en  ai  beaucoup 
ici)  je  demanderai  à  être  envoyé  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  et  je  déclare  d'avance  que 
je  regarderai  et  proclamerai  comme  des 
lâches,  ceux  de  mes  calomniateurs  et  de  leurs 
adhérents  qui  n'auront  pas  le  courage  de  vo- 
ter cette  mesure  que  je  provoquerai  moi-même. 
Je  suis  d'avis  sur  l'affaire  de  Marat,  qu'il  y 
a  lieu  à  ajourner,  et  non  à  accusation  quant  à 
présent. 

Urissot,  absent. 
Pétioii,  s'abstient. 
dronst,  oui. 

liesage,  absent. 

Ijoiseau,  absent. 

Bourgeois,  absent. 

Ciiasles,  absent. 

Frémanger.  Parce  que  Marat  a  cons- 
tamment lutté  contre  les  passions  dégoûtantes 
d'une  faction  criminelle  ;  parce  que  Marat  a 
manifesté  une  opinion  que  je  partage,  opi- 
nion pour  laquelle  il  est,  à  la  honte  de  cette 
Assemblée,  détenu  à  l'Abbaye,  je  déclare  que 
je  rougirais  de  prononcer  contre  ce  citoyen  le 
décret  d'accusation  :  c'est  pourquoi  je  dis 
non. 

DÉPARTEMENT   DU  FINISTÈRE 

Ifiolian,  ne  vote  pas. 

Blad,  oui. 

Giiezno,  absent. 

Marec.  Marat  m'a  fait  l'honneur  de  me 
calomnier  deux  fois  dans  ses  feuilles  :  ce  mo- 
tif m'interdit  la  faculté  de  voter  dans  cette 
question. 

Queinnec  (J.),  oui. 

Kcrvélcgan  s'abstient  de  voter  par  les 
mêmes  motifs  qu'a  donnés  son  collègue  Marec. 

iDiierineur,  absent. 

ttomaire.  Comme  j'ai  été  plusieurs  fois 
cité  et  nommé  comme  aristocrate  et  conspira- 
teur par  Marat  dans  ses  feuilles,  et  même  à 
la  tribune  dans  ses  discours,  je  m'abstiens  de 
voter. 

DÉPARTEMENT  DU  GARD 

l-eyrîs.  Comme  ce  qui  se  passe  dans 
ce  moment  au  sujet  de  Marat,  est  le  résultat 
de  mille  passions  diverses  et  indignes  de  lé- 
gislateurs, comme  on  y  viole  tous  les  prin- 
cipes, comme  on  y  outrage  tous  les  droits  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  comme  l'accusé 
n'a  pu  se  défendre  et  répondre  à  ses  accusa- 
teurs, comme  on  ne  lui  a  pas  donné  communi- 
cation des  pièces,  comme  je  ne  les  connais  pas 
moi-même;  comme  je  regarde  beaucoup  de  ces 
pièces  comme  fausses  et  où  beaucoup  de  sujets 
de  dénonciation  sont  méchamment  interpré- 
tés ;  comme  je  vois  que  c'est  une  victime  livrée 
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à  l'aristocratie,  à  la  malveillance,  à  Dumou- 
riez  ; -comme  je  vois  parmi  ceux  qui  ont  lancé 
le  décret  d'accusation,  plusieurs  de  ceux  qu'il 
a  démasqués,  et  dont  il  a  dénoncé  les  com- 
plots; comme  ils  devraient  se  récuser  s'ils  ne 
sont  pas  aussi  injustes  que  barbares  ;  comme 
Dumouriez,  tous  les  conspirateurs,  les  tyrans 
et  leurs  vils  satellites,  Cobourg  et  tous  les  mal- 
veillants qui  attendent  de  se  ranger  sous  sa 
bannière,  poursuivent  Marat;  comme  c'est  une 
guerre  à  mort  entre  le  peuple,  à  la  cause  du- 
quel je  m'attacherai  sans  cesse,  et  que  je  dé- 
fendrai de  toutes  mes  forces  ;  comme  c'est  une 
guerre  à  mort,  dis-je,  entre  le  peuple  et  l'aris- 
tocratie, les  nobles,  les  égoïstes,  les  modérés, 
et  tous  les  hommes  vils  à  qui  tous  les  gouver- 
nements sont  indifférents,  qui,  sans  vertu 
comme  sans  caractère,  laissent  la  justice  et 
tous  les  sentiments  généreux  pour  courber  la 
tête  sous  la  tyrannie  :  je  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation, 

BKcrtezèiic,  absent. 
Henri  Voiilland,  absent. 
Aubry,  oui. 
«lac,  absent. 
Italln,  absent. 
Rabaul-l*oniier,  oui. 
Chazal  fils,  oui, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE- 
GARONNE 

llaillic,  absent. 

Delinas,  non,  quant  à  présent. 

Projean,  absent. 

Itérés  de  Lia^essc,  absent. 

Julien,  absent. 

Calés,  absent. 

Esladcns,  oui. 

Ayral,  absent. 

Oe  Sacy,  absent. 

Ilrulhe,  absent. 

llazade-Ë^ercin,  absent. 

Iloiizel,  J'applaudis  à  la  délicatesse  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont  retenus  d'opi- 
ner, parce  que  Marat  les  avait  inculpés,  et 
j'y  applaudis  d'une  manière  d'autant  moins 
équivoque,  que  je  suis  leur  exemple.  Je  me 
permettrai  cependant  une  observation  bien 
simple,  c'est  que  je  me  serais  attendu  que  les 
membres  qui  ont  été  préconisés  par  Marat, 
et  qu'on  pourrait  regarder  pour  quelque  chose 
de  plus  que  ses  partisans,  n'ont  pas  été  aussi 
recherchés. 

DÉPARTEMENT  DU  GERS 

Lapinïgne,  absent. 

llaribon-llonlaut,  absent. 

Descainps,  absent. 

C^appiii,  absent, 

Barbeau  Du  IBarron.  Citoyens,  je  re- 
garde comme  impossible  d'abonder  dans  le  sens 
d'une  délibération  où  l'on  a  enfreint  tous  les 
principes  de  justice  et  de  morale.  C'est  lors- 
qu'il s'agit  d'accuser  un  représentant  du 
peuple,  de  le  priver  de  sa  liberté,  d'attaquer 
directement  la  représentation  nationale,  c'est 
précisément  alors  que  l'on  semble  prendre  à 


tâche  d'éloigner  tous  les  moyens  d'instruction 
propres  à  éclairer  l'opinion  d'un  juge.  Refus 
d'impression  du  rapport  avant  qu'on  ait  fait 
passer  le  décret  d'accusation  dont  il  contient 
le  projet  ;  refus  d'ajournement  à  un  délai  quel- 
conque ;  enfin,  refus  formel  de  laisser  ouvrir 
une  discussion  calme  et  raisonnée,  sur  le  fond 
de  cette  affaire  :  tels  sont  les  traits  d'injus- 
tice, de  tyrannie  et  d'oppression  que  les  pa- 
triotes, les  défenseurs  des  vrais  principes  ont 
eu  à  essuyer  dans  un  combat  qui  se  sera  pro- 
longé près  de  vingt  heures.  Voilà  la  position 
des  représentants  d'un  peuple  libre. 

Eh  !  contre  qui  encore  soutenons-nous  une 
lutte  aussi  pénible  1  Contre  des  hommes  qui, 
quand  il  fut  question  de  savoir  si  le  tyran  était 
jugeable,  nous  plongèrent  dans  des  débats 
d'autant  plus  affligeants,  qu'ils  ont  été  vrai- 
ment funestes  à  la  République,  en  ce  que,  pen- 
dant le  cours  de  leur  durée,  on  a  sensiblement 
perdu  de  vue  l'urgent  besoin  de  pourvoir  à  sa 
défense...  ;  contre  des  hommes  qui  n'ont  laissé 
rendre  contre  le  tyran  le  jugement  de  mort 
qu'après  des  incidents  et  des  délais  intermi- 
nables... ;  contre  des  hommes  qui,  aujourd'hui 
même,  voulaient  arracher  le  général  Miranda 
aux  poursuites  du  tribunal  révolutionnaire, 
que  l'on  chargea  hier  de  ce  procès...  ;  contre 
des  hommes  qui,  pendant  plusieurs  jours,  ont 
eu  le  crédit  de  tenir  cachées  les  perfidies  de 
l'exécrable  Dumouriez,  et  de  faire  imposer  si- 
lence aux  patriotes  qui  voulaient  les  dévoi- 
ler... ;  contre  des  hommes  qui,  pour  tout  dire, 
ont  jeté  l'Assemblée  depuis  trois  jours  dans 
un  tumulte  affreux.  Le  résultat  de  ces  orages 
ne  saurait  être  plus  inquiétant  pour  la  chose 
publique.  Les  ennemis  nous  cernent  de  toutes 
parts  ;  l'intérieur  est  en  proie  à  des  dissen- 
sions cruelles,  et  l'on  nous  force  d'employer 
un  temps  précieux,  dont  nous  devons  compte 
à  la  patrie,  nous  l'employons  à  écouter  des 
dénonciations  virulentes  qui  ne  sont  que  le 
fruit  de  vengeances  particulières  ! 

D'où  vient  donc  cet  acharnement  sans 
exemple  contre  un  citoyen  qui  ouelquefois,  je 
l'avoue,  peut  avoir  professé  des  opinions  exa- 
gérées, mais  que  je  ne  sache  pas  avoir  commis 
de  crimes  1  à  moins  qu'on  ne  lui  en  fasse  un, 
de  s'être  montréi  l'une  des  plus  fermes  co- 
lonnes de  la  Révolution  ;  d'avoir  défendu  la 
cause  des  sociétés  populaires  ;  d'avoir  pour- 
suivi sans  relâche  les  rois,  leurs  courtisans, 
leurs  créatures  ;  d'avoir  osé  prédire,  il  y  a 
trois  mois,  qu'avant  le  mois  d'avril  Dumou- 
riez trahirait  la  France  ;  d'avoir  enfin  déclaré 
guerre  ouverte  aux  contre-révolutionnaires, 
aiix  fripons,  aux  intrigants  qui,  ne  calculant 
dans  la  Révolution  que  leur  intérêt  propre, 
ne  cherchent  qu'à  transiger  sur  la  liberté  du 
peuple,  et  à  le  livrer  à  la  merci  de  vils  tyrans 
qui  l'entourent. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  ne  me 
paraît  pas  suffisant  pour  déterminer  de  ma 
part  une  opinion  sévère  contre  un  homme  que 
je  ne  vois  pas  encore  coupable.  Nous  n'avons 
pu  voir  ni  discuter  les  écrits  sur  lesquels  on 
fonde  l'accusation,  et  ce  préliminaire  est 
pourtant  indispensable.  Je  le  dis  avec  fran- 
chise, ce  rapport  n'a  pas  en  soi  ces  caractères 
de  candeur  et  d'impartialité  qui  doivent  seuls 
captiver  la  confiance  ;  il  est  l'ouvrage  de  la 
plupart  de  ceux-là  mêmes  que  Marat  accuse  : 
quoique  personnellement^  intéressés,  ils  se 
rendent  à  la  fois  dénonciateurs,  témoins  et 
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juges.    Un   juré   d'accusation   peut-il   réunir 
autant  de  rôles  1 

Je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent, 
au  décret  d'accusation  contre  Marat. 

Liii^iiire,  absent. 

lelioii,  absent. 

Koiisquct,  absent. 

Aloysscl,  absent. 

DÉPARTEMENT   DE  LA    GIRONDE 

Ver^iiiaiid,  ahaent. 

Oiiadot,  se  récuse. 

Gcnsotiiié,  'se  récuse. 

^■raiigcuciive.  Dumouriez  n'a  point 
nommé  Marat  comme  ayant  empêché  ses  pro- 
jets liberticides,  mais  bien  comme  lui  en  ayant 
fourni  le  prétexte  :  je  dis  oui. 

Jay(de  Sainte-Foyj,  non. 

Miioos  fils,  ne  vote  pas. 

faarraii,  absent. 

Koyer-Fojîfrèîïe.  Mes  concitoyens 
m'ont  loué  d'avoir  voté  la  mort  du  tyran  ;  ils 
me  loueront  d'avoir  demandé  l'exclusion  d'Or- 
léans; ils  attendent  avec  impatience  le  décret 
d'accusation  contre  Marat  :  je  dis  oui. 

Uiiplnittivr,  absent. 

Deleyrt»,  absent. 

I^acazo,  oui. 

BSer^ocing,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LHÉRAULT 

Catnboii,  absent. 
Bon  nier,  absent. 
l'urée,  oui. 
VIennwJ,  oui. 

I&oiiycr,  absent. 

€'anilmi*crès.  Je  n'aime  point  les  longs 
discours  dans  les  propositions  évidentes  ;  or, 
il  est  évident  que  lorsque  la  Convention  exerce 
les  fonctions  judiciaires,  elle  doit  laisser  à 
chacun  de  ses  membres  toute  la  latitude  dont 
il  peut  avoir  besoin  pour  fixer  son  opinion. 
C'est  donc  une  erreur  en  politique  et  en  mo- 
rale, que  d'avoir  rejeté  l'ajournement  vive- 
ment réclamé  par  plusieurs  de  nos  collègues, 
et  d'avoir  mis  aux  voix  par  appel  nominal 
le  projet  de  décret,  sans  l'avoir  soumis  à  une 
discussion  préalable  :  nous  devons  nous  hâter 
de  reparer  cette  erreur  ;  nous  ne  devons  pas 
craindre  des  mouvements  rétrogrades,  lors- 
qu'il s'agit  de  nous  procurer  de  plus  grandes 
lumières  et  de  prévenir  des  plaintes. 

Les  faits  imputés  à  Maint  peuvent  donner 
heu  à  une  accusation  ;  mais  aucun  de  nous 
n  Ignore  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  moyens  qui  déterminent  à  accuser,  et  ceux 
qui  opèrent  la  conviction  des  jurés  :  c'est  ici 
une  raison  de  plus  en  faveur  de  l'examen  pour 
lequel  je  vote. 

flSruiioI,  absent. 

Faî»re.  Je  ne  suis  jamais  monté  à  la 
tribune  pour  parler  des  hommes,  pour  dé- 
noncer ou  pour  accuser.  Je  crois  qu'il  est  assez 
extraordinaire,  dans  un  moment  où  les  enne- 
mis nous  pressent  de  toutes  parts,  de  noua 


occuper  dos  limites  qu'on  doit  imposci"  aux 
journalistes,  et  que  plusieurs  séa,nces  comme 
celle-ci  ne  sauveront  pas  la  chose  publique. 

Mais  sans  s'occuper  du  citoyen  dénoncé,  je 
ne  verrai  que  le  représentant  du  peuple,  et, 
en  cette  qualité,  je  pense  qu'il  ne  peut  être 
traduit  en  jugement,  sans  avoir  été  entendu 
sur  l'acte  d'accusation,  sans  qu'une  discussion 
solennelle  n'ait  été  ouverte,  sans  que  tous  ceux 
qui  veulent  parler  en  sa  faveur  n'aient  été 
•entendus. 

D'après  ces  principes  incontestables,  je  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  moment,  à 
accusation. 

l^asliliion,  oui. 

DÉPARTEMENT     D'ILLE-ET-VILAINE 

I^anjuànaÎ!!!.  Les  vérités  de  fait  sont 
indescriptibles  ;  elles  ne  cessent  pas  d'être  vé- 
rités, pour  avoir  été  reconnues  par  des  per- 
fides comme  Dumouriez,  ou  contestées  par  des 
exaltés  qui  le  servent  :  je  crois,  sans  le  vou- 
loir. Il  y  a  des  vérités  qu'on  doit  à  sa  patrie, 
et  qu'aucune  terreur,  aucun  respect  humain, 
aucun  sentiment  d'amour-propre  ou  de  fausse 
grandeur,  ne  doit  nous  empêcher  de  procla- 
mer hautement  :  de  ce  nombre  sont  plusieurs 
crimes  de  Marat. 

Il  a  provoqué  directement  et  cxprcsséir.cnt, 
publiquement,  do  vive  voix  et  par  écrit,  le 
rétablissement  de  la  tyrannie  en  demandant 
la  dictature  et  le  triumvirat. 

Il  l'a  provoqué  directement  en  appelant  le 
poignard  sur  les  représentants  du  peuple  ; 
il  l'a  provoqué  indirectement,  en  prêchant  et 
conseillant  l'anarchie,  le  pillage  et  le  meurtre 
après  avoir  souillé  la  cause  de  la  liberté  par 
l'affreuse  circulaire  de  septembre,  dont  le  sous 
est  :  tuez  ;  nous  avons  tué. 

Il  a  encore  provoqué  indirectement  la  tyran- 
nie en  se  faisant  l'aviliseur  perpétuel,  le  plus 
souvent  le  calomniateur  banal,  et  toujours 
lo  dénonciateur  de  tous  les  fonctionnaires,  à 
l'exception  des  conspirateurs  soi-disant  K(/a- 
lité,  dont  il  était  devenu  le  familier,  et  dont, 
à  cette  tribune,  il  s'est  efforcé  en  vain  d'cm- 
pôchev  l'arrestation,  du  moins  relativement 
h  Egalité  père. 

D'après  tous  ces  faits,  dont  j'ai,  avec  pres- 
que toute  la  République,  la  conviction  la  plus 
intime,  no  me  connaissant  point  le  droit  do 
faire  grâce,  je  me  croirais  un  lâche  et  un 
traître  à  la  patrie,  si  je  no  disais  pas  '.  il  y  a 
lien-  â  ifccu-ation. 

filefcriiion,  absent. 

Blisval,  absent. 

.^cvpstre,  absent. 

S'haniJSttisi!,  absent. 

IjC  BSrctosi,  oui. 

ESii  BSi^non,  oui. 

Oht'lîi»,  oui. 

EBeanjçeard,  non. 

iliaurcl,  non  quant  à  présent. 

DÉPARTEMENT    DE   L'INDRE 

Ë^oreitcr-S^iàsoEuuiy,  absent. 
Tiiabaiitl,  absent, 
Pépin,  absent. 
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Bond  in,  absent. 
Ijojciiiio,  absent. 
Ocrazoy,  oui. 

DÉPARTEMENT    DINDRE-ET-LOIRE 

1%'ioclie.  Ennemi  irréconciliable  de  toutes 
les  passions  haineusos,  ami  imperturbable  des 
règles  et  des  principes  conservateurs  de  la 
sûreté  et  de  la  liberté  des  citoyens,  j'ai  vu 
ces  règles  et  ces  principes  violés,  dans  la 
mesure  qui  vous  a  été  proposée  de  passer  au 
décret  d  accusation  contre  Marat,  sans  l'en- 
tendre et  sans  permettre  qu'on  examinât  les 
pièces  du  procès.  Je  dis  que  la  violation  de 
ces  principes  serait  à  peine  tolérée  dans  l'in- 
quisition de  Goa.  Je  déclare  donc,  en  mon  âme 
et  conscience,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation, 
et  je  prononce,  non. 

Dupont  (Jacob),  absent. 

l*otticr,  absent. 

^■nrditfn.  Comme  j'ai  la  conviction  in- 
time que  Marat  est  coupable  ;  comme  il  faut 
être  aveugle,  égaré,  ou  profondément  scélérat, 
pour  ne  pas  voir,  dans  ce  prétendu  ami  du 
peuple,  un  provocateur  au  meurtre  et  au  pil- 
lage ;  comme  je  me  croirais  déshonoré  aux 
yeux  de  la  République  entière,  si  je  disais  que 
Marat  mérite  une  couronne  civique;  comme  je 
serais  indigne  de  la  confiance  de  mes  commet- 
tants, et  que  je  trahirais  évidemment  mes 
devoirs  et  mes  obligations,  si,  par  de  lâches 
et  perfides  détours,  je  proposais  un  ajourne- 
ment ;  comme  enfin  les  injures  et  les  menaces 
des  partisans  de  Marat  ne  m'en  imposent 
nullement,  non  plus  que  les  huées  indécentes 
et  scandaleuses  des  tribunes  soudoyées  :  je  dé- 
clare, en  mon  âme  et  conscience,  que  je  vote 
pour  le  décret  d'accusation. 

IKnollo.  On  propose  un  décret  d'accu- 
sation contre  Marat,  l'un  de  nos  collègues  ;  ce 
système  me  paraît,  jusqu'à  présent,  injuste 
et  contraire  aux  principes  les  plus  sacrés  ; 
d'un  côté,  parce  que  les  faits  consignés  dans 
le  rapport  qui  vient  d'être  fait  par  le  comité 
de  législation,  ne  sont  pas  justifiés,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  pas  été  discutés  ;  de  l'autre, 
parce  que  ses  accusateurs  eux-mêmes  se  sont 
opposés  à  l'ajournement  vivement  réclamé 
pour  vérifier  les  chefs  d'accusation  et  déli- 
bérer avec  justice  ;  enfin,  parce  qu'on  a  refusé 
d'entendre  préalablement  Marat  ;  ce  qui  e.'^t 
une  violation  du  droit  des  gens,  à  l'égard  sur- 
tout d'un  représentant  du  peuple.  Je  déclara 
donc  que  je  ne  suis  pas  convaincu  des  délits 
imputés  à  Marat  ;  que  je  ne  dois  conséquem- 
ment  pas  le  supposer  coupable  ;  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  quant  à  pré- 
sent, contre  lui. 

Clément  riinmpigny.  Marat  inculpé 
n  a  pu  faire  entendre  ses  moyens  de  défense  ; 
on  s'est  opposé  avec  chaleur  à  la  discussion 
de  l'accusation  intentée  contre  lui  ;  ces  motifs 
suffiraient  pour  me  faire  voter  la  négative  ; 
mais  j'en  ai  d'autres  bien  déterminants. 

En  rapprochant  les  faits,  j'observe  que  ceux 
qui  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  sauver  Capet, 
sont  les  accusateurs  de  Marat  ;  que  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  ont  plaidé,  pendant  plu- 
sieurs mois,  en  faveur  du  tyran,  qui  veulent 
faire  condamner,  sans  réflexion  et  sans  exa- 


men, celui  qui  vota  avec  énergie  sa  mort  ; 
j'observe  que  ces  mêmes  hommes  sont  d'ail- 
leurs désignés  par  Dumouriez,  comme  ses 
amis  ;  et  l'accusé,  comme  s'opposant  à  ses  pro- 
jets perfides.  D'après  ces  considérations,  je 
dis  avec  la  fermeté  républicaine,  que  je  crois 
voir  dans  l'accusation  intentée,  un  mystère 
d'iniquité  et  non  un  coupable  :  je  prononce 
donc  non  aussi  affirmativement  que  j'ai  dit 
oui,  lorsqu'il  a  fallu  envoyer  le  tyran  à  l'écha- 
faut. 

Vi»al>caii,  absent. 

Bodin,  absent. 

DÉPARTEMENT    DE    L'ISÈRE 

Baudran,  absent. 
Genevois,  absent. 
vServonaf,  absent. 
Amar,  absent. 
I*runelle  de  Liière,  non. 
Béai,  absent. 

Boissieu.  Quoiqu'il  soit  assez  difficile 
à  l'homme  même  qui  vit  seul  avec  sa  cons- 
cience, de  bien  juger  si,  ou  non,  au  milieu  des 
passions,  au  milieu  des  événements  de  cette 
journée,  et  de  la  foule  d'opinions  si  disparates 
et  si  empreintes  en  même  temps  pour  la  plu- 
part de  toute  autre  forme  que  de  celle  d'un 
jugement;  quoique  ^dis-je)  il  lui  soit  assez  dif- 
ficile de  juger  si  les  passions  et  les  événe- 
ments n'ont  pas  agi  ou  influé  sur  lui  au  mo- 
ment où  il  se  croit  indépendant  ; 

Quelque  douloureux  qu'il  soit  d'ailleurs 
pour  un  représentant  calme  et  impartial  de 
voter  au  milieu  de  l'orage  de  ces  passions 
diverses,  le  décret  rendu  m'en  faisant  un 
devoir,  je  ne  crois  pas  pouvoir  dire  qu'en 
l'état,  faute  d'ajournement  et  de  discussion, 
je  ne  puis  voter  ;  si  d'ailleurs,  je  sens  que  je 
suis  assez  convaincu,  quoique  je  suis  forcé  de 
prononcer  aujourd'hui  dans  une  affaire  dont 
l'ajournement  avait  été  demandé,  et  que  mal- 
heureusement on  a  rejeté;  ajournement  que 
j'avais  fortement  appuyé,  ajournement  que 
d'excellents  motifs  et  de  puissantes  raisons 
auraient  dû  faire  prononcer,  n'eût-ce  été  que 
pour  chacun,  d'après  un  examen  plus  réfléchi 
et  dans  le  calme  surtout  de  l'impartialité, 
«omme  je  vais  le  faire,  pût  prononcer  ; 

Sur  le  décret,  quel  qu'il  soit  qui  sera  rendu, 
entouré  de  telles  circonstances  et  sur  ses  suites, 
je  ne  ferai  aucunes  réflexions  ;  on  les  a  toutes 
faites  :  je  vous  y  rappelle,  et  je  laisse  à  votre 
sagacité  celles  que  j'aurais  pu  y  ajouter  moi- 
même.  Ainsi,  fort  de  ma  conscience  et  intime 
conviction,  me  guidant  d'après  elles,  sans 
m'inquiéter  des  passions  des  autres,  quelles 
qu'elles  soient  et  quels  que  soient  les  senti- 
ments qui  les  ont  produites  ;  sans  regarder 
non  plus  si  l'on  pourra  dire  ou  penser  que  je 
suis  mû  par  aucune  d'elles  ou  que  je  les  par- 
tage, je  dirai,  d'après  l'ensemble  des  faits  et 
la  conviction  qu'ils  portent  à  mon  âme  ...,  oui. 

laéniissicn.  Citoyens,  vous  n'avez  pas 
oublié  la  scène  malheureusement  scandaleuse 
à  laquelle  Marat  donna  dernièrement  lieu  à 
la  tribune,  et  où  je  fus  acteur.  Depuis,  il  m'a 
injurié  dans  une  de  ses  feuilles.  Je  n'en  ai 
pas  de  ressentiment  contre  lui,  parce  que  je 
ne  l'estime  pa^.  Je  sens  donc  que  je  pourrais 
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voter  avec  impartialité  ;  mais  je  ne  veux  pas 
lui  fournir  une  arme.  Le  sentiment  de  ma  déli- 
xmtesde  me  suffirait  pour  satisfaire  à  ma 
conscience,  mais  il  faut  que  le  public  ne  puisse 
pas  en  douter  :  par  ces  considérations,  je 
m'abstiens  de  voter. 

CJhnrrel.  Citoyens,  vous  avez  rejeté  l'a- 
journement ;  vous  avez  fait  vme  grande  faute  : 
vous  auriez  instruit  beaucoup  de  membres  qui 
sont  restés  dans  l'incertitude  ;  mais  pour  moi, 
Marat  est  assez  prévenu  pour  que  je  dise  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  JURA 

Vernîer,  oui. 
I^niireiiecot,  oui. 
^■rtMiot,  oui. 

I*rost,  absent. 

Aiiiyon,  ne  vote  pas. 

Ifinhcy.  Un  opinant  nous  a  dit  que  si 
l'on  eût  suivi  les  écrits  de  Marat,  on  aurait 
prévenu  la  faction  de  Dumouriez  ;  j'en  suis 
d'accord  avec  lui  :  mais,  en  s'attachant  à  la 
rigueur  à  ce  principe,  on  aurait  dû,  par  une 
conséquence  nécessaire  couper  250,000  têtes, 
nommer  un  dictateur,  autoriser  le  pillage  et 
avilir  les  autorités  constituées,  car  ces  maximes 
se  trouvent  à  chaque  page  des  écrits  de  Marat. 
Je  laisse  à  l'Assemblée  à  faire  les  réflexions 
qui  découlent  naturellement  de  cette  observa- 
tion, et  je  dis  oui. 

FerroHx,  oui. 

Boii§;nyo(i.  Lorsque  je  suis  venu  à  la 
Convention,  je  ne  croyais  pas  être  dans  le  cas 
de  donner  mon  opinion  sur  aucun  de  ses 
membres  que  pour  applaudir  à  sa  conduite. 
Puisque  je  suis  forcé  d'examiner  celle  de 
Marat,  voici  mes  principes  sur  les  personnes. 
Un  représentant  du  peuple  ne  peut  tenir 
d'autre  langage  que  celui  qui  conduit  à  la 
justice,  à  l'humanité  et  à  la  bienfaisance.  Ma- 
rat a  tenu  un  langage  contraire  à  ces  principes 
sacrés  en  conseillant  le  pillage,  :  voilà  le 
seul  fait  que  je  connaisse.  Je  borne  mon  accu- 
sation à  ce  fait  ;  mais  Marat  ayant  dénoncé 
le  plus  scélérat  et  le  plus  mfame  des  hommes, 
Dumouriez,  il  me  paraît  que  la  Convention 
devrait  au  lieu  d'un  décret  d'accusation, 
envoyer  Marat  à  l'Abbaye. 

* 
DÉPARTEMENT  DES  LANDES 

Dartigœytc,  absent. 
Ijcfranc,  absent. 
Cadroy,  absent. 
Dncos  aîné,  absent. 
Dyzcz,  non. 
9$aiirine,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER 

Crégoîre  fH.),  absent. 

Chabot,  absent. 

ISrisson.  Comme  je  n'ai  point  entendu 
le  rapport  contre  Marat,  et  qu'on  a  d'ailleurs 
violé  toutes  les  formes  dont  était  susceptible 
cette  affaire,  dans  laquelle  il  était  néanmoins 
d'autant  plus  indispensable  de  porter  l'ins- 
truction et  les  lumières  qu'elle  paraît  être  le 


fruit  de  la  passion,  de  la  vengeance  et  des 
machinations  contre-révolutionnaires  les  plus 
condamnables  :  je  dis,  quant  à  présent,  non. 

Frccîno,  absent. 

■jcelcrc.  Considérant  que  la  provoca- 
tion à  l'insurrection,  au  pillage,  au  meurtre 
et  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale, 
est  un  crime  de  lèse-nation  ;  que  Marat  n'a 
cessé  de  prêcher  cette  doctrine  infâme  et  meur- 
trière, surtout  depuis  six  mois,  et  qu'il  n'a 
atteint  quelques  vérités  politiques  qu'à  l'aide 
d'une  calomnie  continuelle  ;  considérant  que 
Marat  a  été  entendu  plusieurs  fois  sur  ces 
faits  dont  il  est  prévenu,  sans  pouvoir  se  dis- 
culper, même  à  l'aide  de  la  chaleur  de  la 
défense  de  ses  apologistes  ;  comme  tous  ces 
faits  me  sont  confirmés  par  un  rapport  fidèle, 
et  que  j'en  suis  convaincu,  même  depuis  la 
découverte  d'une  conspiration  contre  le  salut 
public,  mon  avis  est  qu'il  y  a  lieu  à  accusar 
tion  contre  Marat. 

Vo.iiaille.  Citoyens,  je  ne  chercherai  pas 
à  disculper  la  conduite  de  Marat,  je  ne  la  con- 
mais  pas,  et  je  lis  peu  son  journal  :  mais 
comme  sur  les  reproches  faits  à  Marat  d'avoir, 
dans  sa  feuille  du  25  ou  28  février  dernier,  pr  > 
voqué  au  pillage  et  au  meurtre,  il  a  répondu, 
en  ma  présence,  qu'il  désavouait  cette  feuille 
comme  le  produit  de  son  indignation,  et  le 
fruit  d'une  fureur  patriotique  contre  les  acca- 
pareurs, dont  l'insolence  était  montée  à  son 
comble;  et  vous  l'avez  entendu  dire  à  la  tribune 
que,  quoiqu'il  fût  contraire  aux  opinions  d'une 
partie  des  membres  de  cette  Assemblée,  dont  il 
déteste  les  principes,  parce  qu'il  les  croit 
opposés  au  succès  de  la  Révolution;  cependant, 
s'il  se  présentait  quelque  assassin  contre  eux 
il  serait  le  premier  à  leur  servir  de  bouclier  ; 
comme  les  poursuites  de  ces  pillages  ont  été 
envoyés  à  la  diligence  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  doit  en  faire  punir  les  auteurs  et  ins- 
tigateurs ;  comme  enfin  le  rapport  qui  a  été 
lu  à  la  tribune  n'a  été  suivi  d'aucune  discus- 
sion, et  que  l'impression  ordonnée  ne  peut 
avoir  pour  but  que  d'instruire  l'opinion  des 
votants,  et  de  mettre  le  prévenu  dans  le  cas 
de  produire  ses  moyens  de  défenses,  je  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  délibé- 
rer sur  l'accusation  de  Marat. 

Foiisscdoire,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE 

IKcynaiid.  Après  l'opinion  de  Bonet 
que  je  dédaigne  d'appeler  mon  collègue,  j'ai 
dénoncé  à  la  Convention  qu'il  avait  écrit  deux 
lettres  à  l'époque  du  jugement  de  Louis  Capet, 
aux  corps  administratifs  du  département  de 
Haute-Loire,  d'envoyer  la  force  départemen- 
tale contre  les  députés  de  la  Montagne,  et  de 
retenir  les  caisses  publiques.  Mon  collègue 
Faure  et  moi  avons  dénoncé  au  comité  de 
sûreté  générale  le  fait  ;  et  celui-ci  a  écrit  aux 
administrateurs,  qui  ont  méprisé  la  réquisi- 
tion du  comité. 

Lorsque  mes  commettants  m'ont  revêtu  du 
pouvoir  de  législateur,  ils  m'ont  fait  jurer  de 
défendre  les  intérêts  du  peuple,  sa  liberté  et 
son  indépendance.  Pour  répondre  à  sa  con- 
fiance, j'ai  voté  pour  la  mort  du  tyran,  ras- 
sasié du  sang  des  Français  :  me  voilà  donc 
acquitté  en  partie.  Aujourd'hui,  Marat,  défen- 
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seur  chaud  et  ami  dévoué  du  peuple  est  accusé; 
s'il  est  coupable,  je  déclare  que  je  n'en  suis  pas 
convaincu  par  le  rapport  qui  me  paraît  dicté 
plutôt  par  la  vengeance,  la  haine  et  la  tyran- 
nie, que  par  la  justice,  puisqu'à  son  égard 
on  viole  les  principes  et  les  formes.  Au  surplus 
bien  éloigné  d'augmenter  le  nombre  des  com- 
plices de  Dumouriez  et  consorts,  qui  pour- 
suivent aujourd'hui  la  tête  de  Marat,  parce 
qu'il  leur  a  arraché  le  masque  hypocrite  du 
patriotisme,  ce  qui  est  démontré  par  des 
pièces  dont  on  a  refusé  d'entendre  la  lecture, 
je  dis  non. 

Faiire,  absent. 

Delcher,  absent. 

I&ongicr,  absent, 

Uoiict  (Joseph),  oui. 

Caïuus,  absent. 

Biirlhclemy,  oui. 

DÉPARTEMENT    DE  LA    LOIRE- 
INFÉRIEURE 

Aléaullc.  Citoyens,  depuis  quelques 
jours  nous  oublions  le  salut  de  la  République, 
et  nous  suivons  la  route  ou  veulent  nous  éga- 
rer nos  ennemis  les  plus  perfides.  Ce  sera  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  de  notre 
Kévolution,  que  celle  où  Marat  aura  été  dé- 
crété d'accusation,  au  moment  même  où  ses 
prophéties  funestes  viennent  de  se  réaliser. 
Marat  vous  a  dit  sans  cesse  que  Dumouriez 
trahirait  sa  patrie  avant  le  mois  d'avril  ;  la 
trahison  vient  d'éclater  dans  le  temps  mar- 
qué; et  c'est  lorsque  son  opinion  devait  triom- 
pher, que  sa  perte  semble  plus  assurée.  iSi 
Marat  a  commis  des  erreurs,  s'il  s'est  quel- 
quefois égaré,  ne  lui  deyriez-vous  aucune  ré- 
connaissance, pour  les  conseils  salutaires  que 
vous  n'avez  écoutés  que  trop  tard  ? 

Mais  examinons  froidement  les  faits  qu'on 
lui   impute. 

D'abord,  on  rappelle  ici  qu'il  a  excité  au 
pillage.  Sur  cela,  vous  avez  renvoyé  la  con- 
naissance du  délit  au  tribunal  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  :  est-il  possible  que  vous 
fassiez  aujourd'hui  un  chef  d'accusation  d'un 
fait  de  la  connaissance  duquel  vous  vous  êtes 
déjà  dessaisis  ?  Vit-on  jamais  accuser  le  même 
homme,  pour  le  même  fait,  devant  deux  tri- 
bunaux ?  La  déclaration  des  droits  permet- 
trait-elle donc  de  faire  juger  et  d'accuser  ité- 
rativement  un  citoyen  ? 

On  reproche  à  Marat  d'avoir  provoqué  au 
meurtre.  Cette  allégation  est  vague  :  mais  sup- 
posons que  vous  puissiez  la  préciser.  Eh  bien  ! 
la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ; 
et  avant  la  loi  que  vous  avez  rendue  tout  ré- 
cemment, la  simple  provocation  ne  pouvait 
être  imputée  à  crime.  La  liberté  de  la  presse 
était  illimitée.  Marat  a-t-il  fait  quelque  pro- 
vocation depuis  votre  loi?  Non,  sans  doute. 
Comment  donc  voudriez-vous  le  faire  juger  sur 
une  loi  postérieure  au  délit  ?  La  déclaration 
des  droits  ne  le  permet  point  encore.  Mais 
vous  oubliez  que  vos  décrets  d'accusation  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  des  crimes  do 
haute  trahison  et  de  conspiration.  Il  ne  vous 
appartient  pas  d'accuser  les  citoyens  pour  des 
délits  particuliers,  tels  que  vos  prétendues 
provocations  au  meurtre  et  au  pillage.  Ici 
vous  devriez  bien  moins   envisager  l'hommo 


que  la  nature  des  crimes  qui  font  la  matière 
de  cette  discussion,  où  les  passions  l'ont  em- 
porté sur  le  sang-froid. 

Mais  venons-en  donc  aux  conspirations. 
J  en  connais  deux:  la  première  a  été  formée 
antérieurement  au  jugement  du  tyran:  elle 
était  dirigée  contre  les  membres  qui  siègent 
a  la  Montagne,  où  je  ne  me  pTâce  point.  J'en 
ai  eu  connaissance,  et  j'ai  frémi  d'horreur  : 
elle  a  failli  être  consommée  au  sein  même  de 
la  Convention.  Laissez  donc  enfin  instruire 
cette  affaire,  où  Barbaroux  se  trouve  impli- 
qué. 

Il  est  encore  une  autre  conspiration  :  c'est 
celle  de  Dumouriez;  celle-ci  est  vaste  et  compli- 
quée :  elle  n'est  peut-être  que  la  suite  de  la 
première.  Marat  a  poursuivi,  avec  une  per- 
sévérance infatigable,  le  traître  Dumouriez  ; 
et  vous  prétendez,  avant  de  vous  occuper  des 
hommes  accusés  par   Marat,   le  mettre   lui- 
même   en  jugement!   Vous  allez  lui   lier  les 
pieds  et  les  mains,  afin  qu'il  ne  puisse  agir 
contre  les  conspirateurs.   Vous  changez  l'ac- 
cusateur en  accusé.  Vous  dites  que  Marat  est 
complice  de  Dumouriez  ;  mais  cela  n'est  pas 
facile  à  persuader...  Eh  !  si  vous  aviez  voulu 
entendre  la  lecture  des  pièces  qui  vous  ont 
été  présentées  par  votre  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale,  vous   eussiez   eu   connaissance   d'une 
lettre  écrite  à  Dumouriez  par  un  particulier 
de  Paris,  dans  laquelle  on  félicite  le  traître 
sur  l'arrestation  de  vos  quatre  commissaires, 
et  on  lui  témoigne  le  regret  de  ne  pas  y  voir 
Danton,   Robespierre  et  Marat,   en  lui  assu- 
rant qu'ils  touchent  à  l'échafaud.  Jugez  donc 
maintenant  si  Marat  est  le  complice  de  Du- 
mouriez... Jugez  si  vous  servez  bien  celui  qui 
trahit  la  nation...  Jugez  si  vous  n'entrez  point 
dans  ses  vues  de  dissoudre  la  représentation 
nationale,    en  l'attaquant   dans   la  personne 
d'un  député.   Pour  moi,  je  ne  vois  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  à  tra- 
vers toutes  les  intrigues  qui  nous  enveloppent, 
je  ne  vois,  dis-je,  qu'une  victime  immolée  à 
Dumouriez  et  aux  tyrans  qui  conspirent  avec 
lui.  Au  reste,  je  soutiens  toujours  qu'en  prin- 
cipe, vous  ne  pouvez  accuser  Marat  sans  faire 
juger  d'abord  ceux  qu'il  a  accusés,  et  je  ne 
suis  nullement  d'avis  du  décret  d'accusation 
que  l'on  vous  propose  contre  lui. 

I^efebrrc  de  Chailly,  absent. 

Cliailloii,  oui. 

llollinct,  absent. 

Vîllers,  absent. 

Fouclié,  absent. 

Jarry,  oui. 

Coiistard,  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

Càentil.  Citoyens,  depuis  que  je  suis  à 
la  Convention,  j'ai  malheureusement  reconnu 
que  Marat  était  plus  fort  qu'elle  ;  ce  que  je 
vois  aujourd'hui,  m'en  convainc  encore  plus 
que  jamais  :  un  décret  d'accusation  contre  lui 
me  semble  donc  une  mesure  qui  ne  sera  pas 
plus  exécutée  que  celle  dé  son  envoi  à  l'Ab- 
baye :  je  la  crois  donc,  par  cette  raison,  au 
moins  inutile,  et  je  ne  consens  pas  facilement 
à  me  décider  pour  ce  qui  est  inutile  :  je  dé- 
clare donc  que  je  ne  vote  pas. 
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Gurraii  C'oulon.  J'ai  annoncé  mo 
opinion  pour  l'accusation,  sur  le  fond  de  la 
question  ;  mais  mon  opinion  n'est  rien  au- 
près des  principes  conservateurs  de  la  liberté. 
Je  me  suis  toujours  opposé  aux  délibérations 
tumultueuses  qui  sont  influencées  par  les  pas- 
sions. J'ai  toujours  cru  qu'il  était  impossible 
que  des  décrets  rendus  parmi  des  orages  si 
violents,  eussent  les  caractères  d'impartia- 
lité qui  peuvent  seuls  ew  garantir  la  justice  et 
la  sagesse  au  peuple.  Cette  vérité  me  paraît 
plus  incontestable  encore,  quand  il  s'agit  de 
statuer  sur  les  personnes  ;  quand  les  détails 
dans  lesquel's  sont  entrés  plusieurs  des  vo- 
tants, peuvent  avoir  changé  des  opinions  ; 
quand  plusieurs  de  nos  collègues  observent 
qu'ils  n'ont  pas  entendu  le  rapport  ;  quand 
une  séance  si  longtemps  prolongée,  après  tant 
d'autres,  ne  permet  plus  de  jouir  de  toutes  ses 
facultés  ;  quand,  excédé  des  dernières  veilles, 
je  n'ai  pu,  malgré  tous  mes  efforts^  me  sous- 
traire au  sommeil.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  je  demande  aussi  l'ajournement  et  le 
renouvellement  immédiat  de  la  Convention, 
qui  ne  me  paraît  plus  capable  de  sauver  la 
chose  publique. 

Licpagc,  absent. 

Pelé,  absent. 

Lioiiibard-l^achaiix,  absent. 

Giiérin  des  llarehais,  non. 

OcIap;iiculle  «le  Coinces.  Comme  je 
n'ai  pas  entendu  le  rapport,  je  ne  crois  pas 
pouvoir,  en  ce  moment,  donner  uni  avis  jus- 
temejj.t  motivé.  Ainsi,  je  demande,  sur  cette 
question,  l'ajournement  et  une  plus  ample  dis- 
cussion ;  et  provisoirement,  je  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  par  ,1e  principe 
avoué  de  tous  les  législateurs  et  de  tous  les 
amis  de  la  patrie,  que,  dans  le  doute,  il  faut 
se  déterminer  pour  le  plus  doux,  et  pour  la 
décharge  de  l'accusé. 

JLoiivet  de  Coiivrai,  se  récuse. 

Ijéonard  Bourdon,  absent. 

DÉPARTEMENE    DU    LOT 

La  Uoissière,  absent. 
Clédel,  absent. 
Sallëles,  oui. 
•lean-Bon-l^aiut-André,  absent. 

Monniayou,  absent. 

Cavai;;nae.  Je  déclare  que  je  ne  pro- 
noncerai sur  le  compte  de  Marat,  qu'autant 
que  je  verrai  qu'on  observera,  à  son  égard,  les 
principes  et  les  formes  conservatrices  des 
droits  de  tout  accusé,  et  qu'il  aura  joui  de  la 
faculté  que  vous  n'avez  pas  refusée  à  Dumou- 
riez  lui-même  ;  car,  remarquez  bien,  citoyens, 
qu'avant  de  décréter  ce  traître  d'accusation, 
vous  l'avez  mandé  à  votre  barre,  lors  même 
que  vous  étiez  convaincus  de  sa  scélératesse. 

Je  déclare  donc  que  je  ne  vote  pas,  quant  à 
présent. 

Bouygues,  oui. 

Delbrel,  absent. 

Albonys,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GARONNE 

Vidalot.  Je  n'ai  jamais   su    composer 
avec  ma  conscience. 


Dans  Lafayette,  ma  conscience  m'a  montré 
un  traître,  un  audacieux  contre-révolution- 
naire. J'ai  constamment  voté  contre  La- 
fayette, jusqu'au  décret  d'accusation,  inclu- 
sivement. 

Dans  Louis  Capet,  ma  conscience  m'a  mon- 
tré un  roi  perfide,  le  chef  des  contre-révolu- 
tionnaires. J'ai  constamment  voté  contre 
Louis  Capet,  jusqu'au  décret  de  mort,  inclu- 
sivement, sans  appel,  sans  sursis^  sans  amen- 
dement quelconque. 

Dans  Marat,  ma  conscience  me  montre  un 
ennemi  déclaré  de  toutes  les  lois,  et  consé- 
quemment  du  peuple,  dont  il  a  l'audace  de  se 
proclamer  l'ami...  un  impudent  provoca- 
teur au  meurtre,  au  pillage...  le  persécuteur 
acharné  do  la  Convention  nationale,  qu'il  a 
perpétuellement  cherché  à  troubler,  à  diviser, 
à  avilir,  à  faire  égorger... 

Avec  la  même  fermeté,  le  même  courage  que 
j'ai  opiné  contre  un  général  et  contre  un  roi 
conspirateur,  je  vais  donc  opiner  contre  Ma- 
rat, et  malgré  les  vociférations,  les  hurle- 
ments, les  outrages  dont  ont  m'aocable  de  toute 
part,  en  dépit  des  poignards  que  je  brave,  je 
dis,  oui...  mille  fois  oui.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  Marat. 

Siijné  :  Vidalot,  qui  a  demandé  acte  de  la 
révolte  ouverte  des  tribunes  et  de  la  violation, 
en  sa  personne,  de  la  représentation  nationale, 

L<uurcii(,  absent. 

Paganel,  absent. 

Claverye,  absent. 

liarrocho,  absent. 

Boussion,  absent. 

Ouyet-Liaprade,  oui. 

Fournel,  oui. 

Moguères,  oui. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  LOZÈRE 

Bnrrot.  J'ai  déjà  voté  l'ajournement  de 
la  discussion  jusqu'après  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  fait  contre  Marat  ;  et 
d'après  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
émettre  ce  vœu,  je  déclare  que  je  ne  puis  vo- 
ter, quant  à  présent,  ni  pour,  ni  contre  le  dé- 
ci'et  d'accusation  contre  Marat. 

diàtenuncuf  -  S&andon.  Je  partage 
avec  mes  collègues  de  la  Montagne,  l'indigna- 
tion que  nous  éprouvons  tous  sur  la  manière 
précipitée,  passionnée  et  injuste,  avec  la- 
quelle l'on  a  présenté  le  rapport  et  le  décret 
cPaccusation  contre  Marat  :  en  conséquence,  je 
dis  non...  Mais,  citoyens,  ne  croyons  pas  que 
cette  fatale  journée  soit  perdue  pour  la  chose 
publique.  Les  départements  dont  on  a  cher- 
ché depuis  longtemps  à  prévenir  l'opinion 
contre  les  fermes  et  chauds  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  dont  les  sentiments  que  je  par- 
tage seront  iwaltérables  jusqu'à  la  mort,  les 
départements,  dis-je,^  vont  ouvrir  les  yeux  ; 
et  le  peuple  souverain  jugera  définitivement 
enfin  quels  sont  les  vrais  complices  de  Du- 
mouriez  et  les  ennemis  de  la  République. 

Servîère,  absent. 

lloneslier.  Citoyens,  il  s'agit  non  seu- 
lement d'un  accusé^  mais  d'un  représentant 
du  peuple.  En  considérant  Marat  sous  ce  der- 
nier rapport,  je  pense  non  seulement  que  le& 


[GoHvcntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  avril  ITGS.] 


63 


■  délits  qu'on  lui  impute,  devraient  être  con- 
nus de  la  nation  entière,  dont  il  est  le  man- 
dataire, mais  je  dirai,  ce  me  semble  avec  plus 
de  fondement,  cm'ils  devraient  être  connus, 
démontrés  à  la  Convention  entière  qui  va  le 
juger.  L'état  de  l'Assemblée  dément  victo- 
rieusement ce  fait,  puisque  les  délits  imputés 
sont  convenus  par  les  uns,  et  contestés  par  les 
autres  de  ses  membres.  Je  dirai  en  outre  que 
Marat  aurait  dû  être  entendu,  non  seulement 
comme  représentant,  mais  comme  tout  accusé 
a  le  droit  do  l'être.  Il  ne  l'a  pas  été,  et  j'en 
conclurai  avec  raison  que  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  probité,  ceux  surtout  de  la 
liberté  politique  et  individuelle,  la  violation 
en  un  mot  de  ces  principes  et  de  toutes  les 
règles,  ne  me  permettront  jamais  d'émettre 
une  opinion  qui  préjugeât  coupable  un  indi- 
vidu quelconque,  même  le  fût-il.  J'ajouterai 
que  dans  les  circontances  actuelles,  ce  serait 
la  mesure  la  plus  funeste  à  l'établissement  de 
la  République,  que  de  porter  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale;  et,  sous  tous  ces  rap- 
ports, je  conclus  au  rejet  do  l'accusation  con- 
tre Marat. 

I*clef,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  MAINE-ET-LOIRE 

dioiidieu,  absent. 

Dclnunay  (d'Angers),  /'orne,  absent. 

DcliouSière,  oui. 

E^a  I6cvollîc're-lA'j|>cnHX,  oui. 

B*il«sire,  oui, 

IjCfleiM',  oui. 

Uniidcnae,  rainé,  absent. 

Delaunny,  le  Jeune,  absent. 

B*crar«I.  Pour  l'honneur  de  la  Conven- 
tion et  pour  la  conservation  des  principes,  je 
dis,  non. 

Uaiideuac,  le  jeune,  oui. 

Lcinaigiian,  oui. 

DÉPARTEMENT    DE    LA   MANCHE 

^aiivô.  Lorsque  la  discussion  s'est  ou- 
verte au  commencement  du  rapport  du  co- 
mité de  législation,  j'ai  été  nécessité  de  sor- 
tir pour  réparer  mes  forces  épuisées.  Lorsque 
je  suis  rentré,  la  lecture  du  rapport  était  faite. 
On  a  mis  au  voix  l'ajouracment  ;  j'ai  voté 
pour  l'ajournement.  Quoique  je  croie  Majat 
coupable,  je  ne  peux  prendre  sur  ma  cons- 
cience de  prononcer  le  décret  d'accusation, 
sans  être  instruit  des  délits  qu'on  lui  impute, 
et  consignés  dans  le  rapport  :  je  conclus  donc 
à  l'ajournoment. 

E^oi!»!»on,  OUI. 

Ijomoiiie.  N'ayant  entendu  que  les  ac- 
cusations qui  ont  été  portées  contre  Marat, 
sans  (\\i'^  les  accu.satours  aient  voulu  pcr- 
mc'fitrc  qu'elles  lui  fussent  au  moins  commu- 
niquées, et  qu'il  fût  entendu  dans  ses  réponses. 
je  dis  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  admettre 
de  pareilles  accusations,  quant  à  présent, 
contre  un  républicain  dont  Louis  Capet  et 
loute  sa  cour,  Lafayette  et  Dumourioz  ont  dé- 
siré tant  de  fois  do.  boire  le  sang  jusqu'à  la 
dernière  goutte  ;  et  je  répète  :  non. 
;.  Le  Tournpur,  absent. 


Uibi't,  absent. 
Piiicï,  oui. 

lic  4'ar|>4;uticr,  absent. 
BBavin,  absent. 

Itoiincsœur-itoiirgiiiièro,  oui. 
Ëugcri'aii-ldi'!>>laiulcë>,  oui. 
Uegiiaiiid-BSrctoi,  absent. 
Laiii'euce,  oui, 
llubcrt-Uiiiiiaiioir,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE    LA  MARNE 

i*p2eur,  absent. 

Tliiiriot,  absent. 

Cliai-iicr.  Un  membre  a  demandé  avant 

l'appel  nominal  qu'il  soit  permis  à  chacun  des 

représentants  du  peuple,  de  motiver  son  vœu. 

La  question  préalable  a  été  mise  aux  vbix  et 

décrétée. 

B>olft<-g*»i\  (Charles).  L'adresse  des  Ja- 
cobins, souscrite  par  Marat,  ne  me  parais- 
sant pas  présenter  un  corps  de  délit  ;  le  rap- 
port du  comité  me  paraissant  évidemment 
dicté  par  la  prévention  et  par  la  haine,,  l'ac- 
cusation nfayant  point  été  communiquée  à 
Marat,  votre  précipitation  me  mettant  dans 
l'impossibilité  de  les  vérifier  moi-même,  je  ne 
veux  pas  violer  tous  les  principes  de  la  justice 
éternelle  ;  je  ne  serai  pas  l'écho  de  Cobourg  et 
de  Dumouriez  ;  je  m'abstiens  de  voter  quant 
à  présent. 

£gevilie.  Les  aristocrates  de  toutes  les 
époques  ont  toujours  dit  du  mal  de  Marat, 
ont  toujours  persécuté  Marat  ;  en  consé- 
quence, je  vote  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  Marat. 

fi^oiiIaiii-Btoutaiicourf,  oui. 
idr<»iict.  La  liberté  de  mon  pays  est  le 
seul  mobile  de  toutes  mes  actions  ;  mes  com- 
mettants, certains  de  mon  attachement  aux 
principes  républicains  qui  font  la  base  de  notre 
Révolution,  m'ont  envoyé  ici  pour  discuter 
leurs  intérêts,  et  non  pour  être  l'agent  d'une 
faction.  Je  me  croirais  indigne  de  ma  mis- 
sion, si  je  m'abaissais  à  servir  un  parti  qui 
est  parfaitement  d'accord  avec  les  ennemis  de 
la  République. 

On  demande  un  décret  d'accusation  contre 
Marat  ;  je  déclare  que  je  le  regarde  comme  un 
homme  qui,  par  son  exaltation,  nuit  beaucoup 
aux  vrais  patriotes  ;  mais  aussi,  je  dis  que 
ceux  qui  demandent  contre  lui  ce  décret  d'ac- 
cusation, ne  raisonnent  pas  autrement  que  Du- 
mouriez, le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Hongrie, 
et  généralement  tous  les  tyrans  et  les  aristo- 
crates qui  se  trouvent  disséminés  sur  la  surface 
de  la  terre. 

En  con.séquence,  je  crois  qu'un  homme 
simple  et  de  bonne  foi  ne  doit  jamais  être 
d'accord  avec  ces  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples. 

C'est  pourquoi  je  m'oppose  au  décret  d'ac- 
cusation contre  un  représentant  de  la  nation, 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  vomi  des  injures 
et  dit  des  vérités  terribles  contre  les  enne- 
mis de  la  République.  Si  ce  décret  passe,  j'en 
appelle  à  l'opinion  publique. 

.4ruionvilIe.  Comme  ayant  vu  dans  cette 
Asseml)léo  violer  les  lois  les  plus  sacrées,  ainsi 
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que  la  sûreté  de  la  représentation  nationale 
dans  la  scélérate  personne  de  Deperret,  in- 
digne d'être  représentant  de  la  nation  fran- 
çaise par  son  action  criminelle,  en  tirant  son 
épée  contre  la  Montagne,  soustrait  à  un  dé- 
cret d'accusation  par  les  amis  de  Dumouriez, 
qui  ont  déshonoré  la  nation,  en  passant  à 
Tordre  du  jour,  me  fait  connaître  une  cons- 
piration; donc,  je  me  croirais  indigne  de 
vivre,  si  j'imitais  leur  scélérate  conduite.  Je 
dis,  non. 

IBlaiic,  oui. 

UatlcUier.  Citoyens,  je  ne  serai  jamais 
dissemblable  à  moi.  J'ai,  comme  un  autre, 
mon  opinion  morale  et  physique  sur  Marat; 
mais  je  m'oppse  de  toutes  mes  forces  à  la  vio- 
lation des  principes  éternels  de  la  justice.  Je 
ne  connais  pas  les  écrits  reprochés  à  mon  col- 
lègue. Je  ne  connais  pas  non  plus  le  rapport 
du  comité  de  législation,  mais  ce  que  je  con- 
nais bien,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  accuser,  lé- 
gèrement et  sans  un  mûr  examen,  un  représen- 
tant du  peuple;  en  conséquence,  je  ne  puis 
voter,  quant  à  présent,  pour  le  décret  d'accusa- 
tion sollicité  contre  le  citoyen  Marat. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE- 
MARNE 

<Buynr<lii!.  Il  y  a  quatre  ans  que  Marat 
est  régulièrement  dénoncé  par  les  principaux 
personnages  qui  ont  successivement  occupé  la 
scène  de  la  contre-révolution. 

En  1790  et  1791,  les  Malouet,  les  Maury,  les 
Cazalès  l'accusèrent  de  prêcher  le  meurtre  et 
le  pillage.  Kobespierre,  Pétion  et  Buzot  le  dé- 
fendirent. Ils  combattaient  alors  de  front  au 
haut  de  la  Montagne;  j'étais  à  leurs  côtés,  et 
nous  triomphâmes;  Marat  n'était  pas  au 
nombre  des  représentants  du  peuple,  et  le 
seul  principe  de  la  liberté  de  la  presse  suffit  à 
sa  justification. 

En  1792,  les  Ramond,  les  Vaublanc,  les  Bec- 
quet  renouvelèrent  la  même  accusation.  La- 
fayette!  leur  promiettaifc  d'appui  de  d'iarmée 
qu'il  commandait.  La  Montagne  le  détendit 
encore,  et  les  Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gen- 
sonné,  qui  y  slégaient  alors,  adhérèrent  au- 
torrent;  Marat  fut  accusé,  mais  bientôt  ses 
concitoyens  le  vengèrent  par  son  élection  à  la 
Convention. 

Aujourd'hui  Dumouriez,  plus  audacieux 
que  Lafayette,  menace  comme  lui  la  Mon- 
tagne, jet  demande  pour  première  victime  Ma- 
rat qui  l'habite  cette  fois.  Pétion,  Buzot,  Ver- 
gniaud, Guadet,  Gensonné,  qui  l'ont  désertée, 
appuient  la  dénonciation  de  Dumouriez.  Pour 
moi,  fidèle  aux  principes  qui  sont  les  bases  de 
la  Révolution,  je  suis  renti'é  sur  la  Montagne 
dans  le  oamp  retranché  de  la  liberté  et  de 
l'j^galité,  réjsolu  de  le  défendro  jusqki'à  la 
mort.  Pour  nous  vaincre,  on  cherche  a  nous 
diviser,  et  l'on  profite  du  moment  où  plus  de 
cent  de  nos  frères  d'armes  sont  dispersés  sur  la 
surface  de  la  République;  mais  pour  résister 
encore  avec  succès,  nous  nous  serrerons  de 
plus  près,  et  formerons  un  rempart  formi- 
dable. Je  ne  veux  pas  qu'on  en  détache  une 
seule  pierre,  à  moins  que,  dans  sa  chute,  elle 
ne  dût  écraser  une  colonne  de  Prussiens,  d'Au- 
trichiens, ou  des  milliers  de  leurs  partisans. 

Je  pense  que  l'on  peut  reprocher  à  Marat 
des  égarements  d'esprit,  mais  je  ne  le  crois 
coupable  d'aucun  crime,  et  je  dis  non. 


lloiinel.  Jusqu'à  ce  que  Marat  ait  été 
entendu,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  de  convic- 
tion qu'on  lui  oppose  lui  aient  été  représen- 
tées, jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  comité  qui 
l'inculpe  ait  été  discuté,  je  dis  non. 
Itoiix,  non. 
l^aldriiche,  absent. 
Cliandron-Uoussau,  absent. 
tialoy.  Citoyens,  je  viens  remplir  une 
fonction    aussi    auguste    que    pénible.    Vous 
m'appelez  pour  accuser  un  de  mes  collègues; 
mais  je  n'aperçois,  ni  faits,  ni  pièces,  ôt  je 
m'arrête  sur  les  allégations. 

Je  vais  parler  en  républicain,  par  consé- 
quent en  homme  impartial. 

Je  ne  vois  point  Marat  dans  cette  affaire; 
je  ne  vois  qu'un  représentant  du  peuple  fran- 
çais. 

C'est  à  ce  seul  titre  qu'il  est  dénoncé  à  le» 
Convention;  et  le  fait  sur  lequel  pose  cette 
accusation,  ne  lui  est  pas  personnel,  et  ne  peut 
lui  être  imputé. 

Ne  parlons  pas  des  autres  faits;  ils  ont  été 
empruntés,  travaillés,  altérés  pour  colorer  un 
rapport  qui  respirait  la  passion  :  d'ailleurs, 
l'accusation  ne  pouvait,  ni  ne  devait  avoir  ces 
faits  pour  base,  puisque  d'une  part  ils 
avaient  servi  de  motifs  à  une  dénonciation  ren- 
voyée devant  les  tribunaux;  que  d'un  autre 
côté,  on  a  refusé  la  lecture  des  pièces  en  fa- 
veur de  cet  accusé. 

Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
IVandelaincoiirt,  absent. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MAYENNE 

Blssy,  le  jeune,  absent. 

Esnùe  de  la  Vallée  (Joachim),  absent. 

Grosse-na-Rocher.  Citoyens,  je  crois 
qu'il  est  impossible  à  un  honnête  homme  de 
condamner  Marat,  sans  l'avoir  entendu.  C'est 
pourquoi  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion, quant  à  présent. 

Knjiibaulf.  Comme  je  déteste  les  pro- 
vocateurs au  meurtre,  au  piUage  et  à  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale;  que  je 
déteste  également  les  tyrans,  sous  qulque  dé- 
nomination que  ce  soit,  ainsi  que  ceux  qui 
veulent  soutenir  leur  cause;  comme  Marat, 
contumax,  est  en  révolte  avec  les  lois,  je  dis 
oui. 

Sepveau-Touclie-Vallier,  oui. 
Plaicliard-Choltière,  oui. 
Villar,  oui. 

Liejeune  (René-François),  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTRE 

Salle.  Marat  m'a  fait  l'honneur  de  me 
nommer  personnellement  dans  ses  feuilles  :  il 
m'a  proscrit;  ce  matin  encore,  il  m'a  dénoncé 
dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  :  je  n'en  ai 
éprouvé  aucun  ressentiment,  et  si  je  pronon- 
çais, je  me  rends  cette  justice,  que  ce  serait 
sans  passion.  Marat  n'est  pas  devenu  plus  in- 
nocent à  mes  yeux  depuis  le  26  février,  jour 
auquel  je  demandais  contre  lui  le  décret  d'ac- 
cusation pour  avoir  provoqué  les  pillages  de 
la  veille;  mais  je  dois  à  ma  délicatesse  de  ne 
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pas  laisser  le  moindre  doute  sur  mes  inten- 
tions :  je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre 
de  ne  pas  voter. 

llallariué.  Vous  exigez  que  je  vote  sur 
une  question  de  fait,  que  je  prononce  sur  un 
objet  des  plus  importants,  puisqu'il  est  rela- 
tif à  la  représentation  nationale,  sans  qu'au 
préalable  l'accusé  ait  été  entendu  sur  toutes 
les  inculpations  qui  /lui  sont  faites;  et  vous 
exigez  que  j'émette  mon  vœu  après  une  simple 
lecture,  et  la  lecture  rapide  d'un  rapport  fait 
dans  un  court  intervalle,  depuis  que  l'accusa- 
tion a  été  intentée.  Je  déolare  que  je  ne  le 
puis  quant  à  présent;  que  je  voudrais,  avant 
tout,  l'impression  du  rapport,  et  l'ajourne- 
ment de  la  question  à  un  délai  court.  Marat 
est  en  état  d'arrestation  :  la  chose  publique  ne 
peut  péricliter,  quand  on  différerait  de  quel- 
ques jours.  Des  faits  plus  graves  ont  été  posés 
contre  Loui»iPhi3iippe,  ci-'devant  duo  d'Or- 
léans, et  la  Convention  nationale  a  cru,  dans 
sa  sagesse,  devoir  différer  son  décret  d'accu- 
sation contre  lui.  J'ai  d'autant  plus  de  raison 
à  demander  l'ajournement,  que,  depuis  long- 
temps, il  est  constant  que  la  Convention  na- 
tionale est  agitée  par  des  passions,  des 
haines  particulières,  que,  depuis  quatre  jours, 
le  trouble  est  porté  à  son  comble;  que,  mer- 
credi dernier,  on  a  vu  beaucoup  de  memb'  es 
du  côté  droit  se  porter  avec  fureur  contre 
Danton,  au  moment  où  il  allait  à  la  triburie 
s'expliquer  sur  une  motion  d'ordre;  que,  le 
lendemain,  une  grande  partie  du  côté  droit 
s'est  avancée  sur  les  membres  qui  siègent  à  la 
Montagne;  que  l'un  d'eux  a  osé  tirer  le  sabre, 
et  menacer  les  députés  qui  siègent  à  cet  en- 
droit; que,  malgré  les  justes  réclamations  de 
beaucoup  de  membres  contre  cet  attentat,  la 
Convention  nationale  est  passée  à  l'ordre  du 
jour;  qu'hier  seulement  on  a  accusé  notre  col- 
lègue; qu'au  même  instant,  sans  aucune  véri- 
fication, sans  aucun  examen,  j'ai  vu  tout  un 
côté  manifester  la  passion,  et  crier  au  décret 
d'accusation.  Tous  ces  faits  me  donnent  les 
plus  grands  soupçons,  et  me  déterminent  à 
déclarer  qu'il  n'y  a  pa  lieu  à  prononcer  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat  quant  à  pré- 
sent, puisque  la  Convention  a  rejeté  l'impres- 
sion du  rapport  et  l'ajournement  à  un  délai 
suffisant  pour  nous  instruire,  et  nous  pro- 
curer tous  les  renseignements  nécessaires. 

Levasseiir,  absent. 

iMolIevaut,  oui. 

Bonneval,  absent. 

L<alande,  absent. 

michcl,  absent. 

Zangiacomi,  /?/.«,  oui. 

L'appel  nominal  est  terminé. 

Le  Président  en  proclame  le  résultat  (1). 

Sur  360  votante,  la  majorité  était  de  181; 
220  membres  ont  voté  pour  le  décret  d'accu- 
sation; 92  ont  voté  contre;  41  obt  déclaré 
n'avoir  point  de  vœu  quant  à  présent;  7  ont 


(1)  P.  V.,  tome  0,  page  J45.  —  Voy.  ci-après,  aux 
annexes  de  la  séance,  page  (î9,  l'appel  nominal  sur  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  par  ordre  alphabéti- 
que des  noas  des  dépatés. 

F*   8KUIE.    T.    LXII. 


demandé  l'ajournement;  4  se  sont  abstenus  de 
voter,  et  3  se  sont  récusés. 

«  Le  Convention  nationale  décrète  en  con- 
séquence qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Ma- 
rat, l'un  de  ses  membres.  »  {Murmures  prolon- 
gés dans  les  tribunes.) 

Un  membre  (1)  :  Je  propose  à  la  Convention 
de  décréter  que  le  comité  de  législation  lui 
présentera  dans  la  séance  prochaine  l'acte 
d'accusation  contre  Marat. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (2)  demande  que  la  Convention 
ne  rende  aucun  décret,  parce  qu'il  ne  reste  ' 
pas  200  membres  dans  la  salle. 

Un  autre  membre  (3)  demande  le  rapport 
du  décret  d'accusation  contre  Marat. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  deux  dernières  propositions.) 

Boyer-Fonfrëde,  secrétaire.,  donne  lectur 
en  fin  de  séance,   de  Vétat  des  dons  patrio- 
tiques faits  depuis  et  y  compris  le  7  avril  jus- 
qu'au   13   inclusivement;    cet    état    est    ainsi 
conçu  (4)  : 

EtaA  des  dons  patriotiques  faits  depuis  et 
compns  le  7  avril  jusqu'au  13  inclusivement. 

Du  7  avril. 

Un  inconnu  a  fait  parvenir,  pour  lés  frais 
de  la  guerre,  687  livres  en  assignats,  en  un 
billet  patriotique  de  la  ville  de  Troyes,  3  livres, 
en  argent  150  livres,  en  tout  840  livres;  plu» 
une  épaulette,  une  contre-épaulette,  une  dé- 
coration militaire. 

Une  citoyenne  artiste,  qui  ne  veut  pas  être 
connue,  a  fait  parvenir,  en  assignats,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  100  livres. 

La  commune  de  Fays-Billot,  département  de 
la  Haute-Marne,  a  fait  parvenir,  par  l'inter- 
mission  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
de  168  livres  15  sous,  qu'elle  destine  pour  le 
bataillon  de  son  département. 

Le  citoyen  Peignier,  de  la  ville  de  Lille,  a 
donné  100  livres  en  assignats,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Du  8. 

Le  citoyen  Tourouaire,  capitaine  au  2*  hor- 
taillon  de  Vaucluse,  envoie  de  Nice,  par  l'in- 
termission  du  ministre  Lebrun,  un  assignat 
de  50  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  bataillon  de  Saint-Antoine,  de  la  ville  de 
Bar-<sur-Omain,  jadis  Bar-le-Duc,  a  donné, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  120  livres  en  assi- 
gnats. 

Le  citoyen  Assier  Périca  a  donné,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  cent  sous. 

Les  officiers  de  santé  et  employés  de  l'Hôtel- 
Dieu  ont  envoyé  202  livres  10  sous  en  assignats, 
pour  le  troisième  trimestre  de  la  solde  de  trois 
volontaires  qu'ils  ont  armés  et  équipés  pour 
la  défense  de  la  République. 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  246. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  246. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  246. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  246. 
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Du  9. 
Le  citoyen  Jean-Marie  Laoatte,  officier  re- 
tiré à  Avesnes,  département  du  Nord,  et  ci- 
devant  lieutenant  en  troisième  au  régiment 
d'artillerie  de  Toul,  a  fait  parvenir  sa  déco- 
ration militaire  et  son  brevet  du  18  décembre 

1781.  ,.  ,,11 

Le  citoyen  Lebeufve,  lieutenant-colonel  du 
1*'  bataillon  des  chasseurs  francs,  can- 
tonné à  OoBlar,  près  Juliers,  a  fait  déposer 
Ba  décoration  militaire  et  sa  médaille  d«  la 
Bastille.  _ 

Bu  10. 

La  commune  de  Moirasse,  en  faisant  l'envoi 
de  13  paires  de  souliers  pour  nos  frères 
d'armes,  y  a  joint  la  garde  d'une  épée  en  ar- 
gent. 

Les  comédiens  de  la  Nation  ont  envoyé,  pour 
les  fraie  de  la  guerre,  1,500  livres  en  assi- 
gnats. 

Du  11. 

La  citoyenne  Prévôt,  ci-devant  Bizot,  de- 
meurant à  Gray.  département  de  la  Haute- 
Saéne,  a  fait  déposer,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  600  livres  en  assignats. 

La  commune  de  Vivevol,  district  d'Ambert, 
département  du  Puy-de-Dôme,  a  envoyé,  pour 
les  fraie  de  la  guerre,  87  livres  en  assignats. 


Rien. 


Du  12. 


Du  13. 
Le  citoyen  Demengon  de  Hadigny,  étudiant 
en  pays  étranger,  a  fait  offrir,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  13  livres  en  assignats  et  12  livres 
en  argent. 

La  séance  est  suspendue  à  sept  heures  du 
matin  du  dimanche  14. 


PREMIÈRE   ANNEXE  (1) 

A  LA  siANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DTJ  SAMEDI  13  AVRIL  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  citoyens  Du  Bois 
Du  Bais  et  Briez,  coîmnissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  Valenciennes. 


Adresse  du  général  autrichien  Cobourg  aux 
Français  (2). 

Le  Ô  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Français^ 

«  La  déclaration  que  j'ai  donnée  de  mon 
quartier  général  de  Mons,  le  5  avril  1793  (3), 
eftt  un  témoignage  public  de  mes  sentiments 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  2,  la  lettre  des 
commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez. 

(2)  Bibliothèque  nationale  [Mémoire  de  Dumouriez, 
tome  i,  note  F)  ;  ha^^  46. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires  (1"  série),  t.  I.XI, 
séance  du  11  avril  1793,  la  proclamatiou  du  prince  de 
Gol)our§[  du  5  avril. 


personnels  pour  ramener,  le  plus  tôt  possible, 
le  calme  et  la  tranquillité  en  Europe.  J'y  ai 
manifesté,  d'une  manière  franche  et  ouverte, 
mon  vœu  particulier  pour  que  la  nation  fran- 
çaise eût  un  gouvernement  solide,  durable,  qui 
reposât  sur  les  bases  inébranlables  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  qui  donnât  à  l'Europe 
la  paix,  et  à  la  France  le  bonheur.  Mainte- 
nant que  les  résultats  de  cette  déclaration 
sont  si  opposés  aux  effets  qu'elle  devrait  pro- 
duire, et  qu'ils  ne  prouvent  que  trop  combien 
les  sentiments  qui  l'ont  dictée  ont  été  mécon- 
nus, il  ne  me  reste  qu'à  la  révoquer  dans  toute 
son  étendue,  et  à  démontrer  formellement 
«  que  l'état  de  guerre  qui  subsiste  entre  la  cour 
de  Vienne,  les  puissances  coalisées  et  la 
France,  se  trouve  dès  à  présent  malheureuse- 
ment rétabli.  »  Je  me  vois  donc  forcé  par 
l'empire  des  circonstances,  que  des  hommes 
profondément  criminels  se  sont  obstinés  à  di- 
riger vers  le  bouleversement  et  le  malheur  de 
leur  patrie,  d'annuler  complètement  ma  dé- 
claration susdite,  et  de  faire  connaître  que 
cet  état  de  guerre  si  funeste  se  trouvait  rétabli, 
j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  y  don- 
ner suite  de  concert  avec  les  puissances  coa- 
lisées, avec  toute  l'énergie  et  la  vigueur  dont 
les  armées  victorieuses  sont  susceptibles.  La 
rupture  de  l'armistice  est  la  première  dé- 
marche hostile  que  la  funeste  combinaison  des 
événements  m'ait  forcé  de  faire.  Il  ne  subsis- 
tera donc  de  ma  première  déclaration  que 
l'engagement  inviolable  que  je  renouvelle  ici 
avec  plaisir,  que  la  discipline  la  plus  sévère 
sera  observée  et  maintenue  par  mes  troupes 
sur  le  territoire  français  ;  que  toute  contra- 
vention sera  punie  avec  la  dernière  rigueur. 

((  La  franchise  et_  la  loyauté,  qui  de  tout 
temps  ont  été  le  mobile  de  nos  actions,  m'obli- 
gent à  donner  à  cette  nouvelle  adresse  à  la  na- 
tion française  toute  la  publicité  dont  elle  peut 
être  susceptible,  ^our  en  laisser  aucun  doute 
sur  les  suites  qui  en  pourraient  résulter. 

<(  Donné  à  mon  quartier  général  de  Mons, 
lé  9  avril  1793. 

«  Signé  :  Prinoe  de  Côbourg.  » 

II 

Mémoire  de  Dumouriez  à  la  nation  fran- 
çaise (1). 

«  Fi«,nçais, 

«  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
je  me  suis  consacré  au  soutien  de  la  liberté  et 
de  l'honneur  de  la  nation.  L'année  1792  est  la 
plus  mémorable  par  les  services  que  j'ai  ren- 
dus. Ministre  des  affaires  étrangères  pendant 
trois  mois,  j'ai  relevé  et- soutenu  la  dignité  du 
nom  français  dans  toute  l'Europe.  Une  cabale 
odieuse  m'a  calomnié,  en  m'accusant  d'avoir 
volé  six  millions  destinés  aux  dépenses  se- 
crètes. J'ai  prouvé  que,  sur  ce  fonds,  je  n'avais 
pas  dépensé  500,000  francs. 

«  Ayant  quitté  la  carrière  politique  vers  la 
fin  du  mois  de  juin,  j'ai  commandé  un  petit 
corps  d'armée  dans  le  département  du  Nord. 
On  m'a  ordonné  de  quitter  ce  département 


(1)  BibliotMque  nationale  [Mémoire  de  Dumouries 
tome  -4  note  D)  ;  La'*  46. 
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avec  mes  troupes,  dans  le  temps  même  où  les 
Autrichiens  y  entraient  avec  force.  J'ai  dé- 
sobéi ;  j'ai  sauvé  ce  département  ;  on  a  voulu 
m'enlever  pour  me  mener  à  la  citadelle  de 
Metz,  et  me  condamner  à  mort  par  un  con- 
seil de  guerre. 

«  Le  28  août,  j'ai  pris,  en  Champagne,  le 
commandement  d'une  armée  de  20,000  hommes, 
faible  et  désorganisée.  J'ai  arrêté  80,000  Prus- 
siens et  Hessois,  et  je  les  ai  forcés  à  la  re- 
traite, après  leur  avoir  fait  perdre  la  moitié 
de  leur  armée.  J'ai  alors  été  le  sauveur  de  la 
France  ;  dès  lors,  le  plus  scélérat  des  hommes, 
l'opprobre  des  Français,  Marat,  en  un  mot, 
s'est  acharné  à  me  calomnier.  Avec  une  por- 
tion d'une  armée  victorieuse  de  la  Cham- 
•^agne,  et  quelques  autres  troupes,  je  suis  en- 
tré le  5  novembre,  dans  la  Belgique  ;  j'ai 
gagné  la  bataille  à  jamais  mémorable  de  Jena- 
mapes  ;  et,  après  une  suite  d'avantages,  je 
suis  entré  dans  Liège  et  dans  Aix-la-Chapelle 
à  la  fin  de  novembre.  Dès  lors,  ma  perte  a  été 
résolue  :  on  m'a  accusé  de  vouloir  être,  tantôt 
duc  de  Brabant,  tantôt  stathouder,  tantôt 
dict«,teur.  Pour  retarder  et  anéantir  mes 
succès,  le  ministre  Pache,  soutenu  par  la 
faction  criminelle  qui  produit  tous  nos  maux, 
a  laissé  manquer  de  tout  à  cette  armée  victo- 
rieuse et  est  parvenu  à  la  désorganiser  par  la 
famine,  par  la  nudité.  Plus  de  15,000  hommes 
ont  été  aux  hôpitaux,  plus  de  25,000  sont  dé- 
sertés par  misère  et  par  dégoût  ;  plus  de 
10,000  chevaux  sont  morts  de  faim. 

«  J'ai  porté  les  plaintes  les  plus  fortes  à  la 
Convention  nationale  ;  j'ai  été  moi-même  à 
Paris,  pour  l'engager  à  remédier  au  mal  :  elle 
n'a  pas  daigné  lire  quatre  mémoires  que  je 
lui  ai  donnés.  Pendant  les  vingt-six  jours  que 
j'ai  passés  à  Paris,  j'ai  presque  tous  les  soirs 
entendu  des  bandes  de  prétendus  fédérés  qui 
demandaient  ma  tête;  et  des  calomnies  de  tous 
les  genres,  les  menaces  et  les  insultes  m'ont 
poursuivi  jusque  dans  la  maison  de  campagne 
où  je  m'étais  retiré. 

((  Ayant  offert  ma  démission,  j'ai  été  retenu 
au  service  de  ma  patrie,  parce  qu'on  m'a  pro- 
posé de  négocier  la  suspension  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  et,  en  cas 
de  non  succès,  l'expédition  de  la  Hollande, 
que  j'avais  conçue  comme  indispensable  pour 
sauver  les  Pays-Bas.  Pendant  que  je  négo- 
ciais, et  même  avec  succès,  la  Convention  na- 
tionale s'est  hâtée  de  déclarer  elle-même  la 
guerre  sans  «'occuper  des  préparatifs,  sans 
pourvoir  aux  moyens  de  la  soutenir  ;  on  ne 
m'en  a  pas  prévenu,  et  je  ne  l'ai  appris  que 
par  les  gazettes;  je  me  suis  hâté  de  former  un 
petit  corps  d'armée  de  troupes  nouvelles  qui 
n'avaient  jamais  combattu.  Avec  ces  troupes, 
que  la  confiance  rendait  invincibles,  j'ai  pris 
trois  places  fortes,  et  j'étais  prêt  à  pénétrer 
dans  le  centre  de  la  Hollande,  lorsque  j'ai 
appris  les  désordres  d'Aix-la-Chapelle,  la 
levée  du  siège  de  Maëstricht  et  la  fameuse  re- 
traite de  l'armée  :  elle  m'appelait  à  grands 
cria.  J'ai  abandonné  mes  conquêtes  pour  voler 
a  son  secours.  Je  jugeais  que  je  ne  pouvais 
relever  nos  affaires  que  par  un  prompt  suc- 
cès. J'ai  ramené  mes  ^compagnons  d'armes  à 
1  ennemi.  Le  16  mars,  j'ai  eu  un  avantage  con- 
sidérable à  Tirlemont  ;  le  18,  j'ai  donné  une 
grande  bataille  :  la  droite  et  le  centre,  que  je 
conduisais,  ont  vaincu  ;  la  gauche,  après  aroir 


attaqué  imprudemment,  a  fui.  Nous  avons 
fait,  le  19,  une  retraite  honorable  avec  les 
braves  qui  me  restent,  car  une  partie  de 
l'armée  était  débandée.  Le  21  et  le  22,  nous 
avons  combattu  avec  le  même  courage,  et  c'est 
à  notre  fermeté  qu'on  doit  la  conservation  du 
reste  d'une  armée  qui  ne  respire  que  pour  une 
liberté  sage,  pour  le  règne  des  lois  et  pour 
l'extinction  de  l'anarchie. 

Dès  lors,  les  Marat,  les  Robespierre  et 
la  secte  criminelle  des  Jacobins  de  Paris  ont 
conspiré  la  perte  des  généraux  et  surtout  la 
mienne.  Ces  scélérats,  mus  par  l'or  des  puis- 
.sances  étrangères  pour  achever  de  désorga- 
niser les  armées,  ont  fait  arrêter  presque  tous 
les  généraux  ;  il  les  tiennent  dans  les  prisons 
à  Paris,  pour  les  septembriser.  C'est  ainsi  que 
ces  monstres  ont  forgé  un  mot  pour  conserver 
à  la  postérité  le  souvenir  des  affreux  mas- 
sacres des  six  premiers  jours  de  septembre. 

((  Pendant  que  je  suis  occupé  à  récompenser 
l'armée,  que  j'y  travaille  jour  et  nuit,  hier, 
sont  arrivés  quatre  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  avec  un  décret  pour  me 
traduire  à  la  barre  ;  le  ministre  de  la  guerre, 
Beurnonville,  mon  élève,  a  eu  la  faiblesse  de 
les  acompagner  pour  succéder  à  mon  comman- 
dement. Les  gens  qui  étaient  à  la  suite  de  ces 
perfides  émissaires  m'ont  averti  eux-mêmes 
que  différents  groupes  d'assassins  chassés  ou 
fuyards  de  mon  armée,  étaient  dispersés  sur 
la  route  pour  me  tuer  avant  mon  entrée  à 
Paris.  J'ai  passé  plusieurs  heures  à  chercher 
à  les  convaincre  de  l'imprudence  de  cette  ar- 
restation. Rien  n'a  pu  ébranler  leur  orgueil  : 
jo  les  ai  fait  arrêter  tous  pour  me  servir 
d'otages  contre  les  crimes  de  Paris.  J'ai,  sur- 
le-champ,  arrangé  une  suspension  d'armes 
avec  les  Impériaux,  et  je  marche  vers  la  capi- 
tale pour  éteilndre  le  plus  tôt  possible  les 
germes  de  la  guerre  civile. 

«  Il  faut,  mes  chers  compatriotes,  qu'un 
homme  vrai  et  courageux  vous  arrache  le  ban- 
deau dont  on  couvrait  tous  nos  crimes  et  nos 
malheurs.  Nous  avions  fait,  en  1789,  de  grands 
efforts  pour  obtenir  la  liberté,  l'égalité  et  la 
souveraineté  du  peuple.  Nos  principes  ont 
ete  consacrés  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Il  est  résulté  des  travaux  de  nos 
législateurs,  d'abord  la  déclaration  qui  dit  ; 
que  la  France  est  et  restera  une  monarchie  ; 
2''  une  Constitution  que  nous  avons  jurée  en 
1789,  1790,  1791.  Cette  Constitution  devait  et 
pouvait  être  imparfaite,  mais  on  devait  et  on 
pouvait  croire  qu'avec  le  temps  et  l'expérience, 
on  rectifierait  les  erreurs,  et  que  la  lutte  néces- 
saire entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  établirait  un  équilibre  sage  qui  empê- 
cherait l'un  des  deux  pouvoirs  de  saisir  toute 
1  autorité  et  d'arriver  au  despotisme.  Si  le 
despotisme  d'un  seul  est  dangereux  pour  la 
liberté,  combien  plus  est  odieux  celui  des  700 
hommes,  dont  beaucoup  sont  sans  principes, 
sans  mœurs,  et  ne  sont  parvenus  à  cette  supé- 
riorité que  par  des  cabales  ou  des  crimes  ! 

((  L'exagération  et  la  licence  ont  bientôt 
trouvé  insupportable  le  joug  d'une  Constitu- 
tion qui  donnait  des  lois.  Les  tribunes  infliTcn- 
çaient  l'Assemblée  des  représentants,  et  étaient 
elles-mêmes  soufflées  par  le  club  dangereux 
des  Jacobins  de  Paris.  La  lutte  entre  les  deux 
pouvoirs  est  devenue  un  combat  à  mort.  Dès 
lors,  l'équilibre  a  été  détruit.  La  France  s'est 
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trouvée  sans  roi  :  la  victoire  du  10  août  a  été 
souillée  par  les  crimes  atroces  des  premiers 
jours  de  septembre.  ^     .    i 

<(  Tous  les  départements  mais  surtout  la 
malheureuse  ville  de  Paris,  ont  été  livrés  au 
pillage,  aux  dénonciations,  aux  proscriptions, 
aux  massacres.  Nul  Français,  excepté  les  assas- 
sins et  leurs  complices,  n'était  sûr  de  sa  vie 
ni  de  ses  propriétés  :  la  consternation  de  1  es- 
clavage était  augmentée  par  les  bruyantes 
orgies  des  scélérats  :  des  bandes  de  prétendus 
fédérés  couraient  les  départements  et  les 
dévastaient;  des  700  individus  qui  compo- 
saient les  corps  despotique  et  anarchique,  400 
ou  500  gémissaient  et  décrétaient  sous  le  glaive 
des  satellites  des  Marat  et  des  Robespierre. 
C'est  ainsi  que  l'infortuné  Louis  XVI  a  peri 
sans  procédure  juridique  et  sans  tribunal. 

((  Cf est  ainsi  que  le  décret  du  19  novembre 
provoque  toutes  les  nations  et  leur  promet 
notre  secours,  si  elles  se  désorganisent. 

«  C'est  ainsi  que  le  décret  injuste  et  impo- 
litique du  15  décembre  nous  a  aliéné  les 
cœurs  des  Belges,  nous  a  chassés  des  Pays-Bas, 
et  aurait  fait  massacrer  toute  no^re  armée  par 
ce  peuple  révolté  contre  nos  vexations  et  nos 
crimes,  si  je  n'avais  sauvé  cette  même  armée 
par  mes  proclamations  :  c'est  ainsi  que  s'est 
établi,  par  un  décret,  le  tribunal  féroce  qui 
met  la  vie  des  citoyens  à  la  merci  d'un  petit 
nombre  de  juges  iniques,  sans  secours  et  sans 
appel  à  aucun  tribunal  :  c'est  ainsi  que,  depuis 
un  mois,  tous  les  décrets  sont  marqués  au 
coin  de  l'avance  insatiable,  de  l'orgueil  le 
plus  aveugle,  et  surtout  du  désir  de  conser- 
ver le  pouvoir,  en  n'appelant  aux  places  les 
plus  importantes  de  l'Etat  que  des  hommes 
audacieux,  incapables  et  criminels  ;  en  chas- 
sant ou  massacrant  les  hommes  éclairés  et  à 
grand  caractère  ;  en  soutenant  un  fantôme  de 
République  que  leurs  erreurs  en  adminis- 
tration et  en  politique  ainsi  que  leurs  crimes, 
ont  rendu  impraticable  :  ces  700  individus  se 
méprisent,  se  détestent,  se  calomnient,  se 
déchirent,  et  ont  déjà  pensé  souvent  à  se  poi- 
gnarder. En  ce  moment,  leur  ambition  aveu- 
gle vient  de  les  porter  à  se  coaliser  de  nou- 
veau :  le  crime  audacieux  s'allie  avec  la  vertu 
faible  pour  conserver  un  pouvoir  aussi  injuste 
que  chancelant  ;  leurs  comités  dévorent  tout  ; 
celui  de  la  trésorerie  nationale  absorbe  les 
fonds  publics  sans  pouvoir  en  rendre  compte. 

«  Qu'a  fait  cette  Convention  pour  soute- 
nir la  guerre  contre  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  qu'elle  a  provoquées?  Elle  a  désor- 
ganisé les  armées,  au  lieu  de  renforcer  et 
recruter  ses  troupes  de  ligne  et  ses  anciens 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  qui  lui 
auraient  formé  une  armée  respectable  ;  au  lieu 
de  récompenser  ces  braves  guerriers  par  de 
l'avancement  et  par  des  éloges,  elle  laisse  les 
bataillons  incomplets,  nus,  désarmés  et  mé- 
contents ;  elle  traite  de  même  son  excellente 
cavalerie  ;  la  brave  artillerie  française  est  de 
même  épuisée,  abandonnée  et  dénuée  de  tout  ; 
et  elle  crée  des  corps  nouveaux  composés  des 
satellites  du  2  septembre,  commandés  par  des 
hommes  qui  n'ont  jamais  servi,  et  qui  ne  sont 
dangereux  qu'aux  armées  qu'ils  surchargent 
et  qu'ils  désorganisent  ;  elle  sacrifie  tout  pour 
ces  satellites  de  la  tyrannie,  pour  ces  lâches 
coupeurs  de  têtes.  Le  choix  des  officiers,  le 
choix    des    administrateurs    dans    toutes    les 


parties  est  le  même  :  on  voit  partout  la  tyran- 
nie qui  flatte  les  méchants,  parce  que  les 
méchants  seuls  peuvent  soutenir  la  tyrannie, 
et,  dans  son  orgueil  et  son  ignorance,  cette 
Convention  ordonne  la  conquête  et  la  désor- 
ganisation de  l'univers  ;  elle  dit  à  un  de  ses 
généraux  d'aller  prendre  Rome,  à  un  autre 
d'aller  conquérir  l'Espagne,  pour  pouvoir 
y  envoyer  des  commissaires  spoliateurs,  sem- 
blables à  ces  affeux  proconsuls  romains  contre 
lesquels  déclamait  Cicéron  ;  elle  envoie,  dans 
la  plus  mauvaise  saison  de  l'année,  la  seule 
flotte  qu'elle  ait  dans  la  Méditerranée,  se 
briser  contre  les  rochers  de  la  Sardaigne  ;  elle 
fait  battre  par  les  tempêtes  les  flottes  de  Brest 
pour  aller  contre  la  flotte  anglaise  qui  n'est 
pas  encore  sortie.  Pendant  ce  temps-ià,  la 
guerre  civile  s'étend  dans  tous  les  départe- 
ments :  les  uns,  excités  par  le  fanatisme  qui 
dérive  nécessairement  de  la  persécution  ;  les 
autres,  par  l'indignation  de  la  mort  tragique 
et  inutile  de  Louis  XVI  ;  les  autres,  enfin, 
par  le  principe  naturel  de  résister  à  l'oppres- 
sion, prennent  les  armes  partout  :  partout 
on  )s'égorge,  partout  on  arrête  les  moyens 
pécuniaires  et  les  subsistances.  Les  Anglais 
fomentent  ces  troubles,  et  les  alimenteront  par 
des  secours  quand  ils  voudront.  Bientôt  il  ne 
restera  pas  un  de  nos  corsaires  en  mer  ;  bien- 
tôt les  départements  méridionaux  ne  recevront 
plus  de  grains  de  l'Italie  et  de  l'Afrique,  déjà 
ceux  du  Nord  et  de  l'Amérique  sont  inter- 
ceptés par  les  escadres  ennemies  ;  la  famine 
se  joindra  à  nos  autres  fléaux,  et  la  férocité 
de  nos  cannibales  ne  fera  que  croître  avec  nos 
calamités. 

<(  Français,  nous  avons  un  point  de  rallie- 
ment pour  étouffer  le  monstre  de  l'anarchie  ; 
c'est  la  Constitution  que  nous  avons  jurée  en 
1789,  1790  et  1791  ;  c'est  l'œuvre  d'un  peuple 
libre,  et  nous  resterons  libres,  et  nous  retrou- 
verons notre  gloire  en  reprenant  cette  Cons- 
titution. Développons  nos  vertus,  surtout  cello 
de  la  douceur  ;  déjà  trop  de  sang  a  été  versé. 

«  Si  les  monstres  qui  nous  ont  désorgani- 
sés veulent  fuir,  laissons-leur  trouver  ailleurs 
leur  punition,  s'ils  ne  la  trouvent  pas  dans 
leurs  âmes  corrompues  ;  mais  s'ils  veulent 
soutenir  l'anarchie  par  de  nouveaux  crimes, 
alors  l'armée  les  punira. 

«  J'ai  trouvé  dans  la  générosité  des  enne- 
mis que  nous  avons  tant  offensés,  la  sûreté 
de  la  paix  extérieure  :  non  seulement  ils  trai- 
tent avec  humanité  et  honnêteté  nos  blessés, 
rnalades  et  [prisonniers  qui  tombent  entre 
leurs  mains,  malgré  les  calomnies  que  répan- 
dent nos  agitateurs  pour  nous  rendre  féroces, 
mais  ils  s'engagent  à  suspendre  leur  marche, 
ne  point  passer  les  frontières,  et  à  laisser 
notre  brave  armée  terminer  toutes  nos  dissen- 
sions intérieures. 

«  Que  le  flambeau  sacré  de  l'amour  de  la 
patrie  réveille  en  nous  la  vertu  et  le  courage  î 
Au  seul  nom  de  la  Constitution  la  guerre  civile 
cessera,  ou  ne  pourra  exister  que  contre  quel- 
ques malveillants  qui  ne  seront  plus  soutenus 
par  les  puissances  étrangères  qui  n'ont  de 
haine  que  contre  nos  criminels  factieux,  et  qui 
ne  demandent  qu'à  rendre  leur  estime  et  leur 
amitié  à  une  nation  dont  les  erreurs  et  l'anar- 
chie inquiètent  et  troublent  toute  l'Europe. 
La  paix  sera  le  fruit  de  cette  Révolution,  et  les 
troupes  de  ligne,  ainsi  que  les  braves  volon- 
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taires  nationaux  qui,  depuis  un  an,  se  sont 
sacrifiés  pour  la  liberté  et  qui  abhorrent 
l'anarchie,  iront  se  reposer  au  sein  de  leurs 
familles,     après    avoir     accompli    ce     noble 

ouvrage.  ,    .    ,  .    ,  ^    i. 

«  Quant  à  moi  j'ai  deja  fait  le  serment  et 
je  le  réitère  devant  toute  l'Europe,  qu'aus- 
sitôt après  avoir  opéré  le  salut  de  ma  patrie 
par  le  rétablissement  de  la  Constitution,  de 
Tordre  et  de  la  paix,  je  cesserai  toute  fonction 
publique,  et  j'irai  jouir  dans  la  solitude  du 
bonheur  de  mes  citoyens. 

«  Le  général  en  chef  de  V armée  française. 
Signé  :  Dumouriez. 


DEUXIÈME  ANNEXE   (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  SAMEDI  13  AVRIL  1793. 

Appel  nominal  pXtl  ordre  alphabétique 
DES  DÉPUTÉS  sur  cette  question  :  T  a-t-il  lieti, 
oui  ou  non,  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
hre  de  la  Convention  nationale. 

Par  suite  de  l'admissi^  de  six  députés  du 
département  du  Mont-Blanc  et  d'un  député  de 
la  Guyane  Te  nombre  des  membres  de  la  Con- 
vention s'élevait  à 756. 


Ont  voté  oui 

Ont  voté  non 

Se  sont  abstenus 

Se  sont  récusés 

Ont  demandé  l'ajournement 

A   motivé   son     vote   en   termes 

équivoques 

En  mission,  en  congé  ou  absents. 
Non  mentionnés 

Total  égal 


226 
93 

47 
3 


1 

374 
5 


377 


379 


756 


ONT   VOTÉ  :   OUI 

Albert  {Haut- Rhin). 
Albonys  (Lot). 
Allusœur  (Cher)» 
Anbry  (Gard). 
André  in  (Morbihan). 
Baliey  (Jura). 
Bailleul  (Seine-Inférieure). 
Uailly  (Seine-et-Marne). 
Italivet  (Haute-Saône). 
Balland  (Vosges). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  35,  l'appel  no- 
minal par  ordre  alphabétique  de  départements.  Les  chif- 
fres que  nous  donnons  ici,  et  qui  ont  été  vérifiés  avec 
soin  ,  différent  légèrement  do  ceux  annoncés  en 
séance.  Nous  avons  tenu  compte  des  errata  insérés  à 
la  suite  du  document  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Toutefois  nous  n'avons  pas  cru  devoir  introduire  dans 
ce  scrutin  les  rectifications  transmises  au  Président  de 
la  Convention  dans  les  séances  ultérieures,  par  Robert 
Lindet,  Duval  (lUe-et- Vilaine),  André  Dumont  (Somme) 
et  Ehrmann.  Nous  les  avons  simplement  indiquées  par 
une  note. 


Balniain  (Mont-Blanc). 

Barbaroux  (Bouches-du-Rhône). 

Barety  (H au  tes- Alpes) 

Barthélémy  (Haute-Loire). 

Baucheton  (Cher). 

Baudin  (Ardennes). 

Bazochc  (Meuse). 

Belîn  (Aisne). 

Bergoeing,  aîné  (Gironde). 

Bernard  de  Saînt-Affrique  (Aveyron). 

Bernier  (Seine-et-Marne). 

Bertrand  de  La  Hosdiniëre  (Orne). 

Bfon  (Vienne). 

Birotteau  (Pyrénées-Orientales). 

Blad  (Finistère). 

Blanc  (Marné). 

Blondel  (Ardennes). 

Boilleau,  le  jeune  (Yonne). 

Boisjsieu  (Isère). 

Boissy-d'Anglas  (Ardèche). 

Bonet  (Haute-Loire). 

Bongnyod  (Jura). 

Bonneniain  (Aube). 

Bonncsueiir-Bourginlëre  (Manche). 

Bourgois  (Seine-Inférieure). 

Bouygues  (Lot). 

Boyer-Fonfrède  (Gironde). 

Bresson  (Vosges). 

Carpentler  (Nord). 

Casenave  (Basses-Pyrénées). 

Cassanyes  (Pyrénées-Orientales). 

Castilhon  (Hérault). 

Cazeneuve  (Hautes-Alpes). 

Chaillon  (Loire-Inférieure). 

dianibon  (Corrèze). 

Charrel  (Isère). 

Chasset  (Rhône-et- Loire). 

Chastellain  (Tonne). 

Chanvier  (Haute-Saône). 

Chazal  (Gard). 

Chevalier  (Allier). 

Chevalier  (Sarthe). 

Chiappe  (Corse). 

Conte  (Basses-Pyrénées). 

Corbel  (Morbihan). 

Corenfnstier  (Ardèche). 

Couliey  (  Vosges). 

Couppé  (Côtes-du-Nord). 

Constard  (Loire-Inférieure). 

Coutisson-Bumas  (Creuse). 

Creuzé-1/atouche  (  Vienne). 

Crenzé  (Michel-Pascal)  (Vienne). 

Curée  (Hératilt). 

Cussy  (Calvados). 

Dandeuac,  le  jeune  (Maine-et-Loire. 

Behoulière  (Maine-et-Loire). 

Belahaye  (Seine-Inférieure). 

Beiamarre  (Oise). 

Belle  ville  (Calvados). 
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Derazey  iindre). 

Doraier,  l'aîné  (Hnnte-Saône). 

Doublet  {Seine-Inférieure). 

Doiige  {Aube). 

noiilcet  de  l*ontéeoiilant  (Calvados). 

Du  Rignon  {lUe-et-Vilaine). 

Duboë  {Orne). 

Dubusc  {Eure). 

Ducliastel  {DeuX'Sè'Vreè). 

Dufestcl  { Somme), 

Dufriclie-Vulazé  {Orne). 

Dugcnne  {Cher). 

Dugué  d'Assé  {Ortie). 

Dumont  {Calvados). 

Dupont  {Pierre)  {Mautes'Pyrénées). 

Dnprat  {Bouches-du-Rhône). 

Dusaulx  {Paris). 

Dutrou-Bornier  {Vienne). 

Dnval  {Claude)  {Aube). 

EngerrAn-Deslandes  {Manche). 

Enjubault  {Mayenne). 

Ostadens  {Haute-Garonne). 

Fauchet  {Calvados). 

Faye  {Haute-Vienne). 

Faj-olle  {Drômé). 

Feraud  {Hautes-Pyrénées). 

Ferpoux  {Jura). 

Fleury  {Côtes-du-Nord). 

Forest  (Rhône-et-Loire). 

Fourmy  {Orne). 

Fonrnel  {Lot~et^Garonnê). 

François  (Somme). 

Froger-IMisson  (Sarthe). 

Chaînon  (Ardèche). 

Gantois  (Somme). 

Oardien  (Indre-et-Loire). 

Gariliie  (Ardèche). 

Oanltier  (Côtes-du-Nord). 

Geoffroy^  le  jeune  (Seine-et-Mûrne). 

Cwertoux  (Hautes-Pyrénées). 

Ciribergues  (Puy-dô'-Dôme). 

Girard  (Atide). 

Crirot-Pouzol  (Puy-de-Dôme). 

€>iroust  (Sure-et-Loir). 

Gorsas  (Orne). 

Goudelin  (Côtes-du-Nord). 

Gourdan  (Haute- Saône). 

Gonzy  (Tarn). 

Grangeneuvc  (Gironde). 

Grenot  (Jura). 

Guiter  (Pyrénées-Orientales). 

Gnmery  (Mont-Blanc). 

Gueyet-Liaprade  {Lot-et-G abonne). 

Guyoniar  (Côtes-du-Nord). 

Hecquet  (Seine-Inférieure). 

Hérard  (Yonne). 

Hubcrt-Dnnianolr  (Manche). 

Hugo  (Vosges). 

Humbert  (Meuse)* 


Jard-Panvillier  (Deux-Sèvres). 

Jary  (ou  Jarry)  (Loire-Inférieure). 

Jouënne-Iionchamp  (Calvados). 

Jourdan  (Nièvre). 

l^acaze,  fils  aîné  (Gironde). 

I^acrampe  (Hautes- Pyrénées). 

I^aloiie  (Puy-de-Dôme).  ♦ 

Eianjuinais  (1  Ile-et-Vilaine). 

I^a  Revelllère-Lépeaux  (Maine-et- 
Loire). 

I^arivlëre  (Henry)  (Calvados). 

Laurence  (Manche). 

I^aurenceot  (Jura). 

■je  Breton  (1  Ile-et-Vilaine). 

Leclere  (Claude-Nicolas)  (Loir-et-Cher) 

Ijcclerc  (Jean-Baptiste)(Maine-et-Loire) 

licfebvrc  (Seine-Inférieure). 

Ijciiardy  (Morbihan). 

Lejeune  (René)  (Mayenne). 

Lemaignan  {Maine-et-Loire). 

liCsterpt-Beauvals  (Haute-Vienne). 

liidon  (Corrèze). 

liofficial  (Deux-Sèvres). 

Eiomont  (Calvados). 

I^oncle  (Côtes-du-Nord). 

Loysel  (Aisne). 

llarbos  (Drôme). 

llarcoz  (Mont-Blanc). 

Alaréchal  (I^e)  (Eure). 

llarey,  le  jeune  (Côtt-d'Or). 

Alarttneau  (Vienne). 

llasuycr  (Saône-et-Loire), 

Hlatliieu  (Oise). 

llauide  (Charente). 

lleillan  (Basses-Pyrénées). 

llercier  (Seine-et-Oise). 

lleycr  (Tarn). 

michel  (Morbihan). 

lllchet  (Rhône-et-Loire). 

llollevant  (Meurthe). 

llontegut,  Vaîné  (Pyrénées-Orientales). 

llorcau  (Jean)  (Meuse). 

lloria  (Aude). 

lloulin  (Rhône-et-Loire). 

Moël  (Vosges). 

Mognères  (Lot-et-Garonne). 

Obelin  (Ille-et-Vilaine). 

Olivier  de  Gérente  (Drôme). 

l*alasne  de  Chauipcaux  (Côtes-du- 
Nord). 

Pemartin  (Basses-Pyrénées). 

Pénières  (Corrèze). 

Periès,  jeune  (Aude). 

Perrin  (Pierre)  (Aube), 

Personne  (Pas-de-Calaié). 

Picqué  (Hautes-Pyrénées). 

Pierret  (Aube). 

Pilastre  (Maine-et-Loire), 

Pinel  (Manche). 
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Plaichard-dioltièrc  (Mayenne). 

Poisson  (Manche).. 

Poiilni  ii-Bontanconr(  (Marne). 

l*ouIlain-4àrnii(lprey  { Vosges). 

I»récy  (Tonne). 

Queinnec  (Finistère). 

Uabaut  de  .Saint-Élicune  (Aifbe). 

Ralmiit-l*oniier  (Gard). 

Kaiueau  (Côte-d'Or). 

Regnis  (Basses-Alpes). 

Ribereaii  (Charente). 

Richaiid  (Seine-et-Oise), 

Riclion  (Eure). 

Rivaiid  (Haute-Vienne). 

Ronaiilt  (Morbihan). 

Roussel  (Meuse). 

Royer  (Ain). 

Ruaiilt  {Seinè-Inférieure\ 

!!!»aiiit-llartin  (Ardèche). 

iSaint-iVIartin- Valogne  (A veyron), 

Saint-Prix  iSouheyran  de)  (Ardèche). 

ISallèles  (Lot). 

>Saluion  iSarthe). 

Sanrine  (Landes). 

Jl»econds  (A  veyron). 

Serre  (Hautes-Alpes). 

Servean-Tonciie-Vallier  (Mayenne). 

Souhait  (Vosges). 

Soiilignac  (Haute-Vienne), 

Tocqiiot  (Meuse).  * 

Tournicr  {A  ude). 

Vardon  (Calvados). 

Varie!  (Pas-de-Calais). 

Vernier  (Jura), 

Vîdalot  (Lot-et-Garonne). 

Viennet  (Hérault). 

l^igneron  (Haute-Saône). 

Villar  (Mayenne). 

Vincent  (Seine-Inférieure). 

Viquy  (Seine-et-Marne). 

Zangiacomi  fils  (Meurthe). 

ONT  VOTÉ  :   NON 

JLibitte,  Taîné  (Seine-Inférieure). 
Anlibonl  (  Var). 
Armonville  (Marne), 
j4ndoin  (Seine-ef^Oise). 
Barbeau  du  Rarran  (Gers). 
Rattellier  (Marne). 
Reaugeard  (Ille-et-Vilaine). 
Rentabole  (Bas-Rhin). 
Rertueat  (Smône-et-Loire). 
Rollet  (Pas-de-Calais). 
Rouelier  (Paris). 
Rouquier  aîné  (Dordogne). 
Routrouë  (Sarthe). 
Rrisson  (Loir-et-Cher). 
Rrival  (Corrèze). 


Çampiiias  (Tarn). 

Champigny-Clénient  (Indre-et-Loire  i 

Charbonnier  (  Var). 

Chateauneuf-Randon  (Lozère). 

Chedaneau  (Charente). 

Clauzel  (Ariège). 

Cloots  (Anacharsis)  (Oise). 

Colouibel  de  Rolsaulard  (Orne}. 

Cordier  (Seine-et-Marne). 

Courtois  (Aube). 

Cusset  (Bhône-et-Loire). 

Daineron  (Nièvre). 

David  (Paris). 

Delacroix  (Eure-et-Loir). 

Delagueulle  de  Coinces  (Loiret). 

Deliuas  (Haute-Garonne). 

Desmoulins  {Camille)  (Paris)» 

Deville  (Marne). 

Deydier  (Ain). 

Dherbez-Ijatonr  (Basses- Alpes, 

Droiket  (Marne). 

Dubois-Crancé  (Ardennes). 

Dubouchet  (Rhône'et-Loire). 

Dyzez  (Landes) 

Eacndier  (  Var). 

Fabre  (Claude)  (Hérault). 
Frémanger  (Eure-et-Loir). 
Garnier  (Charente-Inférieure). 
Oay-Vernon  (Haute-Vienne). 
Granet  (Bouches-du-Rhône). 
Grosse-du-Rocher  (Mayenne). 
<auérin  des  llarchais  (Loiret). 
Guyardin  (Haute-Marne). 
Guyès  (Creuse).. 
Ingrand  (Vienne). 
Isnard  (Var). 

Javogues,  fils  (Rhônê-et-Loire). 
Jay  (Gironde). 
Jorrand  (Creuse). 
I^aignelot  (Paris). 
Laloy,  le  jeune  (Haute-Marne). 
Lanot  (Corrèze). 
Lianthenas  (Rhône-et-Loire). 
Laporte  (Haut-Rhin). 
Liaurens  (Bouches-du-Rhône). 
Liaviconiterie  (Paris). 
I^e  Ras  (Pas-de-Calais). 
Licflot  (Nièvre). 
Lenioine  (Manche). 
I^evasseur  (René)  (Sarthe). 
Ijeyris  (Gard). 

Lindet  (Jean-Baptiste)  (Eure). 
Louchet  (Aveyron), 
llagniez  (Pas-de-Calais). 
llallariné  (Meurthe), 
llartel  (Allie?-). 
llaurcl  (Ille-et-Vilaine). 
illéaulle  (Loire-Inférieure). 
Meynard  (Dordogne). 
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niilhaud  (Cantal). 
nioiiestier  {Lozère). 
nioniiel  {Haute-Marne). 
IVioche  {Indre-et-Loire) . 
I*érard  {Maine-et-Loire). 
Philippeau.v  {Sarthe). 
Pinct,  Vaîné  {Dordogne). 
Prunelle  de  Ictère  {Isère). 
Reyuaiid  {Haute-Loire). 
Ricord  {Var). 

Robespierre,  le  jeune  {Paris). 
Robespierre,  l'aîné  {Paris). 
Romme  (Puy-de-Dôme). 
Roux  {Louis)  {Haute-Marne). 
Ruelle  {Indre-et-Loire). 
Sergent  {Paris). 
Taillefer  {Dordogne). 
Vadier  {Ariège). 
Tenaille  {Loir-et-Cher). 

SE    SONT   ABSTENUS    : 

Auiyon  {Jui^a). 

Arbogast  {Bas-Rhin). 

Raille  {Pierre)  {Bouches-du-Ehône). 

Rar  {Moselle). 

Rarrot  {Lozère). 

Rernard  des  Hah\on%{Seine-et-Mai'ne). 

Rolian  {Finistère). 

Ronnet  {Aude). 

Roursault  {Paris). 

Ruzot  {Eure). 

Calon  {Oise). 

Cavaignac  {Lot). 

Coupé  {Oise). 

Decliézeaux  {Charente-Inférieure). 

Delacroix  (Charles)  (Marne). 

Uevars  (Charente). 

Ducos  -fils  (Gironde). 

Dupuy  fils  (Bhône-et-Loire). 

Enlart  (Pas-de-Calais). 

Fabre  d'Eglantlne  (Paris). 

Gfénissieu  (Isère). 

Cientil  (Michel)  (Loiret). 

<aoniaire  (Finistère). 

Rervélégan  (Finistère). 

Lakanal  (Ariège). 

Lasource  (Tarn). 

I^ecarlier  (Aisne). 

Liozeau  (C har ente-Inférieur e), 

Alalhes  (Pierre)  (Cantal). 

Iflarec  (Pierre)  (Finistère). 

llarragon  (Aude). 

Alassieu  (Oise). 

Maure  l'aîné  (Tonne). 

Merlin  (de  Douai)  (Nord). 

Osseliu  (Paris). 

Pelletier  (Cher). 

Pétion  (Eure-et-Loir). 


Pomme  (Guyane). 
Pons  (Meuse). 
Ramel-Mogaret  (Aude), 
Rouzet  (Haute-Garonne). 
Salle  (Meurthe). 
Sallengros  (Nord). 
Tellier  (Seine-et-Marne). 
Thirion  (Moselle). 
Thomas  (Paris). 
Tidalin  (Allier). 

ONT   DEMANDÉ   L'AJOURNEMENT  : 

Cainbacérës  (Hérault). 
Ciiarran  -de-Coulon  (Loiret). 

Izoard  (Hautes-Alpes). 
Oudot  (Côte-d'Or). 
Poultier  (Nord). 
Sauvé  (Manche). 
Ta  veau  (Calvados). 

SE    SONT    RÉCUSÉS  : 

4>rensonné  (Gironde). 

Ouadet  (Gironde). 

Liouvet  de  Couvrai  (Loiret). 

A  MOTIVÉ    SON   VOTE   EN   TERMES 
ÉQUIVOQUES  : 

Charlier  (Marne). 

EN  MISSION,  EN  CONGÉ,  OU  ABSENTS 

Allafort  (Dordogne). 

jtiquier  (Seine-et-Oise). 

Aniar  (Isère).    . 

André!  (Corse). 

Anthoine  (Moselle). 

Aoust  {d)  (Nord). 

Artauld-Rlanval  (Puy-de-Dôme). 

Asselin  (Sonime). 

Anguis  (Deux-Sèvres). 

Ayral  (Haute-Garonne). 

Azema  (Aude). 

Rancal  (Puy-de-Dôme). 

Rarailon  (Creuse). 

Rarère  (Hautes-Pyrénées). 

Rarras  (Var). 

Rasire  (Côte-d'Or). 

Rassal  (Seine-et-Oise). 

Raudot  (Saône-et-Loire). 

Raudran  (Isère). 

Rayle  (Bouches-du-Ehône). 

Reauchamp  (Allier). 

Reauvais  (Paris). 

Recker  (Moselle). 

Reffroy  (Aisne). 
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Béraud  (Rhône-et-Loire). 

Berlier  {Côte-d'Or). 

Bernard  {Charente-Inférieure}. 

Bertezène  {Gard). 

Bessoii  {Doubs}. 

Bezard  {Oise). 

Billaud-%'areniie  {Paris). 

Bissy  le  jeune  {Mayenne). 

Blaux  {Moselle). 

Bliitel  {Seine-Inférieure). 

Bo  {Aveyron). 

Bodin  {Indre-et-Loire). 

Boisset  {Brome). 

Bolot  {Haute-Soône). 

Bonnet  {Pierre-Louis)  {Calvados). 

Bunneval  (Meurthe). 

Boiinicr  {Hérault). 

Bordas  {Haute- Vienne). 

Borel  (Hautes-Alpes). 

Borie  {Corrèze). 

Borie-Caïubort  {Dordogne). 

Boiicliereau  {Aisne). 

Boudin  {Indre). 

Bouillerot  {Eure). 

Bourbotte  {Tonne). 

IBoiirdon  {François)  {Oise). 

Bourdon  {Léonard)  {Loiret). 

Bourgeois  {Eure-et-Loir). 

Bousquet  {Gers). 

Boussion  {Lot-et-Garonne). 

Boya%-al  {Nord), 

Bozi  {Corse). 

Bréard  l'aîné  {Charente-Inférieure). 

Briez  (Nord). 

Brissot  de  l¥arvilie  {Eure-et-Loir). 

Brun  (Charente). 

Brunel  {Hérault). 

('adroy  {Landes). 

Cales  {Haute-Garonne) . 

Cambon  fils  aîné  {Hérault). 

Canii»oulas  {Aveyron). 

Cauipiuartin  {Ariège). 

Camus  {Haute- Loire). 

Cappin  (Gers). 

Carelii-de-Bassy  {Mont-Blanc). 

Carnot  {Lazare)  {Pas-de-Calais). 

Carra  (Saône-et-Loire). 

Carrier  (Cantal). 

Casablanca  {Corse). 

Chabanon  (Cantal). 

Chabot  {Loir-et-Cher). 

Châles  {Eure-et-Loir). 

Chaudron-Boussau  {Haute-Marne). 

Chauniont  {Ille-et-V Haine). 

Chazaud  (Charente). 

Chenier  (Seine-et-Oise). 

Chondica  {Maine-et-Loire). 

Christian!  (Bas-Ehin). 

Claverye  (Lot-et-Garonne). 


Clédel  {Lot). 

Cochet  {Nord). 

Cochon-Lapparent  (Deux-Sèvres). 

Colaud  de  Lia  iSalcette  {Drôme). 

Collot  d'Ilerbois  {Paris). 

Condorcet  {Aisne). 

Couthon  {Puy-de-Dôme). 

Couturier  (Moselle). 

Crevelîer  (Charente). 

Dandenac  Faîne  (Maine-et-Loire). 

Dauton  {Paris). 

Dartigoeyte  {Landes). 

Dauberniesnil  (Tarn). 

Buunou  (Pas-de-Calais). 

Bautriche  {Charente-Inférieure). 

Bebourges  {Creuse). 

Bebry  (Aisne). 

Befermon  (Ille-et-Vilaine). 

Befrance  {Seine-et-Marne). 

Belaunay  l'aîné  {Maine-et-Loire). 

Belaunay  le  jeune  (Maine-et-Loire). 

Belbrel  {Lot). 

Belcher  {Haute-Loire). 

Belecloy  {Somme). 

Beleyre  {Gironde). 

Bcntzel  (Bas-Rhin). 

Be  Saey  {Haute-Garonne). 

Bescanips  {Gers). 

Besgroikas  {Orne). 

Bespînassy  (Far). 

Bevérité  {Somme). 

Brulhe  (Haute-Garonne). 

Bubois  (François)  {Haut-Rhin). 

Bubois  {Louis)  {Orne). 

Bubois  de  Bellegarde  {Charente). 

Bu  Bois  Bu  Buis  (Calvados). 

Bubreikil-Ciiantitardel  {Deux-Sèvres). 

Bueos  l'aîné  {Landes). 

Buheni  {Nord). 

Bulaure  (Puy-de-Dôme). 

Buuiont  (André)  {Somme). 

Bupiii  le  jeune  {Aisne). 

Bupiautier  (Gironde). 

Bupont  {Jacob-Louis)  {Indre-et-Loire). 

Buport  (Mont-Blanc). 

Bupuis  {Charles)  (Seine-et-Oise). 

Buqucsnoy  (Pas-de-Calais). 

Burand  de  llaillane  {Bouches-du- 
Rhône). 

Buroy  (Eure). 

Buval  {Charles)  {Ille-et-Vilaine). 

Buval  {Jean-Pierre)  {Seine-Inférieure). 

Ehrnianu  (Bas-Rhin). 

Eschasseriaux  l'aîné  {Charente-Infé- 
rieure). 

JEsnike  de  La  Vallée  (Mayenne). 

Espert  (Ariège). 

Fabre  (Pyrénées-Orientales). 

Faure  (Balthazar)  (Haute-Loire). 
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Fanre  {Pierre)  (Seine-Inférieure). 
Fauvre-Labriinerie  [Cher). 
Fnyau  {Vendée). 
Ferry  (Ardennes). 
Finot  (Yonne). 
Fiqiiet  (Aisne). 
Forestier  (Allier). 
FoHclié  {.Joseph)  (Loire-Inférieure). 
Wouclier  {Jacques)  (Cher). 
Fonriiier  {Ehône-et-Loire). 
Fonssedoire  {Loir-et-Cher). 
François-Priinaudière  (Sarthe). 
Frécine  (Loir-et-Cher). 
Frcron  (Pains). 
Oarnier  {Antoine)  {Aube), 
lànros  {Vendée). 
4>arrau  {Gironde). 
Gas'parin(Bouches-du-Rhône). 
Gaston  (Ariège). 
^■aiidin  (Vendée). 
Gauthier  (Ain). 
Oélin  {Saône- et- Loire). 
Genevois  {Isère). 
Gillct  (Morbihan). 
<iiirard-%'iiiars  {Vendée). 
Giraud   {M arc- Antoine)  (Charente-In- 
férieure). 
fiiirand  (Pi erre) (Allier). 
(■iraiilt  [Claude)  (Côtes-du-Nord). 
Gleixal  {Ardèche). 
Godefroy  (Oise). 
Gossniii  {Nord). 

Gonpillean  {de  Fontenay)  (Vendée). 
Goupilican  {de  Montaigu)  {Vendée). 
faoyre-Liaplanche  (Nièvre). 
Grégoire  (Loir-et-Cher). 
Giiermenr  (Finistère). 
Guezno  {Finistère). 
GiiflVoy  (Pas-de-Calais). 
Giillleiuardet  {Saône-et-Loire). 
Giiillerault  {Nièvre). 
Giiiilerniin  {Saône-et-Loire). 
Giiiniberteau  (Charente). 
Gulot  (Côte-cVOr). 
Giiyton-llorveau  (Côte-d'Or). 
Hardy  (Seine-Inférieure). 
Harinand  (Meuse). 
Hanssiuann  {Seine-et-Oise), 
Havin  (Manche). 
Ilentz  {Moselle). 

Hérault  de  Séclieilcs  {Seine-et-Oise). 
Hiinitert  {Seine-et-Marne). 
Houricr-Floy  (Somme). 
Ilnguet  (Creuse). 
Iclioii  {Gers). 
Isoré  {Oise). 

Izarn  de  Valady  {Aveyron). 
<3ac  {Gard). 
•Tacomin  (Drôme). 
Jagot  {Ain). 

Jean-Bon-Saint-André  (Lot). 
Joiiannot  {Haut-Rhin). 
Julien  (Haute-Garonne). 
Juliien  {Drôme). 
La  Boissiëre  {Lot). 
liAConibe  {Aveyron). 


Liaeoinbe-Salnt-Hlieiicl  {Tarn). 

Ijaeoste  (  Dordogne). 

Liacostc  (Cantal). 

I^acroix  (Haute-Vienne). 

I^afon  (Corrèze). 

■^aguire  (Gers). 

■jalande  (Meurthe). 

I^ainarqne  (Dordogne). 

I^ainbert  de  Belnn  (Côte-d'Or). 

|japiaïs;ne  {Gers). 

Larroche  (Lot-et-Garonne). 

Laurent  (Lot-et-Garonne). 

Laurent  {lias-Rhin), 

Lauze-Deperret   (Bouches-du-Rhône). 

Le  Carpenticr  {Manche). 

Lecointc  -  Puyraveau    {Deux-Sè  vres). 

Leeointre  {Seine-et-Oise). 

Lefebvre  de  Cliailly  (Loire-Inférieure). 

Lefranc  (Landes).  f 

Lcgendre  (Nièvre). 

Legendre  (Paris). 

Legot  {Calvados). 

Lejeune  (Sylvain)  (Indre). 

Lenialliand  (Morbihan). 

Lepage  {Loiret). 

Lecjuinio  (Morbihan). 

Lcsage  (Eure-et-Loir). 

Lesage-$i»énault  (Nord). 

Le  Tourneur  (Sarthe). 

Le  Tourneur  {Manche). 

Lcvassenr  (Antoine)  {Meurthe). 

Lindet  {Eure). 

Lobinhes  (Aveyron). 

Loiscau  (Eure-et-Loir), 

Lonibard-Laeliaux  (Loiret). 

Louis  {Bas-Rhin), 

Louvet  (Somme). 

iVlaignen  (Vendée). 

llaignet  (Puy-de-Dôme). 

illlaillie  (Haute-Garonne). 

Illailly  {Saône-et-Loiré). 

Alaisse  (Basses-Alpes). 

liarat  {Paris). 

IBaribon-lBontaut  (Gers). 

ISariette  (Seine-Inférieure). 

Marin  (Mont-Blanc). 

llarqnis  (Meuse). 

IBartin  {Somme). 

llartinel  {Drôme). 

llarvejonls  {Tarn). 

ISauduyt  {Seine-et-Marne). 

]llazâde-ï*ercln  (Haute-Garonne) . 

lléjansac  (Cantal). 

llellinet  {Loire-Inférieure) . 

illennesson  (Ardennes). 

llerlin  de  Tliîonville  {Moselle), 

Ulerlino  (Ain). 

niieliaud  (Doubs). 

lliel>el  {Meurthe). 

llollet  (Ain). 

Moltcdo  {Corse). 

]9ionestier  {Puy-de-Dôme). 

iMoninayon  (Lot). 

illonnot  (Doubs). 

Montgilbert  (Saône-^et-Loiré). 
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Aloreaii  (Saône-et-Lotre). 

Hlorisson  (Vendée). 

Moysset  (Gej's). 

Musset  (Vendée). 

IVcven  (Basses-Pyrénées). 

Miou  (Gharente-Inférieuve). 

Opoix  (Seine-et-Marne). 

Orléans  (Paris). 

I*aganel  (Lot-et-Garonne). 

Paine  (Pas-de-Calais). 

Panis  (Paris). 

Patrin  (Rhône-et-Loire). 

Pelé  (Loiret). 

Pelet  (Lozère), 

l*ollissier  (Boiiches-du-Hhône). 

Pépin  (Indre). 

Pérès  de  L<agessc  (Haute-Garonne). 

Perrin  (Vosges). 

Petit  (Aisne). 

Pctitjean  (Allie)-). 

Peyre  (Basses-Aljjes). 

Peyssard  (Dordogne). 

Pflleger  (Haut-Rhin). 

Pîorry  (Vienne). 

Plet-Beauprey  (Orne). 

Pocholle  (Seine-Inférieure). 

Pointe,  cadet  (Rhône-et-Loire). 

Poreher-Lissonnay  (Indre). 

Portiez  (Oise). 
Potlier  (Indre-et-Loire). 
Pressavin  (Rhône-et-Loire). 
I^rienr  (Marne). 
Prienr-Dnvernois  (Côte-d'Or). 
ProJean  (Haute-Garonne). 
Prost  (Jura). 
Qiiinette  (Aisne). 
Qnirot  (Douhs). 
UalTron  du  TrouUlet  (Paris). 
Uéai  (Isère). 

Iiei>ecqay  (Bouches- dît-Rhône). 
Kegnauld-Bretel  (Manche). 
Reverchon  (Saône-et-Loire). 
Ilewbell  (Haut-Rhin). 
Ribet  (Manche). 
Richard  (^Sarthe). 
Ritter  (Haut-Rhin). 
Rivery  (Sommé). 
Roitert  (Ardennes), 
Robert  (Paris), 
Robin  (Aube). 
Rocliegude  {de)  (Tarn). 
Roncier  (Haute-Loire). 
Rouband  (Var). 
Roux-Faziliac  (Dordogne). 
Ronycr  (Hérault). 
Rovëre  (Bouches-du-Rhône). 
Roy  (Seine-et-Oise). 
Ruanips  (Charente-Inférieure). 
Rndel  (Puy-de-Dôme). 
Rùlii  (Bas- Rhin). 
%H\ni-Jnsi  (Aisne). 
Saladin  (Somme). 
Saiiceti  (Corse). 
^aiiadon  (Basses-Pyrénées). 
Sautayra  {Drame). 
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Sautereau  (Nièvre), 
Savary  (Eure). 
Savornln  (Basses- Alpes). 
Seguin  (Douhs). 
Servière  (Lozère). 
Kervonat  (Isère). 
Sevestre  (Ille-et-Vilaine). 
!$ii>lot  (Haute-Saône). 
Sieyès  (Sarthe). 
Sillery  (Somme). 
Siinond  (Bas-Rhin). 
Solomiac  (Tarn). 
Sonbrany  (Puy-de-Dôme). 
Tailien  (Seine-et-Oise). 
Texler  (Creuse). 
Tiiabaud  (Indre). 
Tiiibandeau  (Vienne). 
Tiiiitauit  (Cantal). 
Tiiierriet  (Ardennes). 
Tiioinas-I^a-Prise  (Orne). 
Tiiuriot  (Marne). 
Topsent  (Eure). 
Freiliiard  (Seine-et-Oise). 
Trnllard  (Côte-d'Or). 
Turreau-Liiniëres  (Tonne). 
VaI<Iruclie  (Haute-Marne). 
l'allée  (Eure). 
Verdollin  (Basses-Alpes). 
l'ergniaud  (Gironde). 
Vernion  (Ardennes). 
Vernerey  (Douhs). 
Tillcrs  (Loire-Inférieure). 
Vinet  (Charente-Inférieure). 
Vitet  (Rhône-et-Loire), 
Vonllantl  (Gard). 
IVandelalncourt  (Haute-Marne). 
ITger  (Seine-Inférieure). 
Ysabeau  (Indre-et-Loire), 

NON   MENTIONNÉS    : 

Bertrand  (Cantal)  (l). 
Blaviel  (Lot)  (2). 
Clianibon-I^atour  (Gard)  (3). 
llallet  (Nord)  (4). 
Villetard-Prunières  (Tonné)  (5). 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  permanente  du  dimanche 
14  avril  1793    (6). 

PRÉSIDENCE  DE   THTJBIOT,   vîce'président. 

La  séance  est  reprise  à  midi. 
liC  Président  annonce  qu'il  lui  a  été  remis 
une  lettre  dti  général  Dampierre,  à  l'adresse 

(1)  Avait  remplacé,    le   10  avril    1793,   Peuvergue, 
démissionnaire. 

(2)  Avait  remplacé,  le  14  mars  1793,  Gayla   décédé. 

(3)  Avait  remplacé,  le  1"  avril   1793,  Balla  démis- 
sionnaire. 

(4)  Avait  remplacé,  le  5  avril  1793,  Fockedey  démis- 
sionnaire. 

(5)  Avait  remplacé,  le  23  janvier  1793,  Lepeletier  de 
Saint-Fargeau  assassiné. 

(6)  P.  V.,  tome  IX,  page  249. 
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des  citoyens  Lequinio  et  Cochon.  Il  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'ouvrir  cette  lettre,  qui  peut  contenir  des 
objets  très  pressés  pour  le  service  des  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

lia  RevelIière-Lëpeanx,6ecré^o2>e,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  du  citoyeru  Machet-Vélye  (1),  qui 
fait  hommage  à^  la  Convention  nationale  d'un 
ouvrage  relatif  à  la  construction  d'un  canal  de 
navigation  depuis  Paris  jusqu'à  Dieppe  et 
Rouen  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au 
comité  des  ponts  et  chaussées.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Ferru,  ci-devant  com- 
missaire des  guerres  près  l'armée  du  Var,  qui 
demande  à  la  Convention  nationale  d'être  au- 
torisé à  rester  en  état  d'arrestation  chez  lui  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  D'après  le  rapport  qui  a  été  fait  par  les 
commissaires  à  Nice,  la  Convention  nationale 
a  décrété  que  je  serais  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

^  <(  Dès  que  j'ai  été  instruit  de  cette  décision, 
je  me  suis  empressé  de  venir  justifier  ma  con- 
duite^ des  inculpations  faites  contre  moi.  Si 
j'avais  eu  des  reproches  à  me  faire,  je  ne  me 
fusse  point  rendu  à  Paris  pour  y  venir  provo- 
quer mon  jugement,  mais  j'eusse  profité  des 
facilités  que  j'avais  de  m'y  soustraire  étant 
sur  la  frontière.  Peu  de  temps  après  mon  ar- 
rivée en  cette  ville,  j'ai  été  arrêté  par  la  police, 
parce  que  je  n'étais  pas  muni  d'une  carte  de 
section. 

«  pois-je  être  traité  plus  rigoureusement 
que  le  ci-devant  général  Anselme  1  Si  j'étais 
coupable,  je  ne  pourrais  l'être  plus  que  lui,  et 
je  réclame  en  cela  l'égalité  des  droits. 

«  On  m'accuse  d'inaction  et  d'enlèvement 
de  bestiaux.  Je  n'ai  agi  qu'en  vertu  d'ordres 
supérieurs  et  j'ai  en  main  des  titres  du  géné- 
ral qui  rendent  hommage  à  mon  zèle.  Ce  zèle, 
citoyens,  vous  l'eussiez  approuvé  vous-mêmes' 
SI  vous^  aviez  été  témoins  de  l'état  de  dénue- 
ment où  se  trouvait  l'ai-mée  du  Var,  du  côté 
des  subsistances. 

<(  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  faire 
part  de  ma  réclamation  à  la  Convention  na- 
tionale. J'espère  qu'elle  ordonnera  que  je  sois 
rendu  à  mon  domicile,  afin  que  j'aie  la  liberté 
de  produire  mes  moyens  de  justification  de- 
vant les  comités  auxquels  mon  affaire  a  été 
renvoyée. 

<(  Je  ne  parlerai  point  de  mon  civisme  ;  mes 


(1)  P.  V,  tome  IX,  page  249. 

(2)  Voyez  ci-après,  ce  mémoire,    aux   annexes  de  la 
séance,  page  98. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  444, 
pièce  n*  22. 


principes  sont  connus  dans  le  département 
du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  Basses  et 
Hautes-Alpea,  où  j'ai  servi  la  Révolution  avec 
succès. 

«  Je  défie  qu'on  puisse  prouver  qu'il  se  soit 
jamais  démenti. 
«  Signé:  Ferru,  ci-devant  commissaire  des 
guerres  près  de  l'armée  du  Var.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Ferru,  actuellement  détenu  à  la  Con- 
ciergerie, sera  mis  en  état  d'arrestation  chez 
lui.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Lamotte, 
chasseur  de  la  compagnie  de  Picard,  dans  le 
ir  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  ci-de- 
vant Normandie  (1),  qui  demande  à  servir 
dans  une  des  armées  de  la  République  parce 
qu'étant  estropié  du  bras  gauche,  il  ne  peut 
plus  servir  dans  son  régiment.  Il  demande  des 
secours. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  Con- 
seil exécutif  qui  prendra  en  considération  les 
services  et  les   blessures  du  pétitionnaire.) 

4°  Lettre  du  citoyen  H érault-de-S échelles, 
coîiimissaire  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  invité  le  général  Kellermann  à 
rassembler  les  soldats  de  l'armée  des  Alpes 
pour  leur  communiquer  le  décret  qui  ordonne 
de  se  saisir  du  traître  Dumouriez;  il  demande 
en  outre  6,000  fusils  ;  la  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Chambéry,  10  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  collègues, 

«  Aussitôt  après  la  réception  du  décret  qui 
ordonne  de  sesaisir  du  traître  Dumouriez,  je 
me  suis  empressé  (en  l'absence  de  mon  collègue 
Simond  que  des  circonstances  importantes  ont 
obligé  de  se  transporter  dans  le  district  d'An- 
necy) d'inviter  le  général  Kellermann  à  ras- 
sembler les  soldats  de  l'armée  des  Alpes,  trou- 
pes de  ligne  et  volontaires  nationaux,  à  leur 
donner  lecture  de  la  loi  et  à  publier  devant 
eux  son  indignation  d'une  perfidie  aussi  exé- 
crable. Le  département  du  Mont-Blanc  et  les 
autorités  constituées  s'y  sont  rendus.  Ce  mo- 
ment offrait  un  grand  spectacle.  J'ai  adressé 
quelques  paroles  à  ces  généreux  républicains  ; 
ils  ont  tous  juré  sur  leurs  armes,  avec  des  cris 
énergiques,  de  sauver  la  République  française 
et  la  liberté. 

«  Nous  avons  souvent  demandé,  tant  au  co- 
mité de  défense  générale  qu'au  ministre,  le 
nombre  d'armes  que  la  situation  politique  du 
Mont-Blanc  et  les  circonstances  exigent.  Nous 
réitérons  cette  demande.  Nous  vous  prions, 
citoyens  collègues,  d'ordonner  sans  délai  qu'on 
nous  envoie  enfin  au  moins  6,000  fusils. 

«  Nous  sommes  impatients  de  retourner 
partager  vos  travaux.  Le  recrutement  qui  va 
assez  bien,  les  besoins  de  l'armée  des  Alpes  qui 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  249. 

(2)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  des  Alpes  et  d'Italie. 
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sont  nombreux  et  la  nécessité  très  pressante  de 
veiller  autour  de  nous  réclament  encore  notre 
présence. 

<(  Signé  :  Hérault.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Lebrun,  président  du 
Conseil  exécutif  provisoire  (1),  qui  rend 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

Paris,  le  13  avril  1793. 

«  Citoyen  Président,  » 

«  Les  succès  des  Français  républicains  con- 
tinuent dans  le  département  de  la  Vendée.  Le 
7  avril,  des  généreux  volontaires,  sous  la  con- 
duite du  général  Bouchard,  ont  fait  quelques 
mouvements  sur  les  rebelles  près  de  Noirmou- 
tiers. 

«  Signé  :  Lebîiun.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

5°  Lettre  des  citoyens  Anthoine  et  Le  Vas- 
seur,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'excellent 
esprit  de  ces  départements  et  de  quelques  sus- 
pensions qu'ils  ont  faites  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Metz,  7  avril  1793,  an  II 
de  la  République,  » 

«Citoyens  nos  collègues,  » 

«  A  notre  arrivée  dans  les  départements  de 
la  Meurthe  et  de  la  Moselle  nous  avons  trouvé 
le  recrutement  presque  entièrement  achevé.  Le 
zèle  des  citoyens  et  des  corps  administratifs 
n'a  pas  été  moindre  pour  l'armement  et  l'équi- 
pement, et  déjà  un  très  grand  nombre  de  re- 
crues sont  parties  pour  compléter  les  batail- 
lons de  nos  armées.  Nous  avons  vu  le  com- 
missaire supérieur  du  Conseil  exécutif  et  une 
partie  de  ses  délégués  ;  nous  leur  avons  recom- 
mandé exactitude  et  célérité  ;  ainsi,  à  la  ré- 
serve de  quelques  districts  que  nous  nous  pro- 
posons de  parcourir  encore,  notre  mission  ne 
tardera  pas  à  être  remplie,  et  nous  sommes 
impatients  d'aller  partager  votre  gloii-e  et 
vos  travaux. 

«  Il  règne  un  excellent  esprit  dans  la  plus 
grande  partie  de  ces  deux  départements,  et 
toutes  les  autorités  constituées  se  sont  portées 
avec  la  plus  grande  énergie  à  toutes  les  me- 
sures salutaires  que  nous  leur  avons  indiquées. 
Nous  allons  établir  un  comité  de  surveillance 
dans  chaque  ville  dos  deux  départements  ;  plu- 
sieurs sont  déjà  en  pleine  activité. 

«  A^  Pont-à-Mousson,  nous  avons  suspendu, 
d'après  le  vœu  universel  des  autorités  et  des 
citoyens,  quelques  fonctionnaires  inciviques  ; 
nous  les  avons  fait  remplacer  par  le  district, 
qui  est  rempli  de  lumière  et  de  patriotisme. 


[i)  Loqotachiqraphe,  n'  107,  page  384,  1"  colonne. 
(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii,  n*  147, 


Dans  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  suspen- 
dus est  le  nommé  Poney,  garde  magasin  des 
vivres,  qui  continuera  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remplacé  par  l'administration  des 
vivres.  Nous  en  joignons  la  note  sous  le  n"  1. 
Dans  la  même  ville,  nous  avons  autorisé  l'ar- 
restation de  prêtres  non  assermentés  qui  opé- 
raient des  rassemblements  dangereux  ;  notre 
arrêté  sur  ce  point  est  dans  le  n°  2. 

<(  Sur  la  dénonciation  à  nous  faite  par  le  dis- 
trict de  Sarrebourg  du  nommé  Mulet,  dit  la 
Gerouzière,  ancien  commandant  militaire  de 
cette  ville,  de  l'incivisme  et  de  conduite  mani- 
festement contre-révolutionnaire  et  dange- 
reuse de  ce  particulier,  nous  l'avons  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  à  Nancy  ;  nos  ar- 
rêtés à  cet  égard  sont  sous  les  n°'  3  et  4. 

«  A  Metz  nous  avons  pareillement  suspendu 
et  fait  remplacer  par  les  trois  corps  adminis- 
tratifs plusieurs  fonctionnaires  généralement 
dénoncés  comme  des  mauvais  citoyens  et  qui 
n'avaient  point  de  certificat  de  civisme.  Nous 
en  avons  confié  le  remplacement  provisoire 
aux  trois  corps  administratifs  réunis,  à  l'ex- 
ception de  Lardenelle,  garde  magasin  des 
vivres,  qui  continuera,  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration l'ait  remplacé.  Vous  trouverez 
notre  arrêté  sur  cet  objet  dans  les  n°*  5  et  6. 

«  Nous  avons  autorisé  un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  les  comités  de  surveillance  des 
corps  administratifs  réunis  de  la  même  ville 
contre  neuf  particuliers  notoirement  suspects 
et  dangereux  ;  sept  d'entre  eux  sont  arrêtés. 
L'adjudant  de  la  place,  Valombre,  est  aussi 
en  état  d'arrestation  ;  nous  l'avons  fait  rem- 
placer par  le  commandant  temporaire.  Nos 
arrêtés  sur  ces  objets  sont  joints  sous  les 
n"'  7,  8  et  9. 

((  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  user  du  pou- 
voir à  nous  conféré  par  votre  décret  du  9  mars, 
en  nommant  nous  mêmes  provisoirenaent  aux 
remplacements  de  ces  derniers  ;  quoique  nous 
soyons  assurés  partout  de  la  confiance  pu- 
blique, nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  pût  nous 
accuser  de  haine,  de  prévention  ou  de  com- 
plaisance. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
najtional'e. 

«  Signé  .-F.  P.  N.  Anthoine;  Le  Vasseur.  » 

P.  S.  Nous  vous  adressons  pareillement,  ci- 
toyens nos  collègues,  un  exemplaire  du  juge- 
ment que  nous  avons  provoqué  à  Metz  contre 
le  manifeste  insolent  des  frères  du  ci-devant 


Suit  le  texte  des  arrêtés  et  autres  pièces 
signalés  dans  cette  lettre  : 


Arrêté  contre  les  sieurs  Pichon,   Suhvier  et 
Poney  (1). 

<(  Antoine  Louis  Le  Vasseur  et  François  Paul 
Anthoine,  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  décret  du  9  du 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147,  chemise  1182, 
pièce  n'  35, 
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présent  mois  de  mars,  sur  les  dénonciations 
à  nous  faites  par  les  corps  administratifs  et 

i'udiciaires  réunis  du  district  et  de  la  ville  de 
?ont-à-Mousson,  contre  l'incivisme  dange- 
reux des  sieurs  Pichon,  maître  particulier, 
Subvier,  commissaire  national  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  et  Poney,  garde  magasin 
des  fourrages,  sans  que  personne  ait  entre- 
pris de  justifier  ces  individus  ; 

«  Considérant  que  des  particuliers,  en  né- 
gligeant de  demander  et  d'obtenir  le  certi- 
î&cat  de  civisme  voulu  par  la  loi,  sont  double- 
ment suspects  ; 

H  Que  les  plaintes  portées  unanimement 
contre  eux  constatent  suffisamment  la  suspi- 
cion, et  que  la  capacité  qu'ils  peuvent  avoir 
dans  leurs  fonctions  respectives  ne  saurait 
contrebalancer  le  danger  de  leurs  opinions 
trop  manifestement  contre-révolutionnaires  ; 

«  Vu  la  liste  et  les  notes  à  nous  remises  ce 
jourd'hui  par  la  municipalité  de  Pont-à- 
Mousson,  signées  du  maire  et  du  secrétaire 
greffier,  qui  sont  restées  entre  nos  mains; 

<(  Après  en  avoir  délibéré  ; 

«  N9US  avons,  en  vertu  de  l'article  8  de  nos 
pouvoirs,  suspendu  de  leurs  fonctions  Pichon, 
maître  particulier,  Subvier,  commissaire  na- 
tional de  la  ma.îtrise  des  eaux  et  forêts  et 
Poney,  garde-magasin  des  fourrages  ; 

«  Par  un  arrêté  postérieur,  il  a  été  ordonné 
que  Poney  continuerait  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remplacé  par  la  direction  géné- 
rale des  vivres  et  fourrages  ; 

<(  Requérons  le  directoire  du  district  de 
Pont-à-Mougison  de  les  faire  sur-le-champ 
remplacer  par  des  citoyens  instruits,  éner- 
giques, amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 

«  Défendons  auxdits  Pichon,  Subvier  et 
Poney  de  ne  plus  s'immiscer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  respectives  à  peine  d'empri- 
sonnement et  de  plus  grande,  s'il  échoit  ; 

«  Chargeons  le  même  directoire  du  district 
de  Pont-à-Mousson  de  nous  rendre  compte  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  dans  les  trois 
jours. 

((  Fait  et  délibéré  à  Pont-à-Mousson,  le 
24  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Pour  copie  conforme, 
«  Signé  :  Anthoine  ;  Le  Vasseur.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  Joiy  (l). 

Vesoul,   25  mars   1793,   l'an   II 
de  la  République  française, 

«  Citoyen   Président, 

«  Leis  citoyens  Siblot  et  Michaud,  députés 
à  la  Convention  nationale,  commissaires  près 
les  départements  de  la  Haute-Saône  et  du 
Boubs,  m'ont  conféré,  par  arrêtés  des  17  et 
22  mars  courant,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  du  commissaire  supé- 
rieur que  le  conseil  exécutif  devait  nommer 


(i)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147,  chemise  1182, 
pièce  n»  36. 


en  exécution  du  décret  du  24  février,  relatif 
au  recrutement  des  armées. 

((  C'est  avec  bien  de  la  satisfaction,  citoyen 
Président,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer 
que  le  recrutement  est  terminé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  ;  les  douze  cents 
hommes  qu'il  a  fournis  pour  son  contingent 
sont  en  route  et  seront  dans  peu  de  jours 
rendus  à  leur  destination  ;  malgré  le  dénue- 
ment de  bras  où  l'avait  mis  les  douze  ba- 
taillons qu'il  avait  précédemment  envoyés 
aux  frontières,  les  citoyens  ont  tout  aban- 
donné pour  voler  au  secours  de  la  patrie,  de 
sorte  que  l'agriculture,  seule  ressource  de  ce 
département,  est  très  languissante.  Les  corps 
administratifs  n'ont  rien  négligé  pour  accé- 
lérer le  recrutement  qui  s'est  opéré  sans  bruit 
et  sans  réclamations  majeures. 

«  Le  citoyen  faisant  provisoirement  les  fonc- 
tions de  convmissaiî-e  supérieur  du  Conseil 
exécutif, 

((  Signé  :  Joly.  » 

III. 

Arrêté    contre    le    sieur    Mulet,    dit    la    Gé- 
ronzière  (1). 

<(  Vu  par  nous,  Antoine  Louis  Le  Vasseur 
et  François  Paul  Nicolas  Anthoine,  députés 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  en- 
voyés dans  les  départements  de  la  Meurthe 
elj  de  la  Moselle,  par  décret  du  9  mars  der- 
nier, l'arrêté  pris  par  la  direction  du  district 
de  Sarrebourg,  le  28  dudit  mois  de  mars,  par 
lequel  Pierre  Henri  Mulet,  dit  la  Géronzière, 
ci-devant  coromandant  militaire  à  Sarre- 
bourg, nous  est  dénoncé  comme  suspect  depuis 
longtemps  aux  bons  citoyens  par  son  inci- 
visme manifeste  et  notoire  et  comme  dange- 
reux par  sa  conduite  et  ses  propos  contre- 
révolutionnaires  dans  cette  partie  de  départe- 
ment de  la  Meurthe  rapprochée  de  la  fron- 
tière et  exposée  aux  premières  attaques  de 
1  ennemi  ;  la  procédure  instruite  par  devant 
le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  dite  ville  de  Sarrebourg, 
tant  contre  ledit  Mulet  que  contre  Nicolas 
Bour,  son  fermier  ; 

«  Nous,  commissaires  susdits,  après  en 
avoir  délibéré,  ordonnons  provisoirement,  en 
vertu  de  l'article  8  de  nos  pouvoirs,  que 
Pierre  Henri  Mulet,  dit  la  Géronzière,  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  sans  dé- 
lai; sous  bonne  et  sûre  garde,  au  tribunal  révo- 
lutionnaire à  Paris  ; 

«i  Ordonnons,  en  outre,  que,  provisoire- 
ment, par  les  juges  de  paix  des  lieux,  lee 
scelles  seront  mis  et  apposés  sur  les  papiers 
dudit  Mulet,  tant  en  son  domicile  ordinaire 
à  Sarrebourg  que  partout  où  il  pourrait 
avoir  établi  sa  résidence  ; 

«  Mandons  au  directoire  du  district  de 
Sarrebourg  poursuites  et  diligences  du  pro- 
cureur syndic,  de  faire  le  présent  arrêté  à 
due  et  entière  exécution,  et  de  requérir  à  cet 
eifet,  la  gendarmerie  nationale  et  toute  autre 
force  publique,  comme  aussi  de  nous  rendre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147,  chemise  1182. 
pièce  n*  37. 
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compte  de  aon  exécution  dans  le  délai  d©  huit 
jours. 

«  Fait  et  délibéré  à  Nancy,  le  2  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 


«  Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Anthoine  ;  Le  Vasseur. 

IV 


An-été  relatif  au  citoyen  Élulet,  dit  la  Gé- 
ronzière  (1). 

«  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  par  décret  du 
9  mars  dernier,  l'arrêté  pris  par  le  directoire 
du  district  de  Sarrebourg,  le  28  dudit  mois 
de  mars,  jjar  lequel  Pierre  Henri  Mulet,  dit 
la  Géronzière,  ci-devant  commandant  mili- 
taire à  Sarrebourg,  nous  est  dénoncé  comme 
suspect  depuis  longtemps  aux  bons  citoyens 
par  son  incivisme  manifeste  et  notoire  et 
comme  dangereux  par  sa  conduite  et  ses  pro- 
pos contre-révolutionnaires  dans  cette  partie 
de  département  de  la  Meurthe  rapprochée  de 
la  frontière  et  exposée  aux  premières  at- 
taques de  l'ennemi  ;  la  procédure  instruite 
par  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  la  po- 
lice correctionnelle  de  ladite  ville  de  Sarre- 
bourg, tant  contre  ledit  Mulet  que  contre 
Nicolas  Bour,  son  fermier;  la  délibération 
par  nous  prise  le  2  du  présent  mois  d'avril  • 
en  conséquence  dudit  arrêté  portant  mandat 
d  arrestation  contre  ledit  Mulet  dit  la  Gé- 
ronzière, pour  être  conduit  et  transféré  au 
tribunal  contre-révolutionnaire  à  Paris  ; 

« jNous,  commissaires  susdits,  après  en 
avoir  délibéré  de  nouveau,  en  rapportant 
notre  susdit  arrêté  du  2  du  présent  mois,  pour 
la  partie  seulement  qui  concerne  l'envoi  et 
oonduito  dudit  Mulet,  dit  la  Géronzière,  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris  ; 

«  Ordonnons  que  ledit  Pierre  Henri  Mulet, 
dit  la  Géronzière,  restera  provisoirement  en 
état  d  arrestation  à  Nancy,  soit  dans  la  mai- 
son d  arrêt,  soit  dans  toute  autre  maison  de 
réclusion  de  ladite  ville,  qui  sera  désignée 
par  le  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  ; 

t(  Mandons  audit  directoire  et  au  citoyen 
Kampont,  capitaine  de  la  gendarmerie  na- 
tionale a  Nancy,  chargé  de  la  garde  et  con- 
duite dudit  Mulet,  dit  là  Géronzière,  de 
tenir  la  main  a  l'exécution  du  présent  arrêté, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

«Ordonnons,  pour  le  surplus,  que  notre  ar- 
rête du  2  du  présent  mois,  sera  exécuté  selon 
la  foirme  et  teneur. 

(<  Fait  et  délibére;^à  Metz,  le  5  avril  1793, 
1  an  11  de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme, 
<«  Signé  :  Antboine  ;  Le  Vasseue.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  147,  chemise  1182, 
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Arrêté  contre  les  sieurs  Cattatul,  Pelle,  Man- 
neau,  Haillecourt,  Rehm  et  Lardemelle  (1). 

«  Vu  par  nous,  Antoine  Louis  Le  Vasseur 
et  François  Paul  Nicolas  Anthoine,  députés 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  par  décret  du  9  du  présent  mois  de 
mars,  la  délibération  prise  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  réunis  de  la  ville 
de  Metz,  dont  copie  signée  Adant,  secrétaire- 
greffier  de  la  commune,  nous  a  été  remise,  et 
la  dénonciation  à  nous  faite  contre  l'incivisme 
manifeste  et  dangereux  des  nommés  Cattand, 
commissaire  national  à  l'Hôtel  de  la  monnaie 
de  Metz; 

((Claude    Christophe    Pelle,    receveur    du 

droit  d'eregistrement  ; 

((  Nicolas  Manneau,  receveur  des  loteries  ; 

((  Pierre  Haillecourt,  garde  des  écluses  ; 

<(  Pierre  Rehm,  aussi  garde  des  écluses  ; 

((  Et  Lardemelle,  garde-magasin  des  vivres; 

((  Considérant  que  tous  ces  fonctionnaires 

n'ayant  pu,  à  cause  de  leur  incivisme  et  les 

plaintes    unanimement    portées    contre    eux, 

obtenir  le  certificat  de  civisme  voulu  par  la 

loi,   et  que  la  capacité  qu'ils  peuvent  avoir 

dans   leurs   fonctions   respectives   ne   saurait 

contre-balancer  le  danger  de  leurs  opinions 

trop   manifestement  contre-rév(!>lutionnaire8  ; 

((  Nous,  après  en  avoir  délibéré,  avons,  en 

vertu  de  l'article  8  de  nos  pouvoirs,  suspendu 

de    leurs    fonctions    lesdits    Cattand,    Pelle, 

Manneau,  Haillecourt,  Rehm  et  Lardemelle  ; 

((  Requérons  et  ordonnons  au  directoire  du 

département  de  la  Moselle,  à  celui  du  district 

et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Metz, 

de  les  faire  sur-le-champ  remplacer  par  des 

citoyens    instruits,    énergiques,    amis    de    la 

liberté  et  de  l'égalité  ; 

((  Défendons  aux  susnommés  de  ne  plus  s'im- 
miscer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, à  peine  de  prison  et  de  plus  grande, 
s'il  échoit  ; 

((  Chargeons  lesdits  trois  corps  adminis- 
tratifs de  nous  rendre  compte  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dans  les  trois  jours. 

((  Fait  et  délibéré  à  Metz,  le  29  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  . 

((  Pour  copie  conforme, 
<(  Signé  :  Anthoine  ;  Le  Vasseur.  » 

VI 
Arrêté  relatif  au  citoyen  Lardemelle  (2). 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  départements  de  la  Meurthe 
et  de  la  Moselle,  sur  les  représentations  qui 
leur  ont  été  faites  sur  la  suspension  du  ci- 
toyen Lardemelle,  garde-magasin  des  vitTçs 
à  Metz  ; 

((  Requièrent  les  corps  administratifs  de 
cette  ville,   sans  avoir  égard  à  l'arrêté  par 


(1)  Archives  nationales, G-àrton  AFn  147,  chemise  1182, 
pièce  n*  39. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147,  chemise  1188, 
pièce  n*  40. 
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eux  pris  le  3  du  présent  mois,  de  requérir  le 
dit  citoyen  Lardemelle  de  continuer  provisoi- 
rement ses  fonctions  de  garde-magasin,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  remplacé  par  la  direc- 
tion générale  des  vivres. 

«  Fait  à  Metz,  le  5  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme, 
u  Signé  :  Anthoine  ;  Le  Vasseur.  » 

VII 

Arrêté  contre  les  sieurs  Turmel,  Valombre, 
Menessier  père  et  fils,  Marc,  Villavicensio, 
Frantz,  Poutet,  Emmery  et  d'Ecosse  (1). 

«  Vu  par  nous,  François  Paul  Nicolas 
Anthoine  et  Antoine  Louis  le  Vasseur,  dé- 
putés, commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, envoyés  dans  les  départements  de  la 
Mcurthe  et  de  la  Moselle,  par  décret  du 
9  mars  dernier,  le  mandat  d'arrêt  décerné  par 
les  comités  de  surveillance  des  trois  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Metz,  en  date  de 
ce  jourd'hui,  dont  copie  signée  des  membres 
desdits  comités  nous  a  été  remise  contre  les 
nommés  Turmel,  Valombre,  adjudant  de  la 
place,  Menessier  père,  Menessier  fils,  ex-em- 
ployé à  la  régie,  VillaAacensio,  ex-chanoine, 
Frantz,  huissier,  Poutet,  ex-procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Moselle,  Emmery, 
ex-procureur,  et  d'Ecosse,  ex-officier; 

«  Vu  aussi  la  gravité  des  circonstances  et 
attendu  le  vœu  unanime  des  administrateurs 
et  des  citoyens  qui  nous  ont  été  manifestés 
dans  plusieurs  séances  particulières  et  pu- 
bliques ; 

«  Nous,  commissaires  susdits,  en  vertu  de 
l'article  8  de  nos  pouvoirs,  et  après  en  avoir 
délibéré,  avons  approuvé  les  mandats  d'arrêt 
et  autorisé  lesdits  corps  administratifs  à  le 
faire  mettre  en  exécution,  à  l'exception  néan- 
moins dudit  Valombre,  adjudant  de  la  place, 
dont  nous  déférons  l'arrestation  jusqu'à  son 
remplacement. 

«  Fait  à  Metz,  le  4  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

((  Pour  copie  conforme, 
«  Signé  :  Anthoine  ;  Le  Vasseur.  h 

VIIL 

Arrêté  relatif  au  citoyen,  Valombre  (2), 

<(  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  décret  du 
9  mars  dernier,  notre  arrêté  de  ce  jourd'hui, 
en  suite  des  réquisitions  à  nous  données  par 
les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Metz 
réunis,  portant  que  Valombre,  adjudant  de 
la  place,  soit  mis  provisoirement  en  état  d'ar- 
restation comme  suspect  et  dangereux  par  son 
incivisme; 

«  Nous,  commissaires  susdits,  après  en  avoir 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147,  chemise  1182, 
pièce  n*  41. 

(2)  Archives  nationale»,  Carton  AFn  147,  chemise  1182, 
pièce  n"  42. 


délibéré,  avons  suspendu  le  dit  Valombre  de 
ses  fonctions  d'adjudant  de  la  place  de  Metz, 
autorisons  le  commandant  de  ladite  place  de 
le  faire  remplacer  provisoirement  par  un  ci- 
toyen d'une  capacité  et  d'un  civisme  qui  puis- 
sent lui  asurer  la  confiance  publique  dans  ces 
fonctions  importantes. 

«  Fait  et  délibéré  à  Metz,  le  4  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Pour  copie  conforme, 
<(  Signé  :  Anthoine  ;  Le  Vasseur.  » 

IX 

Arrêté  relatif  au  citoyen  Sequère  (1). 

«  Aujourd'hui,  vingt-six  mars  mil  sept  cent 
quatre-vmgt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française; 

«  François-Paul-Nicolas  Anthoine  et  An- 
toine-Louis Le  Vasseur,  députés  commissaires 
de  la  Convention  nationale  pour  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  nommés 
par  décret  du  9  du  courant  ; 

((  Vu  la  pétition  à  nous  présentée  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville,  et 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  d'après  la 
connaissance  que  nous  avons  de  l'incivisme  du 
nommé  Sequere,  homme  dangereux  et  prê- 
chant hautement  le  fanatisme  et  la  contre-ré- 
volution; 

«  Considérant  que  le  salut  de  la  République 
exige  impérieusement  que  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  soient  soustraits  du 
sein  de  la  société  dans  le  moment  où  ils  tendent 
la  main  à  tous  les  tyrans  de  l'Europe  et  à 
leurs  esclaves  coalisés  contre  la  France; 

«  Nous  ordonnons,  après  en  avoir  délibéré 
en  commun  que  Sequere,  ci-devant  demeurant 
à  Metz,  ci-devant  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  ci-devant  chassé  de 
cette  place  par  le  général  Favart,  lorsqu'elle 
a  été  mise  en  état  de  siège,  sera  arrêté  et  con- 
duit sous  bonne  et  sûre  garde  dans  la  maison 
d'arrêt  du  district  de  Metz,  ou  dans  tout  autre 
lieu  de  détention  sûr,  qui  sera  indiqué  par  le 
directoire  du  département; 

«  Mandons  à  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

((  Fait  à  Metz,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

«  Pour  copie  conforme, 
«  Signé  :  Anthoine;  Le  Vasseur.  » 


Jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  qui  ordonne  que  deux  im- 
primés ayant  pour  titre,  l'un  :  Déclaration  du 
Régent  de  France,  et  l'autre  :  Lettres  patentes 
du  Régent  de  France  pour  nommer  tm  lieute- 
nant-général dans  le  royaume,  seront  livrés  à 
l'exécuteur  des  jugements  criminels  pour  être 
par  lui  brûlés  sur  l'échafaud  établi  sur  la 
place  de  la  liberté  de  cette  ville,  comme  sédi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFn  174,  chemise  1182, 
pièce  n°  43. 
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tieux  et  contraires  à  l'unité  de  la  République 
française,  tendant  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  Fi'ance  et  à  l'anéantissement  de  la 
souveraineté  du  peuple  (1). 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Moselle,  la  réquisition  en  forme  d'accu- 
sation des  citoyens  François-Paul-Nicolas  An- 
thoine  et  Antoine-Louis  Le  Vasseur,  membres 
de  la  Convention  nationale,  et  par  elle,  com- 
missaires députés  dans  les  départements  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe,  par  décret  du  9  du 
présent  mois,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Vu  par  nous  François-Paul-Nicolas  An- 
thoine,  et  Antoine-Louis  Le  Vasseur,  députés 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  en- 
voyés dans  les  départements  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe,  par  décret  du  9  du  présent 
mois  de  mars,  deux  imprimés  séditieux  ré- 
pandus avec  profusion  en  cette  ville  de  Metz, 
ayant  pour  titres,  l'un  :  Déclaration  du  régent 
de  France,  et  l'autre  :  Lettres  patentes  du  ré- 
gent de  France  your  nommer  un  lieutenant 
général  dans  le  royaume;  vu  aussi  la  pétition 
des  citoyens  composant  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  séante  en  cette  ville, 
à  laquelle  est  joint  un  exemplaire  de  chacun 
de  ces  imprimés;  considérant  qu'il  importe  de 
faire  promptement  justice  de  ces  écrits  sédi- 
tieux et  de  les  vouer  à  l'exécration  publique 
qu'ils  méritent;  requérons  l'accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Moselle,  à  qui  nous  renvoyons  lesdits  impri- 
més, de  les  remettre  et  dénoncer  au  juré  du 
jugement,  pour  y  être  statué  sans  délai,  ce 
qu'au  cas  appartiendra,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  être  prononcé  par  le  juré  d'accusation; 
comme  aussi  de  faire  imprimer,  publier  et  affi- 
cher le  jugement  à  intervenir  dans  toute 
l'étendue  du  département,  et  d'en  envoyer  ex- 
pédition en  forme  à  la  Convention  nationale; 
requérons,  en  outre,  le  dit  accusateur  public  de 
faire  informer  contre  les  auteurs,  distribu- 
teurs et  colporteurs  desdits  écrits  séditieux, 
pour  être  leur  procès  fait  et  parfait  dans  les 
formes  de  droit. 

«  Fait  à  Metz,  le  vingt-six  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française, et  avons,  avec  le  secrétaire  de  notre 
commission,  signé. 

«  Signé  :  F.-P.-N.  Anthoine;  Le  Vasseur 
et  Camus,  secrétaire  de  la  com- 
mission. » 

La  requête  de  l'accusateur  public,  du  jour 
d'hier,  tendant  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
faire  convoquer  extraordinai rement  un  juré 
de  jugement,  à  l'effet  de  procéder  à  l'examen 
des  deux  écrits  dont  s'agit,  pour,  sur  leurs 
déclarations,  être  par  ledit  aocusaiieur  public 
pris  telles  réquisitions,  et  par  le  tribunal  sta- 
tué ce  qu'au  cas  appartiendrait;  le  jugement 
du  tribunal  dudit  jour,  qui  ordonne  que  le 
juré  de  jugement  sera  convoqué  à  ce  jour- 
d'hui  dix  heures  du  matin;  vu  aussi  les  dits 
deux  imprimés,  et  la  déclaration  du  juré  le 
jugement  de  ce  jourd'hui,  portant  :  «  qu'il  est 
constant  qu'il  y  a  délit  dans  les  deux  impri- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  114,  chemise  1182, 
pièce  n"  44. 
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mes,  l'un  ayant  pour  titre  :  Déclaration  du 
régent  de  France,  le  second  ayant  aussi  pour 
titre  :"  Lettres  patentes  du  régent  de  France 
pour  nommer  un  lieutenant-général  du 
royaume,  tous  deux  donnés  à  Hamm  en  West- 
phalie,  le  vingt-huit  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  en  ce  que  les  deux  impri- 
més tendent  à  détruire  l'unité  de  la  Répu- 
blique française  et  à  rétablir  la  royauté  en 
France;  »  le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

((  Le  tribunal,  ouï  l'accusateur  public  en  ses 
réquisitions,  retenues  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour,  ordonne  que  les  deux  im- 
primés dont  s'agit,  l'un  portant  pour  titre  : 
Déclaration  du  régent  de  France,  et  l'autre  : 
fjôttreis  patentes  du  régent  de  France  pour 
nommer  un  lieutenant- général  du  royaume, 
tous  deux  datés  de  Hamm  en  Westphalie,  du 
vingt-huit  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  le  premier  finissant  par  ces  mots  :  Si- 
gné :  Louis-Stanislas-Xavier,  et  plus  bas, 
par  le  régent  de  France,  le  maréchal  duc  de 
Broglie,  le  maréchal  de  Gastries;  le  second 
finissant  aussi  par  les  mêmes  mots,  seront 
livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels, 
pour  être  par  lui  brûlés  sur  l'échafaud  établi 
sur  la  place  de  la  Liberté  de  cette  ville,  comme 
séditieux  et  contraires  à  l'unité  de  la  Répu- 
blique française,  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  France,  et  à  l'anéantissement 
de  la  souveraineté  du  peuple; 

((  Enjoint  à  tous  les  citoyens  de  cette  ville 
et  du  département,  d'apporter  au  greffe  du 
tribunal,  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  du 
district  de  Metz,  et  en  ce  qui  touche  les  ci- 
toyens des  autres  districts  d'administrations, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'affiche  du 
présent  jugement,  les  exemplaires  qu'ils  pour- 
ront avoir  desdits  deux  imprimés,  pour  y 
demeurer  supprimés,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis extraordinairement,  comme  complices 
des  attentats  portés  par  lesdits  imprimés  à 
l'unité  de  la  République,  et  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  d'être  punis  suivant  la  rigueur 
des  décrets; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  im- 
primé et  affiché  partout  où  besoin  sera,  en- 
voyé à  tous  les  officiers  de  police  du  ressort 
du  tribunal,  qui  informeront  sans  délai,  et 
feront  toutes  poursuites  et  diligences  néces- 
saires dans  les  formes  voulues  par  les  décrets, 
contre  les  auteurs,  imprimeurs,  colporteurs 
et  distrilbuteurs  desdits  deux  imprimés; 

((  Ordonne,  en  outre,  que  le  présent  juge- 
ment sera  envoyé  à  tous  les  curés  des  paroisses 
du  ressort  du  tribunal,  pour  être  par  eux 
lu  et  publié  aux  prônes,  à  ce  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance;  que  copies  en 
forme  dudit  jugement  seront  aussi  adressées 
à  la  Convention  nationale  et  au  ministre  de 
la  Justice,  le  tout  à  la  diligence  de  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal. 

((  Fait  à  Metz,  le  vingt-huit  mars  mil  sepc- 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  en  l'audience  du  tribunal, 
où  étaient  présents  les  citoyens  Delattre,  pré- 
sident, Marion,  Steinmetz  et  Mutel,  juges  du 
tribunal,  qui  ont  signé. 

«  Signé  :  Delattre,  président;  Dau- 
phin, greffier  en  chef. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  pièces 
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au  comité  de  Salut  public,  après  avoir  ap- 
prouvé les  arrêtés  de  ses  commissaires  et  ap- 
plaudi à  la  conduite  des  juges  du  tribunal 
criminel  de  Metz.) 

6°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  du  23^  régi- 
ment d'infanterie,  qui  offrent,  en  don  patrio- 
tique, 40  livres  en  assignats;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Bramans,  le  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  président, 

«  Le  désir  ardent  de  voler  au  secours  de  nos 
frères  d'armes  qui  ne  cessent  de  combattre  les 
tyrans  nous  engage  à  nous  réunir  pour  faire 
à  notre  patrie  le  faible  don  de  40  livres  en  as- 
signats, pour  subvenir  aux  frais  de  laguerre 
qu'elle  a  à  soutenir  contre  ses  ennemis  com- 
muns. 

<(  Nous  les  méprisons,  ces  vils  satellites  des 
despotes  couronnés  et  noua  verrons  avec  plai- 
sir leurs  têtes  infâmes  sur  l'échafaud. 

Nous  adhérons  au  décret  qui  a  terrassé 
l'hydre  et  nous  soumettons  avec  une  entière 
confiance  aux  lois  qui  émaneront  des  pères  de 
la  patrie. 

«  Notre  seule  devise,  citoyen  président,  est  : 
République  ou  la  mortf 

«  Signé  :  L.  Albert,  garde-magasin  des  four- 
rages, à  Bramans,  armée  du  Mont-Blanc  ; 
Roger,  sergent  des  grenadiers  du  23®  régi- 
ment  d'infanterie,  ci-devant  cantonné  à 
Bramans;  Marie  Melon,  femme  Albert, 
Bailly,  sergent-major  au  4"  régiment  d'ar- 
tillerie, cantonné  à  Bramans.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  des  membres  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  en- 
voient une  croix  de  Saint-Louis,  offerte  en 
don  patriotique  par  le  citoyen  Le  Tellier,  de 
la  commune  de  la  Pêcherie;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Rouen,  10  avril  1793,  l'an  II 
-  de  la  République  française, 

«  Citoyen  président, 

«  Nous  voua  envoyons  une  croix  de  Saint- 
Louis,  dont  le  citoyen  Le  Tellier,  de  la  com- 
mune de  la  Pêcherie,  faubourg  d'Harfleur, 
district  de  Montivilliers,  fait  don  à  la  patrie 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Nous  y 
joignons  l'acte  de  cette  offrande  patriotique, 
dressé  par  la  municipalité  de  la  Pêcherie. 
Nous  vous  prions,  citoyen  président,  de  dé- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  444, 
pièce  n*  18. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  2o2,  chemise  440, 
pièce  n"  1"-. 


poser  le  tout  sur  le  bureau  de  la  Convention 
nationale  et  de  nous  en  accuser  réception. 

«  Les  membres  du  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
«  Signé  :  Belhoul;  Basire;  Dumajert; 

Grandin. 

Suit  le  texte  de  l'extrait  des  registres  de  la 
municipalité  de  la  Pêcherie  : 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité 
de  la  Pêcherie  (1). 

Offrande  à  la  Patrie. 

«  Le  citoyen  Jean-Baptiste  Le  Tellier,  do- 
micilié dans  la  commune  de  la  Pêcherie,  fait 
hommage  à  la  République  de  sa  croix  de 
Saint-Louis  qu'il  destine  pour  les  frais  de  la 
guerre  et,  en  conséquence,  il  l'a  déposée  sur 
notre  bureau,  pour  par  nous  la  faire  parvenir 
à  la  Convention  nationale  dans  le  plus  bref 
délai. 

<(  Fait  et  arrêté  en  conseil  municipal,  au 
lieu  des  séances  ordinaires  de  la  Pêcherie,  le 
28  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé:  Jean- Baptiste  -  Pierre  Quesnel, 
maire  ;  Le  Tellier,  Nicolas  Famery,  Bu- 
reau, Pigeon,  procureur  de  la  commune  ; 
Lb  Sage,  secrétaire.  » 

«  Collatiormé  conforme  au  registre, 

«  Signé  :  Pigeon,   procureur  de  la 
commune. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bul- 
letin.) 

8°  Lettre  du  général  Custine,  qui  transmet  à 
la  Convention  :  1°  Sa  proclamation  aux  sol- 
dats de  l'armée  du  Rhin;  2°  une  lettre  du  géné- 
ral Houchard  au  roi  de  Prusse  pour  lui  re- 
procher la  conduite  de  ses  troupes  envers  le 
4®  bataillon  des  Vosges;  3"  une  proclamation  de 
ce  même  général  aux  troupes  composant 
l'avant-garde  de  l'armée  du  Rhin. 

Suit  la  teneur  de  ces  trois  pièces  : 

Proclamation  du  général  Custine  aux  soldats 
de  l'armée  du  Rhin  (2). 


((         Wissembourg,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  soldats, 

«  Vous  êtes  désormais  l'appui,  l'espoir  et  le 
soutien  de  la  République.  Les  circonstances 
vous  appellent  à  cette  haute  destinée,  du  mo- 
ment où  l'armée  de  la  Belgique  détruite  par 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  2S2,  chemise  440, 
pièce  n°  18. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2S2,  chemise  432, 

pièce  n°  18. 
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la  licence,  par  les  désorganisateurs  et  par  la 
trahison  infâme  de  son  chef,  n'offre  plus  à  nos 
ennemis  ces  mêmes  phalanges  qui  l'écrasèrent 
à  Jemmapes.  On  dit  que  notre  frontière  de 
Flandre  leur  est  ouverte  :  mais  vous  leur  dé- 
fendrez celle  de  l'Alsace;  mais  vous  couvrirez 
de  votre  bravoure  ces  départements  dont  la 
munificence  est  venue  cet  hiver  au  secours  de 
vos  besoins;  mais  vous  ne  souffrirez  pas  que 
votre  patrie,  déchirée  par  d'avides  étrangers, 
reçoive  les  lois  qui  la  gouverneront,  des 
prêtres,  des  nobles  et  des  rois.  Mes  amis, 
mes  enfants,  car  je  suis  un  des  plus  vieux 
soldats  de  la  République,  pour  votre  intérêt 
même,  conservez  votre  discipline.  Je  n'ai  ja- 
mais donné  à  l'exercice  de  mon  pouvoir,  le 
caractère  de  la  sévérité  que  pour  la  maintenir. 
Elle  est  la  force;  elle  est  la  gloire  des  armées, 
tant  qu'elle  y  règne  :  par  elle  seule,  vous  vain- 
crez vos  ennemis.  Vous  allez,  dans  ce  moment 
de  crise,  être  entourés  d'hommes  pervers  qui, 
sous  l'habit  des  bons  citoyens,  et  sous  le  voile 
d'une  fausse  pitié,  vous  peindront  vos  dan- 
gers, vos  souffrances,  vos  privations  et  vous 
engageront  à  l'impatience,  au  dégoût  et  à  la 
désertion.  Mes  enfants,  je  vous  en  avertis  en 
père,  ces  hommes  sont  des  traîtres,  ce  sont  les 
agents  honteux  de  la  cabale,  et  de  l'aristocra- 
tie; ee  sont  eux  qui  correspondent  avec  les 
fomentateurs  des  troubles  intérieurs  :  ce  sont 
eux  qui  veulent  vous  rendre  un  roi  et  des  fers. 
Arrêtez-les,  chassez-les,  ou  livrez-les  à  ma  jus- 
tice, je  saurai  apprendre  à  ces  scélérats  de 
quelque  grade  et  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  qu'il  faut  savoir  souffrir  et  mourir 
pour  la  République.  Croyez-vous  que  je  ne 
souffre  pas  de  ce  que  vous  souffrez?  que  je 
n'admire  pas  votre  patience;  que  je  ne  sois  pas 
sensible  au  dévouement  et  à  la  confiance  que 
vous  me  témoignez?  Mes  camarades,  je  sens 
tout  ce  que  vous  faites  pour  la  patrie  et  je 
vous  en  remercie.  Je  serai  toujours  digne  de 
vous  par  mon  fidèle  attachement  à  la  liberté 
et  à  la  République;  ma  rudesse  contre  les 
lâches  et  les  faibles  vous  est  un  garant  de  mon 
horreur  pour  les  traîtres,  et  de  mon  estime 
pour  les  vertus  civiques  que  vous  développez. 
Nous  avons  repoussé  les  ennemis  à  Ober-Flers- 
heim;  nous  les  battrons  encore.  Le  septième 
bataillon  d'infanterie  légère,  celui  de  la  Cor- 
rèze,  la  brigade  du  13^,  le  8®  de  chasseurs  à 
cheval,  le  9^  de  cavalerie,  et  l'artillerie  y  ont 
fait  particulièrement  leurs  preuves  de  valeur  : 
vous  les  imiterez  dans  l'occasion,  vous  ne  vous 
laisserez  point  effrayer  par  ces  nuées  de  hus- 
sards qui  vous  menacent  par  des  hurlements, 
et  qui  ne  vous  attaqueront  jamais,  tant  que 
vous  resterez  en  masse.  Vous  avez  du  canon 
et  des  baïonnettes;  vous  ménagerez  votre  feu, 
vous  mettrez  du  calme  dans  votre  défense,  et 
l'ennemi  sera  toujours  repoussé;  mais,  mes 
amis,  je  dois  vous  le  dire,  vous  ne  vous  gardez 
pas  avec  assez  de  précaution  de  façon  que  l'en- 
nemi entreprenant  pénètre  dans  vos  postes, 
vous  surprend  et  rend  par  la  rapidité  de  son 
attaque  votre  bravoure  inutile;  souvenez-vous 
que  c'est  la  vigilance  qui  prévient  les  défaites, 
que  c'est  l'opiniâtreté  qui  prépare  les  victoires, 
et  que  c'est  l'instant  saisi  par  la  valeur  tran- 
quille, qui  les  décide  . 

«  Qu'il  me  sera  doux,  un  jour,  rentré  dans 
l'ordre  des  simples  citoyens,  de  jouir  avec 
vous  de  la  conquête  de  notre  liberté,  après 


l'avoir  obtenue  au  milieu  de  tant  d'orages; 
cette  liberté  sainte  est  le  seul  bien  auquel  j'as- 
pire, et  nous  l'obtiendrons,  car  j'aime  a  le 
penser,  cette  crise  est  la  dernière  qui  puisse 
paraître  la  faire  momentanément  chanceler. 

«  Le  (jénéral  en  chef  de  V armée  du  Rhin, 
<(  Signé  :  Custine. 


II 


Lettre  du  général  Houchard  au  roi  de 
Prusse  il). 

Nussdorf ,  le  4  avril  1793  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Sire, 

«  Le  quatrième  bataillon  des  Vosges  s'est 
défendu  contre  vos  troupes  avec  le  courage 
qu'inspire  l'amour  de  la  liberté,  et  lorsqu'a- 
près  avoir  usé  ses  cartouches,  il  ne  lui  est  plus 
resté  que  le  parti  de  se  rendre,  il  a  été  massa- 
cré alors  qu'il  avait  mis  bas  les  armes.  Cet  évé- 
nement m'étonne  à  tel  point  qu'il  est  pour  moi 
un  besoin  de  vous  en  écrire.  Dans  toutes  les 
circonstances,  Sire,  notamment  à  Limbourg, 
loin  d'en  agir  ainsi,  la  générosité  et  l'humanité 
ont  réglé  nos  mouvements.  J'ai  moi-même, 
ainsi  que  les  officiers  servant  près  de  moi, 
embrassé  vos  prisonniers,  pour  arrêter  l'im- 
pulsion de  nos  soldats  et  leur  rappeler  qu'il 
fallait^  respecter  l'ennemi  vaincu.  Vos  blessés 
ont  même  été  pansés  avant  les  nôtres. 

«  Serait-ce  une  invitation  que  vous  nous 
auriez  faite  de  vous  traiter  réciproquement 
sans  quartier  ?  Nous  l'accepterions  j  les  Fran- 
çais veulent  être  libres  et  la  mort  est  pour  eux 
du  moindre  prix.  Soyez  assuré,  Sire,  que  ce 
sentiment  est  bien  gravé  dans  leur  cœur  et 
qu'aucune  puissance  ne  leur  fera  accepter  de 
milieu.  Un  intérêt  contraire  vous  dirige,  si 
vous  pouvez  en  avoir  à  nous  faire  la  guerre  ; 
cependant  ne  peut-on  la  faire  sans  être  cruel  ? 
Pour  moi  j'aimai  toujours  à  me  battre 
loyalement.  Les  esclaves  qui  servent  les  rois 
ne  sont  pas  assez  odieux  aux  hommes  qui  ne 
servent  que  leur  propre  intéi'êt  pour  se  faire 
à  l'idée  de  les  poignarder  après  les  avoir  vain- 
cus. Les  esclaves  ne  sont  pas  susceptibles  du 
même  sentiment,  mais  leurs  maîtres  doivent 
être  leurs  guides,  et  pour  arriver  à  leur  but, 
quel  qu'il  soit,  ils  doivent  être  le  moins  pos- 
sible prodigues  de  sang.  Pardonnez  à  ma  fran- 
chise, elle  ne  peut  m'ôter  votre  estime,  alors 
que  je  m'en  estinje  moi-même  davantage. 

<(  Le  général  de  division,  commandant 
Vavant-garde  de  Varmée  du  Tthin. 

<(  Signé:  Houchard. 

«  Approuvé  par  nous,  général 
en  chef  de  l'armée, 

«  Signé:  Cijstine.  » 


(1)  Archiva  nationales,  Carton  Cii  2.^2,  chemise  432 
pièee  19. 
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III 

Proclamation  dît  général  Houchard  aux 
troupes  composant  Vavant-garde  de  l'ar- 
mée du  Rhin  (1). 

«  Officiers  et  Soldats, 

«  Le  citoyen  Houchard  se  fait  un  devoir 
d'instruire  de  ses  dispositions,  les  soldats  ré- 
publicains qu'il  commande  ;  il  sait  qu'ils  par- 
tagent ses  sentiments  ;  mais  pour  faire  vivre 
la  République  et  vaincre  ses  ennemis,  le  ci- 
toyen Houchard  sent  la  nécessité  d'augmen- 
ter ses  mesures,  de  mettre  en  vigueur  les  lois 
militaires  et  d'obliger  enfin  tous  les  individus 
de  l'avant-garde  à  faire  leur  devoir. 

«  Les  chevaux  de  la  cavalerie  et  surtout  de 
l'artillerie  volante  sont  extrêmement  fatigués. 
Cela  vient  plus  de  ce  qu'on  les  fait  galoper 
mal  à  propos  en  ordonnance  et  hors  du  service, 
que  des  fatigues  du  service  même. 

«  Dans  les  marches,  on  ne  trouve  que  traî- 
neurs  et  gens  qui  s'arrêtent  dans  les 
cabarets  :  ]a  République  perd  plus  d'hommes 
de  cette  manière  que  dans  les  combats. 

((  Le  pillage  semble  être  devenu  de  mode  ; 
le  fourrage  n'est  pas  distribué  avec  soin  ; 
quelques  hommes  ne  s'empressent  pas  d'y 
prendre  part,  parce  que  s'oubliant  eux-mêmes, 
ils  croient  pouvoir  en  prendre  où  ils  en 
trouvent.  Les  officiers  et  sous-officiers 
voient  '  l|e  désordre  et  ne  l'arrêtent  point, 
mais  les  exemples  aussi  terribles  que  la  loi 
les  prononce  seront  mis  en  usage.  Les  officiers 
répondront  dans  la  suite  de  la  présence  et  de 
la  conduite  des  soldats  ;  ils  doivent  être  tou- 
jours avec  eux  et  veiller  à  leurs  démarches  ; 
jusqu'alors  la  République  n'a  eu  qu'à  se  louer 
de  l'armée  du  Rhin  ;  il  faut  faire  encore  da- 
vantage ;  la  patrie  l'attend  de  nous  et  il  faut 
que  tous  les  braves  gens  dénoncent  le  petit 
nombre  qui  méconnaît  ses  devoirs,  et  les  livre 
au  glaive  de  la  loi. 

<(  Les  ordres  journaliers  ne  sont  pas  lus  à  la 
troupe  ;  quelque  fois  même,  personne  ne  les 
lit.  Les  rassemblements  des  compagnies,  les 
appels,  la  police,  tout  est  oublié. 

«Le  soldat,  il  faut  le  dire,  ne  trouve  pas 
dans  les  officiers  et  sous-officiers,  plus  d'atten- 
tion pour  leurs  besoins,  que  d'exigence  à  leur 
faire  faire  leur  devoir  et  à  veiller  sur  eux.  Si 
chacun  remplissait  sa  tâche  ou  au  moins  cher- 
chait à  la  remplir,  la  République  n'aurait  pas 
de  revers  à  craindre  avec  des  soldats  instruits 
de  leurs  droits,  prévenus  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie,  et  aussi  désireux  de  se  battre. 

<(  Ces  vérités  frappent  tout  le  monde,  elles 
n'échappent  pas  au  général  d'avant-garde  ; 
il  prévient,  en  conséquence,  tous  les  indivi- 
dus de  l'Armée  que,  jaloux  de  sauver  la  Ré- 
publique en  ce  qui  le  concerne,  il  exercera 
les  lois  militaires  avec  la  dernière  rigueur  et 
cherchera  à  purger  l'armée  de  tous  les  hommes 
insouciants  ou  insubordonnés,  en  les  faisant 
connaître  au  chef  de  l'armée,  investi  de  l'au- 
torité de  la  loi.  Que  chacun  se  trouve  donc  pré- 
venu pour  éviter  la  douleur  d'avoir  à  servir 
d'exemple,  et  malheur  au  lâche  égoïste  qui  ne 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  432, 
pièce  20. 


remplira  pas  ses  devoirs.  Le  temps  est  venu 
de  se  battre  à  outrance,  et  le  plus  grand 
moyen  de  vaincre  est  de  s'assurer  d'avance  de 
l'ordre  et  de  la  discipline. 

<(  Le  général  d' avant-garde , 
,  «  Signé  :  Houchakd. 

«  Approuvé  par  nous,  général 
en  chef  de  l'armée. 

«  Signé  :  Custine.  » 

9°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  annonce  que  sur  la  demande 
du  citoyen  Bertèche  il  lui  a  fait  payer  la 
somme  de  10,000  livres  ;  savoir  :  4,000  livres  à 
titre  d'indemnité  et  6,000  livres  pour  aller 
prendre  les  eaux  de  Bourbonne. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

10"  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la 
Marine,  qui  demande  que  les  employés  aux 
forges  de  la  Chaussade  soient  dispensés  de 
l'enrôlement  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  un  fait 
qui  mérite  toute  son  attention. 

<(  Dans  les  enrôlements  qu'avaient  à  fournir 
pour  la  frontière  les  municipalités  de  Cosne, 
Claveau  et  Guérigny,  sont  compris  le  contrô- 
leur aux  clouteries  de  la  direction  de  Cosne, 
le  commis  aux  écritures  du  directeur  de  la 
Vache  et  celui  attaché  au  bureau  du  régiment 
des  forges  de  la  Chaussade.  Dans  les  quatre 
hommes  nommés  à  Guérigny  se  trouvent  deux 
compagnons  du  souffletier  qui  est  chargé  de 
l'entretien  des  soufflets,  des  fourneaux  et  des 
forges  de  la  Régie.  La  privation  de  ces  deux 
compagnons  le  met  dans  l'impossibilité  de 
suffire  à  son  entreprise  et  cette  nouvelle  en- 
trave, jointe  au  défaut  de  coupeurs  et  de  dres- 
seurs dans  les  bois,  de  chevaux  et  de  charre- 
tiers en  quantité  suffisante  pour  le  transport 
des  matières  aux  mines,  rendra  leur  chômage 
plus  permanent. 

((  Le  régisseur  général  de  ces  forges  annonce 
que  tout  est  désespérant  pour  lui  dans  la  po- 
sition malheureuse  où  il  est,  parce  qu'il  ne 
lui  est  plus  possible  de  partir  d'aucun  calcul 
pour  assurer  l'exécution  des  fournitures  de- 
mandées par  les  ports  à  la  Régie  et  qu'il  est 
réduit  à  déclarer  qu'ils  recevront  le  peu  qu  elle 
pourra  fabriquer.  , 

«  Je  ne  puis  trop  fortement  vous  présenter, 
citoyen  président,  combien  il  importe  au  ser- 
vice de  la  marine  de  prévenir,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  l'anéantissement 
des  forges  de  la  Chaussade  qui  serait  inévi- 
table, si  on  leur  enlevait  irrévocablement  les 
ouvriers  précieux  qui  conduisent  leurs  tra- 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  250. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  432, 
pièce  n°  20, 
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vaux  et  qu'il  serait  absolument  impossible  de 
remplacer.  Je  pense,  d'ailleurs,  que  ces  ou- 
vriers sont  dans  le  cas  de  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi  du  11  mars  1793,  qui  excepte  de  Tenrôle- 
nient  pour  les  frontières  les  employés  au  ser- 
vice de  la  marine  dans  les  arsenaux.  Il  existe 
encore  une  loi  précédente  qui  excepte  égale- 
ment tous  les  ouvriers  employés  dans  les  ma- 
nufactures d'armes  destinées  au  service  de 
la  République. 

«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  président,  de 
faire  percevoir  à  la  Convention  nationale  la 
nécessité  impérieuse  de  dispenser  particuliè- 
rement de  l'enrôlement  les  ouvriers  ou  em- 
ployés quelconques  aux  forges  de  la  Chaus- 
sade,  dont  l'existence  importe  infiniment  au 
service  de  la  marine,  puisque  cet  établissement 
est  spécialement  employé  aux  service  des  ports 
et  arsenaux.  S'il  en  était  autrement,  la  chose 
publique  serait  infailliblement  compromise 
par  l'impossibilité  où  se  trouverait  réduit  le 
régisseur  général  de  ces  forges  de  satisfaire 
aux  demandes  très  multipliées  qui  lui  sont 
adressées  journellement  par  les  administra- 
teurs des  ports. 

«  Je  vous  aurai  beaucoup  d'obligation  si 
vous  voulez  bien  vous  occuper  promptement 
de  cet  objet  essentiel  et  me  mander  le  parti 
que  l'Assemblée  aura  cru  devoir  prendre. 

Le  ministre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Dalbarade. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine.) 

11°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  être  autorisé  à  prendre, 
sur  les  fonds  destinés  à  la  guerre,  les  sommes 
nécessaires  pour  l'achat  des  chevaux,  l'habil- 
lement, l'équipement  et  l'atmement  des  deux 
régiments  de  chasseurs,  dont  la  Convention 
nationale  a  ordonné  la  levée  par  son  décret 
du  7  mars  dernier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  pour  en 
faire  leur  rapport  demain.) 

12°  Lettre  du  citoyen  Lindet,  député  du  dé- 
partement de  l'Eure,  qui  demande  à  être  ins- 
crit parmi  ceux  qui  n'ont  pas  voté  le  décret 
d'accusation  porté  contre  le  citoyen  Marat; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Paris,    14  avril   1793  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  président, 

«  Retenu  par  la  maladie,  je  n'ai  pu  émet- 
tre mon  opinion  sur  la  question  soumise  hier 
à  l'appel  nominal.  Je  vous  prie  de  faire 
agréer  à  la  Convention  nationale  que  mon 
vote  soit  inscrit  à  la  suite  de  l'appel  nomi- 
nal dont  l'impression  est  décrétée  et  dont 
j'ignore  le  résultat. 

«  J'aurais  voté  contre  le  décret  d'accusation 
prononcé  contre  le  citoyen  Marat,  parce  qu'il 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  438 
pièce  n»  9. 


me  paraît  très  dangereux  de  favoriser  les 
dispositions  de  Dumouriez  en  décrétant  d'ac- 
cusation celui  qui  a  été  son  plus  ardent  dénon- 
ciateur. 

«  J'aurais  voté  contre  le  décret  d'accusa- 
tion, si  on  avait  refusé  d'entendre  Marat  ou 
ceux  qui  voulaient  parler  pour  sa  justifica- 
tion. 

«  Signé  :  Robert-Thomas  Lindet,  député  de 
^       l'Eure,  rue  de  la  Sourdière,  n°  68.  » 

13°  Lettre  du,  citoyen  Diival,  député  d'Ille- 
et-Vilaine,  qui  demande  le  rapport  du  décret 
d'accusation  contre  Marat;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  14  avril  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

<(  Président, 

<(  Indisposé  depuis  dix  jours  et  n'ayant  pu 
rester  hier  que  quelques  heures  à  la  Conven- 
tion, n'ayant  pas  encore  la  tête  et  la  santé 
assez  fortes,  je  n'ai  su  que  ce  matin  les  débats 
et  l'appel  nominal  qui  ont  eu  lieu  cette  nuit 
et  où,  quelque  chose  qui  eût  pu  m'en  arriver, 
je  me  serais  fait  porter,  si  j'en  avais  eu  con- 
naissance. Mais  je  dois  compte  à  mes  commet- 
tants et  à  mes  collègues  et  des  raisons  qui 
m'ont  empêché  d'y  assister  et  même  de  l'opi- 
nion que  j'en  ai  eu  en  l'apprenant. 

«  Habitué  depuis  longtemps  à  me  ranger 
sous  la  bannière,  non  d'un  homme,  mais  des 
principes,  des  principes  seuls,  je  n'aurais 
jamais  pu  me  résoudre,  sur  la  parole  d'un 
rapporteur  qui  a  pu  mal  voir  et  se  tromper, 
ou  même  d'un  comité  qui  peut  également 
avoir  mal  envisagé  les  objets  et  se  tromper 
aussi,  je  n'aurais  jamais  pu,  dis-je,  me  ré- 
soudre à  porter  un  décret  d'accusation  contre 
un  homme,  qu'on  aurait  refusé  d'entendre, 
sans  une  discussion  préalable  qu'on  aurait 
même  refusé  d'ouvrir.  J'aurais  craint  de  pa- 
raître partager  des  préventions,  des  animo- 
sités,  des  passions.  Sans  doute,  il  faut  que 
les  coupables  soient  punis,  mais  les  principes 
et  la  justice  marchent  avant  tout,  et  comme 
l'ont  observé  Lacroix  et  plusieurs  membres, 
ils  me  paraissent  avoir  été  méconnus  ou  tota- 
lement oubliés  dans  le  refus  qu'on  a  fait  d'en- 
tendre la  défense  de  l'aocusé  et  d'ouvrir  une 
discussion  sur  les  faits  allégués  contre  lui, 
discussion  à  laquelle  les  principes  et  la  justice 
ne  permettaient  pas  de  s'opposer. 

«  Je  déclare  donc  à  mes  commettants  et  à 
mes  collègues  que  si  j'avais  été  présent,  j'au- 
rais rejeté  le  décret  d'accusation  contre 
Marat,  dans  l'état  où  était  la  question.  Je 
déclare  qu'aujourd'hui,  si  je  n'étais  retenu 
forcément  chez  moi,  j'en  demanderais  le  rap- 
port de  vive  voix,  et  que  je  le  demande  par 
écrit,  fondé  sur  ce  que  ce  décret  a  été  rendu 
contre  tous  les  principes,  et  contre  le  règle- 
ment même  de  l'Assemblée  qui  ne  permet  d'en 
porter  qu'après  une  ^  discussion  préalable. 
Certes,  on  était  plus  indulgent,  hier  matin 
pour  Miranda  qui,  loin  d'avoir  dénoncé  Du- 
mouriez, en  est  presque  sûrement  le  complice. 


gr(l)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  438 
pièce  n*  10. 
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«  Je  te  prie  donc,  président,  do  donner 
connaissance  à  la  Convention  de  ma  lettre  de 
ma  déclaration,  et  de  ma  demande  en  rapport 
qui,  j'aime  à  le  croire,  sera  appuyée.  Je  te 
pfie,  de  plus,  de  demander  pour  moi  à  l'As- 
semblée qu'on  me  com,pte  à  l'appel  nominal, 
au  nombre  de  ceux  q^ui  se  sont  refusés  à  une 
injustice.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

«  Signé  :  Charles  Duval,  député  du  dépar- 
tement d'  I  Ile-et-Vilaine. 

Eiaiizc-Dcpcrrct.  Puisqu'il  est  question 
du  déci'et  rendu  contre  Marat,  je  déclare  que 
si  je  m'étais  trouvé  hier  à  la  séance  au  mo- 
ment où  on  a  voté  le  décret  d'accusation 
contre  Marat,  j'âiirais  voté  pour  l'accusation. 
Je  regrette  bien  d'avoir  été  malade  et  de 
n'avoir  pu  voter  contre  ce  monstre. 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion 
des  letti*es  de  Lindet  et  de  Duval  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  veille, 

Ijitiizn-Di^pcrret.  Je  demande  que  ma  décla- 
fcion  y  soit  également  annexée.  (Murmures  sur 
la  Montagne). 

(Deux  épreuves  sont  faites  et  déclarées  dou- 
teuses). 

lie  Président  met  la  question  aux  voix. 

ISaftellicr  propose  que  les  ïéclamations  à 
charge  et  à  décharge  qui  pourraient  survenir 
soient  inscrites  au  procès-verbal. 

nabàiit-Snînt-Ë^tli'tiSBiv  Je  m'oppose  à 
cette  proposition  :  il  vous  en  viendrait  quinze 
ou  vingt  par  jour  ;  le  ptocès-Verbal  en  serait 
Surchargé  et  ce  serait  créer  un  précédent  qui 
dégénérerait  vite  en  habitude  pour  tous  les 
décrets.  Il  en  résulterait  aussitôt  une  con- 
fusion dans  les  rédactions,  une  incertitude 
dans  tous  les  décrets  et  un  relâchement  du  de- 
voir qui  nuirait  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  réclamations  à  faire  par  ses  membres  rela- 
tivement au  décret  d'accusation  contre  Ma- 
rat) (1). 

Ija  Rf^'cillicrc-Liépeaux,  secrétaire,  pour- 
suit la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  du  citoyen  Mathias  Plaan,  ci-de- 
vant receveur  du  comté  de  Gréhange  (2),  qui 
demande  le  remboursement  du  cautionne- 
ment qu'il  avait  donné  pour  occuper  ladite 
place  de  receveur. 

(La  Convention  renvoie  Oétte  lettfe  aux  co- 
mités des  dotnaines  et  des  finanôes  féunis.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  et  employés 
de  la  régie  des  loteries  qui  déposent,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  472  livres 


(1)  Le  Mercure  ûhiveHél,  toftie  XXVI,  page  23*1,  est  le 
seul  journal  qui  rapporte  la  discussion  survenue  sur  les 
rectifications  demandées  au  décret  d'accusation  contre 
Marat.  C'est  à  lui  que  nous  avons  emprunté  la  relation 
que  nous  donnons  en  texte. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  231. 


15  sols   en   assignats  ;  cette   lettre   est   ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  président, 

«  Les  citoyens  administrateurs,  directeurs, 
employés,  receveurs,  imprimeurs  et  garçons 
de  bureaux  de  la  régie  des  loteries  déposent 
pour  l'acquit  du  douzième  mois  de  leur  sou- 
mission volontaire  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-douze  livres  quinze  sols  en  assi- 
gnats, savoir  : 


2  assignats  de  10  1.  »  s. 
53  —  de  5  »  s. 
40  —  de  2  10  s. 
2r  —  de  1  5  s. 
12  -^  de  »  15  s. 
100        —         de    »     10  s. 


20  1.  »  8. 
265  »  s. 
100      »  s. 

28     15  s. 

28     15  s. 

50       »  s. 


Total 472    15  s. 

((  Signé  i'  Illisible,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  do  Cette  lettre  au 
BiUfetin.  ) 

16°  Lettre  des  membres  de  la  munici2yalité 
de  Narbonne,  qui  annoncent  que  les  habitants 
de  cette  ville  n'ont  pas  attendu  la  loi  du  re- 
crutement pour  voler  sur  les  frontières  et 
que  de  nombreux  dons  patrotiques  ont  été 
faits  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Narbonne,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Il  existe  une  intelligence  criminelle  entre 
les  despotes  du  dehors  et  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur. La  grande  coalition  a  éclaté  ;  le  sort  de 
la  République  est  dans  vos  mains.  Frappez  les 
conspirateurs  ;  soyez  aussi  fermes  qu'ils  sont 
scélérats  ;  qu'aucune  place,  qu'aucune  fonc- 
tion, qu'aucun  titre  ne  puisse  les  soustraire 
à  vos  coups  ;  nos  frères  vont  nous  rendre  rai- 
son à  l'audace  des  tyrans  couronnés  ;  ils  n'ont 
pas  attendu  la  loi  du  recrutement.  Le  7^  ba- 
taillon de  l'Aude  va  être  à  son  complet  :  l'ar- 
tiste, le  cultivateur  ont  changé  leurs  outils 
pour  les  armes  de  la  République  et  la  mal- 
veillance en  a  pâli  de  désespoir  :  une  noble 
émulation  s'est  emparée  de  tous  les  cœurs  :  le 
peu  de  jeunes  citoyens  qui  nous  restent  est  en 
réquisitioBL  permanente  pour  la  garde  des 
côtes  maritimes  ;  les  citoyennes  consacrent  les 
travaux  de  leurs  mains  à  faire  des  guêtres 
pour  les  soldats  :  dans  huit  jours,  121  paires 
de  guêtres  ont  été  fournies  ;  128  paires  de 
souliers  et  deux  capotes  ont  été  déposées  au 
directoire  du  district  ;  12,000  livres  ont  été 
emplovéeg  par  la  commune  à  l'équipement  de 
57  volontaires  ;  100,000  livres  ont  servi  à 
acheter  des  subsistances,  particulièrement 
pour  les  parents  de  nos  défenseurs,  et  sans 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  386, 
pièce  n°  5. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chenaise44  , 
pièce  n°  2T. 
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f>arlor  des  sacrifices  antérieurs,  noUs  avons 
ieu  d'en  attendre  d'autres.  Courage,  législar- 
teurs,  rendez'vous  dignes  de  ce  noble  zèle,  qui 
anime  tous  les  Français  ;  nous  vous  jurons 
de  faire  observer  la  loi  ;  nous  goumettrons 
60US  son  joug  les  têtes  indociles  et  l'ennemi 
ne  portera  ses  pas  sur  le  territoire  de  la 
République  que  lorsque,  n'étant  plus  qu'un 
vaste  désert,  il  aura  franchi  à  ses  frontières 
tous  les  Français  morts  pour  la  défense  de 
la  liberté. 

Les  moire  et  offi,ciers  mundcipaux  de  Nar- 
bomie. 

'<  Sit/né:  DUPAIRIER,  maire  ;  DuPONl%  officier 
municipal  ;  Cadas,  officier  municipal; 
Laûgier,  officier  municipal]  Oooomblis, 
officier  municipal  ;  Y^ki^^'E,  officier  muni- 
cipal; Baron,  fils,  procureur  de  la  com- 
mune. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

17°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commufie  du  Bu,  départmeni  d'Eure-et- 
Loir  (1),  qui  rendent  compte  de  quelques 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

18"  Lettre  de  Genneau,  Commiséaire  natio- 
nal de  la  rwonnfiie  d'Orléans  (2),  qui  demande 
l'ajournement  à  jour  fixe  du  rapport  qui 
doit  être  fait  sur  son  compte  par  le  comité 
des  finances. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  sera  fait  mardi  matin.) 

19^  Lettre  du  citoyen  Brunet,  général  de  di- 
vision^  einployé  à  l'armée  du  Var,  qui  pré- 
sente des  observations  sur  la  conduite  et  le 
mémoire  du  général  Anselme  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3  : 

Au  camp  de  Braons,  le  l**"  avril  l'793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  président, 

«  Il  paraît  un  mémoire  du  citoyen  An- 
selme, répandu  avec  profusion,  rempli  de 
dénonciations  vagues,  des  plus  noires  calom- 
nies, contre  les  officiers  et  l'armée  du  Var. 
Sans  doute  qu'il  les  motivera  et  qu'il  nom- 
mera les  officiers  dont  il  dit  avoir  été  mal 
entouré.  Je  suis  bien  assuré  qu'il  ne  saurait 
en  citer  aucun.  Anselme  veut  persuader  qu'il 
a  des  ennemis  nombreux,  jaloux  de  sa  gloire 
et  de  sa  place.  Ses  fautes  —  voilà  les  seules. 

(«Quant  à  l'armée,  dont  on  peut  dire  avec 
vérité  (ses  vertus  sont  à  elles,  ses  fautes  sont 
à  lui),  il  n'y  a  vu  c^ue  des  cabaleurS)  des  agi- 
tateurs,   recevant    a    pleines    mains    l'or    de 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  298. 

(2)  P.  V,  tome  IX,  page  252.. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2.1â   chcrtiisê  432, 
pièce  n*  20. 


Turin  et  do  Rome.  J'ai  pris  le  commandement 
do  cette  armée,  je  n'y  ai  trouvé  que  de  braves 
soldats,  pleins  de  zèle  et  d'ardeur,  gémissant 
d'une  inaction  trop  longtemps  prolongée, 
rougissant  d'avoir  savoure  les  délices  de  la 
Capoue  du  Var,  qui  aurait  pu  les  énerver, 
rougissant  des  excès  de  quelques  individus 
que  l'oisiveté  avait  entraînés  et  qui  n'en 
auraient  jamais  eu  l'idée,  si  on  les  avait  mis 
en  action  dans  les  camps  ou  par  la  guerre. 

«  Anselme  était  dans  une  bien  grande  er- 
reur. Il  prenait  pour  cabales  et  agitations 
l'effet  d'un  mécontentement  général  produit 
par  sa  seule  inconduite;  des  régiments  ren- 
voyés de  l'armée  pour  se  venger  de  quelques 
particuliers  ;  dee  louanges  outrées  à  des 
corps  nouvellement  levés  qui  n'avaient  pas 
encore  pu  les  mériter  ;  des  injures,  des  mé- 
pris, des  dédains  pour  ceux  qui  avaient  es- 
suyé toutes  les  fatigues  de  la  campagne;  des 
prédilections  pour  les  cantonnements  ;  la 
hiérarchie  militaire  détruite  en  confondant 
les  pouvoirs;  des  ordres  donnés  sans  s'occuper 
de  l'exécution,  nul  journal,  nul  bulletin,  qui 
aurait  pu  faire  connaître  les  actions  des 
corps  et  des  individus  qui  composaient 
l'avant-garde   :  voilà  les  véritables  causes. 

«  J'ai  loué  ceux  qui  méritaient  de  l'être  ; 
j'ai  mis  chacun  à  sa  place  ;  j'ai  fait  partager 
les  peines,  les  travaux  ;  j'ai  fait  punir  avec 
sévérité  ;  l'ordre  et  la  discipline  ont  été  parfai- 
tement rétablis  ;  et  cette  armée,  depuis  l'arri- 
vée du  général  Biron,  en  battant  les  ennemis 
dans  toutes  les  occasions  qui  se  sont  présen- 
tées, a  montré,  par  son  intrépide  valeur  et  son 
énergie,  qu'elle  était  digne  de  partager  la 
gloire  des  armes  de  la  République. 

«  Comme  cet  odieux  mémoire,  citoyen  pré- 
sident, peut  égarer  l'opinion  publique  sur  le 
bon  esprit  qui  règne  dans  l'armée  du  Var  et 
qu'il  lui  importe  que  la  nation  et  ses  frères 
d'armes  lui  rendent  toute  la  justice  qu'elle  a 
droit  d'en  attendre,  et  qu'elle  jouisse  de  la  ré- 
putation qu'elle  a  si  vaillamment  acquise,  je 
vous  prie  de  donner  à  cette  lettre  la  plus 
grande  publicité. 

«  Le  général  de  division  em/ployé 
à  l'armée  du  Var, 

a  Signé  :  Brunet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bidletin.) 

20"  Lettfe  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
pour  transmettre  une  lettre  de  la  citoyenne 
Bourbon  par  laquelle  elle  renouvelle  sa  de- 
mande de  rester  en  état  d'arrestation  chez  elle; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

M  Citoyen  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale  une  pétition  do  la  citoyenne 
Bourbon  dans  laquelle  elle  expose  qu'elle  se 
trouve  hors  d'éMit  de  pouvoir  contimier  une 


(1)  Archivet  nationalen,,  Carton  Cii  252,  chcm 
pièce  n'  21. 
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route  aussi  fatigante,  sans  risquer  de  tom- 
ber tout  à  fait  malade,  et  demande  à  rester 
chez  elle  en  état  d'arrestation. 

<(  Cette  pétition  m'a  été  adressée  par  les 
commissaires  civils  que  le  conseil  exécutif  a 
nommés  pour  surveilltîr  le  transfèrement  de 
tous  les  individus  de  la  famille  des  Bourbons.^ 
Ils  certifient  qu'un  rhume  affreux  qui  a  donné 
iine  fièvre  assez  forte  à  la  citoyenne  de  Bour- 
bon, a  entravé  leur  marche,  et  peut  nuire 
beaucoup  à  la  célérité  si  nécessaire  du  voyage. 

«  Cependant  ils  sont  parvenus,  à  force  de 
représentations  et  avec  tous  les  égards  que 
dicte  l'humanité,  à  la  décider  à  partir  pour 
Moulins,  où  le  patriotisme  des  habitants  et  de 
la  municipalité  leur  permettront  de  rester 
quelques  instants,  si  l'état  de  la  citoyenne 
Bourbon  présente  des  dangers  réels  pour  sa 
vie. 

«  J'ai  fait  passer  au  comité  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  copie  de  la  lettre  des 
commissaires,  qui  est  un  journal  exact  de  ce 
qui  s'est  passé  sur  leur  route  depuis  Paris 
jusqu'à  Nogent-sur-Vemisson,  d'où  ils  m'écri- 
vent. Ce  journal  contient  des  détails  dont  la 
Convention  seule  pourrait  ordonner  la  publi- 
cité. 

<(  Mais  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la 
Convention  que  les  commissaires  civils  ont 
remarqué  que  la  citoj'^enne  Bourbon  paraît 
avoir  compté  pour  sa  délivrance  sur  l'affec- 
tion que  des  esclaves  lui  ont  témoignée  à  No- 
gent,  et  qu'elle  a  été  jusqu'à  leur  dire  dans  sa 
colère  que  tous  les  moyens  par  lesquels  on 
parviendrait  à  l'empêcher  d'être  emprison- 
née à  Marseille  lui  paraîtraient  excellents. 

«  La  Convention  nationale  pèsera,  dans  sa 
sagesse,  les  motifs  de  la  demande  de  la  ci- 
toyenne Bourbon.  J'attends  la  détermination 
qu'elle  va  prendre  pour  l'adresser  sur-le- 
champ  à  Moulins,  aux  commissaires  civils. 
<(  Le  ministre  de  la  justice, 
((  Signé:  Gohier.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  citoyenne 
Bourbon  (1)   : 

Paris,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Législateurs, 

((  La  demande  que  je  vous  avais  faite  était 
d'autant  plus  juste  que  je  me  trouve  mainte- 
nant hors  d'état  de  pouvoir  continuer  une 
rcute  aussi  fatigante  sans  risquer  de  tomber 
tout  à  fait  malade.  Pourquoi  me  traiter  plus 
rigoureusement  que  ma  belle-sœur,  à  qui  l'on 
a  permis  de  rester  chez  elle,  en  état  d'arresta- 
tion. Je  ne  demande  que  cette  même  grâce, 
n'étant  pas  plus  coupable  qu'elle.  Ne  puis-je 
l'espérer  de  votre  justice?  J'en  attends  l'effet 
avec  d'autant  plus  d'impatience  que  l'on  me 
force,  malgré  l'état  de  ma  santé,  de  continuer 
un  voyage  bien  pénible,  lorsqu'on  est  entière- 
ment innocente.  Rendez-moi,  législateurs,  à 
une  infinité  d'êtres  que  je  faisais  vivre  et  qui 
croient  avoir  perdu  leur  mère  en  me  voyant 
partir.  Mon  civisme  vous  étant  connu,  je  ne 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  432, 
nièce  n»  12. 


pense  pas  que  vous  puissiez  refuser  une  aussi 
juste  demande  ;  ma  reconnaissance  en  sera 
éternelle. 

«  Signé:  Louise  d'ORLÉANS.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

21°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
temerit  d'Eure-et-Loir  (1)  qui  dénoncent  un 
abus  qui  cause  le  renchérissement  des  grains, 
et  peut  occasionner  des  troubles. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion de  cette  adresse  (^,  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public,  et  la  mention  honorable  du  zèle 
des  citoyens.) 

22°  Lettre  du  deuxièm,e  bataillon  du  Lot  qui 
renouvelle  son  serment  de  maintenir  la  Ré- 
publique, de  mourir  à  son  poste,  de  repousser 
les  insinuations  des  traîtres  et  de  venger  la 
mort  des  victimes  de  la  scélératesse  de  Dumou- 
riez;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Représentants, 

«  Les  républicains  composant  le  deuxième 
bataillon  du  Lot  jurent  de  ne  reconnaître 
d'autre  souveraineté  que  celle  du  peuple  fran- 
çaises et  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane 
de  lui  ;  de  repousser  avec  horreur  les  insinua- 
tions perfides  des  traîtres  qui  se  couvrent  du 
manteau  du  patriotisme  pour  servir  la  tyran- 
nie ;  de  venger  la  mort  de  nos  camarades,  vic- 
times de  la  scélératesse  de  l'infâme  Dumou- 
riez  et  de  mourir  à  notre  poste  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

«  Aux  cantonnements  sous  Thionville,  de 
Haute-Zieut,  de  Basse-Zieut  et  Maquenon. 

«  Signé:  Jean-Jacques  Ambeet,  chef  de  ba- 
taillon; Depeyre,  lieutenant;  Du  Baon, 
commandant  ;  Paraire,  cayitaine;  Joseph 
DuVAUD,  capitaine;  Valette,  sous-lieu- 
tenant ;  Pierre-Joseph  Lavaisse,  Lagaspie, 
capitaine;  Dufotjr,  lieutenant;  Marty, 
lieutenant  ;  Vieussan,  lieutenant  ;  Bonnet, 
capitaine  iBARnAT,  capitaine  ;  Ramond,  sous- 
lieutenant  ;  Defraissé,  capitaine;  Sabrât, 
sergent- major  ;  Perié,  adjudant  -  major  ; 
GuiETJ,  lieutenant;  Laroque,  capitaine; 
Pradel,  adjudant; Nabannelly,  capitaine  ; 
DURSEIL,  capitaine;  Lagarrique,  capitaine; 
BouLDAiRE,  sous-lieutenant  ;  Guyot,  cadet; 
La  VILLE,  lieutenant  ;  F  ovm,iÈ,  républicain; 
Fabre,  capitaine  ;  Saint-Pierre,  sous-lieu- 
tenant ;  Gay,  capitaine;  Dufour,  caporal; 
Lagarrique,  sergent-major  ;  Arène,  gre- 
nadier ;  Sarret,  grenadier  ;  KRTiavLVE.,  gre- 
nadier ;  Decamp,  grenadier  ;  Camberne, 
sergent- major  ;  Delory,  sergent- major  ; 
Richard,  sergent-major  ;  Constanty,  sous- 
lieutenant;CBAiiB,AJ  AT ,  grenadier;  Fournie, 
grenadier;  Saint-Just,  grenadier;  ^A- 
taiIjLIë,  grenadier  ;  Y AXJ&S'E^s,  chirurgien  au 
bataillon.  » 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets  n-  210,  page  250. 

(2)  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  arriver  à 
•  retrouver  ce  document. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  4  i4, 
pièce  rv  15. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

23°  Lettre  des  citoyens  Eovère,  Legendre 
et  C.  Basire,  commissaires  de  la  Convention 
à  Lyon,  par  laquelle  ils  annoncent  que  Kel- 
lermann  leur  inspire  de  la  défiance;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Lyon,  le  11  avril,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, une  heure  après-midi. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Sur  les  avis  très  sérieux  qui  nous  avaient 
été  donnés  des  dispositions  liberticides  de 
quelques-uns  des  machinateurs  envoyés  par 
Bournonville  dans  l'armée   de  Kellormann... 

Un  membre  (2)  :  Cette  lettre  contient  des 
faits  très  importants  qui  ne  doivent  pas  être 
lus  encore,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  la  lettre  de  ses  commissaires  (3). 


^1)  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  de  cette  lettre, 
qui  se  trouve  cependant  relatée  dans  le  Logotachigraphe, 
n°  107,  page  384,  l""*  colonne,  et  dans  le  Journal  dePer- 
let,  n»  206,  page  116. 

(2)  logotachigraphe,  n«  107,  page  384,  l*"*  colonne. 

(3)  Nous  donnons  en  note  cette  lettre,  dont  la  lecture 
n'a  pas  été  faite  en  séance,  et  qu-*  nous  avons  trouvée 
au  ministère  de  la  guerre  (Armée  des  Alpes  et  d'Italie). 
11  y  est  question  d'une  autre  lettre  de  Kellermann  à 
Garât ,  que  Mortimer-Ternaux  relate  dans  son  His- 
toire de  la  Terreur,  tome  VII,  page  491;  nous  pu- 
blions également  en  noie  cette  seconde  lettre,  ainsi 
qu'une  troisième  d'Hérault  de  Sèclielles  sur  le  même 
objet  (Voir  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
tome  YII,  page  489.) 

I. 

Lettre  des  citoyens  Rovère,  Legendre  el  C.  Basire, 
commissaires  de  la  Convention  à  Lyon. 

«  Lyon,  11  avril,  an  II  de  la  République, 
une  heure  après-midi. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

a  Sur  les  avis  très  sérieux  qui  nous  avaient  été  don- 
nés des  dispositions  liberticides  de  quelques-uns  des 
machinateurs  envoyés  par  Reurnonville  dans  l'armée 
de  Kellermann,  notamment  de  la  proposition  formelle 
qui  a  été  faite  à  ce  général  par  M.  Batidoux  de  mar- 
cher sur  Paris  à  la  tète  de  6,000  hommes  que  cet  intri- 
gant se  flattait  d'y  faire  arriver  sur  le  soir  du  dixième 
jour,  nous  avons  cru  devoir  faire  arrêter  deux  de  ses 
courriers  dont  nous  avons  scrupuleusement  examiné 
les  dépêches.  Il  en  résulte  que  Kellermann  ne  veut  plus 
être  environné  qne  de  troupes  de  ligne,  qu'il  désire 
surtout  commander  beaucoup  de  régiments  suisses  et 
qu'enfin,  si  l'on  ne  veut  lui  composer  son  armée  de 
cette  manière,  il  demande  à  la  cantonner  pour  l'exercer, 
en  abandonnant  à  l'ennemi  quelques-unes  de  nos  places 
frontières  qu'il  prétend  pouvoir  reprendre  quand  il  "ni 
plaira,  se  réservant  de  lui  donner,  s'il  le  faut,  une 
superbe  bataille  sur  notre  territoire  et  de  mettre  à 
profit  l'estime  des  Prussiens  qu'il  a  militairement  ac- 
quise dans  les  dernières  campagnes  pour  traiter  défini- 
tivement de  la  paix  avec  eux.  C'est  ce  qu'on  verra  clai- 
rement dans  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  si  l'on 
veut  la  lire  avec  Quelque  attention.  Nous  adressons  à 
votre  comité  de  Salut  public,  et  les  avis  que  nous  avons 
reçus,  et  les  dépêches  que  nous  avons  cru  devoir  ouvrir  en 
totalité  à  l'exception  de  celles  adressées  à  la  Convea- 


I^e    Président    donne  l'ordre   d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  de  la  section  des  gardes- 
fi'ançaises  est  admise  à  la  barre. 


tion.  Notre  position  nous  mettant  à  même  de  prévenir 
plus  promptement  toutes  les  démarches  hostiles  du 
général,  nous  nous  flattons  que  vous  approuverez  notre 
conduite  à  cet  égard,  dont  il  vous  sera  probablement 
rendu  compte  par  votre  comité,  et  que  vous  sentirez- 
qu'il  est  temps  de  prendre  tm  parti  sur  Kellermann. 

«  Les  représentants  du  peuple  français  envoyés  par 
la  Convention  nationale  à  Lyon, 

a  Signé  :  J.  J.  Rovère,  Legendre,  C.  Basire.  » 


II. 


Lettre  de  Kellermann,  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Alpes,  à  Garât,  ministre  de  l'intérieur. 

«  Au  quartier  général,  à  Chambéry,   le  5  avril   1793, 
l'an  II,  de  la  République. 

«  Je  ne  vous  écris  pas  officiellement,  citoyen  ministre 
Garât,  mais  bien  comme  à  quelqu'un  que  j'estime  sous 
tous  les  rapports  et  avec  lequel  je  veux  causer  d'amitié 
et  de  confiance  sur  les  circonstances  actuelles;  vous 
savez  aux  actes,  mieux  que  personne,  combien  ma  fran- 
chise, mon  attachement  au  bien  de  ma  patrie  et  mes 
connaissances  militaires  ont  été  mal  écoutés:  c'est  de  là 
qu'est  résulté  ce  qui  se  passe  maintenant.  J'avais  la 
paix  la  plus  glorieuse,  le  24  octobre  dernier  (sic)  proposé 
une  entrevue  que  j'ai  eue  ce  jour  avec  le  duc  de 
Brunswick,  prince  de  Hohenloe,  commandant  l'armée 
autrichienne,  le  prince  de  Hesse,  ministre  de  l'empe- 
reur à  la  Cour  de  Berlin,  et  Lonquesing,  ministre  de 
Prusse  à  celle  d'Autriche;  dans  cette  conférence  ou  a 
assisté  le  général  Valence,  il  a  été  convenu  que  l'Au- 
triche el  la  Prusse  reconnaîtraient  le  plus  authentique- 
mont  la  République  française  en  premier  lieu  ;  il  a  été 
convenu  ensuite  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  puissances 
se  mêleraient,  ni  directement,  ni  indirectement,  du 
ci-devant  roi,  ni  des  émigrés;  du  reste  les  puissances 
se  retireraient  chacune  dans  leurs  Etats  respectifs  et  que 
la  paix  serait  faite;  j'en  ai  rendu  compte  sur-le-champ 
aux  trois  commissaires  Carra...  qui  étaient  encore  à 
Longvy  et  ai  dépêché  un  courrier  extraordinaire  au  mi- 
nistre Pache  pour  lui  en  rendre  compte  et  que,  do  son 
côté,  il  en  fasse  part  au  Pouvoir  exécutif. 

«  Je  vous  rappelle,  citoyen,  ce  fait  pour  que  vous 
puissiez  juger  de  la  différence  de  notre  position  si  l'on 
eût  accepté;  j'avais  d'ailleurs  l'assurance  positive  qu'il 
eut  été  facile  de  brouiller  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
siens de  façon  à  engager  une  guerre  entre  ces  deux  puis 
sauces  et  faire  un  traité  avec  ces  derniers  :  je  dois  même 
vous  ajouter  que  je  jouissais  de  l'estime  de  vos  ennemis 
et  de  leur  crainte,  les  ayant  chassés  avec  32,000  hom- 
mes dépourvus  de  tout  espèce  d'habillement  contre  des 
forces  le  double  des  miennes  qui  n'osèrent  pas  bouger 
devant  moi,  quoique  Valence  m'ait  quitté  avec  sa  divi- 
sion de  16,000  hommes  le  24  pour  se  rendre  à  Givct  ; 
je  ne  vous  fais  pas  d'autres  réflexions;  il  faut  donc 
venir  à  notre  position  actuelle  ;  les  événements  de  la 
Belgique  sont  fâcheux,  mais  tout  cela  peut  se  redresser, 
l'ennemi  ne  paraît  pas  assez  en  mesure  pour  entrepren- 
dre quelque  chose  sur  nos  places  de  guerre  frontières. 
Pourquoi  les  déroutes  ?  la  raison  en  est  simple,  cette 
armée  a  été  trop  longtemps  en  campagne  et  sans  repos 
on  l'a  recommencée;  beaucoup  de  recrues  et  point  d'ins- 
truction; de  cette  manière  il  est  impossible  d'obtenir 
de  l'ensemble,  et,  sans  ce  préalable,  point  de  succès 
contre  des  troupes  manœuvrières;  ce  n'est  pas  la  quan- 
tité d'hommes  qui  gagne  des  batailles;  c'est  la  qualité 
bien  organisée,  bien  disciplinée  et  bien  dressée;  c'est  avec 
une  poignée  de  soldats  que  j'ai  combattu  à  l'affaire  du 
20  septembre  contre  trois  fois  plus  de  monde  que  je 
n'avais.  Quelle  en  a  été  la  raison  ?  c'est  que  nos  soldats 
étaient  instruits,  disciplines,  qu'ils  ont  fait  des  mar- 
ches forcées,  qu'ils  ont  fait  plus  de  60  camps  avant 
celte  fameuse  journée  qu'il  leur  a  fait  tant  d'honneur  ; 
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L'orateur  de  la  députafÂon  donne  lecture 
d'une  adresse  aux  armées  françaises  à  laquelle 
28  sections  ont  adhéré  et  qui  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Adresse  des  jJ^risiens  aux  armées  françaises. 
«  Gueffiers  nos  frères, 

«  La  Révolution  devait  produire  des  crimes 
comme  elle  enfanta  des  vertus.  Un  traître  qui 
connaissait  tout  ce  que  vous  Valiez,  et  qui  ne 
pouvait,  à  l'exemple  de  César,  espérer  vous 
attacher  à  lui  qu'en  vous  menant  à  la  victoire; 
Dumouriez  vient  de  jeter  le  masque  ;  c'est  en 
vous  faisant  combattîe  pour  la  liiierté.  qu'il 


il  faut  donc  profiter  du  relâche  que  nos  ennemis  sont 
forcés  de  donner  à  leurs  opérations  pour  apprendre  à 
nos  bataillons  à  manœuvrer  ensemble,  à  bien  connaître 
leurs  armes,  à  bien  tirer;  alors  nos  troupes  iront  par- 
faitement bien,  et  je  vous  réponds  que  cela  ira,  mais 
(le  la  pntience,  de  la  fermeté  et  jamais  de  l'abattement.  » 


Ilf. 

Leltfe  du  citoyen  Hérault  de  Séchelles  aUx  citoyens 
Legendre,  liasire  et  liovère,  commissaires  de  la  Con- 
vention à  Lyon,  dans  laquelle  il  exprime  ses  soupçons 
sur  1(1  loyauté  de  Kellermann. 

Chambéry,  lo  10  avril  1793,  l'an  III, 
de  la  République. 

Ghers  amis  et  collègues, 

Après  l'événortieat  du  traître  Dumouriez,  il  est  permis 
de  ne  rien  ménager  ;  je  n'ai  encortî  aucune  preuve  posi- 
tive, tnais  Kellermann  nous  est  suspect  ainsi  qu'aux 
vrais  patriotes.  Son  état-major  n'a  pas  l'air  de  valoir 
mieux.  Je  vous  envoie  quelques  pièces  d'après  lesquelles 
Vous  jugerez.  Boutidoux,  son  homme,  reste  ici,  qunique 
interdit  de  la  place  de  comniissaire  général  de  l'armée 
des  Alpes  que  liellermann  lui  avait  obtenue  de  Bcurnoh- 
ville  et  dans  laquelle  nous  avons  maintenu  lo  patriote 
Alexandre.  Ce  lioutidoux  a  présenté  hier  au  général  un 
mémoire  aussi  fou  que  dangereux  et  dérisoire  ;  je  vous 
l'envoie,  il  semble  qu'il  y  ait  un  projet  de  n'avoir  que 
des  troupes  de  ligne  et  de  décourager  les  volontaires. 
Kellermann  que  j'avais  forcé  à  se  prononcer  dans  la 
solennité  oii  j'ai  demandé  qu'on  lût  à  l'armée  le  décret 
et  où  j'ai  adressé  aux  soldats  quelques  discours  qui  ont 
été  suivis  d'un  véritable  enthousiasme  pout  la  Répu- 
blique et  la  liberté,  n'a  jamais  riert  voulu  dire  qui 
prouvât  authentiquement  qu'il  désavouerait  DUmouriez. 
Tout  cela  nous  elîarouche  ;  s'il  bronche,  nous  sommes 
ici  quelques  patriotes  qui  lui  brillerons  la  cervelle. 

Kellermann  envoie  un  courrier  à  Paris  ;  il  doil-êtro 
important.  Comme  nous  sommes  fort  poliment  ensemble, 
et  qu'il  a  même  des  formes  carrossantes,  il  m'a  fait 
prévenir  qu'il  envoyait  un  courrier  à  Paris,  il  demande 
mes  dèpêcncs  ;  je  n  écris  qu'à  la  Convention  nationale 
Mais  je  remets  à  de  courriel'  une  lettre  insignifiante 
pour  Rovèro  en  lo  chargeant  spécialement  de  la  lui 
retnetlro.  Ne  veillez  pas  moins  à  l'arrivée  de  ce  cour- 
rier à  Lyon  ;  faites-le  arrêter  et  Voyez  ses  lettres,  et 
marqUez-moi  ce  qu'il  en  est. 

Peut-être,  comme  les  nouvelles  qu'on  a  ici  sont  tJn 
pou  moins  mauvaises,  au  moins  quant  aux  dispositions 
de  l'armée,  ces  messieurs  de  cheS:  nous  auront  modifié 
leur  plan  et  mis  de  l'eau  dans  leur  vin.  Faites  pour  la 
confiance  dont  nous  avons  encore  besoin  pendant  quelque 
temps  auprès  du  général  qui  a  besoin  d'être  étudié,  que 
cette  arrestation  de  courrier  vienne  de  vous  et  non 
pas  de  nous. 

Simond  est  à  quelques  lieiies  d'ici  ;  je  vous  embrasse 
pour  lui  et  pour  moi. 

Signé  :  Hérault. 

{i\hulleiin  de  la  Convention  du  14  avril  1193. 


avait  formé  l'horrible  projet  dé  vous  redonner 
un  maître. 

.<(  Toujours  il  se  vanta  de  ses  succès,  et  c'était 
les  vôtres  ;  il  se  crut  redoutable,  et  c'était 
vous  qui  l'étiez.  Ce  délire  de  son  ambitioè  a 
été  suivi  d'un  forfait  plus  atroce  j  il  a  cru 
pouvoir  faire  servir  les  mêmes  armes,  tou- 
jours victorieuses  dans  vos  mains,  à  détruire 
le  grand  ouvrage  que  vous  aviez  commencé. 
Le  malheureux  !  il  osait  attendre  que  vous 
seconderiez  ses  audacieuses  prétentions  et  que 
vous  étoufferiez  la  liberté  dans  sa  marche 
triomphale,  après  vous  être  couverts  de  gloii'e 
en  la  défendant  à  son  berceau 

((  Non,  sa  démence  fut  aussi  grande  que 
votre  courage  est  sublime  \  avec  vous,  c'était 
Un  géant  \  sans  vous,  ce  n'est  qu'un  pygmée 
ridicule,  impuissant,  dont  les  extravagantes 
rodomontades  n'inspireraient  que  l'indigna- 
tion profonde  qui  doit  paralyser  ses  coupables 
efforts. 

«  Ce  révolté  perfide  prodigua  votre  sang  et 
notre  or  pour  nous  fatiguer,  nous  épuiser  et 
nous  asservir. 

<(  Entouré  de  vos  forces,  il  s'érige  tout  à 
coup  en  souverain  arbitre  de  nos  destinées  et 
prétend,  à  lui  seul,  dicter  des  lois  à  la  nation  ; 
d'une  main  scélérate  il  prépara  vos  revers,  de 
l'autre  il  offre  à  des  hommes  libres  un  maître 
et  l'esclavage  poUr  les  en  dédommager,  comme 
si  la  servitude  n'était  pas  le  plus  grand  des 
maux,  comme  si  de  nouveaux  fers  pouvaient 
remplacer  vos  lauriers. 

((  C'est  sur  Paris,  le  sanctu?,ire  de  la  liberté; 
c'est  sur  Paris,  qui  combla  la  caverne  du  des- 
potisme, et  renversa  les  tyrans,  tant  flattés, 
encensés  et  divinisés  par  la  stupidité,  le  fana- 
tisme et  1'ignora.nce  de  dix-huit  siècles,  qu'à 
l'exemple  d'un  roi  de  Prusse,  d'un  Brunswick, 
d'un  Lafayette,  il  prétendait  marcher  à  la 
tête  de  ces  soldats,  dont  il  avait  l'imprudence 
de  se  dire  le  père,  lorsqu'il  n'en  était  que  le 
détracteur  et  le  bourreau. 

«  Français,  à  l'instant  qu'il  voUs  flattait,  en 
vous  disant  qu'il  voulait  employer  votre  cou- 
rage à  sauver  la  patrie,  il  vous  rieignait  à  la 
Convention  qu'il  calomniait,  à  la  nation  en- 
tière qu'il  trompait,  comme  une  horde  de  sol- 
dats indisciplinés,  comme  des  lâches  inca- 
pables de  résister  à  l'ennemi. 

«  Ah  !  chers  amis,  que  n'étiez-vous  au  mi- 
lieu de  nous,  au  moment  où  ces  astucieuses 
calomnies  parvinrent  jusqu'à  nous  !  vous  eus- 
siez vu  les  Parisiens  qu'il  accusait  plus  calmep. 
que  JR,mais  ;  vous  n'eussiez  entendu  qu'un  seul 
cri.  Non,  tout  couverts  encore  du  sang  autri- 
chien, ils  ne  viendront  point  répandre  celui  de 
leurs  amis,  de  leurs  parents,  de  leurs  frères  ; 
ils  ne  viendront  point  déchirer  les  flancs  de 
la  patrie,  leur  mère,  qui  les  chérit,  qui  les 
soulage  ;  de  cette  patrie  nu'ils  ont  juré  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort.  Vietidraient-ils,  sous 
le  vain  prétexte  d'apaiser  les  factions  et  les 
désordres  pavés  par  lès  traîtres  eux-mêmes  1 
Viendraient-ils  avec  des  canons,  destinés  à 
foudroyer  les  rois,  nous  ordonner  d'accepter 
un  tvran  1  "Voudraient-ils  soumettre  cette 
grande  ville  qui  vit  naître  les  plus  ardents 
défenseurs  de  la  France  1  Voudraient-ils  ren- 
verser le  trône  de  la  liberté,  pour  élever  sur 
ses  débris  sanglants,  celui  d'une  pagode  in- 
solente et  fastueuse  ?  Viendraient-ils  en  un 
instant  détruire  l'espérance  de  quatre  années 
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de  sacrifices  et  de  vertus  républicaines  1  Vien- 
draient-ils arracher  l'arbre  sacré  de  la  liberté, 
et  le  remplacer  par  l'odieuse  statue  d'un  des- 
pote 1  Viendraient-ils  enfin,  violant  les  ser- 
ments solennels  répétés  tant  de  fois  sur  l'autel 
de  la  patrie,  et  scellés  du  plus  pur  sang  des 
Français,  anéantir  la  représentation  natio- 
nale, fouler  aux  pieds  les  lois,  empêcher 
qu'elle  olïre  un  grand  exemple  au  monde,  en 
nous  donnant  une  Constitution  sage,  républi- 
caine et  protectrice  de  nos  droits?  Non,  mille 
fois  non  ;  l'on  ne  craint  point  ceux  qu'on  es- 
time et  qu'on  aime  ;  de  héros  magnanimes  on 
ne  devient  pas  tout  à  coup  de  méprisables 
rebelles.  Les  Parisiens  vos  frères  n'ont  donc 
pas  voulu  vous  prémunir  contre  les  séduc- 
tions d'un  scélérat  adroit  ;  mais  pleins  de  con- 
fiance en  vous,  vous  invitent  seulement  à  re- 
doubler do  courage,  à  soutenir  le  leur,  à  ven- 
ger l'horrible  atrocité  commise  sur  nos  repré- 
sentants, enchaînés  et  livrés  à  l'ennemi  par  un 
monstre.  Ils  ont  voulu  vous  convaincre  qu'il 
était  instant  de  continuer  à  mériter  toujours 
le  titre  glorieux  de  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, et  des  droits  éternels  de  l'homme.  Paris 
É,  fait  la  révolution,  Paris  la  soutiendra,  ou 
Paris  ne  sera  plus  ;  telle  est  l'inébranlable 
résolution  de  tous  les  habitants  ;  telle  est  aussi 
la  vôtre,  vous  venez  de  le  prouver  ;  le  senti- 
ment a  suffi  pour  vous  guider.  Vous  n'avez 
pas  eu  besoin  de  songer  au  sort  que  réservent 
aux  traîtres  ceux  même  qui  profitent  de  leur 
trahison.  Les  ennemis  que  vous  avez  à  com- 
battre sont  nombreux,  mais  ils  n'en  sont  pas 
plus  redoutables  ;  jugez-en  par  les  efforts  qu'ils 
ont  employés  pour  vous  séduire.  Mais,  chers 
amis,  si  la  cause  de  la  liberté,  si  nos  armes 
éprouvaient  un  échec  qui  pût  ébranler  les  fon- 
dements du  temple  de  notre  nouvelle  divinité  ; 
si  la  fortune  pouvait  im  instant  s'éloigner  de 
nos  drapeaux,  la  France  entière  en  armes 
volera  à  votre  secours  ;  les  Parisiens  en  seront 
Vavant-garde. 

EjC  I*rësîdoiif,  répondant  à  la  députation^ 
s^exjjrime  ainsi  :  Citoyens,  l'adresse  que  vous 
venez  de  soumettre  à  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale,  présente  tous  les  traits  su- 
blimes et  qui  peignent  avec  la  plus  grande 
justesse  les  sentiments  dont  s'est  toujours 
honorée  la  section  des  gardes  françaises.  Non 
les  hommes  dp  14  juillet  et  du  10  août  ne  souf- 
friront jamais  que  les  satellites  criminels  du 
lâche  Dumouriez  souillent  la  terre  de  la  li- 
berté. Les  Français  se  lèveront  en  masse,  s'il 
le  faut,  et  dissoudront  tous  les  camps  des  ty- 
rans ligués  contre  la  France. 

L'existence  de  l'infâme  Dumouriez  était 
déjà  une  trahison  faite  à  la  nature  ;  son  élé- 
ment est  le  crime  ;  bientôt  il  trahira  Cobourg 
lui-même,  et  il  serait  po.ssible  que  nous  ne  tar- 
dions pas  à  apprendre  qu'il  a  été  l'assassin  de 
ce  général  qui  jouit  de  l'effet  de  sa  scélératesse. 

Croyons-le,  citoyens,  la  vérité  aux  honneurs 
les  nuages,  la  justice  souveraine  s'exercera, 
et  tous  les  complices  du  scélérat  périront 
Comme  lui  sur  Féchafaud. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  {Vifs  applaudissements.) 


•s  pHitxonnaires  regagnent  leurs  places, 
passant  devant  le  bureau  Vorafeur  de  ta 


Le    ,      .. 
En  passant 


députation  remet  au  président  l'extrait  du 
registre  des  délibérations  de  la  section  des 
ganles  françaises  qui  l'accrédite  auprès  de 
l'Assemblée  (1), 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse 
sera  imprimée  et  envoyée  aux  armées.) 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Tours  se  présen- 
tent à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Législateurs,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  nous  ont  député  vers 
vous;  l'adresse  que  nous  vous  présentons  est 
chargée  de  19  pages  de  signatures. 

Malgré  les  trahisons  de  nos  généraux  et  les 
efforts  des  malveillants  de  l'intérieur,  nqus 
avons  résolu  de  ne  jamais  désespérer  du  salut 
public  et  juré  de  défendre  la  liberté  au  péril 
de  notre  vie.  L'expérience  nous  a  appris  d'ail- 
leurs que  les  revers  et  leur  courage  ont  tou- 
jours sauvé  les  Français. 

Cependant,  citoyens,  il  faut  nous  aider;  il 
faut  seconder  notre  bonne  volonté.  Purgez  les 
armées  et  les  corps  politiques  des  modérés,  des 
feuillants  et  de  tous  les  amis  secrets  du  des- 
potisme; les  braves  sans-culottes  sauront  bien 
ensuite  sauver  la  patrie. 

Législateurs,  nous  adhérons  du  fond  du 
cœur  à  tous  vos  décrets,  nous  les  maintien- 
drons, mais  il  en  est  d'autres  que  nous  atten- 
dons de  votre  sagesse.  Les  propriétés  des  émi- 
grés devraient  être  déjà  morcelées  entre  des 
milliers  de  citoyens,  hâtez-vous  de  confisquer  et 
de  vendre  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  quitté 
la  France  depuis  l'époque  de  la  Révolution. 
Appelez  tous  les  citoyens  à  un  nouveau  ser- 
ment civique,  ou  plutôt,  puisque  ce  frein  n'a 
point  retenu  les  traîtres,  ordonnez  à  tous  de 
déclarer  sur  leur  honneur  et  sur  leur  tête  de 
défendre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République.  Portez  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  voudraient  rétablir  un 
pouvoir  prohibé  par  la  loi;  vouez  à  l'infamie 
les  égoïstes,  les  modérés,  les  insouciants  sur  le 


(1)  Nous  donnons  en  note  le  texle  de  cette  délibéra- 
tion que  nous  avons  trouvée  aux  Archives  nationales. 
Carton  Cii  2o2,  chemise  444,  pièce  n"  19. 

SECTioPt  DES  Gardes  françaises. 

«  Extrait  du  registre  des  dëliWratiom  de  l'assemble  du 
13  avril  1793,  Van  II"  de  la  Rc^publique  française. 

«  Sur  la  motion  d'un  de  tes  membres,  rassemblée  a 
arrêté  que  l'adresse  des  Parisiens  aux  armées  françaises, 
en  date  du  9  avril  présent  mois,  sera  portée  à  la  Con- 
vention avec  invitation  de  l'insérer  dans  le  Bulletin 
pour  la  faire  parvenir  aux  armées  françaises. 

L'Assemblée  a  nommé  pour  porter  ladite  adresse  à  la 
Convention  les  citoyens  Maison  ,  Varangue ,  Roussel , 
Chazot,  Lemaire,  Rnr^nibure,  Lemôtayer,  Gonet,  Mi- 
lard,  Brocliclon,  Thiebîé,  capitaine. 

«  Signé  :  Macé,  président;  Chozot,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme, 

«Signé:  Gocrdadlï,  secrétaire-greffier  ». 

(2)  Le  texte  do  cotte  adresse  a  été  Coordonné  par 
nous  d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
a°  210,  page  251  ;  le  Mercure  universel,  tome  XXVI, 
pago  238;  le  Journal  de  Perlet,  n°  200,  page  116;  VAu- 
diteur  national,  w"  20*7,  pagel. 
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salut  public;  établissez,  dans  chaque  départe- 
ment, un  tribunal  révolutionnaire  qui  puisse 
atteindre  tous  les  conspirateurs;  déclarez  hors 
de  la  loi  tous  ceux  qui  proposeraient  de  capi- 
tuler avec  les  ennemis  de  la  République.  Que 
les  ci-devant  nobles  et  leurs  partisans  soient 
détenus  pendant  la  guerre  qu'ils  ont  suscitée, 
ainsi  que  les  gens  suspects  ou  dénoncés  par  les 
bons  citoyens  comme  tels;  destituez-les  des 
fonctions  civiles  et  militaires  qu'ils  occupent 
encore;  n'admettez  dans  quelque  place  que  ce 
soit,  qu'après  l'exhibition  de  certificats  de  ci- 
visme constaté  depuis  le  premier  instant  de 
la  Révolution;  rendez  responsables  ceux  qui 
auront  accordé  ces  certificats;  interdisez 
l'usage  des  domestiques  mâles  afin  de  donner 
plus  de  bras  à  l'agriculture  ou  au  service  mili- 
taire; appelez  aux  droits  de  citoyens  actifs 
tous  les  Français  sans  distinction;  garantissez 
enfin  les  propriétés  en  diminuant  l'excès  des 
fortunes  et  que  des  impositions  croissantes  et 
progressives  diminuent  le  fardeau  du  pauvre. 
(Vifs  applaudissements.  ) 

Nous  comptons,  législateurs,  qu'aucune 
crainte  ne  vous  empêchera  de  faire  ces  lois 
justes,  nous  jurons  de  garantir  vos  têtes  au 
péril  des  nôtres. 

I^e  l*résîdent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Beiitaboie  demande  l'impression  de  cette 
adresse  pour  être  distribuée  à  tous  les  membres 
et  discutée  après  le  rapport  du  comité  de  lé- 
gislation. 

(La  Convention  décrète  cette  proposi- 
tion) (1). 

Plusieurs  créanciers  de  Louis-Philippe-E ga- 
lité  sont  admis  à  la  barre  (2). 

L'un  d'eux  réclame,  pour  lui  et  ses  collègues, 
un  décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  ap-' 
posés  sur  les  propriétés  mobilières  de  ce  ci- 
toyen. 

Ijc  I*résiilent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  législation.) 

Le  citoyen  Pierron,  capitaine  de  la  9®  com- 
pagnie de  la  section  armée  du  Louvre,  se  pré- 
sente à  la  barre  (3). 

Il  fait  hommage  à  la  Convention  nationale 
de  son  ouvrage  sur  les  moyens  de  redoubler 
l'ardeur  de  nos  troupes,  de  procurer  de 
prompts  recrutements  en  hommes  forts  et  ro- 
bustes et  d'assurer  la  subordination  datas  nos 
armées  (4). 

EiC  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Un  député  extraordinaire  de  la  commune 
de  Toulouse  est  admis  à  la  barre  (5). 


(1)  Le  Procès-verbal  no  fait  pas  mention  do  ce  décret 
qui  est  porté,  d'autre  part,  par  tous  les  journaux. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  210,  page  240. 
(3)P.V.,tomeIX,  page  254. 

(4)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  102, 
e  texte  de  ce  mémoire. 

(5)  Logotachigraphe,  n-  107,  page  384,  â*  colonne. 


Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  les  besoins  de  la  ville  de  Tou- 
louse sont  grands;  ils  sont  urgents;  la  classe 
des  citoyens  pauvres  est  considérable.  Nous 
nous  occupons  de  faire  contribuer  les  riches 
au  soulagement  de  cette  portion  intéressante 
de  la  République;  nous  vous  demanderons,  ci- 
toyens, une  somme  de  400,000  livres  à  titre 
d'avance. 

I^e  l*ré9Îdei»t  répond  à  l'orateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

Koiizet.  Je  propose  de  renvoyer  cette  de- 
mande au  comité  des  finances  avec  mission  de 
nous  présenter  un  rapport  dès  demain. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Rouzet.  ) 

Les  citoyens  Notaire,  Delaguesne  et  Bouil- 
lard  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs, 

Les  citoyens  que  vous  voyez  à  votre  barre 
sont  des  pères  de  famille,  des  officiers  munici- 
paux victimes  de  leur  patriotisme  et  de  l'aris- 
tocratie sacerdotale. 

Immédiatement  après  le  10  août,  lès  ci- 
toyens Roussin  et  Lacroix  sont  envoyés  par  le 
pouvoir  exécutif  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne  pour  y  propager  l'esprit  de 
civisme;  un  curé  est  dénoncé  par  la  clameur 
publique,  comme  perturbateur  et  liberticide; 
les  commissaires  décernent  un  mandat  d'arrêt 
contre  lui,  le  signent;  sur  leur  réquisitoire, 
nous  le  signons  également  :  voilà  tout  notre 
crime. 

Le  curé  est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt, 
en  est  relaxé  quelques  jours  après;  il  reste 
cinq  mois  dans  le  silence;  ensuite  il  nous  dé- 
nonce ainsi  que  les  commissaires. 

Le  21  janvier,  époque  à  jamais  mémo- 
rable de  la  justice  du  peuple,  nous  sommes 
injustement  décrétés  d'accusation  par  un  juré 
de  district. 

Plusieurs  d'entre  nous  sont  fonctionnaires 
publics  et,  par  conséquent,  suspendus  de  leurs 
fonctions  :  l'un  est  juge,  l'autre,  gendarme  na- 
tional. 

Depuis  trois  mois,  nous  vous  avons  adressé 
des  pétitions  tendant  à  notre  justification 
vous  les  avez  renvoyées  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Ce  ministre,  auquel  toute  la  procédure  a 
été  envoyée,  vous  en  a  fait  son  rapport;  il  vous 
a  exposé  les  vexations  exercées  contre  nous 
par  ce  prêtre  liberticide,  et  par  un  accusateur 
public  partiel  et  il  a  conclu  à  l'annihilation 
de  toute  la  procédure,  comme  illégale,  injuste 
et  vexatoire. 

Mais  avant  de  prononcer,  vous  avez  cru 
devoir  renvoyer  cette  affaire  à  votre  comité  de 
législation  pour  en  faire  son  rapport  inces- 
samment. 

Législateurs,  nous  réclamons  votre  justice. 
Nous  demandons  que  vous  fixiez  un  jour  très 
prochain  à  votre  comité  pour  entendre  ce  rap- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  444, 
pièce  n°  18. 
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port;  nous  vous  le  demandons  avec  d'autant 
plus  d'instance  que  les  aristocrates  triomphent 

le  nous  voir  si  longtemps  dans  l'esclavage. 

I  Jugez  de  cette  cruelle  situation  pour  des 
)mmes  qui  ne  respirent  que  pour  la  liberté, 
pour  cette  liberté  qu'ils  ont  juré  de  maintenir 
et  qu'ils  défendront  jusqu'à  la  mort. 

I^e  l*résideiil  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  metnbre  propose  que  ce  rapport  soit  fait 
sous  trois  jours. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.  ) 

Plusieurs  hussards  de  la  liberté  sont  admis 
à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  l'élargissement  de  leurs  chefs 
mis  en  prison  par  ordre  de  Dumouriez,  la  con- 
firmation du  choix  qu'ils  ont  fait  du  citoyen 
Montmayence  pour  leur  lieutenant-colonel- 
tommandant,  l'arrestation  du  colonel  Mor- 
gan, la  permission  de  recruter,  et  un  rapport 
sous  deux  jours  sur  la  totalité  de  leurs  de- 
mandes. 

EiC  l^résidcut  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  la  pétition 
au  comité  militaire  et  aux  commissaires  qui 
sont  sur  les  lieux,  avec  pouvoir  à  ceux-ci  d'or- 
donner ce  qu'ils  jugeront  convenable  pour 
l'élargissement  des  prisonniers. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Vincennes 
est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  demande  que  la  Convention  na- 
tionale décrète  l'aliénation  du  château  de  Vin- 
cennes et  de  ses  dépendances,  et  qu'elle  lui  ac- 
corde, à  titre  d'avance,  sur  le  seizième  du  pro- 
duit de  la  vente,  une  certaine  somme  rem- 
boursable à  mesure  que  la  vente  s'opérera. 

Ije  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Un  membre  du  directoire  du  département  de 
Saône-et-Loire,  se  présente  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (3)  : 

Paray,   3   avril    1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  patrie  est  en  danger;  et  quand  ses  inté- 
rêts les  plus  chers  vous  sont  confiés,  de  misé- 
rables querelles  de  partis  emploient  le  temps 
de  vos  séances.  N'est-ce  donc  pas  assez  des 
forces  de  l'Europe  entière  à  combattre  1  N'est- 
ce  pas  assez  des  cris  du  fanatisme  à  éviter,  des 
trames  sacerdotales  à  prévenir,  des  intrigues 
aristocratiques  à  déjouer?  Faut-il  encore  af- 
faiblir la  chose  publique  par  les  divisions  des 
patriotes  eux-mêmes. 

«  La  nation  entière  vous  a  revêtu  de  la  pléni- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  210,  page  252, 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  237. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chconise  444, 
pièce  n°  16. 


tude  de  ses  pouvoirs;  suffit-il  d'avoir  obtenu  sa 
confiance?  Non  !  Il  faut  la  mériter.  Elle  vous 
a  chargé  d'assurer  son  bonheur  par  une  Consti- 
tution et  des  lois  stables.  Si  vos  premiers  tra- 
vaux l'ont  remplie  d'espérances,  elle  n'a  pas 
tardé  à  gémir  sur  les  maux  auxquels  l'expose 
cet  acharnement  des  partis  et  ce  choc  des  pas- 
sions individuelles  qui  usent  les  ressorts  do 
votre  énergie  en  dirigeant  son  action  à  des  ob- 
jets étrangers  à  la  chose  publique. 

«  Nous  venons  vous  inviter  à  une  réunion 
que  tout  sollicite...  Ce  n'est  ni  la  Montagne, 
ni  la  plaine,  ni  la  droite,  ni  la  gauche,  qui  ont 
notre  confiance  :  c'est  la  Convention  ationale; 
la  Convention  nationale,  tout  entière,  une  et 
indivisible,  comme  la  République,  que  nous 
avons  chargée  de  nos  intérêts. 

«  Cessez  donc  vos  débats,  abjurez  ces  distinc- 
tions qui  présentent  à  la  République  des  enne- 
mis d'une  part  ou  d'une  autre  ! 

«  Que  les  principes  seuls  soient  invoqués  dans 
vos  discussions. 

((  Les  personnalités  sont  indignes  de  vous 
et  de  votre  mission. 

«  Que  la  liberté  des  opinions  soit  surtout 
respectée,  mais  que  la  minorité  sache,  dans 
tous  les  cas,  se  soumettre  au  vœu  du  plus 
grand  nombre.  Eh  quoi  !  Les  Français  peu- 
vent-ils se  croire  libres,  si  leurs  représentants 
sont  exposés  à  être  persécutés,  pour  n'avoir  pu 
soumettre  leurs  opinions  à  celles  des  autres. 
Et  quand  25  millions  d'hommes  se  soumettent 
à  l'exécution  de  vos  décrets,  une  minorité  lé- 
gislative peut-elle,  sans  crime,  opposer  l'in- 
trigue et  l'astuce  à  la  volonté  générale  léga- 
lement présumée. 

((  Citoyens  représentants,  vous  avez  besoin  de 
la  confiance  publique,  pour  opérer  le  bien; 
vous  l'avez  laissé  altérer;  il  dépend  de  vous  de 
la  retrouver  encore  .Mais  si  vous  la  perdez  et 
par  votre  faute,  songez-y,  vous  vous  verrez  pri- 
vés de  la  tâche  glorieuse  de  faire  le  bonheur 
de  vos  concitoyens  et  ils  vous  demanderont 
compte  de  tout  le  bien  que  vous  n'aurez  pas 
fait  et  du  mal  que  vous  aurez  laissé  faire. 

«  Tel  est  le  vœu  des  citoyens  libres  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  réunis  fraternelle- 
ment à  Paray.  Tel  est  celui,  sans  doute,  de  tous 
les  patriotes  ennemis  du  despotisme  et  de 
l'anarchie.  » 

«  Signé  :  Jean  Levêque,  Berthelot,  Etienne 
Pain,  Dullès,  Pierre  Chauvet,  Delon- 
champs,  Verdaron,  Petit,  Ber,  Grueber, 
DioT,  Bernard,  Papillon,  Damet,  Callard, 
Biballier,  Chambon,  Charmot,  Malard, 
Trouillet,  Devoit,  Solliard,  Buy,  Def- 
FORGES,  Crelin  fils  ;  Guigniaux,  Sauvage, 
Choully,  VERNEAUame;  Deube,  Vernbret, 
Conté,  DAnGAVn  puîné,  secrétaire;  Bénard, 
Clément,  Rozet,  Sacher,  Bruchet,  Lorant, 
Collignon,  Vuillemin,  Creton,  Villette, 
Gauthier,  Verneau,  Crétin  fi/t;  ;  Genty 
fils;  Gatelle,  René  Piquet,  C.  Rey,  Lenot 
fils;  GuARET,  Gadnil,  Lavaud,  J.-M.  Ma- 
lard, Valentin,  Couille,  Bouillin,  Chard, 
Bernard,  Groset,  Colin,  Routhière,  Chau- 
vet, Deron  fils  ;  Chartier,  Fauconet, 
Maringue,  Dubois,  Chorondier,  Cornette, 

GUICHARD,  AUPETIT,  MaRTENS,  FaUX,  ClÉ- 

met,  Jean-Marie  Loréal,  Pocly,  Cheva- 
lier, Verdaret,  Dubois,  Colin  jfîls;  Bri- 
GAUD,  Buzenat. 
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fje  Présînent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  lea  honneurs  de  la  séance. 

Un  memhre  propose  de  décréter  la  mention 
honorable  de  cette  adresse,  l'impression  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

La  citoyenne  A-ufère,  dont  le  mari  fut  tué 
à  la  prise  de  la  Bastille  et  qui  est  elle-mênie 
actuellement  engagée  dans  les  canonniers,  se 
présente  à  la  barre. 

Elle  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

«  Citoyens, 

{(  La  citoyenne  veuve  Aufrère  vous  expose 
que  sur  la  demande  légitime  qu'elle  a  faite  au 
comité  de  secours  en  indemnité  et  à  la  Con- 
vention pour  demander  la  pension  qu'elle  a 
droit  de  prétendre  pour  raison  de  la  perte 
qu'elle  a  faite  de  son  mari  qui  a  été  tué  à  la 
prise  de  la  Bastille,  ainsi  qu'il  a  été  légale- 
ment reconnu  par  tous  les  papiers  et  certificats 
dont  cette  citoyenne  est  munie. 

((  Sur  ces  différentes  demandes,  il  a  été  ac- 
cordé à  cette  citoyenne  d'un  côté  quatre  cents 
livres  de  secours  provisoires,  par  le  comité 
de  secours  et,  d'un  autre  côté,  elle  a  été  fixée 
à  deux  cents  livres  de  pension.  Aujourd'hui 
l'exposante  s'est  présentée  pour  savoir  en  quel 
état  était  le  travail  de  sa  pension,  mais  elle  n'a 
jamais  été  si  surprise  de  voir  qu'on  lui  oppose 
la  loi  du  17  juin  1701,  qui  rejette  tous  ceux 
qui  sont  compris  dans  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  et  qui  n'ont  pas  fait  leurs  réclama- 
tions à  l'époque  de  cette  loi. 

«  L'exposante  a  de  bonnes  raisons  à  donner  à 
cet  égard  et  qui  sont  très  sensibles;  c'est  qu'elle 
est  éloignée  de  cette  cité  de  cent  vingt  lieues; 
par  conséquent,  elle  a  été  très  longtemps  sans 
connaître  les  dispositions  de  cette  loi  qui  ne 
doit  nullement  rejaillir  sur  elle;  cependant, 
sitôt  qu'elle  apprît  la  mort  de  son  mari,  elle 
n'eût  rien  de  si  empressé  que  de  mettre  tout  de 
suite  ses  pièces  entre  les  mains  du  maire  de 
son  endroit  qui  les  lui  a  gardées  très  long- 
temps, sans  avoir  fait  aucune  démarche  pour 
cette  malheureuse  veuve.  C'est  d'après  une 
pareille  négligence  que  l'exposante  s'est  vue 
forcée  de  les  retirer  et  de  se  transporter  en 
cette  cité,  au  mois  de  septembre  dernier,  pour 
faire  les  démarches  nécessaires  auprès  de  la 
Convention,  relativement  aux  justes  réclama- 
tions qu'elle  avait  droit  d'exiger  et  où  il  ne 
lui  a  été  possible  que  d'avoir  justice  à  pré- 
sent, ayant  été  forcée  de  rester  pour  cela., 
ayant  été  promenée  de  bureau  en  bureau  pen- 
dant près  de  cinq  mois.  En  conséquence,  cette 
citoyenne  ne  doit  donc  pas  être  regardée 
comme  négligente  d'avoir  formé  sa  demande 
d'après  tous  ces  motifs  de  considérations,  qui 
méritent  tous  les  égards  possibles. 

«  Dans  ces  circonstances  et  d'après  un  exposé 
aussi  sincère  que  véritable,  cette  malheureuse 
citoyenne  ose  espérer,  citoyens,  que  vous  vou- 
drez bien  faire  prendre  en  grande  considéra- 


it) Archives  nationales,  Carton  fin  252,  chemise  444, 
pièce  n"  28. 


tion  sa  légitime  demande,  ayant  égard  que 
vous  voudrez  bien  lui  faire  con.server  sa  pen- 
sion, et  lui  faire  délivrer  les  titres  nécessaires 
à  ce  sujet;  considérant  qu'elle  serait  très  mal- 
heureuse, si  elle  était  privée  de  sa  pension, 
étant  sans  fortune  et  sans  ressource,  ayant  des 
enfants.  C'est  la  grâce  qu'elle  attend,  citoyens, 
de  votre  humanité  et  de  votre  justice  ordi- 
naire, vous  priant  de  croire  qu'elle  ne  cessera 
d'être  reconnaissante. 

<(  Signé  :  Veuve  Auprèrb. 

«  P. -S.  La  veuve  Aufrère,  citoyens,  vous  ob- 
serve que  vous  n'ignorez  pas  qu'elle  est  enga- 
gée dans  les  canonniers  et  qu'elle  s'attend  de 
jour  en  jour  à  partir;  c'est  pourquoi  elle  vous 
prie  de  faire  attention  que  son  affaire  devient 
très  urgente  et  pressante. 

((  Signé  :  Veuve  Aufrère.  » 

I^e  Préshlent  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  memhre  :  (1)  Je  propose,  en  considéra- 
tion de  ce  que  la  veuve  Aufrère  est  actuellement 
au  service  de  la  République  en  qualité  de  ca- 
nonnier,  qu'elle  soit  exceptée  de  la  loi,  et  que 
la  pension  lui  soit  accordée,  sans  tirer  à  con- 
séquence. 

(  La  Convention  nationale  décrète  la  pro- 
position). 

Une  députation  des  citoyens  du  canton  de 
Passy-lès-Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  l'iné- 
galité des  prix  dans  les  subsistances;  il  observe 
que  le  pain  ne  vaut  que  3  sous  à  Paris,  tandis 
qu'il  en  vaut  4  à  Passy;  il  représente  que, 
quand  on  a  besoin  de  fermer  les  barrières,  les 
habitants  de  Passy  font  le  service  avec  les  pari- 
siens; il  demande  l'unité  des  prix.  En  termi- 
nant, il  rappelle  que  cette  commune  est  rem- 
plie de  malheureux  parents,  dont  les  enfants 
seuls  sont  au  secours  de  la  patrie,  et  il  sollicite 
des  secours. 

BiC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités des  secours  et  des  finances  réunis.) 

Le  même  orateur,  avant  de  se  retirer  :  Lé- 
gislateur voici  un  jeune  élève  (montrant  le  ci- 
toyen Verrier,  élève  du  citoyen  Vacquery);  ses 
forces  ne  lui  permettent  pas  de  voler  aux  fron- 
tières; il  vous  offre  le  fruit  de  ses  travaux; 
voici  sa  bourse,  elle  contient  22  livres,  4  sous. 
(A  pplaudissem  ents.  ) 

I^e  Président  remercie  le  jeune  orateur  et 
et  le  félicite  de  son  zèle. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  du  nom  du  jeune  élève  au 
procès-verbal.) 

Des  députés  extraordinaires  de  la  commune 
de  N otre-Dame-de-Fontaine,  département  de 
Ehône-et-Loire,  se  présentant  à  la  barre  (3), 


(1)  Logotachigraphe,  n"  107,  page  384,  2°  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  239. 

(3)  P.  V.,  tome  IV,  page  258. 
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Vorateur  de  la  députation  rappelle  une  pé- 
Èition  qu'ils  avaient  déjà  présentée  depuis 
longtemps  et  qui  paraît  s'être  perdue  dans  la 
)Ousfiière  d'un  comité.  Cette  pétition  avait 
)our  but  d'obtenir  la  réunion  de  cette  coni- 
lune  à  une  autre  qui  en  est  fort  éloignée. 

lic  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  division.) 

llabaut-^iaiut-Étiennc  (Ij  demande  que 
le  comité  de  législation  présente  un  mode  d'or- 
ganisation de  tous  les  travaux  de  l'Asserabléc 
et  établisse  une  responsabilité  pour  les  di- 
verses pièces  qui  seront  déposées  dans  les  co- 
mités et  dans  les  bureaux. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

<(  La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
législation  est  chargé  de  lui  présenter  un  mode 
d'organisation  de  tous  les  travaux  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  établisse  une  responsa- 
bilité pour  les  diverses  pièces  qui  sont  dépo- 
sées dans  les  comités  et  les  bureaux.  » 

Utie  députation  des  blessés  dit  10  août  est 
admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation,  demande,  pour 
lui  et  ses  camarades,  la  faveur  de  former  une 
compagnie  de  gendarmerie,  dans  laquelle  ils 
'  ont  été  admis  par  décret. 

lic  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance, 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  Co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Le  citoyen  Biez,  soldat  engagé  volontaire- 
ment dans  les  troupes  de  ligne,  est  admis  à  la 
barre  (4); 

Il  expose  que  sa  femme  n'a  pas  encore  joui 
do  la  faveur  du  décret  de  janvier  1792. 

liC  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  de  la  guerre,  pour  faire  dé- 
créter le  plus  promptement  possible  les  moyens 
de  secourir  les  femmes  et  enfants  de  ceux  qui 
se  sont  engagés  volontairement  dans  les 
troupes  de  ligne. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

La  citoyenne  Anne  Ryvert,  femme  Claude, 
se  présente  à  la  barre  (5). 

Elle  réclame  un  mémoire  qu'elle  a  présenté 
à  la  Convention  et  qui  a  été  envoyé  au  comité 
des  secours  ;  elle  renouvelle  la  demande  de  la 
liquidation  des  arrérages  d'appointements  dus 
à  son  mari. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  210,  page  233. 

(2)  Colleclioii  Baudouin,  tome  XXVIII,   page   83  et 
P.  V.  tome  IX,  page  259. 

(3)  P.  V.,  tome  IX,  pa^^e  2.".9. 
ii)  P.  V.,  tome  IX,  page  259. 
(5)  P.  V.,  tome  IX,  page  259, 
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l^e  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  i-envoio  la  demande  aux  co- 
mités réunis  des  finances  et  de  liquidation,  ) 

Le  citoyen  Gerbault  est  admis  à  la  bai-re  (1). 

Il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (2)  ; 

«  Législateurs, 

<(  Le  citoyen  Gerbault  ayant  été  instruit  par 
un  avis  du  pouvoir  exécutif  qui  invitait  les 
artistes  a  chercher  un  moyen  de  frapper  la 
monnaie  de  la  République  qui  fut  plus  écono- 
mique que  les  balanciers  et  les  moutons  et  s'en 
étant  sérieusement  occupé,  il  a  enfin  trouvé 
une  machine  qui  remplit  absolument  toutes 
les  vues  d'économie  et  la  perfection  que  l'on 
désire  obtenir  depuis  longtemps. 

«  Cette  machine  présente  une  économie  de  12 
à  15,000  livres  par  an  et,  du  côté  de  la  per- 
fection, elle  présente  un  moyen  de  frapper 
96  pièces  pîir  révolution,  ou  288  pièces  par 
minute,  ce  qui  fait  17280  pièces  par  heure  ; 
elle  peut  même  atteindre  le  nombre  de  2,000  li- 
vres, en  précipitant  un  peu  son  mouvement 
révolutionnaire. 

((  -Le  citoyen  Gerbault  reçut  l'ordre  du  mi- 
nistre Glavière  de  faire  l'expérience  de  sa 
machine,  ce  qui  fut  fait  à  l'hôtel  des  monnaies 
de  Bordeaux,  en  présence  du  commissaire  na- 
tional et  des  experts  nommés  à  cet  effet  par 
le  directoire  du  département  de  la  Gironde  ; 
ils  reconnurent  la  supériorité  de  cette  machine 
sur  toutes  celles  qui  avaient  parues  jus- 
qu'alors; il  fut  tout  de  suite  appelé  à  Paris 
avec  sa  machine  qui  fut  déposée  à  l'hôtel  des 
monnaies  de  cette  ville, 

«  La  première  expérience  fut  faite  en  pré- 
sence de  la  commission  des  monnaies  qui 
nomma  des  experts  mécaniciens  pour  juger 
des  effets  de  cette  machine  ;  ils  rendirent  jus- 
tice à  cette  ingénieuse  invention  et  en  firent 
de  grands  éloges  au  comité  monétaire, 

«  La  seconde  fut  faite  par  devant  la  mémo 
commission  qui  substitua  aux  premiers  experts 
des  artistes,  qui  étaient  eux-mêmes  occupés 
d'une  pareille  recherche  et  qui,  par  consé- 
quent, n'ont  pas  rendu  à  l'auteur  toute  la  jus- 
tice qu'il  devait  en  attendre,  et  ils  mettaient 
beaucoup  au-dessus  la  manoeuvre  d'une  pompe 
à  feu,  comme  si  une  pompe  à  feu  était  un 
moyen  d'économie. 

<(  La  troisième  expérience  fut  faite  au  bu- 
reau de  consultation  de  l'a«cadémie  des  sciences 
par  devant  des  commissaires  qu'il  avait  nom- 
més, au  nombre  de  six  ;  mais  il  ne  s'y  en 
trouva  que  quatre,  dont  deux  furent  reconnus 
par  l'auteur  pour  avoir  assisté  à  la  deuxième 
expérience,  et  alors  ils  lui  parurent  suspects  ; 
la  preuve  en  est  dans  le  mouvement  que  firent 
tous  les  mécaniciens  attachés  à  l'hôtel  des  mon- 
naies pour  trouver  un  moyen  d'éloigner  l'au- 
teur du  but  où  il  tendait,  et  de  lui  faire  perdre 
l'espérance  de  voir  mettre  son  plan  à  exécu- 
tion. Mais  cela  ne  l'effraya  point  ;  il  s'atten- 
dait à  beaucoup  de  résistance  en  combattant 


(i)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  239, 
(2)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  44*, 
pièce  n"  15. 
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tant  d'ambition,  ce  qui  arrive  toujours  quand 
il  s'agit  d'économie. 

«  Ces  derniers  experts  ne  se  sont  appuyés 
que  sur  le  défaut  de  solidité,  qui  disparaîtrait 
si  cette  machine  était  établie  à  demeure  et 
dans  ses  propositions  de  force  et  de  résistance; 
mais  quant  a  l'économie  et  la  perfection,  l'au- 
teur défie  que  l'on  présente  jamais  des  moyens 
plus  propres  à  atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  le  citoyen^  Uer- 
bault  réclame  le  rapport  du  comité  monétaire 
qui  est  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour, 
persuadé  qu'il  trouvera  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  la  justice  qu'il  a  droit 
d'attendre  des  représentants  du  peuple,  et  il 
insiste  toujours  sur  rétablissement  d  un  objet 
si  intéressant  dans  toutes  ses  parties,  car  s'il 
ne  peut  parvenir  à  l'établir,  que  pourra  lui 
offrir  la  nation  qui  puisse  le  dédommager  de 
la  sensibilité  qu  il  éprouvera  de  n'avoir  pu 
parvenir  à  être  utile  à  son  pays,  et  comment 
pourra-t-il  jamais  rétablir  l'ordre  qui  régnait 
dans  son  état  avant  de  s'occuper  de  cet  objet 
précieux  ? 

«  Signé  :  Gerbault.  » 

Ijc  Président.  Je  suis  prévenu  que  le  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  tient  à  la  dis- 
position de  la  Convention  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet  ;  je  donne  la  parole  au  rappor- 
teur pour  en  faire  lecture. 

Un  membre,  au  nom,  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  donne  lecture  d^un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret,  tendant  à  allouer, 
au  citoyen  Gerbault,  une  somme  de  6,000  livres, 
pour  la  récompense  de  son  invention  d'une 
nouvelle  machine  à  monnayer,  reconnue  utile 
pour  les  arts  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

((  Il  sera  accordé  au  citoyen  Gerbault,  ar- 
tiste de  la  ville  de  Bordeaux,  inventeur  d'une 
nouvelle  machine  à  monnayer,  reconnue  utile 
pour  les  arts,  une  somme  de  6,000  livres  à  titre 
de  récompense  et  d'indemnité  pour  ses  avances, 
son  voyage  et  sa  longue  attente.  En  consé- 
quence, ladite  somme  de  6,000  livres  sera  prise 
sur  celle  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  et  accorde 
au  citoyen  Gerbault  les  honneurs  de  la  séance.) 

I><û1on.  Je  demande  la  parole  pour  présen- 
ter une  motion  (2). 

Citoyens,_  chaque  jour  le  ministre  de  la 
guerre  reçoit  ae  toutes  parts  des  réclamations 
d  indemnités  des  volontaires  qui  ont  perdu 
leurs  bagages... 

llallarmé.  Eh  bien  !  qu'on  renvoie  le  prin- 
cipe au  comité  de  la  guerre  afin  qu'il  fasse 
un  rapport  sur  le  mode  de  distribution. 

iJtlose.  ISTon;  car  chaque  bataillon  a  un 
conseil    d'administration   qui   est   chargé    de 


(1)  Collection  Baudouin,   tome  XXVIII,   page  83  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  259. 

(2)  Logotachigaplie,  n"  107,  page  384,  l"  colonne. 


constater  les  pertes  et  d'envoyer  les  procès- 
verbaux  au  ministre  de  la  guerre.  Il  suffira, 
à  mon  avis,  de  décréter  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  payer  ces  sortes  d'indem- 
nités. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  1 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lidon.) 

I^idon.  J'ai  une  autre  proposition  à  pré- 
senter (1). 

Le  citoyen  Janserin,  capitaine  d'un  batail- 
lon de  la  Corrèze,  me  charge  de  vous  exposer 
qu'ayant  été  blessé  d'un  coup  de  feu,  il  n'a 
pas  de  quoi  pourvoir  à  sa  guérison.  Je  de- 
mande pour  lui  une  somme  de  300  livres. 

Cnniboiilas.  Si  vous  accordez  aujourd'hui 
cette  somme,  je  vous  en  demanderai  demain 
autant  pour  les  pauvres  blessés  de  mon  dépar- 
tement. Je  demande  que  les  officiers,  soldats, 
volontaires  blessés,  s'adressent,  non  à  la  Con- 
vention, mais  au  pouvoir  exécutif  que  la  loi 
charge  d'accorder  ces  secours,  sous  réserve  de 
vous  en  rendre  compte. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Camboulas.) 

Cliierineiir  (2).  Je  suis  heureux  de  faire 
part  à  la  Convention  que  les  communes  com- 
posant le  district  de  Pont-Croix,  n'ont  eu  au- 
cune part  aux  troubles  qui  ont  désolé  quel- 
ques parties  du  département  du  Finistère  ; 
que  le  recrutement  s'est  fait  avec  calme,  et 
s'est  complété  avec  célérité  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités de  ce  district,  et  que,  grâce  au 
patriotisme  des  citoyens  et  à  l'active  surveil- 
lance de  leurs  administrateurs,  les  dix-huit 
lieues  de  frontières  maritimes,  confiées  à  leur 
garde,  ont  été  soustraites  aux  ravages  des 
traîtres  et  aux  incursions  des  Anglais. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  citoyens  et 
administrateurs  du  district  de  Pont-Croix, 
et  l'insertion  du  décret  au  Bulletin.) 

VaSl  Revcllicre-Liépeanx,  secrétaire,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyés  à  l'Assemblée  : 

24°  Lettre  du  citoyen  Boivaud,  soldat  inva- 
lide, qui  demande  le  paiement  d'une  pension 
de  600  livres  qui  lui  a  été  accordée  par  l'as- 
semblée de  Saint-Domingue  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  présente  à  la  Convention  une  pétition 
tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une  pension 
de  six  cents  livres  qui  m'a  été  accordée  par 
l'assemblée  colonialî  de  Saint-Domingue, 
pour  récompense  des  services  militaires  que 
j'ai  faits  dans  cette  colonie  et  pour  les  bles- 


(1)  Logotachigraphe,  w  107,  page  384, 1"  colonne. 

(2)  P.  V.  tome  IX,  page  254. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise  444, 
pièce  n°  23. 
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sures  que  j'y  ai  reçues.  Je  vous  prie  de  la  ren- 
voyer au  comité  de  marine  et  des  colonies 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

«  Signé:  Boivaud,  soldat  invalide. 

Cette  lettre  est  suivie  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

Paris,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  François  Boivaud,  soldat  licencié  du  ré- 
giment du  Port-au-Prince,  natif  et  habitant 
du  village  de  la  Lande,  communauté  de  Saint- 
Martin,  canton  de  Thénon,  district  de  Monti- 
gnac,  au  département  de  la  Dordogne,  vous 
expose  qu'il  lui  a  été  accordé,  par  l'assemblée 
coloniale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, une  pension  de  la  somme  de  900  li- 
vres, monnaie  des  colonies,  faisant  six  cents 
livres  tournois,  suivant  ses  arrêtés  des  8  sep- 
tembre, 24  et  31  décembre  1791,  dont  elle  fait 
jouir  toutes  les  personnes  blessées  au  service  et 
à  la  défense  de  la  colonie. 

«  Forcé  de  repasser  en  France  par  suite  des 
blessures  qu'il  avait  reçues,  le  pétitionnaire 
n'a  pu  réclamer  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue la  pension  qui  lui  est  due,  ni  aucun 
des  secours  qui  lui  sont  essentiellement  néces- 
saires. En  conséquence,  il  vous  prie,  attendu 
son  état  d'invalidité,  de  lui  faire  compter  en 
avance  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  la 
somme  de  750  livres  qui  lui  sont  dues  pour  le 
montant  de  sa  pension,  à  compter  du  24  dé- 
cembre 1791  jusqu'à  ce  jour,  ou  de  lui  fournir 
tout  autre  secours  que  vous  estimerez  conve- 
nable. 

«  Salut  ! 

<(  Signé:  Boyvaud,  hôpital  Saint-Louis, 
salle  Sainte-Marthe,  n°  30.  » 

Un  membre  (2)  :  Je  propose  de  décréter 
que  les  pensions  accordées  par  les  assemblées 
coloniales,  aux  soldats  de  la  République,  bles- 
sés dans  les  combats,  seront  fixées  sur  le  même 
pied  que  les  pensions  accordées  en  France,  et 
que  lesdites  assemblées  seront  tenues  de  justi- 
fier des  titres  desdites  pensions. 

(La  Convention  adapte  cette  proposition.) 

25°  Lettre  des  citoyens  Sauveur,  Louis  Sher- 
lock, Jean  Glarck,  Raymond  et  autres  offi- 
ciers du  92^  régiment  dJ infanterie  (3),  en  gar- 
•  nison  à  Saint-Domimgue.  Ils  exposent  que 
revenus  en  France,  en  vertu  des  congés  signés 
par  les  commissaires  civils,  ils  ont  été  desti- 
tués de  leur  grade  et  privés  de  leurs  appoin- 
tements. Ils  réclament  la  justice  de  la  Con- 
vention et  demandent  d'être  réintégrés  dans 
leurs  places. 

(La  Convention  renvoie  leur  lettre  au  co- 
mité colonial  et  de  la  guerre  réunis.) 

26"  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Corbeil  (4),  qui  demandent 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  444, 
pièce  n"  24. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  2S4. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n«  210,  page  2.^0. 

(4)  P.  V.,  tome  IX,  page  256. 
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que  le  prix  du  blé  soit  fixé  à  10  livres  le  quin- 
tal. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture  pour  en  faire  rapport  in- 
cessamment.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Jean-Jacques  Lefeb- 
vre  (1),  habitant  de  la  commune  de  Grécy- 
sur-Serre,  district  de  Laon,  département  de 
V Aisne,  père  de  dix  enfants,  dont  six  sont  au 
service  de  la  patrie  sur  les  frontières,  les 
autres  en  bas  âge,  qui  demande  des  secours 
pour  sa  subsistance.  Le  pétitionnaire  rappelle 
dans  cette  lettre  qu'il  a  déjà  présenté  une  pé- 
tition semblable  à  la  Convention  nationale, 
dans  laquelle  il  annonçait  avoir  servi  lui- 
même  sa  patrie  et  demandait  une  pension. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  deux 
pétitions  aux  comités  réunis  de  la  guerre  et 
des  secours.) 

28°  Lettre  des  commissaires  du  i®""  bataillon 
des  volontaires  du  Puy-de-Dôme,  qui  font  le 
serment  de  rester  unis  à  la  République  et  qui 
envoient  un  don  patriotique  de  942  livres  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Blodelsheim,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

«  Représentants, 

«  Nous  apprenons  que  Dumouriez  demande 
un  roi.  Eh  bien  !  quand  tous  les  généraux 
penseraient  comme  lui,  les  soldats  resteraient 
fermes  :  nous  jurons  de  rester  unis  à  la  Répu- 
blique et  nous  nous  montrerons  dignes  d'être 
républicains. 

«  Le  1"  bataillon  des  volontaires  du  Puy- 
de-Dôme  vous  envoie  la  somme  de  942  livres, 
fruit  de  ses  épargnes,  pour  être  employée  aux 
besoins  de  l'Etat. 

<(  Les  commissaires  du  I"  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Puy-de-Dôme, 

"    Signé:  Sauvât,   Denibère,    Jean-Baptiste 

BOURNEY.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  de 
l'extrait  du  procès-verbal  audit  bataillon.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Blaux,  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la 
Meurthe  et  la  Moselle,  qui  transmet  cinq  croix 
de  Saint-Louis  qui  lui  ont  été  remises  en  don 
patriotique;  cetet  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Sarreguemines,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

«  Citoyen  Président, 

<(  Cinq  croix  de  Saint-Louis  m'ont  été  re- 
mises il  y  a  deux  mois  par  des  militaires  qui 
n'ont  pas  su  comment  les  faire  passer  à  la 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  210,  page  253, 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ii  252,  chemise  436, 
pièce  n°  3. 

(3)  Archives  nationales,  Carlon  Cu  252,  chemise  4.36, 
page  83,  pièce  n°  22. 
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Convention  nationale.  Les  citoyens  qui  ont 
fait  ces  dons  sont  les  citoyens  : 

«  Jean-Baptiste  Eblé,  capitaine,  comman- 
dant d'une  compagnie  du  6^  régiment  d'artil- 
lerie à  Bitche  ;  Antoine  Figuet,  second  capi- 
taine d'artillerie,  même  compagnie  et  régiment 
à  Bitche  ;  François  Théodore  Lang,  lieute- 
nant en  3",  garde  d'artillerie,  à  Bitche;  Nico- 
las May,  ancien  garçon-major  d'artillerie,  à 
Bitche  ;  Cuirieu,  ci-devant  commandant  à 
Lichtemberg. 

«  Les  citoyens  ont  désiré  de  donner  leurs 
croix  dès  les  premiers  moments,  mais  ils  ne 
Bavaient  par  quelle  voie  les  faire  passer.  Il  y 
a  deux  mois  qu'ils  me  les  ont  remises;  je 
croyais  pouvoir  les  déposer  moi-même  sur  le 
bureau;  mais  enfin  je  les  hasarde. 

«  Signé  :  Blaux,   commissaire  de  la 
Convention. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  du  citoyen  Blaux 
au  Bulletin.) 

30°  Lettre  de  la  citoyenne  Louise  Lefehvre, 
épouse  du  citoyen  Barthelemi,  directeur  de  la 
comptabilité  pour  les  fourrages  de  V armée  du 
Nord  (1),  qui  demande  si  l'Assemblée  a  en- 
tendu comprendre  dans  un  de  ses  précédents 
décrets  les  employés  dans  l'administration  des 
subsistances  militaires. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

31°  Lettre  de  la  citoyenne  Christo  (2),  qui 
offre  en  don  patriotique  la  somme  de  15  livres. 

Elle  dénonce  des  troubles  qui  sont  prêts 
d'éclater  dans  la  commune  d'Ivry,  banlieue  de 
Paris. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  de  la  citoyenne  Christo  et 
renvoie  sa  dénonciation  au  comité  de  sûreté 
générale.) 

32°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  du 
Puy  (3),  qui  demandent  que,  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  oii  il  y  aura  des  marchés,  les 
municipalités  soient  autorisées  à  y  faire  cons- 
truire une  halle  au  blé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture  réunis.) 

33°  Lettre  du  procureur  de  la  commune  de 
Quend  (Somme)  (4),  qui  réclame,  au  nom  de 
cette  commune,  des  biens  communaux  qui  lui 
ont  été  injustement  ravis. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  domaines.) 

34°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  (5),  qui  écrivent  à  la  Con- 
vention nationale  pour  la  prier  de  vouloir 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  258. 

(2)  P.  V.,tomc  IX,  page   258. 

(3)  P.  V.,  tome  IX,  page  260. 

(4)  P.  V.,  tome  IX,  page  260. 

(5)  Logotachigraphe,  n°  137,  page  382,  2"  colonne. 


bien  faire  passer  des  forces,  des  approvision- 
nements et  des  effets  de  campement  dans  le 
département  qui  est  sur  le  point  d'être  atta- 
qué par  l'ennemi. 

Uciitabole  (1).  J'appuie  la  demande  for- 
mulée par  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  Il  est  d'autant  plus  urgent 
de  procurer  à  ce  département  des  moyens 
de  défense,  que  l'ennemi  n'est  plus  sur  le  point 
d'envahir  son  territoire,  mais  en  occupe  une 
partie.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

PllOPOSITION 

portant  création  d'une  écharpe  tricolore. 
Sur  la  proposition  d'itlbittc,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
notables,  membres  des  conseils  généraux  des 
communes,  pourront  porter,  en  'forme 
d'écharpe,  et  comme  marque  distinctive,  un 
ruban  tricolore,  lorsqu'ils  exerceront,  soit  par 
délégation,  soit  par  commission,  quelques 
fonctions  municipales  et  délibéreront  au  con- 
seil. » 

(La  séance  est  supendue  à  quatre  heures  du 
soir  et  renvoyée  au  lendemain  matin  dix 
heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  14  AVRIL  1793. 

MÉMOIRE  (4),  sii^r  la  nécessité  de  construii'e 
un  canal  de  navigation,  dejjuis  Paris  jus- 
qu'à Dieppe  et  Rouen,  avec  l'exposé  des 
moyens  d'exécution,  par  Machet-Vélye. 

Les  sources  qui  vivifiaient  Paris  n'existent 
plus,  et  cette  ville  ne  peut  se  régénérer  que  par 
le  commerce  ;  mais  les  grandes  spéculations  du 
négociant  sont  subordonnées  à  la  navigation 
maritime  sans  laquelle  le  génie  des  affaires  de 
ce  genre  est  nécessairement  borné  à  de  bien 
faibles  résultats,  qui  ne  suffiraient  pas  pour 
rendre  à  cette  ville  l'éclat  qu'un  nouvel  ordre 
de  choses  vient  de  lui  faire  perdre. 

Sur  quoi,  considérant  que  Paris  ne  commu- 
nique à  la  mer  que  par  des  sinuosités  exces- 
sivement longues  et  coûteuses,  en  raison  des 
difficultés  à  vaincre  ;  qu'alors  le  commerce 
languit  dans  ce  trajet,  et  ne  peut  être  en  rap- 
port actif  avec  les  expéditions  maritimes  qui 
ne  permettent  pas  des  chances  d'incertitudes 
sur  l'arrivée  des  cargaisons  ;  il  n'est  qu'un 
moyen  de  le  faire  participer  aux  grands  in- 


(1)  Lç  Point  du  .Jour,  1793,  tome  II,  page  59. 

(2)  Collection   Baudouin,   tome  XXVIII,    et  P.   V., 
tome  IX,  page  260. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page76,  la  lettré  d'en 
voi  de  Machet-Vélye. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cu  2.51,  chemise  423, 
pièce  n°  38. 
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térêts  d'un  port  de  mer  ;  et  c'est  en  réali- 
sant la  confection  d'un  oanal  de  navigation 
jusqu'à  Dieppe,  avec  un  embranchement  sur 
Rouen,  de  manière  que  les  barques  de  com- 
merce puissent  aller  à  la  mer  en  quati'e  jours, 
au  lieu  de  trente,  et  souvent  plus,  et  que  les 
bateaux  de  poste,  ainsi  que  la  marée,  fassent 
le  même  trajet  en  un,  par  le  moyen  des  petites 
écluses  construites  à  cet  elïet,  à  côté  des 
grandes. 

Cette  superbe  opération  a  été  conçue  depuis 
très  longtemps  ;  elle  a  même  été  proposée 
nombre  de  fois;  mais  toujours  avec  des  moyens 
insuffisants  pour  l'exécuter,  soit  en  raison 
des  détails  de  l'art,  soit  à  cause  des  fonds  con- 
sidérables qu'elle  exige. 

Considérant  aussi  qu'il  existe  maintenant 
des  ouvrages  précieux  pour  cet  objet,  compo- 
sés d'une  suite  de  plans  levés  géométrique- 
ment, du  terrain  où  passe  le  canal  tracé  ;  ses 
coupes,  nivellements,  écluses,  élévations,  et 
des  devis  détaillés,  il  en  résulte  que  la  partie 
de  l'art  est  démontrée  d'une  exécution  cer- 
taine. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  possibi- 
lité de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  cette 
dépense,  d'autant  plus  difficiles  à  assurer, 
qu'il  s'agit  de  trente-six  millions,  et  que  le 
gouvernement  n'en  chargerait  pas  le  trésor 
public,  parce  que  les  trois-quarts  de  la  France 
peuvent  être  très  indifférents  aux  succès  d'un 
canal  en  faveur  de  Paris. 

D'un  autre  côté,  il  est  très  difficile  de  faire 
naître  la  confiance  et  l'harmonie  entre  les 
individus  d'une  compagnie  particulière,  né- 
cessairement nombreuse  pour  une  entreprise 
aussi  consiiîérable,  d'autant  qu'ils  seraient 
obligés  d'en  faire  chacun  l'objet  unique  de 
leur  fortune,  d'après  l'étendue  de  leurs  enga- 
gements personnels  ;  et  sous  ce  rapport  seul, 
la  réunion  des  fonds  est  impossible. 

Ainsi  donc,  voilà  les  deux  écueils  contre  les- 
quels ce  projet  a  toujours  fait  naufrage,  et 
le  ferait  encore  pendant  des  siècles,  s'il 
n'était  possible  de  faire  naître  un  autre  mode 
pour  se  procurer  les  trente-six  millions  dont 
il  s'agit. 

C'est  à  ce  but  auquel  j'espère  arriver  par 
une  démonstration  convaincante  sur  les  avan- 
tages réels  de  ma  proposition,  après  avoir 
soumis  à  mes  concitoyens  quelques  faits  pré- 
liminaires qui  doivent  les  déterminer  à  pren- 
dre en  grande  considération  les  mesures  que 
je  leur  soumettrai,  dans  la  vue  de  réaliser 
cette  entreprise  avec  des  moyens  presque  in- 
sensibles. 

Non  seulement  les  consommations  de  la  Cour 
ne  subsistent  plus,  mais  les  grandes  fortunes 
de  ceux  qui  y  étaient  attachés,  avec  celles  de 
la  magistrature  et  de  ses  suites,  ont  également 
disparu  pour  Paris,  ainsi  que  les  richesses 
financières,  non  moins  considérables,  qui  vivi- 
fiaient toutes  s^s  branches  d'industrie. 
^  A  ces  quatre  importantes  observations,  rela- 
tives aux  principes  du  commerce  de  cette  Ville, 
il  faut  ajouter  celle  qui  se  rapporte  encore 
aux  bénéfices  que  ses  habitants  faisaient  avec 
l'affluence  des  étrangers  qui  y  étaient  attirés 
par  le  concours  des  motifs  qui  donnaient  à 
Paris  l'éclat  le  plus  séduisant,  et  cet  objet  seul 
y  apportait  un  immense  numéraire,  d  autant 
plus  précieux  qu'il  était  tout  entier  au  profit 
de   l'industrie   des  citoyens  occupés  des  ou- 


vrages de  goût  et  de  modes,  à  peu  près  son 
seul  commerce,  et  dont  les  valeurs  de  matières 
premières  n'équivalent  souvent  pas  au  sixième 
du  prix  de  la  vente  ;  si  on  considère,  entre 
autres  articles,  que  six  mille  livres,  produit 
de  deux  candélabres,  se  répartissent,  presqu'en 
totalité,  à  plus  do  dix  artistes  et  ouvriers  qui 
les  ont  tr^ivaillés  ;  de  même  qu'une  aune  de 
gaze,  avec  quelques  fleurs  arrangées  par  l'in- 
tolligence  et  les  grâces  françaises,  assurent  un 
égal  bénéfice  ;  qu'enfin  ce  sont  ces  talents,  con- 
centrés dans  Paris,  qui  ont  établi  l'empire  des 
modes  et  du  goût  que  ses  habitants  exercent 
sur  toutes  les  nations,  mais  qui  peut  se  dé- 
truire, (Si  cette  ville  ne  fait  renaître  d'autres 
attraits  pour  ces  mêmes  étrangers,  qui,  ne 
venant  plus  à  Paris,  ne  pourraient  être  tentés 
de  ses  ouvrages,  parce  que  l'on  ne  désire,  dans 
ce  genre,  que  les  objets  qui  séduisent  la  vue. 

Par  conséquent,  voilà  presque  toutes  les 
sources  de  richesses  de  l'ancienne  capitale  de 
la  France  qui  sont  desséchées. 

Mais  nous  pouvons  relever  notre  espoir,  en 
jetant  les  yeux  sur  la  prospérité  des  villes  où  le 
commerce  est  le  seul  mobile  de  l'opulence. 
Londres  même  ne  tiré  pas  son  éclat  de  la  ré- 
sidence d'un  roi,  dont  la  Cour  est  d'ailleurs 
plus  simple  que  somptueuse  :  l'industrie  com- 
merciale a  tout  fait  pour  sa  gloire,  parce 
qu'elle  en  a  pris  l'esprit  avec  celui  de  la  li- 
berté, qui  doivent  être  inséparables  pour  se 
soutenir  l'une  par  l'autre  ;  et  c'est  enfin  le  sen- 
timent dont  il  faut  que  les  habitants  de  Paris 
se  pénètrent  pour  obtenir  le  dédommagement 
de  tous  les  sacrifices  qu'ils  ont  fait,  en  préfé- 
rant le  bien  général  de  la  France  à  la  conser- 
vation de  leurs  intérêts  personnels^  puisque 
jamais  la  l'évolution  no  se  serait  effectuée  sans 
la  grande  énergie  avec  laquelle  ils  ont  déployé 
une  force  formidable  de  cent  mille  hommes, 
aussi  imposants  par  leur  civisme  que  par  l'ac- 
tivité régulière  de  leur  service,  pour  détruire 
les  abus  de  l'ancien  gouvernement. 

C'est  donc  dans  ce  principe  honorable  que 
les  citoyens  de  Paris  doivent  puiser  la  même 
énergie  pour  diriger  leur  industrie  vers  la 
mer,  par  de  nouveaux  débouchés,  en  érigeant 
un  superbe  canal  qui  leur  facilite  les  moyens 
de  communiquer  avec  toutes  les  nations  mari- 
times, et  s'assurer  l'entrepôt  naturel  de  la 
France,  ou  égard  à  toutes  les  autres  parties  de 
navigation  qui  aboutissent  à  cette  ville,  d'au- 
tant mieux  qu'elle  va  devenir  encore  le  point 
central  de  la  nouvelle  jonction  des  deux  mers 
par  le  canal  de  la  Saône  à  l'Yonne  ;  et  les  obs- 
tacles vaincus  jusqu'à  Dieppe,  compléteront  la 
gloire  des  Parisiens  par  le  grand  caractère 
qui  les  aura  dirigés  dans  les  deux  plus  impor- 
tantes actions  de  leur  existence  politique,  en 
assurant  le  bonheur  général  de  la  France,  et 
la  régénération  particulière  de  Paris. 

Pour  parvenir  à  réaliser  ce  dernier  objet,  il 
me  reste  à  établir  : 

1°  Les  moyens  de  réunir  les  fonds  nécessaires 
à  la  dépense  du  canai  proposé  ; 

2°  Les  mesures  les  plus  justes  pour  en  assu- 
rer l'exécution,  en  peu  d'années,  sans  qu'elles 
puissent  être  entravées  d'aucune  manière,  et 
que  la  confiance  la  mieux  méritée  en  soit  le 
gage. 

Avant  de  traiter  la  première  proposition,  je 
dois  la  faire  précéder  d'un  exemple  frappant, 
qui  donnera  plus  que  la  probabilité  de  la  source 
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des  trente-six  millions  nécessaires  à  l'entre- 
prise, et  voici  mon  autorité  : 

<(  Le  citoyen  La  Farge  a  conçu  le  plan,  très 
heureusement,  d'une  tontine  en  deux  classes, 
par  actions  de  chacune  90  livres,  portant  inté- 
rêt à  5  0/0,  avec  une  augmentation  progres- 
sive, d'après  les  estinctions,  jusqu'à  3,000  li- 
vres pour  le  maximum,  laquelle  tontine  est 
fondée  en  contrats  sur  l'Etat.  » 

«  Dans  une  seule  année,  le  citoyen  La  Farge 
a  reconstitué,  en  viager,  au  profit  des  action- 
naires de  Sa  tontine,  environ  trente-trois  mil- 
lions, composa,nt  plus  de  360,000  actions  de 
90  livres,  et  la  seconde  tontine,  ouverte  à  pré- 
sent, se  soutient  avec  le  même  succès.  » 

Or,  si  le  citoyen  La  Farge  a  pu  obtenir  un 
concours  aussi  favorable  à  l'exécution  de  son 
plan,  qui  ne  donne  d'abord  que  5  0/0  aux  inté- 
ressés, ne  doit-on  pas  croire  à  la  certitude  de 
placer  300,000  actions  de  120  livres,  payables 
en  six  années,  seulement  par  vingt  livres,  pour 
la  confection  du  canal  dont  il  s'agit,  lorsque 
l'intérêt  de  l'action  atteindra,  au  moins,  10  0/0 
la  cinquième  année,  et  qu'elle  augmentera  jus- 
qu'au maximum  de  quatre  mille  livres,  par  les 
effets  d'une  tontine  à  peu  près  semblable,  mais 
dont  les  classes,  infiniment  mo'ns  nombreuses 
en  actions,  présenteront  une  beaucoup  plus 
grande  rapidité  vers  la  chance  du  maximum. 

Je  dois,  .sans  doute,  ajouter  encore  aux  mo- 
tifs de  préférence  pour  les  actions  du  canal 
de  Paris,  le  sentiment  de  mes  concitoyens,  re- 
lativement à  l'intérêt  de  la  chose  publique  ; 
et  s'il  était  nécessaire  de  ranimer  leur  énergie 

Ï)our  soutenir  une  cause  aussi  importante,  je 
eur  citerais  nombre  d'exemples  de  ce  que  les 
Anglais,  leurs  rivaux,  ont  orée  par  de  simples 
souscriptions,  sans  autre  intérêt  que  la  pros- 

Eérité  générale  de  leur  commerce  ;  mais  les 
abitants  de  Paris  ont  aussi  fait  leurs  preuves 
à  cet  égard,  autant  que  les  entraves  ministé- 
rielles le  leur  permettaient,  parce  que  les  sa- 
crifices de  cette  nature  auraient  diminué  d'au- 
tant la  source  abondante  dans  laquelle  ces 
adnainiistrateurs  puisaient  des  impôts  extra- 
ordiotiaires,  ou  au  moins  des  emprunts  qui 
faisaient  naître  la  nécessité  d'augmenter  les 
anciennes  taxes,  pour  en  payer  les  intérêts. 

D'ailleurs,  quel  est  le  citoyen  de  Paris  qui, 
depuis  quatre  ans,  n'a  pas  dépensé,  pour  son 
habillement  et  son  armement,  ainsi  que  pour 
tous  les  frais  extraordinaires  que  la  Révolu- 
tion a  occasionnés,  plus  de  six  cents  livres  en 
faveur  de  la  liberté  française  ! 

Ainsi  donc,  j'ose  croire  que  le  plan  qui  sub- 
divise l'intérêt  de  la  masse  des  trente-six  mil- 
lions en  une  infinité  de  mains,  doit  être  bon, 
parce  qu'une  très  légère  partie  des  forces  de 
chacune,  agissant  sur  la  même  mesure,  ne  sera 
pénible  pour  personne,  en  assurant  néanmoins 
le  succès,  tant  par  l'impulsion  générale  de  l'es- 
prit public,  que  par  les  résultats  avantageux 
de  l'intérêt  personnel,  et  qu'enfin  c'est  le  mo- 
ment, ou  jamais,  de  réaliser  ce  projet,  avant 
que  l'industrie  de  Paris  se  trouve  trop  fati- 
guée de  «es  pertes. 

Je  ne  présente  pas  ici  le  plan  détaillé  de  la 
tontine  résultant  de  trois  cent  mille  actions 
à  120  livres,  faisant  trente-six  millions;  ce  sera 
l'objet  d'un  autre  exposé. 

Il  est  maintenant  nécessaire  de  présenter  les 
avantages  de  l'entreprise,  en  faveur  des  ac- 
tionnaires personnellement  ;  et,  à  cet  effet, 
l'exemple  le  plus  simple  donnera  la  preuve 


des  produits   considérables  qui   en   provien- 
dront. 

D'après  la  taxe  moyenne  de  six  deniers  du 
quintal  par  lieue  de  2,000  toises^  à  l'instar  du 
même  tarif  qui  vient  d'être  décrété  pour  le 
canal  de  la  ci-devant  Bretagne,  et  conforme 
à  celui  de  Languedoc,  (qui  a  toujours  été  une 
mine  précieuse  pour  ses  propriétaires)  il  s'en- 
suit qu'un  bateau  à  charge  de  deux  cents  mil- 
liers, paiera  50  livres  par  lieue,  et  2,000  livres 
pour  un  trajet  de  quarante  sur  le  canal;  tandis 
que  la  même  charge,  par  les  voies  accoutu- 
mées, coûte  à  présent  le  triple,  et  met  dix  fois 
plus  de  temps  pour  le  transport,  au  grand 
préjudice  des  consommateurs  et  de  la  célérité 
nécessaire  aux  opérations  commerciales  :  par 
conséquent,  le  seul  produit  de  deux  cents  mil- 
liers de  charge  en  navigation,  pendant 
260  jours  de  l'année,  gui  auront  parcouru  qua- 
rante lieues  chaque  jour,  s'élève  à  520,000  li- 
vres. 

L'on  peut  juger  à  présent  de  quelle  impor- 
tance sera  le  revenu  de  cette  entreprise,  si  on 
considère  qu'aucune  ville  de  France  n'est  aussi 
bien  placée  que  Paris  pour  ses  rapports  inté- 
rieurs, par  toutes  les  rivières  et  canaux  qui  y 
aboutissent  déjà  ;  et  parce  qu'encore  une  fois, 
le  canal  de  la  ci-devant  Bourgogne,  avec 
celui-ci,  va  faire  une  jonction  de  la  Manche  à 
la  Méditerranée,  beaucoup  plus  avantageuse 
pour  le  commerce  et  les  armements,  puis- 
qu'elle en  prendra  et  portera  tous  les  objets 
dans  la  direction  du  milieu  de  la  France  ;  en 
sorte  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  a-dmettre 
que  le  canal  de  Paris  produira,  au  moins, 
10  0/0  net  aux  actionnaires,  non  compris  la 
progression  de  la  tontine  par  les  extinctions. 

Il  me  reste  à  traiter  la  seconde  proposition 
sur  la  mesure  qui  devra  être  la  plus  exempte 
de  fautes  dans  l'exécution  du  canal,  et  à  cet 
effet  j'observe  : 

Que  les  actionnaires  nommeront,  parmi  eux, 
les  personnes  qui  devront  gérer  les  intérêts 
communs,  sauf  ce  qui  sera  ci-après  expliqué 
pour  la  partie  de  l'art,  et  que  ce  comité  peut 
être  formé  de  trois  administrateurs,  un  cais- 
sier, un  contrôleur  et  un  notaire,  non  compris 
le  directeur  général. 

L'Administra4>ion  étant  ainsi  établie,  elle 
choisira  un  ingénieur  en  chef,  deux  ingénieurs 
en  second,  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  de  célé- 
brité dans  l'art  hydraulique  et  la  construc- 
tion, pour  diriger  les  travaux  de  l'entreprise, 
conformément  aux  plans  qui  seront  arrêtés; 
lesquels  ingénieurs  auront  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  les  comités  d'administration,  en 
ce  qui  concernera  la  partie  de  l'art. 

La  caisse  générale  sera  fermée  par  quatre 
serrures  différentes  dont  les  clefs  seront  sous 
la  garde  du  directeur,  d'un  administrateur, 
du  notaire  et  du  caissier,  lequel  aura  en  outre 
la  manutention  d'une  caisse  particulière,  pour 
les  recettes  et  dépenses  journalières  dont  il 
comptera,  toutes  les  semaines,  à  l'Administra- 
tion, qui  arrêtera  son  livre  de  caisse,  ainsi  que 
celui  du  contrôleur,  d'après  l'examen  préa- 
la,ble  d'une  registre  tenu  sous  les  ordres  du 
directeur  général,  dorit  la  signature  sera  in- 
dispensable sur  les  pièces  de  recettes  et  de 
dépenses,  à  cause  de  cet  enregistrement  né- 
cessaire. 

L'émission  des  trois  cent  mille  actions  de 
chacune  120  livres,  payables  par  sixième  de 
20   livres   annuellement,    sera   faite   dans   la 
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forme  la  mieux  prévue  pour  la  sécurité  géné- 
rale et  particulière  des  actionnaires. 

Aucun  marché  ne  sera  fait  que  par  adju- 
dication et  au  rabais,  sous  caution  solvable, 
et  après,  au  moins,  quinze  jours  d'affiches  et 
publications,  tant  à  raris,  Dieppe,  Rouen  et 
Beauvais,  que  dans  les  lieux  oii  devront  se 
faire  les  travaux. 

L'Administration  tiendra  une  séance  pu- 
blique tous  les  six  mois,  pour  rendre  compte 
de  sa  gestion  aux  actionnaires,  et  le  résultat 
de  ce  compte  sera  affiché  dans  ses  bureaux,  de 
manière  à  ce  que  chacun  dosdits  actionnaires 
puisse  encore  le  méditer  au  besoin. 

L'on  conçoit  que,  d'après  ces  bases  princi- 
pales, il  ne  pourra  résulter,  du  travail  gé- 
néral, que  des  mesures  sages  qui  tendront 
toutes  à  la  perfection  des  travaux,  ainsi  qu'à 
l'économie  et  à  la  célérité. 

Mais  comme  une  aussi  importante  affaire 
exige  encore  beaucoup  de  préalables,  auxquels 
l'esprit  public  doit  concourir  aussi,  avant 
d'être  en  mesure  pour  arriver  au  succès  des 
premières  dispositions  seulement,  et  qu'il  se- 
rait indiscret  de  l'annoncer  avec  la  confiance, 
trop  ordinaire,  de  ceux  qui  ne  doutent  de  rien 
dans  les  grandes  entreprises  qu'ils  proposent, 
et  qui  finissent  souvent  par  occasionner  le 
décri  des  meilleures  choses,  tant  par  leur  in- 
suffisance, que  parce  qu'ils  rapportent  à  eux 
seuls  l'ordonnation  générale; 

J'estime  donc,  qu'avant  de  surcharger  l'at- 
tention publique  de  quantité  de  détails  sur 
les  moyens  d'exécution  de  ce  projet,  il  faut 
savoir  si  ce  même  public  le  désire,  et  le  con- 
çoit sous  tous  les  rapports  avantageux  que  je 
crois  trouver  dans  ma  proposition.  <(  Et,  à 
cet  effet,  je  me  bo.rne  à  inviter  ceux  qui  vou- 
dront s'intéresser  à  la  confection  du  canal 
dont  il  s'agit,  de  m'envoyer  seulement  (franc 
de  port)  leurs  noms  et  demeures,  dans  le 
terme,  au  plus,  de  trois  mois,  à  compter  de 
ce  jour,  en  s'expliquant  sur  la  quantité  d'ac- 
tions qu'ils  pourraient  prendre,  afin  de  réunir 
ces  premières  intentions,  pour  avoir  un  aperçu 
de  l'opinion  générale  à  cet  égard.  »  Et  si  elle 
se  prononce  en  faveur  du  projet,  alors  j'invi- 
terai un  certain  nombre  de  souscripteurs, 
^,Y^K^?^^^  qui  ont  l'habitude  des  affaires 
d  Administration,  de  joindre  leurs  lumières 
a  mon  zèle,  pour  former  un  comité  provisoire, 
auquel  seraient  invités  aussi  des  ingénieurs, 
tant  pour  prendre  connaissance  des  détails  de 
1  art  que  du  plan  de  finances  qui  peut  faire 
marcher  cette  opération. 

Et  enfin,  si  lesdits  commissaires  sont  con- 
vaincus de  la  solidité  de  tous  les  moyens  que 
j  ai  a  leur  présenter,  ils  en  soumettront  le 
proces-verbal  qui  en  aura  été  dressé,  avec  les 
pièces  a  l'appui,  à  la  Convention  nationa.le 
qui  prononcera,  dans  sa  sagesse,  sur  la  de- 
mande du  décret  d'exécution. 

Cette  proposition  sera  subordonnée  à  la  fa- 
culté de  percevoir  sur  la  navigation  du  canal, 
un  droit  d'indemnité  à  l'instar  du  tarif  qui 
vient  d'être  décrété  pour  le  canal  de  la  ci- 
devant  Bretagne,  et  à  la  réversion  de  cette 
propriété  au  domaine  national,  après  l'extinc- 
tion des  actionnaires  de  la  tontine,  sui- 
vant la  mesure  établie  pour  le  maximum  du 
produit  de  chaque  action. 

Et  si,  comme  je  l'espère,  la  Convention  na- 
tionale accorde  ce  décret  aux  personnes  qui 
s'associeront  à  cette  entreprise,  en  y  prenant 


des  actions,  alors  leur  émission  commencera 
sous  une  responsabilité  exempte  d'aucun 
doute. 

C'est  à  cette  époque  que  l'administration 
permanente  sera  établie  sur  les  principes  ci- 
devant  indiqués,  afin  de  commencer  à  opérer 
depuis  Pans  jusqu'à  Saint-Denis,  de  ma- 
nière que  dix-huit  mois  après,  cette  première 
partie  du  canal  produise  déjà  une  portion 
essentielle  de  revenu;  ensuite  jusqu'à  l'Oise, 
et  successivement  la  totalité  en  cinq  ans. 

J'observe  enfin  qu'avec  la  réunion  de  la 
force  de  300,000  actions,  qui  peuvent  être 
dans  autant  de  mains,  le  degré  d'impulsion 
sera  insensible  pour  chacune,  et  que  néan- 
moins tous  ces  petits  leviers,  dirigés  vers  le 
même  point,  opéreront  le  grand  mouvement 
qu'il  s'agit  d'établir  pour  la  prospérité  du 
commerce  de  Paris;  que  d'ailleurs,  avec  une 
administration  composée  d'actionnaires  choi- 
sis par  leurs  co-associés,  auxquels  ils  ren- 
dront compte  tous  les  six  mois,  il  est  mora- 
lement impossible  que  cette  entreprise  n'ait 
pas  le  succès  le  plus  heureux,  et  il  paraît 
I  encore  probable  que  c'est  la  seule  mesure  fa- 
cile pour  créer  un  mouvement  de  cette  impor- 
tance, qui,  s'il  était  entrepris  par  une  com- 
pagnie particulière,  n'aurait  j'amais  le  grand 
caractère  de  perfection  désirable,  parce  que 
les  membres  de  cette  compagnie,  qui  pren- 
draient l'engagement  de  fournir  chacun  plu- 
sieurs millions,  en  feraient  nécessairement 
l'objet  le  plus  important  de  leurs  fortunes,  et 
dès  lors  beaucoup  de  parcimonie  sur  les  dé- 
penses relatives  à  la  solidité  des  ouvrages, 
toujours  calculés  par  un  usufruitier,  en  rai- 
son de  sa  jouissance. 

On  peut  croire  encore  que  des  engagement» 
aussi  considérables  pour  les  mises  de  fonds 
partiels  sont  sujets  à  beaucoup  d'incertitudes, 
et  même  d'impossibilités  personnelles  pour  le 
plus  grand  nombre  des  sociétaires;  d'où  il 
s'ensuit  que  les  travaux  languissent  et  se 
détruisent,  surtout  ceux  de  cette  nature,  qui 
exigent  célérité  pour  se  garantir  des  éboulis 
de  terre  occasionnés  par  les  intempéries  de 
la  saison  d'hiver,  sur  les  ouvrages  imparfaits. 
Si,  d'ailleurs,  mon  plan  n'embrasse  pas, 
comme  je  l'ai  désiré,  tout  ce  qui  doit  établir 
la  confiance  des  actionnaires,  je  livre  mes 
idées  aux  additions  et  corrections  qui  seront 
jugées  nécessaires  dans  le  comité  prépara- 
toire des  personnes  qui  voudront  se  réunir 
à  moi  pour  concourir  à  la  réussite  de  cette 
grande  opération,  que  je  crois  très  impor- 
tante pour  la  prospérité  du  commerce. 

J'en  ai  conçu  le  désir  d'après  l'esprit  public 
qui  m'anime,  et  dans  la  confiance  où  je  suis 
que  ce  sentiment  est  inséparable  du  véritable 
amour  de  la  patrie,  sans  lequel  l'homme  n'a 
jamais  le  caractère  national  que  lui  prescrit 
la  liberté,  s'il  veut  jouir  de  ses  bienfaits;  par 
conséquent,  la  mesure  que  je  propose  sera  le 
thermomètre  qui  marquera,  d'une  manière 
évidente,  le  degré  où  peut  s'élever  l'énergie 
spéculative  de  l'intérêt  général.  Puissé-je  ne 
pas  trouver,  en  opposition  à  mes  principes, 
l'égoïsme  qui  parq,lyse  les  objets  étrangers  à 
ses  jouissances  particulières. 

<(  Sioné  :  Machet-Vélye,  rue  du  Théâtre- 
Français,  n°  15. 
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DEUXll'^ME    ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    DIMANCHE    14   AVRIL    1793. 


Moyens  infaillibles  de  redoubler  V ardeur  de 
nos  troupes,  de  procurer  de  prompts  re- 
crutements en  hommes  forts  et  robustes,  et 
d'assurer  la  subordination  dans  nos  armées, 
par  le  citoyen  Fierron,  capitaine  de  la  neu- 
vième compagnie  de  la  section  armée  du 
Louvre  (2). 

La  guerre  actuelle  de  la  France  est  un  com- 
bat à  mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie  :  Ou 
les  Français  rentreront  sous  la  verge  du  des- 
potisme, ou  les  despotes,  leum  ennemis,  se- 
ront anéantis  ;  ainsi  vaincre  ou  mourir,  voilà 
la  devise  de  tous  les  bons  citoyens  français. 

Jamais  les  fastes  de  l'histoire  n'ont  fait 
mention  d'une  guerre  aussi  juste  et  aussi 
nécessaire;  elle  n'est  pas  comme  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée,  l'effet  du  caprice  et  de 
l'ambition  d'un  despote;  elle  n'est  pas  de  l'in- 
térêt d'un  jour,  mais  de  celui  des  siècles;  elle 
n'est  pas  soutenue  pour  la  liberté  de  la  seule 
nation  française,  mais  pour  celle  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe.  Et  puisque  cette  guerre 
est  extraordinaire  et  qu'elle  doit  nous  procu- 
rer les  plus  précieux  avantages,  nous  devons 
aussi  employer  des  moyens  extraordinaires 
pour  qu'elle  ait  le  succès  que  nous  en  atten- 
dons; or,  ce  succès  ne  dépendra  pas  seulement 
du  grand  nombre  des  soldats  qu'on  em- 
ployera,  mais  de  leur  bravoure,  de  leur  cou- 
rageuse intrépidité,  de  leur  subordination,  et 
voici  l'unique  moyen  qui  peut  efficacement 
procurer  ces  vaillants  soldats. 

On  sait  que  la  seconde  législature  a  rendu 
un  décret  qui  assure  à  tous  déserteurs  de 
troupes  ennemies  qui  viendront  en  France 
une  somme  de  50  livres  en  arrivant  et 
100  livres  de  pension  par  an,  avec  progression 
jusqu'à  la  somme  de  500  livres. 

Si  alors  on  a  cru  qu'il  ne  fallait  rien  épar- 
gner pour  affaiblir  les  armées  de  nos  enne- 
mis, pourquoi  n'employerions-nous  pas  le 
même  moyen  pour  fortifier  les  nôtres  sui'tout 
dans  un  moment  de  crise  qui  doit  décider  du 
salut  ou  de  la  perte  de  la  patrie  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  ne  sont  pas  les 
récompenses  et  l'intérêt  qui  guident  les  sol- 
dats français!  S'il  y  en  "a  100  sur  1,000  qui 
pensent  ainsi,  il  en  est  au  moins  900  qui  n'ont 
pas  ces  principes  désintéressés  et  sur  le  patrio- 
tisme desquels  nous  ne  pouvons  compter, 
qu'autant  qu'ils  seront  encouragés  par  une 
perspective  intéressante  pour  eux;  présentons 
leur  donc  cette  perspective  dans  le  point  de 
vue  le  plus  attrayant,  en  leur  assurant  un 
avenir  heureux;  qu'à  cet  effet  la  Convention 
nationale  ajoute  aux  avantages  qu'elle  a  dé- 
crétés déjà  ceux  qui  suivent  : 


(1)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  92  l'admission 
à  la  barre  du  citoyen  Pierron. 

(2)  Archives  nationales,  Curion  Cii,  232,  chemise  414, 
pièce  n°  13. 


Art.   l''^ 

Tous  les  citoyens  depuis  18  jusqu'à  50  ans, 
de  la  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  ou 
même  de  cinq  pieds,  forts  et  robustes,  et  par 
préférence  ceux  qui  auront  servi  dans  les 
troupes  de  ligne,  ou  qui  auront  fait  le  service 
dans  les  villes  ou  villages  de  la  République, 
en  qualité  de  gardes  nationaux,  seront  invités 
à  servir  dans  nos  armées  pendant  la  durée  de 
la  guerre  actuelle,  moyennant  une  somme  de 
50  livres;  en  outre,  ils  jouiront  à  la  paix,  fut- 
elle  faite  dans  cette  campagne,  d'une  pension 
de  100  livres  qui,  par  progression,  devra  se 
porter  à  600  livres. 

Art.  2. 

Ceux  qui  ne  voudront  servir  que  pendant 
une  ou  deux  campagnes  recevront  une  gra- 
tification de  100  livres  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne. 

Art.  3. 

Ceux  qui  prendront  l'engagement  de  servir 
pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  et  par 
conséquent  auront  mérité,  à  la  paix,  la  pen- 
sion de  100  livres  avec  l'assurance  de  la  pro- 
gression jusqu^à  600  livres,  jouiront  de  cette 
pension  tant  qu'ils  vivront  et  sans  aucune 
déduction,  quelles  que  soient  ensuite  les 
places  qu'ils  occuperont  dans  la  République, 
et  tels  émoluments  qui  puissent  être  atta- 
chés. 

Art.  4. 

Ils  auront  aussi  la  préférence,  à  mérite  égal, 
pour  toutes  les  places  et  dans  tous  les  emplois 
de  la  République. 

Art.  5. 

Tous  les  soldats,  soit  gardes  nationaux  ou 
troupes  de  ligne  de  quelques  armes  qu'ils 
puissent  être,  qui  composent  actuellement  les 
armées  de  la  République,  et  qui  prendront  le 
même  engagement  de  servir  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  actuelle,  jouiront  à  la  paix 
de  la  même  pension  de  100  livres  avec  progres- 
sion jusqu'à  600  livres  ainsi  que  de  la  préroga- 
tive des  places  et  emplois  à  la  disposition  de 
la  République. 

Observations. 

Indépendamment  de  ces  récompenses,  on 
pourrait  y  ajouter  encore  celle  de  faire  par- 
ticiper les  troupes  aux  prises  qu'elles  feront, 
soit  sur  les  despotes  ou  sur  les  gouvei-nements 
ennemis.  Cette  concession  paraît  d'autant 
plus  nécessaire  qu'elle  deviendrait  un  puis- 
sant véhicule  de  courage  pour  nos  guerriers 
qui  tenteraient  tout  pour  faire  des  prises  con- 
sidérables. On  sait  que  nos  ennemis  n'ont  pas 
de  plus  grands  moyens  d'exciter  leurs  satel- 
lites que  celui  de  leur  promettre  le  pillage 
dans  toute  la  France,  s'ils  y  pouvaient  entrer. 
Peut-on  donc  trop  récompenser  ceux  qui  les 
empêcheront  et  qui  les  détruiront  1  en  suppo-. 
sant  que  la  part  qui  serait  abandonnée  aux 
troupes  fut  d'un  tiers,  ce  tiers  pourrait  être 
divisé  en  trois  autre»  tiers,  dont  l'ua  appar- 
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tiendrait  exclusivement  à  l'armée  qui  aurait 
fait  la  prise,  et  les  deux  autres  tiers  seraient 
mis  en  masse  entre  les  mains  des  trésoriers 
de  la  République,  pour  être  partagés  à  la 
paix,  entre  tous  les  soldats  et  comme  la  même 
forme  de  répartition  serait  observée  dans 
toutes  les  armées,  il  ne  pourrait  y  avoir  au- 
cun sujet  de  jalousie  entre  elles,  pour  la  pré- 
féi'ence  de  leur  placement. 

Les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  seraient 
morts,  soit  pendant  le  combat  de  la  prise  ou 
après,  jouiraient  des  parts  qui  leur  appar- 
tiendraient dans  ce  tiers;  il  en  serait  de  même 
pour  leurs  parts  dans  les  deux  autres  tiers 
mis  en  masse,  lorsque  la  répartition  s'en 
ferait  à  la  paix. 

On  dira  peut-être  que  ces  pensions  et  con- 
cessions sont  trop  considérables,  qu'elles  de- 
viendraient trop  onéreuses  à  la  République; 
mais  on  répondra  que  rien  ne  peut  lui  êtie 
plus  onéreux  que  la  guerre  actuelle,  et  qu'on 
ne  peut  payer  trop  chèrement  des  soldats  qui 
pourront  la  terminer  promptemônt  par  leur 
ardeur  et  leur  courageuse  intrépidité.  Or, 
pour  avoir  et  pour  se  procurer  ces  guerriers 
courageux  et  intrépides,  il  faut  les  récom- 
penser généreusement,  et  de  la  manière  pro- 
posée; alors  il  s'en  présentera  en  foule  dans 
tous  les  départements  :  et  comme  il  y  aura 
à  choisir,  on  n'enrôlera  que  ceux  qui  seront 
forts,  robustes,  et  en  état  de  résister  aux  fa- 
tigues de  la  guerre.  Les  dépenses  d'une  année 
de  la  guerre  actuelle,  se  portent  à  environ 
1,200  millions.  Or,  comme  en  formant  des 
armées  formidables  tout  d'un  coup,  par  l'at- 
trait des  récompenses  proposées,  nous  acca- 
blerions nos  ennemis  de  toutes  parts,  proba- 
blement nous  aurions  la  paix  dans  cette 
seule  campagne  :  par  conséquent,  en  suppo- 
sant c|ue  nos  braves  défenseurs  ne  nous  épar- 
gneraient que  les  dépenses  d'une  année  de 
guerre,  ces  dépenses  suffiraient  et  bien  axi- 
delà  pour  payer  les  pensions  proposées;  d'ail- 
leurs, les  prises  immenses  qu'ils  nous  procure- 
raient sur  les  despotes  et  gouvernements  enne- 
mis, nous  indemniseraient  en  grande  partie 
de  nos  dépenses. 

Cette  observation  mérite  d'être  prise  en 
grande  considération. 

Si  l'on  objectait  que  le  recrutement  de  nos 
armées  pourra  s'exécuter,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  les  sacrifices  proposés,  on  ré- 
pondra que  cela  peut  être,  mais  se  fera-t-il 
en  hommes  forts  et  robustes,  tels  que  nous 
en  avons  besoin  ?  c'est  ce  qui  est  bien  douteux  ! 
car,  l'expérience  nous  prouve  que  l'on  en- 
rôle journellement  des  enfants  faibles,  déli- 
cats, et  qui  vraisemblablement  ne  pourront 
pas  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  et  dont, 
par  conséquent,  il  y  en  aura  toujours^  un 
grand  nombre  dans  les  hôpitaux  :  ainsi  de 
pareils  soldats  seront  plus  nuisibles  que  profi- 
tables dans  les  armées.  En  effet,  ce  n'est  nas 
sur  le  grand  nombre  des  soldats  que  l'on  doit 
fonder  des  succès,  mais  sur  leur  valeur  et  leur 
courageuse  intrépidité;  et.  pour  se  les  procu- 
rer ces  soldats  courageux  et  pour  exciter  leur 
zèle  et  leur  ardeur,  il  n'est  point  de  moyen 
plus  efficace  que  celui  que  l'on  vient  de  protîo- 
Fer,  parce  que  la  brillante  perspective  qu'on 
leur  présenterait,  en  ferait  autant  dn  héros, 
qui  auraient  le  plus  grand  iniérêt  à  com- 
battre et  à  vaincre,  pour  le  salut  de  la  pros- 


périté d'une  patrie  si  généreuse,  et  à  la  con- 
servation de  laquelle  leur  sort  serait  si  étroi- 
terhent  lié. 

Indépendamment  du  zèle  et  de  l'ardeur  que 
de  pareille!?  récompenses  exciteraient  parmi 
nos  guerriers,  elles  y  maintiendraient  encore 
la  subordination  et  la  discipline  si  nécessaires 
dans  les  armées,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait 
plus  de  volontaires,  mais  des  soldats  engagés 
et  liés  envers  la  République,  et  auxquels  elle 
pourrait,  en  conséquence,  faire  infliger  les 
peines  qui  seraient  décrétées  contre  tout  sol- 
dat qui  manquerait  à  son  devoir;  d'ailleurs, 
comme  alors  le  plus  grand  châtiment  serait 
d'être  chassé  honteusement  et  par  conséquent 
privé  des  récompenses  avantageuses  promises 
par  la  République,  chaque  soldat  craindrait 
de  manquer;  et  cette  crainte  salutaire  le  con- 
tiendrait dans  les  bornes  de  l'exacte  disci- 
pline. 

Quoique  nos  volontaires  nationaux  aient 
fait  des  prodiges  de  valeur  dans  la  dernière 
campagne,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce 
sont  des  volontaires  et  qu'il  est  bien  plus  dif- 
ficile de  leur  faire  observer  la  subordination 
qu'à  des  troupes  qui  auraient  pris  l'engage- 
ment de  servir  la  patrie  pendant  la  durée  de 
la  guerre  actuelle;  qui  seraient,  par  consé- 
quent, des  soldats  de  la  République  et,  en 
cette  qualité  tenus  de  se  soumettre  à  la  plus 
exacte  discipline  militaire,  si  nécessaire  dans 
les  armées. 

Plus  on  fera  de  réflexions  sur  l'utilité  du 
décret  proposé,  plus  on  sera  convaincu  qu'il 
est  d'une  nécessité  absolue  :  1°  pour  exciter  le 
zèle  et  la  courageuse  intrépidité  de  nos 
troupes;  2°  pour  procurer  un  prompt  recru- 
tement de  nos  armées  en  hommes  forts  et  ro- 
bustes, toutes  les  fois  qu'elles  en  auront  besoin; 
3°  pour  y  maintenir  la  plus  exacte  discipline, 
parce  que  l'on  ne  ferait  aucune  grâce  aux 
soldats  qui  y  manqvieraient,  et  que  les  fautes 
graves  seraient  au  moins  punies  par  l'expul- 
sion; é*»  enfin  ce  décret  dispenserait  les 
citoyens  de  tirer  au  sort  pour  le  recrutement 
de  nos  armées,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  il  se  présenterait  alors  beaucoup  plus  d© 
monde  pour  s'enrôler  qu'on  n'en  aurait 
besoin.  . 

Dans  un  Etat  libre,  aucun  citoyen  ne  doit 
être  contraint  d'aller  à  la  guerre  malgré  lui. 
Si  on  a  besoin  de  soldats  pour  la  soutenir,  il 
n'y  a  qu'à  les  bien  payer  et  on  n'en  manquera 
pas,  fiurtout  dans  la  France. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  qu'un  recrutement  de 
trois  ou  quatre  cent  mille  hommes,  dans  un 
Etat?  C'est  une  contribution  extraordinaire 
nécessitée  par  les  circonstances.  Or,  comment 
les  contributions  doivent-elles  être  payées? 
Par  tous  les  citoyens,  et  en  proportion  de 
leurs  revenus.  Par  conséquent,  si  un  citoyen 
qui  a  mille  livres  de  revenu^  doit  fournir  un 
soldat,  celui  qui  en  a  cent  mille  doit,  dans 
cette  proportion,  en  fournir  cent.  Mais,  si 
au  lieu  de  faire  ainsi  ce  recrutement,  en  pro- 
portion des  revenus  des  citoyens,  il  se  faisait 
en  raison  des  individus,  alors  cette  contribu- 
tion extraordinaire  serait  presque  toute  à  la 
charge  des  pauvres  citoyens.  En  effet,  la  cla-sse 
des  riches  ne  forme  pas  la  vingtième  partie 
des  individus  de  la  République,  et  cependant 
cette  vingtième  partie  possède  au  moins  les 
trois  quarts  des  richesses  et  propriétés  de  la 
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France  ;  or,  elle  devrait,  en  cette  propqrtion, 
fournir  les  trois  quarts  du  recrutement  :  mais 
par  un  abus  étrange  des  principes,  au  lieu 
d'en  fournir  les  trois  quarts,  elle  n'en  fournit 
pas  la  vingtième  partie;  en  effet,  les  riches, 
en  proportion  de  leurs  propriétés,  devraient 
fournir  soixante  hommes  sur  quatre-vingts,  et 
en  suivant  le  mode  actuel,  ils  en  fournissent 
au  plus  quatre,  et  les  pauvres  soixante-seize. 
Cela  n'est-il  pas  abusif?  et  les  pauvres  ne 
Bont-ils  pas  fondés  à  demander  la  réforme 
d'un  pareil  mode  de  répartition  à  la  Con- 
vention nationale?  de  lui  demander  de  ren- 
dre le  décret  proposé,  qui  remédierait  à  une 
aussi  criante  injustice? 

Il  y  a,  en  France,  plus  d'un  million  de 
citoyens  sans  fortune,  cependant  forts, 
robustes,  et  propres  à  faire  de  bons  soldats, 
s'ils  prenaient  le  parti  des  armes;  ces  citoyens 
végètent  pour  la  plupart,  et  ne  gagnent  leur 
vie  qu'en  travaillant  et  en  fatigant  beaucoup; 
mais  ces  individus  n'en  sont  pas  moins 
égoïstes  et  très  indifférents  pour  le  bien  géné- 
ral; ils  n'ont  que  leur  intérêt  particulier  en 
vue,  et  ne  peuvent  être  émus  que  par  la  pers- 
pective d'une  chance  plus  avantageuse  que 
celle  qu'ils  courent;  il  ne  s'agirait  donc  que 
de  leur  offrir  cette  chance  qui  se  trouve  pré- 
cisément dans  le  décret  proposé,  et  comme  ils 
y  verraient  leur  bien-être  assuré  pour  le  reste 
de  leurs  jours,  après  la  paix,  ils  s'empresse- 
raient tous  de  voler  à  la  défense  d'une  patrie 
si  généreuse  et  si  reconnaissante  envers  ses 
défenseurs;  alors  ces  enfants  tièdes  et  indiffé- 
rents reviendraient  tout  de  feu  pour  une  si 
bonne  mère  qui,  par  ses  récompenses,  en  ferait 
autant  de  propriétaires  dans  la  République, 
et  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleurs  soldats 
que  ceux  qui  défendent  leurs  propriétés. 

Une  considération  sans  réplique,  qui  nous 
oblige  à  faire  de  grands  sacrifices,  c'est  que  la 
patrie  est  dans  le  plus  grand  danger,  puisque 
tous  les  despotes  de  l'Europe  se  sont  coalisés 
contre  elle  et  ont  juré  sa  destruction  :  il  est 
donc  indispensable  de  leur  opposer  des  armées 
de  guerriers  forts  et  robustes;  et  comme  pro- 
bablement ce  ne  sera  que  parmi  nos  frères 
les  Sans-Culottes  que  nous  pourrons  les  trou- 
ver, n'épargnons  rien  de  ce  qui  peut  les  enga- 
ger à  voler  au  secours  de  la  patrie,  et  rien 
n'est  plus  capable  de  les  y  décider,  que  de  les 
intéresser  à  sa  défense  par  une  propriété;  et 
plus  tôt  elle  leur  sera  assurée,  plus  tôt  aussi  la 
République  en  sentira  les  favorables  effets. 

On  pourrait  croire  au  premier  abord  que 
des  pensions  de  100  lîvres  pour  4  ou 
pour  500  mille  hommes,  formeraient  des 
gommes  immenses,  mais  ce  ne  serait  qu'un 
objet  de  40  à  50  millions  par  an  et  en  viager; 
pour  que  ces  pensions  pussent  monter  à  40 
ou  50  millions,  il  faudrait  qu'à  la  paix  il  exis- 
tât 4  à  500  mille  soldats.  Mais  malheureuse- 
ment le  nombre  n'en  sera  pas  aussi  considé- 
rable. La  liste  civile  ne  coûtait  guère  moins  : 
riinsi,  pourrait-on  regretter  de  payer  à  nos 
défenseurs,  à  nos  libérateurs  ce  que  nous  don- 
nions à  notre  tyran?  les  pensions  des  prêtrf^s 
coûtent  bien  davantage  et  de  tous  temos  ils 
ont  été  les  suppôts  du  fanatisme  et  du  despo- 
tisme. Ils  n'ont  jamais  rendu  service  à  la  pa- 
trie; cependant  on  leur  paie,  ainsi  qu'aux 
religieuses,  des  pensions  de  7,  8  et  900  livres; 
devons-nous  être  moins  généreux  envers  nos 


braves  guerriers;  et  pourrions-nous  souffrir 
qu'après  nous  avoir  procuré  une  paix  glo- 
rieuse, au  péril  de  leur  vie,  ils  fussent  réduits 
à  mendier  leur  pain? 

«  Gardons-nous  bien  surtout  d'employer  le 
sort  ou  la  contrainte  pour  recruter  nos  armées  ! 
La  France  est  trop  puissante  et  trop  généreuse 
pour  employer  de  pareils  moyens  :  elle  ne  doit 
admettre  que  ceux  qui  sont  compatibles  avec  sa 
gloire,  et  on  estime  que  ce  sont  ceux  qu'on  a 
proposés;  si  la  Convention  nationale  les  dé- 
crète, non  seulement  nos  recrutements  se  feront 
toujours  avec  promptitude,  mais  toutes  nos 
troupes  redoubleront  d'ardeur  et  de  coura- 
geuse intrépidité. 

«  Si  la  Convention  nationale  rend  le  décret 
proposé,  au  lieu  d'avoir  besoin  de  faire  tirer 
au  sort  pour  le  recrutement  de  nos  armées,  on 
aurait  toujours  plus  de  100,0(Î0  hommes  qui  se 
feraient  inscrire  à  l'avance,  pour  remplaçants, 
parce  qu'il  serait  décrété  que  les  plus  anciens 
inscrits  passeraient  les  premiers. 

<(  Mais,  pourrait-on  dire  encore,  si  la  nation 
faisait  de  si  grands  sacrifices,  elle  se  trouverait 
bientôt  accablée  sous  leurs  poids  :  elle  est  donc 
obligée  de  modérer  les  récompenses,  pour  ne 
pas  trop  augmenter  les  charges  publiques; 

«  Oui,  il  faut  économiser  les  dépenses  de  la 
République;  mais  ce  ne  doit  pas  être  dans 
cette  circonstance;  ce  ne  doit  pas  être  dans 
le  moment  où  la  patrie  est  dans  le  plus  grand 
danger  et  qu'il  est  indispensable,  pour  la  sau- 
ver, de  faire  de  grands  sacrifices;  car  si  nous 
avions  le  malheur  d'être  vaincus,  nous  ne  pou- 
vons pas  douter  que  la  plus  grande  partie  de 
la  France  (Paris  surtout)  serait  réduite  en 
cendres;  toutes  nos  richesses,  nos  fortunes  se- 
raient mises  au  pillage,  et  deviendraient  la 
proie  de  nos  ennemis;  la  banqueroute  de  l'Etat 
serait  certaine;  nos  assignats  ne  seraient  d'au- 
cune valeur;  par  conséquent,  la  désolation  se- 
rait générale.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  écono- 
miser mal  à  propos,  et  n'avoir  pas  eu  le  bon 
esprit  de  sacrifier  une  partie  de  nos  revenus, 
ou  peut-être  même  de  notre  superflu,  nous 
nous  exposerions  à  tout  perdre,  et  à  rentrer 
dans  le  plus  cruel  esclavage. 

<(  Ne  marchandons  donc  pas  sur  le  prix  de 
notre  liberté  et  de  notre  gloire;  faisons  de 
bonne  grâce  et  généreusement  les  sacrifices 
proposés,  et  nous  verrons  de  tous  les  départe- 
ments accourir  une  brillante  jeunesse,  pour 
se  faire  enrôler  et  composer  des  armées  for- 
midables, dont  la  seule  formation,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  au  plus,  ferait  trembler 
tous  les  despotes,'- nos  ennemis,  puisqu'ils  se- 
raient incapables  d'en  fournir  autant  dans 
quinze  mois. 

((  Ce  serait  faute  de  réflexion  qu'on  ne  décré- 
terait pas  les  récompenses  proposées  pour  nos 
braves  défenseurs;  en  effet,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  si  nous  étions  vaincus, 
la  France  serait  partagée  entre  tous  les  des- 
potes, nos  ennemis.  Si,  au  contraire,  nous 
sommes  victorieux,  ainsi  que  tout  nous  le 
prouve,  les  nations  qu'ils  tiennent  en  escla- 
vage, et  à  qui  nous  aurions  procuré  la  liberté, 
s'empresseraient  de  nous  indemniser  de  nos 
dépenses;  de  plus,  ils  s'empresseraient  de 
payer  les  pensions  que  nous  aurions  promises 
à  nos  braves  guerriers;  ainsi  ces  pensions  ne 
doivent  pas  nous  inquiéter.  D'ailleurs,  cette 
guerre  est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  guerre 
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extraordinaire;  elle  est  probablement  la  der- 
nière que  la  République  aura  à  soutenir;  car 
si  nous  détruisons  les  despotes,  nos  ennemis, 
toutes  les  nations  de  l'Europe  seront  nos  amies 
et  fraterniseront  avec  nous.  N'épargnons  donc 
rien  pour  parvenir  à  un  but  aussi  désiré;  ac- 
cablons tout  d'un  coup  ces  despotes;  qu'à  cet 
elïet,  au  lieu  d'avoir  des  armées  de  40  à 
50,000  hommes,  portons-les  à  80  ou  100,000, 
et  nous  serons  assurés  de  l'éussir,  surtout 
lorque  les  soldats  qui  les  composeront  seront 
excités  et  encouragés  par  les  récompenses  pro- 
posées, et  qu'ils  seront  assujettis  à  la  plus 
exacte  discipline,  sans  laquelle  les  armées  les 
plus  nombreuses  ne  peuvent  avoir  que  des  suc- 
cès éphémères. 

<(  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  décrets  déjà  ren- 
dus présentent  d'assez  grandes  récompensesp  our 
encourager  nos  défenseurs;  ces  récompenses, 
il  est  vrai,  auraient  paru  de  la  plus  grande 
munificence  sous  le  despotisme;  mais  sous  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  où  un  soldat, 
un  défenseur  de  la  patrie  est  aussi  précieux, 
aux  yeux  de  la  République,  qu'un  législateur, 
qu'un  ministre,  de  pareilles  récompenses  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  une  parci- 
monie. Sous  le  règne  de  l'égalité,  les  législa- 
teurs, les  ministres,  les  généraux,  tous  les 
fonctionnaires  publics,  sont  tous  soldats  de  la 
République,  puisqu'ils  doivent  tous  mourir  à 
leur  poste  pour  sa  défense. 

<(  Il  résulte  donc  de  ces  observations,  et  de 
beaucoup  d'autres  aussi  puissantes,  qu'il  se- 
rait de  la  plus  urgente  nécessité,  pour  le  salut 
de  la  Répubique,  que  la  Convention  nationale 
rendît  le  décret  proposé.  Car,  si  elle  le  fait, 
il  en  résultera  que  la  France  se  procurera  fa- 
cilement les  plus  vaillants  et  les  plus  intré- 
pides défenseurs  qui,  en  moins  de  deux  ans, 
la  feront  jouir  d'une  paix  glorieuse.  Après 
avoir  procuré  la  liberté  à  toutes  les  nations 
ses  voisines,  celles-ci,  par  reconnaissance,  ne 
manqueraient  pas  de  l'indemniser  d'une  partie 
des  dépenses  immenses  qu'elle  aurait  faites 
pour  détruire  la  tyrannie;  et  tout  cela  serait 
l'effet  d'un  décret  rendu  à  propos,  et  avec 
équité.  Quel  serait  le  Français  assez  égoïste 
et  assez  peu  reconnaissant  envers  nos  défen- 
seurs pour  n'j'  pas  applaudir? 

«  Je  me  résume. 

«  On  ne  peut  pas  disconvenir  que  le  décret 
proposé  ne  soit  absolument  nécessaire  dans  les 
circonstances  critiques  où  se  trouve  actuelle- 
ment la  République;  et  que,  s'il  était  adopté, 
il  n'en  résultât  bientôt  les  plus  grands  avan- 
tages pour  la  patrie;  en  effet,  il  redoublerait 
infailliblement  l'ardeur  et  le  courage  de  nos 
troupes,  il  maintiendrait  la  subordination  et 
la  discipline  dans  nos  armées,  parce  qu'alors 
elles  ne  seraient  plus  composées  de  volon- 
taires, mais  de  soldats  engagés  au  service  de 
la  République  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle;  il  assurerait  de  prompts  recrutements 
en  hommes  forts  et  robustes,  toutes  les  fois 
qu'on  en  aurait  besoin,  ce  qui  éviterait  le  dé- 
sagrément de  faire  tirer  au  sort  des  citoyens 
peu  faits  pour  le  métier  de  la  guerre,  et  qui 
ne  l'embrasseraient  que  malgré  eux;  car  tirer 
au  sort  pour  aller  à  la  guerre,  c'est  tirer  pour 
n'y  pas  aller;  enfin  ce  décret  formerait  tout 
d'un  coup,  5  à  600,000  propriétaires  de  plus 
dans  la  République;  et  comme  leurs  propriétés 
dépendraient  de  sa  conservation,   ils  en  se- 


raient les  plus  zélés  et  les  plus  intrépides  dé- 
fenseurs. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  n'est  que  l'honneur 
et  le  patriotisme  qui  excitent  l'ardeur  et  le 
courage  des  soldats  français,  car  ce  serait 
peu  connaître  les  hommes.  Solon  les  appré- 
ciait beaucoup  mieux,  lorsqu'il  disait  que, 
pour  les  bien  gouverner,  il  était  absolument 
nécessaire  d'employer  les  récompenses  et  les 
peines  à  propos;  en  effet,  lorsqu'au  bien  gé- 
néral on  aura  réuni  le  bien  particulier,  on 
peut  être  assuré  de  trouver  en  tous  tem"ps  d'in- 
trépides défenseurs  de  la  patrie ;parcequ'alor8, 
en  combattant  pour  la  chose  publique,  ils  com- 
battraient en  même  temps  pour  leur  bien-être 
particulier.  Ce  puissant  véhicule  donne  de 
la  force  aux  faibles,  et  du  courage  aux  lâches. 

«  Telle  est  l'opinion  d'un  citoyen  qui  ne  désire 
que  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  République, 
et  qui  croit,  qu'en  l'adoptant,  la  Convention 
nationale  procurera  infailliblement  le  salut 
de  la  Patrie. 

«  Signé  :  Pierron,  capitaine  de  la  9*  compa- 
gnie de  la  section  armée  du  Louvre.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  lundi  15  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  THURiOT,  vicc-président,  ET  DB 
KABAUT-SAINT-ÉTIENNE,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  10  heures  8  minutes 
du  matin. 

Le  Président  fait  part  à  la  Convention 
du  décès  de  Verdollin,  député  des  Basses- 
Alpes  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'une  délégation 
de  douze  membres  la  représentera  aux  ob- 
sèques.) 

t'Iiasset  (2)  demande  l'admission  à  la  barre 
de  trois  délégués  de  Lyon,  qui  sollicitent  d'être 
entendus  par  la  Convention  pour  lui  faire  le 
récit  exact  des  événements  survenus  dans  cette 
ville. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  à  la 
séance  du  soir.)  (3). 

llelliiiet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Dijon  (4),  qv  l  remettent  un  mémoire  imprimé 
de  la  société  républicaine  de  la  Ciotat,  sur  la 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  261. 

(2)  P.  V,.  tome  IX,  page  261. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  126,  le  rapport 
do  ce  décret  et  l'admission  à  la  barra  des  députés  de 
Lyon. 

(4)  P.  V..  tome  IX,  page  261. 
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nécessité  de  retirer  une  partie  des  assignats, 
en  circulation,  et  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

2°  Lettre  des  citoyens  de  Dijon  (l),  du  10  de 
ce  mois,  par  laquelle  ils  demandent  que  dès 
à  présent  tous  les  ci-devant  nobles  ou  privilé- 
giés, ainsi  que  tous  ministres  de  cultes  quel- 
conques, soient  exclus  de  tous  emplois  civils 
et  militaires,  et  que  tous  les  états-majors  de 
l'armée  soient  renouvelés  sans  délai. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  la  guerre,  réunis.) 

3°  Lettre  des  citoyens  Grégoire  et  Jagot, 
coimnissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements du  Mont-Blanc  et  des  Alpes-Mari- 
times, par  laquelle  ils  adressent  à  l'Assemblée 
quatre  proclamations,  imprimées  dans  les 
deux  langues  italienne  et  française,  qui  con- 
tiennent la  suite  de  leurs  opérations  pour  l'or- 
ganisation du  département  des  Alpes-Mari- 
times; elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Nice,  4  avril  1793. 

«  Nous  adressons  à  la  Convention  natio- 
nale quatre  proclamations  imprimées  dans  les 
deux  langues  italienne  et  française  (3).  Elles 
contiennent  la  suite  de  nos  opérations  pour 
l'organisation  du  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 

«  Nous  avons  divisé  en  vingt  cantons  ce 
département,  sans  doute  le  plus  petit  de  la 
République,  puisqu'il  n'est  composé  que  de 
96  communes,  dont  13  sont  encore  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

<(  On  sera  surpris  peut-être  du  nombre  des 
cantons  et  de  la  grande  disproportion  que 
présente  leur  population  respective,  notam- 
ment celui  de  Gilette,  qui  ne  compte  que 
1,561  habitants,  tandis  que  celui  de  Nice  en 
contient  plus  de  26,000.  Mais  nous  avons  été 
commandés  par  les  localités.  Ici,  les  hommes 
sont,  pour  ainsi  dire,  entassés;  là,  au  con- 
traire, ils  sont  disséminés  sur  une  vaste  sur- 
face où  les  défilés  et  les  contours  des  mon- 
tagnes rendent  les  communications  très  dif- 
ficiles. 

«  Les  vingt  cantons  forment  trois  districts 
dont  les  chef-lieux  sont  :  Nice,  Menton  et  Pu- 
get-Théniers.  Des  raisons  puissantes  nous  ont 
déterminés  à  placer  le  tribunal  du  district  de 
Menton  à  Monaco. 

<(  A  défaut  d'états  préexistants  de  popula- 
tion, nous  avons  ordonné  qu'il  serait  fait  dans 
chaque  commune  un  recensement  qui,  n'ayant 
pas  été  effectué  dans  plusieurs  et  notamment 
dans  celles  qui  sont  occupées  par  les  Piémon- 
tais,  nous  a  forcés  de  prendre  à  l'égard  de 
celle-ci  pour  base  de  nos  opérations  l'état 
par  aperçu  que  l'administration  provisoire 
nous  a  fourni.  Ces  états  font  monter  la  popu- 
lation locale  à  96,585  individus,  ce  qui  donne 
161  électeurs. 


(1)  T.  V.,  tome  IX,  page  261. 

(2)  Archives  nationales,  D  §  1"  n°  25. 

(3)  Voy.  ci-après  ces  proclamations  aux  annexes  delà 
séance,  page  141. 


«  Les  assemblées  primaires  s'ouvriront  le 
14  de  ce  mois.  L'assemblée  électorale  de  ce  dé- 
partement commencera  le  21  et  celles  du  dis- 
trict suivront  immédiatement. 

«  La  ville  de  Nice  avait  une  amirauté,  et, 
conformément  au  décret  du  31  décembre  1790, 
nous  y  avons  établi  un  tribunal  de  commerce. 

«  Dans  l'intervalle  des  élections,  nous  nous 
occuperons  particulièrement  des  objets  rela- 
tifs à  l'armée  d'Italie.  Nous  nous  proposons 
de  visiter  divers  postes  et  de  parcourir  les 
communes  où  notre  présence  nous  paraîtra  le 
plus  nécessaire,  soit  pour  y  aviver  l'esprit  pu- 
blic, soit  pour  porter  la  consolation  dans  le 
sein  des  familles  dont  les  maisons  et  les  pro- 
priétés ont  été  livrées  dans  le  mois  d'octobre 
dernier  à  des  atrocités  et  au  pillage. 

«  Les  cris  impérieux  du  besoin  qui  les  dé- 
vore nous  ont  conduits  à  prendre  un  arrêté 
sur  un  mémoire  qui  nous  a  été  présenté  par 
l'administration  provisoire,  et  dont  nous  joi- 
gnons ici  la  copie  (1). 

«  Cette  lettre  est  la  quatrième  que  nous 
adressons  à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
rendre  compte  de  nos  travaux.  La  première 
est  du  9  mars  (2),  la  deuxième  du  14  (3)  et  la 
troisième  du  l*""  de  ce  mois  (4).  Cependant 
nous  n'avons  vu  ni  dans  le  Bulletin  ni  dans 
aucun  papier  public  que  les  deux  premières 
aient  été  lues  ou  annoncées  dans  ses  séances. 

((  iSigné  :  Grégoire  ;  Jagot.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre,  et  le 
dossier  y  annexé,  aux  comités  réunis  de  divi- 
sion et  des  finances.) 

4°  Pétition  du  citoyen  Gonnet  (5),  datée  de 
Paris,  le  15  de  ce  mois.  Il  s'adresse  avec  con- 
fiance aux  représentants  du  souverain  pour  de- 
mander si  après  11  campagnes,  dont  10  au  régi- 
ment de  i'Ilè-de-France  (ce  qui  compte  double) 
il  peut,  quoique  blessé,  obtenir  un  congé  avec 
gratification,  et  du  service  dans  la  gendarme- 
rie à  pied  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

5°  Lettre  des  memhres  composant  la  société 
des  TtépuhlicaÀns  français  de  Nîmes  (6),  qui 
offrent  les  témoignages  des  corps  admmistra- 
tifs  pour  repousser  les  calomnies  de  leurs  en- 
nemis. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

6°  Lettre  du  commissaire-ordonnateur  Ma- 
lus (7),  datée  de  Paris,  le  15  de  ce  mois,  qui 
demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  y  rece- 
voir les  ordres  de  la  Convention. 

(La   Convention   renvoie   le   pétitionnaires 


(1)  Cette  pièce  manque. 

(2)  Voyez  ci-après  cette  lettre  aux  annexes  de  la 
séance,  page  141. 

(3)  Cette  lettre  a  été  insérée  à  la  séance  du  24  mars, 
(Voyez  Archives  Parlementaire»,  1"  série,  tome  LX, 
page  508.) 

(4)  Voyez,  ci-après  cette  lettre  aux  annexes  de  la 
séance. 

(5)  P.  V.,  tome  IX,  p.  262. 

(6)  P.  V.,  tome  IX,  p.  262. 

(7)  P.  V.,  tome  IX,  p.  262. 
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aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre, 
pour  y  être  interrogé.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Courvoisier  et  Jac- 
quelin,  attachés  à  François  Boin-hon,  par  la- 
quelle ils  réclament  la  faveur  de  lui  continuer 
leurs  services,  en  autorisant  la  municipalité 
à  leur  délivrer  un  passeport  pour  se  rendre 
auprès  de  lui;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1); 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  En  prenant  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale envers  la  famille  des  Bourbons,  voua 
n'avez  pas  voulu  les  priver  des  secours  que 
l'humanité  réclame  et  leur  ôter  des  soulage- 
ments que  sollicitent  leurs  infirmités. 

<(  Le  citoyen  Conti,  affligé  d'une  descente  et 
d'une  rétention  d'urine,  est  habitué  depuis 
longtemps  aux  soins  des  citoyens  Courvoisier 
et  Jacquelin,  tous  deux  attachés  à  son  service 
depuis  30  ans  et  pères  de  famille,  âgés  de  plus 
de  55  ans.  Il  demande  avec  instance  que  ces 
deux  hommes  qui  connaissent  ses  maux  et 
savent  en  suspendre  les  douleurs  cuisantes, 
soient  autorisés  à  lui  continuer  dans  sa  pri- 
son des  soins  qui  lui  sont  indispensables.  Ils 
y  sont  autorisés  par  leur  section  oii  l'on  con- 
naît leur  probité  et  leur  soumission  aux  lois, 
Diais  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  voulu 
leur  délivrer  de  passeport,  sans  l'ordre  de  la 
Convention.  Ils  sollicitent  cet  ordre  instam- 
ment et  osent  espérer  qu'en  les  assujettissant 
à  toutes  les  mesures  de  précaution,  les  repré- 
sentants du  peuple,  toujours  justes  et  hu- 
mains, leur  permettront  de  se  rendre  auprès 
d'un  homme  dont  tout  le  crime  est  de  porter  un 
nom  coupable,  et  auquel  ils  sont  attachés  par 
ses  malheurs  et  une  reconnaissance  que  la 
Convention  ne  peut  blâmer. 

((  Signé  :  Courvoisier;  Jacquelin.  » 

«  Les  deux  citoyens  pétitionnaires  ont  dé- 
posé à  la  municipalité  tous  les  papiers  exigés 
par  les  lois  pour  se  mettre  en  règle  et  on  leur 
aurait  délivré  un  passeport,  s'ils  n'eussent  pas 
annoncé  leur  attachement  de  services  auprès 
de  François  de  Bourbon. 

(c  Signé  :  Courvoisier;  Jacquelin.  » 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
l'autorisation  demandée.) 

8°  Lettre  du  général  Lanoue  (2),  en  date  du 
14  avril,  par  laquelle  il  demande  à  rétablir  les 
faits  qui,  énoncés  à  la  tribune,  sont  en  con- 
tradiction avec  ceux  que  constate  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire,  dont  il  atteste 
la  vérité.  Il  déclare  que  le  citoyen  Pétion,  en 
disant  samedi  que  Miranda  n'avait  pas  le 
commandement  général,  mais  Valence,  s'était 
étrangement  trompé.  Il  prie  les  membres  de 
la  Convention  de  lire  attentivement  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire.  Il  demande  que 
le  citoyen  Annis,  employé  au  parc  d'artil- 
lerie de  Paris  et  témoin  oculaire  de  l'affaire 
de  l'avant-garde,  soit  interrogé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  tri- 
bunal  extraordinaire.) 

(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  252,  chemise  444, 
pièce  n°  26. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  245. 
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9°  Arrêté  du  directoire  du  département  du 
Mont-Blanc  (1),  du  9  mars,  expositif  de  la  né- 
cessité de  procéder  à  la  formation  et  organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département,  d'après  les  lois  portées  par  l'As- 
semblée constituante. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

10°  Jjettre  du  citoyen  Lemaire  (2),  du  14 
de  ce  mois,  qui  se  plaint  de  l'état  d'arres- 
tation dans  lequel  on  le  tient  depuis  la  nuit 
du  31  mars,  sous  la  fausse  qualification  de 
trésorier  du  citoyen  Egalité;  il  observe  qu'il 
n'en  a  jamais  eu  ni  le  titre  ni  les  fonctions. 
Il  demande  sa  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale), 

11°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  Con- 
tributions publiques,  à  laquelle  est  jointe  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
du  5  de  ce  mois,  relative  à  la  délivrance,  sur 
estimation  de  cent  mille  pieds  cubes  de  bois 
pour  le  service  de  la  marine  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  : 


Lettre  du  ministre  des  Contributions  publi- 
ques au  Président  de  la  Convention  ruitio- 
nale  (3). 

Paris,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

<(  Le  département  de  la  marine  a  demandé 
qu'il  fût  accordé  au  citoyen  Pain  une  coupe 
d'arbres  suffisante,  dans  quelques  bois  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  pour  fournir  au  port 
de  Nantes,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille 
pieds  cubes  de  bois.  L'urgence  des  approvi- 
sionnements de  la  marine,  à  cet  égard,  a  dé- 
terminé le  conseil  exécutif  provisoire  à  rendre 
une  proclamation  qui  ordonne  cette  coupe. 
Mais  comme  elle  est  extraordinaire,  je  vous 
prie  de  la  faire  confirmer  par  un  décret. 

<(  Le  ministre  des  contributions  publiques^ 
Signé  :  Clavière.   » 

II 

Copie  de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  5  avril  1793,  relative  à  la 
délivrance  sur  estimation  de  100,000  pieds 
cubes  de  bois,  pour  le  service  de  la  ma- 
rine (4). 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil 
exécutif  provisoire  que  les  chantiers  de  la 
marine  ne  sont  pas  suffisamment  appro- 
visionnés en  bois  de  construction,  qu'il  est 
instant  de  prendre  des  mesures  pour  y  faire 
parvenir  tout  ce  que  sera  possible,  qu'il  existe 


(i)  P.  V,,  tome  IX,  page  263. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  263. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2S2,  chemisa  432, 
pièce  D°  25. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  cbemise  432, 
pièce  n»  26. 
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tant  sur  23  arpents  de  bois  de  haute  futaie 
provenant  de  la  ci-devant  abbaye  du  Pré  que 
sur  deux  autres  petites  portions  de  bois  d'en- 
viron 6  arpents  au  territoire  d'Alon,  une 
quantité  considérable  de  bois  d'échantillon, 
propre  pour  la  construction  des  vaisseux  de 
la  République  ;  que  le  sieur  Louis  Pain,  cul- 
tivateur et  ancien  fournisseur  de  bois  pour 
la  marine,  propose  de  se  charger  de  faire 
exploiter  dans  ces  bois  et  conduire  au  port  de 
Nantes  dans  un  bref  délai  jusqu'à  concur- 
rence de  100,000  pieds  cubes  de  bois  propres 
pour  le  service  de  ce  département  et  que 
l'intérêt  de  la  République  exige  que  ce  citoyen 
soit  mis  à  portée  de  remplir  promptement  ses 
engagements  à  cet  égard  ; 

<t  Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  marine 
des  20  et  30  mars  dernier; 

«  Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,   attendu   l'urgence,    a  auto- 
risé et  autorise  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  à  faire  délivrer,  d'après 
une  estimation  d'experts  qui  sera  faite  oon- 
tradictoirement    avec    les    officiers    de    la   ci- 
devant  maîtrise  des  lieux,   au  citoyen  Louis 
Pain,  ancien  fournisseur  des  bois  de  la  ma- 
rine, demeurant  à  Alon,  tant  dans  les  23  ar- 
pents de  bois  de  haute  futaie  dont  jouissait 
la  ci-devant   abbaye   du   Pré,   que   sur   deux 
autres    petites    portions    de    bois    d'environ 
6  arpents  situées  au  territoire  d'Alon.  Ceux 
des    arbres    qui    seront    indiqués    par    ledit 
Pain,   comme   étant  propres  pour  le  service 
de  la  marine  et  ce,   jusqu'à  concurrence  de 
cent  mille  pieds  cubes,  lesquels  arbres  seront 
pris  de  préférence  dans  les  endroits  où  l'ex- 
ploitation et  l'enlèvement  pourront  s'en  faire 
avec  le  moins  de  dommages  possibles  ;  à  la 
charge  par  ledit  Pain  de  faire  l'exploitation 
desdits    arbres    en    temps    et    saison    conve- 
nables, de  se  conformer  aux  ordonnances  et 
règlements  rendus  à  cet  égard,   de  la  faire 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs  et 
des  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  ;  de  de- 
meurer personellement  garant  et  responsable 
des  délits  qui  pourraient  s'y  commettre  dans 
lesdits  bois,  pendant  ladite  exploitation,  con- 
formément aux   dites   ordonnances   et  règle- 
ments et  de  se  rendre  au  port  de  Nantes, 
dans  le  courant  de  la  présente  année  ;  ladite 
quantité    de    100,000  pieds    cubes    de    bois    à 
l'effet  de  quoi  ledit  citoyen  Pain  sera  tenu  de 
faire  et  souscrire  toutes  soumissions  requises 
et  nécesaires,  à  la  chai'ge  aussi  que  le  mon- 
tant de   ladite   estimation  tant  en  principal 
que  deux  sols  pour  livre  sera  versé  entre  les 
mains  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment,^ qui  sera  tenu  d'en  compter  ainsi  et  de 
la  même  manière  que  des  autres  deniers  de 
sa  recette  dont  et  de  tout  quoi  il  sera  dressé 
procès-verbal  qui  sera  déposé  tant  au  greffe 
de  ladite  maîtrise  qu'au   secrétariat  du  dis- 
trict et  dont  copie  sera  envoyée  au  ministre 
des  contributions  publiques; 

«  Mande  et  ordonne  le  Conseil  exécutif 
provisoire  aux  corps  administratifs  et  tribu- 
naux, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  procla- 
mation. 

,  "Fait  au  Conseil  exécutif  provisoire,  tenu 
a  Paris,  le  5  avril  1793,  l'an  second  de  la 
République  française.  » 


(La  Convention  approuve  la  déclaration  du 
ministre  des  Contributions  publiques.) 

12°  Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris  (1),  du 
13  de  ce  mois,  à  laquelle  est  jointe  le  mon- 
tant des  adjudications  faites  pendant  le  mois 
dernier,  estimées  796,359  livres  8  sols  7  de- 
niers, et  adjugées  pour  la  somme  de 
1,251,671  livres  6  sols  11  deniers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'aliénation.) 

13°  Pétition  des  citoyens  et  citoyennes  ci- 
devant  liés  par  des  vœux  (2),  par  laquelle  ils 
demandent  que  le  comité  de  législation 
prenne  connaissance  d'un  plan  du  citoyen 
Chamouland  pour  accélérer  l'extinction  des 
pensions  des  citoyens  de  cette  classe,  et 
anéantir  une  partie  de  la  dette  constituée. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  législation.) 

14°  Adresse  des  administî-ateurs  du  district 
du  Château-du-Loir,  départevient  de  la  Sar- 
the (3).  Ils  annoncent  que,  malgré  les  traîtres 
qui  provoquaient  la  révolte  dans  les  dépar- 
tements, 38  communes  de  ce  district  ont  fourni 
dans  le  recrutement  un  excédent  au  nombre 
qui  leur  était  réparti  ;  que  900  citoyens  volent 
au  secours  de  leurs  frères  des  départements 
de  Maine-et-Loire  et  Loire-Inférieure,  et 
qu'avides  de  gloire,  ils  ne  demandent  que  des 
fusils  et  l'ordre  de  marcher  pour  aller  com- 
battre les  ennemis  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  l'envoi  de 
l'adresse  au  comité  de  la  guerre.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  (4),  du  11  de  ce  mois. 

«  Représentants,  disent-ils,  3,000  soldats 
républicains,  prêts  à  voler  à  la  défense  de  la 
liberté,  nous  demandent  avec  l'impatience  de 
la  valeur,  et  des  armes  pour  combattre,  et 
des  ordres  pour  partir  ». 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

16°  Lettre  des  citoyens  de  Rennes  (5)  com- 
posant  la  société  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
qui  demandent  des  armes  avec  lesquelles  la 
jeunesse  courageuse  de  cette  ville  jure  d'ex- 
terminer les  despotes  et  leurs  satellites. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

17°  Lettre  du  citoyen  André  Dumont,  dé- 
puté de  la  Somme,  retenu  chez  luiT)our  rai- 
son de  santé,  qui  écrit  que  les  formes  les  plus 
sacrées  de  la  justice  lui  paraissent  avoir  été 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  263. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  263. 

(3)  P,.  V.,  tome  IX,  page  264. 

(4)  P.  V.,  tome  IX,  page  264. 

(5)  P.  V.,  tome  IX,  page  264. 
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violées  par  le  décret  d'accusation  contre  Ma- 
rat;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

<(  Attaqué  depuis  plus  de  quinze  jours  d'un 
rhume  violent  et  d'accès  de  fièvre,  je  n  ai  pu 
assister  à  toute  la  séance  d'hier  ;  arrive  a 
dix  heures,  j'y  suis  resté  jusqu'à  pareille 
heure  du  soir  sans  interruption.  Ne  voulant 
pas  laisser  ignorer  mon  opinion  relative  au 
décret  qui  a  donné  lieu  k  l'appel  nominal,  je 
vous  prie,  citoyen  Président,  de  déclarer  pour 
moi  à  l'Assemblée,  qu'étranger  à  toutes  fac- 
tions et  n'yant  pour  but  que  le  salut  de  ma 
patrie,  je  me  serais  bien  gardé  de  me  prêter 
à  la  violation  des  principes  en  portant  un 
décret  d'accusation  sans  une  discussion  préa- 
lable. Je  ne  vois  en  rien  les  hommes,  mais 
partout  la  chose  et  je  préférerais  la  mort  à 
donner  jamais  les  mains  au  renversement  des 
principes  et  de  la  justice. 

«  Signé  André  Dumont, 

député  de  la  Somme.  » 

„  p.  ,S'.  —  C'est  pour  ne  pas  faire  perdre 
de  temps  à  la  Convention  que  j'ai  préféré 
écrire,  à  réclamer  de  vive  voix. 

<(  Signé  :  Dumont.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  de  cette 
lettre  au  procès-verbal.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Ehrmann,  député  du 
Bas-Rhin,  qui  déclare  que  les  formes  les  plus 
sacrées  de  la  justice  lui  paraissent  avoir  été 
violées  par  le  décret  daccus^ation  contre  Ma- 
rat;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  ce  14  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Une  convalescence  lente  et  pénible  ne  me 
permet  guère  d'assister  aux  séances  du  soir. 
J'apprends  que  l'on  a  fait  un  appel  nominal 
sur  le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

«  Lés  faits  que  j'ai  pu  recueillir  sur  la  na- 
ture des  discussions  relatives  à  cet  objet  m'im- 
posent le  devoir  de  déclarer  à  la  République 
entière  que  je  crois  que  les  formes  les  plus 
sacrées  de  la  justice  me  paraissent  violées  par 
le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

«  Signé  :  Ehrmann,  député  du  Bas-Rhin.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  également 
fait  mention  de  la  lettre  d'Ehrmann  au  procès- 
verbal.) 

19"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (3),  par 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2o2,  chemise  488, 
pièce  n"  11. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  232,  chemise  438, 
pièce  n°  12. 

(3)  P.  V.,  tome  IX,  page  Î66. 


laquelle  il  annonce  à  la  Convention  qu'il  a  fait 
arrêter  la  femme  de  Devaux,  adjudant  de  Du- 
mouriez. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

20°  Lettre  des  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Condom,  qui 
félicite  la  Convention  sur  les  mesures  de  Salut 
public  qu'il  a  prises  et  annonce  une  souscrip- 
tion de  360  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Condom,  département  du  Gers,  le  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ; 

Îiendant  que  nos  braves  défenseurs  repoussent 
'ennemi  du  dehors  et  réparent  un  léger  échec 
par  des  triomphes  multipliés  ;  vous  combattez, 
par  des  mesures  sages,  fermes  et  vigoureuses 
nos  ennemis  de  l'intérieur,  ces  vils  agitateurs 
qui  ne  tendent,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partements, qu'à  corrompre  et  à  anéantir  l'es- 
prit public. 

«  Nous  avons  applaudi  à  la  formation  d'un 
tribunal  extraordinaire  qui  purgera  la  terre 
de  la  liberté  des  agents  de  ces  odieuses  cons- 
pirations auxquelles  elle  est  en  butte  et  qui 
osent  la  menacer. 

«Nous  avons  applaudi  à  la  sagesse  du  dé- 
cret qui  délègue  dans  les  départements  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. 

«  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  posséder, 
dans  le  lieu  de  nos  séances,  les  citoyens  Ichon 
et  Dartigoeyte,  commissaires  dans  notre  dé- 
partement ;  leurs  sages  instructions  ont  pé- 
nétré nos  âmes  d'une  nouveUe  ardeur  de  ce 
pur  patriotisme  dont  ils  sont  animés. 

«  Nous  avons  renouvelé  en  leur  présence  le 
serment  sacré  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
lité ou  de  mourir  en  les  défendant,  de  main- 
tenir la  République,  une  et  indivisible  ;  de 
haïr,  d'exterminer  les  tyrans  et  les  vils  sup- 
pôts de  la  tyrannie. 

«  Ils  ont  été  les  témoins  des  nouvelles  pro- 
testations de  notre  sincère  adhésion  aux 
grandes  mesures  de  Salut  public,  déjà  em- 
ployées par  lets  représentants  de  la  nation 
française,  principalement  à  l'abolition  de  la 
royauté  et  à  la  condamnation  du  dernier  roi. 

((Ils  ont  vu  quelle  profonde  indignation  a 
excité  dans  nos  âmes  la  nouvelle  de  l'horrible 
attentat  commis  à  Orléans  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  et  nous  nous  sommes  écriés  : 
((  S'il  existait  dans  cette  ville,  s'il  existait  dans 
notre  département  de  ces  vils  assassins,  vendus 
aux  puissances  coalisées  ;  qu'ils  sachent  que 
nos  corps  serviraient  de  remparts  à  nos  ver- 
tueux représentants,  et  jqu'ils  nous  arrache- 
raient mille  vies  avant  de  parvenir  jusqu'à 
eux.  )) 

«  Enfin,  citoyens  législateurs,  vos  commis- 
saires ont  jeté  un  coup  d'oeil  sur  un  registre 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  436 
pièce  n»  28. 
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de  souscription  ouvert  dans  notre  société  pour 
l'équipement  de  l'armée. 

«  Cette  souscription  a  déjà  produit  une 
somme  de  trois  cent  soixante  livres,  que  nous 
convertissons  en  souliers  :  elle  a  produit  de 
plus,  jusqu'à  présent,  douze  paires  de  sou- 
liers en  nature,  quelques  habits,  plusieurs 
paires  de  bas,  tricotées  par  nos  généreuses  re- 
f   ...     .  \        ,       .         .i..     _i. espè- 

ces 
atten- 

tion. 

«  Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  séante  à  Condom. 

«  Si(jné  :  Daumassant,  président  ;  J.-L.  Sou- 
LEDET,  secrétaire;  Santoran,  secrétaire; 
DuFFAXJ,  secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

21"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Cherbourg,  qui  annonce  que  leur 
contingent  pour  le  recrutement  de  l'armée  des 
côtes  est  porté,  au-delà  du  complet,  pour  se 
rendre  à  sa  destination,  à  Saint-Malo.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cherbourg,  5  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Cher  concitoyen, 

«  Notre  contingent  pour  le  recrutement  de 
l'armée  des  côtes  est  parti  hier  plus  aue  com- 

Slet,  pour  se  rendre  à  sa  destination  a  Saint- 
[alo. 

«  Notre  district  •est,  nous  pensons,  le  pre- 
mier qui  ait  fourni  son  contingent  complet. 


armé,  équipé  et  marchant  pour  sa  destination. 
Ce  détachement  est  le  plus  beau  et  le  mieux 
équipé  qui  soit  parti  d'ici.  Tous  nos  volon- 
taires sont  presque  d'une  taille  avantageuse, 
pleins  de  courage  et  de  patriotisme  :  ce  sont 
tous  des  laboureurs,  robustes,  bons  et  dociles. 
Jamais  troupe  ne  fut  plus  propre  à  faire  d  ex- 
cellents soldats. 

«  La  célérité  de  notre  succès  ne  vous  étonne 
pas,  vous  qui  connaissez  le  zèle  de  vos  conci- 
toyens ;  mais  ce  qui  vous  paraîtra  digne  de 
remarque,  c'est  que  nous  nous  sommes  bornés 
à  une  simple  proclamation.  Si  nous  avions  usé 
des  moyens  d'éclat  et  d'appareils  usités  pour 
les  recrutements,  nous  aurions  dépeuplé  un 
pays  qui  a  besoin  de  bras  pour  sa  propre  dé- 
fense. 

<(  Nous  vous  prions  de  faire  part  de  ces  dé- 
tails à  la  Convention  à  laquelle  ils  ne  peuveint 
être  qu'agréables. 

<(  Les  administrateurs  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Cherbourg, 

<(  Signé  :  Simon  ;  Bromard  ;  Nou.  » 

Itihet  (2).  Je  demande  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin,  et  vu  la  célérité  dans 
le  recrutement,  vu  que  le  district  a  fourni  plus 
que  son  contingent,  que  la  Convention  décrète 
que  le  district  de  Cherbourg  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  procès-verbal  et  décrète 
que  le  département  de  la  Manche  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
envoyés  aux  départements  à  la  date  du  14  avril 
1793  ;  cet  état  est  ainsi  conçu  (3)  : 


P.TAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  minisire  de  l'intérieur, 
le  27  mars  1793,  l'An  II  de  la  République  française. 


DATES  DES  DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS 

Mars.  20  n°  635 

—  25  n»  6io 

—  26  n«  661 

—  28  n»  683........ 

—  28  n«  684 

—  29  n»  659 

—  29  n"  669 

Décret  relatif  aux  troubles  delà  ville  d'Arles.. 

Décret  pour  remplacer  les  sommes  payées  ou 
avancées  par  la  Trésorerie  nationale  dans  le 
courant  du  mois  de  février 

Bouches-du-Rhône. 

A  tous  les  départements. 
Loiret. 

A  tous  les  départements. 

Id. 
Id. 

Id. 

Imprimé. 

Décret  relatif  aux  citoyens  d'Orléans  mis  en  état 
d'arrestation 

Décret  portant  que  les  corçs  administratifs  fe- 
ront passer  à  la  Convention  les  noms  et  qua- 
lifications des  contre-révolutionnaires  qui  se- 
ront arrêtés 

Décret  portant  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 

chaussées  resteront  à  la  disposition  du    mi- 

.     nislre  de  l'intérieur 

Décret  portant  que  les  ministres  seuls  seront 
responsables  des  marchés  qu'ils  ont  conclus.. 

Décret  relatif  aux  vexations  que  Hamet-Moktar, 
chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas  s'est  per- 
mises envers  les  Français 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  440,  pièce  n»  26. 

(2)  Archives  nationales,  Gprton  Cu  2S2,  chemise  440,  pièce  n"  27. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  432,  pèce  ir  20. 
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DATES    DES    DECHETS. 


Mais.  29  n»  670. 


29  n»  671. 


—  30  u»  686 

Avril.    4  n"  693 

—  ."i  n»  70:5 

—  3  n°  -3i 

—  en"  73Î) 

—  8  n"  72S 

—  12  n'  764 

Mars.  23  n»  642 

—  26  et  29  n»  666. 

—  :K)  n»  685 


—  31  n»  699. 

—  31  n»  695. 
Avril  l'i-n"  663., 

—  2  n»  673. 

—  2  n°67o  . 

—  2  n»  688. 

—  2  n°-690. 

—  3  n»  772. 

—  3  n°  774. 

—  3  n°  773. 


i  n-  704. 
6  n°  720. 
6  n»  771. 


TITRES    DES    DECRETS. 


Décret  relatif  au  don  fait  par  David  d'un  tableau 
représentant  Michel  Lepeletier  sur  son  lit  de 
mort 


Décrets  relatifs  aux  écrits  tendant  :  1°  à  provo- 
quci*"  le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés  ; 
2°  la  dissolution  de  la  représenlation  nationale 
et  le  rétablissement  de  la  royauté,  ou  tout 
autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple 


Décret  qui  suspend  rexécution  de  la  loi  du  2  de 
ce  mois, relative  à  la  suppression  des  barrières 
entre  le  déparlement  de  Jemmapes  et  celui  du 
Nord 


Décret  portant  qu'il  sera  pris  14  membres  parmi 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départc- 
n>enls  du  Nord  et  de  l'Est,  pour  faire  mettre 
en  état  de  défense  les  placés  de  guerre 

Décret  relatif  à  la  poursuite  des  crimes  de  cons- 
piration et  des  délits  nationaux  par  le  Tribunal 
extraordinaire 


Décret  relatif  aux  certificats  de  civisme , 

Décret  relatif  aux  ouvriers  employés  à  l'impres- 
sion des  assignats 


Décret  qui  change  le  nom  de  Villiers-le-Duc  et 
de  Bar-le-Duc 


Décret  qui  autorise  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  retenir  sur  le  remboursement  des 
contributions  300,000  livres  pour  le  paiement 
des  fonctionnaires  publics 

Décret  relatif  à  l'acquittement  des  prix  des 
piques  fabriquées  en  exécution  de  la  loi  du 
mois  d'août  i 792 


Décret  relatif  aux  relations  commerciales  des 
Etats-Unis,  avec  les  colonies  françaises. . . . 

Décret  qui  charge  le  Conseil  exécutif  de  tirer  des 
fabriques  des  départements  dévastés  par  les 
révoltés  les  toiles  nécessaires  pour  l'approvi 
sionnement  des  armées 


Décret  portant  que  la  loi  de  suspension  dos  passe- 
ports ne  s'étend  pas  aux  agents  ni  membres 
des  ambassades  des  puissances  étrangères,  re 
connus  par  le  pouvoir  exécutif , 


Décret  qui  suspend  pendant  la  guerre  le  droit  de 
fiêt  imposé  sur  les  navires  génois  et  autres  em 
ployés  au  transport  des  grains  en  France 

Décret  qui  exige  des  certificats  de  civisme  des 
citoyens  nommés  pour  remplacer  provisoire- 
ment les  administrateurs  suspendus,  et  annule 
la  nomination  descitoyens  Couturier  «tBourgas 

Décret  qui  enjoint  aux  citoyens  commandants  en 
chef  des  armées,  de  donner  toutes  les  24  heures 
l'étal  de  la  situation | 

Décret  qui  supprime  la  commission  des  Six  char- 
gée de  surveiller  le  tribunal  extraordinaire  . . . 

Décretqui  rapporte  celui  qui  enjoint  aux  membres 
de  la  Convention  nationale  d'opter  entre  celte 
qualité  et  celle  de  feuilliste 

Décret  qui  réunit  au  12'  régiment  de  chasseurs, 
l'escadron  formé  à  Arras 


Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Montauban  à  faire  un  emprunt 


Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Millau  à  faire  un  emprunt 

Décret   relatif   au    remplacement    d'un    million 
avancé  au  département  du  Var 


Décret  portant  qu'il  sera  nommé  un  ministre  de 
la  guerre  et  qui  détermine  les  fonctions  des  six 
commissaires  qui  seront  envoyés  près  des  ar 
mées  du  Nord  et  des  Ardennes 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


Décret  qui  mande  à  la  barre  les  généraux  Va- 
lence, Ligneville,  Westermann  et  autres. . . 

Décret  qui  ordonne  le  paiement  d'une  somme  de 
1,600  livres  au  citoyen  Gayon  de  Monlevaux 

Décret  portant  qu'il  sera  prêté  300,000  livres  à  la 
ville  de  Besançon  


A  tous  les  départements. 


Id. 

Nord. 

A  tous  les  départements. 

Id. 
Paris. 

Id. 

Meuse  et  Côtc-d'Or. 

Deux-Sèvres. 

A  tous  les  déparlements. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Lot. 

Aveyron. 

Var. 

A  tous  les  départements. 

Id. 

Paris. 

Doubs. 


OBSERVATIONS. 


Imprimé. 


Manuscrit. 
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DATES   DES   DÉCRETS. 

TITUES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

Avril.    G  n"  "76 

--      6  n°  78.3 

Décret  qui  ordonne  de  mettre  en  étal  d'arrestation 
les  citoyens  élargis  par  le  citoyen  Badon,  juge 
du  tribunal  du  district  d'Argenton  et  mande  à 
la  barre  le  citoyen  Badon 

Indre. 

Paris. 

A  tous  les  dôparteniéuts. 

Isère. 
Orne. 

Manuscrit. 

Décret  roliitif  au  paiement  des  demi-soldes  con- 
servées aux  sou s-ofliciers,  cavaliers  et  solilats 
de  l'ancienne  garde  de  Paris 

-  8  11' 71-2 

-  11  II"  709 

-  10  et  11  n<'73G.. 

Décrets  relatifs  aux  soldats  de  l'armée  qui  se  sont 
éloignés  de  leurs  drapeaux 

Décret  portant  qu'il  sera  prêté  un  million  à  la 
ville  de  Grenoble  pour  achat  de  subsistances. . 

Décrets  ri'lalifs  au  citoyrn  Orléans 

Le  minisire  de  VintérieuTy 
Signé  :  Garat. 


23°  Lettre  des  citoyens  Gasparin  et  Duhem, 
commissaires  de  la  Convention  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  par  laquelle  ils  donnent 
des  détails  sur  la  situation  du  corps  d'armée 
du  général  O'Moran  et  demandent  qu'on  leur 
adjoigne  leur  collègue  Lesage-Sénault  ;  en 
voici  l'extrait  (1)  : 

Lille,  le  11  avril. 

«  Nous  arrivons  de  Cassel,  citoyens  nos  col- 
lègues ;  nous  avons  là,  dans  une  position  très 
avantageuse,  14,181  hommeis  aux  ordres  du  gé- 
néral O'Moran  ;  il  était  essentiel  que  nous  vis- 
sions cette  troupe  qui  a  renouvelé  en  nos  mains 
le  serment  de  fidélité  à  la  République  ;  nous 
prendrons  toutes  les  mesures  convenables  pour 
la  maintenir  et  la  fortifier  dans  ses  disposi- 
tions patriotiques  ;  nous  avons  eu  le  plaisir 
d'y  embrasser  le  citoyen  Ravier,  lieutenant  au 
3*  régiment,  qui  ramenait  dans  le  moment 
30  dragons  de  son  régiment,  qui  ont  éehappé 
à  Dumouriez,  avec  partie  des  équipages  du 
régiment,  et  la  forge  de  campagne  ;  il  nous  a 
assuré  que  presque  tout  le  reste  de  son  corps 
s'était  aussi  échappé  des  mains  du  traître,  et 
qu'il  ne  lui  restait  qu'environ  100  hommes  et 
6  officiers  de  ce  corps. 

((  Nos  opérations  se  multiplient  ;  deux 
d'entre  nous  iseront  obligés  d'être  continuelle- 
ment en  campagne  pour  visiter  les  différents 
camps  et  cantonnements  ;  nous  vous  proposons 
de  nous  adjoindre  notre  collègue  Lesage-Sé- 
nault, qui  a  si  bien  secondé  Carûot  avant 
notre  arrivée,  et  qui  nous  aide  encore  puissam- 
ment. 

<(  On  nous  rapporte  à  l'instant  que  6,000  Au- 
trichiens sont  campés  à  Bezieux,  4,000  à 
Maulde,  3,000  à  Saint-Amand,  et  que  Condé 
est  investi. 

<(  Dampierre  nous  envoie  Lamarlière  pour 
commander  le  camp  ,sous  Lille  qui  se  grossit 
tous  les  jours,  nous  pourrons  demain  vous  en- 
voyer l'état  de  l'effectif  de  toutes  les  troupes 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  iV,  avril  1*793. 


qui  sont  sur  la  frontière,  que  le  conseil  exé- 
cutif ne  néglige  pas  de  nous  faire  parvenir 
des  effets  de  campement,  dont  on  est  dépourvu, 
et  qui  sont  annoncés  depuis  longtemps. 
«  Signé  :  Gasparin;  Duhem.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

24°  Lettre  des  ad/ninùtrateurs  du  district 
des  Sables,  département  de  la  Vendée,  par 
laquelle  ils  démentent  la  nouvelle  de  la  prise 
de  cette  ville  :  en  voici  l'extrait  (1)  '• 

«  Nous  nous  empressons  de  détruire  la  nou- 
velle de  la  prise  de  la  ville  des  Sables,  annon- 
cée dans  quelques  papiers  publics  ;  cette  place 
a  été,  dans  l'espace  de  cinq  jours,  assiégée 
deux  fois  par  les  brigands,  le  24  et  le  29  du 
mois  dernier.  Le  premier  jour  elle  fut  atta- 
quée par  4  à  5,000  hommes,  qui  furent  repous- 
sés avec  une  /perte  d'une  trentaine  d'hommes, 
notre  garnison  n'était  alors  composée  que  de 
800  hommes.  Le  29  les  brigands  revinrent  à  la 
charge,  au  nombre  de  plus  de  7,000.  Le  pre- 
mier coup  de  canon  fut  tiré  de  leur  part  à 
4  heures  du  matin  ;  le  combat  s'engagea  et 
dura  5  heures  ;  nos  canonniers  eurent  l'adresse 
de  mettre  le  feu  à  leur  magasin  ;  la  déroute 
fut  générale,  chaque  rebelle  cherchait  son  sa- 
lut dans  la  souplesse  de  ses  jarrets,  ils  furent 
poursuivis  l'espace  d'une  lieue  ;  on  estime 
le  nombre  des  morts  à  400,  et  celui  des  blessés 
à  200.  Ils  ont  perdu  16  pièces  d'artillerie,  5  ba- 
rils de  poudre,  beaucoup  de  munitions  et  plu- 
sieurs voitures  de  vivres.  Depuis  la  Révolu- 
tion, cette  ville  est  la  seconde  de  la  Répu- 
blique qui  ait  soutenu  un  siège  à  boulets 
rouges.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

25°  Lettre  des  citoyens  Carra  et  Auguis, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  déparr- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  15  avril  1793. 
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tements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  par 
laquelle  ils  annoncent  un  avantage  remporté 
par  les  troupes  de  la  République  sur  les  re- 
belles de  la  Vendée  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Fontenay-le-Peuple,  9  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<c  Les  succès  des  armées  de  la  République  se 
continuent  contre  les  brigands  fanatiques  de 
la  Vendée. 

«  Le  7  de  ce  mois,  la  division  du  chef  de 
brigade  Bouland  les  a  forcés  au  poste  de  La 
Mothe-Achard,  district  des  Sables,  et  celle 
du  lieutenant-colonel  Baudry  les  a  chassés  de 
La  Gachère,  de  La  Grève  et  de  Véray,  de  sorte 
que  nous  avons  toute  espérance  d'en  purger 
les  côtes  depuis  Saint-Gilles  jusqu'à  l'île  Noir- 
moutier,  avant  huit  ou  dix  jours  au  plus  tard. 
Baudry  s'est  rendu  maître  d'une  correspon- 
dance très  précieuse  qui  fait  connaître  la  si- 
tuation politique  des  rebelles.  Cette  corres- 
pondance est  entre  les  mains  de  Niou,  qui  ne 
manquera  sûrement  pas  de  l'envoyer  au  co- 
mité de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. La  copie  ci-incluse  de  la  lettre  vous  don- 
nera tous  les  détails  de  cette  affaire. 

«  Nous  ne  vous  cacherons  pas,  citoyens  nos 
collègues,  qu'avant  d'emporter  le  pont  de  La 
Grassière,  à  un  quart  de  lieue  de  La  Mothe- 
Achard,  2  ou  3  volontaires,  frappés  de  cette 
maudite  terreur  panique  qui  sans  doute  est 
un  effet  des  vapeurs  de  la  lune  du  mois  de 
mars,  ont  jeté  bas  leurs  sacs  et  leurs  fusils  de- 
vant 150  brigands  armés  de  fourches  et  de  bâ- 
tons ;  mais  la  deuxième  compagnie  des  grena- 
diers de  Bordeaux,  avec  4  compagnies  de 
fusiliers  du  même  bataillon,  qui  n'étaient 
point  atteints  de  la  maladie  anti-martiale,  a 
réparé  tout  le  mal  à  coups  de  baïonnettes  et 
a  culbuté  les  brigands  qui  ont  pris  la  fuite  à 
leur  tour.  Nous  espérons  que  le  soleil  du  prin- 
temps ot  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  liberté, 
qui  doit  être  au  plus  haut  degré  d'incandes- 
cence après  la  trahison  trois  fois  horrible  du 
trois  fois  infâme  Dumouriez,  guériront  entiè- 
rement ceux  qui  ont  pris  pendant  l'hiver  la 
désastreuse  habitude  do  fuir  devant  des  es- 
claves ou  des  brigands. 

<(  Nous  nous  flattons  de  vous  donner  bientôt 
la  nouvelle  de  plusieurs  autres  succès  concer- 
tés dans  notre  petite  sphère,  et  qui,  suivant 
les  précautions  prises,  ne  peuvent  pas  man- 
quer de  se  réaliser. 

«  Signé  :   Carra.  » 

«  Pour  lui  et  son  collègue  Auguis  de  pré- 
sent à  Niort  pour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Gallet.  commissaire  du 
département  de  la  Vendée,  près  le  district  des 
Sables,  à  ses  collègues,  les  membres  et  admi- 
nistrateurs du  directoire  et  conseil  du  dépar- 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  de  l'Ouest. 
l**  SàRIE.  T.  Lxn. 


113 

tement,  à  Fontenay-le-Peuple  ;  elle  est  ainai 
conçue  (1)  ; 

«  Citoyens  collègues, 

«  L'armée  réunie  aux  Sables  s'est  enfin 
mise  hier  en  mouvement,  elle  marche  sur  deux 
colonnes.  La  première,  aux  ordres  du  géné- 
ral Boulard,  s'est  portée  sur  La  Mothe- 
Achard  ;  elle  a  rencontré  l'armée  ennemie  au 
pont  de  La  Grassière,  qu'elle  avait  coupé  pour 
empêcher  notre  artillerie  d'aller  en  avant, 
et  disputer  avec  avantage  le  passage  de  la 
rivière  ;  après  une  vive  canonnade  et  une  ré- 
sistance opiniâtre,  elle  a  été  forcée  et  mise  en 
déroute.  La  majeure  partie,  croyant  que  toutes 
nos  forces  étaient  de  ce  côté,  se  porta  sur  la 
grève  où  était  l'armée  retranchée.  Une  divi- 
sion que  Boulard  avait  postée  exprès  sur  cette 
route,  étant  tombée  sur  eux,  a  fait  mordi'e  la 
poussière  à  un  grand  nombre.  Le  général  a 
continué  sa  route,  mais  la  nuit  étant  survenue 
il  a  cru  qu'il  était  prudent,  crainte  de  sur- 
prise, de  faire  bivouaquer  sa  troupe,  et  n'est 
entré  que  ce  matin  à  La  Mothe-Achard.  Le 
nombre  des  morts  est  considérable,  on  l'a 
porté  à  plus  de  500,  parmi  lesquels  il  paraît 
qu'il  y  a  des  chefs.  J'aime  à  croire  que  Bou- 
lard ne  restera  pas  longtemps  à  ce  poste. 

«  La  seconde  colonne,  marchant  sur  Saint- 
Gilles  a  été  arrêtée  à  La  Grève.  Les  brigands 
avaient,  sur  le  bord  de  la  rivière,  des  retran- 
chements considérables.  J'ai  été  témoin  ocu- 
laire de  cette  attaque  ;  notre  artillerie  leur  a 
tué  du  monde  ;  mais  la  nuit  étant  survenue, 
ce  passage  n'a  pu  être  forcé  que  ce  matin, 
après  quoi  nous  nous  sommes  emparés,  sans 
coup  férir,  de  Véray.  Là,  nous  avons  trouvé 
leur  correspondance,  de  laquelle  il  résulte 
qu'ils  comptaient  cerner  les  Sables  de  manière 
à  prendre  cette  ville,  sinon  par  force,  mais 
tout  au  moins  par  famine.  Ils  convenaient 
encore  que  si  nous  eussions  su  profiter  de  leur 
défaite  du  29  du  mois  dernier,  ils  étaient  per- 
dus sans  retour. 

«  Le  commissaire  Niou  est  nanti  de  cette  cor- 
respondance, et  vous  pouvez  être  assurés  que 
je  ferai  en  sorte  de  vous  en  faire  passer  une 
copie  littérale. 

«  L'armée  de  Baudry  se  porte  sur  Saint- 
Gilles,  où  elle  arrivera  sans  doute  aujour- 
d'hui ou  demain.  Il  nous  a  envoyé  30  prison- 
niers faits,  les  armes  à  la  main,  lors  de  son 
entrée  à  Véray.  » 

«  Signé:  Gallet.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Niou,  commissaire  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  Bayonne, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  mouvements 
du  corps  d'armée  réuni  aux  Sables  et  se  plaint 
des  accusations  portées  contre  lui,  à  la  barre 
de  la  Convention,  par  un  administrateur  du 
département  des  Deux-Sèvres  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  avril  1793. 

(2)  Ministère  do  la  guerre  :  Armée  de  l'Ouest. 
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Les  Sables  d'Oloflinej  7  avril  1793, 
an  II  de  la  République, 


«  Citoyens, 

«  Par  ma  dernière,  je  vous  ai  fait  le  détail 
de  la  victoire  remportée  sur  les  brigands  par 
les  habitants  de  la  ville  des  Sables  et  les  braves 
défenseurs  que  l'île  de  Ré  et  Là  Rochelle  lui 
ont  fournis.  Maintenajit  j'ai  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  que  Jes  troupes  rendues  en  cette 
ville  sur  ma  réquisition  et  formant  une  armée 
d'environ  4,000  hommes,  viennent  de  partir 
dans  l'instant  en  deux  colonnes,  la  première 
commandée  par  le  citoyen  Boulard,  chef  de 
brigade,  dirige  sa  marche  sur  La  Mothe- 
Achard  et  Saint-Gilles  ;  et  la  seconde  com- 
mandée par  le  lieutenant-colonel  Baudry, 
marche  sur  les  camps  de  La  Grève  et  de  La 
Gamache  où  on  assure  que  les  ennemis  ont  osé 
se  retrancher.  Il  serait  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  faire  évacuer  aux  rebelles  les  divers 
postes  dont  ils  se  sont  emparés  sur  la  côte  du 
ci-devant  Poitou  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Loire,  ainsi  que  l'île  de  Noirmoutier.  En  con- 
séquence, j'ai  requis  des  forces  maritimes  des 
chefs  du  port  de  Rochefort,  pour  agir  de  con- 
cert aussitôt  leur  arrivée  avec  l'armée  du  gé- 
néral Boulard.  Malheureusement  les  vents 
contrarient  cette  opération.  Malgré  cela  l'ar- 
deur de  nos  troupes  est  salhs  borne  et  j'ai  lieu 
d'^espérer  qu'elles  auront  un  heureux  succès. 

«  J'ai  lu  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
du  23  du  mois  dernier  qu'un  administrateur 
du   département   des  Deux-Sèvres  avait  osé 
dire,  à  votre  barre,  que  j'avais  empêché  le  dé- 
part des  deux  frégates  que  l'administration 
de  ce  département  avait  djemandées  pour  croi- 
ser devant  1©  port  des  Sables.  Cette  inculpa- 
tion est  une  calomnie  dont  je  vous  demande 
justice.  Je  me  suis  si  peu  opposé  à  cette  opé- 
ration que,  sans  savoir  les  démarches  des  ad- 
ministrateurs des  Deux-Sèvres,  mon  collègue 
Trullard  et  moi  avons  mis  tout  en  œuvre  pour 
que  les  frégates   La   Gracieuse.   VHerrnione, 
ainsi  que  l'aviso,  VEspoir  se  rendissent,  sans 
délai,  dans  cette  place.  Je  me  suis  même  em- 
barqué sur  ces  frégates  avec  des  troupes  de 
débarquement,  et  la  frégate  La  Gracieuse  a 
croisé  dans  ces  parages  tant  que  le  vent  l'a  per- 
mis. La  corvette  La  Perdrix  a  dû  remplir  la 
même  mission  dans  les  environs  de  Noirmou- 
tiër  et  de  l'île  d'Yeu.  Enfin,  depuis  près  d'un 
nlois  et  sur  ma  réquisition,   la  goëlette  La 
Cousine  et  le  yacht  l'Enfant  parcourent  la 
rade  des  Sables.  Tous  ces  faits  seront  attestés, 
s'il  en  est  besoin,  par  tous  les  habitants  de 
cette  ville,    par  les  équipages  des  vaisseaux 
dont  je  viens  de  parler,  et  peuvent  se  prou- 
ver encore  par  ma  correspondance  avec  les 
administrateurs  du  port  de  Rochefort,  avec 
le  ministre  de  la  iharine  et  enfin  par  les  ré- 
quisitions que    j'ai   données,    soit  seul,   soit 
avec  ines  collègues. 

«  Je  vous  avoue,  citoyens,  que  j'ai  été  d'au- 
tant plus  sensible  à  cette  fausse  inculpation 
qu'elle  est  moins  méritée.  Les  villes  de 
Saintes,  de  Rochefort,  de  La  Rochelle,  l'île 
de  Ré,  les  Sables  ont  été  témoins  de  mon  zèle 
et  de  mon  dévouement.  Et  tous  les  hommes  qui 
habitent  ces  contrées  rendront  justice,  j'en 
suis  yûr,'  à  ïna  bonne  volonté.  Ils  Savent  qu'au- 
cuns dâïigers,  auctiriee  fatigues  lie  m'ont  ar- 


rêté pour  remédier  aux  maux  qui  désolent  le 
malheureux  pays  où  je  me  trouve  dans  ce 
moment.  » 

<(  Signé:  Niou.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public). 

28°  Lettre  des  citoyens  V  Hier  s  et  Fouché, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
Mayenne,  sur  la  situation  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  et  sur  l'état  de  défense  de 
la  ville  de  Paimbœuf  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

Nantes,  le  12  avril  1793. 

«  Ils  sont  bien  perfides,  ces  hommes  qui  vous 
doûiient  avec  tant  d'empressement  des  nou- 
velles si  rassurantes  sur  la  situation  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure.  Il  est  très 
vrai  que  la  rive  droite  de  la  Loire  est  purgée 
du  plus  grand  nombre  des  brigands  qui  la 
désolaient  ;  mais  la  rive  gauche  est  plus  que 
jamais  dans  un  état  déplorable  ;  les  séditieux 
s'y  fortifient  chaque  jour  ;  ils  sortent  de  leurs 
repaires  pour  porter  l'épouvante  et  le  brigan- 
dage dans  les  campagnes  qui  les  avoisinent  ; 
il  est  instant  que  les  secours  que  le  pouvoir 
exécutif  nous  promert  arrivent  promptement  ; 
nous  les  attendons  avec  impatience  ;  nos 
forces  suffisent  à  peine  pour  préserver  la  cité 
de  Nantes  des  malheurs  qui  ont  affligé  les 
principales  villes  de  c-^  département. 

((  L'un  de  nous  vient  de  visiter  la  ville  de 
Paimbœuf,  que  nos  ennemis  voulaient  envahir 
à  tout  prix  ;  elle  est  dans  un  bon  état  de  dé- 
fense ;  mais  le  salut  repose  seulement  sur  le 
courage  intrépide  de  ses  habitants,  sur  l'éner- 
gie et  la  valeur  des  braves  marins,  sur  la  fer- 
meté et  l'intelligence  des  administrations,  et 
nous  devons  le  dire,  siïr  l'attachement  inalté- 
rable qu'on  porte  dans  ce  pays  aux  principes 
républicains.  Jour  et  nuit  le  patriotisme  veille 
sur  les  côtes  ;  les  brigands  les  ont  attaqués  plu- 
sieurs fois,  et  en  grand  nombre  ;  ils  ont  tou- 
jours été  vivement  repoussés.  Nous  ne  poii- 
vons  donner  trop  d'éloges  à  cette  cité,  et  nous 
pensons  qu'il  est  de  notre  justice  de  déclarer 
qu'elle  a  bien  mérité  de 'la  patrie. 

((  Nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  concernant  l'administration 
des  biens  des  condamnés  en  exécution  de  la  loi 
du  19  mars.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  Paim- 
bœuf, approuve  l'arrêté  de  ses  commissaires 
et  renvoie  leur  lettre  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Un  membre  (2)  annonce  que  le  2^  bataillon 
du  Calvados,  en  cantonnement  près  Mau~ 
béil'ge,  le  charge  d'exprimer  à  la  Convention 
nationale  la  profonde  indignation  qu'a  exci- 
tée dans  l'âme  de  tous  les  volontaires  la  tra- 
hison de  Dumouriez,  et  de  l'informer  qu'à  la 
première  nouvelle  qu'il  en  a  reçue,  le  batail- 
lon s'est  réuni  pour  prêter  de  nouveau  le  ser- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  dn  15 

(2)  P.  V.,  tOBQ«  IX,  page  266. 


ril  1793. 
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ipent  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  l'unité, 
l'indivisibilité  et  rindépendance  de  la  Répu- 
blique française. 

Il  demande  mention  Jjonora^k  et  in&ertion 
au  Bulletin  <jle  l'adre^sç  du  2«  b#aillon  du 
Calvados. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Un  'membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présejute  un  projet 
de  décret  tendant  à  casser  l'arrêté  pris  par 
le  corps  électoral  de  la  Haute-Garonne  et  à 
imprduver  la  cotuluite  de  la  commune  d'Att- 
rignac;  ce  projet  de  décret  est  ain&i  conçu  (1)  : 
«  L^  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  casse  et  annule 
l'arrêté  pris  par  le  corps  électora.1  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garronne;  improuve  la 
conduite  de  la  municipalité  d'Aurignac,  et 
ordonne  l'exécution  des  arrêtés  du  directoire 
du  département  de  -la  Haute-Garonne,  des 
23  juillet  et  11  septembre  derniers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
-I^oxean  (2).  Citoyens,  je  viens  intéresser 
votre  justice  autant  que  votre  humanité.  Un 
pauvre  agriculteur  a  vendu  sa  récolte  de  1792 
pour  la  somme  de  180  livres.  Il  a  été  payé  en 
assignats,  savoir  deux  de  50  livres  et  deux  de 
25  livres,  deux  de  10  livres  et  deux  de  5  livres. 
Il  n'avait  pour  placer  son  trésor,  fruit  du  tra-  ' 
vail  d'une  année  entière,  qu'un  vieux  tiroir, 
tellement  mauvais  que  les  rats  s'y  étaient  mé- 
nagé leurs  entrées  libres.  La  pauvreté  de  ce  ci- 
tqyen  ^e  leur  jprésenta,^t  rien  pour  assouvir 
leur  voracité,  ils  ont  rongé  les  assignats,  de 
manière  que  les  deux  de  50  livres  et  les  deux 
de  5  livres,  il  n'est  pas  même  resté  un  seul  frag- 
ment. Ils  ont  été  un  peu  plus  réservés  à  l'égard 
des  deux  de  25  livres  et  des  deux  de  10  livres; 
quoiqu'ils  soient  endon^m£^gés,  il  enresLe  cepen- 
dant assez  de  morceaux  pour  les  faire  recon- 
naître. L'espérance  est  la,  consolation  du  mal- 
heureux; elle  a  soutenu,  dans  cette  circons- 
tance, le  citoyen  dont  je  vous  parle.  On  s'est 
adressé  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale qui  ont  prétendu  que  des  quatre  assi- 
gnats endommagés  un  seulement  de  10  livres, 
pouvait  être  remboursé,  mais  que  .la  loi  du 
SI  décembre  ne  permet  pas  .le  remboursement 
des  trois  autres.  Cette  loi  porte  que  les  rece- 
veurs de  district  seront  chargés  de  J'échange 
des  assignats  mutilés,  toutes  les  fois  que  le 
fragment  qu'on  présentera  formera  plus  de 
la  moitié  de  l'assignat.  Il  n'est  pas  mathéma- 
tiquement démontré  que  les  fragments  qu'on 
présente  n'excèdent  pas  la  moitié  de  la  tota- 
lité de  chaque  assignat;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  ce  sont  des  fragments  d'assi- 
gnats et  qu'ainsi  il  est  de  votre  justice  d'en 
ordonner  l'échange,  et  quand  bien  même  cet 
échange  ne  serait  pas  de  la  justice  la  plus  ri- 
goureuse, j'invoquerais  votre  humanité  pour 
un  bon  citoyen  qui  n'a  d'autres  ressources 
pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  prochaine  que 
ces  mêmes  assignats,  l'unique  fruit  de  la  ré- 

:_&f 

<1)    Collection  Baufiouin,  tome  XXVIII,  page  85,'  et 
P.  V.,  tofflft  FX,pa,çè  266. 

(2)  Archives  mtiot^les,  Carton  Cn  ^51,  chemite  422, 
pièce  11°  î^. 


coJt_e  précédente.  Je  propose  à  la  Convention 
nationale  le  çrojet  cie' décre.t  suivant  :     ' 

«  Sur  la  réclamation  faite  en  faveur  d'un 
malheureux  agriculteur,  du  remboursement 
de  trois  assignajbs,  dont  deu?  de  26  livrés  et 
uç  de  10  livres;   "  ^      •-• 

<(  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
desdits  assignats  au  bureau  He  vérification 
près  la  direction  générale'  de  la  fabrication 
des  a,ssignats,  à  l'effet  de  procéder  à  l'échange 
desdits  assignats,  s'ils  sont  dans  lé  cas  d'être 
échangés  conformément  à  la  loi;  et  dans  le 
cas  ou  ils  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  |ïe  comité  de  secours 
public  est  chargé  de  faire  '  incessamment  un 
rapport  sur  le  secours  à  accorder  au  proprié 
taire  desdits  assignats.   » 

(La  Convention   adopte  ce   projet  de  dé 
cret)  (1). 

.Ylelliiiet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  S er vitre  et  Gïeizal,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  tes  départe- 
ments de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  tant  pour  le  recrutement  que  contre 
les  mouvements  séditieux;  cette  lettre  egt  ainsi 
conçtie  (2)  : 


Mende,  P-"  avril  1793,  l'an  II 
de  la   Républiique   française. 


<(  Citoyens  nos  collègues, 


\-^ 
\-u 
i  aai 

•  »(  Vous  avez  dû  voir,  dans  notre  présente 
lettre,  que  nous  avons  quitté  le  département 
de  l'Ardèche,  où  le  recrutement  est  presque 
fixLi,  po\ir  nous  rendre  à  celui  delà  Lozère,  où 
les  contre-révolutionnaires  avaient  opéré  un 
mouvement,  que  la  vigilance  de  l'administra- 
tion et  la  garde  nationale  du  districîti  de  F,lo- 
rac  ont  dissipé  dès  sa  formation. 

«  Nous  avons  parcouru  le  district  de  Ville- 
fort,  et  ,nous  avons  vu  que  ce  district  a  fait 
la  répartition  entre  les  communes,  et  que 
celles-ci  ont  fourni  leur  contingent.  Nous 
arrivâmes  hier  à  Mende,  où  nous  fûmes  reçus 
avec  beaucoup  d'éclat;  les  corps  administra- 
ti,fs,  la  municipalité,  la  gardé  nationale,  les 
enfants  et  tous  les  citoyens  vinrent  au-devant 
de  nous,  à  quelque  distance  de  la  ville  et  nous 
accoinpagnaient  jusque  dans  notre  logement, 
au  bruit  du  canon,  des  cloches,  du  tafflbdur 
ei  dés  cris  de  :  Vive  la  République/  vive  îa 
Conrention  nationale! 

«  Nous  nous  rendîmes,  do  suite,  au  direc- 
toire du  département  et  nous  fûmes  très  satis- 
faits des  mesures  qu'il  avait  prises,  soit  pour 
arrêter  le  mouvement  dont  nous  vous  avons 
parlé,  soit  pour  accélérer  le  recrutement.  Il 
nous  instruisit  du  travail  déjà  fait  par  les 
districts;  aujourd'hui,  nous  avons  reçu  la 
visite  de  tous  les  corps  constitués,  et  nous 
avons  appris  que  presque  toutes  les  communes 
ont  fourni  leur  contiilgent;  mais  leurs  opéra-, 
tions  donnent  lieu  à  des  difficultés  sans  nom- 
bre :  la  disposition  de  la  loi  qui  laisse  aux 


tl)  CoUeçtim  >Baudouin,Xova».y>^\\\y^ii^s;e  84,  et  P. 
V..  t9raelX,,page267. 

(i)  J^rcfiives  nationaUs,^CteetQnCn^^^f  çheonse  4lS2, 
pièce  n»  28. 
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citoyens  la  faculté  d'adopter  le  mode  qu'ils 
tromverout  à  propos,  a  été  funeste  aux  pa- 
triotes de  ce  département;  les  aristocrates  et 
les  fanatiques  y  sont  en  grande  majorité;  ils 
ont  adopté  le  mode  de  scrutin,  et  le  choix  est 
tombé  sur  des  bergers,  sur  des  enfants  et  sur 
d'autres  citoyens,  dont  la  plupart  sont  inca- 
pables de  servir;  ime  foule  de  réclamations 
ont  été  faites  et  sur  nos  représentations,  quel- 
ques communes  se  sont  déterminées  à  refaire 
leur  opération  et  à  adopter  la  voie  du  sort, 
cette  circonstance  nous  a  fourni  l'occasion  de 
désiller  les  yeux  aux  réclamants  sur  le 
compte  de  ceux  qui,  jusqu'ici,  les  ont  égarés; 
ils  ont  convenu  de  la  vérité  de  ce  que  nous 
leur  disions  et  nous  les  avons  vus  pleurer  sur 
leurs  fautes  passées.  Nous  nous  sommes  par- 
faitement convaincus  que  l'ignorance  et  le 
fanatisme  ont  été  la  cause  des  désordres  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'ici  dans  cette  contrée. 

<(  Les  prêtres  et  les  suppôts  des  émigrés  y 
ont  corrompu  l'esprit  public,  dans  presque 
toutes  les  parties  du  département;  il  n'y  a  pas 
de  moyen  qu'ils  n'aient  imaginé  pour  y  réus- 
sir; on  a  surtout  remarqué  que  des  prêtres' 
habillés  en  bergers,  chargés  de  haillons,  de- 
mandant l'aumône,  et  portant  des  hosties 
dans  leurs  poches,  allaient  dans  les  maisons 
recevoir  la  confession  des  paysans  et  leur  don- 
ner la  communion.  Un  de  ces  malheureux, 
nommé  Giraud,  ci-devant  religieux  de  Mont- 
pellier, vient  d'être  pris  et  demain  nous  le  fai- 
sons déporter.  D'un  autre  côté,  les  agents  des 
contre-révolutionnaires,  pour  arrêter  le  dé- 
part des  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie, 
leur  disent  de  différer  leur  départ  autant 
qu'ils  le  pourront,  que  les  émigrés  vont  ren- 
trer et  que  la  contre-révolution  les  dispen- 
sera de  partir. 

((  Nous  allons  prendre  toutes  les  mesures 
convenables  pour  faire  arrêter  quelques-uns 
de  ces  scélérats,  et  nous  croyons  y  parvenir 
avec  le  secours  d'une  partie  du  troisième  ba- 
taillon des  volontaires  de  l'Ardèche,  que  nous 
avons  avec  nous  :  ce  corps,  qui  est  très  bien 
composé,  nous  est  d'un  grand  secours;  il  brûle 
de  patriotisme,  et  il  inspire  la  terreur  aux 
aristocrates;  il  est  dommage  qu'il  n'ait  point 
encore  été  pourvu  à  son  habillement. 

((  Demain,  nous  vous  ferons  passer  un 
arrêté  que  nous  avons  pris;  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  approuver  les  dispositions 
qu'il  renferme. 

«  Au  reste,  nous  ne  pouvons  que  donner 
beaucoup  d'éloges  à  la  conduite  prudente  et 
ferme  du  directoire  du  département  de  la 
/Lozère  et  de  la  municipalité  de  Mende.  Le 
directoire  a  su  arrêter,  à  propos,  en  em- 
ployant la  force  armée,  un  mouvement  qui 
s'était  manifesté  à  Rieutort,  au  sujet  du  recru- 
tement et  qui,  vingt-quatre  heures  après, 
aurait  embrasé  tout  ce  pays.  Il  a  su  aussi  pré- 
venir les  événements  que  les  malveillants  y 
préparaient,  sous  le  prétexte  de  la  rareté  des 
subsistances  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
les  mesures  sages  et  vigoureuses  qu'il  a  prises 
à  cet  égard.  De  son  côté,  la  mxmicipalité  de 
Mende  a  très  bien  secondé  le  directoire.  Elle 
a  fourni  son  contingent  de  volontaires,  au 
nombre  de  soixante-deux;  ils  sont  habillés, 
armés  et  équipés,  et  ils  partiront  demain. 

«    Nous    avons    assisté    aujourd'hui    à    la 


séance  de  la  société  populaire  de  Mende,  où 
nous  avons  été  reçus  avec  transport.  Cette 
société  rend  les  plus  grands  services  à  cette 
ville,  en  surveillant  les  conspirateurs.  Elle  est 
peu  nombreuse,  et  même  une  partie  de  ses 
membres  sont  étrangers,  mais  nous  nous 
sommes  convaincus  de  l'ardeur  de  son  patrio- 
tisme, par  l'adresse  énergique  qui  a  été  arrê- 
tée en  notre  présence,  contre  les  prêtres.  Elle 
a  délibéré  de  rayer  de  son  tableau  tous  ceux 
qui  ne  l'ont  signée  ni  approuvée. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale des  départem^ents  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère. 

«  iSigné  :  Gleizal  et  Servièeb.» 

Un  msînbre  (1)  :  Je  vous  demande  de  com- 
pléter ces  mesures,  en  revenant  sur  le  décret 
rendu  le  26  mars  1793  et  en  ordonnant  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lozère,  transféré  provisoirement  à  Marvejols, 
retournera  à  Mende,  lieu  de  sa  première  rési- 
dence, auprès  du  directoire  de  département. 
J'estime  que  ce  déplacement  s'impose,  à  la 
suite  surtout  des  mouvements  séditieux  qui 
viennent  de  se  faire  sentir  et  qui  vous  sont  si- 
gnalés par  vos  commissaires.  Il  vous  est  d'ail- 
leurs ciemandé  par  de  nombreuses  pétitions 
émanant  du  département. 

Je  demande,  en  outre,  qu'on  approuve  les 
mesures  qui  ont  été  prises  et  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  la  conduite  ferme  que 
le  directoire  du  département  de  la  Lozère  a 
tenue  dans  cette  circonstance. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  des  deux  décrets  ren- 
dus i^^JI 

^jWPP^remier  décret  (2). 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  différentes  pétitions  sur  le  retour  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lozère  dans  la  ville  de  Mende;  considérant 
qu'il  impor\'î  que  ce  tribunal  soit  à  portée  de 
l'administra  Ion  du  département,  surtout 
dans  les  mouvements  séditieux  qui  viennent 
de  se  faire  sentir  dans  ce  département, 
décrète  : 

«  Que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Lozère,  transféré  provisoirement  à 
Marvejols  par  le  décret  de  l'Assemblée  légis- 
lative, du  26  mars  1792,  retournera  à  Mende, 
auprès  du  directoire  du  département,  lieu  de 
sa  première  résidence.  » 

'  ""^^"^'Beuxièm^  décret  (3). 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  lecture 
d'une  lettre  de  ses  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère, 
datée  de  Mende,  chef-lieu  de  ce  département, 

îrète   : 
Qu'elle  approuve  les  mesures  qu'ils  ont 


(1)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  jpage  246 
P.  V.,  tome  IX,  page  267 


(2)   Collection  Baudouin,  tome 


tVI,  page 
XXVÎII, 


page  84    et 


(3)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page    85   et 
P.   V.,  tome  IX,  page  267. 
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prises  dans  le  département  de  la  Lozère,  tant 
pour  le  recrutement  que  contre  les  mouve- 
ments séditieux  que  le  fanatisme  a  opérés 
dans  ce  département,  et  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  la  conduite  ferme  C|ue  le 
directoire  du  département  de  la  Lozère  a 
tenue  dans  cette  circonstance.  » 

l^oiiltier  (1).  Je  demande  que  les  commis- 
saires qui  sont  dans  les  départements  où  le 
recrutement  est  fini  et  où  il  n'y  a  plus  de 
troubles  soient  rappelés  sur-le-champ. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  Salut  public  lui  présentera,  dans 
ce  jour,  la  liste  des  commissaires  envoyé» 
dans  les  départements  qui  peuvent  être  rap- 
pelés sur-le-champ,  sans  compromettre  le 
salut  public  (2). 

Alellinet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  plusieurs  citoyens  canormiers  et 
ouvriers  d'artillerie,  attachés  à  la  légion  na- 
tionale des  Pyrénées,  tendant  à  ce  que  les 
officiers  et  sous-officiers  de  ces  deux  compa- 
gnies soient  élus  par  elles;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Toulouse,    9    avril    1793,    l'an    II 
de  la  République   française. 

«  Législateurs, 

«  Le  premier  et  le  plus  heureux  fruit  de 
l'arbre  de  la  liberté,  c'est  le  respect  univer- 
sel pour  la  justice  :  sur  l'écorce  de  cet  arbie 
sacré  sont  écrits  ces  caractères  :  honneur  à 
la  loi.  On  ne  pourrait  effacer  cette  divine  e)u- 
preinte,  sans  voir  à  l'instant  sécher  ses  ra- 
meaux; mais,  tandis  que  vous  veillez  autour  de 
lui,  a-t-il  à  craindre  un  tel  outrage?  Non, 
non,  vous  surprenez  jusqu'aux  plus  légères 
menaces  qui  lui  sont  faites  et  votre  zèle  à 
prévenir  le  crime  épargne  le  plus  souvent  la 
peine  de  punir.  Pour  donner  un  nouveau  suc- 
cès à  vos  efforts,  accueillez  les  avertissements 
que  vous  font  des  canonniers  de  la  légion  des 
Pyrénées. 

«  Soyez  instruits,  citoyens,  que,  suivant  la 
loi  du  16  septembre  1792,  portant  création 
d'un  corps  de  troupes  légères,  sous  la  déno- 
mination de  la  légion  nationale  des  Pyrénées, 
les  hommes  d'artillerie  et  les  ouvriers  doi- 
vent, en  s'organisant,  nommer  eux-mêmes 
tous  les  officiers,  après  les  capitaines  com- 
mandant les  compagnies. 

H  En  effet,  l'article  7  de  cette  loi  de  1792  est 
çu  en  ces  termes  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
«  nommera  le  colonel  commandant  légion- 
«  naire  ;  les  officiers  composant  l'état-major 
«  et  les  capitaines  commandant  les  compa- 
«  gnies  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécu- 
<^  tif  sur  la  proposition  du  (commandant 
«  légionnaire.  Tous  les  autres  officiers  et 
«  sous-officiers  seront  nommés  par  les  chas- 
te seurs  ». 

«  Une  loi  si  claire  pouvait-elle  souffrir  des 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  480, 
2»  colonne. 

(2)  Collection    Baudouin,  tome  XXVIII,  page  86   et 
P.  V.,  tome  IX,  page  268. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  444, 
pièce  D*  25. 


difficultés?  A  son  premier  aspect,  les  plus 
subtils  interprètes  ne  désespéraient-ils  pas 
de   lui   prêter  un   autre   sens  que   celui   que 

{)résentent  ses  termes?  Lee  canonniers,  qui 
'invoquent,  craindraient  de  nuire  à  sa  sim- 
plicité, si,  pour  expliquer  en  quoi  elle  est 
favorable  pour  eux,  ils  ne  se  contentaient  pas 
de  répéter  :  que  les  capitaines  commandant 
les  cornpagnies  seront  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  que  tous  les  autres  officiers 
et  sous-officiers  seront  nommés  par  les  chas- 
seurs. 

«  En  vain  l'esprit  le  plus  litigieux  voudrait 
analyser  cette  loi,  qu'il  ne  se  flatte  pas  de 
parvenir  à  un  résultat  contraire  à  l'article  7, 
paifce  que  cet  article  concerne  toutes  les 
troupes  légères,  au  rang  desquelles  sont  les 
troupes  d'artillerie  et  d'ouvriers,  car  lisez  le 
premier  article  de  la  loi  : 

«  Il  sera  créé  un  corps  de  troupes  légères 
sous  la  dénomination  de  Légion  nationale  des 
<(  Pyrénées.  Ce  corps  sera  composé  d'infan- 
<(  terie  et  de  cavalerie,  savoir  :  seize  cents 
((  chasseurs  à  pied,  six  cents  à  cheval,  deux 
«  cents  hommes  d'artillerie,  cent  ouvriers  ; 
<(  total  :  deux  mille  cinquante  hommes.  » 

«  D'après  ce  calcul,  les  deux  cents  hommes 
d'artillerie  et  les  cent  ouvriers,  ne  font-ils  pas 
partie  de  ce  corps  de  troupes  légères?  Donc, 
le  mot  chasseur  qu'on  lit  à  l'article  7  leur 
convient  ainsi  qu'aux  autres.  Donc,  ils  doi- 
vent nommer  tous  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers, après  les  capitaines  commandant  les 
compagnies.  Donc,  ils  doivent  nommer  leurs 
seconds  capitaines.  Donc  le  pouvoir  exécutif 
n'a  pas  rempli  parfaitement  la  loi  quand  il 
les  a  nommés  lui-même.  lî  est  vrai  qu'on  l'en 
a  écarté  en  lui  demandant  ces  places  de  se- 
conds capitaines,  comme  des  places  vacantes, 
et  non  comme  des  places  de  création. 

«  Les  lettres  d'avis  qui  sont  parvenues  au 
corps  le  20  du  mois  de  mars  en  font  foi.  Les 
pétitionnaires  ont  réclamé  l'exécution  de  cette 
loi  et  se  sont  adressés,  à  cet  effet,  aux  com- 
missaires de  la  Convention,  Mailhet  et  Lom- 
bard, qui  ont  pris  un  arrêté  qui  annonce 
leur  intime  conviction  de  la  validité  des  pré- 
tentions des  chasseurs  canonniers,  mais  qui 
ne  prononce  pas  d'une  manière  assurée  sur  la 
question.  Ils  vous  en  ont  donné  connaissance 
pour  vous  témoigner  leur  circonspection  dans 
les  décisions  relatives  au  militaire  ;  mais  ils 
ne  doutent  pas,  non  plus  que  nous,  que  vous 
ne  mettiez  le  sceau  à  leur  ouvrage. 

«  Vous  ne  pouvez  point  vous  livrer  à 
J'aiitres  considérations  qu'à  celle  de  faire 
exécuter  la  loi  ;  toute  autre  serait  funeste  et 
tendrait  à  la  désorganisation  de  l'armée  :  car 
les  soldats  de  la  liberté  ne  croiraient  plus 
combattre  pour  elle,  s'ils  voyaient  maintenir 
un  pouvoir  arbitraire  par  ceux  qui  s'en 
sont  déclarés  les  plus  grands  ennemis.  Préve- 
nez ce  malheur  qu'ils  redoutent  et  ils  ver- 
seront leur  sang  pour  écarter  tous  ceux  qui 
vous  menacent,  comme  tous  les  vrais  citoyens. 

«  Toulouse,   ce  9  avril  1793,  l'an  II 
de   la   République  française. 

Signé  :  Joseph  Troupel  ;  Chevalier  ;  Daniel; 
Berqeret;  Bertagnac;  Branche;  Ebrard. 

Un  membre  couvertit  en  motion  la  demanda 
des  pétitionnaires. 
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La  Convention  rend  le  déctet  suivant  (1)  : 

«  Sur  la  réclamation  des  citoyens  cajion- 
niers  et  ouvriers  d'artillerie  attachés  à  la 
légion  nationale  des  Pyrénées,  tendant  à  ce 
que  les  officiers  de  ces  deux  comi)agnies  soieht 
élus  par  elles,  la  Convention  nationale  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
du  16  décembre  dernier,  qui  donne  aux  chas- 
seurs de  la  légion  des  Pyréijées  la  faculté 
d'élire  les  officiers  et  sous-officiers  de  ce 
corps,  autres  que  le  colonel  commandant  lé- 
gionilàire,  les  officiers  composant  l'état- 
inajor,  et  les  capitaines,  qui  seront  noinmés 
par  le  Conseil  exécutif,  est  également  appli- 
cable auxdits  ouvriers  d'artillerie  et  canon- 
niers,  et  doit  avoir  son  exécution.  » 

llellinet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre,  datée  de  Coran,  département  de 
Maine-et-Loire,  le  11  avril  1793  (2),  dans  la- 
quelle il  est  dit  que  les  patriotes  ont  attaqué 
cette  ville  à  6  heures  du  matin  et  s'en  sont 
i-endus  maîtres  à  sept  heures  du  soir.  Le  feu 
n'a  cessé  dans  cet  intervalle  qu'une  demi- 
Heure.  Les  brigands  qui  s'en  étaient  emparés 
étaient  au  nombre  de  4,000  :  ils  ont  été  com- 
plèteinent  battus  et  disf)ersés.  Oïl  leur  a  fait 
30  prisonhiers  pris  les  armes  à  la  main,  un 
drapeau  blanc,  presque  toute  leur  poudre, 
une  grande  partie  de  leur  artillerie,  de  leurs 
munitions  et  de  leurs  vivres,  30  boeufs  et 
20  Vaches.  Les  patriotes  n'ont  eu  qu'un 
homme  tué  et  deux  blessés  . 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.  ) 

Ijaiireiit  l^ecoiiitre,  au  nom  du  comité  de 
la  puerre,  donne  lecture  d'un  rapport  (3)  et 
présente  deux  projets  de  décret  terulant  à 
mettre  en  état  d'accusation;  le  premier,  les 
généraux  Auguste  Harville  et  Benoit-Louis 
Bouchet,  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres 
Nicolas-Denis-Fi-ançois  Barneville  ;  le  se- 
cond, le  colonel  Montchoisy,  l'adjudant  géné- 
ral F  roissac  et  les  commissaires  des  guerres 
Quivit  et  Osselin. 

Il  résulte,  dit-il,  de  l'interrogatoire  subi 
par  ces  trois  citoyens,  et  de  la  déposition  de 
plusieurs  témoins   : 

1°  Que  Harville  a  apporté  la  négligence  la 
inoins  excusable  dans  l'évacuation  de  Namur. 
Il  a  fait  partir  les  convois  très  tard  et  sans 
escorte,  de  manière  que  la  plupart  de  nos 
effets  sont  tombés  au_pouvoir  de  l'ennemi; 

2°  Que  le  général  Bouchet  a  fait  travailler 
aux  fortifications  de  Namur,  le  jour  même 
de  l'évacuation,  comme  s'il  avait  été  bien  aise 
que  les  ennemis  profitassent  de  nos  ouvrages. 

3°  Enfin  le  commissaire  des  guerres  Barne- 
ville est  prévenu  de  la  plus  grande  négligence 
dans  la  disposition  des  moyens  convenables 
poîir  accélérer  le  départ  des  convois. 

Le  rapporteur  ajoute,  au  sujet  de  Harville, 
que  trois  jours  avant  l'évacuation  de  Namur, 


vl)  Collection    Baudouin,  tome  XXVIII,  page  86  et 

2)    tom    IX.'page  268. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  II,  pa^e  63. 

(c  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  480, 
i"  olonne.  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  II,  page  63  et 
Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  246. 


il  avait  fait  partir  sa  famille,  ses  chevaux,       ! 
6«s  effets,  sous  bonne  et  sûre  garde  à  Givet  et 
qu'il  n'a  pas  donné  l'ordre  de  jeter  dans  la 
rivière  les  vivres  et  fourrages  qu'il  ne  pouvait 
enlever. 

Quant  au  général  Bouchet,  chargé  çlus 
spécialement  de  la  défense  de  la  place,  il  a 
été  remarqué  que  les  boulets,  dont  il  s'est 
servi,  ne  pouvaient  rougir  par  la  mauvaise 
cjualité  du  charbon,  et  que  les  grilles  et  les 
fourneaux  ne  pouvaient  servir  au  siège.  Il  est 
avéré  que  le  dit  général  ne  fit  pas  sauter  les 
anciens  forts  de  Namur,  que,  d'après  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  guerre,  il  aurait  dû 
détruire;  il  est  prouvé  qu'il  fit  mettre  des 
munitions  et  des  canons  dans  des  bateaux, 
sans  les  faire  escorter  et  que  lesdits  bateaux 
furent  pris  ;  il  est  confirmé  par  divers  témoi- 
gnages qu'il  partit  trois  joUrs  d'avance  de 
Namur,  qu'il  refusa  de  se  rendre  aux  ordres 
des  commissaire^  de  la  Convention  et  qu'après 
avoir  juré  de  mourir  plutôt  que  d'obéir,  il 
ne  céda  qu'à  la  force. 

Pour  le  ccommissaire  des  guerres  Barne- 
ville, il  n'est  pas  moins  coupable  que  les 
autres.  Le  rapporteur  cite  encore  d'autres 
noms  contre  lesquels  le  comité  de  la  guerre 
a  relevé  différents  chefs  de  trahison,  entre 
autres  l'adjudant  général  Froissac,  le  colonel 
Montchoisy,  les  commissaires  ordonnateurs 
Quivit  et  Osselin.  Il  demande,  aussi  bien 
contre  eux  que  coiitre  les  premiers,  la  mise 
en  état  d'arrestation  et  la  traduction,  sous 
bonne  et  sûre  escorte,  à  Paris,  pour  y  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Suit  le  texte  des  deux  projets  de  décret 
proposés  par  le  comité   : 

P^r'emjîer  projet  (1)  : 

<<  La  Convehtiori  tiationalé,  après  avoir  eh- 
tendu  son  coltiité  de  la  guerre, 

((  Décrète  qu'Auguste  Harville,  général  de 
division  des  armées  de  la  République,  Benoit- 
Louis  Bouchet,  aussi  général  de  division,  et 
Nicolas-Denis-Frànçois  Barneville,  commis- 
saire des  guerres,  sont  mis  en  état  d'accu- 
sation, et  qu'ils  seront  traduits  sous  bonne  et 
sûre  gardé  à  Paris,  pour  y  être  jugés  par  le 
tribunal  extraordinaire  établi  en  cette  ville; 
décrète,  en  outre,  que  les  minutes  des  interro- 
gatoires desdits  généraux  et  commissaire  des 
guerres,  restées  en  dépôt  chez  le  juge  de  paix 
de  Mézières,  aihsi  que  leurs  papiers,  par- 
tout où  il  eii  sera  trouvé,  seront  remis  audit 
tribunal,  conjointement  avec  les  pièces  an- 
nexées aù  ra^iport  ». 

Seco'hd  2^rojet   (2). 

<(  La  ConA^ntion  nationale  déterète  que  Ife 
colonel  Montchoisy,  l'adjudant  général  Frois- 
sac et  les  commissaires  des  guerres  Quivit  et 
Osselin,  seront  amenés  à  Paris,  où  ils  reste- 
ront en  état  d'arrestation  chez  eux,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient,  par  suite  de  la  procédure  contre 


(1)  Collection  Baudouin,  tome   XXVIII,  page  87    el 
P.  V.,  tome  IX,  page  270. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page    87    et 
P.  V,  tome  IX,  page  270. 


IConvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [15  avril  179.3.] 


H9 


les  généraux  Harville  et  Bouchet  et  Bame- 
ville,  commissaires  des  guerres,  entendus  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.   » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de 
décret.) 

Uîie  députa tion  des  citoyens  de  Versailles 
est  admise  à  la  barre  (1). 

Voroteur  de  la  députation  demande  que  la 
Convention  mette  à  son  ordre  du  jour,  sans 
délai,  la  loi  relative  aux  dispositions  qui  doi- 
vent établir  la  proportion  entre  le  prix  du 
blé  et  celui  des  journées. 

Le  ■•résident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  pour  en 
faire  le  plus  prompt  rapport.) 

Molliiict,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  employés  aux  devoirs  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne  (2),  qui  demandent 
que  les  administrations  soient  autorisées  à 
leur  faire  payer,  sur  les  caisses  de  district,  des 
avances  à  leurs  pensions  proportionnellement 
à  leurs  besoins. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  liquidation  fera  son  rapport  demain 
sur  les  pensions  accordées  aux  employés  sup- 
primés.) 

MOTIONS    d'oBDEE. 

■^tinrent  |ji>coiiitr4^  (3).  Citoyens,  témoin 
des  derniers  débats  qui  ont  semé  le  trouble  dans 
cette  Assemblée,  trop  impartial  pour  y  avoir 
pris. une  part  active,  et  trop  inquiet  sur  le 
sort  de  mon  pays  pour  les  avoir  vus  avec  in- 
différence, je  viens  vous  proposer  une  mesure 
extraordinaire,  mais  indispensable,  pour  arrê- 
ter les  désordres  et  sauver  la  République.  La 
Convention  nationale,  avec  tous  les  éléments 
dont  elle  est  composée,  ne  peut  réussir  à  faire 
le  bien.  J'en  appelle  à  vous,  mes  collègues,  à 
vous  qui  composez  cette  immense  majorité, 
dont  le  zèle  du  bien  public  absorbe  tous  les 
vœux  ;  ne  voulez-vous  pas  conserver  la  con- 
fiance du  peuple,  assurer  son  bonheur,  et  for- 
cer l'Europe  entière  à  vous  respecter  ?  Eh 
bien  !  rétablissez  le  calme  et  la  dignité  dans 
cette  enceinte  ;  et  pour  y  réussir,  écartez  loin 
de  vous  tout  ce  qui  peut  détruire  la  dignité 
et  le  calme  de  vos  séances. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  vous  proposer,  ci- 
toyens, de  retirer  du  milieu  de  vous,  une  dou- 
zaine d'hommes  de  chaque  côté;  car  il  faut 
s'exprimer  ainsi,  puisqu'ils  ont  eux-mêmes 
établi  une  ligne  de  séparation  dans  cette 
Assemblée. 

La  mesure  que  je  propose,  loin  d'attaquer 
les  principes,  tend  à  leur  inviolabilité,  et  son 
exécution  sera  facile,  en  y  procédant  par  le 
scrutin  épuratoire.  Citoyens,  écoutez  la  voix 
de  la  nation  ;  elle  vous  a  dit,  elle  vous  répète 
chaque  jour  :  s'il  existe  parmi  vous  des  am- 
bitieux, des  intrigants,  des  agitateurs,  ne  souf- 
frez pas  qu'ils  siègent  plus  longtemps  à  vos 
côtés,  et  vous  sauverez  la  République. 

fl)  Mercure  universel,  tome  26,  paee  245. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  269. 

(3)  Logotachigraphe,  n»  107,  oa^çe  38.=>,  1"  colonne  et 
Journal  des   Ui'bats   et  des  décrets,  n»  210,  page  255. 


Dupont  {Jacob).  Appuyé!  appuyé! 

I^anjninai»)  (1).  Citoyens,  je  ne  m'attendais 
pas  que  le  jour  où  noue  devions  ouvrir  la  dis- 
cussion solennelle  sur  les  bases  de  la  Consti- 
tution, fût  celui  où  un  de  nos  collègues  vien- 
drait semer  parmi  nous  un  nouveau  germe 
de  division.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
attaquer  ses  intentions  ;  je  sais  combien  elles 
sont  pures,  et  c'est  une  grande  douceur  pour 
moi,  de  pouvoir  lui  rendre  ce  témoignage  ; 
mais  je  vous  dis  que  le  moyen  qu'il  propose 
n'est  propre  qu'à  augmenter  le  mal,  et  qu'il 
doit  être  écarté  par  la  question  préalable,  ou 
en  passant  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

Ihb  membre  :  Oui,  oui,  Tordre  du  jour! 

(La  Convention  décrète  ç[u'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Laurent  Le- 

cointre.) 

E.ian|ninais  (2).  Je  veux  vous  faire  tiiain- 
tenant  une  proposition  qui  n'a  besoin  que 
d'être  énoncée  et  qui  se  recommande  d'elle- 
même.  Je  demande  qu'à  compter  d'aujour- 
d'hui, la  Convention  s'occupe  les  lundis,  mer- 
credis et  samedis,  de  la  discussion  sur  la 
Déclaration  des  droits  et  la  Constitution. 

Gosçiiiin.  J'appuie  cette  proposition,  mais 
pour  la  compléter,  comme  il  faut  donner  à 
cette  discussion  toute  la  rapidité  possible,  je 
demande  qu'il  soit  interdit  à  tout  membre  de 
venir  ici,  pendant  ce  temps,  jeter  le  trouble 
par  de  nouvelles  dénonciations.  (Àfurinures.) 
Mon  intention  n'est  pas  d'empêcher  la  surveil- 
lance, ni  d'ôter  aux  citoyens  le  droit  de  dénon- 
cer des  traîtres  et  des  intrigants,  je  demande 
seulement  qu'elles  soient  ajournées  au  sein  de 
la  Convention,  mais  qu'elles  soient  reçues  au 
comité  de  Salut  public;  que  les  inculpés  répon- 
dent aussi  par  écrit,  et  que  le  comité  en  rende 
un  compte  sévère. 

<i«''nî<»»ien.  Je  demande,  par  amendement, 
que  l'on  écarte  toute  désignation  de  personnes 
pendant  la  discussion  de  la  Constitution, 
parce  que  le  principe  est  bon  dans  tous  les 
temps, 

4ièni)ti»ii.  Génissieu  a  raisqn,  la  proposition 
de  Gossuin  n'atteindrait  pas  le  but  qu'elle  se 
propose,  si  désormais  les  dénonciations  entre 
députés  ou  contre  les  députés  pouvaient  être 
faites  à  cette  barre  ;  leur  publicité,  en  effet, 
néceissiterait  la  publicité  de  la  réponse  et  votre 
but  serait  manqué. 

David.  Il  est  facile  de  voir  qu'on  veut 
prévenir  la  pétition  des  sections  de  Paris  ;  ces 
messieurs  abusent  tyranniqueraent  de  leur  ma- 
jorité; je  demande  la  question  préalable, 

Kirottean.  Si  les  amendements  de  Génissieu 
et  de  Gamon  sont  rejetés,  je  demande  que  ceux 
d'entre  nous  qui  seront  dénoncés  aient  le  droit 


(1)  Logotachigraphe,  a'  107,  page  385,  1"  colonne. 

(2)  Cette  seconde  proposition  de  Lanjuinais,  amendée 

Ear  Gossuin,  Génissieu,  Gamon,  Birotteau  et  com- 
altue  par  David,  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
l"  semestre  do  1792,  page  480,  3»  colonne,  et  au  Logo- 
tachigraphe, u°  107,  page  385,  1"  colonne.  Le  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  n'  210,  page  236  et  le  Mer- 
cure universel,  tome  XXVI,  page  247,  nous  ont  égale- 
ment fourni  quelques  détails. 


i20 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  avril  tTQS. 


de  répondre  sur-le-champ  et  d'être  entendus 
sans  interruptions. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Gossuin  et  de  Lanjuinais,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Birotteau,  mo- 
tivée sur  ce  que  que  son  objet  est  de  droit.) 

Ijasoiirce  (1).  Je  propose  qu'en  pareil  cas 
il  ne  s'ouvre  point  de  discussion  sur  les  expli- 
cations données  par  un  membre  inculpé  et  que 
le  tout  soit  renvoyé  à  un  comité. 

(La  Convention  passe  également  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  faut  un  rapport 
avant  qu'elle  puisse  prononcer.) 

Charlier  (2).  Il  est  une  motion  conforme  à 
votre  mandat,  conforme  à  la  dignité  de  la 
Convention,  celle  qui  tend  à  ce  que  vous  pre- 
niez l'engagement  de  ne  pas  vous  séparer  avant 
d'avoir  donné  une  Constitution  à  la  France, 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  c'est  le  devoir  de  la 
Convention. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.  ) 

DISCUSSION  PRÉLIMINAIRE  SUR  LA  CONSTITUTION 

Lianjainais  (3).  Citoyens,  votre  comité  des 
Six,  chargé  de  l'examen  des  projets  de  (Cons- 
titution, s'est  distribué  le  travail,  et  il  est 
presque  achevé  ;  mais  pour  suivre  avec  lui  la 
discussion  qui  va  s'entamer,  je  crois  devoir 
vous  proposer  d'entendre  un  rapport  sur  la 
déclaration  des  Droits,  et  de  nommer  un  rap- 
porteur qui  sera  chargé  de  répondre  aux  ob- 
jections qui  seront  faites  contre  le  projet  qui 
doit  vous  être  présenté. 

j»*?"*?'"  ^^^.<^yens,  je  pense  que  nous  devons 
d  abord  ouvrir  une  discussion  générale  sur  les 
bases  de  la  Constitution  et  nous  renfermer 
dans  les  bornes  du  décret,  que  nous  avons  rendu 
hier  sur^  les  oonîsidérations  développées  par 
Gensonné,  et  dont  il  paraîtrait  qu'on  veut  vous 
faire  sortir.  Il  n'en  est  pas  d'une  Constitu- 
tion comme  d'un  projet  de  décret  ordinaire  : 
ici,  toutes  les  idées  se  correspondent,*  et  s'il 
n  y  a  pas  d'ensemble,  si  toutes  les  parties  ne 
se  trouvent  pas  d'accord,  la  Constitution  ne 
vaut  rien.  Il  faut  donc  que  les  principes  fon- 
damentaux soient  discutés;  il  faut  surtout 
établir  entre  eux  la  plus  parfaite  harmonie. 
C  est  par  la  discussion  que  vous  verrez  si  ce 
quon  a  dit  tant  de  fois  est  vrai,  que  cette 
Constitution  était  purement  aristocratique  • 
c  est  la,  ou  il  faut  que  ceux  qui  ont  vu  des 
principes  aristocratiques  dans  les  bases  qui 


(1)  Journal  des  Wbats  et  des  décrets,  n»  210,  page  256 

Ci)  Moniteur  Mmwrsé'/,  1"  semestre  de  1793,  nage  480 
2*  colonne.  '  *^  * 

(3)  Deux  journaux  seulement,  le  Logotachiaravhe  et 
le  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  relatent  d'une  fa- 
çon un  pou  étendue  cette  discussion  préliminaire  sur  la 
Constitution,  encore  devrait-on  dire  que  pour  un  bon 
nombre  d'opinions,  notamment  celles  de  Robespierre 
de  Lasource  et  de  Buzot,  le  Journal  des  Débats  ne  fait-i'l 
que  reproduire  en  le  résumant  parfois,  le  Logotachiqra- 
phe.  Pour  le  discours  de  Vaidruche,  néanmoins,  et  celui 
de  Boucher,  nous  avonstrouvé  quelques  renseisnements 
supplémentaires  dans  le  Mercure.  (Voyez  Logotachiara- 
pne,n'  107,  pages  183  et  suiv.,  Journal  des  Débats  et 
des  décrets ,  n»  210,  page  236  et  suiv.,  Mercure  universel. 
tome  XXVI,  pages  247  et  248.)  Le  Moniteur  universel 
est  presque  muet  sur  toute  cette  discussion. 


vous  ont  été  présentées,  développent  leurs 
idées,  non  pas  dans  des  phrases  vagues,  mais 
dans  des  discussions  raisonnables  :  alors  peut 
être  sera-t-il  évident  qu'on  a  calomnié  et  le 
projets  et  ses  auteurs. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'engage 
sur  les  bases  fondamentales  de  la  Constitution, 
et  non  sur  ses  immenses  détails. 

ttoinme.  Citoyens,  vous  avez  senti  qu'avant 
de  s'occuper  de  leur  existence  sociale,  les 
hommes  devaient  se  connaître  ;  or,  cette  con- 
naissance est  l'objet  de  la  Déclaration  des 
droits;  vous  devez  donc  commencer  par  elle; 
elle  seule  doit  former  un  acte.  Si  elle  sort  in- 
complète de  nos  mains,  chaque  siècle  pourra 
y  ajouter,  et  elle  deviendra  par  là  l'ouvrage 
du  genre  humain.  C'est  après  avoir  fait  cette 
Déclaration  des  droits,  que  vous  vous  occu- 
perez d'organiser  la  société.  Je  demande  que 
l'on  commence  par  sa  discussion. 

Lanjuinais.  Je  conviens  que  la  base  doit 
être  assez  large  pour  y  faire  reposer  tout  l'édi- 
fice de  la  Constitution,  et  je  demande  aussi 
que  Ton  discute  la  Déclaration  des  droits.  Si 
nous  voulons  un  point  de  ralliement,  nous  de- 
vons fixer  ces  principes  et  renoncer  à  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires,  car  elle 
donnerait  à  la  France  une  représentation 
composée  des  mêmes  éléments. 

Boyer-Fonf'rëde,  secrétaire,  donne  lec- 
ture, au  nom  de  Boucher,  de  la  motion  sui- 
vante, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  On  est  parvenu  à  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  discussion  sur  les  bases  de  la  Constitution; 
efc  dans  quel  moment  un  pareille  proposition 
vous  a-t-elle  été  faite?  Dans  un  moment  où  la 
Convention  nationale  se  trouve  divisée  en  deux 
parties  fortement  prononcées...  (Murm,ures.) 

Plusiev/rs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Boyer- Fonfrède,  .'secrétaire,  poursuit: 
<(  Dans  un  moment  où  l'un  de  ces  partis,  fort 
de  sa  majorité,  vient  d'arracher  à  la  Conven- 
tion nationale,  un  décret  qui  la  prive  d'un  de 
ses  membres,  dont  la  surveillance  et  l'énergie 
étaient  nécessaires  à  la  liberté,  et  ne  pouvaient 
être  redoutables  qu'aux  malveillants.  (Nou- 
veaux mu/rmures.) 

Les   mêm^es  membres   :   L'ordre   du   jour  ! 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire  continue  :  «  Je 
demande  donc  l'ajournement  de  cette  discus- 
sion, jusqu'au  retour  des  commissaires  envoyés 
d,ans  les  départements.  Je  demande,  en  outre, 
que  la  Convention  nationale  s'occupe  de  l'orga- 
nisation de  l'armée  de  40,000  hommes,  qu'elle 
a  décrétée,  et  de  l'objet  des  subsistances.  Con- 
sacrez, puisque  vous  l'avez  décidé,  trois  jours 
par  semaine  à  la  Constitution,  mais  donnez 
les  trois  autres  jours  aux  autres  objets  dont 
l'urgence  ne  se  fait  pas  moins  sentir,  c'est-à- 
dire  les  lois  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux, sur  la  prohibition  du  commerce  de  l'ar- 
gent, sur  les  secours  publics,  sur  le  code 
militaire  et  sur  tout  ce  qui  regarde  les  finances 
et  les  armées.  » 

l^asoiirce.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
s'ouvrir,  dans  ce  moment,  de  discussion  sur 
l'avis  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  Bou- 
cher :  il  ne  s'oppose  pas  d'ailleurs  au  décret 
que  vous  avez  rendu.  Les  bases  de  la  Constitu- 
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tion  vont  donc  bientôt  être  le  point  central  au- 
tour duquel  la  République  entière  va  être  réu- 
nie, et  serviront  à  la  Convention  nationale 
d'un  bouclier  qu'elle  opposera  à  ses  ennemis  : 
Chacun  sent  la  nécessité  de  voir  ces  bases 
promptement  arrêtées.  Je  vous  demande  la 
permission  d'examiner  quelques  instants  de- 
vant vous  les  diverses  propositions  qui  vous 
sont  faites  :  si  elles  paraissent  discordantes 
entre  elles,  c'est  qu'on  ne  s'est  point  entendu. 

En  effet,  Buzot  propose  de  discuter  les  bases 
de  la  Constitution  nouvelle  que  vous  allez  don- 
ner aux  Français  ;  de  leur  côté,  Lanjuinais  et 
Romme  ont  pensé  que  la  Déclaration  des  droits 
devait  être  d'abord  discutée.  J'observe  que  les 
propositions  de  Buzot,  de  Lanjuinais  et  de 
Romme  sont  les  mêmes,  car  il  ne  peut  y  avoir 
d'autres  bases  de  la  Constitution  qu'une  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme. 

Ce  principe  posé,  la  discussion  de  priorité 
devient  inutile  et  illusoire.  Tout  le  monde  se 
réunît  donc  à  discuter  la  Déclaration  des 
droits.  Eh  bien  !  avez-vous  plusieurs  projets 
de  Déclaration  ?  Discutez-les,  et  choisissez  le 
meilleur.  Si  vous  n'en  avez  qu'un  seul,  sou- 
mettez-le à  la  discussion,  et  voyez  s'il  ren- 
ferme les  bases  de  la  Constitution  libre  et  ré- 
publicaine, que  vous  devez  donner  à  la  France. 
Comparez-le,  s'il  est  nécessaire  avec  celui 
adopté  par  l'Assemblée  constituante,  qui,  sans 
doute,  n'est  pas  sans  mérite,  et  que  moi  je  re- 
garde comme  préférable  à  celui  que  votre  co- 
mité vous  a  présenté  :  L'important,  c'est  que 
le  résultat  de  cette  discussion  soit  l'adoption 
d'un  de  ces  projets,  qui  doit  être  la  base  plu- 
tôt que  le  préambule  de  la  Constitution  nou- 
velle. 

Kabaut-Poinier.  C'est  à  tort  que  l'on  a 
confondu  deux  propositions  absolument  dis- 
tinctes :  il  y  a  différents  projets  de  Déclara- 
tion ;  l'analyse  doit  vous  en  être  faite.  C'est 
cette  analyse  que  vous  devez  d'abord  entendre, 
puis  vous  arrêterez  les  bases  de  votre  nouveau 
gouvernement.  Voilà  ce  que  l'intérêt  public 
vous  commande,  c'est  à  cela  que  vous  devez 
d'abord  vous  attacher.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  les  bases  générales  de  la 
Constitution. 

t^aldruche.  Sur  les  arts  de  pur  agrément 
nous  avons  des  règles,  des  principes,  tandis 
que  sur  la  législation  nous  possédons  à  peine 
quelques  aperçus.  On  parle  d'une  Déclara- 
tion des  droits,  mais  nos  droits  naissent  du 
contrat  que  nous  avons  formé  ;  ils  naissent  du 
Contrat  social,  de  la  nature  des  engagements 
politiques  que  nous  aurons  pris.  Comment 
donc  se  fait-il  que  votre  comité  n'ait  point 
rédigé  ce  Contrat  social,  dans  lequel  seraient 
inscrits  tous  nos  droits  et  tous  nos  devoirs. 
Sans  ce  contrat,  lorsque  vous  me  présenterez 
une  déclaration  de  mes  droits,  je  vous  dirai  : 
Sont-ce  là  mes  droits  1  Y  sont-ils  tous  ?  N'y 
a-t-il  là  que  mes  droits  ?  J'estime  qu'avant  de 
présenter  au  peuple  les  conséquences  du  Con- 
trat social,  c'est-à-dire  une  Constitution, 
nous  devons  lui  présenter  d'abord  les  bases  de 
ce  contrat,  lui  dire  qu'elle  sera  la  quotité  de 
liberté  individuelle,  la  portion  des  sacrifices 
particuliers  dont  devra  être  composée  la 
liberté  politique  de  la  France.  Vous  devez  don- 
ner ces  bases  au  peuple,  c'est  en  elles  seule- 


ment qu'il  reconnaîtra,  qu'il  appréciera  les 
avantages  du  régime  nouveau,  qu'il  ne  pour- 
rait juger  dans  l'exposé  métaphysique  d'une 
Déclaration  des  droits.  Fort  de  ces  bases, 
appuyé  sur  ces  fondements  inébranlables  de 
son  indépendance,  je  saurai  bien  mieux  les 
défendre  contre  les  propositions  des  despotes 
et  les  efforts  de  leurs  stellites.  Je  demande 
qu'on  s'occupe  immédiatement  de  la  rdaction 
des  bases  d'un  Contrat  social. 

Bnzot.  Si  on  eût  examiné  ce  qu'est  une 
Déclaration  des  droits,  ce  qu'est  une  Consti- 
tution, on  n'eût  pas  trouvé  que  mon  opinion 
était  la  même  que  celle  de  Romme.  La  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
et  son  état  politique  dans  une  position  don- 
née, sont  bien  loin  d'être  la  même  chose.  Par- 
courons les  chances  possibles  des  événements; 
supposons  la  dissolution  de  la  Convention  na- 
tionale. Une  Déclaration  des  droits,  «  sys- 
tème métaphysique  »,  pourrait-elle  devenir  le 
point  de  ralliement  des  Français  dans  la 
commotion  qui  suivrait  cette  dissolution  ?  Ce- 
pendant, dans  cette  circonstance,  ce  serait  un 
point  de  ralliement  qui  serait  nécessaire  pour 
sauver  la  pairie  ;  mais  où  le  trouver  ?  Je  -.où- 
tiens  qu'il  est  dans  les  bases  de  l'organisa- 
tion du  gouvernement.  Voilà  le  point  df  ral- 
liement ;  là  toutes  les  parties  du  corps  lioli- 
tique,  un  moment  dispersés,  viennent  se  réu- 
nir. Par  elles,  tout  peut  se  reconstruirf,  tout 
peut  exister.  Rappelez-vous  les  judicieuses 
observations  de  Gensonné  ?  Qui  sème  de  la 
division  dans  la  France  ?  Qui  y  entretient  les 
espérances  de  nos  ennemis?  Qui  laisse  flotter 
les  âmes  dans  une  incertitude  destructive  de 
tout  progrès  d'esprit  public  ?  C'est  l'exis- 
tence d'une  Constitution  ancienne,  offerte  par 
vos  ennemis,  et  la  non  existence  d'une  rions- 
titution  présentée  par  vous,  et  qui  supplée  à 
celle  qui  n'est  plus. 

On  vous  propose  de  fixer  les^  choses  d'une 
Déclaration  des  droits;  il  en  existe  une  fiéjà. 
Mais  la  nouvelle  que  vous  feriez  ne  douijera 
pas  au  peuple  un  gouvernement,  ou  au  moins 
les  bases  de  gouvernement  auquel  il  puisse 
s'attacher. 

Ainsi  la  Déclaration  des  droits^  n'esfc  pas 
précisément  les  bases  de  la  Constitution,  ni 
ce  que,  bien  plus  sagement  à  mon  avis,  le  préo- 
pinant appelait  le  contrat  social.  Le  contrat 
social  doit  contenir  ce  que  chacun  met  de  sa 
liberté  individuelle  dans  la  société.  Là  vnus 
trouvez  la  vraie  Déclaration  des  droits  de  tnns 
les  citovens;  c'est  là,^  peut-être,  ce  qui  doit 
former  le  Contrat  social. 

J'aurais  bien  d'autres  idées  sur  le  gouver- 
nement démocratique,  qu'il  faudra  discuter 
en  un  autre  temps;  mais,  au  milieu  de  tous 
les  futurs  contingents  qui,  pour  ainsi  dire 
nous  dévorent,  il  faut  une  planche  dans  le 
naufrage  ;  il  faut  au  moment  où  les  ennemis 
nous  pressent,  que  nous  puissions  présenter 
un  point  quelconque  autour  duquel  tous  les 
citoyens  puissent  se  rallier. 

L'espérance  ne  se  nourrit  pas  toujours  do 
probabilités  elle  se  nourrit  de  faits  ;  et, 
certes,  lusqu'à  présent,  elle  n'a  eu  que  des  pro- 
babilités très  incertaines.  Si,  au  contraire, 
vous  vous  occupez  de  ces  bases,  les  regard«>(  g» 
portent  vers  vous  ;  quelque  chose  qu'il  arrive, 
vous  pourrez  opposer  à  ce  que  vos  ennemis 
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feront,  ce  que  vous  aurez  fait,  et  ce  choix  ne 
sera  pas  douteux.  Mais  si  vous  vous  livrez  à 
la  discussion  d'une  Déclaration  des  droits 
qui,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  mérite,  sur 
chaque  article,  une  discussion  approfondie, 
il  est  possible  que  cela  dure  un  mois,  six  se- 
maines, deux  mois,  trois  mois  peut-être  ;  et 
lorsque  le  temps  est  si  précieux,  pourquoi  ne 
pas  employer  d'abord  le  premier  mois  à  la  dis- 
cussion du  gouvernement,  c'est-à-dire  former 
le  centre  commun  où.  toutes  volontés  doivent 
aboutir  pour  organiser  votre  République.  Si 
le  temps  presse  encore  plus,  on  pourrait  ne 
pas  même  discuter  les  choses  ;  car,  lorsqu'on 
est  dans  pareille  circonstance  on  ne  peut  agir 
comme  si  nous  pouvions  répondre  de  tout  ce 
qui  nous  environne.  Mais  alors  vous  aurez 
encore  un  grand  avantage  sur  vos  ennemis  ; 
car,  si  Dumouriez,  Cobourg  ou  quelqu'autre, 
reconnaissant  la  souveraineté  du  peuple,  vou- 
lait marcher  contre  vous,  le  peuple  qui  serait 
alors  assemblé  sovitiendrait  encore  plus  ses 
droits  et  sa  propre  souveraineté. 

Rappelez-vous  un  fait  bien  important  dans 
l'histoire.  Cromwel  voulait  asservir  son  pays. 
Le  Long-Parlement  imagina  un  moyen  de 
l'en  empêcher  ;  ce  fut  de  s'occuper  à  rassem- 
bler le  peuple  et  de  former  une  Convention. 
Déjà  on  s'occupait  à  réunir  la  représentation 
de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  ;  Cromwel  sentit 
qu'il  était  perdu,  si  le  peuple  réuni  secondait 
l'action  du  gouvernement  et  il  dit  :  le  temps 
est  arrivé  où  il  faut  agir  et  il  agit.  En  effet, 
si  le  peuple  eût  été  assemblé,  si  le  peuple  se 
fût  défendu,  Cromwel  n'aurait  pas  asservi 
l'Angleterre.  De  même  aujourd'hui,  si  le 
peuple  pouvait  faire  entendre  sa  voix,  le  gou- 
vernement prendrait  une  assiette  ferme,  et  la 
convocation  des  assemblées  primaires  est  le 
véritable  moyen  révolutionnaire,  le  seul  peut- 
être  légal  de  soulever  toute  la  masse  du 
peuple  contre  l'ennemi  ;  d'arrêter  ses  efforts 
et  d'interrompre  sa  marche. 

Si  vous  n'avez  qu'une  Déclaration  des 
droits  applicable  à  toutes  les  Constitutions, 
et  qui  n'en  détermine  aucune,  ce  n'est  pas 
le  moyen  de  réunir  le  peviple  et  de  le  fixer 
à  vous  ;  mais  donnez-lui  les  bases  d'un  gouver- 
nement, qui  lui  présente  l'absence  prochaine 
de  l'anarchie,  dès  lors  tout  le  monde  se  porte 
à  ce  centre  commim  ;  la  volonté  nationale  se 
prononce  ;  le  commerce  reprend  toute  son 
activité  ;  vous  donnez  aux  arts  même  un  nou- 
vel espoir  qui  anime  tous  les  cœiirs,  les  porte 
avec  complaisance  vers  l'Assemblée  nationale 
qui  s'occupe  de  leur  bonheur. 

Je  demande,  citoyens,  que  mettant  à  l'éôart 
toutes  les  abstractions  métaphysiques,  toutes 
les  distinctions  particulières  qui  existent  déjà 
dans  la  Déclaration  des  droits,  dont  ici  jus- 
qu'à nos  enfants,  tout  se  plaît  déjà  à  retenir 
et  à  répéter  les  termes  :  que  mettant,  dis-ie.  à 
l'écart  tout  ce  oui  n'est  point  de  salut  public, 
nous  nous  bornions  à  ce  qui  constitije  le  gou- 
vernement, à  ce  nui  forme  l'association,. 

•Te  propose  qu'à  cet  instant  même  on  passe 
à  la  discussion  sur  les  bases  constitutionnelles, 
e*^^  que  si  quelques  personnes  ont  de  meilleurs 
plans  à  nous  donner  sur  cet  objet,  ils  soient 
tenus  de  le  faire  sur-le-champ. 

]|ffa:^iinilfcn  Itobespiorr*^  (\).  La  question 


(1)  Nous  aurions  pu,  au  beèoin,  ne  pas  présenter  la  co 


que  vous  avez  à  examiner  est  de  savoir  si  vous 
commencerez  la  discussion  du  nouveau  projet 
de  Constitution,  que  la  nation  attend,  par  la 
déclaration  des  Droits.  Buzot  vous  a  dit  qu'il 
fallait  commencer  par  l'organisation  du  gou- 
vernement. J'avance  que  je  ne  conçois  pas  bien 
cette  proposition.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'or- 
ganisation du  gouvernement  d'un  peuple,  si- 
non les  lois  fondamentales  qui  forment  sa 
Constitution,  qui  constituent  son  gouverne- 
ment ?  Quelle  est  la  base  de  la  Constitution, 
sinon  les  Droits  des  hommes  ?  Quel  est  le  but 
du  gouvernement,  sinon  la  conservation  de  ces 
droits  ?  Il  faut  donCj  avant  d'établir  ce  gou- 
vernement, bien  déterminer  la  nature  et 
l'étendue  dss  droits  dont  la  conservation  est 
l'objet  du  gouvernement.  Proposer  de  com- 
mencer par  le  gouvernement,  c'est  ne  rien  pro- 
poser, ou  proposer  de  tirer  les  conséquences 
avant  de  poser  les  principes. 

Citoyens,  quand  la  nation  française  voulut 
se  donner  une  Constitution  et  la  fonder  sur 
les  débris  du  despotisme,  elle  commença  par 
proclamer  les  Droits  de  l'homme,  ou,  si  vous 
préférez,  par  déclarer  les  droits  de  tous  les 
Français.  L'Amérique  en  avait  donné  l'exem- 
ple. Dans  l'Assemblée  constituante  le  pre- 
mier combat  qui  s'engagea  entre  nous  et  les 
deux  ordres  privilégiés  qui  existaient  alors, 
eut  pour  objet  de  décider  si  nous  commence- 
rions par  cette  Déclaration  des  droitis  dea 
hommes  :  ce  di'oit,  comme  disait  Rousseau, 
qui  seul  doit  être  la  règle  de  tout  gouverne- 
ment, et  qui  devait,  à  lui  seul,  former  les  bases 
sur  lesquelles  la  nation  pourrait  juger  par 
elle-même,  la  Constitution  que  nous  devons 
lui  présenter.  Il  n'est  pas  d'efforts  que  ne 
firent  les  ordres  privilégiés  pour  nous  en  em- 
pêcher et  nous  amener  de  suite,  comme 
essaie  de  le  faire  Buzot  à  cette  heure,  à  nous 
occuper  tout  d'abord  de  la  forme  du  gouverne- 
ment. Le  patriotisme  l'emporta. 

Citoyens,  aujourd'hui  comme  alors,  recon- 
naissez que  si  les  principes  ne  sont  pas  fixés, 
il  est  impossible  d'en  tirer  les  conséquences. 
C'est  pour  avoir  trop  souvent  méconnu  cette 
vérité  qu'on  a  vu,  à  plusieurs  reprises,  les 
discussions  s'égarer  en  dehors  de  leurs  bases 
et  ne  rouler  plus  particulièrement  que  sur 
des  détails.  Comme  chacun,  avec  ce  mode  de 
procéder  part  souvent  de  tendances  et  de  vues 


des  opinions  est  infinie  et  que  les  débats  de- 
viennf^nt  interminables,  quand  ils  ne  sont  pas 
tumultueux.  Au  contraire,  si  vous  posez 
d'avance  ces  principes,  chacun^  partant  du 
même  point,  marche  dans  la  même  route  et 
arrive  au  même  but. 
Dès  le  commencement  de  l'Assemblée  cons- 


ordination  de  ce  disf-ours,  étant  donné  qup  des  trois 
jonrnaux,  le  LoQotachiijraphe  et  le  Journal  des  Débats 
et  le  Mercure,  qui  relatent  celte  opinion,  les  deux  der- 
niers ne  sont  qu'une  copie,  souvent  fort  résumée,  du 
premier.  Si  nous  n'avons  pas  cédé  à  notre  premier 
mouvement,  c'est  que  le  récit  donné  par  le  LogotacM- 
qraphe  fourmille  de  redites  et  est  écrit  dans  un  style 
tel,  que  la  lecture  en  devient,  sinon  incompréhensible, 
du  moins  fort  difficile.  Voy.  ci-après  aux  annexes 
le  texte  de  ce  discours,  d'après  le  Logotaclngraphe, 
le  Journal  des  Débats  et  le  Mercure. 
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tituante,  dans  les  premiers  élans  de  notre 
ferveur  patriotique  et  révolutionnaire,  nous 
avons  .dit  à  la  nation,  à  l'univers,  que  nous 
mettions  en  tête  de  notre  projet  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  afin  que  le  monde 
pût  sur  ses  données,  suivre  notre  marche  et 
juger  notre  ouvrage,  et  que  la  nation  pût  re- 
connaître si  nous  avions  compris  ses  droits  et 
consulté  ses  véritables  intérêts,  en  rappro- 
chant ses  lois  constitutionnelles  de  ces  prin- 
cipes immortels  qui  doivent  en  être  la  base. 
Ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  la  nation,  ci- 
toyens, pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  au- 
jourd'hui ?  Avons-nous  moins  d'attachement 
pour  ces  principes  ?  Est-il  moins  nécessaire 
que  les  citoyens  les  aient  sous  les  yeux  pour 
se  conduire  et  nous  juger?  Non,  citoyens,  nous 
devons  à  la  nation  une  Constitution  fondée 
sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  de 
l'homme  à  l'état  de  nature  et  de  l'homme 
dans  la  société.  C'est  le  seul  moyen  de  donner 
un  gage  à  la  nation  que  nous  respecterons 
véritablement  sa  liberté,  car  le  plus  sûr  garant 
que  nous  puissions  lui  donner  de  nos  prin- 
cipes et  du  zèle  avec  lequel  nous  lui  donne- 
rons une  Constitution  conforme  à  ses  droits, 
c'est  de  proclamer  franchement  ces  droits.  A 
cette  heure,  après  une  première  proclamation 
des  droits,  regardée  avec  juste  raison  comme 
imparfaite,  mais  qui  néanmoins  a  rendu  à 
l'humanité  l'éternel  service  de  consacrer  ces 
principes,  si  nous  arrivions  au  gouvernement, 
sans  faire  précéder  notre  ouvrage  de  cette  dé- 
claration, on  croira  que  nous  voulons  nous 
dégager  de  la  nécessité  de  suivre  la  règle  de 
ces  pricipes  sacrés,  auxquels  l'Assemblée  cons- 
tituante, dans  le  temps  de  son  patriotisme, 
s'était  attachée,  en  disant  à  la  nation  et  à 
l'univers  :  «  Voilà  vos  droits.  »  Or,  ni  le  légis- 
lateur, ni  le  gouvernement  n'ont  le  droit  de 
les  violer. 

Toutes  les  réflexions  qu'on  vous  a  faites, 
citoyens,  pour  vous  engager  à  suivre  une  autre 
marche,  sont  frivoles.  Et  qu'importe,  en  effet, 
de  gagner  quelques  heures,  quand  il  s'agit 
d'une  Constitution  qui  doit  fonder  le  bonheur 
de  notre  pays  et  qui  contient  peut-être  en 
germe  le  bonheur  de  toutes  les  nations.  Il  ne 
doit  pas  être  question  de  minutes  et  d'heures, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  félicité  du  genre  humain. 
D'ailleurs,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le  moyen  de 
marcher  vite,  c'est  de  poser  d'abord  les  prin- 
cipes, dont  il  ne  reste  plus  ensuite  qu'à  tirer 
les  conséquences. 

Pour  vous  fa^ire  adopter  un  système  contra- 
dictoire, on  vous  a  représenté  les  dangers  dont 
nous  sommes  environnés.  On  vous  a  dit  qu'il 
fallait  vous  hâter  de  jeter  un  gouvernement 
quelconque  au  milieu  de  la  nation,  pour  être 
son  point  dé  ralliement  contre  les  ennemis, 
dans  le  cas  où  des  revers  viendraient  troubler 
nos  travaux.  Citoyens,  loin  de  nous  ces  idées 
funestes  ;  gardons-nous,  quel  qu'en  soit  le  mo- 
tif, de  ne  pas  aller  droit  au  but  ;  il  ne  faut  pas 
que  le  prétexte  de  dangers  extérieurs,  dont  la 
Jiiatrie  est  menacée,  et  des  craintes  indignes 
dé  nblts,  puissent  jamais  influet*  sur  In,  Cons- 
titution que  nous  devons  donner  à  la  France. 
Nous  devons  être  aussi  calmes,  aussi  immo- 
biles, au  milieu  des  ornées  politiques,  que  si 
cous  étions  environnés  de  la  paix  la  plus  pro- 
fonde. S'il  en  était  autrement,  ne  serait-il 
pas  évident,  aux  yeux  du  pays  et  de  l'univers 


tout  entier,  que  la  crainte  des  nations  étran- 
gères et  l'influence  des  armées  ennemies,  pour- 
raient nous  faire  violer  les  lois  de  la  lioerté 
publique  1  (Applaudissements.) 

Citoyens,  voulez-vous  ne  pas  craindre  ces 
dangers  dont  on  vous  parle  ?  Eh  bien,  dé- 
ployons toute  l'énergie  d'un  grand  carac- 
tère, déployons  toutes  les  forces  nationales 
contre  nos  ennemis.  Occupons  nous  de  prendre 
do  suite  les  mesures  sages  et  pressantes  qu'exi- 
ge le  salut  public  ;  appliquons-nous  surtout  à 
soulager  l'indigence.  Par  là,  vous  exulterez 
d'une  part  le  patriotisme  du  peuple  et  de 
l'autre  vous  ferez  trembler  tous  les  tyrans. 
Les  tyrans  !  Ah,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  les  craindre,  si  vous  voulez  décré- 
ter ces  lois  terribles  qui  sont  la  condamnation 
définitive  des  despotes  et  le  sépulcre  fatal  de 
la  tyrannie  !  Parlez  seulement,  et  vous  verrez 
la  France  entière  écraser  l'Europe  conjurée 
contre  vous.  (Nouveaux  applaudissements.) 

On  nous  a  dit,  citoyens,  qu'il  fallait  laisser 
de  côté  la  Déclaration  des  droits  s'occuper  du 
gouvernement,  afin  que  le  peuple  français  eût 
un  intérêt  plus  sensible  et  plus  pressant  de 
défendre  sa  liberté.  Rien  n'est  moins  vrai,  car, 
avec  la  Déclaration  des  droits,  les  Français 
ont  des  motifs  bien  plus  pressants  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  patrie,  avant  de  com- 
poser avec  les  tyrans.  Ils  ignorent,  en  effet,  le 
gouvernement  que  vous  leur  prépareriez  sans 
elle,  tandis  que  si  vous  l'inscrivez  au  début  de 
A'otre  oeuvre,  serait-ce  même  celle  de  l'Assem- 
blée constituante,  pourtant  si  imparfaite,  ils 
peuvent  toujours  considérer  définitivement 
ncquis  ces  principes  éternels  de  la  raison  et  de 
l'humanité. 

Citoyens,  je  vous  l'avoue,  il  n'est,  pas  néces- 
saire de  violer  toutes  les  règles  (Mu?-inin-ej), 
et  de  séparer  la  Constitution  de  tous  les  prin- 
cipes qui  en  sont  la  base  pour  arriver  à  donner 
un  gouvernement  à  ce  pays.  (Nouveaux  mur- 
mvrea.)  Il  m'est  impossible  de  parler  au  mi- 
lieu des  interruptions  et  des  sarcasmes  qui 
m'environnent...  (1) 

Iimiarfl.  Je  dois  déclarer  à  la  France  que 
jamais  personne  n'a  joui  d'un  silence  pareil 
à  celui  qui  règne  dans  la  Convention  au  mo- 
ment où  Robespierre  parle  ;  il  se  tourne  sans 
cesse  et  semble  désirer  des  interruptions. 

I^e  Président  (2V  J'annonce  que  les  com- 
saires  des  quarante-huit  sections  de  Paris  de- 
mandent à  présenter  une  pétition.  Voici  leur 
lettre  : 

<(  Citoyen  Président, 

((  Les  commissaires  des  48  sections  de  Paris 
ont  rédigé  uhe  adresse  qui  a  obtenu  les  suf- 
frages de  la  majorité  des  sections.  Ils  vien- 
nent à  la  barre  pour  la  prononcer. 

«  Le  maire  di?  Paris., 
Signé  :  Pache.   » 


{{)  Voy.  la  flii  du  discours  de  Robespierre,   ci-après, 

(2)  La  discussion  provoquée  par  la  demande  d'admis- 
sion à  la  barre  de  la  députation  des  *8  sections  de  Paris, 
est  empruntée  presque  dans  son  entier  au  Lofjolachi- 
graphe,  W  lOT,  pages  398  Pt  .399,  mii  seul  en  donne  une 
relation  complète.  Le  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n»  211,  page  263  et  le  Mercure  universel,  tome  XXVI, 
pag-e  250  nous  ont  à  peine  fourni  quelques  détails  com 
plèmentaires.  Le  Moniteur  est  à  peu  près  muet  sur 
cette  discussion. 
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Boyer-Fonfrède.  On  la  connaît  déjà  cette 
pétition;  elle  a  pour  but  le  renvoi  de  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée.  Je  demande 
que  ces  commissaires  soient  admis  à  l'instant, 
afin  de  montrer  aux  départements  qu'ils  ont 
le  dr«it  d'imiter  Paris,  et  de  rappeler  ceux  de 
leurs  mandataires  qui  ont  perdu  leur  con- 
fiance; or,  vous  sentez  que  ce  système  est  celui 
du  fédéralisme  et  tend  à  dissoudre  la  Conven- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  A  dimanche! 

D autres  membres  :  A  ce  soir  ! 

Boi!i»sy  d'Aiiglas.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
plus  de  séance  le  soir,  sauf  pour  la  nomina^ 
tion  du  bureau,  et  tout  le  monde  en  sait  la 
raison.  Les  comités  sont  exténués;  il  est  un 
terme  aux  forces  humaines;  nous  avons  passé 
des  nuits,  nous  ne  pouvons  plus  y  tenir.  J'ac- 
cepte que  les  séances  du  matin  se  prolongent 
autant  qu'il  le  faudra,  et  personnellement  je 
m'engage  à  rester  jusqu'à  la  fin;  mais  je  m'ins- 
cris contre  toute  séance  du  soir,  attendu  ce 
que  je  viens  de  dire. 

(La  Convention  décrète  que  dorénavant  il 
n'y  aura  plus  de  séances  du  soir  que  pour  la 
nomination  du  bureau.) 

Chasset.  J'observe  à  la  Convention  qu'elle 
a  déjà  rendu,  au  début  de  cette  séance,  un 
décret  autorisant  les  députés  extraordinaires 
de  Lyon  à  se  présenter  ce  soir  à  la  barre.  Je 
demande  que  si  on  entend  présentement  les 
députés  des  sections  de  Parts^  on  entende  au- 
paravant ceux  que  la  ville  de  Lyon  vous  a 
délégués.  Ils  doivent  jouir  du  droit  de  prio- 
rité que  vous  leur  avez  accordée. 

I^e  Président.  Au  moment  où  on  m'a  remis 
la  lettre,  j'ai  envoyé  deux  fois  l'huissier  à  la 
députation  de  Paris,  pour  annoncer  que 
l'admission  ne  pourrait  avoir  lieu  que  ce 
soir.  On  a  insisté  sur  ce  qu'il  y  avait  des  per- 
sonnes des  environs  de  Paris,  et  alors  j'ai  été 
obligé  de  lire.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
sur  l'heure  à  laquelle  vous  désirez  admettre 
cette  députation. 

Biizot.  J'ai  auparavant  une  proposition  à 
faire.  Comme  il  est  très  intéressant  que  ceux 
qui  veulent  dissoudre  la  Convention  soient 
connus;  comme  d'autre  part  le  droit  de_  péti- 
tion est  un  droit  purement  individuel,  je  de- 
mande que  cette  pétition  soit  signée  indivi- 
duellement, avant  d'être  déposée  sur  le  bu- 
reau. Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  vingt  ou 
vingt-cinq  individus  aient  le  droit  de  repré- 
senter tous  les  citoyens  d'une  section  sans 
leur  aveu.  Je  pourrais  citer  une  section  oii, 
la  séance  levée,  une  vingtaine  d'individus  se 
sont  réunis,  et  soi-disant  au  nom  de  leur  sec- 
tion, ont  adhéré  à  la  pétition  qu'on  va  vous 
présenter.  Il  y  a  même  eu  des  signatures  de 
femme.  Comme  je  suis  parmi  les  inculpés  et 
que  j'ai  l'intention  de  poursuivre  ceux  qui 
m'accusent,  la  Convention  comprendra  mon 
insistance  et  adoptera  ma  proposition. 

Barëre.  Quelle  que  soit  la  pétition,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  je  demande  que  l'on  n'inter- 
rompe pas  une  discussion  politique  aussi  im- 
portante par  une  pétition  ridicule,  le  pro- 
duit des  passions,  de  la  haine  et  de  l'intrigue. 
C'est   aujourd'hui   que  vous   avez   commencé 


à  remplir  l'objet  de  votre  mandat,  c'est  au- 
jourd'hui, 15  avril,  que  vous  devez  à  la  ces- 
sation de  l'anarchie,  que  vous  devez  à  votre 
mission,  à  la  tranquillité  des  citoyens,  à  la 
stabilité  de  la  République  que  vous  avez  pro- 
clamée, de  constater  que  vous  voulez  un  gou- 
vernement, que  vous  voulez  une  Constitution 
qui  assure  un  gouvernement.  Il  faut  que  les 
amis  de  la  République  se  montrent,  et  j'ap- 
pelle amis  de  la  République  ceux  qui  veulent 
une  Constitution.  (Applaudissements).  Je  de- 
mande que  l'on  traite  la  grande  question  de  la 
Constitution  et  de  ses  bases,  ensuite  l'Assem- 
blée statuera  sur  la  pétition,  si  elle  le  veut. 

Boyer-Fonfrède.  S'il  ne  s'agissait  que 
d'une  pétition  ordinaire  qui  n'ait  pas  été  an- 
noncée à  cette  tribune  par  Camille  Desmou- 
lins, je  vous  dirais  :  <(  Continuez  la  discussion 
et  renvoyez  à  dimanche  les  pétitionnaires  »; 
mais  je  crois  que  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  Convention  nationale  doit  entrer 
pour  quelque  chose  dans  sa  détermination. 
Or  voici  quelle  est  sa  situation...  (Murmures.) 

J'ai  droit  d'être  entendu  et  je  me  plains, 
comme  le  faisait  tout  à  l'heure  Robespierre, 
d'être  interrompu. 

Plusieurs  membres  :  Continuez,  continuez  ! 

Boyer-Fonfrëde.  Je  continue,  puisque 
l'Assemblée  m'y  autorise.  Je  disais  donc  que 
l'on  avait  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  à 
cette  tribune,  que  les  sections  de  Paris,  qu'un 
département  de  la  République  devaient  de- 
mander le  rappel  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Convention  nationale.  C'est 
là  un  fait  qui  n'est  plus  un  secret,  puisque  les 
journaux  l'ont  fait  connaître  à  tous.  Eh  bien, 
j'estime  qu'il  faut,  à  cette  heure,  déchirer  le 
voile  et  qu'on  ne  doit  plus  laisser  le  pays  dans 
l'incertitude  et  dans  l'alarme.  Il  faut  que  les 
départements  sachent  s'ils  ont  le  même  droit 
que  les  sections  de  Paris,  ou  plutôt  si  une  pa- 
reille pétition  n'est  pas  une  proposition  du 
fédéralisme  faite  à  la  République.  Je  de- 
jnande  que,  lorsqu'on  aura  entendu  Robes- 
pierre qu'on  ne  doit  pas  interrompre,  on 
admette  à  l'instant  les  pétitionnaires,  et, 
comme  il  s'élève  déjà  dans  Paris  des  inquié- 
tudes sur  les  subsistances,  comme  depuis  quel- 
ques jours  les  portes  des  boulangers  sont  en- 
vironnées de  citoyens  qui  attendent  très  long- 
temps pour  avoir  du  pain,  je  demande  que  le 
maire,  tandis  qu'il  sera  à  la  barre,  soit  inter- 
rogé sur  cet  objet. 

Cela  dit,  j'appuie  la  mption  de  Buzot,  et 
je  propose  qu'après  la  lecture  de  la  pétition, 
ceux  qui  l'auront  faite  soiejnt  tenus  de  la 
signer  et  qu'elle  soit  renvoyée  dans  les  sec- 
tions, pour  que  ceux  qui  auront  envie  de  la 
signer,  y  apposent  leur  signature. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
pétition  annoncée  au  nom  des  quarante-huit 
sections     de     Paris     sera     entendue     séance 


(1)  Collection  Bawdoi»,  tome  XXVIII,  page  84  et  P.  V. 
tome  IX,  page  272. 
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tenante,  après  néanmoins  l'audition  à  la 
barre  de  la  députation  des  citoyens  de  Lyon; 
qu'après  sa  lecture,  les  pétitionnaires  seront 
tenus  de  la  signer  individuellement  et  qu'elle 
sera  ensuite  renvoyée  au  quarante-huit  sec- 
tions, afin  que  tous  les  citoyens  qui  l'ont  faite 
ou  qui  y  ont  donné  leur  adhésion,  soient  tenus 
d'y  apposer  leur  signature  individuelle  dans 
leur  section  respective. 

((  La  Convention  décrète,  en  outre,  que  le 
maire  de  Paris,  tandis  qu'il  sera  à  la  barre 
sera  interrogé  sur  l'état  des  subsistances.  » 

IjC  Président.  La  parole  est  à  Kobespierre. 

llaximilien  Kobespierre  (1).  La  dis- 
cussion de  la  Constitution  qui  doit  fixer  le 
bonheur  du  peuple  est  un  acte  religieux  qui 
doit  faire  taire  toutes  les  passions.  Je  déclare, 
et  je  dois  cette  déclaration  à  l'Assemblée, 
qu'il  n'a  pas  été  dans  mon  intention  de  sou- 
lever des  colères;  je  ne  me  suis  pas  plaint  d'un 
tumulte  qui  n'existait  pas,  je  me  suis  sim- 
plement élevé  contre  certaines  interruptions 
particulières  et  désagréables. 

Je  reprends  la  discussion.  Citoyens,  je  suis 
bien  convaincu  que  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  veulent  une  Constitution,  et  cela 
parce  qu'il  est  impossible  que  quelques 
hommes  se  groupent  ensemble  sous  un  gouver- 
nement quelconque  .Mais,  si  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  sur  terre  des  anarchistes,  je  suis, 
au  contraire,  convaincu  que  nombreux  sont 
les  ambitieux  et  les  intrigants.  Or,  le  genre 
humain  se  partage  en  deux  classes  d'hommes  : 
les  uns  qui  oppriment  les  peuples,  les  autres 
qui  aiment  la  liberté.  Les  premiers  veulent 
une  Constitution  despotique,  comme  fut  celle 
de  la  royauté,  comme  serait  encore  celle  d'un 
gouvernement  aristocratique;  les  seconds 
désirent  une  Constitution  libre,  fondée  sur 
le  bonheur  de  tous  et  sur  celui  de  chaque  in- 
dividu, une  Constitution  basée  sur  les  droits. 

Certes,  c'est  ce  dernier  mode  de  gouverne- 
ment, cette  Constitution  républicaine,  fondée 
sur  les  principes  éternels  de  la  raison  et  de 
l'humanité,  que  nous  désirons  tous  ici;  mais 
pour  y  arriver,  il  faut  proclamer  les  droits 
étemels  de  l'homme  :  car  quelque  pure  que 
soit  l'âme  du  législateur,  quelque  dégagée 
qu'elle  soit  de  toutes  les  passions,  de  tout 
esprit  de  parti  et  de  vues  ambitieuses,  nous 
sommes  avant  tout  comptables  au  peuple  de 
notre  conduite  et  à  ce  titre  nous  devons  nous 
prescrire  des  règles  à  nous-mêmes.  Or,  ces 
règles  sont  les  principes  de  justice  dont  je  de- 
mande la  consécration  dans  la  Déclaration  des 
droits. 

Je  vous  demande  la  permission  de  rappeler 
en  quelques  mots  quelle  fut  notre  œuvre  sous 
l'Assemblée  Constituante.  Nous  déclarâmes 
alors  à  la  nation,  qu'il  était  absolument  néces- 
saire que  les  lois  constitutionnelles,  que  nous 
voulions  donner  au  peuple,  fussent  précédées 
de  la  Déclaration  des  droits,  afin  que  tous  les 
citoyens  pussent  se  rendre  compte  que  nous, 
législateurs,  qu'on  avait  investi  de  grands 
pouvoirs,  nous  donnions  véritablement  à  tous 
les  Français  des  droits  conformes  aux  droits 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  123  le  commen- 
cement de  ce  discours. 
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sacrés  de  la  nature  et  de  l'humanité.  Nous  re- 
connûmes également,  que  nous  devions,  nous- 
mêmes,  mettre  devant  nos  yeux  l'architype  de 
nos  lois,  le  modèle  d'une  Constitution  libre, 
afin  de  ne  nous  laisser  égarer,  ni  par  les  pré- 
juges, ni  par  les  passions.  Citoyens,  le  mo- 
ment est  venu  pour  vous  d'imiter  cette  Assem- 
blée constituante,  qui,  sans  être  entièrement 
vertueuse,  a  cependant  marché  d'un  pas  ra- 
pide vers  la  félicité  publique.  Il  dépend  de 
vous  de  verser  sur  le  peuple  l'urne  des  bien- 
faits; si  vous  adoptez  ces  principes,  j'estime 
que  vous  aurez  sagement  agi  et  pour  le  genre 
humain  et  pour  la  garantie  que  vous  devez  à 
la  nation. 

J'ajoute  maintenant  que  toutes  les  objec- 
tions formulées  contre  ces  principes,  non  seu- 
lement sont  vaines  en  elles-mêmes,  mais  infini- 
ment dangereuses.  C'est  à  tort,  à  mon  avis, 
qu'on  représente  à  vos  yeux  la  nécessité  de 
jeter  promptement,  au  milieu  du  peuple 
français,  un  gouvernement  auquel  il  pût  se 
rallier  dans  le  cas  où  les  armées  étrangères 
viendraient  vous  troubler  dans  l'exercice  de  vos 
travaux.  Il  faut  répudier  bien  loin  ces  idées  qui 
tendent  à  influencer  vos  délibérations  et  pour- 
raient étouffer  l'énergie  de  la  Convention  et 
celle  du  peuple  tout  entier.  Je  répète  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit,  que  le  plus  sûr  moyen  d'al- 
ler vite,  c'est  de  commencer  par  la  discussion 
des  principes  généraux,  dont  il  sera  possible 
ensuite  à  chaque  individu  de  tirer  les  consé- 
quences. Je  déclare  que,  dans  ce  ngoment,  les 
despotes  ne  doivent  rien  être  pour  nous;  que 
nous  devons  appeler  autour  de  nous  tous  les 
citoyens  et  ne  songer  qu'au  bonheur  du 
monde.  Quand  il  s'agit  de  poser  sur  la  terre 
le  trône  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  notre  de- 
voir est  de  ne  penser  qu'au  peuple,  de  ne 
considérer  que  les  principes  et  ne  songer  qu'au 
législateur  éternel  qui  nous  regarde.  Et  que 
nous  font  d'ailleurs  les  despotes  !  Ou  vous  les 
craignez,  et  alors  vous  êtes  indignes  de  repré- 
senter le  peuple  français  (Applaudissements), 
ou  vous  ne  les  craignez  pas,  et  alors  vous  devez 
travailler  paisiblement  à  sa  félicité. 

On  vous  a  dit  encore  qu'il  fallait  que  le 
pays  sût  pourquoi  il  combattait,  qu'il  eût  un 
motif  sacré  de  se  défendre  contre  tous  les 
tyrans  de  l'Europe.  Je  réponds  qu'il  est  dan- 
gereux de  mettre  en  question  aujourd'hui,  si 
le  peuple  a  le  plus  puissant  des  motifs  pour 
combattre  jusqu'à  la  mort  les  ennemis  qui  ont 
osé  l'attaquer.  Si  cela  pouvait  être  une  ques- 
tion pour  la  nation  française,  il  s'en  suivrait 
qu'avant  de  donner  un  gouvernement  à  ce 
pays,  il  faudrait  nous  déterminer  par  des  con- 
sidérations étrangères.  J'aime  à  croire  que 
nous  ne  serons  jamais  assez  imprudents  pour 
entrer  en  composition  avec  les  despotes  de 
l'étranger,  dans  de  pareilles  conditions. 

Citoyens,  le  peuple  français  a,  pour  le  mo- 
ment, un  gouvernement,  une  Constitution  pro- 
visoire, qui  jusqu'à  ce  que  vous  lui  en  ayez 
donné  une  meilleure,  doit  être  le  point  de 
ralliement  autour  duquel  doivent  se  rallier 
tous  les  dévouements  et  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés. Cette  Constitution  est  dégagée,  d'une 
part,  de  la  royauté,  qui  en  était  le  véritable 
fléau;  d'autre  part,  elle  s'est  dépouillée  de 
l'odieuse  distinction  entre  les  citoyens  passifs 
et  les  citoyens  actifs,  qui  était  une  injure  pour 
l'humanité.    La  Constitution  française,  telle 
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qu'elle  est,  est  eucore  la  meilleure  qui  existe 
claûs  le  monde.  Elles  est  non  seulement  supé- 
rieure à  celles  de  tous  les  peuples  qui  existent 
de  nos  jours,  mais  encore  à  celles  des  peuples 
de  l'antiquité  la  plus  reculée  ;  car  partout 
vous  voyez  l'aristocratie  conservée  dans  des 
petits  territoires,  tandis  qu'ici  vous  avez  l'éga- 
lité des  droits  consacrée  dans  son  intégrité 
absolue. 

Le  peuple  français  a  donc,  dans  ce  moment, 
le  motif  le  plus  puissant  de  les  défendre  jus- 
qu'à la  mort.  Il  est  évident  que  quoi  que  vous 
changiez  à  sa  Constitution,  elle  sera  toujours 
de  beaucoup  meilleure  à  celle  que  pourrait  lui 
offrir  le  meilleur  des  tyrans  du  monde. 

Citoyens,  il  faut,  avant  tout,  inspirer  aux 
Français  le  respect  pour  les  lois  existantes,  et 
vous  y  arriverez  en  veillant  à  leur  exécution 
jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  fait  de  meilleures  ; 
en  réprimant  les  agents  infidèles  qui  failliront 
à  leurs  devoirs  ;  en  ordonnant  l'application 
des  mesures  rigoureuses  établies  contre  les 
mauvais  citoyens  et  les  traîtres. 

Législateurs,  depuis  qu'il  n'y  a  plus  que  des 
hommes  et  des  tyrans  égaux  devant  la  loi,  de- 
puis qu'il  n'y  a  plus  de  roi,  l'autorité  et  la 
puissance  du  gouvernement  soni,  entre  vos 
mains;  il  dépend  de  vous,  par  conséquent,  de 
faire  le  bonheur  du  peuple  français  et  de  ver- 
ser sur  lui  l'ivresse  de  tous  les  biens  qui  dé- 
coulent de  la  Constitution.  Songez  donc  à  vous 
rallier,  à  vous  unir  et  non  à  vous  dissoudre  en 
vous  calomniant  vous-mêmes.  Songez  à  mar- 
cher ensemble;  soulagez  les  besoins  du  peuple 
et  exterminez  les  ennemis  extérieurs  ;  voilà  vos 
devoirs. 

Plusieurs  membres  :  Tout  cela,  c'est  très 
bien  ;  mais  commencera-t-on  par  le  gouverne- 
ment :  oui,  ou  non? 

llaximilieii  Robespierr<'.  Qu'entendez- 
vous  par  là;  parlez-vous  de  la  forme  ?  Nul  aris- 
tocrate n'osera,  je  l'espère,  vous  proposer  un 
roi  dans  les  assemblées  primaires  :  il  serait 
puni  de  mort.  Est-ce  une  forme  aristocra- 
tique 1  Elle  est  réprouvée  par  tous  les  ci- 
toyens. Est-ce  la  forme  fédérative  1  Vous  don- 
nerez au  peuple  moins  qu'il  n'a 

Les  mêmes  membres  ;  Il  n'est  pas  dans  la 
question;  la  clôture,  la  clôture  ! 

llaxiiiriKcnRoltespierre.  Eh  bien,  puis- 
qu'on demande  la  clôture,  je  demande  qu'avant 
tout  'l'on  s'occupe  de  la  'Déclaration  des  droits. 

(La  Convention  décrète  que  la  discussion 
sur  la  Constitution  s'ouvrira  d'abord  par  une 
discussion  générale  sur  les  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.) 

Suit  le  texte  définitif  de  oe  décret  relatif  à 
1  ordre  du  jour  de  la  Convention  à  partir  du 
15  avril  1793  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  de  ce  jour  les  questions  constitution- 
nelles seront  au  grand  ordre  du  jour  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  et 
quil  s  ouvrira  d'abord  une  discussion  gé^é- 


(1)  Collection  Baudouin,    tome  XXVIII,  jw*e  86  «t 
tome  IX,  page  268.  '  ■*^ 


raie  sur  les  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen; 
les  autres  jours  de  la  semaine  seront  consacrés 
à  discuter  la  suite  des  lois  sur  le  partage  des 
biens'  communaux,  sur  la  prohibition  du  com- 
merce d'argent,  sur  les  secours  publics,  sur  le 
code  militaire,  et  sur  tout  ce  qui  regarde  les 
finances  et  les  armées. 

Elle  décrète,  en  outre,  qu'elle  n'entendra 
plus  aucune  dénonciation  contre  aucun  de  ses 
membres  à  la  tribune  ;  ceux  qui  en  auront  à 
faire  seront  tenus  de  les  déposer,  signées 
d'eux,  au  comité  de  Salut  public,  qui  lui  en 
rendra  compte  dans  le  délai  qui  sera  fixé  ». 

I^e  Prc!$i(leiit  cède  le  fauteuil  à  Knbant- 
.SHint-Eticiiiie,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ETIENNE, 

ancien  président. 

Trois  délégués  de  la  ville  de  Lyon,  les  ci- 
toyens Gène t-Br onze  aîné:,  Pelzin  et  Badger 
sont  admis  à  la  barre  (1). 

L'un  deux  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  la  ville  de  Lyon,  pro- 
fondément affligée  des  mouvements  contre-ré- 
volutionnaires qui  ont  eu  lieu  dans  son  sein  et 
de  la  calomnie  qui  les  a  imputés  à  la  malveil- 
lance et  à  l'incivisme  de  ses  habitants,  nous 
envoie  vers  vous  avec  un  mémoire  justificatif. 
Vous  y  verrez  que  la  faction,  à  la  tête  de  la- 
quelle était  .Chalier,  a  été  cause  des  troubles. 
La  souveraineté  nationale  a  été  violée  et  in- 
fluencée dans  toutes  les  élections,  et  la  Con- 
vention nationale  a  été  profondément  induite 
en  erreur  sur  tous  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  daais  cette  ville. 

Voici  le  texte  de  ce  mémoire  (2)  : 

((  Eeprésentants  d'un  peuple  libre, 

<(  La  caloiEonie  a  flétri  la  ville  de  Lyon  à 
votre  tribune,  et  de  là  elle  a  parcouru  avec  ra- 
pidité tous  les  départements  de  la  République. 

«  Nos  concitoyens  nous  envoient  pour  vous 
dire  et  à  la  République  entière  qu'il  est 
fa.ux  que  des  projets  de  contre-révolution  se 
soient  manifestés  dans  nos  murs.  S'il  a  existé 
de  criminelles  trames,  ce  ne  peut  être  que 
celles  qui  avaient  pour  objet  l'institution  d'un 
tribunal  de  sang,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  en 
sommes  souillés. 

«  Si  des  entreprises  coupables  ont  éclaté, 
ce  ne  peut  être  que  celles  qui  ont  porté  atteinte 
au  respect  dû  aux  propriétés  et  ce  ri'est  pas 
nous  qui  nous  sommes  chargés  de  ce  délit.  Ce 
n^est  pas  nous  non  plus  qui  avons  attenté  ar- 
bitrairement à  la  liberté  de  nos  concitoyens  ; 
nous  n'étions  revêtus  d'aucun  caractère,  d'au- 
cun pouvoir  dont  nous  puissions  abuser. 

«  Mandataires  du  peuple,  Lyon  vous  a  été 
représenté  comme  étant  en  état  d'insurrection 
Eh  bien  !  vous  et  le  rapporteur  Tallien,  avez 
été  trompés  et  sur  les  faits  et  sur  les  causes. 
Notre  municipalité  qui  vous  a  jetés  dans  l'er- 
reur, y  a  été  malheureusement  plongée  elle- 
même  pfir  un  bomme  prêtre  et  noble  tout  à  la 


(i)  Logotachigraphe,  n»  108,  page  391,  i"  colonne. 

(â)  Archives  Ma*io«ate«,  Caston  Cu  2»1,  chemise  4^ 
pièce  n»  8. 
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fois.  C'en  était  déjà  trop  qu'un  de  ces  titres 
pour  le  rendre  suspect.  Appelé  aux  fonctions 
de  procureur  de  la  commune,  combien  il  nous 
a  fait  du  mal  ! 

((  Nous  appartenons,  nous,  organee  de  nos 
concitoyens,  a  cette  classe  d'hommes  qui  vit 
de  son  travail  journalier.  Longtemps  avant 
la  journée  du  10  août,  nous  avions  crié  haute- 
ment :  Guerre  aux  tyrans,  guerre,  éternelle 
guerre  !  Longtemps  avant  le  décret  qui  con- 
sacra l'égalité,  nous  avions  dit  aux  hommes 
superbes,  que  la  nature  était  notre  commune 
mère,  et  que  nous  n'étions  pas  moins  qu'eux 
ses  enfants.  .     . 

a  Nous  sommes  fiers  de  notre  mission,  et 
notre  acceptation  a  été  un  hommage  rendu  au 
civisme  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés. 

«  La  ville  de  Lyon  jouissait  depuis  plusieurs 
mois  d'un  calme  désespérant  pour  les  désorga- 
nisateurs,  lorsqu'on  apprend  que  la  tête  de 
Capet  vient  de  tomber  sous  le  glaive  vengeur 
de  la  justice.  Un  homme  vole  aussitôt  à  la 
tribune  du  comité  central  des  sociétés  popu- 
laires, et  cet  homme  c'est  Chalier,  président 
du  tribunal  de  district.  Il  s'écrie  :  «  Peuple, 
«  le  grand  jour  des  vengeances  est  arrivé  ; 
«  500  têtes  sont  parmi  vous  qui  méritent  le 
«  même  sort  que  celle  du  tyran  ;  je  vous  en 
«  donnerai  la  liste,  il  ne  vous  restera  plus  qu'à 
«  frapper.  «  Il  finit  en  proposant  l'érection 
d'un  tribunal  redoutable. 

<(  Quelques  jours  s'écoulent,  pendant  les- 
quels on  prépare,  dans  l'ombre,  les  moyens 
d'exécution. 

((  Et  d'abord,  une  députation  remarquable 
par  le  nombre  de  ses  membres,  se  présente, 
le  4  février,  à  la  municipalité,  demande  une 
visite  domiciliaire,  et  en  motive  la  nécessité 
pressante  sur  le  grand  nombre  d'inconnus  qui, 
depuis  quelque  temps,  remplissaient  la  ville. 
Elle  est  accordée  :  le  procureur  de  la  com- 
mune, par  qui  la  municipalité  est  subjuguée, 
Laussel,  avait  conclu  affirmativement. 

«  Le.s  dispositions  se  font,  les  précautions  se 
prennent  pour  que  le  projet  de  visite  ne  puisse 
transpirer.  Il  s  agit  de  nommer  dix  citoyens 
par  sections  pour  l'opérer,  et  la  députation 
se  hâte  de  se  charger  de  ce  choix. 

«  Le  5,  à  4  heures  du  matin,  la  force  armée 
est  assemblée  au  bruit  inattendu  de  la  géné- 
rale. 34  bataillons  présentent  un  appareil  for- 
midable et  la  visite  commence. 

«  La  terreur  se  répand  aussitôt  dams  la  ville. 
Les  paroles  de  proscription,  prononcées  na- 
guère au  club  central  par  Chalier,  viennent  se 
retracer  à  tous  les  esprits. 

«  Enfin  la  visite  fut  terminée  le  soir,  vers 
les  6  heures  seulement,  et  non,  ainsi  que  l'a 
dit  Tallien,  dans  le  court  espace  de  deux 
heures. 

((  Quel  fut  le  résultat  de  cettp  opération  si 
pressante?  L'arrestation  d'environ  300  indi- 
vidus, dont  le  tribunal  municipal  fut  obligé, 
le  jour  même,  de  mettre  en  liberté  plus  des 
trois  quarts.  Les  autres  ne  furent  renfermés 

3ue  parce  qu'ils  ne  purent  dans  le  moment 
onner  des  preuves  de  leur  civisme.  Plusieurs 
ont  été  élargis  depuis  ;  il  n'est  resté  en  déten- 
tion que  quelques  prévenus  de  filouterie.  Au 
reste,  nous  sommes  d'accord  avec  Tallien  que 
tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre. 

«  Lyon  n'était  donc  pas,  à  cette  époque,  le 
refuge  des  ennemis  de  la  chose  publique.  Oe 
n'était  donc  pas  des  contre-révolutionnaire» 
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que  ces  20,000  hommes  de  garde  nationale  que 
la  municipalité  requit  alors,  et  dont  elle  a 
rejeté  le  service  quinze  jours  après,  pour  ne 
s'environner  que  de  bataillons  pris  hors  de  son 
sein,  contre  lesquels  elle  vient,  dans  ces  der- 
niers jours,  d'élever  aussi  ses  plaintes. 

<(  Une  proclamation  avait  annoncé  le  soir, 
dans  chaque  section,  que  lés  visites  domici- 
liaires étaient  terminées.  Les  citoyens  étaient 
revenus  insensiblement  de  leur  première 
frayeur.  Si  on  éprouvait  encore  quelques  sen- 
timents de  crainte,  ce  n'était  que  pour  ceux 
qui   avaient  été   arrêtés. 

«  Quel  ne  fut  pas,  le  lendemain  6,  notre 
étonnement,  lorsque  la  première  nouvelle  qui 
frappa  nos  oreilles,  fut  celle  de  l'arrestation 
nocturne  de  nombre  de  citoyens  des  plus 
connus  par  l'étendue  de  leur  commerce,  par 
les  places  qu'ils  avaient  occupées  ou  qu'ils  oc- 
cupaient encore,  par  leur  haine  contre  les 
agitateurs;  arrestation  faite  à  l'insu  du  maire 
et  de  quelques  autres  municipes,  et  sur  la 
simple  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune. On  crut  alors  toucher  au  moment  où 
les  projets  sanguinaires  de  Chalier  allaient 
se  réaliser  ;  les  craintes  redoublèrent  surtout 
lorsqu'on  apprit  que  Laussel,  de  son  chef, 
avait  requis  le  commandant  de  l'artillerie  de 
faire  amener  à  l'hôtel  commun  huit  pièces 
de  canon.  Ces  craintes  n'étaient  que  trop 
fondées.  La  tribune  des  sociétés  populaires, 
assemblées  à  huis  clos,  retentissait,  dans  oe 
moment,  des  provocations  meurtrières  ;  Cha- 
lier y  hurlait  le  massacre,  et  des  magistrats 
du  peuple  présents  eu  concertaient  froide- 
ment l'exécution  pour  la  nuit.  Parmi  ceux-ci 
figuraient  les  municipes  Carteron  et  Roullot, 
le  procureur  de  la  commune  Laussel,  les  no- 
tables Montfalcon  et  Revol,  le  commissaire 
national  Hidins  et  le  juge  du  tribunal  du 
district  Fernex.  Montfalcon  avait  signé  la 
circulaire  de  convocation  ;  elle  était  conçue  en 
ces  termes  :  «  Citoyens,  on  conspire  contre 
((  vous  et  contre  vos  magistrate;  levez- von  s, 
((  courez  au  centre  ;  aux  armes  !  immolons 
«  nos  ennemis  !  » 

«  Nous  passerons  rapidement  sur  ce  com- 
plot affreux,  non  que  son  existence  soit  dou- 
teuse, mais  pour  ne  point  vous  affliger  de 
détails  qui  ne  peuvent  qu'exciter  une  indi- 
gnation profonde  dans  l'âme  des  véritables 
amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  indiquer  les  grandes  me- 
sures et  les  iprincipales  dispositions  pour  le 
succès  : 

«  Formation  d'un  tribunal  redoutable  et 
nomination  de  trois  jurés  par  section. 

<(  Cartouches  distribuées  av€c  profusion  aux 
conjurés. 

<(  L'ordre  et  la  direction  de  tous  les  mou- 
vements confiés  aux  chefs  de  légion  Riard  et 
Pelletier, 

«  Arrestation  des  principaux  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  n'étaient  pas  du  complot. 

<(  Tambours  consignés  dans  le  lieu  de  leurs 
assemblées. 

((  La  place  des  Terreaux  désignée  pour  le 
lieu  du  rendez-vous  général. 

«  Invasion  de  la  maison  commune. 

«  Attaque  des  prisons  et  incursions  dans 
différents  domiciles. 

((  iL'instrument  de  mort  \p\»cé  sur  •!«  pont 
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Morand,  pour  jeter  à  mesure  les  corps  dans 
la  rivière. 

<(  Le  maire  et  le  commandant  général  con- 
damnés à  être  les  premières  victimes. 

«  Laussel  promit  du  canon  ;  il  promit  le 
consentement  et  l'aide  d'une  partie  de  la 
commune.  Il  était  décoré  de  son  écharpe.  Ce 
fut  lui  qui,  lorsqu'il  fut  question  du  choix 
d'un  bourreau  dit,  pour  encourager  à  l'ac- 
ceptation :  «  Il  n'y  a  qu'une  ficelle  à  tirer 
et  la  guillotine  va  toute  seule.  » 

On  n'avait  appelé  à  la  séance  que  les  af- 
fidés  et  on  s'était,  avant  tout,  lié  au  secret 
par  ce  serment  :  «  Nous  jurons  tous  d'im- 
<(  moier,  par  le  glaive  des  Sans-Culottes,  qui- 
et conque  osera  parler  de  ce  qui  se  dira  et 
'(  se  fera  dans  cette  séance,  ceux  même  qui 
«  en  parleraient  à  leurs  femmes.  »  Les  chefs^ 
pour  s'assurer  encore  plus  du  secret,  avaient 
eu  soin  de  faire  apporter  des  provisions.  Le 
fauteuil  de  la  présidence  fut  occupé  succes- 
sivement par  Revol  et  par  Hidins. 

«  On  avait  ainsi  rédigé  la  formule  du  juge- 
ment :  <(  Il  est  aussi  impossible  que  vous 
«  restiez  sur  la  terre,  comme  il  l'est  que  deux 
«  bouts  de  baguettes  rompus  se  rejoignent. 
«  Faites  passer  le  pont  à  monsieur.  » 

«  Mais  tous  n'avaient  pas  été  trouvés 
dignes  du  privilège  d'être  jugés  par  le  tri- 
bunal. On  avait  fait  une  liste  de  3  à  400  per- 
sonnes, condamnées  à  être  massacrées  sans 
formalités  préalables.  Chalier  s'était  rendu 
maître  de  la  clef  et  sur  son  refus  d'ouvrir  à 
quelques  individus  qui  ne  pouvaient  être  pluR 
longtemps  témoins  de  tant  d'horreurs,  ime 
voix  forte  s'écrie  :  «  Qui  es-tu  donc,  Charlier, 
<(  est-tu  souverain  ici?  »  Et  la  porte  est 
forcée. 

<(  Dans  la  journée,  plusieurs  particuliers, 
se  disant  commissaires,  étaient  venus  aux 
prisons  de  Roanne  s'assurer  des  guichetiers 
si  la  guillotine  était  en  bon  état.  A  l'entrée 
de  la  nuit,  la  cour  de  l'hôtel  commun  avait 
commencé  à  se  remplir  d'une  multitude  ex- 
traordinaire, et  le  département  s'était  vu 
investi  dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  mais  enfin, 
grâce  à  quelques  bons  citoyens  qui  ne  se  cru- 
rent pas  engagés  au  secret  par  un  serment 
criminel,  grâce  à  la  vertu  du  maire,  la  cité 
fut  sauvée. 

«  Quelle  était,  dans  ces  circonstances  péril- 
leuses, la  conduite  du  conseil  général  de  la 
commune  1  Instruit  des  mesures  que  le  maire 
avait  prises  contre  le  danger,  il  le  mande, 
et  quelques  membres  osent  taxer  ses  craintes 
de  terreurs  paniques  ;  les  avis  qu'il  a  reçus, 
de  rapports  faux  ou  captieux  ;  et  ils  osent 
provoquer  de  faire  révoquer  les  réquisitions 
données  à  la  force  publique  ! 

((  Un  officier  très  connu  de  la  garde  na- 
tionale vient  dénoncer  que,  contre  le  vœu  de 
la  loi,  des  citoyens  s'arment  dans  sa  section, 
pour  obéir  à  une  invitation  du  club  central. 
Il  appelle  en  témoignage  un  notable  présent; 
et  sa  déposition  est  traitée  de  rêveries. 

«  Mais,  nous  aimons  à  le  répéter,  grâce 
aux  avis  donnés  à  temps  par  quelques  bons 
citoyens,  grâce  aux  mesures  prises  par  le 
maire,  la  cité  fut  sauvée. 

((  Le  lendemain,  le  maire  est  déclaré  par  le 
club  central  avoir  perdu  la  confiance  du  peu- 
ple, comme  si  le  peuple  d'une  cité  résidait 


dans  un  club,  et  la  déclaration  en  est  portée 
au  conseil  général  de  la  commune. 
«  Le  maire  donne  sa  démission. 
«  Le  peuple  qu'il  venait  de  sauver,  le  réélit, 
et  une  majorité  d'environ  9,000  voix  sur 
10,000  démontre  à  tous  qu'il  est  faux  qu'il 
ait  perdu  la  confiance. 

<(  La  nouvelle  de  la  réélection  du  maire  fait 
éclater  la  joie  de  toutes  parts;  mille  cris  de  : 
((  Vive  Nivière!  »  se  font  entendre;  on 
illumine,  on  se  répand  dans  les  rues,  pré- 
cédé de  la  musique  qui  joue  successivement, 
tous  les  airs  chéris  des  Français  :  la  Carma- 
gnole, les  Sans-Culottes,  Ça  ira,  VHymne 
Marseillaise.  Au  milieu  de  l'ivresse  générale, 
un  citoyen  crie  :  «  A  bas  Chalier  !  »  La  muni- 
cipalité le  fait  arrêter.  Dans  ce  même  moment 
on  est  instruit  que  Chalier  se  déchaîne  en  for- 
cené à  la  tribune  du  club  central,  contre  le 
maire,  qu'il  invite  à  ne  pas  reconnaître,  et 
contre  les  scélérats  qui  l'ont  réélu;  que  les 
imprécations  les  plus  atroces  se  succèdent 
rapidement  dans  sa  bouche.  Ce  rapport  élec- 
trise  le  souvenir  de  la  conjuration  à  laquelle 
on  venait  d'échapper.  Quelques  voix  propo- 
sent de  voler  au  Club  central  et  d'arrêter 
Chalier.  De  sages  citoyens  s'y  opposent,  mais 
le  sentiment  du  passé  et  du  présent  l'emporte. 
On  va  au  Club  central.  Chalier  venait  de 
disparaître.  On  se  saisit  de  Gaillard,  juge  du 
tribunal  de  district,  et  digne  émule  de  Cha- 
lier ;  il  se  défend  à  coups  de  canif  et  blesse 
un  citoyen.  On  se  contente  de  le  conduire  et 
de  le  déposer  à  l'hôtel  commun. 

«  Eh  bien  !  lorsque  les  prétendus  ennemis 
de  la  patrie  s'interdisaient  toute  violence 
contre  Gaillard,  ses  prétendus  amis  assassi- 
naient lâchement  dans  la  rue  Saint- Jean  un 
homme  confié  à  leur  garde;  les  autres  membres 
du  Club  s'étaient  retirés  paisiblement.  Après 
leur  retraite,  quelques  individus  qui  étaient 
restés  se  livrent  malheureusement  à  des  excès 
qui  ont  appelé  la  vengeance  des  lois.  Le  droit 
de  propriété  est  violé;  la  tribune,  les  tables, 
les  bancs  sont  brisés;  leurs  débris  portés  aux 
Brotteaux  et  livrés  aux  flammes  :  les  registres 
cependant  sont  conservés  et  consignés  au 
corps-de-garde  de   l'hôtel  commun. 

«  Mais  ces  excès,  qu'aucun  prétexte  ne  sau- 
rait couvrir,  n'ont  jamais  été  l'effet  d'un  com- 
plot liberticide  ;  non...  Les  coupables  étaient 
en  trop  petit  nombre,  ils  n'avaient  eu  d'autres 
instigateurs  qu'eux-mêmes  ;  car  le  moment 
qui  a  vu  le  délit  a  vu  l'indignation  éclater 
contre  ses  auteurs  et  cette  indignation  a  été 
générale.  Les  coupables  étaient  d'ailleurs  sans 
armes  et  en  se  souillant  du  crime  de  dévasta- 
tion, ils  ont  respecté  quoi  qu'en  disent  les  pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité,  ils  ont  res- 
pecté, nous  l'attestons  avec  serment,  les  signes 
augustes  et  sacrés  de  notre  sainte  liberté;  ils 
les  ont  portés  en  pompe  et  avec  vénération,  et 
les  ont  érigés  en  trophées  religieux  au  pied  de 
tes  mânes  en  témoignage  ! 

«  Et  cet  arbre  de  la  Liberté  qu'on  avait  dit 
brûlé,  il  existe...  Il  existe  toujours  majes- 
tueux ;  il  ne  sera  jamais  abattu  que  par  la 
calomnie. 

«  Soyons  justes,  et  nous  ne  verrons  dans 
l'incursion  faite  au  Club  central,  que  l'effet 
du  souvenir  trop  récent  des  projets  de  mas- 
sacre formés  dans  son  enceinte,  et  encore  la 
soirée  n'eût-elle  jamais  été  souillée  si  ChaJier 
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n'eût  point,  dans  sa  rage,  insulté  sans  pudeur 
à  la  réélection  du  maire  et  à  la  joie  publique. 
<(  Cependant  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, craignant  les  suites  du  désordre  avait 
sagement  requis  un  renfort  de  gardes  natio- 
nales pour  le  poste  de  l'Arsenal.  Dans  la 
nuit,  un  citoyen,  deux  municipes,  un  membre 
du  directoire  du  district  viennent  successi- 
vement demander,  au  nom  de  la  municipalité, 
la  remise  de  8  canons. 

«  On  observe  à  chacun  des  messages  que, 
n'étant  porteur  d'aucun  ordre  émané  du  com- 
mandant général,  cette  remise  ne  peut  lui 
être  faite  ;  mais  qu'au  reste  les  bras  de  tous 
les  citoyens  du  poste  sont  aux  magistrats  qui 
en  réclameront  le  secours. 

<(  Et  c'est  sur  ce  refus,  fondé  sur  la  défense 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  ap- 
portée par  un  adjudant  général,  de  ne  livrer 
aucun  canon  sans  réquisition  de  sa  part,  que 
les  citoyens  de  l'Arsenal  ont  été  traités  de 
contre-révolutionnaires  ;  que  le  commandant 
du  poste,  Fleury  Guy,  a  été  flétri  de  deux 
mandats  d'arrêt;  qu'on  s'est  permis  des  désar- 
mements arbitraires  et  sans  nombre. 

«  Le  lendemain  de  ce  fatal  événement,  c'est- 
à-dire  de  la  violation  du  club  central,  un  bu- 
reau de  dénonciation  est  ouvert  à  la  com- 
mune, et  la  municipalité  en  fait  l'annonce 
par  une  affiche  ;  Laussel  y  paie  les  dénoncia- 
tions, et  y  est  payé  à  son  tour  par  les  dé- 
noncés. 

«  Le  soir  du  même  jour,  les  bataillons  des 
environs,  qui  avaient  été  appelés  au  secours, 
font  leur  entrée.  En  passant  sur  la  place  des 
Terreaux,  ils  contemplent,  dans  le  plus  grand 
étonnement,  l'arbre  de  la  Liberté,  et  le  calme 
qui  règne  dans  la  ville  ajoute  à  leur  surprise. 
«  Dans  un  clin  d'œil,  toutes  les  avenues  de 
l'hôtel  commun  se  hérissent  de  canons  ;  des 
piquets  nombreux  sont  placés  de  toutes  parts; 
la  ville  est  comme  mise  en  état  de  guerre  et, 
pour  laisser  croire  que  les  citoyens  sont  en 
pleine  contre-révolution,  le  service  de  la  garde 
nationale  est  réduit  au  service  journalier  . 

«  Mais  cette  garde  nationale  qu'on  désho- 
nore ainsi  est  cependant  la  même  qui,  requise 
lors  des  pillages  des  magasins,  donna  la 
marque  la  plus  éclatante  de  soumission  à  ses 
chefs,  en  mettant  bas  les  armes  devant  un 
troupeau  de  femmes  dont  elle  aurait  pu  ar- 
rêter le  brigandage  par  sa  seule  contenance  et 
par  qui  elle  se  vit  aussitôt  assaillie  et  dis- 
persée à  coups  de  pierres. 

«  Lyon  continue  de  se  remplir  de  troupes 
étrangères.  Le  bataillon  de  Marseille  était 
attendu.  Le  jour  de  son  arrivée,  une  députa- 
tion  à  cheval,  de  la  commune,  va  le  recevoir 
et  le  bataillon  entre,  au  milieu  des  plus  vifs 
et  des  plus  justes  applaudissements.  La  mu- 
nicipalité, toujours  prodigue  de  placards  qui 
puissent  enfretenir  la  division  parmi  les 
citoyens,  et  surtout  entre  le  pauvre  et  le 
riche,  peu  soucieuse  de  broyer  du  faux  ou 
du  vrai,  avait  saisi  la  circonstance  de  l'ar- 
rivée des  Marseillais  pour  faire  afficher  que 
le  pauvre  seul  se  privait  de  tout  pour  loger 
les  soldats  de  la  patrie,  tandis  que  les  pro- 
priétaires fermaient  leurs  maisons  sous  un 
triple  verrou,  leur  refusaient  nn  grabat,  et 
les  laissaient  tomber  de  défaillance  sur  le 
pavé  !  C'était  de  toutes  les  calomnies  la  plus 
atroce. 
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«  Jamais  l'empressement  à  accueillir  nos 
frères  d'armes  n'a  été  plus  constamment  égal 
qu'à  Lyon,  chez  les  citoyens  de  toutes  les 
classes;  et  jamais,  certes,  il  n'avait  été  besoin 
ni  d'invitation,  ni  de  règlements  coercitifs 
pour  y  contraindre. 

«  Le  jour  même,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
toutes  les  bouches  marseillaises  font  retentir 
les  rues  de  ce  refrain  : 

Plutôt  la  mort  que  le  pillage! 
C'est  la  devise  dej  Marseillais. 

( Vifs  applaudissements). 

«  Dès  ce  moment,  on  ne  sut  d'abord  trop 
pourquoi,  toute  leur  bonne  renommée  auprès 
de  la  municipalité  se  dissipa  comme  une 
vapeur.  Une  affiche  nous  apprit  enfin  que 
les  soldats  du  bataillon,  dit  de  Marseille, 
avaient  affligé  la  municipalité  par  leur  inci- 
visme et  leurs  excès,  puis  aue  c'étaient  des  fau- 
teurs du  parti  contre-révolutionnaire,  puis 
que  c'étaient  des  assassins.  Par  la  même 
affiche,  les  propriétaires  ne  se  trouvèrent  plus 
des  aristocrates  qui  laissaient  tomber  de  dé- 
faillance les  soldats  de  la  patrie  sur  le  pa.vé, 
mais  des  aristocrates  qui  les  saturaient  et  les 
désaltéraient   ouvertement   et  avec  scandale. 

((  Enfin,  le  départ  du  bataillon,  dit  de  Mar- 
seille, fut  requis  le  plus  formellement  et  or- 
donné comme  mesure  de  sûreté  générale. 

«  Cependant  le  maire  réélu  avait  envoyé  sa 
non-acceptation  à  la  commune. 

«  Nouvelle  convocation  des  assemblées  pri- 
maires, Bertrand,  d'une  part,  Gilibert  et 
Carret  (de  l'autre),  sont  les  concurrents  à  la 
mairie,  désignés  par  l'opinion  publique.  En 
conséquence,  dénoncia,tion  contre  Gilibert,  dé- 
nonciation contre  Carret,  au  bureau  de  Laus- 
sel, pour  favoriser  la  nomination  de  Bertrand. 
En  outre,  mandats  d'amener,  mandats 
d'arrêt  délivrés  sans  nombre  pour  éloigner 
les  citoyens  des  assemblées. 

«  Le  recensement  ne  donne  point  de  majo- 
rité absolue  ;  mais  Bertrand  et  Gilibert  em- 
portent le  plus  de  suffrages.  On  arrête  dans 
la  nuit  Gilibert,  et  l'on  ne  fait  aucun  usage 
de  la  dénonciation  portée  contre  Carret,  parce 
qu'il  a  cessé  d'être  un  concurrent  dangereux. 
Cependant  Gilibert  est  nommé.  Son  élection 
le  fait  descendre  de  la  prison  dans  un  cachot; 
il  donne  sa  démission  et  le  traitement  devient 
plus  doux. 

<(  Les  assemblées  primaires  sont  convoquées 
pour  la  troisième  fois,  et  précédées  de  nou- 
veau par  des  arrestations  arbitraires.  Quel- 
ques sections  refusent  de  concourir  à  la  nomi- 
nation du  maire,  et  observent  que  Gilibert 
étant  dans  les  fers,  n'a  pu  ni  accepter  ni  se 
démettre  ;  qu'on  doit  attendre  la  décision  de 
la  Convention  qui  a  été  consultée,  et  qu'enfin 
la  municipalité  a  méconnu  la  loi  qui  ordonne 
que  lesdites  assemblées  seront  convoquées  huit 
jours  d'avance,  par  affiche.  Il  est  passé 
outre  sur  leurs  réclamations  et  le  nouveau 
maire  est  installé. 

«  La  multiplicité  inique  des  premières  ar- 
restations avait  déterminé  nombre  de  sec- 
tions à  se  former  en  assemblées  particulières, 
pour  réclamer  avec  plus  de  force  contre  un 
arbitraire  qui  devenait  tous  les  jours  plus 
oppressif,  et  qui  éloignait  de  la  ville  une 
multitude  de  citoyens. 
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<(  On  avait  rempli  le  vœu  do  la  loi,  qui 
prescrit  de  donner  connaissance  au  greffe  de 
la  municipalité  de  la  tenue  de  ces  assem- 
blées. La  municipalité,  marchant  sur  les 
traces  du  despotisme,  ordonne  qu'on  se  sé- 
pare, et  Laussel  ajoute  qu'il  dissoudra,  par 
le  canon,  les  assemblées  qui  se  montreront 
rebelles.  Promesse  d'obéir  et  obéissance,  sont 
l'unique  réponse. 

«  Quelques  citoyens  de  la  section  de  Saint- 
Nizier  persuadés,  qu'au  terme  de  la  loi,  le 
droit  de  s'assembler  est  acquis  par  l'avis  pur 
et  simple  donné  aux  officiers  municipaux,  du 
jour  et  du  lieu  de  l'assemblée,  étaient  de- 
meurés réunis.  Ils  sont  investis,  arrêtés  et  con- 
duits à  l'hôtel  commun.  La  soumission  des 
autres  sections  ne  les  mit  pas  à  l'abri  des 
poursuites.  Tous  ceux  qui,  fiers  d'être  répu- 
blicains, avaient  parlé  avec  quelque  énergie, 
furent  recherchés.  On  cessa  enfin  de  réclamer 
contre  les  arrestations,  par  la  crainte  de  les 
rendre  plus  nombreuses,  et  l'on  attendit  dans 
le  silence,  les  commissaires  envoyés  par  la 
Convention. 

«  Ils  arrivent.  On  crut  qu'au  règne  de  la 
Terreur  allait  succéder  celui  de  la  Justice. 
On  se  flatta  au  moins  qu'ils  se  porteraient  mé- 
diateurs entre  les  administrateurs  et  les 
administrés.  On  espéra  enfin  qu'il  s'établirait 
devant  eux,  entre  le  mensonge  et  la  vérité, 
une  lutte  d'où  celle-ci  sortirait  infaillible- 
ment victorieuse.  En  conséquence,  environ 
5,000  citoyens  s'assemblent,  paisiblement  et 
sans  armes,  dans  le  jardin  des  ci-devant 
«  Augustins  »,  et  après  avoir  satisfait  stricte- 
ment à  toutes  les  formalités  préalables,  on 
rédige  avec  confiance  une  pétition  exposi- 
tive de  nos  principaux  griefs  contre  la  muni- 
cipalité, et  tendant  à  demander  la  convoca- 
tion des  assemblées  de  sections,  pour  éclairer 
les  commissaires  de  la  Convention  sur  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  depuis  le  4  février, 
époque  de  la  naissance  de  nos  troubles,  et 
pour  aviser  aux  moyens  de  ramener  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique.  On  signe  la  pé- 
tition, et  dix  citoyens  sont  nommés,  confor- 
mément à  la  loi,  pour  aller  la  présenter  aux 
commissaires. 

«  Rovère  la  reçoit  et  en  donne  lecture  à 
ses  collègues.  A  peine  a-t-il  fini  que  Legendre 
la  lui  arrache  des  mains  et  demande  si  elle 
est  revêtue  de  signatures.  On  répond  que  oui. 

«  —  Et  de  combien  ? 

<(  —  De  7  à  800. 

((  —  La  loi  n'en  veut  que  150. 

«  —  La  loi  en  exige  au  moins  140. 

"  —  Taisez-vous,  vous  êtes  des  factieux. 

«  —  Mais  citoyen  commissaire... 

«  —  Vous  êtes  des  factieux  vous  dis-je  ;  et 
a  vos  7  à  800  signataires  me  répondent  sur  leur 
«  tête  de  ce  qui  va  arriver  ;  j'irai  moi-même 
«  les  dissoudre  avec  la  force  armée.  Je  périrai 
«  sans  doute  ;  hé,  bien  !  ils  pai-tpogeront  mon 
((  corps  et  l'enverront  aux  84  départements 
«  pour  attester  leur  infamie.   ;> 

((  On  se  récrie  vivement  contre  des  préven- 
tions aussi  injurieuses.  Le  reproche  de  ré- 
bellion et  d'attentat  prémédité  contre  la  vie 
des  commissaires  est  repoussé  avec  horreur. 
Nous  leur  demandons,  nous  nous  demandons  | 
à  nous-mêmes,  quelle  phrase,  quelle  ligne, 
quel  mot  de  la  pétition  dénote  que  nous  sommes 
des   factieux.   Nous  représentons  qu'elle  n'a 


d'autre  but  que  de  leur  faire  connaître  la  vé- 
rité sur  la  cause  de  nos  troubles  ;  que  la  re- 
cherche de  la  vérité  est  l'objet  de  leur  mission 
et  qu'ils  ne  la  rencojntreront,  cette  vérité,  que 
dans  les  assemblées  du  peuple.  Nous  invo- 
quons l'éternelle  justice,  la  loi  sacrée  sur  les 
pétitions.  Nous  invoquons  l'égalité  des  droits. 
Vous  avez  entendu,  nous  écrions-nous,  la  mu- 
nicipalité qui  accuse,  vous  entendrez  les  sec- 
tions qui  sont  accusées. 

«  Les  commissaires  persistent  dans  leur  re- 
fus et  les  porteurs  de  la  pétition  se  retirent. 
«  Ils  reviennent  à  l'assemblée,  et  après  avoir 
rendu  compte  du  mauvais  succès  de  leur  mis- 
sion, ils  invitent  tous  les  citoyens  à  se  séparer 
paisiblement.  Un  moment  après,  la  force  ar- 
mée se  présente  pour  opérer  leur  dissolution  ; 
mais,  beaucoup  plus  puissant,  notre  respect 
pour  la  volonté  de  vos  envoyés,  avait  prévenu 
l'arrivée  des  baïonnettes. 

«  Depuis  le  voile  a  commencé  à  se  lever. 
Le  procureur  de  la  commune  a  été  mis  en  état 
d'arrestation  ;  et  les  deux  dénonciateurs  de 
Gilibert,  cédant  avi  remords  qui  les  déchirait, 
sont  venus  déclarer  avi  greffe  de  leur  juge  de 
paix  que  le  dénoncé  était  innocent,  et  que  la 
séduction  seule  les  avait  entraînés  dans  leur 
criminelle  démarche. 

«  Espérons  que  bientôt  le  voile  se  lèvera 
tout  entier.  Qu'ils  seront  affreux  les  objets 
qu'alors  il  va  découvrir  à  nos  yeux  ! 

<(  Tel  est,  citoyens  représentants,  le  tableau 
fidèle  des  événements  qui  ont  agité  notre  ville, 
tableau  bien  différent  de  celui  qui  vous  a  été 
présenté  par  la  municipalité.  Nous  nous  in- 
terdisons toute  réflexion.  Mais  nous  vous  di- 
rons hardiment  et  avec  une  franchise  républi- 
caine que  vos  commissaires  n'ont  pas  montré 
cette  impartialité  qu'exigeait  d'eux  le  carac- 
tère dont  vous  les  avez  revêtus. 

((  Nous  dirons  à  Legendre,  qui,  sans  venir 
dans  notre  assemblée,  n'y  a  vu  que  des 
assassins  :  Non  tu  n'aurais  point  péri  ;  non, 
ton  corps  n'aurait  point  été  partagé.  C'est  toi 
le  premier  qui  as  présenté  à  notre  pensée 
l'image  horrible  d'un  pareil  attentat.  Aucun 
bras  ne  serait  levé  contre  toi,  car  mille,  au 
même  instant,  se  seraient  levés  pour  ta  dé- 
fense. Avant  de  nous  juger,  que  ne  venais-tu 
au  milieu  de  nous  ?  Tu  n'aurais  vu  que  des 
citoyens,  amis  des  lois,  et  ne  voulant  être  es- 
claves que  d'elles  ;  connaissant  leur  devoir, 
mais  jaloux  de  leurs  droits  ;  voulant  ferme- 
ment la  République,  et  la  voulant  une  et  indi- 
visible, abhorrant  les  traîtres  ;  prêts  à  se  le- 
ver contre  tout  prétendant  à  la  dictature,  au 
protectorat,  ou  à  tout  autre  pouvoir  qui  ne 
serait  pas  celui  du  peuple.  Que  ne  venais-tu, 
te  dis-je,  au  milieu  de  nous  ?  Combien  tu  te 
serais  repenti  de  nous  avoir  mal  connus,  ou- 
tragés ! 

_  ((  Nous  dirons  à  Laussel  :  tu  as  accusé  les 
citoyens  de  Lyon  de  projets  contre-révolution- 
naires ;  nous  t'avons  démenti  victorieusement. 
Mais  toi,  prêtre  et  noble,  toi,  dévoré  de  la 
soif  de  l'or,  tu  as  constamment  entretenu  la 
division  dans  nos  murs,  pourquoi  ?...  Tu  n'as 
cessé  d'égarer  les  uns  et  de  provoquer  les 
autres,  pourquoi  ?...  Tu  t'es  efforcé,  par  ton 
despotisme,  de  rendre  odieux  le  nouvel  ordre 
de  choses,  pourquoi  ?...  Ne  nous  aurais-tu  pas 
accusé  de  tes  propres  forfaits  ?.., 
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«  Représentants  du  peuple  français,  FAs- 
semblée  constituante  nous  a  donné  la  liberté  ; 
nous  tenons  l'égalité  de  l'Assemblée  législa- 
tive ;  vous  avez  fait  plus,  vous  avez  décrété 
la  République  ;  asseyez-la  sur  les  bases  im- 
muables de  la  justice. 

<(  Nous  demandons  : 

«  1°  Que  la  Convention  nationale  fasse 
poursuivre  les  auteurs  du  complot  d'assassi- 
nat projeté  au  comité  central,  le  5  février  der- 
nier, et  les  violences  qui  y  ont  été  exercées  ; 

«  2°  Qu'elle  fasse  également  poursuivre  les 
arrestations  arbitraires  auxquelles  on  s'est 
livré  depuis  ces  complots  jusqu'à  ce  jour  ; 

«  3°  Que  Laussel,  procureur  de  la  commune, 
actuellement  en  état  d'arrestation,  soit  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  informé  desdites  arres- 
tations arbitraires  et  des  concussions  par  lui 
exercées  ensuite  d'icelles  ;  et  en  cas  qu'il  se 
trouve  en  liberté,  qu'il  soit  remis  en  état 
d'arrestation  ; 

«  4"  Que  la  Convention  nationale  déclare 
nulle  l'élection  dvi  maire  actuel,  comme  étant 
en  contravention  au  code  municipal,  en  ce 
qu'on  n'a  pas  laissé  écouler  la  huitaine  entre 
la  convocation  et  l'élection,  et  comme  ayant 
été  faite  à  la  suite  d'un  acte  de  démission  for- 
cée du  citoyen  Gilibert,  alors  détenu  au  secret; 

((  5°  Enfin,  qu'il  soit  permis  aux  sections 
de  la  ville  de  Lyon,  ou  plutôt  qu'on  ne  les 
empêche  pas  de  s'assembler  et  de  délibérer  sur 
tous  ces  objets  en^  par  elles,  se  conformant  à 
la  loi. 

«  Signé:  Genet-Bronze,  aîné;  Pelzin 
et  Badger,  dép^ttés,  fondés 
de  pouvoirs.  » 

liC  l*rcsl«leiit.  Citoyens,  la  Convention 
croyait  avoir  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  de  Lyon  ; 
elle  en  prendra  des  supplémentaires.  Vous 
vous  plaignez  des  calomnies,  vous  vous  plai- 
gnez que  les  commissaires  ont  excédé  leurs 
pouvoirs,  elle  examinera  dans  sa  justice  vos 
réclamations  et  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

{Avant  de  se  retirer  les  pétitionnaires  dé- 
posent sur  le  bureau  leurs  pouvoirs  et  dix 
pièces  annexes  à  leur  pétition.) 

Ciisset  (1).  Je  m'offre  à  prouver  que  les 
pétitionnaires  sont  des  imposteurs  et  je  sou- 
tiens que  vous  devez  avoir  la  plus  grande  con- 
fiance en  vos  commissaires. 

Chasset.  Et  moi,  je  demande  que  la  ville 
de  Lyon  soit  convoquée  en  sections,  de  façon 
à  connaître  le  vœu  de  tous  ses  habitants  et  non 
celui  d'une  faction. 

Danton.  Il  serait  bon  de  savoir  auparavant 
si  les  illustres  négociants  de  cette  ville  sont 
devenus  patriotes. 

C^haHt^et.  Puisque  Danton  insiste,  je  de- 
mande à  présenter  quelques  observations  sur 


(l)  Le  texte  de  cette  discussion,  à  laquelle  prend  part 
une  partie  de  la  députation  de  Lyon,  est  emprunté  au 
Loqotachiqraplie,  n°  108,  page  391,  1"  colonne.  a.\x  Jour- 
nal des  Débals  et  des  décrets  n",  211,  p;i!,'e  .326;  à 
L'Audileur  nalional,  n»  207,  page  G,  et  surtout  au 
Mercure  universel,  tonne  XXVT,  paj^e  251  et  suiv.  —  Le 
Moniteur  universel  se  borne  ù  mentionner  cette  au- 
dition. 


la  pétition  qui  vient  de  vous  être  faite.  Ci- 
toyens, il  y  a  dans  la  pétition  des  députés  de 
Lyon,  des  objets  qui  doivent  être  renvoyés  à  un 
comité  ;  je  demande  donc  ce  renvoi  au  comité 
de  législation  :  mais  il  en  est  d'autres  qui  peu- 
vent recevoir  une  solution  immédiate,  et  ceux- 
là   je  les  convertis  en  motion. 

Vous  connaissez,  citoyens,  les  causes  de  l'ar- 
restation du  procureur  de  la  commune,  Laus-- 
sel  ;  ce  sont  ses  concussions.  Ce  malheureux, 
dont  les  ordres  entassaient  dans  les  caves  de 
l'hôtel  de  ville  les  victimes  qu'il  désignait  à  la 
proscription,  faisait  un  criminel  trafic  de  la 
liberté  des  ces  infortunés.  (Murmures  d'indi- 
gnation.) Voici  un  mémoire  imprimé  de  Louis 
Girerd,  épicier  à  Lyon,  qui  atteste  ces  faits. 
Une  femme  le  sachant  détenu  dans  cette  cave 
offre  deux  cents  livres  pour  sa  liberté  et  l'ob- 
tient, momentanément  du  moins,  car  le  bruit 
s'en  étant  répandu.  Girerd  fut  de  nouveau 
incarcéré.  Il  n'était  pas  hélas,  le  seul  qui  eût 
payé. 

Vos  commissaires  ont  fait  arrêter  Laussel, 
à  la  suite  des  dénonciations  qui  leur  furent 
faites.  Je  demande  qu'il  continue  à  être  détenu 
et  que  si,  dans  le  moment  où  je  vous  parle,  le 
mouvement  qu'on  assure  exister  à  Lyon  lui 
avait  donné  la  liberté,  il  soit  réintégré  dans 
les  prisons. 

Un  second  motif  à  l'appui  de  ma  demande 
est  le  projet  que  déposa  Laussel  au  club  po- 
pulaire de  faire  égorger  les  citoyens  condam- 
nés par  le  tribunal  révolutionnaire  de  cette 
ville.  Ce  projet  est  punissable  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  suivi  d'exécution,  car  le  Code  pénal 
condamne  à  dix  années  de  fers  le  fonction- 
naire public  qui  propose  des  mesures  con- 
traires à  la  loi  et  tendant  à  égarer  le  peuple. 
Un  malheureux  citoyen  de  Lyon,  nommé  Bois- 
sonnat,  qui  fut  porteur  de  la  pétition  des 
Augustins,  a  été  arrêté  pour  cet  objet  et  livré 
au  tribunal  révolutionnaire.  Il  est  à  l'Abbaye; 
il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  le  sau- 
ver :  je  demande  qu'il  ne  puisse  être  poursuivi 
par  ce  tribunal  avant  que  le  ministre  de  la 
justice  vous  ait  fait  un  rapport  sur  les  causes 
de  la  détention  de  ce  citoyen. 

Je  reviens,  enfin,  sur  la  demande  que 
j'avais  précédemment  formulée  et  je  propose 
que  les  sections  de  Lyon  jouissent  du  droit  de 
s'assembler,  droit  que  vous  no  pouvez  ôter  à 
aucune  commune,  à  la  charge,  par  elles,  d'obser- 
ver les  formes  exigées  par  la  loi,  droit  qu'au- 
cun membre  de  cette  assemblée  n'a  contesté 
aux  sections  de  Paris.  Ce  ne  seront  pas  les 
illustres  négociants  de  Lyon  qui  se  rendront 
dans  les  sections,  ainsi  que  l'a  dit  ironique- 
ment Danton  ;  non,  les  illustres  négociants 
de  Lyon  n'y  sont  plus,  les  vexations  les  en  ont 
chassés,  si  bien  qu'à  cette  heure  un  bon  nombre 
d'ouvriers  sont  sans  travail.  Ceux  qui  vien- 
dront dans  les  sections,  ceux  qui  voteront  se^ 
ront  les  ouvriers  ;  nous-mêmes  d'ailleurs,  qui 
sommes  à  cette,  barre  à  cette  heure,  nous  som- 
mes de«  ouvriers. 

C'étaient  huit  cents  ouvriers  qui  avaient 
signé  la  pétition  des  Augustins  pour  deman- 
der la  convocation  des  sections  ;  pouvait-on 
la  leur  refuser  ?  Je  ne  pense  pas,  et  pourtant 
vos  commissaires  l'ont  fait. 

Ordonnez  donc,  citoyens,  que  les  sections 
de  Lyon  puissent  s'assembler  librement  ;  les 
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sections  de  Paris  sont  permanentes,  elles  n'ont 
pas  pourtant  un  autre  droit. 

Ciisset.  Chassetne  vous  dit  pas  qu'il  existe 
à  Lyon  un  pi^ojet  de  contre-révolution, 
comme  celui  qui  existe  dans  les  Deux-Sèvres  ; 
il  ne  vous  dit  pas  que  ces  messieurs,  par  des 
barils  de  poudre,  par  d'autre  moyens,  vou- 
laient égorger  la  société  populaire.  Il  ne  vous 
a  pas  dit  qu'on  s'y  est  porté  depuis  en  armes  ; 
que,  sur  la  place  des  Terreaux,  la  statue  de 
la  Liberté  a  été  insultée,  et  qu'on  a  crié  :  «  Vive 
le  roi.  vive  la  guerre  civile.  »  J'affirme  que 
l'un  des  pétitionnaires,  lui-même  a  écrit  sur 
l'arbre  de  la  liberté  de  la  place  Saint-Vincent: 
la  Constitution  rien  que  la  Constitution. 
(Murmures  prolongés.) 

(Les  pêtitiotmaires  se  précipitent  à  la 
barre.) 

Jnvogues.  Il  y  a  un  mois  que  les  pétition- 
naires sont  à  Paris;  c'est  ici  qu'ils  ont  rédigé 
leur  pétition. 

Plusieurs  njemhres  :  Laissez  parler  les  péti- 
tionnaires. 

V orateur  de  la  députation  :  Les  faits  allé- 
gués par  Cusset  ne  sont  pas  exacts.  Quant  à  la 
pétition  que  nous  avons  présentée,  elle  a  été 
écrite  à  Lyon,  signée  de  800  citoyens  ;  c'est  la 
même  que  l'on  a  remise  aux  commissaires. 
Ce  que  nous  avons  dit  est  une  exposition  des 
faits  à  laquelle  nous  avons  été  autorisés  et 
q^ue  nous  avons  appuyé  de  preuves  justifica- 
tives. 

Cliasset.  C'est  moi  qui  ai  retardé  l'ad- 
mission des  pétitionnaires.  Je  crus  que  vos 
commissaires  rétabliraient  l'ordre^  ils  n'en  ont 
rien  fait  ;  j'affirme  que  ce  que  l'on  vous  expose 
est  la  vérité. 

I^niitlicnas  annonce  que  la  réunion  des 
assemblées  primaires  à  Lyon  serait  le  signal 
de  la  guerre  civile,  parce  dans  cette  ville  se 
sont  assemblés  une  foule  de  contre-révolu- 
tionnaires ;  il  accuse  les  pétitionnaires  d'avoir 
travesti  et  défiguré  la  vérité  à  leur  avantage, 
d'avoir  tu  les  excès  auxquels  s'étaient  portés, 
non  le  peuple,  mais  des  hommes  vendus  à 
l'aristocratie,  des  nobles  et  des  riches.  Il  parle 
de  Laussel  dans  le  même  sens  que  Chasset  et 
conclut  au  renvoi  de  tout  au  comité  de  légis- 
lation. 

Uiibouchct.  Vous  avez  nommé  des  com- 
missaires choisis  par  vous,  vous  devez  avoir 
en  eux  toute  confiance. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  dé- 
crète que  Laussel,  procureur  de  la  commune 
de  Lyon,  en  état  d'arrestation,  comme  pré- 
venu de  concussion,  continuera  d'y  rester  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  pétition  des 
citoyens  de  Lyon,  dont  le  rapport  doit  être  fait 
par  le  comité  de  législation.  Elle  ordonne  en- 
suite que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  dans  la  séance  de  demain,  des  motifs 
de  la  détention  de  Boissonnat,  de  Lyon,  à  l'Ab- 
baye, des  causes  de  son  arrestation,  et  ordonne 
qu'il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'après  ledit 
compte.  Elle  renvoie  le  surplus  de  la  pétition, 
avec  les  pièces,  au  comit^é  de  législation,  pour 
en  faire  im  prompt  rapport  (1).) 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page  88  et  P.  V. 
tome  IX,  page  272. 


Tliiiriot,  vice-président,  remonte  au  fau- 
teuil où  Kabaiit-Saiiit-Ktieiiiic  l'avait  rem- 
placé (1).  (Vifs  applaudissements  et  bravos 
répétés  sur  la  M ontagne  et  dans  les  tribunes.) 

PRÉSIDENCE  DE  TB.VB.iOT,  vice-président. 

Les  commissaires  de  la  majorité  des  sec- 
tions de  Paris,  le  maire  à  leur  tête,  sont  intro- 
duits à  la  barre. 

lie  l*résîdeiit  leur  fait  lecture  du  décret 
de  l'Assemblée  qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
pétition,  annoncée  au  nom  de  la  majorité  des 
sections  de  Paris,  sera  entendue;  qu'après  sa 
lecture,  les  pétitionnaires  seront  tenus  de  la 
signer  individuellement,  et  qu'elle  sera  en- 
suite renvoyée  aux  sections,  afin  que  tous  les 
citoyens  qui  l'ont  faite  ou  qui  y  ont  donné 
leur  adhésion,  soient  tenus  aussi  d'y  apposer 
leur  signature  individuelle  dans  leur  section 
respective. 

«  Elle  décrète,  en  outre,  que  le  maire  de 
Paris  rendra  compte  en  même  temps  de  l'état 
des  subsistances  à  Paris. 

Il  donne  ensuite  la  parole  au  citoyen 
Pache,  maire  de  Paris,  qui  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Législateurs,  les  48  sections  ont  nommé 
des  commissaires  pour  rédiger  une  pétition; 
cette  pétition  rédigée  a  été  reportée  aux  sec- 
tions et  dans  les  communes  du  département  : 
35  sections  et  une  seule  commune  y  ont 
adhéré;  les  procès-verbaux  en  font  foi.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  d'observer  que,  lors- 
qu'il fut  question  de  la  déchéance  du  ci- 
devant  roi,  les  sections  nommèrent  des  com- 
missaires pour  rédiger  une  pétition.  Cette 
pétition,  après  avoir  été  rédigée,  fut  ren- 
voyée aux  sections,  qui  l'adoptèrent;  le  maire 
la  présenta  à  la  tête  des  commissaires,  et 
l'Assemblée  n'exigea  alors  que  les  pouvoirs  de 
ces  commiissaires. 

La  pétition  que  les  commissaires  des  sec- 
tions présentent  aujourd'hui  a  été  envoyée 
au  conseil  général  de  la  commune,  qui  y  a 
adhéré,  et  a  chargé  le  maire  d'accompagner 
les  commissaires.  IJn  d'eux  va  en  donner  lec- 
ture, mais  auparavant  laissez-moi  vous  faire 
connaître  l'arrêté  qu'a  pris  le  conseil  général 
de  la  Commune  sur  la  demande  de  la  majorité 
des  sections  de  Paris. 

Voici  cet  arrêté  (4)  : 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS 

EMrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  15  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique   française. 

r-y."    du   matin. 

«  Le  conseil  général,  extraordinairement 
convoqué,    lecture   faite   d'une    adresse   à   la 


(1)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  2.3.3. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  272. 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semestre  d  j  1793,  page  480, 
1"  colonne. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  440, 
pièce  n"  23. 
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Convention  nationale,  provoquée  par  la  sec- 
tion de  la  Halle-aux-Blés,  à  fin  de  rappel  de 
divers  membres  de  la  Convention,  dénommés 
à  ladite  adresse,  aussitôt  que  la  majorité  des 
départements  y  aura  donné  son  adhésion  ; 

«  Vu  les  adhésions  données  à  icelle  par  les 
sections  du  Mail,  Bondi,  Butte-des-Moulins, 
1792,  Gravilliers,  Cité,  Faubourg  Mont- 
martre, Tuileries,  Sans-Culottes,  Mont-Blanc, 
Droits  de  l'Homme,  Louvre,  des  Lombards, 
Fédérés,  Quinze- Vingts,  Arsenal,  Faubourg- 
du-Nord,  Bon-Conseil,  Maison  Commune, 
Amis  de  la  Patrie,  Gardes-Françaises,  Bonne- 
Nouvelle,  Pont-Neuf,  République,  Montreuil, 
Marais,  Temple,.  Luxembourg,  des  Halles!, 
Piques,  Molière  et  La  Fontaine,  Arcis  de 
l'Unité,  de  la  commune  d'Arcueil; 

«  Le  conseil  général  adopte  la  rédaction  de 
la  municipalité  de  se  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  à  la  tête  desdits  commissaires 
pour  en  donner  lecture; 

«  Arrête,  en  outre,  qu'elle  sera  imprimée  et 
envoyée  à  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé:   Pache,  maire;   Coulombeau,  secré- 

taire-greffier.  » 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Coulombeau.  » 

RoussELiN,  oratexi/r  de  la  députation,  donne 
alors  lecture  de  la  pétition  des  sections; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  rois  n'aiment  pas  la  vérité,  leur  règne 
passera  :  le  peuple  la  veut  partout  et  toujours, 
ses  droits  ne  passeront  point. 

«  Nous  venons  demander  vengeance  des  ou- 
trages sanglants  faits  à  sa  liberté  depuis  si 
longtemps. 

«  Les  Parisiens  ont  commencé  les  premiers 
la  Révolution,  en  renversant  la  Bastille,  parce 
qu'elle  dominait  de  plus  près  sur  leurs  têtes; 
c'est  ainsi  qu'ils  viennent  aujourd'hui  atta- 
quer la  nouvelle  tyrannie,  parce  qu'ils 
en  sont  les  premiers  témoins.  Ils  doivent 
jeter  les  premiers  dans  le  sein  de  la  France 
le  cri  de  l'indignation. 

«  Ils  ne  viennent  point  faire  acte  exclusif 
de  souveraineté,  comme  on  les  en  accuse  tous 
les  jours;  ils  viennent  émettre  un  vœu  auquel 
la  majorité  de  leurs  frères  des  départements 
donnera  force  de  loi;  leur  position  seule  leur 
donne  l'initiative  du  cri  de  la  vengeance. 

«  Nous  reconnaissons  ici  solennellement 
que  la  majorité  de  la  Convention  est  pure, 
car  elle  a  frappé  le  tyran.  Ce  n'est  donc  point 
la  dissolution  effrayante  de  la  Convention; 
ce  n'est  point  la  suspension  de  la  machine 
politique  que  nous  demandons;  loin  de  nous 
cette  idée  vraiment  anarchique  imaginée  par 
les  traîtres,  qui,  pour  se  consoler  du  rappel 
qui  les  chassera  de  cette  enceinte,  voudraient 
au  moins  jouir  de  la  confusion  et  du  trouble 
d^  la  France;  vous  venons,  armés  de  la  portion 
d'ûpinion  publique  de  la  Commune  de  Paris, 
provoquer  le  cri  de  vengeance  que  va  répéter 


(i)  P.  V.,  lomc  IX,  page  273. 


la  France  entière  :  nous  allons  lui  indiquer 
les  attentats  et  les  noms  de  ces  perfides  man- 
dataires. 

<(  Les  crimes  de  ces  hommes  sont  connus  de 
tout  le  monde,  mais  nous  allons  les  spécifier; 
nous  allons,  en  présence  de  la  nation,  fondf^r 
l'acte  d'accusation  qui  retentira  dans  tous  les 
départements. 

((  Ces  hommes,  dans  les  temps  où  ils  fei- 
gnaient de  combattre  la  tyrannie,  .ae  com- 
battaient que  pour  eux;  ils  nommaient,  par 
l'organe  de  Capet,  leur  chef  et  leur  complice, 
des  ministres  souples  et  dociles  à  leur  volon- 
tés mercantiles. 

«  Ils  trafiquaient  avec  le  tyran  par  Boze 
et  Thierry  ;  ils  voulaient  vendre,  à  prix  d'ar- 
gent et  de  places  lucratives,  la  liberté  et  les 
droits  les  plus  sacrés  du  peuple. 

«  Brissot,  quelques  jours  avant  le  10  août, 
voulait  prouver  que  la  déchéance  serait  un  sa- 
crilège, et  Vergniaud  osait  annoncer  au  Corps 
législatif  que,  malgré  le  vœu  connu  du  peuple, 
il  ne  proposerait  jamais  aucune  mesure  qui 
pût  amener  cette  déchéance.  Guadet  proté- 
geait les  trahisons  de  Narbonne.  La  mémo- 
rable journée  du  10  août  a  arraché  de  leurs 
mains  les  pouvoirs  qu'ils  s'étaient  appropriés; 
ils  ont  voulu  perpétuer  leur  dictature  minis- 
térielle; tous  ceux  qui  ont  obéi  servilement  et 
trahi  la  cause  du  peuple,  ils  les  ont  encensés, 
ils  ont  voulu  anéantir  les  hommes  courageux 
qui  ne  savaient  pas  plier  devant  leurs  basses 
intrigues  et  leur  insolente  avidité.  Ils  ont  pré- 
senté à  l'Europe,  comme  une  idole,  ce  Roland, 
cet  empoisonneur  de  l'opinion  publique; 
ils  ont  tout  fait  pour  précipiter  ceux  dont 
le  courage  et  la  vertu  gênaient  leur  ambition. 
«  On  sait  qu'ils  ont  toujours  voulu  couvrir 
d'intentions  au  bien  public  leurs  complots  les 
plus  sinistres;  mais,  en  dépit  de  leurs  in- 
trigues, les  événements  ont  justifié  l'opinion 
publique  sur  la  vérité  de  leurs  motifs;  ils  se 
sont  tous  attachés  à  calomnier  le  peuple  de 
Paris  dans  les  départements;  ils  ont  montré 
le  peuple  de  Paris  comme  usurpateur,  pour 
qu'on  oubliât  leurs  usurpations  particulières; 
ils  ont  voulu  la  guerre  civile  pour  fédéraliser 
la  République;  ils  ont,  à  l'aide  de  Roland, 
présenté  les  Parisiens  à  l'Europe  comme 
des  hommes  de  sang. 

«  Après  avoir,  par  ce  moyen  perfide,  aliéné 
le  parti  libre  et  populaire  de  l'Angleterre,  ils 
ont  sollicité  la  guerre  offensive;  ils  ont,  sous 
le  faux  amour  des  lois,  prêché  le  meurtre  et 
l'assassinat.  Au  moment  même  où  Lepeletier 
venait  d'expirer,  où  Léonard  Bourdon  était 
percé  de  coups,  Salle  écrivait  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  d'arrêter  ses  collègues 
les  députés-commissaires,  comme  des  désorga- 
nisateurs  et  des  factieux.  Gorsas,  ce  calomnia- 
teur éhonté,  qui  ne  rougissait  point,  il  y  a 
quatre  jours,  d'excuser  publiquement  Du- 
mouriez,  au  mépris  d'un  décret  qui  défend 
de  prendre  le  parti  de  ce  scélérat,  sous  peine 
de  mort;  ce  Gorsas,  trouvé  clandestinement  à 
la  tour  du  Temple,  quinze  jours  avant  la 
mort  du  tyran,  était  le  thermomètre  du 
traître  Dumouriez  et  de  son  perfide  état-ma- 
jor, qui,  ses  feuilles  à  la  main,  faisait  circuler 
le  poison  dans  l'armée,  au  lieu  de  laisser  aper- 
cevoir aux  soldats  le  véridique  Bulletin  de  la 
Convention. 
((  Qu'ont  fait  les  Ramond,  les  Dumas?  ils 
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ont  encensé  Lafayette.  Qu'ont  fait  tous  les 
hommes  que  nous  vous  avons  désignés  1  ils  ont 
encensé  Dumouriez.  Cette  preuve  n'est  pas 
la  seule  de  leur  complicité  avec  ce  soldat  re- 
belle; leur  conduite,  leur  correspondance  dé- 
posent contre  eux  sans  réplique. 

<(  Quand  Dumouriez  est  venu  faire  à  Paris 
son  voyage  mystérieux,  quels  sont  les  hommes 
qu'il  a  fréquentés  1  quels  sont  les  hommes  qui, 
pour  arracher  le  tyran  au  supplice,  ont  fait 
perdre  à  la  Convention  trois  mois  d'un  temps 
précieux  et  nécessaire  à  la  confection  des  lois 
qui  manquent  à  la  Révolution  et  la  laissent 
en  arrière  1  quels  sont  les  hommes  qui,  sous  le 
prétexte  perfide  de  punir  les  provocateurs, 
voulaient  anéantir  la  liberté  de  la  presse? 
quels  sont  les  hommes  à  qui  leur  conscience 
coupable  faisait  appréhender  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, en  même  temps  que  Dumou- 
riez répétait  leurs  blasphèmes  ? 

«  Quand  Brissot  et  ses  adhérents,  sous  le 
vain  nom  de  l'amour  des  lois,  criaient  à 
l'anarchie,  Dumouriez  répétait  le  même  cri; 
quand  ils  voulaient  déshonorer  Paris,  Du- 
mouriez en  faisait  autant;  quand  leurs  efforts 
impuissants  voulaient  fermer  les  sociétés 
populaires,  ces  foyers  de  l'esprit  public,  Du- 
mouriez chassait  des  clubs  les  hommes  libres, 
comprimait  de  tous  ses  moyens  l'effort  de  l'opi- 
nion et  la  vérité;  quand,  d'après  les  invita- 
tions perfides  et  gi  souvent  répétées  du  mi- 
nistre Roland,  ils  demandaient  une  force  dé- 
ëartcmcntale  et  prétorienne  pour  les  garder^ 
^umouriez  voulait  aussi  venir  sur  Paris,  pro- 
téger ce  qu'ils  appelaient  et  appellent  en- 
core entre  eux  la  partie  saine  de  la  Conven- 
tion, et  que  nous  nommons  ses  plus  grands 
ennemis. 

«  Leurs  vœux  et  les  actions  de  ce  traître  se 
sont  toujours  rencontrés;  cette  identité  frap- 
pante n'est-elle  point  une  complicité  ?  Ah  ! 
ne  viens  pas  dire,  Pétion,  que  le  peuple 
change  :  ce  sont  les  fonctionnaires  qui  chan- 
gent; le  peuple  est  toujours  le  même;  son  opi- 
nion a  toujours  suivi  la  conduite  de  ses 
mandataires.  Il  a  poursuivi  les  traîtres  sur 
le  trône,  pourquoi  les  laisserait-il  impunis 
dans  la  Convention?  Le  temple  de  la  liberté 
serait-il  donc  comme  ces  asiles  d'Italie,  où  les 
scélérats  trouvaient  l'impunité  en  y  mettant 
le  pied?  Non,  sans  doute,  les  droits  du 
peuple  sont  imprescriptibles;  les  outrages  que 
vous  leur  avez  portés  n'ont  servi  qu'à 
les  graver  plus  profondément  dans  son 
cœur.  La  République  aurait-elle  donc  pu 
renoncer  au  droit  de  purifier  sa  repré- 
sentation? Non  :  la  révocabilité  est  son 
essence,  elle  est  la  sauvegarde  du  peuple.  Il 
na  point  anéanti  la  tyrannie  héréditaire, 
pour  laisser  aux  traîtres  le  pouvoir  de  per- 
pétuer impunément  les  trahisons.  Déjà  le 
décret  de  cette  révocabilité,  droit  éternel  de 
tous  commettants,  se  prononce  dans  tous  les 
départements  de  la  République:  déjà  l'opinion 
unanime  s'élance  pour  vous  déclarer  la  vo- 
lonté d'un  peuple  outragé  :  entendez-la. 
<(  Nous  demandons  que  cette  adresse,  qui  est 

ffl  P?^.^*^^^  formelle  des  sentiments  unanimes, 
réfléchis  et  constants  des  sections  composant 
la  Commune  de  Paris,  soit  communiquée  à 
tous  les  départements  par  des  courriers  extra- 
ordinaires, et  qu'il  y  soit  annexé  la  liste  ci- 


jointe  de  la  plupart  des  mandataires  cou- 
pables du  crime  de  félonie  envers  le  peuple 
souverain,  afin  qu'aussitôt  que  la  majorité  des 
départements  aura  manifesté  son  adhésion,  ils 
se  retirent  dans  cette  enceinte. 

((  L'Assemblée  générale  des  sections  de  Paris, 
après  avoir  mûrement  discuté  la  conduite  pu- 
blique des  députés  de  la  Convention,  a  arrêté 
que  ceux  énoncés  ci-après  avaient,  selon  son 
opinion  la  plus  réfléchie,  ouvertement  violé  la 
foi  de  leurs  commettants  : 

((  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné, 
Grangeneuve,  Buzot,  Barbaroux,  Salle,  Biro- 
tcau,  Pontccoulant,  Pétion,  Lanjuinais,  Va- 
lazé,  Hardy,  Lehardy,  Jean-Baptiste  Louvet, 
Gorsas.  Fauchet,  Lantbenas,  Lasource,  Va- 
lady,  Chambon.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes...  Bravo  !  Bravo  !) 

«  Pour  extrait  conforme  à  la  minute  inscrite 
au  procès-verbal.  » 

Ijc  I*rcsidciit  réclame  l'exécution  de  la 
première  disposition  du  décret,  et  les  pétition- 
naires, au  nombre  de  75,  signent  la  pétition. 

Ces  signatures  sont  les  suivantes  (1)  : 

Siyné  :  Phulpin,  commissaire  ;  O.  Reilly, 
section  des  Gravilliers  ;  Mailly  ;  Tanohon, 
delà  Ceïe;  CoHENDET,  secrétaire;  Rayll, 
maire;  Oavignieu,  Leclère,  Boyez,  vice- 
président  ;  Alais,  de  la  Cité;  Chasteauneuf, 
comynissaire ;  TruchoN,  de  la  section  des 
Gravilliers;  Blanchard,  Sassat,  Picard 
fils:  Arnaud,  Leclère,  commissaire  de  la 
section  du  Mail;  La  Rue,  Feuillet,  Dela- 
croix, Boudier,  commissaire  de  la  section 
du  Mail;  Lamy,  F.-A.  Aubert,  Etienne 
Feuillant,  Cellier,  député  du  coriseil 
ijénéral;  Lefèvre,  Charles  Hassenfratz, 
Saunay,  député,  commissaire  de  la  Uépu- 
blique  ;  Decuve,  Godet,  commissaire  des 
Tuileries  ;  Dumoutier,  notable  ;  Chailly, 
Pierre  Petit,  électeur  des  Gravilliers; 
Jarroffroy,  Bonin,  Mennessier,  Miches, 
Vernel,  Rougier,  commissaire  ;  Varenne, 
Joppin,  Lacoube,  Papit,  Boulanger,  section 
de  Montreuil;  Félix,  Guillot,  Le  Lièvre, 
notable  ;  LvcRO'îiJ,  Laisnée,  Raguin.Rèye, 
Moulin,  Hébert,  sm6s^?7i/«/ Simon,  Laune, 
Trionville,  Jérôme,  Viallard,  notable  ; 
Jacob,  Geffroy,  Gobert,  Bourse,  Duples- 
siEUX,  D.-E.  Laurent,  Chenaux,  membre 
du  Conseil:  Hervy,  Pache;  plus  six  signa- 
tures illisibles. 

l.e  Président  (1).  Citoyens,  un  décret 
solennel  invite  tous  les  Français  à  dénoncer  et 
à  surveiller,  lorsque  l'intérêt  public  le  com- 
mande. Vous  avez  cru  devoir  faire  cette  dé- 
marche pour  l'intérêt  de  la  République.  La 
Convention  examinera  votre  pétition.  Elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(Ils  entrent  dans  l'Assemblée  au  milieu  des 
applaudissements  des  tribunes.) 

I*énîèpes.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
maire  n'a  pas  signé  la  pétition. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252^  chemise  440, 
pièce  n°  24. 

(2)  La  réponse  du  Président  à  la  députation  des  sec- 
tions de  Paris  et  le  compte-rendu  de  Pache  sur  les  sub- 
sistances, sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  i'*  se- 
mestre de  1793,  page  483,  2«  colonne. 
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Pache,  maire  de  Paris.  Jo  ne  suis  point  pé- 
titionnaire. Le  con&eil  général  de  la  commune 
m'a  seulement  chargé  de  les  accompagner.  Au 
reste,  pour  éviter  aucun  doute  à  cet  égard,  je 
vais  la  signer.  (Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

I^c  l*ri'sîd<»nl.  Citoyen  maire,  l'Assemblée 
désire  connaître  l'état  des  subsistances  de  la 
ville  de  Paris. 

Pache,  maire  de  Paris.  L'état  des  subsis- 
tances de  Paris  ost  le  même  qu'il  y  a  quinze 
jours.  Il  y  existe  autant  de  farine;  l'arrivage 
est  le  même,  et  les  boulangers  cuisent  autant; 
cependant  différentes  alarmes  répandues  por- 
tent beaucoup  de  citoyens  à  accumuler  chez 
eux  plus  de  pain  qu'ils  n'en  consomment.  Il 
est  encore  une  autre  cause  de  l'apparente  ra- 
reté du  pain,  c'est  l'écoulement  ciui  s'en  fait 
de  Paris  pour  les  campagnes  voisines.  J'ai  re- 
quis le  commandant  général  de  surveiller  et 
d'empêcher  cette  exportation,  de  visiter  les 
coches  d'eau  qui  la  favorisent,  et  d'arrêter 
les  voitures  et  charrettes  qui  l'opèrent.  Une 
circonstance  imprévue  à  dû  augmenter  l'in- 
quiétude ;  c'est  la  lettre  des  administrateurs 
du  département  de  la  Côte-d'Or.  Elle  a  ré- 
pandu la  terreur  ;  on  a  cru  Paris  affamé;  mais 
je  puis  répéter  à  la  Convention  nationale  que 
l'état  des  subsistances  do  la  ville  de  Paris  n'a 
rien  d'alarmant. 

ISoyer-Frtnfr^dc  d).  J'ai  des  demandes  et 
des  observations  à  présenter  sur  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  soumise  et  sur  le  compte 
rendu  satisfaisant  qui  vient  do  vous  être  fait 
par  le  maire  de  Paris  sur  l'état  des  subsis- 
tances. Quant  à  ce  dernier,  j'en  demande  l'im- 
pression et  l'affichage  «ur-le-champ,  dans  un 
placard  particulier.  Il  faut  calmer  les  inquié- 
tudes qu'une  disette,  que  je  savais  bien  être 
factice  et  le  fruit  de  quelques  intrigues  des 
ennemis  de  la  République,  aurait  pu  cau.ser 
aux  citoyens  de  cette  immense  cité.  Veuil'lez 
donc,  Président,  mettre  cette  proposition  aux 
voix. 

(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  cette 
proposition.) 

H8oyer-Fonfr4Mlo.  Je  reviens  à  la  pétition. 

Citoyens,  si  la  modestie  n'était  pas  un  de- 
voir plutôt  qu'une  vertu  dans  l'homme  public, 
je  m'offenserais  de  ce  que  mon  nom  n'a  pas 
été  inscrit  sur  la  liste  honorable  qui  vient  de 
vous  être  présentée. 

Un  très  grand  nombre  de  menibres  :  Et  nous 
aussi,  tous,  tous  ! 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  no- 
minal. 

Koyer-FoiifrtMle.  Je  vois,  citoyens,  que 
vous  partagez  mes  sentiments  et  mes  regrets, 
que  vous  êtes  comme  moi  jaloux  d'être  signalés 
pour  avoir  bien  servi  la  République. 


(1)  Nous  avons  coordonné  le  discours  de  Boyer-Fon- 
frède  avec  l'aide  du  Moniteur,  du  Journal  des  Débats 
et  du  Lof/otachigraphe,  dont  nous  donnons  les  extraits 
ci-aprôs,  en  annexes,  voir  pages  IGl  La  réponse  de 
Tliirion  a  été  empruntée  au  Moniteur  universel,  l"  se- 
mestre de  1793,  pa!,'e  481,  3"  colonne,  et  au  Logotachi' 
graphe,  a"  108,  page  394,  V'  colonne. 


J'entends  réclamer  l'appel  nominal,  je  l'ap- 
puie ;  je  rends  justice  a  cette  franchise  qui 
no  veut  pats  laisser  ses  opinions  dans  l'ombre 
d'un  vote  commun.  J'annonce  dès  maintenant 
mon  intention  de  demander  que  mes  propo- 
sitions soient  soumises  à  l'appel  nominal. 
J'entre  dans  la  discussion. 

Jo  rends  hommage  au  patriotisme,  au  isèle 
éclairé,  à  la  surveillance  active  qu'a  dicté  la 
pétition  qu'on  vous  a  présentée.  Il  est  heureux 
pour  la  République  que  ees  pétitionnaires  et 
le  maire  de  Paris  veuillent  bieû  vous  accorder 
la  faveur  de  vous  soumettre  à  un  scrutin  obli- 
gatoire. Je  n'élève  aucun  doUte,  ciboyens,  sur 
le  texte  qui  vous  a  été  lu.  Oui,  c'est  bien  là  le 
vœu  libre,  spontané  du  peuple  ;  il  est  impos- 
sible qu'aucune  intrigue,  pas  même  la  pro- 
phétie de  Camille  Desmoulins,  l'ait  provoqué. 
Tous  les  habitants  de  cette  immense  cité  y  ont 
concouru  ;  j'assurerais  d'avance  que  vous  en 
aurez  bientôt  la  preuve.  Je  l'admets  pour  une 
vérité  constante,  je  la  fais  mienne  et  je  pro- 
pose de  la  convertir  en  motion.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  alléguer  que  la 
volonté  du  peuple  ne  peut  être  exprimée  que 
par  ses  représentants  ou  par  le  peuple  tout 
entier  ;  que  jusqu'à  oe  jour  le  peuple  français 
était  composé  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
et  que  la  souveraineté  n  existait  qu'en  eux 
tous  ;  je  sais  encore  qu'on  dira  que  celui-là, 
ou  ceux-là,  qui  voudraient  mettre  leur  volonté 
à  la  place  de  la  sienne  ne  sont  que  des  tyrans 
ou  des  usurpateurs.  Mais  les  pétitionnaires 
ont-ils  affirmé  autre  chose?  Ne  doit-on  pas  leur 
rendre  cette  justice  éclatante  qu'ils  sont,  ainsi 
que  nous,  remplis  de  respect  pour  ces  prin- 
cipes ?  Après  avoir  usé  du  droit  sacré  de  péti- 
tion pour  demander  le  bannissement  d'une 
partie  des  représentants  du  peuple,  ne  nous 
ont-ils  pas  prié  de  soumettre  leur  demande 
à  la  volonté  des  départements? 

J'ai  beau  être  convaincu  que  la  souverai- 
neté du  peuple  est  quelquefois  pour  quelques 
hommes  une  chose  embarrassante,  et  j'ai  beau 
être  jaloux  de  lui  conserver  sôs  droits,  au 
point  de  verser  mon  sang  plutôt  que  d'y  laisser 
porter  atteinte,  je  ne  trouve  vraiment  rien  à 
dire.  Les  pétitionnaires  n'ont  pas  voulu  dé- 
chirer les  saints  nœuds  de  la  fraternité,  qui 
les  unissent  à  tous  les  Français  de  la  Répu- 
blique. Ils  savent  bien  que  cette  Union  fait 
leur  prospérité,  qu'une  scission,  qu'ils  se 
garderaient  bien,  ainsi  que  moi,  de  provoquer, 
consommerait  leur  ruine. 

Cependant  cette  demande  a  besoin  d'une 
explication.  C'est  aux  départements,  disent- 
ils,  que  leur  pétition  doit  être  renvoyée  :  mais, 
qu'entendent-ils  par  ces  mots,  aux  départe- 
ments ?  Si  les  pétitionnaires  étaient  des  intri- 
gants ou  des  aristocrates,  ils  voudraient  dire  : 
aux  corps  électoraux,  aux  administrations, 
aux  sociétés  populaires  ;  mais  ils  sont  républi- 
cains, ils  sont  pleins  de  respect  pour  les  droits 
du  peuple,  ce  ne  peut  donc  être  que  le  juge- 
ment des  assemblées  primaires  (Murmures) 
qu'ils  ont  invoqué  ;  ils  savent  que  c'est  là,  et 
là  seulement  que  réside  la  souveraineté.  (Mur- 
mures prolongés  sur  In  Montagne.) 

Pour  raisonner  avec  justesse,  sans  passion 
et  sans  aigreur,  je  dois  ne  consulter  que  la 
raison  et  les  principes  :  s'il  y  a  quelque  erreur 
dans  ce  que  j'ai  dit,  j'invite  les  membres  qui 
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m'ont  interrompu,  à  vouloir  bien  relever  celles 
que  je  peux  avoir  commises. 

llassieii.  Mais,  vous  réclamez  la  Consti- 
tution de  89,  qui  est  abolie...  (Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

Boyer-Foiifrède.  Président  comme  la 
pétition  qui  nous  occupe  est  d'une  grande  im- 
portance et  que  j'espère  qu'elle  sera  prise  par 
tous  les  citoyens  français  en  très  haute  consi- 
dération, je  demande  que  les  expressions  du 
préopinant,  qui  ne  paraissent  pas  très  claires, 
soient  consignées,  ainsi  que  mes  paroles,  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal. 

Un  grand  nombre  de  Tuembres  (à  droite  et 
au  centre)  :  Oui  !  oui  ! 

niassieii.  On  m'assure  que  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée  donnent,  aux  mots 
que  j'ai  prononcés,  une  interprétation  qui 
n'est  pas  la  véritable.  Je  n'ai  jamais  prétendu 
que  la  souveraineté  du  peuple  ne  fût  pas  dans 
les  assemblées  primaires,  j'ai  seulement  voulu 
faire  entendre  que  l'opinant  et  quelques  autres 
membres  qui  parlent  dans  le  même  sens,  invo- 
quaient souvent  la  Constitution  et  les  lois  qui 
n'ont  plus  d'existence  depuis  le  10  août.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.  ) 

Plusieurs  membres  :  Fonfrède  n'a  pas  dit 
cela. 

Jllassieu.  J'ai  voulu  faire  observer  à  l'As- 
semblée, que  depuis  le  10  août,  les  assemblées 
primaires  n'ont  pas  été  distinguées  des  assem- 
blées de  sections,  et  qu'il  est  arrivé  plus  d'une 
fois  que  l'Assemblée  a  fait  droit  à  une  adresse, 
comme  venant  du  peuple  souverain  (Nou- 
veaux murmures)...  comme  venant  dis-je,  si- 
non du  souverain,  du  moins  d'une  portion  du 
souverain  toujours  estimable  à  ses  yeux. 

Voilà  le  sens  que  j'ai  voulu  donner  à  mes 
expressions. 

Boycr-Fonfrcde.  Il  serait  piquant  de 
remarquer  que  les  pétitionnaires  réclament 
l'expulsion  de  quelques  membres,  parce  qu'ils 
demandent  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires, alors  qu'eux-mêmes  réclament  la 
même  mesure.  Je  serai  plus  généreux.  Loin  de 
réclamer  leur  exclusion,  vous  avez  vu,  tout  à 
l'heure,  que  i'ai  converti  leur  pétition  en  mo- 
tion et  que  j'ai  prié  l'Assemblée  de  l'adopter. 
{ A pijlaudiiise/ments  et  rires  ironiques  à  droite 
et  au  centre.) 

Je  me  bornerai,  pour  l'instant,  à  réfuter  les 
erreurs  qui  viennent  de  vous  être  débitées,  non 
pas  pour  vous,  citoyens,  trop  instruits  pour 
être  séduits  par  elles,  mais  pour  l'instruction 
du  préopinant. 

D'abord,  je  vous  atteste  tous,  je  n'ai  pas 
parlé,  je  n'ai  pas  proféré  le  mot  de  Constitu- 
tion ;  et  ce  n'est  pas  moi  qui,  pendant  une  de- 
mi-heure, vous  ai  fait,  à  la  royauté  près, 
l'éloge  de  cette  Constitution  aristocratique  de 
1789.  Qu'avais-je  besoin  de  le  faire?  La  sou- 
veraineté du  peuple  n'est-elle  pas  préexistante 
a  toute  Constitution?  L'opinant  a  confondu  le 
droit  de  pétition  avec  le  droit  de  souveraineté. 
Le  premier  est  individuel,  il  est  à  chacun  et  à 
tous?  l'autre  n'appartient  qu'à  la  masse  en- 
tière du  peuple.  Les  individus,  les  sections  du 
peuple,  les  sociétés  populaires,  font  des  péti- 
tions, des  demandes  ;  le  peuple  entier  ordonne 


et  commande.  Jamais  la  Convention  nationale 
n'a  regardé  une  adresse,  comme  l'expression 
de  la  volonté  générale,  mais  seulement  comme 
le  vœu  utile  ou  raisonnable  de  quelques  indi- 
vidus et  je  ferai  observer  à  Massieu  qu'une 
pétition  de  section  n'est  pais  le  vœu  du  souve- 
rain ;  le  souverain  en  masse  ne  fait  pas  de  péti- 
tion, il  donne  des  lois.  (Marquas  d^approba- 
tion  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

S'il  est  quelqu'un  qui  nie  ces  principes  éter- 
nels, ces  axiomes  de  l'art  social,  qu'il  se  lève 
et  qu'il  m'interrompe.  Mais  je  suis  bien  per- 
suadé qu'une  pareille  discussion  ne  sera  sou- 
levée dans  cette  enceinte,  et  que  nous  sommes 
unanimes  à  penser  ici,  que  1©  peuple,  dans  son 
entier,  à  seul  droit  de  régner  sur  tous,  sur 
vous  comme  sur  moi. 

Je  demande  donc,  comme  les  pétitionnaires, 
qui  se  sont  présentés  naguère  à  la  barre  que  le 
souverain  soit  consulté,  et  que  la  pétition,  qui 
vous  a  été  présentée,  soit  imprimée  et  renvoyée 
au  peuple  français,  dans  ses  assemblées  pri- 
maires, pour  exprimer  son  vœu.  C'est  d'ail- 
leurs la  demande  qui  vous  a  été  faite,  si  je  ne 
mo  trompe. 

Je  continue.  Après  vous  avoir  démontré  com- 
bien cette  pétition  des  sections  de  Paris  est 
légitime,  je  vais  essayer  de  faire  ressortir 
quelques-uns  des  dangers,  auxquels  elle  don- 
nerait lieu,  si  vous  n'y  faisiez  pas  droit. 

Ici,  je  dois  faire  une  déclaration.  Si  j'avais 
eu  le  bonheur  d'être  sur  la  liste  qui  vous  a  été 
présentée,  tout  en  applaudissant  au  zèle 
éclairé  des  pétitionnaires,  quelle  que  fût  votre 
détermination,  je  les  conduirais  ainsi  que  moi, 
devant  leur  maître  et  leur  mien,  devant  le 
peuple  français.  Tant  qu'une  goutte  de  sang 
coulera  dans  mes  veines,  j'ai  le  cœur  trop  haut, 
j'ai  l'âme  trop  fière,  pour  reconnaître  d'autre 
souverain  que  le  peuple.  J'estime  assez  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être 
proscrits,  pour  croire  qu'ils  ne  balanceront 
pas  à  suivre  cette  marche.  (Murmures  sur  la 
Montagne.)  Vous  ne  pouvez  les  placer  dans 
deux  hypothèses  différentes  ;  ils  ne  peuvent 
avoir  pour  juge  de  leur  rappel  que  le  peuple 
entier  ou  que  les  assemblées  primaires  de  leurs 
départements.  (Murmures  prolongés  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Président,  la  Convention  veut-elle  que  je 
continue... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Boyer-Fonfrède.  A  cette  déclaration,  j'en 
ajoute  une  autre.  Si  j'étais  dans  mon  départe- 
ments, et  puisse  ma  voix  y  être  entendue,  je 
révérerais  trop  les  représentants  du  peuple 
pour  croire  qu'ils  accordassent  à  une  section 
du  peuple  le  droit  exclusif  d'émettre  son  vœu, 
et  sûr,  au  moins,  que  nos  braves  compatriotes 
n'ont  pas  voulu  commettre  la  lâcheté  de  le  con- 
céder à  d'autres  qu'à  la  Convention  nationale, 
jo  les  inviterais  à  se  rassembler.  (Nouveaux 
■mur maures  sur  la  Montagne.) 

Président,  faites-moi  maintenir  la  parole  ; 
une  fois  encore  je  ne  comprends  pas  ces  mur- 
mures. Je  parle  sans  aigreur  et  sans  passion  ; 
j'avais  cru,  que  ceux  qui  ont  tant  applaudi  au 
dévouement  héroïque  des  pétitionnaires  et  des 
citoyens  du  département  de  Paris,  n'auraient 
pas  osé  blâmer,  par  exemple,  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  de  tenir  la  même  con- 
duite. 
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Maintenant,  citoyens,  si  vous  ne  légalisez 
pas  une  mesure,  que  les  pétitionnaires  pa- 
triotes que  j'appuie  vous  ont  ravi  la  faculté 
d'improuver,  que  va-t-il  arriver?  Ou  les  Fran- 
çais que  les  députés  proscrits  représentent 
sont  des  lâches,  et  loin  de  moi  cette  pensée,  ou  ce 
sont  des  hommes  libres,  et  je  ne  leur  ferai  pas 
l'injure  d'en  douter.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  se 
réunir  et  s'assembler  pour  exprimer  aussi  leur 
vœu  ;  ils  vous  demanderont  aussi  des  rappels, 
et  je  vous  l'annonce,  avec  assurance,  les  députés 
qu'on  proscrit  ici  sont  révérés  là-bas,  et  ceux 
que  les  pétitionnaires  ont  voulu  couvrir  d'op- 
probre seront  bientôt  couverts  du  témoignage 
de  l'estime  publique,  douce  récompense  ae 
ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie.  Par  ces  dif- 
férents rappels,  par  ces  listes  fatales,  la  con- 
fiance ainsi  que  la  Convention  nationale,  sera 
désorganisée  ;  à  l'union  si  nécessaire  pour  re- 
pousser l'ennemi,  succédera  l'esprit  de  parti 
qui  va  planer  sur  toute  la  République,  et  notre 
malheureuse  patrie,  attaquée  de  toutes  parts, 
sera  encore  en  proie  aux  discordes  civiles. 
(%t iinmtres  sur  la  Montagne.) 

Citoyens,  vous  avez  tort  de  murmurer,  car 
•e  n'est  pas  moi,  c'est  le  zèle  des  pétitionnaires 
patriotes  qui  vous  amène  à  ces  tristes  résul- 
tats. 

Plusieurs  membres  :  Vous  prêchez  le  fédé- 
ralisme et  la  guerre  civile. 

Boyer-Foiifrètle.  Je  prêche  la  guerre 
civile  !  Mais  ce  n'est  pas  à  moi,  c'est  aux  ci- 
toyens de  Paris,  dont  je  développe  la  pétition 
qu'il  faut  adresser  ce  reproche.  Quant  au  fé- 
déralisme, c'est  en  vain  qu'on  vous  dira  que 
ces  idées,  que  je  vous  offre  sans  méditation  et 
sans  art,  sont  empreintes  d'une  pareille  doc- 
trine ;  citoyens,  ce_  n'est  pas  moi,  ce  sont  les 
pétitionnaires  de  Paris  qui  vous  les  ont  pré- 
sentées les  premiers,  c'est  encore  à  eux  qu'il 
faut  en  adresser  le  reproche. 

Comme  je  ne  suppose  pas  qu'aucun  repré- 
sentant du  peuple  veuille  se  rendre  coupable 
envers  ses  commettants  du  crime  de  haute 
trahison  par  une  lâche  concession  de  ses 
droits,  je  n'oserais  mettre  en  doute  que  vous 
ne  permettiez  aux  citoyens  des  départements 
ce  que  vous  avez  permis  aux  pétitionnaires 
patriotes  et  au  département  de  Paris;  et  je 
terminerai  par  un  dilemne  que  j'offrirai  au 
provocateur  de  cette  patriotique  pétition  et  à 
ceux  qui  l'ont  si  fastueusement  annoncée.  Ou 
les  citoyens  de  Paris  ont  usé  d'un  droit  légi- 
time et  sacré,  et  alors  vous  ne  pouvez  ravir 
aux  citoyens  des  départements  l'exercice  du 
même  droit,  ou  ils  ont  voulu  attenter  à  la 
représentation  nationale  et  usurper  les  droits 
du  peuple,  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  devez 
faire  un  exemple  éclatant  de  justice  et  de  sé- 
vérité. Pour  moi,  qui  révère  le  droit  sacré  de 
pétition,  qui  ne  sais  pas  sonder  les  cœurs  pour 
empoisonner  les  intentions,  j'applaudis  à  la 
demande  des  citoyens  de  Paris,  je  la  convertis 
en  rnotion  et  j'en  demande  l'examen  et  le  ren- 
voi à  son  adresse,  c'est-à-dire  au  peuple. 

Boyer-Foiifrède  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements  d'une  grande 
partie  de  l'Assemblée. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  avec 
chaleur  à  aller  aux  voix. 


Tkirion.  Citoyens,  le  préopinant  vient  de 
dire  avec  beaucoup  de  raison  que  le  peuple 
était  souverain,  que,  par  conséquent,  une  très 
petite  portion  du  peuple  n'a  pas  le  droit 
d'exercer  la  souveraineté  ;  donc  cette  portion 
qui  a  présenté  une  pétition,  n'a  fait  qu'émettre 
un  vœu  auquel  elle  a  le  droit  imprescriptible, 
que  dans  tout  gouvernement  populaire  et  ré- 
publicain, vous  ne  pouvez  pas  contester  même 
à  un  seul  individu.  Ainsi,  quand  même  l'objet 
de  la  pétition  serait  erroné,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  les  pétitionnaires  auraient  pu  man- 
quer à  la  chose  publique.  C'est  à  vous,  repré- 
sentants du  peuple  souverain,  d'examiner  si 
la  pétition  qui  vous  est  présentée  est  bonne 
ou  mauvaise  ;  si  elle  est  bonne,  il  faut  y  faire 
droit,  mais  si  elle  est  mauvaise,  comme  je  vais 
le  prouver...  (Mîiri7mres.)  Je  demande  si  sans 
aucune  discussion  l'Assemblée  peut  adopter 
une  mesure  qui  peut  perdre  la  chose  publique. 
Nous  devons,  avant  tout,  examiner  mûrement 
l'objet  très  important  qui  vous  est  présenté 
dans  la  pétition.  Quant  à  moi,  je  pense  qu'elle 
n'est  pas  bonne,  parce  qu'elle  est  partielle. 
En  effet,  s'il  n'y  avait  pas  dans  cette  As- 
semblée deux  partis,  vous  n'auriez  pas  vu  tout 
ce  côté  (le  côté  droit),  se  lever  tout  entier  pour 
adhérer  à  un  objet  qui  no  concernait  que 
quelques  individus... 

Plusieurs  membres  :  Tous,  tous  ! 

Tliirion.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  voté 
do  la  même  manière  dans  le  jugement  du 
tyran. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 

oui  ! 

Tliirion.  Ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
ont  voulu  rappel  au  peuple,  et  qui  le  veulent 
encore. 

Les  mêmes  membres  :  Oui  ! 

Ttiirioii.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  indi- 
vidus, connus  sous  le  nom  d'hommes  d'Etat... 

Les  mêmes  membres  :  C'est  vrai  ! 

Tliirion...  ;  dont  la  manière  de  voter  a  été 
désapprouvée  par  la  nation  entière... 

Les  mêmes  membres  :  Il  a  raison  ! 

Tliirion.  Les  adresses  de  félicitation  et 
d'adhésion  portées  de  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique ont  ratifié  la  conduite  de  la  majo- 
rité de  la  Convention  nationale,  qui  a  eu  le 
courage  de  voter  la  mort  du  tyran.  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Tliirion.  Je  dis  donc.  Président,  que  le 
grand  procès  que  l'on  veut  susciter  dans  cette 
circonstance,  où  nous  avons  plus  de  500,000  ci- 
toyens sur  les  frontières  qui  ne  peuvent  se 
trouver  dans  les  assemblées  primaires,  est  déjà 
jugé  par  le  fait.  Il  y  a  une  question  bien 
simple  à  poser  :  le  peuple  français,  approuve- 
t-il,  ratifie-t-il  la  conduite  de  400  membres  de 
la  Convention  nationale,  qui  ont  l'énergie  de 
fonder  la  République  sur  les  débris  du  trône 
et  du  tyran  ?  (Mêmes  applaudissements. )  Con- 
servera-t-il  au  nombre  de  ses  mandataires, 
pour  lui  faire  une  Constitution,  ces  hommes 
lâches  qui  ont  trahi  l'égalité,  ces  hommes  qui 
ont  tremblé  devant  l'idole  du  tyran  détrôné, 
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ces  hommes  qui  ont  entravé  les  délibérations 
les  plus  salutaires  pour  la  chose  publique  ; 
ces  hommes  qui  tout  récemment  encore  se  sont 
refusés  à  une  motion  sage  qui  tendait  à  pros- 
crire la  tête  d'un  individu  qui^  après  la  fonda- 
tion de  la  République,  se  "fait  appeler  le  ré- 
gent du  royaume  de  France  ;  je  dis  que  ces 
hommes  sont  royalistes. 

La  question  ainsi  posée,  le  peuple  français 
reconnaîtra-t-il  tous  ceux  qui  ont  voté  la 
mort  du  tyran,  ou  ceux  qui  s'y  sont  refusés, 
je  dis  que  cette  question  esit  déjà  décidée  par 
le  fait,  je  dis  que  d'après  les  adresses  qui  sont 
venues  de  tous  les  départements,  ces  hommes, 
s'ils  avaient  eu  quelque  pudeur,  se  seraient 
déjà  retirés  du  sein  d'une  Convention  qu'ils 
déshonorent.  (ApplaïuUssein-ents  de>i  tribunes.) 

Plusieurs  nvembres  (à  droite)  :  Il  dérai- 
sonne, il  croit  être  aux  Jacobins. 

l*énièrcs  et  Cuyardlii  demandent  la  parole. 

lie  Président.  Je  dois  auparavant  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  de  plusieurs 
lettres  qui  me  sont  remises  sur-le-champ  et  qui 
émanent  de  vos  commissaires. 

Ulellinet,  secrétaire,  fait  cette  lecture: 

1°  Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Hérault  et  du  Gard,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
contre  les  troubles  ont  réussi  et  que  le  calme 
est  rétabli  dans  ces  départements  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Beaucaire,  8  avril  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

<(  Les  mesures  que  nous  avons  prises  à  l'oc- 
cnsion  du  rassemblement  qu'on  avait  annoncé 
devoir  se  faire  à  Saint-Gervais,  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  ont  parfaitement  réussi.  Il 
résulte  des  procès-verbaux  qui  nous  ont  été 
envoyés  que  le  complot  a  été  déjoué  et  qu'on 
a  mis  en  prévention  Noël  Dejean,  désigné 
dans  la  dénonciation,  ainsi  que  quelques 
autres  auteurs  de  ces  manœuvres  contre-révo- 
lutionnaires parmi  lesquels  se  trouve  un 
nommé  Lautrec,  prêtre  réfractaire.  Nous 
avons  pris  de  suite  un  arrêté  que  nous  adres- 
sons à  la  Convention  nationale  (2).  Nous  at- 
tendons la  copie  des  informations  que  nous 
avons  demandées  par  cet  arrêté  pour  lui  faire 
un  tableau  circonstancié  de  cette  affaire.  Le 
succès  de  nos  mesures  en  a  imposé  aux  mal- 
veillants de  ces  contrées  et  le  calme  y  est  par- 
faitement rétabli. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault. 

«  Signé  :  Bonnier;  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 


(1)  Archives  nationales  :  AFu,  n°  182. 

(2)  Par  cet  arrêté,  daté  de  Nîmes,  le  6  avril  1793, 
Bonnier  et  Voulland  ordonnent  de  retirer  de  la  ville  de 
Bédarieux  la  force  armée  qui  y  a  été  envoyée,  à  l'ex- 
ception de  100  hommes. 


2"  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commismires  de  la  Convention  à  Valen- 
ciennes  ;  ils  annoncent  qu'après  un  combat 
très  vif,  nos  postes  ont  été  obligés  de  se  replier 
sur  les  glacis  de  cette  place,  par  la  trahison  du 
10"  régiment  de  chasseurs  qui  a  passé  à  l'en- 
nemi en  lui  abandonnant  l'avantage  de  sa  po- 
sition ;  ils  font  passer  une  lettre  que  Cobourg 
leur  a  écrite,  ainsi  que  leur  réponse  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

<(  Nous  vous  avons  prévenus,  par  notre  pré- 
cédente dépêche,  que  nos  avant-postes  étaient 
attaqués  et  que  l'on  entendait  une  très  vive 
canonnade  ;  nos  troupes  ont  été  forcées  de  se 
replier,  après  avoir  défendu,  avec  un  courage 
opiniâtre,  les  différents  postes  qu'ils  ont  été 
obligés  d'abandonner  au  nombre.  L'ennemi  a 
perdu  beaucoup  de  monde,  et  nos  troupes  se 
sont  retirées  sur  les  glacis  de  Valenciennes. 

«  Le  brave  Beauregard,  que  nous  avons  pro- 
visoirement élevé  au  grade  de  commanda,nt  de 
brigade,  a  défendu  avec  250  hommes,  un  poste 
attaqué  par  plusieurs  milliers  d'ennemis.  Un 
brave  gendarme  a  tué  de  sa  main  4  hulans  ; 
Beauregard  nous  l'a  demandé  pour  aide  de 
camp  et  nous  avons  cru  devoir  récompenser  sa 
bravoure  en  lui  conférant  ce  grade.  Tous  les 
corps  de  l'armée  ont  fait  leur  devoir,  excepté 
le  10"  régiment  de  chasseurs  à  pied  :  non  seu- 
lement ce  régiment  n'a  pas  fait  son  devoir, 
mais  encore  il  a  trahi  l'armée  placée  aux 
avant-postes  de  l'avant-garde  :  il  l'a  laissée 
surprendre  et  a  passé  du  côté  de  l'ennemi.  Le 
royalisme  n'est  pas  encore  éteint  dans  l'es- 
prit des  soldats  de  troupes  de  ligne.  Il  en  est 
de  bons,  mais  il  en  est  aussi  de  gangrenés  ; 
nous  espérons  que  le  patriotisme  inaltérable 
des  volontaires  les  ramènera  aux  vrais  prin- 
cipes. 

«  Nous  devons  beaucoup  d'éloges  au  brave 
général  Ferrand  qui,  malgré  ses  cinquante- 
sept  an»  de  service,  était  tantôt  dans  la  ville 
et  tantôt  à  la  ^te  des  bataillons,  les  excitant 
au  combat.  Nous  sommes  maintenant  en  cor- 
respondance avec  le  général  Cobourg  ;  il  nous 
a  écrit  une  lettre  adressée  à  MM.  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  aux  armées, 
sur  les  frontières  du  Nord.  Ainsi  il  reconnaît 
notre  caractère  et  notre  mission. 

«  Nous  vous  faisons  passer  sa  lettre  et  notre 
réponse,  dans  laquelle  nous  esnérons  que  vous 
trouverez  le  ton  et  l'énergie  dignes  de  francs 
républicains.  A  Péronne,  on  se  permet  d'ar- 
rêter les  objets  nécessaires  aux  armées  dn 
Nord.  Il  est  instant  de  remédipr  à  ce  mal. 
Nous  avons  reçu  des  nouvelles  dn  Condé.  Notre 
proclam?ition  y  a  fait  le  meilleur  effet.  Le 
commandant  chef  de  brigade  Chancel,  la  gar- 
nison et  les  habitants  sont  prêts  à  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  place,  plutôt  que  de  la 
rendre  à  l'ennemi. 

((  Les  covimissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Valenciennes, 

((  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais;  Briez.  » 


(1)  Archives  nationales,  Ga.noti  Cn  232,  chemise  41) 
ièdje  n°  29. 


[Convention  nationale.]    AKGHIVES  PAKLEMEJHTAIKES.    [15  avril  1793.] 


139 


Suit  ie  texte  des  deux  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées : 


Lettre  du  maréchal  Cobourg,  commandant 
en  chef  les  armées  de  S.  M.  VEmj)erenr,  au 
quartier  général  de  Boussu,  le  12  avril  179S, 
Van  II  de  la  Réjnihlique  (1). 

«  Messieurs, 

<(  Je  n'ai  point  regardé  le  général  Dumou- 
riez  comme  un  traître,  il  n'a  jamais  parlé  chez 
nous  que  du  bonheur  de  sa  patrie  :  c'est  sur 
cette  base  respectable  qu'a  reposé  son  entre- 
prise ;  c'est  d'après  ce  vœu  que  je  l'ai  reçu  et 
que  vous  devriez  le  juger.  Vous  différez  d'opi- 
nion, voilà  tout  son  crime.  Ses  principes  le 
rappelaient  à  cette  Constitution  qui  fut  votre 
idole  :  il  y  voyait  le  bonheur  de  la  France  et 
le  repos  de  l'Europe.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi 
le  livrer  à  l'infamie  et  à  la  mort  des  scélérats. 
Il  ne  s'est  jamais  entendu  avec  nous,  et  nous 
nous  sommes  battus  de  manière  à  prouver  que 
nous  n'étions  pas  d'intelligence.  Vous  l'accu- 
sez dans  vos  proclamations  d'avoir  voulu  li- 
vrer sa  patrie  ;  la  première  condition,  dès 
qu'on  s'est  rapproché  et  que  lui  et  les  généraux 
qui  l'ont  suivi  ont  solennellement  jurée,  c'est 
qu'il  ne  consentirait  jamais  que  d'autres  puis- 
sances se  mêlassent  de  l'organisation  inté- 
rieure de  votre  gouvernement,  ou  qu'on  enta- 
mât l'intégrité  de  la  France  ;  ils  n'ont  pas 
varié  depuis. 

«  Quant  aux  quatre  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  leur  sort  est  entre  vos 
mains.  J'ai  appelé  sur  tous  ces  objets  de  ré- 
volutions violentes,  tj'ranniques  et  passion- 
nées de  quelques-uns  des  membres  de  votre 
assemblée,  à  ceux  qui,  parmi  vous,  aiment 
■  véritablement  leur  patrie  ;  puissent-ils  trou- 
ver le  moyen  de  faire  cesser  les  convulsions 
qui  déchirent  la  France  et  bouleversent  le 
reste  de  l'Europe  ;  c'est  là  mon  vœu  autant 
que  le  vôtre. 

«  Signé:  Cobourq.  » 

II 

Béjwnse  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  frordières  du  Nord  au  maré- 
chal prince  de  Saxe-Gohoxvrg  (2). 

Valenciennes,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Général, 

«(Les  citoyens  députés  auxquels  votre  lettre 
était  adressée  ne  sont  plus  à  Valenciennes  ; 
nous  les  avons  rempla<!és;  nous  y  avons  les 
mêmes  devoirs  à  rem,plir  et  les  mêmes  ser- 
ments nous  y  engagent. 

«  Vous  convenez  que  la  différence  des  opi- 
nions n'est  pas  un  crime  ;  nous  pensons  comme 
vous,  mais  la  trahison  en  est  un  réel  ;  le  crime 
légal  n'est  attaché  qu'aux  actions  :  aussi  est-ce 
d'après  ses  actions  coupables  et  criminelles 


(1)  Archive»  natioualet.  Carton  Cu  252,  chemise  440, 
pièce  n"  30. 

(2)  Archiver  nationales.  Carton  Cu  252,  chemise  440, 
pièce  n"  31. 
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aux  yeux  de  toutes  les  nations,  aux  vôtres 
même,  que  Dumouriez  a  été  voué  à  l'infamie 
comme  un  traître,  tandis  qu'il  pouvait  se  cou- 
vrir de  gloire  en  servant  utilement  sa  patrie, 
en  mourant  pour  elle,  s'il  l'eût  fallu  ;  au  lieu 
qu'il  s'est  à  jamais  couvert  d'opprobre  en  es- 
sayant de  la  perdre.  Il  commettait  un  grand 
crime,  seulement  en  prétendant  placer  sa  vo- 
lonté à  la  place  de  celle  de  la  nation,  pour  lui 
donner  un  gouvernement  quel  qu'il  fût.  La 
volonté  d'un  général  d'armée  contre  les  au- 
torités légales,  fût-elle  bonne,  est  une  vio- 
lation do  tous  les  principes,  un  grand  at- 
tentat contre  la  souveraineté  nationale.  Mais 
qu'a  voulu  Dumouriez  1  Tout  ce  que  veulent 
nos  ennemis  les  plus  cruels  ;  séduire  nos  trou- 
pes, les  diriger  contre  leur  patrie,  nous  don- 
ner un  nouveau  tyran,  se  lier  avec  nos  enne- 
mis pour  remplir  ses  criminels  desseins.  Que 
pouvait-il  de  plus  ?  Le  coupable  Lafayette, 
qu'il  a  condamné  et  voué  à  l'infamie,  en  avait- 
il  fait  autant  1  N'avait-il  pas  juré  lui-même 
fidélité  à  la  République  et  obtenu  à  ce  seul 
titre  la  confiance  des  Français  ?  » 

llallarmé.  En  voilà  assez,  je  demande  le 
rappel  de  ces  commissaires. 

Diicos  -pis.  C'est  précisément  parce  que  je 
crois  les  commissaires  très  blâmables,  et  au- 
dessous  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  que 
je  demande  la  continuation  de  la  lecture,  afin 
que  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur  la  con- 
duite de  ses  commi.ssaires. 

llcllinci,  secrétaire,  continue  la  lecture  de 
la  lettre  . 

«  Vous  profitez,  général,  de  sa  perfidie,  mais 
vous  ne  la  lui  pardonnez  pas. 

«  Vous  nous  parlez  de  cette  Constitution 
qui  fut,  dites-vous,  notre  idole  :  elle  est  tom- 
bée en  ruine  par  la  faute  même  de  ceux  qui 
la  voudraient  aujourd'hui,  et  qui  ne  la  vou- 
laient pas  alors  ;  elle  ne  pouvait  être  durable, 
puisqu'elle  contenait  pour  un  peuple  qui  vou- 
lait la  liberté  tout  entière,  des  vices  destruc- 
tifs d'elle-même.  La  nation  en  a  fait  un  cruel 
essai,  qui  l'en  a  dégoûtée  pour  toujours.  Elle 
a  voulu  le  gouvernement  républicain  ;  elle  l'a 
juré  ;  elle  le  soutiendra,  ou  s'ensevelira  sous 
ses  propres  ruines. 

«  Sur  ce  que  vous  dites  de  quelques  membres 
de  la  Convention  nationale,  nous  vous  obser- 
vons que  cette  Assemblée  est  une,  indivisible 
nous  n'y  connaissons  que  des  membres  diri- 
gés par  l'amour  de  la  patrie  ;  si  ses  séances 
sont  quelquefois  orageuses,  si  la  violence  les 
trouble,  personne  n'a  le  droit  de  s'en  mêler, 
mais  nous  ne  sommes  pas  moins  toujours  d'ac- 
cord sur  les  objets  d'intérêt  général,  et  pas 
moins  résolus  de  vivre  et  de  mourir  républi- 
cains. 

«  Vous  nous  dites,  général,  que  le  sort  de 
nos  quatre  collègues  est  entre  nos  mains  :  nous 
n'en  sommes  pas  inquiets,  parce  qu'ils  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  souveraine  justice 
et  de  la  loyauté  de  nos  ennemis,  à  laquelle 
nous  croyons  fermement.  Au  surplus,  général, 
nous  avions  déjà  préparé  une  réponse  à  votre 
adresse  aux  Français,  du  9  de  ce  mois  :  nous  la 
joignons  à  cette  lettre.  Pesez  mûrement  tout 
ce  qu'elle  contient,  et  vous  y  reconnaîtrez  les 
vrais  principes  qui  doivent  diriger  les  nation* 
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les  unes  contre  les  autres,  et  dont  nous  sommes 
vraiment  .pénétrés, 

((  Zes   commissaires   de   la  Convention 
nationale  à   Valenciennes. 

<(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais;  Briez,  » 

Aleiliiiet,  secrétaire  poursuit  :  Il  est  une 
troisième  lettre  ;  c'est  la  répotise  des  commis- 
saires Ihi  Bois  Du  Bais  et  Briez,  représentants 
du  peuple  français,  députés  par  la  Convention 
nationale  aux  armées  de  la  République  sur 
la  frontière  du  Nord,  à  l'adresse  aux  Français 
du  général  prince  de  Saxe-Cohourg,  comman- 
dant en  chef  des  armées  de  V Empereur  et  de 
l'Empire.  Cette  réponse  est  datée  du  12  avril 
1793  et  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Général 

«  Par  votre  dernière  adresse  aux  Français, 
en  date  du  9  de  ce  mois,  vous  dites  que  votre 
déclaration  du  5  précédent  était  un  témoi- 
gnage public  de  vos  sentiments  .personnels 
pour  ramener,  le  plus  tôt  possible,  le  calme  et 
la  tranquillité  de  l'Europe. 

«  Cette  assurance,  qui  n'est  que  le  langage 
ordinaire  de  la  politique  des  cours,  est  com- 
plètement démentie  par  les  faits  ;  car  ce  n'est 
point  en  outrageant  un  peuple  paisible,  en  le 
forçant  de  prendre  les  armes  pour  défendre 
ses  droits  les  plus  légitimes  et  la  souveraineté, 
qu'on  rétablit  le  calme  et  la  tranquillité  de 
l'Europe  ;  c'est  ainsi,  au  contraire,  qu'on  y 
porte  le  trouble  et  la  désolation. 

«  Par  le  second  paragraphe,  vous  dites  que 
vous  y  avez  manifesté,  d'une  manière  franche 
et  ouverte,  votre  vœu  particulier  pour  que  la 
nation  française  ait  un  gouvernement  solide 
et  durable,  c'est-à-dire,  général,  un  gouver- 
nement à  votre  manière  et  à  celle  des  des- 
potes. 

«  Mais  ce  gouvernement,  que  vous  voudriez 
pour  le  peuple  français,  établi  par  la  force,  et 
qui,  par  conséquent,  lui  serait  en  horreur, 
pourrait-il  être  solide  et  durable,  comme  vous 
l'espérez,  et  le  peuple  ne  se  soulèverait  -il  pas 
à  chaque  instant  pour  le  renverser  ?  Ainsi 
votre  but  serait  manqué  (2).  (Interruptions 
sur  un  grand  nombre  de  battes.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  nouveau  la 
non-continuation  de  cette  lecture. 

(La  Convention,  indignée  de  cette  corres- 
pondance, décide  de  ne  pasi  en  entendre  davan- 
tage la  lecture,  et  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Diicos  fils  (3).  Je  ne  parlerai  pas  de  la  scan- 
daleuse controverse  élevée  entre  nos  commis- 
saires et  le  prince  de  Cobourg  ;  controverse 
telle  que  nos  commissaires  ne  semblent  atten- 
dre que  le  moment  d'être  convaincus  par  les 


(1)  Bibliothèque  nationale,  hb"  n°  2900. 

(2)  Logolacihgraphe,  n°  108,  page  396,  l"  colonne, 
indique  que  c'est  à  cet  endroit,  que  la  lecture  de  cette 
lettre  a  été  interrompue.  —  Voy.  la  suite  aux  an- 
nexes de  la  séance,  page  165. 

(3)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Ducos, 
Cambon,  Bréard  et  Delacroix,  est  empruntée  au  Moni- 
teur universel,  V  semestre  de  1793,  page  482,  2»  co- 
lonne et  au  Logotachigraphe,  n"  108,  page  396  ;  2»  co- 
lonne. 


raisonnements  de  Cobourg.  Je  parlerai  du 
danger  qu'il  y  aurait  de  souffrir  une  pareille 
violation  de  pouvoir  ;  vos  commissaires  n'ont 
pas  le  droit  de  traiter  avec  les  puissances 
étrangères;  vous  avez  un  Conseil  exécutif  a,vec 
lequel  elles  doivent  correspondre.  J'aime  à 
croire  que  vos  commissaires,  en  écrivant  à 
Cobourg,  ont  eu  sans  doute  de  bonnes  inten- 
tions; mais  un  degré  de  plus,  ils  auraient 
compromis  la  dignité  de  la  nation.  Je  demande 
qu'il  soit  défendu  aux  commissaires  de  l'As- 
semblée de  correspondre  a.vec  les  ennemis,  et 
le  rappel  de  ceux  qui  ont  écrit  à  Cobourg. 

4^aiMl»oii.  J'appuie  la  motion  de  Ducos, 
mais  avant  tout,  je  fais  observer  à  la  Conven- 
tion, que  le  comité  de  Salut  public  a  préparé 
un  projet  de  manifeste  pour  tous  les  peuples 
de  l'Europe  ;  j'espère  qu'ils  y  trouveront  des 
principes  plus  républicains  que  dans  la  ré- 
ponse de  vos  commisaires.  Je  demande,  en  con- 
séquence, que  la  Convention  s'occupe,  dès  ce 
moment,  de  cette  grave  question.  Il  faut  que 
nous  fassions  voir  à  toiîte  l'Europe,  comment 
est-ce  que  nous  savons  réclamer  les  droits  du 
peuple.  Il  faut  nous  occuper  de  la  représen- 
tation nationale  ;  c'est  le  seul  moyen  de  tirer 
vengeance  de  la  trahison  de  Dumouriez,  qui 
a  violé  la  représentation  nationale  en  la  per- 
sonne des  commissaires  de  la  Convention. 

Kréard.  Au  lieu  de  proposer  une  impro- 
bation,  je  viens  demander  une  réparation 
authentique  à  la  nation  française  outragée 
par  vos  commissaires.  Aucun  délégué  par 
vous  n'est  autorisé  à  traiter  à  votre  insu,  à 
entamer  aucune  négociation  avec  les  ennemis 
de  la  patrie.  Il  s'agit  en  ce  moment  de  donner 
un  grand  exemple  et  de  montrer  la  ferme 
résolution  où  vous  êtes  de  ne  jamais  transiger 
avec  les  ennemis,  même  dans  les  instants  oii 
vous  seriez  vaincus.  Je  demande  le  rappel  de 
ces  commissaires,  et  la  nomination  d'autres, 
plus  imbus  des  principes  républicains,  qui 
fassent  perdre  aux  ennemis  leurs  coupables 
espérances.  Il  faut  qu'on  sache  bien  que  la 
Convention  nationale  est  décidée  à  s'enterrer 
avec  toute  la  nation,  sous  les  ruines  de  la  Ré- 
publique, plutôt  que  d'entendre  parler  d'au- 
cun accommodement  avec  eux.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  vous  expri- 
mer le  sentiment  profond  de  mon  indignation 
et  toute  la  douleur  dont  je  suis  pénétré. 

Citoyens,  je  suis  né  dans  le  pays  de  la 
liberté,  dans  un  pays  sauvage.  Je  ne  connais- 
sais pas  les  lois;  la  France  est  ma  patrie  adop- 
tive;  je  m'y  suis  lié  et  attaché,  j'y  ai  tout  ce 
que  j'ai  de  plus  cher,  ma  famille,  mon  bien. 
Dans  ce  moment  je  vous  déclare  avec  vérité, 
avec  toute  la  franchise  d'un  homme  au  déses- 
poir, dans  ce  moment  je  vois  ma  patrie  près 
de  sa  ruine,  je  la  vois  au  bord  du  précipice  que 
des  scélérats  ont  creusé  pour  la  perdre. 
Quand  vous  feriez  tomber  ma  tête,  je  ne  puis 
pas  vous  taire  plus  longtemps  une  chose  : 
c'est  que  je  vois  dans  cette  Assemblée  le 
germe  de  la  ruine  de  ma  patrie.  (Applaudisse- 
ments.) 

Jamais  je  n'ai  connu  l'esprit  de  parti;  ja- 
mais je  ne  me  suis  cru  susceptible  d'intrigue. 
J'ai  toujours  apporté  à  cette  tribune  mon 
opinion  ;  je  ne  vois  malheureusement  que  des 
haines  particulières,  qui  conduisent  ma  pa- 
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trie  dans  l'abîme,  où  je  me  précipiterai  avec 
elle. 

Citpyens,,  choisissez  dea  hommes  fermefj, 
choisisez  des  hommes  dont  les  principes  vous 
sont  connus.  S'ils  font  une  faute,  que  cette 
inviolabilité  prétendue  disparaisse  et  que 
leur  tête  tombe.  (Vifs  ajjplaudissements). 
Donnons  tous,  les  premiers,  l'exemple  de 
l'amour  des  lois.  J'appelle  le  glaive  des  lois 
sur  ma  tête,  que  chacun  en  fasse  autant,  que 
chacun  de  nous  ne  voie  plus  dans  ses  collègues 
aucun  intérêt  individuel. 

Citoyens,  vos  commissaires,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  sont  patriotes,  mais  ils  ont  com- 
mis une  lâcheté.  Improuvez  leur  conduite, 
rappelez-les;  c'est  à  vous  de  réparer  l'honneur 
de  la  nation.  Envoyez  à  la  place  de  ces 
commissaires,  des  hommes  fermes,  intègres, 
des  hommes  qui  puissent  électriser  vos  armées 
et  les  enflammer  du  feu  sacré  de  la  liberté. 
Vous  triompherez,  si  vous  voulez  ensevelir  des 
passions  qui  peuvent  perdre  la  Képublique. 

Deln<'roi\.  Je  demande  qu'on  improuve  et 
qu'on  désavoue  la  réponse  des  commissaires 
Du  Bois  Du  Bays  et  Briez  faite  à  la  procla- 
mation de  Cobourg.  Ils  ont  répondu  comme 
des  individus  et  non  comme  des  représentants 
de  la  nation  française;  je  demande,  en  outre, 
leur  rappel. 

(La  Convention  nationale  désavoue  la  con- 
duite que  ses  commissaires  Du  Bois  Du  Bays  et 
Briez  ont  tenue  avec  Cobourg,  les  improuve 
et  les  rappelle  dans  son  sein  (1).) 

Ijc  l*rcsideiit  (2>.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des  sec- 
tions de  Paris.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  continuer  sa  séance. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
suite  de  cette  discussion.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  du  soir.) 


PREMIllRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  15  AVEIL  1793. 

Lettres  et  proclamations  des  citoyens 
Grégoire  et  Jagot,  commissaires  de  la  Con- 
vention pour  V organisation  du  département 
des  Alpes-Maritimes  (3). 


Les   commissaires  dans   les  Alpes  Maritimes 
à  la  Convention  (4). 

9  mars  1793. 

«  Arrivés  depuis  peu  de  jours  à  Nice,  nous 
adresser  incessamment  à  la  Convention  na- 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  279,  et  Collection  Baudouin, 
tome  28,  pa},'c  «8. 
(i!)  P.  V.,  tome  IX,  page  279. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paj:e  106,  la  lettre  des 
citoyens  Grégoire  et  Jagot  par  laquelle  ils  font  mention 
de  ces  pièces  et  transmettent  leurs  proclamations. 

(4)  Archives  nationales,  D,§  1",  n"  25.  Cette  lettre 
n'étant  pas  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, n'a   pas  été  insérée. 


tionale  les  procès-verbaux  de  nos  première! 
opérations,  pour  l'organisation  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes.  Mais  nous 
croyons,  en  attendant,  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  lui  rendre  compte  d'une  mesure  que  les 
circonstances  nous  ont  forcé  de  prendre  pour 
assurer  des  subsistances  aux  communes  de 
ce  département. 

«  Nous  vous  adressons  ci-jointes  les  copies 
des  arrêtés  et  pétitions  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés pa.r  l'administration  provisoire,  séant 
à  Nice,  et  de  notre  arrêté  du  jour  d'hier. 
Nous  espérons  que  la  Convention  nationale 
approuvera  notre  conduite. 

«  Siyné  :  Grégoire;  Jagot.  » 

II 

Proclamation  des  commissaires  de  la 
Convention  natio7ude  au  département  des 
Alpes-Maritimes  (1). 

«  Citoyens, 

«  Vous  avez  librement  émis  le  vœu  d'être 
incorporés  à  la  République  française.  La  Con- 
vention nationale  s'est  empressée  de  ratifier 
votre  demande  et  de  décréter  votre  adoption 
politique;  elle  nous  a  confié  l'honorable  mis- 
sion de  vous  annoncer  que  vous  êtes  membres 
de  la  famille  des  Français  et  nous  a  chargés 
d'appliquer  au  département  des  Alpes-Mari- 
iimeis  les  formes  républicaines.  Vous  pou- 
vez accélérer  notre  travail  et  en  assurer  le 
succès  en  nous  communiquant  au  plus  tôt  vos 
vues  sur  la  démarcation  des  cantons  et  des 
districts.  Il  est  impossible,  sans  doute,  de  sa- 
tisfaire tous  les  individus  quand  des  inté- 
rêts opposés  se  croisent  et  s'entrechoquent. 
Mais  lorsqu'après  nous  être  entourés  de  toutes 
les  lumières  qui  peuvent  éclairer  nos  détermi- 
nations, lorsqu'après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignements  qui  doivent  les  motiver,  nous 
auront  obéi  à  l'impulsion  d'une  conscience 
droite^  citoyens  vous  sentirez  que  l'intérêt 
privé  doit  se  taire  et  que  toutes  les  rivalités, 
les  prétentions  particulières  doivent  être 
immolées  sur  l'autel  de  la  Patrie...  De  la 
Patrie  !  A  ce  nom  sacré,  que  tous  les  cœurs 
s'attendrissent  et  jurent  de  nouveau  qu'à 
jamaî;S  ils  seront  un/iB,  ils  détest^^ront  ïeis 
tyrans  et  chériront  la  liberté. 

Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  du, 
directoire  du  département  des  Alpes-Mari- 
times. 

Séance  du  2  mars  1793,  l'an  II 
de   la   République  française. 

«  Le  directoire  étant  assemblé,  la  séance  a 
été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  citoyens  Grégoire  et  Jagot,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  chargés  de 
présider  à  l'organisation  provisoire  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes. 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Lft",  n»  S79.  —  Cette 
proclamation  est  visée  dans  la  lettre  des  commissaires, 
du  14  avril  1793,  que  nous  avons  insérée  à  la  séance 
du  2i  mars  1793  (Voy.  Archives  parlementaires  :  1"  sé- 
rie, tome  LX,  page  508). 
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«  On  les  a  annoncés,  et  tous  les  administra-  f 
teurs  se  sont  empressés  d'aller  au-devant 
d'eux.  Ils  ont  été  reçus  à  la  porte  de  la  salle 
des  séances  du  directoire,  et  introduits  au 
milieu  des  acclamations  et  des  applaudisse- 
ments des  citoyens  qui  les  accompagnaient. 

«  Après  avoir  pris  la  p_lace  qui  leur  était 
destinée,  l'un  des  commissaires  a  félicité  le 
peuple  niçois,  dans  la  personne  de  ses  admi- 
nistrateurs, de  la  réunion  qui  allait  pour 
jamais  associer  ses  destinées  à  celle  d'un 
peuple,  qui  se  glorifie  d'avoir  le  premier  élevé 
des  autels  à  l'égalité.  Il  a  présenté,  au  nom 
de  la  République  française  et  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'expression  des  sentiments 
d'amour  et  de  fraternité,  qui  pour  jamais 
vont  unir  les  deux  peuples  par  des  liens  indis- 
solubles. 

<(  L'Assemblée  a  applaudi  avec  enthou- 
siasme à  ce  discours  aussi  patriotique  qu'élo- 
quent. 

«  Le  vice-président  du  directoire,  au  nom 
de  ses  collègues  et  de  tout  le  peuple  niçois,  a 
témoigné  aux  commissaires  la  joie  univer- 
selle, que  le  décret  de  réunion  du  pays  de 
Nice  avait  inspiré  à  tous  les  bons  citoyens,  et 
le  vif  désir  qu  ils  avaient  eu,  jusqu'à  présent, 
de  voir  bientôt  arriver  au  milieu  d'eux  les  re- 
présentants du  Peuple  français,  qui  venaient 
faire  disparaître  les  faibles  nuances  qui  dis- 
tinguaient encore  deux  peuples  désormais 
membres  de  la  même  famille. 

«  Les  commissaires  ont  présenté  et  déposé 
sur  le  bureau,  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale du  4  février  dernier,  et  le  procès-ver- 
bal des  quatre  commissaires  envoyés  dans  le 
département  du  Mont-Blanc. 

((  Le  procureur  général  syndic  a  requis,  et 
le  directoire  a  arrêté  que  ce  décret  et  ce  pro" 
cès-verbal  seraient  sur-le-champ  lus  et  pu- 
bliés, séance  tenante. 

«  Il  a  été  également  arrêté  qu'ils  seraient 
transcrits  dans  le  procès-verbal,  ce  qui  a  été 
exécuté,  ainsi  qu'il  suit. 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  4  fé- 
vrier, 1893  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise^ portant  que  le  ci-devant  comité  de 
Nice  réuni  à  la  République  française,  for- 
mera provisoii'^ment  un  quafre-vingt-cin- 
qtiième  département,  sous  la  dénomination 
des  Alpes-Maritimes. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  décrète  : 

Art.   l""'. 

«  Le  ci-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la  Ré- 
publique française,  formera  provisoirement 
un  quatre-vingt-cinquième  département,  sous 
la  dénomination  des  Alpes-Maritimes. 

Art.  2. 

«  Ce  département  aura  le  Var  pour  limites 
à  l'occident  ;  il  comprendra  toutes  les  com- 
munes qui  sont  à  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
et  tout  le  territoire  qui  composait  l'ancien 
comté  de  Nice. 

Art.  3. 

«    Le  chef-lieu   de  département  des  Alpes- 
Maritimes  sera  la  ville  de  Nice. 


Art.  4. 

((  Deux  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dafls  le  département  du  Mont- 
Blanc,  se  transporteront  dans  celui  des  Alpes- 
Maritimes  pour  présider  à  l'organisation 
provisoire  de  ce  département,  indiquer  le 
nombre  et  les  localités  des  districts,  et  pren- 
dre toutes  les  mesures  préalables  à  cet  effet. 

Art.  5. 

<(  Le  département  des  Alpes-Maritimes 
nommera  provisoirement  trois  députés  à  la 
Convention   nationale. 

«  Signé  :  J.-P.  Rabatjt,  jjrésident  ;  Camba- 
cÉRÈs  et  Lesaqe,  secrétaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  » 

«  Au  nom  de  la  République,  le  Conseil 
exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous 
les  corps  administratifs  et  tribunaux,  que  la 
présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter 
dans  leurs  départements  et  ressorts  respectifs, 
en  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre 
signature  et  le  sceau  de  la  République. 

«  A  Paris  le  septième  jour  du  mois  de 
février  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Siijné   :   Clavière;  Contresigné   :  Garat 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

<(  Certifié  conforme  à  l'original, 
«  Signé  :  Garat.  » 

Procès-verbal  de  la  nomination  des  deux  com^ 
missaires. 

«  Nous  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale au  département  du  Mont-Blanc,  pour 
nous  conformer  au  décret  du  4  de  ce  mois, 
qui  porte  que  deux  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  se  transporteront  dans  celui  des 
Alpes-Maritimes,  pour  présider  à  l'organisa- 
tion provisoire  de  ce  département,  indiquer  le 
nombre  et  les  localités  des  districts  et  prendre 
toutes  les  mesures  préalables  à  cet  effet,  avons 
arrêté  que  les  citoyens  Gégoire  et  Jagot  se- 
ront les  commissaires  députés  pour  exercer 
les  fonctions  déléguées  par  ledit  décret. 

«  Fait  à  Chambéry  le  18  février,  l'an  II 
la  République  française. 

«  Signé  à  l'original   :   Hérault,    Ph.    Si- 
MOND,  Grégoire  et  Jagot.  » 

«  La  réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice 
à  la  République  française  étant  consommée 
et  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  présider  à  son  orga- 
nisation, étant  dûment  vérifiés,  ces  commis- 
saires ont  donné  au  vice-président  du  direc- 
toire le  baiser  fraternel,  en  signe  de  l'alliance 
et  de  l'incorporation  des  deux  peuples,  et 
pour  gage  des  sentiments  qu'ils  vont  désor- 
mais partager. 

«  Le  directoire,  par  l'organe  de  son  vice- 
président,  a  remis  entre  \bs  mains  des  com- 
missaires, les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
conférés  par  les  représentants  du  peuple 
niçois. 

«  Les  commissaires,  en  acceptant  cette  dé- 
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mission,  comme  un  nouvel  hommage  à  l'unité 
nationale  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  ont 
siu'-le-champ,  et  au  nom  de  la  République 
française  et  de  la  Convention  nationale, 
reci'éé  le  directoire  du  département  dos 
Alpes-Maritimes,  pour  exercer,  conformé- 
ment aux  lois  françaises,  les  fonctions  admi- 
nistratives, jusqu'à  la  nouvelle  organisation, 
qui  fait  l'objet  de  leur  mission. 

((  Tous  les  membres  du  directoire  ont,  à 
l'instant,  renouvelé  entre  les  mains  des  com- 
missaires, le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  poste 
en  les  défendant,  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  et  de  remplir  avec 
zèle,  courage,  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

«  Les  citoyens  présents  à  la  séance  ont  par- 
tagé, par  leurs  applaudissements  unanimes, 
les  mêmes  vœux  et  les  mêmes  serments. 

«  La  séance  a  été  levée  et  le  directoire  a 
accompagné  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  se  sont  rendus  dans  la 
salle  du  prétoire  du  tribunal  civil  et  criminel 
pour  y  faire  vérifier  leurs  pouvoirs. 

«  Fait  et  arrêté  dans  la  salle  des  séances 
du  directoire  du  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes séant  à  Nice,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

"  Signé  '  Grégoire  ;  Jagot,  commissaires  de 
la  Convention  «a</o?ia/e  au  département  des 
Alpes-Maritimes,  Gastand,  V.-P.  Deores- 
Tis,    ViLLiERS,  Paumé,  Carlon,  F.  Castel- 

LINARD,      BaRLI,     FrARI,    AnGLES,     ToURRE, 

procureur  général  syndic  et  Bernardi,  se- 
crétaire général.  » 

<(  C ollationné 
«  Bernardi,  S. -G.  » 

Extrait  de-s  registres  du  tribunal  civil  cri- 
minel provisoire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

«  Le  tribunal  civil  et  criminel,  élu  provisoi- 
rement par  les  représentants  du  peuple  ni- 
çois assemblé,  le  citoyen  président  fait  lec- 
ture d'une  lettre  écrite  au  tribunal  par  les 
citoyens  Grégoire  et  Jagot,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  de  France,  portant 
qu'ils  vont  se  rendre  au  tribunal  pour  faire 
enregistrer  le  décret  de  réunion  du  ci-devant 
comté  de  Nice  à  la  République  française,  ainsi 
que  leurs  pouvoirs. 

<(  Il  a  été  arrêté  que  le  tribunal  se  rendra 
chez  les  citoyens  commissaires  pour  leur 
rendre  ses  hommages,  leur  témoigner  la  vive 
ardeur  qu'il  a  de  les  voir  dans  son  sein,  de 
jurer  fidélité  constante  et  soumission  entière 
aux  décrets  de  la  Convention  pationale  de 
France,  Arrivé  tout  près  de  leur  demeure, 
il  a  rencontré  les  citoyens  commissaires  qui 
se  rendaient  à  l'administration  provisoire,  le 
tribunal  les  a  accompagnés,  et  au  retour  ils 
se  sont  rendus  ensemble  au  tribunal. 

«  Les  citoyens  commissaires  ont  occupé  les 
fauteuils  placés  à  la  tête  du  bureau,  qui  leur 
étaient  destinés  ;  un  des  commissaires  a  déve- 
loppé, avec  autant  d'énergie  que  de  zèle,  les 
avantages  de  la  réunion  du  ci-devant  comté 
de  Nice  à  la  République  française  ;  il  a  an- 
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nonce  que,  dès  ce  jour,  ces  deux  nations  ne 
font  plus  qu'un  peuple  de  frères;  il  a  déposé 
sur  le  bureau  une  expédition  authentique  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  des  29  no- 
vembre 1792  et  4  février  1793,  comme  aussi 
leur  commission  particulière  donnée  à  Cham- 
béry  le  18  février  dernier,  il  en  a  requis  la 
transcription  sur  les  registres  :  lecture  faite 
des  décrets  et  de  la  commission,  la  transcrip- 
tion en  a  été  ordonnée.  Le  président,  au  nom 
du  tribuna.!,  a  déclaré  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  que  la  réunion  du  ci- 
devant  comté  de  Nice  à  la  République  fran- 
çaise anéantissait  les  pouvoirs  qui  leur 
avaient  été  confiés  provisoirement  ;  et  de 
suite  les  citoyens  commissaires  ont  déclaré, 
au  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
que  l'administration  de  la  justice  ne  pouvant 
souffrir  aucune  suspension,  ils  rétablissaient 
provisoirement  le  tribunal  civil  et  criminel 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes.  Après  cette 
déclaration  tous  les  membres  du  tribunal  civil 
et  criminel  ont  prêté  serment  de  fidélité  à 
la  République  française,  ont  juré  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en 
les  défendant  et  de  remplir  avec  exactitude 
les  fonctions  qui  leur  seront  confiées.  Les  ci- 
toyens commissaires  ont  donné  l'accolade  fra- 
ternelle au  président  du  tribunal  civil  et 
criminel  en  déclarant  qu'en  sa  personne  ils 
embrassaient  tous  les  membres  de  ce  tribunal 
et  tous  les  citoyens  ;  ce  signe  de  réunion  a  été 
suivi  des  plus  vifs  applaudissements,  la  séance 
a  été  levée,  le  tribunal  a  reconduit  les  ci- 
toyens commissaires  chez  eux,  au  milieu  des 
cris  de  :  Vive  la  nation.^  Vive  la  Répiiblique 
française!  » 

«  Fait  à  Nice,  au  tribunal,  le  2  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
«  Signé  à  l'original:  Grégoire;  Jagot,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale; 
Galli,  président;  Dabray,  Audibert,  Mil- 
LON,  J.-A.  Alziary,  juges;  Tondut,  com- 
missaire national;  Olivier,  accusateur  pu- 
blic; Baudoin,  secrétaire. 

«  C  ollationné  par  nous  président  et  secré- 
taire, 

Galli,  Président; 

Baudoin,  secrétaire-grefiler. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationale  de  la  ci-devant  principauté  de 
Monaco.  Séance  du  soir  du  J^  mai  1793, 
Van  II  de  la  Sépublique  française. 

«  Un  membre  instruit  la  Convention  que 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  France,  chargés  de  l'organisation  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  viennent  d'ar- 
river dans  cette  ville.  La  Convention  décrète 
que  quatre  de  ses  membres  se  porteront  au- 
près desdits  conmiissaires  pour  les  féliciter 
sur  cette  heureuse  arrivée  et,  à  cet  effet,  ont 
été  nommés  les  citoyens  Rey,  Mattoni,  Gior- 
dani  et  Saussa. 

<(  La  députation  de  retour  annonce  que  les 
commissaires  de  la  Convention  pationale  de 
France  vont  se  rendre  dans  son  sein;  après 
quelques  instants  ils  paraissent  dans  la  salle; 
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parvenus  au  côté  droit  du  président,  ils  pré- 
sentent leurs  pouvoirs  pour  organiser  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritmes  et  ensuite  ils 
déclarent  que  la  Convention  nationale  de 
France,  d'après  la  demande  qui  lui  a  été  faite 
a  décrété  la  réunion  de  la  ci-devant  princi- 
pauté de  Monaco  à  la  République  française 
et  qu'elle  fait  partie  du  département  des 
Alpes-Maritimes.  On  fait  lecture  du  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  14  fé- 
vrier 1793,  l'an  II  de  la  Eépublique  fran- 
çaise, relatif  à  la  réunion  à  la  Bépiiblique 
française  de  la  principauté  de  Monaco  et  de 
plusieurs  communes. 

<(  La  Convention  nationale,  constante  dans 
les  principes  qu'elle  a  consacrés  par  ses  dé- 
crets des  19  novembre  et  15  décembre  der- 
niers, confirmant  la  résolution  qu'ils  annon- 
cent d'aider  et  secourir  tous  les  peuples  qui 
voudront  copquérir  leur  liberté,  sur  le  vœu 
libre  et  formel  qui  lui  a  été  adressé  par  plu- 
sieurs communes  étrangères,  circonvoisines, 
ou  enclavées,  réunies  en  assemblées  primaires, 
faisant  usage  de  leur  droit  inaliénable  de 
souveraineté,  à  l'effet  d'être  réunies  à  la 
France  comme  parties  intégrantes  de  la  Ré- 
publique, après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  qu'elle  accepte  ce  vœu  et,  en 
conséquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  La  ci-devant  principauté  de  Monaco  est 
réunie  au  territoire  de  la  République  et  fait 
partie  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

«  Collationné  à  l'original  par  nous  Pré- 
sident et  secrétaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  A  Paris,  ce  15  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<,  Signé  :  Bréard,  P.  Camb acérés,  Thuriot, 
F.  Lamarque,  Prieur,  Lecointe-Puyra- 
VEAU,  et  Pierre  Choudieu,  secrétaires.  » 

«  Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  mande  et  ordonne  à  tous 
les  corps  administratifs  et  tribunaux  que 
la  présente  loi,  ils  fassent  consigner  dans 
leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exé- 
cuter dans  leurs  départements  et  ressorts  res- 
pectifs. En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé 
notre  signature  et  le  sceau  de  la  République. 
A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  février 
mil-sept-cent  quatre-vingt  treize,  l'an  II  de 
la  République  française.  Certifié  conforme 
à  l'original. 

((  Signé    :    Monges;    contresigné    :    Garât 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal, 

Signé  :  Garat. 

«  Lecture  faite  du  décret  et  vérification 
faite  des  pouvoirs  des  commissaires,  le  pré- 
sident leur  témoigne  la  joie  que  les  représen- 
tants du  peuple  souverain  de  Monaco  ont  de 
cette  heureuse  réunion.  Les  citoyens  Gré- 
goire et  Jagot,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  expriment  à  leur  tour  le  plai- 
sir  qu'ils   ressentent   qu'un    peuple    libre    et 


souverain  se  soit  réuni,  par  un  vœu  libre- 
ment émis,  à  la  République  française. 

«  Ensuite  l'un  des  commissaires  proclame, 
au  nom  de  la  loi,  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  de  la  ci-devant  principauté 
de  Monaco.  Il  demande  que  la  nouvelle  admi- 
nistration provisoire  prête  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  République  française.  Ce  serment  de 
fidélité  a  été  prêté  avec  enthousiasme  par 
tous  les  membres  et  les  citoyens  présents. 

«  Après  la  prestation  du  serment,  les  com- 
missaires ont  donné  le  baiser  de  paix  et  de 
fraternité  de  la  part  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  au  peuple  de  la  ci-devant 
principauté  de  Monaco  dans  la  personne  du 
président  de  la  nouvelle  administration. 

((  Les  commissaires  annoncent  que  l'admi- 
nistration provisoire  et  le  tribunal  civil  et  cri- 
minel de  Nice  ont  nommé  une  commission 
chargée  de  venir  témoigner  au  peuple  de 
Monaco  le  plaisir  que  cette  réunion  leur  cau- 
sait. Cette  commission  a  été  annoncée  et  in- 
troduite. L'un  des  commissaires  de  l'adminis- 
tration, dans  un  discours  qu'il  a  prononcé,  a 
présenté  l'assurance  des  sentiments  d'affec- 
tion et  de  fraternité  qui,  désormais,  vont  unir 
le  peuple  Niçois  avec  ses  nouveaux  frères. 

<(  L'un  des  commissaires  du  tribunal  a  pro- 
noncé un  discours  dans  lequel  il  a  développé 
les  avantages  de  la  réunion  et  l'amitié  sincère 
que  le  tribunal  civil  et  criminel  jure  aux  ci- 
toyens qui  ont  eu  le  courage  de  secouer  le  joug 
le  l'esclavage  pour  faire  partie  de  la  grande 
famille. 

«  Le  président  a  répondu  à  ces  discours  et 
a  assuré  les  députations  que  le  peuple  de  Mo- 
nj.co  partageait  les  mêmes  sentiments  de  fra- 
ternité et  d'attachement  ;  il  les  invite  à  assis- 
ter à  la  séance. 

"  Signé  :  Grégoire,  commissaire  de  la  Con- 
vention nationale  ;  Jagot,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  ;  Paul  Imberti  ,  prési- 
dent; Barriera  aîné',  Giordano,  Mattoni 
aîné;  Rby,  Otti,  aîné;  Trémois,  Saussa, 
cadet  ;  Rostagny,  Staforelli,   secrétaire.  » 

"  Certifié  conforme  à  l'original, 
«  Signé  :  Giordano,  Mattoni  aîné.  » 

«  Les  commissaires  de  la  Conventioti  natio- 
nale, considérant  que  les  autorités  établies  par 
les  assemblées  primaires  de  Colons  Marseil- 
lais et  de  la  ci-devant  principauté  de  Monaco 
ont  cessé  à  l'instant  de  la  notification  des  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  de  France 
qui  prononcent  la  réunion  du  ci-devant  comté 
de  Nice  et  principauté  de  Monaco  à  la  Répu- 
blique française; 

«  Considérant  que  néanmoins  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  ce  département  il  importe  tant 
à  l'intérêt  national  qu'à  celui  des  administrés 
et  des  justiciables  d'y  maintenir,  dans  toutes 
ses  parties,  l'activité  d'un  gouvernement,  ont 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

«  Les  administrations  provisoires  du  dépar- 
ment  des  Alpes-Maritimes  séant  à  Nice  et 
à  Monaco  exerceront,  chacune  dans  l'étendue 
de  leur  ressort,  les  fonctions  administratives. 
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Art.  2. 

«  Les  décrets  rendus  par  la  Convention  na- 
tionale des  Colons  Marseillais  et  par  celle  de 
la  ci-devant  principauté  de  Monaco  concer- 
nant, soit  les  agents  de  l'administration  et 
les  municipalités,  soit  les  autorités  judiciaires 
seront  provisoirement  exécutés  suivant  leurs 
formes  et  teneur. 

Art.  3. 

«  Les  dites  autorités  provisoires  subsiste- 
ront jusqu'à  leur  remplacement  successif  par 
l'organisation  du  département. 

Art.  4. 

((  Les  administrations  provisoires  de  ce  dé- 
partement, séantes  à  Nice  et  à  Monaco,  sont 
chargées  de  faire  parvenir  sans  délai,  publier 
et  afficher  la  présente  proclamation  dans 
toutes  les  communes  do  leur  ressort  respectif, 
d'en  certifier  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  tenir  la  main  à  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

«  Fait  à  Nice,  le  7  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Grégoire  et  Jagot. 
«  Par  la  commission 
«  Arnaud,  secrétaire.  » 

III 

Les  commisaires  dans  le  Mont-Blanc  et  les 
Al pes-Maritimes  à  la  Convention  (1). 

Nice,  1"  avril  1793,  an  II  de  ia 
République  française. 

«  Citoyens,  nos  collègues 

((  Les  municipalités  des  Alpes-Maritimes 
sont  organisées,  excepté  dans  quelques  com- 
munes avec  lesquelles  la  présence  de  l'ennemi 
empêche  toute  communication.  Les  assemblées 
primaires  s'ouvriront  sous  peu  de  jours,  et 
seront  immédiatement  suivies  des  assemblées 
électorales.  Nous  ferons  parvenir  incessam- 
ment à  la  Convention  nationale  nos  procla- 
mations et  procès- verbaux  relatifs  à  cet  objet. 

((  Nous  venons  de  destituer  le  citoyen  Millo, 
de  la  place  de  maire  de  Monaco.  Aux  motifs 
consignés  dans  notre  arrêté  (2),  dont  nous 
joignons  ici  la  copie,  nous  croyons  devoir 
ajouter  qu'au  moment  où  la  nation  livre  un 
combat  à  mort  à  tous  ses  ennemis,  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  qui  repousse  les  demi- 
m.esures  et  les  dexni-patriotes,  permet  encore 
moins  de  laisser  dans  une  ville  frontière  les 
fonctions  de  premier  magistrat  du  peuple 
entre  les  mains  d'un  homme  entaché  d'inci- 
visme. 

<(  Le  directeur  des  postes  de  Nice  nous  a 
paru  suspect  :  nous  lui  avons  donné  un  sur- 


'1)  Arcliti  es  nationales,?*  w  4450.  Cette  lettre  n'étant 
pns  mentionnée  dans  ic  procès-verbal  de  la  Convention, 
n'a' pas  été  insérée. 

(2)  Cet  arrête,  daté  du  .31  mars  1793,  destitue  Millo 
pane  qu'il  entretient  des  intelligences  secrètes  avec  le 
ci-devant  prince  de  Monaco. 
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veillant,  jusqu'à  l'époque  très  prochaine  de 
son  remplacement. 

«  Quelques  traits  donneront  la  mesure  de 
1  esprit  public  dans  cette  ville 
^  «  On  espérait  nous  apitoyer  sur  le  sort  des 
émigrés  qui,  après  avoir  fui  de  leur  patrie 
par  lâcheté  ou  par  trahison,  tentent  d'y  en- 
trer avec  les  mêmes  sentiments.  Nous  avons 
repondu  par  une  proclamation  portant  in- 
jonction de  les  faire  arrêter  sur-le-champ 

JNous  en  joignons  ici  des  exemplaires  (1) 

«  Au  renouvellement  de  la  municipalité 
on  ne  s  est  point  borné  à  exclure  deux  ou  trois 
membres  dont  le  patriotisme  faisait  frisson- 
ner  les  modères.  On  avait  élu  pour  procureur 
de  la  commune  un  homme  qui,  après  avoir 
émigré,  était  rentré  dans  les  délais  fixés  par 
la  Convention  nationale  des  Colons  Marseil- 
lais. Il  s  est  rendu  justice  en  refusant. 

«  Cependant  le  patriotisme  commence  à  se 
régénérer.  Il  y  a  quelque  républicains  dignes 
de  ce  nom,  et  toujours  prêts  à  s'élancer  sur  la 
bieche.  Quelques-uns  viennent  de  former  une 
compagnie  franche  dont  nous  augurons  bien 

«  Nous  devons  appeler  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale  sur  les  malheureux  ha- 
bitants des  montagnes  de  ce  pays.  La  récolte 
très  modique  des  olives  ne  leur  a  fourni  que 
peu  de  ressources  qui  se  trouvent  presque  ané- 
anties par  les  malheurs  de  la  guerre. 

"  F^Va"^^  rappeler  que,  sous  le  commande- 
ment d  Anselme,  on  a  commis  des  horreurs, 
que  la  majesté  des  mœurs  a  été  outragée  jus- 
que dans  la  chaumière  du  pauvre,  qu'on  lui 
a  arraché  ses  meubles,  ses  bestiaux,  son  pain, 
et  qu  on  l'a  réduit  à  arroser  de  ses  larmes  sa 
femme,  ses  enfants  et  ses  haillons?  Toute 
1  Italie  a  retenti  de  ces  excès  qui  ont  servi  ds 
prétexte  pour  calomnier  un  peuple  généreux 
et  nous  ont  fait  plus  de  tort  qu'une  bataille 
perdue.  Tous  les  jours,  nous  avons  le  cœur 
navré  par  le  récit  de  ces  crimes  et  par  le  ta- 
bleau de  la  misère  qui  désole  beaucoup  de  com- 
munes. 

«  Mais  nous  nous  reprocherions  de  taire  à 
la  Convention  nationale  un  trait  touchant 
dont  nous  instruit  la  municipalité  de  Sainte- 
Agnès. 

<(  Trois  compagnies  du  premier  bataillon  de 
la  Haute-Garonne,  commandées  par  le  capi- 
taine Rigat,  cantonnées  dans  cette  commune, 
se  sont  empressées  de  partager  leurs  subsis- 
tances avec  ses  malheureux  habitants.  Nous 
avons  applaudi  à  cette  conduite  et  pris  des 
mesures  pour  ne  pas  laisser  périr  de  faim  ces 
citoyens  infortunés.  Notre:  collègue  Collot- 
d'Herbois,  dans  son  rapport  au  nom  des  com- 
missaires qui  nous  ont  précédés,  a  réclamé  des 
indemnités  pour  ce  pays.  Nous  conjurons  la 
Convention  nationale  de  statuer  au  plus  tôt 
sur  cet  objet.  Cet  acte  de  justice  sera  en  même 
temps  un  acte  de  politique  qui  calmera  le  res- 
sentiment et  qui  éteindra,  les  vengeances  allu- 
mées dans  le  cœur  des  habitants  des  montagnes 
par  les  barbaries  dont  ils  ont  été  les  victimes. 

«  Le  citoyen  Beurnier,  officier  commandant 
le  détachement  des  vétérans  à  Monaco,  fait 
don  à  la  patrie  de  sa  croix  de  Saint-Louis 
qu'il  nous  a  remise.  Le  citoyen  Comtés,  méde- 


(I)  Voyez  ci-après  pa^je  148,  cette  proclamatioa. 
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cin  à  l'armée  d'Italie,  nous  a  remis  un  assi- 
gnat de  cent  livres,  qu'il  offre  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Nous  demandons  mention  hono- 
rable pour  ces  deux  bons  citoyens. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département 
des  Alpes-Maritimes, 

«  Signé  :  Grégoire  ;  Jagot.  » 
IV 

PROCLAMATION    CONCERNANT    LES    ÉMIGRÉS    (1). 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  V organisation  du  département  des 
A  l2)es-Maritim€s. 

<(  Considérant  que  le  délai  aux  émigrés  pour 
rentrer  dans  leur  patrie,  par  la  Convention 
nationale  des  Colons  Marseillais  et  par  celle 
de  la  ci-devant  principauté  de  Monaco^  sont 
expirés, 

«  Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquil- 
lité générale  et  à  la  sûreté  particulière  de  ce 
département  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  déjouer  les  manœuvres  et  les 
complots  des  malveillants  dont  il  est  infesté 
et  d'assurer  par  les  moyens  les  plus  efficaces 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  émigrés  et 
aux  prêtres  déportés,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  loi  du  23  octobre  1792  sera  publiée  et 
2jromulguée. 

(Suit  la  teneur  de  cette  loi.) 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
<(  les  émigrés  Français  sont  bannis  à  perpétuité 
<(  du  territoire  de  la  République  et  que  ceux 
((  qui,  au  mépris  de  cette  loi,  y  rentreraient, 
«  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins  déro- 
«  ger  aux  décrets  précédents  qui  condamnent 
«  à  la  peine  de  mort  les  émigrés  pris  les  armes 
<(  à  la  main.  » 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  il  est  enjoint  aux  officiers 
municipaux  de  toutes  les  communes  de  ce  dé- 
partement de  se  transporter  accompagnés  de 
la  force  publique,  et  de  faire  des  visites  domi- 
ciliaires, dans  le  jour  de  la  promulgation  du 
présent  arrêté,  dans  les  maisons  des  citoyens, 
où  ils  prendront  de  tous  les  habitants  les  dé- 
clarations de  leurs  noms,  qualités  et  domiciles 
ordinaires,  et  en  dresseront  procès-verbal. 

Art.  3. 

«  Si  lors  desdites  visites,  il  se  trouve  des 
émigrés  du  ci-devant  comté  de  Nice,  ou  de  la 
ci-devant  principauté  de  Monaco  qui  y  soient 
rentrés  depuis  l'expiration  des  délais  qui 
leur  ont  été  accordés,  soit  des  émigrés  ou  des 
prêtres  déportés  de  France  qui  se  seraient 
réfugiés  sur  ces  mêmes  territoires,  avant  ou 
depuis  le  décret  qui  en  a  prononcé  la  réunion 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Lb*\  n"  ^QT. 


à  la  République  française,  les  officiers  muni- 
cipaux sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  les  faire  arrêter  sur-le-champ  et  d'en  rendre 
compte  aussitôt  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale. 

Art.  4. 

((  Toute  personne  qui  recèlera  ou  cachera 
une  autre  .personne  assujettie  aux  lois  de 
l'émigration  ou  déportation  sera  punie,  con- 
formément à  la  loi  du  26  février  dernier,  de 
six  ans  de  fers. 

«  Il  sera  accordé,  conformément  à  la  loi  du 
14  février  dernier,  à  titre  d'indemnité  et  de  ré- 
compense, la  somme  de  cent  livres  à  quiconque 
découvrira  et  fera  arrêter  une  personne  ran- 
gée par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés,  ou 
dans  la  classe  des  prêtres  qui  doivent  être 
déportés. 

Art.  5. 

«  Les  municipalités  feront  passer,  sans 
délai,  par  la  voie  des  administrations,  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  les 
extraits  certifiés  des  procès-verbaux  de  leurs 
visites. 

Art.  6. 

«  Il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux 
de  faire  .publier  et  afficher  la  présente  procla- 
mation immédiatement  après  sa  réception. 

Art.  7. 

«  Les  administrations  provisoires,  séantes  à 
Nice  et  à  Monaco,  chacune  dans  leur  ressort 
respectif,  tiendront  sévèrement  la  main  à  la 
pleine  et  entière  exécution  du  présent  arrêté, 
feront  parvenir  sans  délai  la  présente  procla- 
mation dans  toutes  les  communes  de  levir  ar- 
rondissement, et  certifieront  du  tout  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale. 

<(  Fait  à  Nice,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Signé:  Grégoire  et  Jagot. 
((  Par  la  commission  : 
«  Arnaud  secrétaire.  » 


DÉPARTEMENT    DES    ALPES-MARITIMES    (l), 

PROCLAMATION  DES  COMMISSAIRES  DE  LA  CON- 
VENTION NATIONALE  Sur  la  division  provi- 
soire du  département  des  Aljies-Maritimes. 

Du  28  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Nous  députés  à  la  Convention  nationale, 
commissaires  nommés  pour  présider  à  l'orga- 
nisation provisoire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  indiquer  le  nombre  et  les  localités 
des  districts  et  prendre  toutes  les  mesures 
préalables  à  cet  effet,  en  suite  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  14  février  dernier; 


(1)  Bibliothèque  nationale  Lb",  n"  596. 
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«  Considérant  que  les  opérations  relatives 
au  nombre  et  à  la  distribution  des  districts  et 
des  cantons  doivent  avoir  pour  bases  : 

((  1°  L'intérêt  général  des  administrés  ; 

«  2°  Les  rapports  de  ce  département  avec  les 
puissances  qui  l'avoisinent  ; 

«  3°  La  sûreté  publique  de  la  République 
française  ; 

«  Après  avoir  invité  tous  les  citoyens,  par 
notre  proclamation  du  7  de  ce  mois,  à  nous 
communiquer  leurs  vues  sur  la  démarcation 
des  cantons  et  des  districts; 

<(  Après  avoir  examiné  tous  les  mémoires, 
entendu  toutes  les  réclamations  et  pesé  toutes 
les  convenances  avec  la  plus  scrupuleuse  im- 
partialité; 

«  Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^'. 

<(  Le  département  des  Alpes-Maritimes  dont 
le  cheî-lieu  est  la  ville  de  Nice,  par  décret  de 
la  Convention  nationale  du  14  février  dernier, 
est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Nice,  Menton  et  Puget-Théniers. 

Art.  2. 

<(  Le  tribunal  du  district  de  Menton  est 
placé  à  Monaco. 

Art.  3. 

<(  Le  district  de  Nice  est  confiné  au  levant 
par  le  col  d'Eze,  et  par  les  communes  de  Sos- 
pello,  Moulinet  et  Tende,  au  midi  par  la  Mé- 
diterranée, au  couchant  par  le  Var,  la  Tinea, 
et  le  Torrent  de  Eobion,  appelé  Rio,  au  nord 
par  les  montagnes  de  l'Isola,  par  celles  de 
Vaudiers,  et  le  territoire  de  la  Trinité  d'En- 
tragues. 

Alt.  4. 

((  Le  district  de  Menton  est  confiné  au  le- 
vant par  le  territoire  de  Vintimille  et  autres 
de  la  rivière  de  Gênes,  au  midi  par  la  Médi- 
terranée, au  couchant  par  les  cols  de  Ville- 
franche,  de  Peille,  de  Luceran,  de  Lantosca. 
de  Belvédère  et  de  Saint-Martin,  et  au  nord 
par  le  territoire  de  Limon  et  la  chaîne  des 
montagnes  de  la  Certosa. 

Art.  5. 

u  Le  district  de  Piiget-Théniers  est  confiné 
au  levant  par  le  Var,  le  Tinea,  le  Torrent  du 
Robion  et  les  montagnes  de  Vinai,  et  de  la 
vallée  de  Stura,  au  midi  par  l'Esteron  au' 
couchant  par  le  département  des  Basses- 
Alpes,  et  au  nord  par  le  même  département 
<3t  par  les  montagnes  de  l'Argentièrc. 

Art.  6. 

((  Le  district  de  Nice  est  divisé  en  huit  can- 
tons dont  les  chefs-lieux  sont  Nice,  Scarena, 
Contés,  Levens,  Aspremont,  Utelles,  Roccabi- 
liera  et  Bollina  de  Valdeblora. 

Art.   7. 

«  Lo  district  de  Mentx)n  est  divisé  en  cinq 
cantons  dont  les  chefs-lieux  sont  Menton,  Pe- 
rinaldo,  Briga,  Sospello  et  Monaco. 


Art.  8. 


«  Le  district  de  Puget-Théniers  est  divisé 
en  sept  cantons  dont  les  chefs-lieux  sont  Pu- 
get-Théniers,, lloquesteron,  Gilette,  Villars, 
Beiiil,  Saint-Etienne  et  Guillaume. 

District  de  Nice. 

«  Premier  canton,  Nice,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  de  Nice  et  Ville- 
franche  avec  toutes  leurs  dépendances. 

<i  Second  canton,  Scarena,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  comrâunes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Scarena, 
Toët-Scarena,  Peille,  Peillon  et  Luceram. 

«  Troisième  canton,  Contés,  chef -lie  a.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Contés, 
Drap,  Berra,  Château-Neuf,  Coarasa. 

<{  Quatrième  canton,  Levens,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
Saint-Biaise,  Roquette  et  Saint-Martin  Dura- 
tcutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Levens, 
nus. 

<(  Cinquième  canton,  Aapremont,  chef-lieu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Aspre- 
mont, Torette,  Falicon,  Saint-André. 

«  Sixième  canton,  Utelle,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  UtoUe,  La- 
torre,  Lantosca. 

«  Septième  canton,  Roccahiliera,  chef -lieu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivante^ 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Rocca- 
hiliera, Belvédère,  Bollena,  Saint-Martia 
Lantosca,  Venanson. 

<(  Ilnitième  canton,  Jiollina  de  Valdehlora, 
chef-lieu.  Ce  canton  comprend  les  communes 
suivantes  avec  toutes  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  la  Valdehlora,  Saint-Salvador,  Reora, 
Rimplas,  Maria. 

DISTRICT   DE   MENTON. 

((  Premier  canton,  Menton,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Menton,  Cas- 
tellar,  Saint-Agnès,  Gorbio. 

«  Second  canton,  Perinaldo,  chef-lieu.  Cq 
canton  comprend  les  commîmes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Perinaldo, 
Apricale,  Pigne,  Rochetta,  Isola  buona,  DoL 
ceaqua,  Seborga. 

«  Troisième  canton,  Briga,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Briga, 
Tenda,  Saorgio. 

«  Quatrième  canton.  Sospello,  chef -lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  So.spcllo, 
Brieil,  Molinet,  Castillon. 

«  Cinquième  canton,  Monaco,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Monaco,  Ro 
quebrune,  Turbia,  Eze. 
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DISTRICT   DE   PUGFT-I HKNIERS. 


«  Premier  canton,  Puget-T/iéniers,  chef-heu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivajites 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Puget- 
Théniers,  Toet  de  Bueil,  Auvau,  La  Croix, 
Saint-Léger,  Puget-Rastang. 

«  Second  canton,  Eoquesteron,  chef-lieu.  Ce 
canton  coiuprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Roqueste- 
ron,  Cigale,  la  Penne,  Ascros,  Saint-Antonm, 
Pierrefeu,  Cuebris. 

«  Troisième  canton,  Gillette,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Gillette, 
Bonson,  Tourrette-Revest,  Todon. 

«  Quatrième  canton,  Villar,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  commîmes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Villar,  Ma- 
laussene,  Massoins,  Tournefort,  Clans,  Bai- 
rois,  Thiery. 

~"«  Cinquième  canton,  Beuil,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Beuil, 
Illonsa,  Robion,   Pierlas,  Rigaud.  Liencia. 

«  Sixième  canton,  Saint-Etienne,  chef-lieu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Saint- 
Etienne,  l'Isola  et   Saint-Dalmas-le-Sauvage. 

«  Septième  canton,  Guillaume,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Guillaurr;c, 
Plone,  Châteauneuf,  Villeneuve,  Saint-Mar- 
tin,   Entrannes,    Sanse.    Dalins. 

«  Les  administrations  provisoires  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  séantes  à  Nice  et 
H  Monaco,  sont  chargées  de  faire  parvenir,  sans 
délai,  publier  et  afficher  la  présente  procla- 
mation dans  toutes  les  communes  de  leur  res- 
sort respectif,  et  d'en  certifier  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

((  Fait  à  Nice,  le  28  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Signé  :  Grégoire,  jagot. 

((  Par  la  commission,  Arnaud,  secrétaire.  )> 
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PROCLAMATION  (1) 

LES   commissaires    DE    LA    CONVENTION 
NATIONALE 

Aux  citoyens  du  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 

<(  Citoyens, 
«  La  liberté  étend  son  horizon  et  agrandit 
ses  domaines  ;  déjà  deux  peuples  ont  secoué 
les  fers  que  leur  avait  imposés  le  tyran  Pié- 
montais  et  donné  à  l'Italie  le  signal  de  l'in- 
surrection qui  doit  opérer  sa  délivrance  :  sous 
nos  yeux  la  ci-devant  Savoie  s'est  revêtue  des 
formes  départementales  :  vous  allez  jouir  du 
même  avantage  et  désormais  le  Mont-Blanc  et 
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les  Alpes-Maritimes  forment  les  extrémités 
de  cette  chaîne  que  le  despotisme  ne  franchira 
plus. 

«  Chargés  de  l'importante  fonction  d'orga- 
niser votre  département  notre  devoir  était  de 
procéder  avec  maturité  ;  dos  notre  arrivée  nous 
vous  avons  invités  à  nous  communiquer  vos 
vues  sur  cet  objet,  nous  avons  provoqué  des 
renseignements,  entendu  des  personnes  éclai- 
rées et  accueilli  tous  les  mémoires  qui  nous  ont 
été  présentés  :  tous  nos  moments  ont  été  dévo- 
rés par  un  travail  opiniâtre.  Après  avoir  pesé 
toutes  les  considérations  de  l'intérêt  des  ad- 
ministrés et  de  la  République,  nous  avons  fixé 
les  arrondissementis  et  les  chefs-lieux  des  can- 
tons et  des  districts  dont  la  réunion  forme 
votre  département,  et  adopté  les  mesures  qui 
BOUS  ont  paru  les  plus  rapprochées  du  bien 
général. 

<(  Si  l'expérience  future  prouve  que  nous 
n'ayons  pas  toujours  atteint  le  but,  ce  sera  le 
fruit  d'une  erreur  involontaire  ;  car  une  cons- 
cience droite  nous  a  constamment  servi  de 
guide. 

<(  Citoyens,  vous  vous  abuseriez,  si  vous  pré- 
tendiez juger  nos  opérations  sur  les  connais- 
sances partielles  que  vous  avez  de  votre  can- 
ton, ou  d'après  les  calculs  de  l'intérêt  per- 
sonnel ;  les  choses  présentent  un  aperçu  bien 
différent,  lorsqu'on  les  saisit  dans  leur  en- 
isemble  et  en  s'élevant  à  la  hauteur  du  patrio- 
tisme. Déposez  donc,  citoyens,  déposez  dans 
le  sein  de  l'amitié  fraternelle  tous  les  senti- 
ments de  rivalité  que  pourraient  faire  naître 
la  fixation  d'un  chef-lieu  dans  une  commune, 
plutôt  que  dans  une  autre.  Repoussez  loin  de 
vous  cet  égoïsme,  qui  se  plaçant  dans  la  ba- 
lance du  bien  public,  est  toujours  le  partage 
des  âmes  viles  et  rétrécies.  D'ailleurs  nos  dé- 
terminations ne  sont  que  provisoires  :  bientôt 
la  Convention  nationale  fixera  d'une  manière 
stable  le  régime  de  la  République  et  assurera 
notre  bonheur  commun. 

«  Membres  du  souverain,  vous  allez  concou- 
rir à  cette  régénération  bienfaisante,  tant  en 
acceptant  librement  la  Constitution  qui  sera 
soumise  à  la  ratification  du  peuple,  qu'en 
nommant  des  députés  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
vont  s'ouvrir,  .fréquentez  assidûm.pnfc  colles 
auxquelles  vous  serez  appelés  par  la  loi  ou 
par  le  vœu  de  vos  citoyens  et  réfléchissez  que 
si  jamais  un  mauvais  choix  de  législateurs, 
juges  et  autres_  fonctionnaires  publics  mal 
choisis,  ne  justffiaient  pas  la  confiance  dont 
vous  allez  les  investir,  le  malheur  qui  pèse- 
rait sur  vous  étant  votre  ouvrage,  non-seule- 
ment vous  ne  pourriez  en  accuser  que  vous- 
mêmes,  mais  encore  vous  seriez  coupables  et 
comptables  envers  vos  frères. 

«  Craignez  que  lors  des  élections  le  jeu  des 
intrigues  n'égare  votre  bonne  foi,  déjà  peut- 
être  dans  des  conciliabules  secrets  on  complote 
les  moyens  de  capter  vos  suffrages.  Les  aris- 
tocrates vont  s'agiter  de  nouveau  et  sans  doute 
ils  répandront  des  insinuations  perfides,  des 
calomnies  meurtrières  contre  les  patriotes,  ils 
tâcheront  d'apitoyer  les  sots  en  faveur  des 
fripons,  d'empoisonner  l'opinion  publique  et 
feront  circuler  des  listes  de  nominations  pour 
élever  aux  places  des  hommes  encore  couverts 
des  souillures  de  l'ancien  régime  et  même  de 
la  tache  ineffaçable  de  l'émigration. 
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«  Citoyens,  défiez-vous  de  ces  patriotes  de 
nouvelle  date  qui  sont  venus  tard  à  la  Révo- 
lution et  qui  après  avoir  vécu  des  abus  «l'un 
gouvernement  corrupteur  ne  sont  pas  encore 
purifiés  de  la  rouille  des  préjugés  et  des  pré- 
tentions. Autrefois  ils  outrageaient  le  pauvre, 
ils  le  flattent  aujourd'hui  pour  le  trahir  de- 
main ;  ils  parlent  d'égalité  et  ce  mot  dans 
leur  bouche  n'est  qu'un  échelon  pour  s'élever 
au-dessus  de  vous  ;  ils  ont  sur  les  lèvres  le 
patriotisme  et  la  vertu,  ils  raisonnent  avec 
une  bienveillance  apparente  et  souvent  ils 
agissent  avec  une  perversité  qui  dément  leurs 
discours  ;  rappelez-vous  que  les  talents  sans 
les  mœurs  ne  sont  qu'un  moyen  de  plus  pour 
opprimer,  que  des  intrigants  sont  toujours  des 
brigands  et  que  le  véritable  mérite  toujours 
modeste  échappe  souvent  aux  regards,  il  faut 
le  chercher,  le  deviner. 

«  Gardez-vous  donc  de  choisir  ces  demi  pa- 
triotes qui  variant  leur  marche  au  gré  de  leurs 
intérêts  et  caressant  sourdement  tous  les  par- 
tis, sont  toujours  prêts  à  les  trahir.  Ils  trafi- 
queraient également  la  chute  du  despotisme 
ou  la  liberté  du  peuple.  Ecartez  ces  êtres  pu- 
sillanimes et  sans  caractère  qui  dans  le  dan- 
ger craignent  de  s'élancer  sur  la  brèche.  Que 
vos  suffrages  se  dirigent  sur  des  hommes  purs, 
aimant  la  patrie,  pour  la  patrie,  des  hommes 
dont  le  caractère  intrépide  ne  compose  jamais 
avec  les  principes,  qui  ne  voient  que  le  bonheur 
du  peuple  et  qui  dans  le  combat  à  mort  que 
nous  livrons  aux  tyrans,  aux  émigrés,  aux 
fanatiques  et  à  tous  leurs  satellites,  les  fassent 
trembler  et  soient  toujours  disposés  à  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  République  plutôt 
que  de  rentrer  dans  l'esclavage. 

«  Citoyens,  encore  quelques  réflexions  que 
nous  dictent  notre  devoir  et  l'attachement 
tendre  qui^  nous  lie  à  vous.  Lorsqu'en  France 
on  régla  l'étendue  territoriale  des  diocèses  sur 
celle  des  départements;  lorsqu'on  rendit  aux 
citoyens  le  droit  incontestable  de  choisir  leurs 
pasteurs,  des  hommes  égarés  ou  hypocrites  agi- 
tèrent les  torches  du  fanatisme,  et  faisant 
cause  commune  avec  ces  brigands  émigrés,  qui 
au  nom  du  ciel  voudraient  noyer  la  France 
dans  le  saag,  ils  criaient  qu'on  attentait  à  la 
religion,  tandis  qu'on  ne  touchait  qu'à  leurs 
titres,  à  leurs  dîmes,  à  leurs  revenus.  Vous  le 
savez,  citoyens,  la  religion  catholique  en 
France  est  toujours  la  même  ;  les  dogmes 
qu'elle  professe,  les  livres  qui  les  contiennent, 
les  vertus  qu'elle  prescrit,  rien  n'est  changé. 
Les  bons  pasteurs  de  votre  département  s'em- 
presseront d'éclairer,  de  rassurer  ceux  dont  on 
voudrait  alarmer  les  consciences  :  ils  sentiront 
que  leur  silence,  en  pareil  cas,  serait  un  crime; 
et  dans  l'accomplissement  d'un  devoir,  ils  s'as- 
sureront un  titre  de  plus  à  votre  estime  et  à 
vos  respects  ;  mais  si  quelques  hommes  trom- 
pés ou  trompeurs  voulaient  allumer  le  dé- 
sordre ;  s'ils  tentaient  isourdement  de  jeter  le 
trouble  dans  les  consciences  et  les  familles,  ils 
sauront  qu'à  l'instant  la  loi  les  frappera  et 
les  rejettera  du  sein  de  la  patrie. 

«  Il  est  encore  un  autre  piège  contre  lequel 
nous  devons  vous  prémunir.  Des  hommes  que 
vous  devez  surveiller  s'efforcent  d'aigrir  l'es- 
prit public,  de  dégoûter  de  la  liberté  et  d'at- 
tiédir votre  patriotisme,  ils  sèment  des  im- 
postures, des  terreurs  vaines  en  répandant  que 
bientôt  Nice  rentrera  sous  le  joug  Piémontais. 


((  Citoyens,  les  auteurs  de  ces  calomnies  sont 
des  espions  de  la  cour  de  Turin  et  des  aris- 
tocrates déguisés.  Hâtez-vous  de  les  dénoncer 
afin  que  les  tribunaux  fassent  tomber  sur  eux 
la  hache  de  la  justice. 

«  La  nation  française  a  juré  fraternité  et  se- 
cours à  tous  les  peuples  opprimés  ;  abandon- 
nerait-elle ses  propres  entants,  et  n'êtes-vous 
pas  actuellement  ainsi  que  vos  frères  du  Mont- 
Blanc  une  portion  de  la  famille  1  Nous  lais- 
sons aux  rois  la  fourberie,  le  parjure  et  la 
cruauté,  tandis  que  la  loyauté,  la  bonne  foi 
sont  le  partage  des  nations,  la  vérité  dicte 
leurs  promesses,  la  justice  préside  à  leurs  con- 
trats et  le  courage  les  maintient. 

((  Les  troupeaux  d'esclaves  armés  fuiront  à 
l'aspect  des  soldats  de  la  liberté  ;  nos  braves 
guerriers  n'aspirent  qu'au  moment  de  fran- 
chir les  montagnes  pour  aller  planter  en  Pié- 
mont le  drapeau  tricolore  sur  les  décombres 
de  la  tyrannie  et  briser  sur  la  tête  du  despote 
de  Turin  les  fers  de  ceux  qu'il  appelle  ses  su- 
jets. Citoyens  soyons  unis,  armés,  fiers  et  tran- 
quilles, ios  trônes  vont  s'écrouilter  de  toutte 
part  et  la  liberté,  élevant  sa  tête  majestueuse 
sur  leurs  débris,  recevra  les  hommages  de 
l'univers. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  citoyens  de  chaque  canton  ayant  droit 
do  voter  se  réuniront  dans  les  assemblées  pri- 
maires au  chef-lieu  de  leur  canton  le  di- 
manche 14  avril  présent  mois  pour  nommer  les 

électeurs. 

Art.  2. 

«  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  à  Nice  le  dimanche  sui' 
vaut  21  du  même  mois. 

Art.  3. 

<(  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  leurs  districts  respec- 
tifs pour  y  procéder  à  leurs  opérations,  immé- 
diatement après  la  tenue  de  l'assemblée  élec- 
torale de  département. 

Art.  4. 

Conformément  à  l'article  4  du  décret  du 
12  août  1792  les  électeurs  qui  seront  obligés  de 
s'éloigner  de  leur  domicile,  recevront  vingt 
sols  par  lieue  et  trois  livres  par  jour  de  sé- 
jour. 

«  Les  administrations  provisoires  de  ce  dé- 
partement, séantes  à  Nice  et  à  Monaco,  sont 
chargées  de  faire  parvenir,  sans  délai,  pu- 
blier et  afficher  la  présente  proclamation 
dans  toutes  les  communes  de  leur  ressort  res- 
pectif, d'en  certifier  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  et  de  tenir  la  main  à 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

«  Fait   à   Nice,    le  20  mars   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

<(  Si(jné  :  Gréggire;  Jaqot. 
«  Par  la  commission, 
((  Arnaud,  secrétaire. 
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VII 
PROCLAMATION  (1) 

DES    C0MMI8SAIKES    DE   LA    CONVENTION    NATIO- 
NALE. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  l'organisation  du  département  des 
Alpes-Maritimes,  considérant  qu'il  importe, 
que  tous  les  citoyens  soient  instruits  des  lois 
relatives  tant  à  la  composition  des  assemblées 
primaires  et  aux  formes  des  élections  qu'à 
l'organisation  des  diverses  autorités  : 

«  Considérant,  néanmoins,  que  ces  lois  très 
multipliées  et  promulguées  à  des  époques  dif- 
férentes, renferment  des  dispositions,  dont 
plusieurs  ont  été  abrogées  ou  réformées 
d'après  les  vrais  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  que  la  promulgation  de  toutes  ces 
lois,  outre  qu'elle  serait  dispendieuse,  pour- 
rait, en  occasionnant  une  confusion  d'idées, 
faire  naître  des  incertitudes  et  retarder  la 
marclie  des  opérations  ; 

«  Ont  arrêté  de  réunir  et  proclamer,  en  la 
forme  suivante,  les  lois  actuellement  exis- 
tantes, concernant  l'organisation  du  départe- 
ment. 

ASSEMBLÉES   PRIMAIRES. 

Art.  l^''. 

«  Chaque  département  est  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre  ne  peut  être,  ni  au-dessous  de 
trois,  ni  au-dessus  de  neuf. 

Art.  2. 

«  Chaque  district  est  partagé  en  divisions 
appelées  cantons;  d'environ  quatre  lieues 
(lieues  communes  de  France.) 

Art.  3. 

«  Tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  de 
voter,  se  réuniront,  non  en  assemblées  de  pa- 
roisse, ou  de  communauté,  mais  en  assemblées 
j))-in}aires  par  ca,nton. 

Art.  4. 

Pour  être  adinis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  il  suffira  d'être  Français  âgé  de 
vingt-un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant 
de  son  revenu,  ou  du  produit  de  son  travail,  et 
n'étant  pas  en  état  de  domesticité. 

Art.  5. 

«  L'exclusion  des  assemblées  politiques,  pour 
cause  de  domesticité,  s'entend  seulement  de 
ceux  qui  sont  attachés  au  service  habituel  des 
personnes.  La  loi  invite  les  assemblées  pri- 
maires à  ne  contester  l'admission  et  le  droit 
de  suffrage  d'aucun  de  ceux  dont  les  tra- 
vaux ordinaires  s'appliquent  à  l'industrie,  au 
commerce  et  à  l'agriculture,  si  d'ailleurs  ils 
reunissent  les  conditions  exigées  par  les  lois. 


(1)  BibliolMque  nationale.  Lb'\  n»  1599. 


Art.  6. 

((  Aucun  banqueroutier,  failli,  ou  débiteur 
insolvable  ne  pourra  être  admis  dans  les  as- 
semblées primaires. 

Art.  7. 

((  Il  en  sera  do  même  des  enfants  qui  auront 
reçu  et  retiendront,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  de  biens  de  leur  père  mort 
insolvable,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses 
dettes,  excepté  seulement  les  enfants  mariés 
et  qui  auront  reçu  des  dots,  avant  la  faillite 
do  leur  père,  ou  avant  son  insolvabilité  notoi- 
rement connue. 

Art.  8. 

«  Ceux  qui  étant  dans  l'un  des  cas  d'exclu- 
sion ci-dessus,  feront  cesser  la  cause  de  cette 
exclusion,  en  payant  leurs  créanciers,  ou  en 
acquittant  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père,  rentreront  dans  l'exercice  des  droits 
do  citoyens. 

Art.  9. 

((  La  portion  virile  des  dettes  est  pour 
chaque  enfant  la  part  des  dettes  qu'il  aurait 
été  tenu  de  payer,  s'il  eût  hérité  de  son  père. 

Art.  10. 

«  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit 
dans  plus  d'un  endroit  ;  et  dans  aucune  as- 
semblée, pei-sonne  ne  pourra  se  faire  repré- 
senter par  un  autre. 

Art.  11. 

«  Les  citoyens  se  réuniront  pour  la  forma- 
tion des  assemblées  primaires,  sans  aucune 
distinction,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
soient. 

Art.  12. 

((  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire 
en  chaque  canton,  quelque  soit  le  nombre  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Art^  13. 

<(  Lorsque  le  nombre  des  citoyens,  ayant 
droit  de  voter,  dans  un  canton,  ne  s'élèvera 
pas  à  200,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  en  ce 
canton  ;  mais  dès  le  nombi-e  de.  900,  il  s'en 
formera  deux  de  450  chacune  au  moins. 

Art.  14. 

Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se 
former,  autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre 
de  600,  de  telle  sorte,  néanmoins,  que  s'il  y  a 
plusieurs  assemblées  dans  ce  canton,  la  moins 
nombreuse,  soit  au  moins  do  450. 

((  Ainsi,  au-delâi  de  900,  mais  avant,  il  ne 
pourra  y  avoir  une  assemblée  complète  de  600, 
puisque  la  seconde  aurait  moins  de  450. 

«Dès  le  nombre  de  1,050  et  au  delà,  la  pre- 
mière assemblée  sera  de  600,  et  la  seconde 
de  450  au  plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  1,400,  il  n'y  en  aura 
q[ue  deux,  une  de  600  et  l'autre  de  800  ;  mais 
à  1,500,  il  s'en  formera  trois,  une  de  600  et 
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doux  de  450,  et  ainsi  de  suite,  suivant  le 
nombre  des  citoj'ens  de  chaque  canton  ayant 
droit  de  voter. 

Art.  15. 

«  Le  nombre  des  assemblées  primaires  sera 
déterminé  dans  chaque  canton  par  celui  des 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  qui  auront 
le  droit  de  se  présenter  aux  assemblées,  quoi- 
qu'il puisse  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  effet. 

Art.  16. 

((  Les  villes  auront  particulièrement  leurs 
assemblées  primaires.  Celles  de  4,000  âmes  et 
au-dessous  n'en  auront  qu'une  ;  il  y  en  aura 
deux  dans  celles  de  4,00û  âmes  jusqu'à  8,000, 
trois  dans  celles  de  8,000  âmes  jusqu'à  12,000  et 
ainsi  de  suite.  Ces  assemblées  ne  se  formeront 
pas  par  métiers,  professions  ou  corporations, 
mais  elles  se  formeront  par  quartiers  ou  ar- 
rondissements. 

Art.  17. 

((  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  de  porter  au- 
cune espèce  d'armes,  ni  bâtons  dans  les  as- 
semblées primaires.  Il  est  enjoint  aux  maires 
et  officiers  municipaux  d'y  veiller,  tant  en 
empêchant  les  citoyens  de  partir  armés  pour 
L'  chef-lieu  du  canton,  qu'en  obligeant,  en  arri- 
vant dans  le  chef-lieu,  les  citoyens  des  diffé- 
rentes communes  de  déposer  les  armes  qu'ils 
pourraient  avoir  et  leurs  bâtons,  avant 
d'entrer  dans  l'asseamblée. 

Art.  18. 

((  Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt 
qu'elle  sera  formée  élira  son  président,  son 
!-ecrétaire  et  ses  scrutateurs.  Jusqu'à  ce  que 
c?3  premières  élections  soient  faites,  le  doyen 
d'âge  tiendra  la  séance,  un  des  membres  de 
l'assemblée  fera  les  fonctions  de  secrétaire  et 
L^s  trois  plus  anciens  d'âge  après  le  doyen, 
recueilleront  et  dépouilleront  le  scrutin  pour 
lesdites  élections  en  présence  de  l'assemblée. 

Art.  19. 

c(  L'élection  du  président,  du  secrétaire  et 
dos  trois  scrutateurs,  sera  faite  par  un  seul 
.scrutin  et  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages. 

Art.  20. 

((  Pour  procéder  à  cette  élection,  chaque  ci- 
toyen écrii'a  dans  un  même  billet  autant  de 
noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire,  et  dé- 
signera, à  la  suite  de  chaque  nom,  la  fonction 
pour  laquelle  il  donne  son  suffrage. 

Alt.  21. 

«  L'élection  à  la  pluralité  relative  est  celle 
pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de 
voix  que  ses  compétiteurs,  quoique  ce  plus 
gi'and  nombre,  de  voix  obtenues,  ne  s'élève 
pas  à  la  moitié  du  nombre  total  des  suffrages. 

Art.  22. 

«Les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui 
savent  écrire,  pourront  seuls  écrire  au  pre- 


mier scrutin,  en  présence  les  uns  des  autres, 
le  bulletin  de  tout  citoyen  qui  ne  pourrait 
l'écrire  lui-même;  lorsqu'on  aura  nommé  des 
scrutateurs,  ces  scrutateurs  pourront  seuls, 
après  avoir  prêté  le  serment  de  bien  remplir 
leurs  fonctions  et  de  garder  le  secret,  écrire 
pour  les  scrutins  postérieurs,  les  bulletins 
de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire. 

Art.  23. 

«  Tout  bulletin  ou  billet  qui  aura  été 
apporté  dans  l'assemblée,  et  qui  n'aura  pas 
été,  ou  écrit  par  le  votant  lui-même  sur  le 
bureau,  ou  dicté  par  lui  aux  scrutateurs,  s'il 
ne  sait  pas  écrire,  sera  rejeté  comme  nul. 

Art.  24. 

«  L'élection,  étant  faite  en  la  forme  ci- 
dessus,  du  président,  du  secrétaire  et  des  trois 
scrutateurs,  le  président  et  le  secrétaire  prê- 
teront aussitôt  à  l'Assemblée  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté 
et  Véf/alité  ou  de  mourir  en  les  défendant, 
et  le  président  recevra  ensuite  celui  de  l'as- 
semblée, avant  qu'il  puisse  être  fait  aucune 
autre  opération.  (Ceux  qui  refuseront  de 
prêter  ce  serment,  seront  incapables  d'élire 
et  d'être  élus.) 

Art.  25. 

«  Après  le  serment  civique  prêté  par  les 
membres  de  l'assemblée,  le  président  pronon- 
cera avant  de  commencer  les  scrutins,  cette 
formule  de  serment  : 

<(  Vous  jurez  et  promettez  de  ne  nommer 
que  ceux  que  vous  aurez  choisis  en  votre  âme 
et  conscience,  comme  les  jJ^i's  dignes  de  la 
confiance  publiq-ue,  sa»is  avoir  été  déterminés 
par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  me- 
naces... Cette  formule  sera  écrite  en  carac- 
tères très  visibles  et  exposée  à  côté  du  vase 
du  scrutin  :  chaque  citoyen  apportant  son 
bulletin,  lèvera  la  main,  et  en  le  mettant  dans 
le  vase,  prononcera  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Art.  26. 

<(  Chaque  assemblée  primaire  choisira  les 
électeurs  qu'elle  aura  le  droit  de  nommer  dans 
tous  les  citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  27. 

«  Il  suffit  pour  être  éligible,  comme  élec- 
teur, d'être  âgé  de  25  ans  et  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  l'article  4. 

Art.  28. 

«  Le  choix  des  assemblées  primaires  pourra 
porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  con- 
ditions ci-dessus  rappelées,  quelles  que  soient 
les  fonctions  publiques  qu'il  exerce,  ou  qu'il 
ait  ci-devant  exercées. 

Art.  29. 

<(  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires  en  un  scrutin  de  liste  simple. 

Art.  30. 

<(  Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par 
lequel  on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  sujets  à 
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élire,    en   écrivant   autant   de   noms  dans  le 
même  billet  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Art.  31. 

Il  n'y  aura  que  deux  tours  de  scrutin  dans 
toutes  les  élections.  Lorsqu'on  y  procédera 
par  scrutin  de  liste  simple  ceux  qui  auront 
obtenu  au  premier  tour  de  scrutin  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages,  c'est-à-dire  la  moi- 
tié de  voix  plus  une,  seront  élus;  et  s'il  y  a  lieu 
à  un  second  tour  de  scrutin,  chaque  votant 
n'écrira  dans  son  billet  qu'autant  de  _  noms 
qu'il  reste  de  sujets  à  élire,  et  la  majorité, 
même'  relative,  produite  par  ce  second  tour 
de  scrutin,  déterminera  l'élection. 

Art.  32. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de 
la  validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront 
y  être  admis. 

Art.  33. 

«  Il  ne  pourra  être  admis  dans  les  assem- 
blées primaires  que  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter.  Aucun  citoyen,  dont  le  droit  sera 
reconnu,  de  quelque  état  ou  profession  qu'il 
soit,  ne  pourra  en  être  exclu. 

Art.  34. 

((  Tout  citoyen,  qui  dans  une  assemblée  se 
portera  à  quelque  violence,  fera  quelque  me- 
nace engagera  quelque  acte  de  révolte, 
exclura  ou  proposera  d'exclure  de  l'assem- 
blée quelque  citoyen,  dont  le  droit  d'y  être 
admis  aura  été  reconnu,  sous  le  prétexte  de 
son  état,  de  sa  profession,  et  sous  tout  autre 
prétexte,  sera  jugé  à  l'instant  par  l'assemblée 
même,  condamné  à  se  retirer  et  privé  de  son 
droit  de  suffrage. 

Art.  35. 

«  Les  officiers  municipaux  tant  du  chef-lieu 
du  canton  que  des  communes,  dont  les  habi- 
tants composeront  les  assemblées  primaires, 
se  concerteront  ensemble,  pour  avoir  une  force 
suffisante  à  l'effet  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  l'exécution  des  articles  ci-dessus 
dans  le  lieu  de  l'assemblée,  sans  néanmoins 
qu'aucune  garde  de  sûreté  puisse  être  intro- 
duite dans  l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de 
l'assemblée,  si  ce  n'est  que  l'on  y  ait  commis 
des  violences;  auquel  cas,  l'ordre  du  prési- 
dent suffira  pour  appeler  la  force  publique. 
Le  président  pourra  aussi,  en  cas  de  violences, 
lever  seul  la  séance,  autrement  elle  ne  pourra 
être  levée,  sans  avoir  pris  le  vœu  de  l'assem- 
semblée. 

Art.  36. 

<(  Il  sera  délivré  à  chaque  électeur,  pour 
lui  servir  de  pouvoir,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  son  élection,  signé  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  l'assemblée  primaire. 

Art.  37. 

«  Après  la  nomination  des  électeurs,  les 
assemblées  primaires  procéderont  de  suite  à 


l'élection  des  juges  de  paix,  assesseurs  et  gref- 
fiers des  juges  de  paix. 

Art.  38. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de 
paix  et  des  prud'hommes  assesseurs  des  juges 
de  paix. 

Art.  39. 

<(  S'il  y  a  dans  le  canton  une  oti  plusieurs 
villes  ou  bourgs,  dont  la  population  excède 
2,000  âmes,  ces  villes  ou  bourgs  auront  un 
juge  de  paix  et  des  prud'hommes  particuliers. 

Art.  40. 

<(  Les  villes  et  bourgs  qui  contiendront  plus 
de  8,000  âmes,  auront  le  nombre  de  juges  de 
paix  qui  sera  déterminé  par  le  corps  légis- 
latif, d'après  les  renseignements  qui  seront 
donnés  par  l'administration  du  département. 

Art.  41. 

<(  Il  suffit  pour  être  juge  de  paix,  d'avoir 
l'âge  de  25  ans  et  de  remplir  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité  ci-dessus  prescrites. 

Art.  42. 

((  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  être  éligible 
aux  places  de  juge  de  paix,  d'être  actuelle- 
ment domicilié  dans  le  canton,  mais  ceux  qui 
auront  accepté  leur  nomination,  seront  tenus 
de  résider  assiduement  dans  le  canton. 

Art.  43. 

((  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  44. 

((  Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel 
on  vote  séparément  sur  chacun  des  sujets  à 
élire  en  recommençant  autant  de  scrutins 
particuliers  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Art.  45. 

«  Toutes  les  fois  qu'on  procède  à  une  élec- 
tion par  scrutin  indivi<iuel,  si  le  prem'iier 
tour  de  scrutin  n'a  pas  produit  la  majorité 
absolue,  le  second  tour  n'aura  lieu  qu'entre 
les  deux;  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  et  en  cas  de  partage  des  voix 
à  ce  second  tour  de  scrutin,  le  plus  ancien 
d'âge  sera  préféré. 

Art.  46. 

((  S'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires 
dans  le  canton  le  iLoensement  de  leur  scrutin 
particulier  sera  fait  en  commun,  par  des 
commissaires  de  chaque  assemblée;  il  en  sera 
de  même  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus  de 
8,000  âmes  à  l'égard  des  sections  qui  con- 
courront à  la  nomination  du  même  juge  de 
paix. 

Art.  47. 

<(  Une  expédition  de  l'acte  de  nomination  du 
juge    de    paix    sera    envoyée    et    déposée    au 
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greffe  du  tribunal  du  district,  l'acte  de  nomi- 
nation et  celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront 
lieu  de  provision  au  juge  de  paix. 

Art.  48. 

«  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  chaque  municipalité,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative, 
quatre  notables  destinés  à  faire  les  fonctions 
d'assesseurs  du  juge  de  paix;  le  juge  appel- 
lera ceux  qui  seront  nommés  dans  la  munici- 
palité du  lieu,  où  il  aura  besoin  de  leur  assis- 
tance. 

Art.  49. 

«  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  popula- 
tion excédera  8,000  âmes,  les  prud'hommes 
assesseurs  seront  nommés  en  commun  par 
les  sections  qui  concourront  à  l'élection  du 
juge  de  paix,  et  à  cet  effet  elles  recevront  leurs 
scrutins  particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 46. 

Art.  50. 

((  Il  sera  ensuite  procédé  au  scrutin  indi- 
viduel, par  chaque  assemblée  primaire,  à  la 
nomination  d'un  greffier  du  juge  de  paix; 
il  suffira  pour  être  élu  à  cette  fonction, 
d'avoir  l'âge  de  25  ans  et  de  réunir  les  autres 
conditions  d'éligibilité.  Le  greffier  sera  dis- 
pensé de  tout  cautionnement. 

Art.  51. 

<(  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  seront 
tenus,  avant  de  commencer  leurs  fonctions, 
de  prêter  devant  le  conseil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  de  leur  domicile  respectif,  le 
serment  (Vêtre  fidèle  à  la  nation,  de  mainte- 
nir la  liberté  et  l'éQalité  ou  de  mourir  à  leti/r 
po&te  et  de  remplir  avec  exactitude  et  im- 
partiaUté  les  fonction>s  de  leur  office. 

Art.  52. 

((  Ce  même  serment  sera  prêté  par  les  asses- 
seurs, dans  les  mains  du  juge  de  paix,  la  pre- 
mière fois  qu'ils  l'assisteront,  et  il  en  sera 
dressé  acte. 

Art.  53. 

(<  Les  juges  de  paix  pourront  porter,  atta- 
ché au  côté  gauche  de  l'habit,  un  médaillon 
ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur 
lequel  seront  écrits,  en  lettres  blanches,  ces 
mots  :  la  Loi  et  la  Paix. 


ASSEMBLEES   ELECTORALES. 

Art.  54. 

«  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  55. 

((  Tous  les  électeurs  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  du  département,  se  réuniront, 
sans   distinction   d'état   ni   de   condition,    en 


une  seule  assemblée  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement pour  procéder  aux  élections  suivantes. 

Art.  56. 

<(  L'assemblée  électorale  se  mettra  en  acti- 
vité, sans  que  l'absence  d'un  nombre  Iquel- 
conque  d'électeurs  puisse  en  retarder  les  opé- 
rations; les  électeurs  qui  arriveront  ensuite 
avec  des  titres  en  règle,  seront  admis  à 
l'époque  où  ils  se  présenteront. 

Art.  57. 

«  Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs 
sera  formée,  ils  procéderont,  dans  le  même 
ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  assem- 
blées primaires,  à  la  nomination  du  Prési- 
dent, du  secrétaire  et  des  scrutateurs,  et  à  la 
prestation  du  serment  civique  conformément 
aux  articles  18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24. 

Art.  58. 

«  L'assemblée  électorale  pourra  accélérer 
ses  opérations  en  arrêtant,  à  la  pluralité  des 
voix,  de  se  partager  en  plusieurs  bureaux, 
composés  au  moins  de  cent  électeurs  pris  pro- 
portionnellement dans  les  différents  districts, 
qui  procéderont  séparément  aux  élections,  et 
qui  députeront  chacun  deux  commissaires 
chargés  de  faire  ensemble  le  recensement  des 
scrutins;  les  bureaux  procéderont  tous  au 
même  moment  aux  élections. 

Art.  59. 

<(  Après  le  serment  civique  pi'êté  par  les 
membres  de  l'assemblée,  dans  les  termes  pres- 
crits par  l'article  24,  le  président  de  l'assefa- 
blée,  ou  de  chacun  des  bureaux,  avant  de  com- 
mencer les  scrutins,  prononcera  et  fera  écrire 
la  formule  du  serment  dans  les  termes  et  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  l'article  25,  et 
chaque  citoyen  prêtera  ce  serment,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  par  le  même  article. 

Art.  60. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  32,  33,  34  et  35,  relatives  tant  à  la  vali- 
dité des  titres  d'admission  qu'à  la  police  des 
assemblées  primaires,  sont  communes  aux 
assemblées  électorales. 


NOMINATION  DES  DEPUTES  A  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  ET  DE  LEUR  SUPPLEANT. 

Art.  61. 

«  Les  électeurs  procéderont  d'abord  à  la 
nomination  des  députés  à  la  Convention  na- 
tionale, dont  le  nombre  a  été  provisoirement 
fixé  à  trois,  par  le  décret  du  4  février  1793. 

Art.  62. 

«  Il  suffira  pour  être  éligible  comme  dé- 
puté, d'être  âgé  de  25  ans,  et  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  l'article  4. 

Art.  63. 

«  Le  choix  des  électeurs  pourra  pointer  sur 
J  tout  citoyen  réunissant  les  conditions  ci-des- 
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sus  rappelées,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu'il  exerce,  ou  qu'il  ait  ci-devant  exercées. 

Art.  64. 

«  Les  députés  de  la  Convention  nationale 
seront  élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

Art.  65. 

((  Les  électeurs  nommeront  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
im  suppléant,  qui  devra  réunir  les  mêmes 
conditions  d'éligibilité  que  les  députés  à  la 
Convention  nationale,  pour  remplacer  ceux-ci 
en  cas  de  mort,  ou  de  démission. 

Art.  66. 

«  Toute  convention  de  répartir  entre  les 
districts  ou  de  choisir  successivement  entre 
bs  districts  les  députés  au  Corps  législatif, 
rendra  nulles  les  élections. 

Art.  67. 

<(  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des 
fonctions  des  députés  à  la  Convention  natio- 
nale. 


Formation   et   organisation  de   l'administra- 
tion du  département. 

Art.  68. 

«  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection 
intermédiaire  entre  les  assemblées  admitiis- 
tratives. 

Art.  69. 

«  L'administration  de  département,  com- 
posée de  36  membres,  est  divisée  en  deux  sec- 
tions, l'une  portera  le  titre  de  conseil  du  dé- 
2)nrtevient,  et  l'autre  celui  de  directoire  du 
département. 

Art.  70. 

((  L'administration  de  département  a  en 
outre  un  procureur  général  syndic. 

Art.  71. 

((  Après  avoir  nommé  les  députés  à  la  Con- 
vention nationale  et  le  suppléant,  les  mêmes 
élections  procéderont  d'abord,  par  scrutin  in- 
dividuel, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
a  la  nomination  du  jjrocureur  général  syndic 
du  département. 

Art.  72. 

«  Les  électeurs  procéderont  ensuite  par  un 
scrutin  de  liste  simple  :  1°  à  la  nomination 
des  membres  qui,  au  nombre  de  8,  compose- 
ront le  directoire  du  département  :  2°  à  la 
nomination  des  autres  membres  de  l'adminis- 
tration, et  parmi  ces  derniers  les  quatre  ci- 
toyens qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  se- 
ront suppléants  des  membres  du  directoire  et 
y  remplaceront  ceux  dont  les  places  devien- 
dront vacantes  par  m^ort,  démission  ou  au- 
trement. 


Art.  73. 

<(  Aussitôt  que  les  membres  composant  l'ad- 
ministration du  département  auront  été  nom- 
més, ils  entreront  en  fonctions,  après  avoir 
prêté  dans  la  salle  de  leurs  sessions,  et  en  pré- 
sence du  public,  prévenu  24  heures  d'avance 
par  affiches,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  i)oste. 
de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  74. 

«  L'administration  de  département  nom- 
mera son  président  et  son  secrétaire  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

((  Elle  choisira  et  désignera  celui  des 
membres  du  directoire  qui  devra  remplacer 
momentanément  le  procureur  général  syndic 
en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  autre  em- 
pêchement. 

<(  Le  président  de  l'administration  du  dé- 
partement pourra  assister  et  aura  le  droit 
de  présider  à  toutes  les  séances  du  direc- 
toire qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un 
vice-président. 

Art.  75. 

«  L'administration  de  département  et  le 
procureur  général  syndic  porteront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  ruban  trico- 
lore en  sautoir  et  uno  médaillo  de  métal 
jaune  sur  laquelle  on  lira  ces  mots  :  Ees- 
ptct  à  lu  foi.  La  inéciaiile  du  procureur 
général  syndic  sera  attachée  au  ruban,  à  la 
distance  de  deux  pouces,  par  une  tresse  et 
deux  glands  de  la  couleur  de  la  médaille. 

Nomination  des  jrrésident,  accusateur  j^ublic 
et  greffier  du,  tribunal  C7'iminel. 

Art.  76. 

«  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  établi 
dans  le  lieu  qui  sera  le  siège  de  l'adminis- 
tration du  département.  Les  électeurs  du  dé- 
partement nommeront  le  président,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier  du  tribunal  cri- 
minel, au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité  absolue   des  suffrages. 

Art.  77. 

_  «  Les  choix  pour  les  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires,  ainsi  que  pour  toutes  les 
autres  fonctions  publiques  pourront  être 
faits  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens 
et  fils  de  citoyens,  âgés  de  25  ans  accomplis, 
domiciliés  depuis  un  an,  et  n'étant  pas  en 
état  de  domesticité  ou  de  mendicité;  mais  les 
parents  jusqu'au  degré  de  cousins  issus  de 
germains  inclusivement  et  alliés  dans  le 
même  degré,  ne  pourront  pas  être  ensemble 
inembres  du  même  directoire  d'administra- 
tion, ni  juges  dans  le  même  tribunal  . 

Art.  78. 

<c  Nul  ne  pourra  être  en  même  temps  offi- 
cier municipal,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, ou  de  district,  ou  d'un  tribunal. 
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Formation  et  organisation  de   Vadmimstra- 
tioîv  de  district. 

Art.    79. 

<(  Les  électeurs  de  chaque  district,  c'est-à- 
diio  tous  ceux  qui  auront  été  nommés  par  les 
a^ssemblées  primaires  du  ressort  du  même  dis- 
trict, se  rendront  de  suite  au  chef-lieu  du  dis- 
trict et  s'y  réuniront  pour  procéder  aux  élec- 
tions suivantes. 

Art.    80. 

«  Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et 
3  scmitateurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  as- 
semblées primaires  et  pour  l'assemblée  géné- 
rale des  électeurs  du  département. 

Art.    81. 

((  Chaque  administration  de  district,  com- 
posée de  12  membres,  est  divisée  en  deux  sec- 
tions ;  l'une  poi-tera  le  titre  de  conseil  da  dis- 
trict, et  l'autre  celui  du  directoire  du  district. 

Art.    82. 

«  L'administration  de  district  a,  en  outre, 
un  procu7'eur-syndic. 

Art.  83. 

({ Les  électeurs  de  district  procéderont  d'a- 
bord, par  un  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  à  l'a  nomination 
du  procureur-syndic  du  district 

Art..    84. 

Ils  procéderont  ensuite  par  un  scrutin  de 
liste  simple  :  1°  à  la  nomination  des  membres 
qui,  au  nombre  de  4,  composeront  le  directoire 
du  district  ;  2°  à  la  nomination  des  autres 
membres  de  l'administration,  et  parmi  ces 
derniers  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni 
le  plus  de  voix  seront  suppléants  des  membres 
du  directoire,  et  y  remplaceront  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement. 

Art.  85. 

«  Aussitôt  que  les  membres  composant  l'ad- 
ministration du  district  auront  été  nommés, 
ils  entreront  en  fonction,  a.près  avoir  prêté  le 
serment  en  la  forme  indiquée  par  l'article  78. 

Art.  86. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  74 
ci-dessus,  pour  l'a^lministration  du  départe- 
ment, auront  lieu  de  la  même  manière  pour  les 
administrations  de  district. 

Art.  87. 

«  Les  dispositions  de  l'ai-ticle  75  relatives 
au  costume,  auront  également  lieu  pour  les 
admini.strateurs  et  le  procureur-syndic  de  dis- 
trict ;  si  ce  n'est  que  la  médaille  de  ceux-ci 
sera  de  métal  blanc. 


Formation  et  organisation  du  tribunal  de  dis- 
trict. 

Art.  88. 

((  Il  y  aura,  en  chaque  district,  un  tribunal 
composé  de  5  juges,  auprès  duquel  il  y  aura 
un  commissaire  national  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public,  lesquels  seront  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi. 
Les  suppléants  y  seront  au  nombre  de  4,  dont 
deux  au  moins  seront  pris  dans  la  ville  de 
l'établissement  ou  tenus  de  l'habiter. 

Art.  89. 

«  Il  y  aura,  en  chaque  tribunal,  un  greffier, 
âgé  de  25  ans  accomplis,  lequel  sera  tenu  de 
présenter  aux  juges  et  de  faire  admettre  au 
serment  un  ou  plusieurs  commis,  également 
âgés  de  25  ans,  en  nombre  suffisant  pour  le 
remplacer,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
desquels  il  sera  responsable. 

«  Il  sera,  en  outre,  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  douze  mille  livres  en  immeubles 
qui  sera  reçu  par  les  juges. 

Art.  90. 

«  Les  électeurs  procéderont  à  la  nomination 
des  juges,  du  commissaire  national,  des  sup- 
pléants des  juges,  et  du  greffier,  au  scrutin 
individuel  et  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  91. 

((  Les  juges,  commissaires  nationaux  et  gref- 
fiers seront  installés  sur  le  seul  procès-verbal 
de  leur  élection. 

«  Le  commissaire  national  auprès  de  chaque 
tribunal  fera  passer  axi  ministre  de  la  justice 
le  procès-verbal  de  l'installation. 

Art.  92. 

«  Cette  installation  se  fera  en  la  forme  sui- 
vante. Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  sera  établi, 
se  rendront  en  la  salle  d'audience  et  y  occu- 
peront le  siège. 

Art.  93. 

«  Les  juges,  le  commissaire  national  et  le 
greffier,  introduits  dans  l'intérieur  du  par- 
quet, prêteront  devant  les  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  et  en  présence  des  ci- 
toyens, le  serment  cVctre  fidèles  à  la  nation, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mou- 
rir à  leur  poste,  et  de  remplir  avec  exactitude 
et  impartialité  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées. 

Art.  91. 

<i  Après  ce  serinent  prêté,  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  descendus  dans 
le  parquet,  installeront  les  juges,  le  commis- 
saire national  et  le  greffier,  et  au  nom  du  peu- 
ple, prononceront  pour  lui  Vengagement  de 
porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  res- 
pect et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la 
loi  et  à  ses  organes. 


1    1 
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Art.  95. 


((  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  pre- 
mier, sera  président  du  tribunal. 

Art.  96. 

(c  Les  juges  étant  en  fonctions,  porteront 
l'habit  noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie 
noir  ;  les  parements  du  manteau  seront  de 
la  même  couleur  et  un  ruban  en  sautoir  aux 
trois  couleurs  de  la  nation,  au  bout  duquel 
sera  attachée  une  médaille  dorée,  sur  laquelle 
seront  écrit  ces  mots  :  La  loi  ;  ils  auront  la 
tête  couverte  d'un  chapeau  rond,  relevé  sur  le 
devant  et  surmonté  d'un  panache  de  plumes 
noires. 

Art.  97. 

((  Les  commissaires  nationaux  étant  en  fonc- 
tions auront  le  même  habit  et  le  même  cha- 
peau, à  la  différence  que  le  chapeau  sera  relevé 
en  avant  par  un  bouton  et  une  ganse  d'or  et 
que  sur  la  médaille  seront  écrits  ces  mots  :  La 
loi  et  la  Bépithlique  française. 

Art.    98. 

«  Les  greffiers  étant  en  fonctions  auront  un 
chapeau  rond  relevé  sur  le  devant  sans  pa- 
nache et  un  manteau  pareil  à  celui  des  juges. 

Formation   et    orgatidxation   du.   tribunal   de 
commerce  étahli  à  Nice. 

Art.  99. 

<(  Il  sera  établi  provisoirement  dans  la  ville 
de  Nice,  un  tribunal  de  commerce,  composé 
de  5  juges,  de  4  suppléants  et  d'un  greffier. 

Art.  100. 

((  Après  la  nomination  des  juges  du  tribunal 
du  district  les  électeurs  procéderont  à  la  no- 
mination des  juges,  des  suppléants  des  juges 
et  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  101. 

<<  Lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président  de  ce 
tribunal,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera 
annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

Formation  des  bureaux  de  paix. 
Art.  102. 

((  En  chaque  lieu  oii  il  y  aura  un  tribunal  de 
district,  les  électeurs  du  district  choisiront, 
après  la  nomination  des  juges,  6  citoyens  qui 
formeront  le  bureau  de  paix  du  district. 

Directeurs  des  postes  aux  lettres. 

Art.   103. 

((  Les  électeurs  de  district  procéderont  en- 
suite à  la  nomination  des  directeurs  des  postes 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 


Art.  104. 

«  Les  élus  aux  directions  des  postes  n'en- 
treront en  fonctions  qu'après  avoir  fait  pas- 
ser aux  administrations  des  postes,  le  pro- 
cès-verbal de  leur  élection  et  fourni  le  cau- 
tionnement qu'il  est  d'usage  d'exiger  de  ces 
employés.  Les  directeurs  des  postes  demeu- 
reront toujours  subordonnés  aux  administra- 
teurs des  postes  qui  pourront,  en  cas  de  mal- 
versation, les  suspendre  provisoirement  et 
les  remplacer  à  la  charge  d'en  instruire  le  pou- 
voir exécutif,  qui  lui-même  en  référera  à  la 
Convention  nationale. 

«  Les  administrations  provisoires  de  ce  dé- 
partement, séantes  à  Nice  et  à  Monaco,  sont 
chargées  de  faire  parvenir,  sans  délai,  publier 
et  afficher  la  présente  proclamation  dans 
toutes  les  communes  de  leur  ressort  respectif, 
d'en  certifier  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  tenir  la  main  à  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

«  Fait  à  Nice,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Grégoire;  Jagot. 
«  Par  la  commission, 
«  Arnaud,  secrétaire.  » 

VIII 

Proclamation  (1)  des  commissaires  de  la 
G onvention  nationale  concernant  le  nombre 
des  électeurs  du  département  des  AliJes- 
Maritimes. 

<(  Nous,  députés  à  la  Convention  nationale, 
commissaires  nommés  pour  présider  à  l'orga- 
nisation provisoire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

((  A  défaut  des  recensements  préexistants 
de  population  des  ci-devant  comté  de  Nice  et 
principauté  de  Monaco,  pour  parvenir  à  dé- 
terminer le  nombre  des  électeurs  que  doit  four- 
nir chaque  canton  de  ce  département,  après 
avoir  chargé,  dès  notre  arrivée,  les  adminis- 
nistrations  provisoires  séantes  à  Nice  et  à 
Monaco  de  nous  procurer  les  états  de  popula- 
tion actuelle  de  tovites  les  communes  de  leur 
ressort  respectif  ; 

«  Considérant  que,  nonobstant  cette  mesure, 
les  3  communes  de  la  ci-devant  principauté 
de  Monaco  et  44  seulement  du  ci-devant  comté 
de  Nice  ont  envoyé  lesdits  états,  que_  de  la 
part  des  autres  il  y  a  ou  négligence,  ou  impos- 
sibilité pour  celles  qui  sont  encore  occupées 
par  l'ennemi  ; 

((  Considérant  quo  ce  retard  entrave  nos 
opérations,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  priver 
plus  longtemps  ce  département  des  avantages 
d'une  organisation  complète  ; 

<(  Avons  arrêté  que  pour  base  de  nos  opéra- 
tions, relativement  aux  communes  qui  n'ont 
pas  envoyé  les  états  de  la  population  nous  sui- 
vrions les  états  par  aperçu,  qui  d'après  notre 
réquisition  nous  ont  été  adressés  le  16  de  ce 
mois  par  l'administration  provisoire  séante  à 
Nice  ; 

«  Considérant  ensuite  que  la  loi  du  mois  de 
janvier   1790   porte  que   les  assemblées  pri- 


(11  Bibliothèque  nationale.  L/;*',  n»  609. 
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maires  nommeront  un  électeur  à  raison  de 
100  citoyens  actifs,  tandis  que  celle  du  11  août 
1792  supprime  la  distinction  des  Français  en 
citoyens  actifs  et  non  actifs,  néanmoins  invite 
les  assemblées  primaires  à  nommer  le  même 
nombre  d'électeurs,  d'où  il  résulte  d'une  part 
l'admission  d'un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  et  de  l'autre  ce- 
pendant le  maintien  du  même  nombre  d'élec- 
teurs ; 

«  Considérant  que  si  les  assemblées  pri- 
maires du  département  des  Alpes-Maritimes 
où  il  n'existait  pas  précédemment  un  nombre 
déterminé  d'électeurs,  en  nommaient  un  à  rai- 
son de  100  citoyens  ayant  droit  de  voter,  le 
nombre  de  ces  électeurs  serait  plus  considé- 
rable que  celui  des  autres  départements  de  la 
République,  ce  qui  blesserait  l'égalité  poli- 
tique et  entraînerait  d'ailleurs  un  surcroît 
de  dépenses  ; 

«  Considérant  que  le  seul  moyen  de  conci- 
lier les  deux  lois  ci-dessus  dans  leur  applica- 
tion à  l'intérêt  général  et  au  droit  de  chacun 
des  citoyens  de  ce  département,  est  de  prendre 
pour  règle  le  résultat  reconnu  comme  vérité 
de  fait  pour  la  France  entière  et  qui  détermine 
le  nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque  dépar- 
tement à  raison  du  sixième  de  la  population  ; 
en  sorte  que  si  le  nombre  des  électeurs  a  éié 
pour  tous  les  départements,  dans  les  précé- 
dentes élections,  à  raison  d'un  par  100  citoyens 
actifs  et  conséquemment  par  600  de  popula- 
tion, il  s'ensuit,  par  une  induction  nécessaire, 
que  le  même  calcul  doit  avoir  lieu  pour  fixer 
le  nombre  des  électeurs  du  département  des 
Alpes-Maritimes  ; 

«  Avons  arrêté  le  nombre  des  électeurs  que 
chaque  canton  doit  fournir  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tableau  de  la  population  des  cantons  qui 
composent  le  district  de  Nice  et  dvi  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir  : 


Cantons. 
1 
2 
3 
4 
5 
6 


Ctiefs-Iieux.  Population. 

Nice 26,240 

Scarena 3,023 

Contes 3,700 

Levens 2,259 

Aspremont 3,220 

Utelle.. 3,700 

Rocabiliera 3,858 

Bollinade  Valdeblora.  2,750 


EIcct. 
44 
5 
6 
4 
5 
6 
6 
5 


48,750         81 

«  Tableau  de  la  population  des  cantons  qui 
composent  le  district  de  Menton  et  du  nombre 
des  électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir  : 


Cantons. 
1 
2 
3 
4 
5 


Chefs-lieux.  Population.  Élcct. 

Menton 4,416  7 

Perinaldo 5,000  8 

Briga 7,000  12 

Sospello 5,300  9 

Monaco 3,341  6 


25,057        42 


«  Tableau  de  la  population  des  cantons  qui 
composent  le  district  de  Puget-Théniers  et  du 


nombre  des  électeurs  que  chaque  canton  doit 
fournir  : 

Cantons.  Chofs-lieux.  Population.    Élcct. 

1  Puget-Théniers 2,290  4 

2  lloquesteron 2,389  4 

3  Gillette 1,561  3 

4  Villars 2 ,  990  5 

5  Beùil 3,074  9 

6  Saint-Etienne 5,700  9 

7  Guillaume 4,774  8 

22,778        38 

«  Récapitulation  de  la  population  de  chaque 
district  et  du  nombre  des  électeurs  que  cha- 
cun d'eux  doit  fournir  -. 

Districts.  Population.    Élect. 

Nice 48,750        81 

Menton 25,057         42 

Puget-Théniers 22 ,  778        38 

96,585       161 

«  Les  administrations  provisoires  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  séantes  à  Nice 
et  à  Monaco,  sont  chargées  de  faii'e  parvenir, 
sans  délai,  publier  et  afficher  la  présente  pro- 
clamation dans  toutes  les  communes  de  leur 
ressort  respectif  et  d'en  certifier  les  commmis- 
saires  de  la  Convention  nationale. 

<(  Fait  à  Nice,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  Grégoire;  Jagot. 

((  Par  la  commission, 
«  Arnaud,  secrétaire.  » 


DEUXIEME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI    15   AVRIL    1793. 

Discours  de  Maximilien  Rohesjjierre  sur  la 
nécessité  de  commencer  la  discussion  du 
projet  de  Constitution  présenté  par  le  co- 
mité des  Six,  par  une  discussion  générale 
sur  les  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

TEXTE  DU  LOGOTACHIGRAPHE   (2). 

l&ol>e.<$|»icrrc.  La  discussion  qui  vous  agite 
dans  ce  moment  tend  à  savoir  si  vous  com- 
mencerez la  discussion  de  la  Constitution  que 
la  nation  attend  de  vous^  par  la  Déclaration 
des  droits.  Buzob  vous  a  dit  qu'il  fallait  com- 
mencer par  l'organisation  du  gouvernement. 
J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien  cette  pro- 
position. Qu'est-ce  que  l'organisation  du  gou- 
vernement d'un  peuple?  Ce  n'est  autre  chose, 
si  je  ne  me  trompe,  que  les  lois  fondamentales 
qui  forment  sa  Constitution,  qui  constituent 
son  gouvernement.   Quelle  est  la  base  de  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  morne  séance,  la  coordination  de 
co  discours  faite  par  nous  d'après  le  Journal  des  Di/- 
Inils  le  Lof/olachigraphe  cl  le  Mercure. 

(2)  Lofjoïachigraphe,  n-  107,  page  .387  et  suivantes. 
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Constitution  et  du  gouvernement?  Ce  sont, 
sans  contredit,  les  droits  fes  hommes  Quel 
est  le  but  du  gouvernement  1  Quel  est  le  but 
de  la  Constitution  1  C'est  le  bonheur  des 
hommes  et  par  conséquent  la  conservation 
de  leurs  droits,  de  leur  sûreté,  de  leur  liberté, 
de  leur  propriété.  Il  faut  donc,  avant  cl  ins- 
tituer un  gouvernement,  bien  déterminer  et  la 
nature  et  l'étendue  des  droits,  dont  la  con- 
servation est  l'objet  du  gouvernement.  Pro- 
poser de  commencer  par  le  gouvernement, 
c'est  ne  rien  proposer,  ou  proposer  la  con- 
séquence avant  le  principe. 

Citoyens  ;  quand  la  nation  française  voulut 
se  donner  une  Constitution  et  la  fonder  sur 
les  débris  du  despotisme,  elle  commença  par 
proclamer  les  Droits  de  l'homme.  L  Amérique 
nous  avait  donné  cet  exemple  d'une  manière 
beaucoup  plus  imparfaite.  Dans  1  Assemblée 
constituante,  le  premier  combat  qui  s  engagea 
entre  nous  et  les  deux  ordres  privilégies  qui 
existaient  alors,  fut  de  savoir  si  nous  commen- 
cerions à  proclamer  les  Droits  des  hommes  : 
Ce  droit  imprescriptible  de  l'homme  le  seul 
qui  doit  être  la  règle  de  tout  gouvernement 
et  qui  devait  être  le  principe  sur  lequel  la 
nation  devait  juger  elle-même  la  Constitution 
que  nous  detvions  lui  présenter. 

Il  n'est  pas  d'efforts  que  ne  firent  les 
ordres  privilégiés  pour  empêcher  de  fonder 
œs  bases  sacrées,  et  pour  amener  tout  de 
suite  à  établir  une  forme  de  gouvernement. 
Remarquez  bien,  citoyens,  que  le  seul  moyen 
de  faire  bien  et  même  de  faire  vite  cette 
Constitution,  c'est  d'en  établir  d'abord  les 
bases;  car  s'il  n'est  pas  de  principes  posés, 
comment  voulez-vous  qu'on  s'accorde  sur  les 
conséquences?  Alors  les  discussions  ne  rou- 
lent que  sur  des  détails;  et  comme  chaeun 
part  de  principes  et  de  bases  opposés,  qu'il 
modifie  et  qu'il  appelle  à  son  gré,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  discutées  dans  l'opinion 
générale,  il  en  résulte  que  la  quantité  des 
opinions  est  infinie  et  que  les  débats  devien- 
nent aussi  interminables  que  tumultueux.  Il 
faut  donc  pour  procéder  définitivement  à  une 
Constitution  et  que  chacun  marche  sur  le 
même  point,  reconnaître  les  principes.  Nous 
avons  dit  dans  le  commencement  de  l'As- 
Bcmblée  constituante,  dans  les  moments  de 
notre  ferveur  patriotique  et  révolutionnaire; 
nous  avons  dit  à  la  nation,  nous  avons  dit  à 
l'univers  que  nous  mettions  à  la  tête  du 
gouvernement  nouveau,  la  Déclaration  so- 
lennelle des  Droits  des  hommes,  afin  que 
tous  les  citoyens  puissent  juger  notre  ou- 
vrage; que  la  nation  pût  reconnaître  si  nous 
avons  senti  ses  droits,  et  consulter  ses  véri- 
tables intérêts,  en  rapprochant  ses  lois  cons- 
titutionnelles de  ces  princiiDes  immortels  qui 
devraient  en  être  la  base.  Ce  que  nous  avons 
dit  à  la  nation,  citoyens,  pourquoi  ne  le 
dirions-nous  pas  aujourd'hui? 

Nous  devons  à  la  nation  une  Constitution 
fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme,  dans  l'état  de  nature,  de  l'homme 
dans  l'état  de  société.  C'est  le  seul  moyen  de 
donner  un  gage  à  la  nation  que  nous  respec- 
'terons  véritablement  sa  liberté;  car  le  plus  sûr 
garant  que  nous  puissions  lui  donner  de  nos 
principes  et  du  zèle  avec  lequel  nous  lui  don- 
nerons   une    Constitution    conforme    à    ses 


droits,   c'est   de  proclamer   franchement  ces 
droits-là  1  ,       ,     • 

Après  qu'il  y  a  eu  proclamation  des  droits 
regardés  comme  imparfaits,  et  qui  enfin  a 
rendu  un  service  éternel  à  l'humanité,  en 
consacrant  ces  principes,  si  nous  allions, 
dis-je,  aujourd'hui  arriver  au  gouvernement, 
sans  faire  précéder  notre  ouvrage  de  cette 
déclaration  des  principes  fondamentaux,  on 
croirait  que  nous  voulons  nous  dégager  de  la 
nécessité  de  suivre  cette  règle  de  ces  prin- 
cipes sacrés  auxquels  l'Assemblée  consti- 
tuante, dans  le  temps  de  son  patriotisme, 
s'était  elle-même  attachée,  en  disant  a  la 
nation,  en  disant  cà  l'univers  :  voilà  vos 
droits  ;  ni  le  législateur,  ni  le  gouverne- 
ment n'ont  le  droit  de  les  violer;  et  vous  avez 
le  droit  de  nous  ramener  à  ce  principe  sur 
tout  ce  que  nous  vous  proposerons.  Toutes 
les  objections  qu'on  vous  a  faites,  citoyens, 
pour  vous  engager  à  suivre  une  autre 
marche,  sont  absolument  nulles;  et  qu'im- 
porte aujourd'hui  de  gagner  quelques  heures; 
il  s'agit  d'une  Constitution  qui  doit  fonder 
le  bonheur  de  notre  nation,  qui  doit  être, 
peut-être,  le  germe  du  bonheur  de  toutes  les 
nations;  et  il  n'est  pas  question  d'une  mi- 
nute ni,  des  heures,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder 
la  félicité,  peut-être,  de  tout  le  genre  hu- 
main. D'ailleurs,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le 
moyen  de  marcher  vite,  c'est  de  poser  les 
principes  dont  il  ne  nous  reste  plus,  ensuite, 
qu'à  tirer  des  conséquences. 

Pour  vous  faire  adopter  ce  système  contra- 
dictoire, on  vous  a  présenté  les  dangers 
dont  nous  sommes  environnés  :  on  vous  a 
dit  qu'il  faut  vous  hâter  de  jeter  un  gouver- 
nement quelconque  au  milieu  de  la  nation; 
afin  qu'il  y  ait  un  point  où  elle  puisse  se 
rallier,  dans  le  cas  où  des  revers  pourraient 
troubler  nos  travaux.  Citoyens,  loin  de  nous 
ces  idées  si  funestes  :  gardons-nous  que 
quelque  motif  que  ce  puisse  être,  soit  capable 
de  nous  arrêter  :  que  jamais  le  prétexte  des 
dangers  extérieurs  dont  la  patrie  est  me- 
nacée, que  jamais  des  craintes  indignes  de 
nous,  puissent  influer  sur  la  Constitution 
que  nous  devons  donner  à  la  France  :  nous 
devons  être  aussi  calmes,  aussi  immobiles  au 
milieu  des  orages  politiques,  que  si  nous 
étions  environnés  du  calme  le  plus  profond  : 
et  s'il  en  était  autrement,  ne  serait-il  pas 
évident  aux  yeux  de  la  nation  et  de  l'univers, 
que  nous  pourrions  violer  les  lois  de  la  li- 
berté publique;  que  nous  mettrions  dans  les 
lois  que  nous  faisons  pour  la  nation  entière, 
et  peut-être,  pour  l'univers,  le  vœu  de  la  pu- 
sillanimité et  de  la  crainte  des  nations  étran- 
gères, et  de  l'influence  des  armées  ennemies. 
(Api?laiulissem€nts.) 

Citoyens,  voulez-vous  ne  pas  craindre  ces 
dangers  dont  on  vous  parle,  eh  bien  !  déployez 
tout  le  courage,  déployez  toute  l'énergie  d'un 
grand  peuple  contre  les  ennemis  extérieurs  : 
occupez-vous  à  prendre  des  mesures  grandes, 
des  mesures  sages,  pressantes,  qu'exige  le 
ealut  public  ;  en  même  temps  occupez-vous 
à  soulager  la  misère  publique  avec  autant  de 
zèle  que  de  promptitude  :  par  là,  vous  exal- 
terez d'une  part,  le  patriotisme  du  peuple, 
et  de  l'autre,  vous  ferez  trembler  tous  les 
tyrans  de  l'Europe  :  ce  n'est  point  à  vous 
qu'il   appartient  de  les  craindre,   mais  plu- 
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tôt  de  faire  des  lois  terribles  contre  la 
tyrannie,  et  ces  lois  ne  peuvent  être  in- 
fluencées par  l'approche  dos  tyrans  :  il  n  en 
est  pas  de  redoutables  pour  nous.  Parlez,  et 
la  France  entière  écrasera  l'Europe,  toute 
liguée  conti'e  nous. 

Citoyens,  on  vous  a  dit  qu'il  fallait  laisser 
de  côté  la  Déclaration  des  droits  pour  passer 
au  gouvernement,  afin  que  le  peuple  français 
eût  un  intérêt  plus  sensible  et  plus  pressant 
de  défendre  sa  liberté,  afin  que  le  peuple 
français  eût  une  Constitution  qui  présentât 
une  défensive.  Citoyens,  le  peuple  français 
a  tous  les  motifs  qu'il  lui  faut  pour  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  patrie,  avant  de 
composer  avec  les  tyrans.  Le  peuple  fran- 
çais ignore  quelle  forme  de  gouvernement  on 
lui  donnerait,  en  mettant  de  côté  la  Déclara- 
tion des  droits,  mais  il  sait  bien  qu'il  a  déjà 
une  Déclaration  des  droits  ;  il  le  sait  bien. 
Mettez-en  une  autre  à  sa  place,  mettez-en  une 
autre  plus  parfaite. 

Citoyens,  je  vous  l'avoue  {Interruption),  il 
n'est  pas  nécessaire  de  violer  toutes  les 
règles,  d'écartei  la  Déclaration  des  droits 
d'une  Constitution  républicaine,  tout  cela 
pour  arriver  au  gouvernement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'on  sépare  la  Constitution  des 
principes  éternels.  La  Déclaration  des  droits 
a  tout  ce  qu'il  faut  pour  combattre  à  mort 
contre  les  tyrans  conjurés.  Je  dis  que  le 
peuple  français  a  déjà  les  principes  de  l'hu- 
manité, ces  principes  précieux  de  la  justice 
consacrés  dans  une  déclaration  précédente, 
que  vous  devez  placer  devant  tout  à  la  tête 
de  la  Constitution,  si  vous  ne  voulez  pas  la 
remplacer  par  une  autre  plus  parfaite.  Je 
dis  que  le  peuple  français  ne  sait  pas,  dans 
le  moment  actuel,  la  Constitution  que  vous 
lui  préparez.  Faites-lui  une  Constitution  qui 
vaille  la  peine  d'être  défendue  par  tous  les 
hommes.  Votre  Constitution  actuelle  subsis- 
tera jusqu'à  ce  que  la  nation  en  ait  adopté 
une  autre.  (Il  est  impossible  que  je  puisse 
parler  au  milieu  des  interruptions  et  des 
sarcasmes  qui  m'environnent.) 

Iisnard.  Je  dois  déclarer  à  la  France  que 
jamais  personne  n'a  joui  d'un  silence  pareil 
à  celui  qui  règne  dans  la  Convention  au 
moment  où  Robespierre  parle  ;  il  se  tourne 
sans  cesse  et  semble  désirer  des  interrup- 
tions. 

Kolies|û«rr4'.  La  discussion  de  la  Consti- 
tution qui  doit  fixer  le  bonheur  du  peuple, 
est  un  acte  religieux  qui  doit  faire  taire 
toutes  les  passions  ;  je  déclare  et  je  dois  à 
l'Assemblée  cette  déclaration,  qu'il  n'a  pas 
été  dans  mes  intentions  de  les  faire  produire, 
que  je  ne  me  suis  pas  plaint  du  tumulte  de 
l'Assemblée,  mais  de  quelques  interruptions 
particulières  et  désagréables. 

Je  reprends  la  discussion  :  citoyens,  je 
suis  bien  convaincu  que  tous  les  citoyens  dé- 
sirent une  Constitution  :  qu'il  n'est  pas  d'in- 
sensé ni  d'ambitieux  qui  ne  veuille  une  Cons- 
titution ;  par  cette  raison-là  même,  il  est 
impossible  que  quelques  hommes  existent 
ensemble  sous  un  gouvernement  quelconque. 
L'ambitieux  n'a  d'autre  objet  que  de  se  former 
xme  Constitution  qui  lui  convienne;  pour 
■nous,  je  crois  que  nous  voulons  tous  une 
bonne  Constitution. 

Le  genre  humain  se  partage  en  deux  classes 

1   1  • 


d'hommes,  c'est-à-dire  ceux  qui  oppriment  les 
peuples  et  ceux  qui  aiment  la  liberté.  Les 
uns  veulent  une  Constitution  despotique; 
d'autres,  une  Constitution  libre,  fondée  sur 
le  bonheur  de  tous  et  sur  celui  de  chaque 
individu,  une  Constitution  faite  par  eux 
tous,  sous  une  dénomination  démocratique. 
D'autres  la  veulent,  soit  sous  le  nom  de 
royauté,  soit  sous  le  nom  de  gouvernement 
aristocratique;  ils  ne  veulent  qu'eux-mêmes, 
ils  ne  veulent  point  de  droit  du  peuple,  ni 
le  bonheur  de  l'humanité. 

Nous  la  voulons  tous,  sans  doute,  cette 
première  Constitution,  que  j'ai  annoncée, 
cette  Constitution  républicaine,  cette  Cons- 
titution fondée  sur  les  principes  éternels 
de  la  raison  et  de  l'humanité.  Pour  arriver 
à  cette  Constitution,  il  faut  commencer  par 
proclamer  les  droits  éternels  de  l'humanité  ; 
car  quelque  pure  que  soit  l'âme  du  législa- 
teur, quelque  dégagée  qu'elle  soit  de  toutes 
les  passions,  de  tout  esprit  de  parti  et  des 
vues  ambitieuses,  le  législateur  est  un  homme 
comptable  au  peuple  de  sa  conduite  :  cet 
homme  doit  se  prescrire  des  règles  à  lui- 
même;  ces  règles  sont  les  principes  de  la 
justice,  contenus  dans  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme  et  des  citoyens. 

Nous  avons  déclaré  à  la  nation  qu'il  était 
absolument  nécessaire  que  les  lois  constitu- 
tionnelles que  nous  voulons  donner  au  peuple, 
fussent  précédées  des  Droits  de  l'homme,  afin 
que  tous  les  citoyens  puissent  y  reconnaître 
que  nous,  législateurs,  qu'on  avait  investis  de 
grands  pouvoirs,  nous  donnions  véritablement 
au  peuple  des  droits  conformes  aux  Droits 
sacrés  de  l'homme.  Nous  avons  reconnu  alors 
que  nous-mêmes  nous  devions  mettre  devant 
nos  yeux  le  modèle  d'une  Constitution  libre, 
afin  de  ne  pas  nous  laisser  égarer,  ni  par  les 
préjugés,  ni  par  les  passions. 

Je  vous  demande  si  vous  adoptez  ces  prin- 
cipes, si  vous  les  jugez  raisonnables,  ou  si  vous 
les  jugez  absurdes;  je  ne  crois  pas  que  vous 
ayez  cette  dernière  opinion.  Si  vous  les  jugez 
raisonnables,  la  question  est  terminée,  et  pour 
le  genre  humain  et  pour  la  garantie  que  vous 
devez  au  peuple. 

Je  dis  que  toutes  les  objections  faites  contre 
ces  principes,  non-seulement  sont  vaines  en 
elles-mêmes,  mais  infiniment  dangereuses.  Je 
vous  ai  dit  ensuite  que  le  moyen  d'aller 
promptement,  c'était  de  commencer  par  des 
principes  généraux,  dont  il  fut  possible  en- 
suite, à  chaque  individu,  de  jeter  des  consé- 
quences. On  vous  présente  la  nécessité  de  jeter 
promptement  en  avant  un  gouvernement  au 
milieu  du  peuple  français,  auquel  il  put  se 
rallier,  dans  la  crainte  que  les  armées  étran- 
gères ne  viennent  troubler  l'exercice  de  nos 
travaux  !  Objections  dangereuses  !  Idées  qui 
tendent  à  étouffer  l'énergie  de  la  Convention 
nationale  et  de  tout  le  peuple  !  Idées  qui  ten- 
dent à  influencer  nos  délibérations,  par  la 
crainte  des  armes  des  despotes  ? 

Je  déclare  que  les  despotes  ne  sont  rien  pour 
nous  dans  ce  moment  ;  appelons  autour  de 
nous  le  peuple  français,  qui  est  prêt  à  les  re- 
pousser ?  Prenons  toutes  les  mesures  qu'exige 
le  Salut  public?  Mais  quand  il  s'agit  de  la 
Constitution,  quand  il  s'agit  de  fonder  le 
trône  de  la  liberté,  ne  songeons  qu'à  la  loi 
l  étemelle  qui  doit  être  la  source  de  toutes  celles 
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que  nous  ferons  par  la  suite  !  Ne  songeons  Qu'à 
l'univers  qui  nous  regarde  !  Et  que  nous  font 
les  despotes  :  ou  vous  les  craignez,  et  alors  il 
vous  est  impossible  de  représenter  ce  peuple 
français,  et  il  vous  est  impossible  de  lui  don- 
ner des  lois  (Apptaudi-iseinent.-i),  ou  bien  vous 
ne  les  craignez  pas,  et  alors  occupez-vous  pai- 
siblement de  donner  au  peuple  les  meilleures 
lois  dont  il  est  susceptible. 

On  a  dit  encore  qu'il  fallait  que  le  peuple 
sût  pourquoi  il  combattrait,  qu'il  eût  un  mo- 
tif sacré  de  se  défendre  contre  tous  les  des- 
potes de  l'Europe  ;  je  dis,  citoyens,  qu'il  est 
dangereux  de  mettre  en  question  si  le  peuple, 
aujourd'hui,  a  le  plus  puissant  des  motifs 
pour  combattre  jusqu'à  la  mort  les  tyx'ans  qui 
ont  osé  l'attaquer.  Car  si  cela  pouvait  être 
une  question  dans  la  nation  française,  il  s'en 
suivrait  qu'avant  que  nous  ayons  pu  donner 
ce  gouvernement  au  peuple,  il  faudrait  nous 
déterminer  par  quelques  considérations  étran- 
gères. Ferions-nous  un  acte  aussi  imprudent, 
que  d'entendre  des  compositions  avec  les  des- 
potes de  l'Europe,  puisqu'il  serait  en  prin- 
cipe que  nous  ignorons  contre  qui  nous  com- 
battons, que  nous  ne  savons  pas  pourquoi  nous 
combattons  ! 

Si  nous  avons  un  gouvernement  et  une 
Constitution  dignes  d'être  défendus  de  tout 
notre  sang,  je  dis  que,  dès  ce  moment,  le 
peuple  français  a  tous  les  motifs  possibles 
pour  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Le  peuple  français  a  dans  cet  instant  même 
une  Constitution  provisoire,  qui  durera  jus- 
qu'à ce  que  vous  l'ayez  remplacée  par  une  meil- 
leure. Cette  Constitution  est  dégagée  de  la 
royauté  d'une  part,  qui  en  était  le  véritable 
fléau  ;  elle  est  dégagée  de  l'odieuse  distinction 
entre  les  citoyens  passifs  et  les  citoyens  actifs, 
qui  était  une  injure  pour  l'humanité.  La  Cons- 
titution française,  telle  qu'elle  est,  est  encore 
la  meilleure  qui  existe  dans  le  monde.  Elle 
est  infiniment  supérieure  non-seulement  à 
celles  de  tous  les  peuples  qui  existent  mainte- 
nant, mais  même  à  celles  des  peuple»  de  l'an- 
tiquité la  plus  reculée.  Car  partout  vous  voyez 
l'a/ristocratie  consacrée  dans  de  petits  terri- 
toires. Ici  vous  avez  l'égalité  des  droits  abso- 
lument consacrée^  par  la  Constitution  exis- 
tante. Le  peuple  français  a  donc,  dans  ce  mo- 
ment, le  motif  le  plus  puissant  de  les  défendre 
jusqu'à  la  mort  ;  car  il  est  évident  que  quelque 
chose  que  vous  puissiez  changer  à  cette  Cons- 
titution, il  est  impossible  qu'il  compose  avec 
les  tyrans  de  l'Europe,  que  pour  en  recevoir 
une  beaucoup  plus  mauvaise,  et  pour  en  rece- 
voir une  meilleure,  il  faut  commencer  par  les 
exterminer. 

Citoyens,    il    faut    inspirer    le    respect    au 
peuple  français  pour  les  lois  existantes.  Il  ne 
s'agit,  citoyens,  que  de  les  faire  exécuter  ces 
lois,  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  de  meilleures; 
et  voilà  votre  tâche!  Ce  sont  les  agents  infi- 
dèles du  gouvernement  qu'il  faut  réprimer  ;  ce 
sont  les  abus  contraires  aux  lois  établies  qu'il 
faut  supprimer  par  des  mesures  rigoureuses 
rontre  tous  les  traîtres.  Voilà,  Messieurs,  votre 
devoir  .Et  si  vous  aviez  fait  respecter  cette 
Constitution  dans  toute  son  étendue,  le  peuple 
français  sentirait,  dès  à  présent,  ses  droits.       i 
Citoyens,   depuis  qu'il  n'y  a  plus  que  des   ! 
hommes  et  des  tyrans  égaux  devant  la  loi,  de-  i 
puis  qu'il  n'y  a  plus  de  roi,  l'autorité  du  gou-  1 


vernement  est  dans  vos  mains;  il  dépend  de 
vous,  par  conséquent,  de  faire  le  bonheur  du 
peuple  français,  et  de  verser  sur  lui,  l'urne 
de  tous  les  biens  qui  découlent  de  la  Constitu- 
tion. Songez  donc  à  vous  rallier,  à  vous  unir 
et  non  à  vous  dissoudre,  en  vous  calomniant 
vous-mêmes  !  Songez  à  marcher  ensemble;  sou- 
lagez les  besoins  du  peuple  et  \exterminez  vos 
ennemis  ;  voilà  votre  devoir,  je  vous  en  atteste. 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (1), 

Uobcspîcrre.  La  question  que  vous  avez 
à  examiner  est  de  savoir  si  vous  commencerez 
la  discussion  par  la  Déclaration  des  droits. 
On  a  soutenu  qu'il  fallait  commencer  par  l'or- 
ganisation du  gouvernement  ;  mais  quelle 
doit-être  sa  base  ?  Les  droits  des  hommes.  Quel 
est  le  but  du  gouvernement  ?  La  conservation 
de  ces  droits.  Il  faut  donc,  avant  d'établir 
ce  gouvernement,  déterminer  la  nature  et 
l'étendue  de  ces  droits.  Proposer  de  com- 
mencer par  le  gouvernement,  c'est  proposer  de 
tirer  les  conséquences  avant  de  poser  les  prin- 
cipes. 

Quand  la  nation  française  voulut  se  donner 
une  Constitution,  elle  commença  par  déclarer 
les  droits  de  tous  les  français.  L'Amérique  eu 
avait  donné  l'exemple.  Dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, le  premier  combat  qui  s'engagea 
entre  nous  et  les  deux  ordres,  eut  pour  objet 
de  décider  si  nous  commencerions  par  cette  Dé- 
claration des  droits  des  hommes.  Il  n'est  pas 
d'efforts  que  ne  firent  les  privilégiés  pour  nous 
en  empêcher;  mais  le  patriotisme  l'emporta. 

Citoyens,  il  en  est  aujourd'hui  de  même  ; 
vous  reconnaîtrez  aussi  que  si  les  principes  ne 
sont  pas  fixés,  il  est  impossible  de  tirer  des 
conséquences,  et  que  les  débats  deviennent  in- 
terminables ;  au  contraire,  si  vous  les  posez 
d'avance,  chacun,  partant  du  même  point, 
marche  dans  la  même  route  et  arrive  au  même 
but. 

Nous  avons  dit  à  l'Assemblée  constituante, 
da,ns  les  premiers  élans  de  notre  ferveur  pa- 
triotique, quo  nous  commencions  par  déclarer 
les  droits  des  hommes,  afin  que  la  nation,  sur 
ces  principes,  pût  suivre  notre  marche  et 
juger  notre  ouvrage.  Pourquoi  ne  le  dirions- 
nous  pas  aujourd'hui  ?  Avons-nous  moins  d'at- 
tachement pour  ces  principes  ?  Est-il  moins  né- 
cessaire que  les  citoyens  les  aient  sous  les  yeux 
pour  se  conduire  et  nous  juger  1  Non,  citoyens, 
nous  devons  commencer  par  la  Déclai-ation  des 
droits  des  hommes.  Si  nous  ne  commençons 
pas  ainsi  notre  ouvrage,  on  croira  que  nous 
voulons  jeter  un  voile  sur  ces  principes.  Or, 
nul  législateur  n'a  le  droit  de  les  violer. 

Toutes  les  réflexions  qu'on  vous  a  faites, 
pour  vous  engager  à  suivre  une  autre  marche, 
sont  frivoles  ;  et  qu'importe  en  effet  de  gagner 
quelques  heures,  quand  il  s'agit  de  fixer  les 
destinées  d'un  grand  peuple  !  On  vous  a  repré- 
senté les  dangers  dont  vous  étiez  environnés; 
on  vous  a  dit  qu'il  fallait  jeter  un  gouverne- 
ment quelconque  au  milieu  de  la  nation,  pour 
être  son  point  de  ralliement  contre  les  enne- 
mis. Loin  de  nous  ces  idées  funestes  :  aucune 
crainte   ne    doit    influer  sur  la   Constitution 


(1)  Journal  des  Débats  el  Uc-s  décrels,  n'  211,  pajes  261; 
et  2G3. 
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française.  Nous  devons  être  immobiles,  au  mi- 
lieu des  dangers,  comme  si  nous  étions  envi- 
ronnés du  calme  le-plus  profond. 

Pourrions-nous  jamais  violer  les  principes 
par  l'influence  des  armées  étrangères?  Non, 
non.  Déployons  toute  l'énergie  d'un  grand  ca^ 
ractère,  déployons  toutes  les  forces  nationales 
contre  nos  ennemis.  Occupons-nous  .surtout  de 
soulager  l'indigence;  alors  le  peuple,  redou- 
blant de  courage,  épouvantera  les  tyrans 

Les  tyrans  !  Il  n'en  est  pas  de  redoutables  pour 
nous  :  parlez,  et  la  France  entière  écrasera 
l'Europe  conjurée  contre  nous.  (Les  citoyens 
applaudissent.  ) 

Citoyens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  violer 
toutes  les  règles  pour  arriver  à  ce  qu'on  ap- 
pelle un  gouvernement,  le  peuple  français  a 
tous  les  motifs  qu'il  lui  faut  pour  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  patrie,  plutôt  que  de  com- 
poser avec  les  tyrans  ;  il  a  déjà  les  principes 
étemels  de  la  raison  et  de  l'humanité  consa- 
crés dans  une  déclaration  précieuse  quoique 
imparfaite  ;  il  a  même  une  Constitution  qui, 
dégagée  de  ce  que  l'aristocratie  a  de  plus  vil 
et  la  royauté  de  plus  odieux,  est  la  plus  libre 
du  monde.  C'en  est,  sans  doute,  assez  pour 
combattre  des  tyrans  qui  nous  voudraient 
enchaîner. 

Le  législateur  doit  se  prescrire  des  règles 
à  lui-même  ;  ces  règles  sont  les  principes  de 
justice  dont  je  demande  la  consécration  dans 
une  Déclaration  des  droits.  Imitez  cette 
Assemblée  constituante  qui,  sans  être  entière- 
ment vertueuse,  a  cependant  marché  d'un  pas 
rapide  vers  la  félicité  publique.  Il  dépend  de 
vous  de  verser  sur  le  peuple  l'urne  des  bien- 
faits ;  'songez  donc  à  vous  réunir,  à  vous  ral- 
lier et  à  remplir  ses  espéraJices. 

Citoyens,  quand  il  s'agit  de  poser  sur  la 
terre  le  trône  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ne 
songeons  qu'au  peuple,  ne  songeons  qu'aux 
principes,  ne  songeons  qu'au  législateur  éter- 
nel qui  nous  regarde. 

Je  demande  qu'on  s'occupe  d'abord  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme. 

TEXTE    DU   MERCURE   UNIVERSEL    (1). 

Kohespierre.  Vouloir  établir  le  gouver- 
nement avant  la  Déclaration  des  droits,  c'est 
vouloir  poser  les  conséquences  avant  le  prin- 
cipe ;  il  n'est  qu'une  seule  marche  pour  faire 
vite  et  bien,  c'est  de  reconnaître  les  prin- 
cipes :  les  conséquences  en  découlent  alors 
avec  promptitude  et  justesse.  Ce  que  nous 
fîmes  dans  l'Assemblée  constituante,  pourquoi 
ne  le  ferions-nous  pas  aujourd'hui?  Avons- 
nous  moins  le  désir  de  la  justice,  de  la  morale 
étemelle?  vous  craignez  les  dangers,  déployez 
un  grand  caractère,  et  la  France  entière  ne 
craindra  pas  les  despotes  conjurés  :  des  des- 
potes, il  n'en  est  point  ;  l'Europe  entière  con- 
jurée contre  nous,  ne  nous  vaincrait  pas.  (Ap- 
plaiidissements.)  Oui,  la  Déclaration  des 
droits  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  consacrer  les 
principes,  les  droits  de  l'humanité,  et  déjà 
ceux  que  vous  avez,  valent  la  peine  d'être 
défendus.  (L'opinant  se  plaint  d'être  inter- 
rompu.) 

Isnar<l.  Je  dois  observer  un  fait,  c'est  que 
tandis  que  Robespierre  jouit  du  silence  le  plus 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  248. 
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profond,  il  se  plaint  d'être  interrompu,  tandis 
qu'ici  tous  les  membres  sont  interrompus,  hués, 
même  de  l'Assemblée  et  des  tribunes.  Celui 
qui  jouit  ici  du  plus  grand  silence,  regarde  à 
ses  côtés,  et  se  plaint  ensuite  d'être  inter- 
rompu. 

IKobcspicrrc.  Je  suis  bien  convaincu  que 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  veulent 
une  Constitution,  car  je  crois  qu'il  n'existe 
point  sur  la  terre  d'anarchistes,  qu'il  n'existe 
que  des  ambitieux  ou  des  intrigants  :  mais  les 
uns  veulent  une  Constitution  commode  pour 
leurcj  intérêts,  et  ils  ont  leurs  vues  :  d'autrea 
la  veulent  fondée  sur  les  droits  de  l'humanité, 
sur  la  félicité  publique  :  nous  crûmes  dans 
l'Assemblée  constituante  que  nous  devions 
mettre  sous  nos  yeux  l'archétype  de  nos  lois,  la 
Déclaration  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme,  afin  qu'elles  se  reportassent  toutes  à 
co  modèle  ;  vous  avez  le  temps  de  faire  le  bon- 
heur des  hommes,  les  despotes  ne  sont  rien 
pour  nous,  appelons  le  peuple  français  autour 
de  nous,  ne  songeons  qu'au  bonheur  du  monde; 
craindre  les  despotes!  et  que  nous  font  ces 
despotes,  ou  vous  les  craignez,  et  alors  vous 
êtes  indignes  de  représenter  le  peuple  français  ! 
ou  vous  ne  les  craignez  pas,  et  c'est  avec  sécu- 
rité que  vous  devez  travailler  à  la  félicité  du 
peuple  français!  Il  a  un  gouvernement,  une 
Constitution  provisoire,  dégagée  de  ces  dis- 
tinctions aristocratiques,  :  telle  qu'elle  est,  elle 
est  la  plus  libre,  elle  est  supérieure  à  toutes 
celles  qui  ont  paru  dans  le  monde.  Il  est  donc 
impossible  qu'il  compose  avec  aucun  tyran  du 
monde,  puisqu'il  faudrait  qu'il  acceptât  une 
plus  mauvaise  Constitution  :  c'est  qu'il  faut  la 
faire  exécuter,  c'est  qu'il  faut  punir  les  admi- 
nistrateurs, c'est  qu'il  faut  faire  régner  cee 
lois  :  songez  donc  à  vous  réunir,  et  non  à  vous 
dissoudre  ;  repoussez  les  ennemis  extérieurs, 
concourez  à  la  félicjté  du  peuple,  voilà  vos  de- 
voirs. 

Des  voix  :  Commencera-t-on  par  le  gouver- 
nement, oui  ou  non? 

Bfiobc^ltiorrc.  Eh  bien  !  parlez-vous  de  la 
forme?...  Nul  aristocrate  n'osera  vous  pro- 
poser un  roi  dans  les  assemblées  primaires,  il 
serait  puni  de  mort.  Est-ce  une  forme  aristo- 
cratique? elle  est  réprouvée  do  tous  les  ci- 
toyens. Est-ce  la  forme  fédérative  ?  Vous  don- 
neriez donc  au  peuple  moins  qu'il  n'a? 

Des  voix  :  Il  n'est  pas  à  la  question,  fermez 
la  discussion. 


TROISIÈME    AxN.NEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
LUNDI   15  AVRIL  1793, 

Discours  de  Boyer-Fonfrède  en  réponse  à  la 
pétition  des  Jf8  sections  de  Paris. 

TEXTE   DU   MONITEUR   (2), 

Bftoycr-Foiifrède.J'ai  des  demandes  et  des 
observations  à  faire  sur  la  pétition  qui  vient 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  133,  la  coordi- 
nation de  ce  discours  faile  par  nous  au  moyen  du  Moni- 
teur universel,  du  Journal  des  Débals  et  du  Logota- 
chigraphe. 

(à)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  i81 
l"  colonn*. 
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de  VOUS  être  présentée,  et  sur  le  compte  satis- 
faisant qui  vient  de  vous  être  rendu  par  le 
maire  de  Paris  sur  l'état  des  subsistances. 
Quant  à  ce  dernier,  j'en  demande  la  prompte 
impression  et  l'affiche  sur-le-champ.  Il  faut 
calmer  les  inquiétudes  qu'une  disette,  que  je 
Bavais  bien  être  factice,  et  le  fruit  de  quelque 
intrigue  des  ennemis  de  la  République,  aurait 
pu  causer  aux  citoyens  de  cette  immense  cité. 
Veuillez  donc,  Président,  mettre  cette  propo- 
sition aux  voix. 

(Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unani- 
mité.) 

Boycr-Foiifrèdc.  Je  reviens  à  la  pétition. 
Citoyens,  si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir 
plutôt  qu'une  vertu  dans  un  homme  public, 
je  m'offenserais  de  ce  que  mon  nom  n'a  pas 
été  inscrit  sur  la  liste  honorable  qui  vient  de 
vous  être  présentée.)  Et  nous  aussi;  tous,  tous  ! 
s'écrient  les  trois  quarts  de  l'Assemblée,  en  se 
levant.)  Je  vois,  citoyens,  que  vous  partagez 
mes  sentiments  et  mes  regrets,  que  vous  êtes 
comme  moi  jaloux  d'être  signalés  pour  avoir 
bien  servi  la  République.  J'entends  réclamer 
l'appel  nominal  ;  je  l'appuie  :  je  rends  justice 
à,  cette  franchise,  qui  ne  veut  pas  laisser  ses 
opinions  dans  l'ombre  d'un  vote  commun. 
J'annonce  demander  que  mes  propositions 
soient  soumises  à  l'appel  nominal.  J'entre 
dans  la  discussion. 

Je  rends  hommage  au  patriotisme,  au  zèle 
éclairé,  à  la  surveillance  active  qui  a  dicté  la 
pétition  qu'on  vous  présente.  Qu'il  est  heureux 
pour  la  République  que  ces  pétitionnaires  et  le 
maire  de  Paris  veuillent  bien  vous  accorder 
la  faveur  de  vous  soumettre  à  un  scrutin  épu- 
ratoire  !  Je  n'élève  aucun  doute,  citoyens  :  oui, 
c'est  bien  là  le  vœu  libre,  spontané  du  peuple  ; 
il  est  impossible  qu'aucune  intrigue,  pas  même 
la  prophétie  de  Camille  Desmoulins,  l'ait  pro- 
voqué :  tous  les  habitants  de  cette  immense 
cité  y  ont  concouru  ;  j'assurerais  d'avance  que 
vous  en  aurez  bientôt  la  preuve  ;  ainsi  donc  je 
l'admets  pour  une  vérité  constante. 

Maintenant  je  me  rappelle  que  la  volonté 
du  peuple  ne  peut  être  exprimée  que  par  ses 
représentants,  ou  par  le  peuple  entier  ;  et 
moi,  j'ai  cru  jusqu'à  ce  jour  que  le  peuple 
français  était  composé  de  25  millions 
d'hommes,  et  que  la  souveraineté  n'existait 
qu'en  eux  tous;  j'ai  cru  que  celui-ci  ou  ceux-là, 
qui  voudraient  mettre  leur  volonté  à  la  place 
de  la  sienne,  n'étaient  que  des  tyrans,  des 
usurpateurs.  Je  conviens  que  la  souveraineté 
du  peuple  est  quelquefois  pour  quelques 
hommes  une  chose  embarrassante  ;  mais  enfin 
je  suis  tellement  jaloux  de  lui  conserver  ses 
droits,  confiés  à  ma  défense  ainsi  qu'à  la  vôtre, 
que  jamais  je  n'aurais  la  pensée  d'y  porter  at- 
teinte :  et  je  rends  ici  cette  justice  éclatante 
aux  pétitionnaires,  qu'ils  sont  ainsi  que  moi, 
remplis  de  respect  pour  ces  principes  ;  car, 
après  avoir  usé  du  droit  sacré  de  pétition  pour 
demander  le  bannissement  d'une  partie  des 
représentants  du  peuple,  ils  vous  prient  de 
soumettre  leur  demande  à  la  volonté  des  dé- 
partements. Ils  n'ont  pas  voulu  déchirer  les 
saints  nœuds  de  la  fraternité,  qui  les  unissent 
à  tous  les  Français  de  la  République.  Les  péti- 
tionnaires savent  bien  que  cette  union  fait  leur 
prospérité,  qu'une  scission,  qu'ils  se  garde- 
raient bien,  ainsi  que  moi,  de  provoquer,  con- 
sommerait leur  ruine. 


Cependant  cette  demande  a  besoin  d'une 
explication.  C'est  aux  départements,  disent- 
ils,  que  leur  pétition  doit  être  renvoyée  :  mais 
qu'entendent-ils  par  ces  mots,  aux  départe- 
^nents?  Si  les  pétitionnaires  étaient  des  intri- 
gants ou  des  aristocrates,  ils  voudraient  dire  : 
aux  corps  électoraux,  aux  administrations,  à 
des  agrégations  particulières  ;  mais  ils  sont 
républicains,  ils  sont  pleins  de  respect  pour 
les  droits  du  peuple  ;  ce  ne  peut  donc  être  que 
le  jugement  des  assemblées  primaires  qu'ils 
ont  invoqué  ;  ils  savent  que  c'est  là,  et  là  seu- 
lement que  réside  la  souveraineté. 

llassieii.  Vous  réclamez  la  Constitution 
de  89.  (Violents  murirmres.) 

Boyer-Fonfrède.  Président,  comme  cette 
discussion  est  d'un  grand  intérêt  pour  le 
peuple  français,  je  demande  l'insertion  au 
Bulletin  et  au  procès- verbal,  des  paroles  de 
Massieu  et  des  miennes... 

Il  est  piquant  néanmoins  de  remarquer  que 
les  pétitionnaires  réclament  l'expulsion  de 
quelques  membres,  parce  qu'ils  ont  demandé 
les  assemblées  primaires,  tandis  qu'eux-mêmes 
sollicitent  de  vous  la  même  mesure.  Je  serai 
plus  généreux  je  ne  réclamerai  pas  l'exécu- 
tion des  pétitionnaires  ;  car  je  convertis  leur 
pétition  en  motion,  et  je  demands  que  l'As- 
semblée l'adopte.  (Applaudissements.) 

llassicii.  On  m'assure  que  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée  donnent,  au  mot  que 
j'ai  dit,  une  interprétation  qui  n'est  pas  la 
véritable,  je  n'ai  jamais  prétendu  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  fût  pas  dans  ses  as- 
semblées primaires,  j'ai  seulement  voulu  faire 
entendre  que  l'opinant  et  quelques  autres 
membres  qui  parlent  dans  le  même  sens,  in- 
voquaient souvent  la  Constitution  et  des  lois 
qui  n'ont  plus  d'existence  depuis  le  10  août. 

Plusieurs  voix  :  Fonfrède  n'a  point  dit  cela. 

llassien.  J'ai  voulu  faire  observer  à 
l'Assemblée,  que  depuis  le  10  août  les  assem- 
blées primaires  n'ont  point  été  distinguées  des 
assemblées  de  sections,  et  qu'il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  que  l'Assemblée  a  fait  droit  à  une 
adresse,  comme  venant  du  peuple  souverain. 
(Murmures.)  Comme  venant,  dis-je,  sinon  du 
souverain,  mais  d'une  portion  du  souverain 
toujours  estimable  à  ses  yeux.  Voilà  le  sens 
que  j'ai  voulu  donner  à  mes  explications. 

Boyer-Foiifrède.  Je  réfuterai  les  erreurs 
qui  viennent  de  vous  être  débitées,  non  pas 
pour  vous,  citoyens  trop  instruits  pour  être 
séduits  par  elle,  mais  pour  l'instruction  de 
l'opinant.  D'abord,  je  vous  atteste  tous,  je 
n'ai  pas  parlé,  je  n'ai  pas  proféré  le  mot  de 
Constitution  ;  et  ce  n'est  pas  moi  qui,  pendant 
une  demi-heure,  vous  ai  fait,  à  la  royauté 
près,  l'éloge  de  cette  Constitution  aristocra- 
tique de  89.  Qu'avais-je  besoin  de  le  faire?  la 
souveraineté  du  peuple  n'est-elle  pas  préexis- 
tante à  toute  Constitution?  L'opinant  a  con- 
fondu le  droit  de  pétition  avec  l'exercice  de 
la  souveraineté.  Le  premier  est  individuel,  il 
est  à  chacun  et  à  tous  ;  l'autre  n'appartient 
qu'à  la  masse  entière  du  peuple.  Les  individus, 
les  sections  du  peuple,  les  sociétés  populaires, 
font  des  pétitions,  des  demandes  ;  le  peuple 
entier  ordonne,  commande,  et  je  veux  enfin  que 
lui  seul  règne  sur  vous  et  sur  moi.  S'il  est 
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quelqu'un  qui  nie  ces  principes  éternels,  ces 
axiomes  de  l'art  social,  qu'il  se  lève  et  qu'il 
m'interrompe!..  Je  continue.  Ici,  je  dois  faire 
une  déclaration.  Si  j'avais  eu  le  bonheur  d'être 
sur  la  liste  qui  vous  a  été  présentée,  tout  en 
applaudissant  au  zèle  éclairé  des  pétition- 
naires, quelle  que  fût  votre  détermination,  je 
les  conduirais,  ainsi  que  moi,  devant  leur 
maître  et  le  mien,  devant  le  peuple  français. 
Tant  qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans  mes 
veines,  j'ai  le  cœur  trop  haut,  j'ai  l'âme  trop 
fière  pour  reconnaître  d'autre  souverain  que  le 
peuple.  J'estime  assez  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  eu  le  bonheur  d'être  proscrits,  pour 
croire  qu'ils  ne  balanceront  pas  à  suivre  cette 
marche.  Vous  ne  pouvez  les  placer  que  dans 
deux  hypothèses  différentes  ;  ils  ne  peuvent 
avoir  pour  juges  de  leur  rappel  que  le  peuple 
entier,  ou  que  les  assemblées  primaires  de  leurs 
départements. 

A  cette  déclaration,  j'en  ajoute  une  autre. 
Si  j'étais  dans  mon  département,  et  puisse  ma 
voix  y  être  entendue  !  je  révérerais  trop  les 
représentants  du  peuple  pour  croire  qu'ils 
accordassent  à  une  section  du  peuple  le  droit 
exclusif  d'émettre  son  vœu;  et  sûr  au  moins, 
que  mes  braves  compatriotes  n'ont  pas  voulu 
commettre  la  lâcheté  de  le  concéder  à  d'autres 
qu'à  la  Convention  nationale,  je  les  inviterais 
à  se  rassembler.  Sans  doute  ceux  qui  ont  tant 
applaudi  au  dévouement  héroïque  des  péti- 
tionnaires et  des  citoyens  du  département  de 
Paris,  ne  sauraient  blâmer,  par  exemple,  ceux 
du  département  de  la  Gironde  de  tenir  la 
même  conduite. 

Maintenant,  citoyens,  si  vous  ne  légalisez 
pas  une  mesure  que  les  pétitionnaires  pa~ 
triotes  que  j'appuie  vous  ont  ravi  la  faculté 
d'improuver,  que  va-t-il  arriver?  Ou  les  Fran- 
çais que  les  députés  proscrits  représentent 
sont  des  lâches,  et  loin  de  moi  cette  pensée, 
ou  ce  sont  des  hommes  libres,  et  je  ne  leur 
fais  pas  l'injure  d'en  douter  :  dans  ce  cas,  ils 
doivent  se  réunir  et  s'assembler  pour  expri- 
mer aussi  leur  vœu;  ils  vous  demanderont 
aussi  des  rappels;  et  je  vous  l'annonce  avec 
assurance,  les  députés  qu'on  proscrit  ici  sont 
révérés  là-bas,  et  ceux  que  les  pétitionnaires 
ont  voulu  couvrir  d'opprobres  seront  bientôt 
couverts  du  témoignage  de  l'estime  publique; 
douce  récompense  de  ceux  qui  ont  bien  servi 
la  patrie.  Par  ces  différents  rappels,  par  ces 
listes  fatales,  la  confiance,  ainsi  que  la  Con- 
vention nationale,  sera  désorganisée.  A 
l'union  si  nécessaire  pour  repousser  l'ennemi, 
succédera  l'esprit  de  parti  qui  va  planer  sur 
toute  la  République;  et  notre  malheureuse  pa- 
trie, attaquée  de  toutes  parts,  sera  encore  en 
proie  aux  discordes  civiles.  (Murmures.) 

Citoyens,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  le  zèle  des 
pi^titionnaires  patriotes  qui  vous  amène  à  ces 
tristes  résultats.  On  dira  que  je  demande  la 
guerre  civile;  citoyens,  lorsque  je  développe 
la  pétition  des  citoyens  de  Paris,  ce  n'est  pas 
à  moi  qu'il  faut  adresser  ce  reproche.  On  dira 
que  ces  idées  que  je  vous  offre  sans  méditation 
et  sans  art,  sont  empreintes  de  fédéralisme; 
citoyens,  ce  n'est  pas  moi,  ce  sont  les  pétition- 
naires de  Paris  qui  vous  les  ont  présentées 
les  premiers;  c'est  encore  à  eux  qu'il  faut  en 
adresser  le  reproche. 

Comme  je  ne  suppose  pas  qu'aucun  repré- 
sentant du  peuple  veuille  se  rendre  coupable 


envers  ses  commettants  de  crime  de  haute  tra- 
hison par  une  lâche  concession  de  ses  droits, 
je  n'oserais  mettre  en  doute  que  vous  ne  per- 
mettiez aux  citoyens  des  départements  ce  que 
vous  avez  permis  aux  pétitionnaires  patriotes 
et  au  département  de  Paris;  et  je  terminerai 
par  un  dilemme  que  j'offrirai  au  provocateur 
de  cette  patriotique  pétition,  et  à  ceux  qui 
l'ont  si  fastueusement  annoncée.  Ou  les  ci- 
toyens de  Paris  ont  usé  d'un  droit  légitime  et 
sacré,  et  alors  vous  ne  pouvez  ravir  aux  ci- 
toyens des  départements  l'exercice  du  même 
droit,  ou  ils  ont  voulu  attenter  à  la  représen- 
tation nationale,  et  usurper  les  droits  du 
peuple;  et  dans  ce  dernier  cas,  vous  devez 
faire  un  exemple  éclatant  de  justice  et  de 
sévérité.  Pour  moi  qui  révère  le  droit  sacré 
de  pétition,  qui  ne  sais  pas  sonder  les  cœurs 
pour  empoisonner  les  intentions,  j'applaudis 
à  la  demande  des  citoyens  de  Paris,  je  la  con- 
vertis en  motion,  et  j'en  demande  l'examen 
et  le  renvoi  à  son  adresse,  c'est-à-dii*e  au 
peuple. 

(  Fonfrède  desceiul  de  la  trïbime  au  milieu 
des  applaudissements  d'une  gravide  partie  de 
l'Assemblée.  —  On  demande  avec  chaleur  à 
aller  aux  voix.) 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (l). 

ISoyer-Fonfrcde.  Citoyens,  j'ai  plusieurs 
demandes  à  faire  sur  la  pétition  qui  vient  de 
vous  être  lue.  Je  demande  d'abord  la  prompte 
impression  et  l'affiche  du  compte  rassurant 
que  vient  de  rendre  le  maire  de  Paris, 
afin  de  calmer  les  inquiétudes  que  les  ci- 
toyens pourraient  avoir  conçues  sur  la  pre- 
mière des  subsistances.  (Décrété  à  l'unani- 
mité.) 

Quant  à  la  pétition,  continue  Fonfrède 
si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir  plutôt 
qu'une  vertu  dans  un  homme  public,  je  m'of- 
fenserais de  n'être  pas  compris  dans  l'hono- 
rable liste  qui  vient  de  vous  être  lue. 

—  Tous,  tous,  tous,  tous  !  disent  les  trois 
quarts  des  membres  de  l'Assemblée. 

—  On  demande  l'appel  nominal. 

La  demande  de  l'appel  nominal,  continue 
Fonfrède,  était  une  de  celles  que  je  me  pro- 
posais de  faire  pour  l'adoption  de  mes  propo- 
sitions. 

Je  louerai  d'abord  le  zèle  et  la  surveillance 
des  pétitionnaires;  et  aux  sentiments  qu'ils 
ont  manifestés,  ils  ont  reconnu  qu'à  eux  seuls 
n'appartient  pas  cette  surveillance,  mais  aux 
vingt-cinq  millions  de  citoyens  qui  composent 
la  République. 

Je  convertis  donc  en  motion  cette  pétition. 

Ils  ont  demandé  que  leurs  frères  des  dépar- 
tements, avec  lesquels  ils  ne  veulent  jamais 
rompre  les  liens  de  la  fraternité,  ratifiassent 
leur  pétition.  Sans  doute,  ils  n'ont  pu  en- 
tendre di^e  que  la  souveraineté  réside  dans  les 
corps  administratifs,  dans  les  sociétés  popu- 
laires, mais  dans  le  peuple  réuni  en  assem- 
blées primaires. 

ÎVIassîeii.  Ainsi,  vous  invoquez  la  Consti- 
tution qui  est  abolie. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n'  211 ,  page  Î67 . 
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I^nsourcc  (1)  demande  que  les  expressions  de 
Massieu  soient  consignées  au  procès-yerbaL 
Comme  la  pétition  et  la  discussion  qui  vous 
occupent  doivent  être  importantes  pour  la 
République,  je  demande  aussi  que  les  expres- 
sions de  l'opinant,  qui  ne  me  paraissent  pas 
très  claires  soient  consignées  au  procès-ver- 
bal. 

liî^nssicii.  Je  n'ai  jamais  prétendu  que  la 
souveraineté  du  peuple  ne  fût  pas  dans  ses 
assemblées  primaires,  j'ai  seulement  voulu 
faire  entendre  que  l'opinant  et  quelques 
membres  qui  parlent  dans  le  même  sens,  invo- 
quaient souvent  la  Constitution  et  des  lois 
qui  n'ont  plus  d'existence  depuis  le  10  août; 
j'ai  voulu  dire  que,  depuis  le  10  août,  on  n'a 
pas  assez  distingué  les  assemblées  primaires 
des  assemblées  de  sectionsj  j'ai  voulu  dire  que 
l'Assemblée  avait  souvent  fait  droit  à  des 
pétitions  ne  venant  que  d'une  portion  du  sou- 
verain, sans  examiner  si  elle  était  le  vœu  de  la 
masse  du  souverain;  voilà  ce  que  j'ai  dit. 

Boyer-Foiifrède.  J'observe  que  ni  le  mot 
lois,  ni  le  mot  Constitution  n'était  sorti  de  ma 
bouche;  je  n'en  avais  pas  besoin  en  parlant 
d'un  droit  acquis  au  peuple  antérieurement 
à  toute  Constitution.  Je  rappellerai  encore 
que  jamais  la  Constitution  n'a  regardé 
une  adresse  comme  l'expression  de  la  volonté 
générale,  mais  seulement  comme  le  vœu  utile 
ou  raisonnable  de  quelques  individus;  et  j'ob- 
serverai à  Massieu  qu'une  pétition  de  section 
n'est  point  le  vœu  du  souverain;  le  souverain 
en  masse  ne  fait  point  de  pétition;  il  com- 
mande. 

Après  avoir  appuyé  la  pétition,  j'en  vais 
montrer  les  dangers. 

Une  section  du  peuple  ayant  émis  son  vœu, 
les  autres  ne  peuvent,  sans  concession  d'une 
partie  de  leurs  droits,  ne  pas  émettre  le  leur; 
et  la  portion  du  peuple  qui  a  député  vers  vous 
les  citoyens  dont  on  demande  le  rappel,  ne 
peut  rester  spectatrice  de  cet  acte;  et  s'il  y  a 
là  dedans  quelque  chose  de  fédéraliste,  ce  n'est 
pas  ma  faute,  mais  celle  de  la  pétition. 

Enfin,  ce  ne  doit  pas  être  le  département  de 
Paris  qui  doit  provoquer  l'émission  du  vœu 
des  autres,  mais  la  Convention  qui  doit  con- 
sulter les  assemblées  primaires;  et  vous  devez 
le  faire,  si  cette  demande  vous  paraît  juste, 
ou  vous  devez  sévir  contre  les  pétitionnaires; 
je  demande  l'impression  et  l'envoi  à  son 
adresse,  c'est-à-dire  au  peuple. 

TEXTE  DU  LOaOTACHIGRAPHE  (2). 

Boyer-Fonfrè<Ie.  Je  demande,  qu'afin  de 
ca,lmer  l'inquiétude  que  les  citoyens  de  Paris 
pourraient  concevoir,  que  le  compte  qui  vient 
de  vous  être  rendu  par  le  maire,  au  sujet  des 
subsistances,  soit  affiché.   (Adopté.) 

Il  continue.  Quant  à  la  pétition,  si  la  mo- 
destie n'était  pas  une  vertu  de  l'homme  pu- 
blic, je  m'offenserais,  comme  plusieurs  de  mes 
collègues,  de  ce  que  je  ne  suis  pas  compris 
sur  Fhonorable  liste  qui  vous  a  été  présentée 
(la  très  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève, 

(1)  Note. —  Nous  remarquons  que  le  Journal  des  Dé- 
lais seul,  fait  intervenir  le  nom  de  Lasource  dans  le 
débat. 

(2)  Logotachigraphe^  w  108,  page  392,  2«  colonne. 


en  cHant  :  Oui!  oui!);  après  cette  observation 
générale,  qui  paraît  avoir  été  goûtée  par  la 
majorité  de  mes  collègues,  je  présenterai  à  la 
Convention  quelques  réflexions  sur  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  lue  ;  et  d'abord  je 
louerai  le  zèle  et  la  surveillance  des  pétition- 
naires, je  rendrai  justice  aux  sentiments  quils 
ont  manifestés.  Ils  ont  eux-mêmes  reconnu 
qu'à  eux  seuls  n'appartient  pas  le  droit  de 
cette  surveillance  ;  il  appartient  au  peuple 
français  qui,  à  ce  que  j'ai  cru  jusqu'à  ce  jour, 
est  composé  de  25  millions  d'hommes,  et  qui 
l'a  confié  à  moi  et  à  mes  collègues,  et  je 
déclare  que  je  ne  souffrirai  jamais  tant 
qu'une  goutte  de  sang  circulera  dans  mes 
veines,  qu'il  y  soit  porté  atteinte.  Je  réclame 
donc  avec  toute  l'énergie  d'un  homme  libre, 
pour  ceux  qui  m'ont  envoyé  à  la  Convention, 
l'usage  du  même  droit  qui  vient  d'être  exercé 
par  les  pétitionnaires.  Je  vais  conclure  ainsi 
que  les  pétitionnaires,  et  je  vais  convertir  leur 
demande  en  motion.  Les  pétitionnaires  ont 
demandé  que  leurs  frères  des  départements, 
avec  lesquels  ils  ne  veulent  jamais  rompre  les 
nœuds  de  la  fraternité,  fussent  également  con- 
sultés; mais  ils  sont  tous  républicains  et  démo- 
crates; ils  n'ont  pas  voulu,  par  conséquent,  que 
cette  pétition  fût  envoyée  ni  à  des  corps  admi- 
nistratifs, ni  à  des  corps  électoraux,  ni  à  des 
sociétés  populaires;  car  ce  n'est  pas  dans  ces 
différents  corps  réunis,  que  réside  l'exercice 
de  la  souveraineté  :  elle  n'existe,  du  moins  je 
l'ai  cru  jusq[u'à  présent,  que  dans  le  peuple 
entier  réuni  dans  ses  assemblées  primaires; 
(Interrormpu.)  Pour  raisonner  avec  justesse, 
sans  passion  et  sans  aigreur,  je  dois  ne  con- 
sulter que  la  raison  et  les  principes  :  s'il  y 
a  quelque  erreur  dans  ce  que  j'ai  dit,  j'invite 
les  membres  qui  m'ont  interrompu,  de  vouloir 
bien  relever  celle  que  je  peux  avoir  commise. 
llassieii.  C'est  que  vous  réclamez  la  Cons- 
titution qui  est  abolie  ! 

Boyer-Fonfrè<Ie.  Comme  la  pétition  qui 
nous  occupe  est  d'une  grande  importance,  et 
que  j'espère  qu'elle  sera  prise  pour  tous  les  ci- 
toyens français  en  très  haute  considération,  je 
demande  que  l'explication  que  vient  de  don- 
ner le  préopinant,  qui  ne  me  paraît  pas  déci- 
sive, soit  consignée,  ainsi  que  mes  paroles, 
dans  le  procès  verbal.  (Tout  le  côté  droit 
s'écrie  :  Oui!  oui!  oui!) 

lllas!»ieu.  Je  n'ai  jamais  voulu  prétendre 
que  la  souveraineté  du  peuple  ne  fût  pas  dans 
ses  assemblées  primaires  ;  j'ai  seulement  voulu 
dire  au  préopinant,  que  lui  et  quelques  autres 
qui  parlaient  dans  le  même  sens,  invoquaient 
souvent  la  Constitution.  {Interrompu.  Brou- 
haha.) Depuis  le  10  août,  il  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  que  les  corps  électoraux,  les  autori- 
tés constituées,  et  beaucoup  d'autres  citoyens, 
qui  n'étaient  réunis  ni  en  assemblées  de  sec- 
tions, ni  en  assemblées  primaires,  ont  envoyé 
beaucoup  d'adresses  (Murmures),  que  la  Con- 
vention a  regardées  comme  émanant  de  la  sou- 
veraineté nationale.  {Interrompu.') 

Boyer-Fonfrèlle  répond:  Massieu  vient  de 
vous  dire  que  la  souveraineté  résidait  dans  la 
totalité  du  peuple  réuni  dans  ses  assemblées  ; 
mais  ce  que  j'ai  dit,  qui  n'avait  pas  besoin, 
pour  prouver  cette  vérité  d'invoquer  la  Cons- 
titution, car  elle  est  préxistante  à  toutes  les 
Constitutions. 
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Ensuite  il  n'est  pas  vrai  que  la  Constitution 
nationale  ait  jamais  regardé  les  adresses  des 
différentes  sections  du  peuple  comme  l'expres- 
sion de  la  volonté  du  souverain,  elle  les  a  re- 
gardées comme  le  vœu  d'un  certain  nombre 
de  citoyens  réunis  pour  faire  une  demande, 
à  laquelle  la  Convention  a  dû  faire  droit, 
quand  elle  était  juste  et  raisonnable. 

Mais  une  pétition  faite  par  une  section,  par 
une  société  de  quelques  citoyens  réunis,  n'est 
pas  du  tout  la  volonté  du  souverain.  {Inter- 
rompu.) C'est  l'erreur  du  préopinant  que  je 
relève,  et  on  observe  avec  raison  que  le  souve- 
rain ne  peut  pas  faire  de  pétition,  car  quand 
il  parle,  il  ordonne  et  commande.  (Rires  d'ap- 
probation.) 

Je  demande  donc,  comme  les  pétitionnaires 
qui  se  sont  présentés  naguère  à  la  barre,  que 
le  souverain  soit  cousulté,  et  que  la  pétition 
qui  vous  a  été  présentée,  soit  imprimée  et  ren- 
voyée au  peuple  français,  dans  ses  assemblées 
primaires,  pour  exprimer  son  voeu  ;  c'est  la 
demande  qui  vous  a  été  faite  si  je  ne  me 
trompe.  Après  avoir  démontré,  Président,  com- 
bien est  légitime  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée, je  vais  relever  quelques-uns  des  dan- 
gers auxquels  elle  donnerait  lieu  si  vous  n'y 
faisiez  pas  droit.  Il  est  évident  qu'une  section 
du  peuple  ayant  émis  son  vœu  sur  quelques 
membres  de  la  Convention,  les  autres  ne  peu- 
vent se  dispenser,  sans  faire  une  concession 
déshonorante  de  leurs  droits,  s'abstenir 
d'émettre  le  leur.  Quant  à  moi,  si  j'avais  l'hon- 
neur de  me  trouver  sur  la  liste  qui  vous  a  été 
présentée  dans  l'adresse  des  pétitionnaires... 
(Interromim.)  Président,  la  Convention  veut- 
elle  que  je  continue  1  (Oui!  oui!)  Je  dis.  Prési- 
dent, que  la  portion  du  peuple  qui  a  délégué 
ses  députés,  dont  on  demande  le  rappel,  ne 
peut  rester  immobile  dans  cette  circonstance  ; 
elle  a  le  droit,  et  c'est  son  devoir,  sous  peine 
de  n'être  plus  républicaine,  d'exprimer  son 
vœu  ;  car  je  ne  pense  pas  que  les  citoyens  aient 
d'autres  députés  que  vous  pour  exprimer  leurs 
vœux,  du  moment  que  ce  n'est  pas  vous  qui 
exprimez  son  vœu  sur  l'existence  de  quelques 
députés,  ce  ne  peut  être  que  le  peuple  qui  les 
a  délégués.  On  me  dira  peut-être  qu'il  y  a  du 
fédéralisme  dans  ce  que  je  dis,  ce  sera  une  ma- 
nière commode  de  calomnier  mes  paroles  ; 
mais  j'observe  encore  que  s'il  y  a  du  fédéra- 
lisme, ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  accuser  c'est 
les  pétitionnaires  qui  ont  présenté  cette 
adresse.  (Bruit.)  Président,  je  parle  sans  pas- 
sion ;  je  vous  prie  de  maintenir  le  silence. 

Je  vais  maintenant  relever  un  danger  évi- 
dent, si  ce  n'est  pas  la  Convention  qui  pro- 
nonce sur  le  vœu  émis  par  une  très  petite  por- 
tion du  peuple,  alors  les  départements  s'as- 
sembleront d'eux-mêmes  et  certes  je  ne  vois 
pas  quelle  mesure  la  Convention  nationale 
opposera  à  ce  rassemblement,  lorsqu'elle  a 
permis  aux  pétitionnaires  de  s'assembler, 
lorsque  du  moins  ils  l'ont  fait  pour  émettre 
leur  vœu  contre  quelques  représentants  de  la 
nation;  or,  voyez,  citoyens,  dans  quel  trouble, 
dans  quel  embarras  serait  plongé  la  Répu- 
blique, si  sans  désignation  précise  du  temps, 
du  lieu,  du  mode  de  rassemblement,  plusieurs 
départements  s'assemblaient,  et  si  l'on  de- 
mandait le  rappel  de  divers  députés  qui  siè- 
gent ici,  je  crois  que  si  vous  abandonniez  les 
départements  à  eux-mêmes,  vous  abandon- 
neriez la  République  ;  je  crois  qu'il  est  du  de- 


voir des  représentants  du  peuple  de  tout  faire 
pour  prévenir  cette  mesure. 

Je  termine  par  une  seule  réflexion;  des  deux 
chose  l'une,  ou  vous  devez  déclarer  que  les 
autres  départements  ont  la  faculté  d'user  du 
même  droit  qui  a  été  exercé  par  le  départe- 
ment de  Paris  :  ou  son  acte  est  coupable  et 
alors  vous  devez  sévir  contre  ceux  qui  l'ont 
fait.  Je  crois  que  ce  raisonnement  est  juste  ; 
pour  moi,  président,  j'applaudis  à  la  pétition 
et  au  zèle  patriotique  qui  l'a  décrété.  Je  de- 
mande l'impression  et  le  renvoi  à  son  adresse, 
c'est-à-dire  au  peuple  ainsi  que  l'ont  demandé 
les  pétitionnaires. 


QUATRIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  15  AVRIL  1793. 


RÉPONSÉci'es  citoyens'Dxj  Bois  DuBais  et  Briez 
représentants  du  peuple  français,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  de 
la  République  sur  la  frontière  du  Nord,  du 
12  avril  1793,  l'an  II  de  la  République,  à 
l'adresse  aux  Français  du  général  prince 
DE  SAXE-COBOURG,  commandant  en  chef  les 
armées  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  (2). 

«  Général, 

«  Par  votre  dernière  adresse  aux  Français, 
en  date  du  9  de  ce  mois,  vous  dites  que  «  votre 
«  déclaration  du  5  précédent  était  un  témoi- 
((  gnage  public  de  vos  sentiments  personnels 
((  pour  ramener,  le  plus  tôt  possible,  le  calme 
<(  et  la  tranquillité  de  l'Europe.   » 

«  Cette  assurance,  qui  n'est  que  le  langage 
ordinaire  de  la  politique  des  Cours,  est  com- 
plètement démentie  par  les  faits  ;  car  ce  n'est 
point  en  outrageant  un  peuple  paisible,  en  le 
forçant  de  prendre  les  armes  pour  défendre 
ses  droits  les  plus  légitimes  et  la  souveraineté, 
qu'on  rétablit  le  calme  et  la  tranquillité  de 
l'Europe  ;  c'est  ainsi,  au  contraire,  qu'on  y 
porte  le  trouble  et  la  désolation. 

((  Par  le  second  paragraphe,  vous  dites  que 
«  vous  y  avez  manifesté  d'une  manière  franche 
«  et  ouverte  votre  vœu  particulier  pour  que 
<(  la  nation  française  ait  un  gouvernement  so- 
((  lide  et  durable  )>,  c'est-à-dire,  général,  un 
gouvernement  à  votre  manière  et  à  celle  des 
despotes.  . 

«  Mais  ce  gouvernement,  que  vous  voudriez 
pour  le  peuple  français,  établi  par  la  force,  et 
qui  conséquemment  lui  serait  en  horreur,  pour- 
rait-il être  solide  et  durable  comme  vous  l'es- 
pérez, et  le  peuple  ne  se  soulèverait-il  .pas  à 
chaque  instant  pour  le  renverser  ?  Ainsi  votre 
but  serait  manqué,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  gouvernement  solide  et  durable,  pour  un 
peuple  énergique  et  puissant,  que  celui  qui  est 
de  son  choix.  Mais  vous  est-il  permis  de  vou- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  sé;inco,  pajfe  140,  le  décret 
en  vertu  duquel  la  lecture  de  celle  pièce  à  ctè  inter- 
rompue. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  F'*&,  n«  2900. 
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loir  pour  la  nation  française  1  et  lui  présenter 
pour  un  bonheur,  ce  qui  serait  réellement  son 
malheur;  et  prétendrez- vous  ainsi  vous  ren- 
dre l'arbitre  et  le  juge  de  son  gouvernement  1 
A  elle  seule,  sans  doute,  appartient  le  droit  de 
juger  et  d'adopter  celui  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  ce  droit,  aucune  puissance  de  la 
terre  ne  peut  le  lui  contester  ni  l'anéantir, 
parce  qu'il  est  aussi  fort  que  la  raison,  aussi 
durable  que  la  justice,  et  aussi  ancien  que  la 
nature.  Elle  soutiendra  donc  celui  qu'elle  a 
adopté  contre  toutes  les  entreprises  quelcon- 
ques. Le  nombre  de  ses  ennemis  ne  l'épouvante 
pas,  les  revers  ne  l'abattent  pas  ;  elle  peut 
subir  des  défaites  ;  des  traîtres  peuvent  lui  en 
occasionner  ;  mais  elles  ne  serviront  qu'à  rele- 
ver son  courage  et  à  donner  plus  d'activité  à 
son  énergie.  Cette  nation  puissante  veut  être 
libre  ;  ses  ressources  sont  immenses  et  la  llé- 
publique  sortira  triomphante,  ou  sera  ense- 
velie sous  un  monceau  de  ruines.  Qu'y  gagne- 
ront donc  les  (puissances  coalisées  dont  vous 
la  menacez  1 

<(  Vos  sentiments  ont  été  méconnus  »,  dites- 
vous.  A  quel  titre  prétendez-vous  les  faire  re- 
connaître lorsque  vous  méconnaissez  vous- 
même  ceux  du  peuple  français  ?  De  qui  tenez 
vous  le  droit  de  lui  dicter  des  lois  1 1l  ne  se'mêle 
pas  des  vôtres,  ni  de  votre  gouvernement  ;  mais 
vous,  au  contraire,  reconnaissez  la  légitimité 
de  ses  droits  et  sa  souveraineté  inaliénable  ; 
ou  plutôt  làissez-le  libre  et  paisible,  sans  vous 
mêler  de  ce  qui  le  regarde.  Alors,  général,  vous 
prouverez  véritablement  que  vous  voulez  ra- 
mener le  calme  et  la  tranquillité  de  l'Europe. 

«  Vous  déclarez  formellement  que  «  l'état 
«  de  guerre  qui  subsiste  entre  la  Cour  de 
((  Vienne,  les  puissances  coalisées  et  la  France, 
«  se  trouve  dès  à  présent  malheureusement 
((  rétabli.  »  Cette  déclaration  a  droit  d'éton- 
ner la  nation  française  ;  car  vous  n'avez  fait 
aucun  traité  avec  elle,  ni  avec  aucun  agent 
reconnu  de  sa  part.  Vous  ne  pensez  pas  sans 
doute  qu'elle  doive  reconnaître  des  actes  com- 
binés dans  le  secret,  avec  des  traîtres,  ou  avec 
des  hommes  sans  mission  légale. 

<(  Vous  pa.rlez  «  d'hommes  pervers  ».  Comme 
vous,  général,  nous  connaissons  qu'il  en  existe; 
mais  la  patrie  saura  déjouer  tous  leurs  per- 
fides projets  ;  les  résultats  n'en  tourneront 
qu'à  leur  honte,  et  sans  doute  au  profit  de  la 
Eépublique.  Nous  ajoutons  encore  à  ces  véri- 
tés que  les  seules  causes  du  bouleversement 
dont  vous  vous  plaignez,  ne  peuvent  être  at- 
tribuées qu'aux  prétentions  illégitimes  des 
puissances  coalisées.  Ce  sont  elles  qui  pro- 
voquent journellement  ce  bouleversement  par 
leur  conduite  tyrannique  et  hostile,  et  par 
leurs  intrigues.  Qu'elles  abandonnent  encore 
une  fois  leur  système,  et  tout  bouleversement 
cessera  bientôt,  au  dehors  comme  au  dedans  de 
la  République  ;  l'ordre  et  le  calme  s'y  rétabli- 
ront, les  lois  reprendront  la  vigueur  qui  leur 
convient,  et  le  peuple  content  ne  s'occupera 
plus  que  de  jouir  en  paix  du  nouveau  gouver- 
nement qu'il  a  adopté. 

«  Vous  parlez,  général,  «  de  vos  armé'Cs  vic- 
torieuses. »  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore  que 
nous  pouvions  parler  aussi  de  nos  victoires. 
Les  armes  sont  journalières  ;  aujourd'hui  vous 
êtes  victorieux,  demain  oe  sera  nous.  Au  sur- 
plus les  défaites  d'un  peuple  libre  valent  les 
victoires  des  despotes.  Dans  toutes  les  parties 
de  la  République,  leurs  armées  retrouveront 


les  plaines  de  la  Champagne.  Celles  que  la 
République  a  sur  ses  frontières  ne  sont  que 
l'avant-garde  de  la  nation.  Rome  a  vu  Anni- 
bal  à  ses  portes,  et  Rome  est  restée  libre.  La  M 
ville  de  Paris  a  80,000  citoyens  dans  son  sein  % 
disposés  à  combattre,  à  vaincre  ou  à  mourir 
plutôt  que  de  cesser  d'être  libres  et  républi- 
cains ;  et  Paris,  enseveli  sous  ses  ruinés,  se 
retrouvera  dans  chaque  ville  de  la  République 
avec  la  même  résolution. 

«  Nous  applaudissons,  général,  à  la  décla- 
tion  que  vous  faites  ((  de  faire  observer  la 
plus  rigoureuse  discipline  sur  le  territoire 
français,  et  de  punir  toute  contravention  avec 
la  dernière  rigueur  ».  Ces  sentiments  de 
votre  part  ne  seront  point  méconnus  de  la  na- 
tion, ils  obtiendront  de  la  sienne  le  tribut 
d'estime  et  d'éloges  qu'ils  méritent.  Nous  re- 
grettons seulement  que  ces  mêmes  sentiments 
n'aient  pas  eu  leur  effet  la  campagne  dernière, 
et  que  les  brigandages  les  plus  opposés  aux 
droits  de  la  guerre  et  de  l'humanité  qu'elle 
comporte,  aient  été  commis  avec  l'atrocité  la 
plus  révoltante  (1). 

((  Vous  parlez  de  «  votre  fra^nchise  et  de 
votre  loyauté  qui  vous  obligent  à  donner  à 
votre  adresse  toute  la  publicité  dont  elle  peut 
être  susceptible.  »  Ces  mêmes  sentiments,  dont 
nous  ferons  preuve  dans  toutes  les  circons- 
tances, nous  forcent  également  à  donner  la 
même  publicité  à  notre  réponse  ;  afin  que  l'Eu- 
rope entière  reconnaisse  et  les  erreurs  funestes 
qui  dirigent  vos  attentats  contre  l'espèce  hu- 
i-i-iaine,  et  les  principes  éternels  qui  règlent  la 
conduite  de  la  nation  française.  Il  faut  que 
l'univers  même  reconnaisse  que  ses  prétentions 
sont  aussi  légitimes  que  celles  des  puissances 
coalisées  sont  absurbes  et  tyranniques,  et  que 
c'est  à  elles  seules  que  l'on  doit  imputer  tous 
les  maux  qui  ont  existé,  qui  existent  encore  et 
ceux  qui  résulteront  des  malheureuses  suites 
de  la  guerre, 

«  La  nation  française  veut  la  paix  sans 
doute,  elle  abhorre  le  redoutable  et  trop  cruel 
fléau  de  la  guerre  ;  mais  elle  veut  une  paix 
honorable  et  digne  d'elle,  et  dont  surtout  la 
condition  préliminaire  soit  de  reconnaître  sa 
souveraineté  et  son  gouvernement  républicain. 
Ainsi,  général,  quand  vous  et  les  puissances 
coalisées  voudront  véritablement  et  de  bonne 
foi  le  calme  et  la  tranquillité  de  l'Europe,  elles 
le  prouveront  et  l'obtiendront  par  toute  autre 
voie  que  celles  de  la  force  et  de  la  menace. 

a  II  ne  s'agit  pas  seulement,  général,  de 
faire  preuve  de  votre  loyauté  et  de  votre  fran- 
chise. Un  grand  général  doit  vouloir  plus, 
c'est  de  se  montrer  juste  et  rigoureux  obser- 
vateur des  droits  de  la  guerre,  fl  est  donc  vrai 
que  vous  ne  possédez  point  à  titre  de  conquête, 
ni  à  aucun  titre  légitime  quelconque  les  ci- 
toyens Quinefte,  Lamargue,  Bancal  et  Camus, 
députés  du  peuple  français,  et  le  général  Beur- 
nonville.  La  plus  lâche  et  la  plus  noire  des 
trahisons  les  a  mis  entre  vos  mains  ;  vous  ne 
devez  pas  en  profiter,  et  votre  âme  loyale  doit 
repousser  avec  horreur  le  plus  infâme  des  at- 


(1)  Il  fant  que  l'on  saclie  quoi  est  le  résultat  de  cette 
promesse  ;  c'est  que  depuis  que  les  hostilités  sont  rccom- 
ineucces,  les  Autrichiens  pillent,  assassinent,  violsnt  et 
mutilent  avec  plus  d'atrocité  qu'ils  aient  jamais  fait. 
C'est  aiusi  que  l'on  doit  compter  sur  la  parole  des  des- 
potes on  de  leurs  agents. 
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tentats.  Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer, 
général,  que  vous  satisferez  sans  délai  à  cet 
acte  de  souvei-aine  justice,  que  commandent 
les  droits  les  plus  sacrés  des  nations  civilisées. 
L'histoire  ancienne  nous  offre  ce  trait  de  vertu 
d'un  général  qui  renvoya  à  sa  nation,  pieds  et 
mains  liés,  un  traître  qui  avait  voulu  livrer  à 
des  ennemis  de  jeunes  citoyens  dont  l'éduca- 
tion lui  était  confiée.  Il  serait  sans  doute  digne 
de  vous,  d'être  cité  d'une  manière  semblable 
dans  l'histoire  de  la  guerre  actuelle,  en  ren- 
dant libres  et  à  leurs  pays  les  citoyens  que 
nous  réclamons. 

((  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  16  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,   vice-prtsideilt. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

<jitarraii-CoiiIoii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
11  avril  1793,  au  soir  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lL.aRé%-elIicrc-Lépcaiix,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 12  avril,  1793  ,au  matin  (2). 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations 
sur  ces  mots  :  «  Une  grande  majorité  àemaiule 
le  décret  d'accusation  contre  Marat.  » 

(La  Conventioni  après  quelques  débats,  sup- 
prime ces  mots  :  Une  graiule  majorité  »  et 
adopte  le  reste  du  procès-verbal.) 

CBarraii-l^oiilon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  des  citoyens  administrateurs  du 
district  de  la  Souterraine.  (3),  qui  envoient 
à  la  Convention  nationale  un  assignat  de 
5  livres  que  Jacques  Soutif  offre  pour  les 
frais  de  la  guerre;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

La  Souterraine,  le  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
un  assignat  de  5  livres  qui  nous  a  été  remis  par 
le  citoyen  Soutif  (Jacques),  pour  être  employé 
à  l'acquittement  des  charges  de  la  République. 
Ce  particulier,  qui  n'est  qu'un  pauvre  tau- 
pier,  s'est  privé  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion d'une  portion  du  fruit  de  ses  sueurs  pour 
la  consacrer  au  bien  général.  Il  serait  à  désirer 
qu'à  son  exemple,  les  vrais  amis  de  la  Républi- 
que se  déterminassent  à  faire  de  tels  sacrifices, 
et  ce  en  proportion  de  leur  avoir.   Il  serait 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  280. 

(2)  Logotachigraphe,  n°  108,  page  396. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  440, 
pièce  n°  28. 


alors  bien  plus  facile  de  subvenir  aux  besoins 
pressants  de  la  nation.  Nous  aurons  soin  de 
rendre  public,  autant  qu'il  sera  possible,  l'acte 
généreux  d'un  sans-culotte,  afin  de  réchauf- 
fer ou,  au  moins,  d'entretenir  l'amour  patrio- 
tique de  ses  semblables. 

«  Nous  vous  envoyons  aussi  ci-joint  un 
extrait  de  l'acte  de  remise  du  citoyen  Soutif. 

<(  Les  citoyens  administrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  la  Souterraine. 

((    Signé  :    Bazeneeje;    Dubraule; 
Perpérol;  Dumont  fils.  » 

A  cette  lettre  est  annexée  la  pièce  suivante  : 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  district  de  la  Souterraine  (1). 

Séance  publique  du  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  directoire  étant  en  séance,  s'est  pré- 
senté Jacques  Soutif,  taupier  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin  de  Hengou,  ci-devant 
Normandie,  lequel  a  déclaré  que,  voulant  con- 
tribuer autant  que  ses  faibles  moyens  le  lui 
permettent,  à  l'acquittement  dos  charges  de 
la  République,  que  lui  nécessite  la  guerre 
qu'elle  est  obligée  de  soutenir  contre  les  tyrans 
couronnés  qui  veulent  la  dissoudre,  il  lui 
offre  la  somme  de  100  sous  en  assignats,  et  re- 
quiert le  directoire  d'être  l'intermédiaire 
entre  lui  et  la  Convention  nationale  pour  lui 
faire  passer  sa  modique  offrande,  qu'il  a  à 
l'instant  déposée  sur  le  bureau. 

«  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  syndic,  le  direc- 
toire en  recevant  la  somme  ci-dessus  offerte, 
a  arrêté  qu'elle  sera  incessamment  adressée  au 
président  de  la  Convention  avec  extrait  du 
présent  acte  de  remise  et  s'est,  le  citoyen  Sou- 
tif, soussigné. 

Signé  :  Jacques  Soutif,  Dubraule,  Perfé- 
ROL,  Blanchaud,  Rocherolles,  administra- 
teurs ;  BozENERJE,  procureur  syndic;  Du- 
mont, secrétaire,  n 

«  Certifié  conforme: 

((  Signé  :  Dubraule,  vice-président; 
Dumont,  secrétaire.  » 

(La.  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulle- 
tin. ) 

2°  Lettre  des  citoyens  Marihon-Montaut  et 
Ruamps,  comnvissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  le  département  des  Vosges,  qui 
transmettent  un  don  patriotique  remis  par 
le  citoyen  Christophe  Lefaivre,  de  la  ville  de 
Mirecourt;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Christophe  Lefaivre,  ancien 
officier  de  cavalerie,  a  remis  aux  citoyens  de  la 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  440, 
pièce  n"  29. 

(2)  Archives  naUonalet.  Carton  Cii  252,  chemise  436, 
pièce  n"  31 
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société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  viilei  de  Mirecourt,  pour  subvenir  aix  secours 
des  volontaires,  sa  décoration  militaire,  un 
habit  uniforme  de  cavalerie,  et  20  livres. 

«  Il  est  aujourd'hui  retiré  à  Saint-Meuge, 
district  de  Mirecourt  département  des  Vosges. 

«  La  décoration  militaire  a  été  remise  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Ze«  commditaires  de  la  Convention  na- 
tionale, 

«  Maribon-Montaut;  Ruamps.    » 

3°  Lettre  du  citoyen  Lapoule,  curé  de  Mar- 
tigny-les-Gerhonvaux,  (Vosges)  (1),  qui  en- 
voie, pour  les  besoins  de  l'armée,  11  liv.  3  s.  en 
numéraire. 

4°  Lettre  de  Louis  S'aint-Prix-Enfantin,  de 
Romans,  ci-devant  chanoine  (2),  qui  envoie 
62  1.  10  s.  montant  du  quart  de  son  traitement 
ecclésiastique,  pour  lequel  il  a  fait  sa  soumis- 
sion pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  ces  diffé- 
rents dons.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Dehoulière,  député  de 
Maine-et-Loire  (3),  qui  envoie  à  la  Conven- 
tion nationale  sa  démission  motivée  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  juste  de  condamner  Marat. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  décrets,  pour  appeler  le  suppléant  de  ce 
député  (4). 

AndreisB,  lun  des  commissaires  envoyés  par 
Ici  Convention  nation-ale  -pour  assister  à  la 
fête  donmée  le  H  de  ce  mois  en  Vhonneur  des 
patriotet  liégeois,  rend  compte  de  cette  céré- 
monie en  ces  termes  (5)   : 

«  Citoyens  représentants,  tout  ce  que  peut 
produire  de  scènes  touchantes  et  d'enthou- 
siasme sublime  le  plus  pur  patriotisme  et  le 
plus  ardent  amour  de  la  liberté  et  de  l'igalité, 
a  éclaté  dans  cette  cérémonie  vraiment  civique 
pour  laquelle  vous  nous  avez  députés.  A  tous 
les  transports  qui  ont  été  si  vivement  expri- 
més par  une  multitude  innombrable  de  ci- 
toyens, nous  avons  tâché  de  répondre  d'une 
manière  qui  ne  fût  pas  indigne  de  vous. 

«  Les  registres  de  la  municipalité  de  Liège, 
cet  auguste  monument  de  son  zèle  patriotique, 
ont  été  déposés  à  la  Commune  de  Parisj  en 
présence  de  vos  commissaires.  Sans  doute, 
avons-nous  observé,  que  ce  précieux  dépôt  sera 
un  jour  rendu  ^par  nos  braves  Parisiens  aux 
habitants  de  Liège,  lorsque  toutes  les  perfidies 
étant  épuisées  et  ^les  tyrannies  détruites,  il 
sera  donné  à  ce  généreux  peuple  de  jouir  de 
tous  ses  droits  et  de  goûter  enfin,  au  sein  de 
la  paix,  le  bonheur  qu'il  mérite. 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  280. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  280. 

(3)  Mercure  universel,  "tome  XXVI,  page  263. 

(4)  Dehoulière  a  été  remplacé  le  27  avril  1793  par 
Vtger  ou  Vigée,  ancien  député  suppléant  à  la  Légis- 
lative, r  ri  i, 

(o)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  avril  1793. 


«  Un  attendrissement  général  et  mille  cris 
de  :  Vive  la  République  française  !  ont  été  la 
meilleure  réponse  au  discours  prononcé  par  un 
magistrat  liégeois,  dicté  par  le  républicanisme 
le  plus  fortement  senti. 

Un,  de  ces  excellents  citoyens,  échappé  au 
supplice  dans  la  première  guerre  de  la  liberté 
liégeoise,  et  demeuré  constamment  attaché  à 
son  serment  malgré  tous  ses  périls,  reçut,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements  et  des 
plus  tendres  cmbrassements  de  la  fraternité, 
une  couronne  civique  que  nous  avons  posée 
sur  sa  tête  au  nom  du  peuple  français. 

«  Les  stupides  despotes,  inflexibles  même 
pour  le  plus  aimable  sexe  dès  qu'il  refuse 
d'être  esclave,  avaient  jeté  dans  les  fers  une 
femme  vertueuse  parce  qu'elle  était  patriote. 
L'Assemblée  a  vengé /à  l'envi  cette  courageuse 
citoyenne  par  les  plus  touchants  témoignages 
de  la  sensibilité  française. 

<(  Citoyens  représentants,  nous  sommes  for- 
melîeçaent  chargés,  mes  collègues  et  moi,  do 
vous  porter  deux  grands  vœux  ;  le  premier, 
exprimé  par  un  cri  universel,  c'est  que  la 
Convention  nationale  oublie  enfin  pour  tou- 
jours la  passion  particulière  pour  ne  s'occu- 
per que  du  salut  de  la  République  :  le  second 
est  bien  cher  à  nos  cœurs;  que  ne  pouvons-nous 
vous  peindre  assez  cette  tendre,  cette  franche 
confiance  qu'ont  en  vos.  sentiments  les  braves 
Liégeois,  si  dignes  d'un  meilleur  sort  !  Ah  ! 
sans  doute,  la  nation  généreuse  leur  fera  ou- 
blier tous  leurs  sacrifices,  on  ne  les  rappellera 
que  pour  leur  faire  sentir  de  plus  en  plus  que 
les  Français  libres  savent  les  apprécier. 

«  Enfin,  cette  cérémonie  d'un  genre  sublime, 
célébrée  par  des  magistrats  victimes  de  leur 
patriotisme,  pour  l'humanité,  seule  capable 
de  nous  consoler  un  instant  du  malheur  de 
voir  encore  au  pouvoir  d'un  despote,  ce  peu- 
ple qu'un  général  perfide  nous  a  empêché  de 
rendre  heureux;  cette  cérémonie  sans  cesse 
embellie  par  les  chants  de  la  liberté  et  de  la 
fraternité,  par  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  de  tout  sacrifier,  même  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  la  défense  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  ;  cette  cérémonie, 
en  un  mot,  a  produit  une  foule  de  scènes, 
toutes  plus  touchantes  les  unes  que  les  autres; 
un  ravissement,  une  sainte  ivresse  que  l'âme 
républicaine  seule  peut  sentir,  mais  qu'il  n'est 
pas  donné  au  meilleur  patriote  même,  de 
rendre!...  Notre  attendrissement  vous  en  dit 
assez.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ce  compte  rendu 
au  Bulletin.) 

€ànrraïi-Coulon,  secrétaire,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

6"  Lettre  du  citoyen  Larroche,  député  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  qui  demande 
à  la  Convention  nationale  un  congé  de  trois 
semaines  pour  aller  voir  sa  mère,  très  dan- 
gereusement malade;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  438, 
pièce  n"  13. 
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Le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  d'apprendre  que  ma  mère  est  très 
dangereusement  malade  et  qu'elle  désire  beau- 
coup me  voir.  La  voix  de  la  nature^  le  devoir 
filial  m'ordonnent  d'obéir  à  ce  vœu.  Je  prie 
la  Convention  nationale  de  m'accorder  un 
congé  de  trois  semaines. 

<(  Signé  :  Larroche.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

7°  Lettre  de  deux  officiers  prussiens,  F. 
W.  Muhlen,  capitaine  des  chasseiirs  à  cheval, 
et  Cari.  Fr.  Ilansen,  sous-lieutenant  de 
hussards  (1),  qui  écrivent  à  la  Convention 
nationale,  qu'indignés  de  combattre  contre  la 
liberté  française,  ils  ont  abandonné  les  dra- 
peaux de  leurs  tyrans.  Ils  demandent  à  la 
Convention  de  réparer  l'oubli  qu'elle  a  fait 
des  officiers  dans  son  décret  rendu  en  faveur 
des  soldats  déserteurs  des  armées  ennemies,  en 
annonçant  que  le  silence  de  ce  décret  en  re- 
tient plusieurs  dans  les  chaînes  de  l'esclavage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  secours  publics,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

8°  Lettre  des  sous-officiers  et  soldats  de  la 
5*  compagnie  des  mineurs  de  l'artillerie,  en 
garnison  à  la  citadelle  de  Valenciennes  (2), 
qui  envoient  une  adresse  en  faveur  de  leur  ca- 
pitaine Fontenay,  qui  a  été  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale  par  ses  commis- 
saires dans  le  département  du  Nord. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis.) 

9°  Adresse  de  la  société  populaire  du  Puy, 
qui  témoigne  de  son  indignation  contre  les 
trahisons  de  Dumouriez  et  de  son  dévouement 
le  plus  absolu  pour  les  décrets  de  la  Conven- 
tion; cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  Puy,  10  ^vrï\  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(t  Représentants, 

«  Nous  vous  vénérons  de  n'avoir  pas  déses- 
péré du  salut  de  la  République,  après  l'aban- 
don le  plus  cruel,  après  les  trahisons  et  les 
perfidies  les  plus  atroces  d'un  général  qui 
avait  fait  jusqu'ici  nos  plus  chères  espérances. 

«  Le  monstre  voulait  nous  donner  un  roi, 
un  roi  qui  bientôt  s'entourerait  d'une  noblesse 
orgueilleuse,  de  courtisans  avides,  d'éternelles 
sangsues  du  peuple,  qui,  tôt  ou  tard,  nous  re- 
mettrait sous  le  joug,  qui  appesantirait  sur 
nous  les  chaînes  de  l'esclavage. 

«  Ah  !  jamais,  non  jamais,  cet  affreux  pro- 
jet ne  s'accomplira  ;  jamais  un  vil  despote  ne 


(1)  P.  V.,  tomo  IX,  page  281. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  281. 

(3)  Archives  nationales,  Carlon  Cu  232,  chemise  444, 
pièce  II"  27. 


deviendra  le  maître  de  nos  destinées  !  Repré- 
sentants,  vous  avez  abattu  le  dernier  de  nos 
tyrans,  vous  avez  décrété  la  République  une 
et  indivisible.  Les  Français  l'ont  voulu  ;  ils 
la  veulent  encore  ;  ils  la  voudront  toujours. 
Les  Français  serrés,  pressés  contre  l'ennemi 
commun  assureront,  par  de  généreux  efforts, 
la  liberté,  l'égalité,  le  salut  et  le  bonheur  de 
la  patrie. 

«  Non,  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout 
de  nos  ressources  ;  notre  sang  n'est  pas  épuisé; 
le  dernier  de  nous  n'est  pas  encore  immolé. 
Nous  sommes  debout  ;  ordonnez,  représen- 
tants ;  aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera.  Plutôt 
mourir  que  de  redevenir  esclaves. 

«  Eh  !  ne  sommes-nous  pas  déjà  encouragés 
par  les  mesures,  par  l'énergie  que  vous  avez 
su  déployer  1  La  vue  des  dangers  que  courent 
ceux  de  nos  représentants  que  le  traître,  que 
l'exécrable  Dumouriez  a  livrés  à  nos  ennemis, 
n'est-elle  pas  propre  à  exciter  en  nous  l'indi- 
gnation la  plus  vive,  à  doubler  nos  forces,  à 
rendre  notre  désespoir  terrible? 

((  Lamarque,  Camus,  Quinette,  Bancal,  vous 
mourrez  peut-être,  nos  cruels,  nos  féroces  enne- 
mis vous  immoleront  à  leur  rage  sanguinaire; 
vous  mourrez  victimes  de  votre  amour  pour 
la  patrie  ;  mais  vous  volerez  à  l'immortalité  ; 
mais,  de  vos  cendres,  ren-iîtront  de  nouveaux 
défenseurs  de  la  liberté  ;  mais  vous  serez  ven- 
gés. 

«  Ainsi,  représentants  de  la  nation,  vous 
saurez  être  fidèles  à  vos  serments.  Vous  agirez, 
vous  veillerez  nuit  et  jour  au  salut  de  la  Ré- 
publique. Ah  !  ne  pensez  pas  qu'il  vous  soit 
permis  de  remettre  en  d'autres  mains  ce  soin 
précieux?  c'est  vous  que  nous  avons  envoyés  ; 
c'est  vous  à  qui  nous  avons  donné  notre  con- 
fiance ;  c'est  de  vous  que  nous  attendons 
les  derniers  les  plus  grands  efforts  pour 
nous  conserver  libres,  indépendants.  Vous  se- 
rez notre  centre,  notre  point  de  ralliement  ; 
vous  serez  la  montagne  d'où  sortira  les^  fou- 
dres qui  écraseront  nos  ennemis,  les  décrets 
qui  affermiront  la  République  et  les  lois  qui 
feront  notre  bonheur. 

<(  Représentants,  qu'aucun  de  vous  ne  quitte 
son  poste  dans  des  circonstances  aussi  cri- 
tiques !  que  l'union  règne  à  jamais  parmi 
vous  !  que  le  seul  désir  de  sauver  la  patne 
vous  occupe  et  vous  enflamme^  !  Non,  nous 
vous  promettons,  nous  jurons  à  la  liberté,  a 
l'égalité,  de  les  maintenir,  de  les  défendre  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir.  Ce  sont  là  les  ser- 
ments inviolables  des  républicains  de  la 
Haute-Loire  réunis  en  société  populaire  au 
Puy. 

«  Signé  :  Gravier,  Bovie,  Benoit,  gendarjne, 
Dance  ,  Privât  ,  Beaumont  ,  Besqueres  ; 
LiCANDRE,  Portas,  Debard,  Crozès,  Per- 
ses, Malzietj,  Armand,  Charre,  Noche; 
Vassel,  Laurent,  Boudinhon,  Barre, 
DouNET,  Raymond,  Gaubert,  Bleu,  Bb- 
RAT,  Alrial,  Célisle,  Vincent,  Charles 
Robert,  Chandanse,  Glaison,  M.  Bou- 
dinhon, Langlois,  SicHON,  Ferrel^/s;  bA- 
BOURET,  Betssac,  Rouel,  Petit,  Mollet, 
Arnaud.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulle- 
tin.) 
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10°  Lettre  des  administrateurs  composant  Je 
directoire  du  déyartement  de  l'Hérault,  an- 
nonçant le  bon  esprit  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement et  le  vif  désir  qu'ils  ont  de  voir  anéan- 
tir toutes  les  factions  et  exterminer  tous  les 
contre-révolutionnaires;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)     : 

Montpellier,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Rien  n'est  capable  d'ébranler  des  admi- 
nistrateurs républicains  ;  l'affreux  complot 
que  vous  venez  de  découvrir  sera  déjoué  comme 
tous  ceux  qui  ont  été  ou  qui  seront  formés 
contre  la  volonté  d'un  grand  peuple.  Il  veut 
être  libre,  il  le  sera  ;  nous  adhérons  aux  me- 
sures vigoureuses  que  l'annonce  de  ce  complot 
vous  a  fait  prendre  ;  nous  les  seconderons  de 
tous  nos  moyens.  Nos  administrés  ont  un  bon 
esprit,  le  plus  vif  désir  de  voir  anéantir  toutes 
les  factions  et  exterminer  tous  les  factieux 
et  les  contre-révolutionnaires. 

<(  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  VHérault. 

«  Signé  :  L.  Coste,  %)'>'ésident  ;  Colard,  vice- 
président;  Canquil,  Fuzier,  Brxjnet,  Vi- 
GNOLLES,  vice-procureur  génércd  syndic  ; 
BoUGETTE,  secrétaire  général.  » 

<(  Tour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bougette,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bidletin.) 

11°  Lettre  des  conseils  généraux  du  district 
et  de  la  commune  de  Soissons  (2),  réunis  pour 
objets  de  sûreté  générale,  qui  adressent  à  la 
Convention  une  expédition  des  dénonciations 
et  informations  relatives  au  nommé  Lave, 
qu'ils  envoient  au  tribunal  révolutionnaire, 
pour  propos  attentoires  à  la  sûreté  publique. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

12°  Lettre  du  2Jrocureiir  général  du  dépar- 
tement  de  la  Haute-Vienne  (3),  qui  adresse 
pareillement  à  la  Convention  différents  pro- 
cès-verbaux de  levées  de  scellés  mis  chez  des 
personnes  suspectes^  par  ordre  des  commis- 
saires de^  la  Convention  nationale,  avec  di- 
verses pièces  qu'on  a  trouvées  lors  de  cette 
opération, 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

13°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  des  C ôtes-du-N ord  (4) 
qui   annoncent  que   la  levée  du  contingent, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  4-40^ 
pièce  n°  27. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  282. 

(3)  P.  V.,  tome  IX,  page  282. 

(4)  P.  V.,  tome  IX,  page  282. 


j  pour  le  recrutement,  y  est  achevée.  Avec  les 
j  forces  les  plus  faibles,  cette  administration  a 
préservé  le  département  des  progrès  de  l'in- 
surrection qui  menaçait  de  l'embraser.  Le 
glaive  de  la  loi  est  tombé  et  tombera  encore 
sur  les  têtes  de  quelques  chefs.  Les  révoltés 
ont  tué  à  coups  de  couteau  un  patriote  de 
Lamballe,  tombé  dans  leurs  mains.  Un  autre 
a  péri  dans  une  action  à  Plouasne,  district 
de  Dinan  ;  mais  tout  est  maintenant  apaisé, 
et  ce  département  a  même  envoyé  des  secours 
à  celui  do  l'Ille-et-Vilaine.  Des  ateliers  d'ha- 
billement et  d'équipement  sont  en  activité 
dans  différentes  villes  du  département  :  on 
vient  d'y  former  des  compagnies  de  canonniers, 
et  toutes  les  gardes  nationales  sont  en  état 
de  réquisition  permanente  ;  mais  on  y  man- 
que d'armes,  et  il  sera;it  dangereux  d'ôter  aux 
patriotes  celles  dont  ils  viennent  de  faire  un 
usage  si  utile,  pour  armer  les  recrues.  Le  di- 
rectoire prie  la  Convention  nationale  d'or- 
donner au  Conseil  exécutif  d'aviser  aux 
moyens  d'armer  le  contingent  fourni  par  le 
département,  sans  dépouiller  les  gardes  na- 
tionaux de  leurs  armes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  BvVetin, 
et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  la 
guerre.) 

14°  Lettre  des  membres  composant  le  comité 
central  des  trois  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Nantes  (1),  qui  se  plaignent  de  l'inac- 
tion des  troupes  destinées  à  renforcer  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

15°  Lettre  des  administrateiirs  du  départe- 
ment de  Maine  et-Loire  (2),  qui  sollicitent 
pour  ce  département  un  secours  de  100,000  li- 
vres pour  les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités d'agriculture  et  des  finances  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

16°  IjCttre  des  membres  comjoosant  le  conseil 
général  du  département  du  Cher  (3),  par  la- 
quelle  ils  adressent  à  la  Convention  nationale, 
par  un  courrier  extraordinaire,  une  réclama^ 
tion  des  300  volontaires,  partis  de  leur  dépar- 
tement pour  défendre  leurs  frères  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée,  contre  le  nommé  Qué- 
niteau,  aide  de  camp  de  Dumouriez,  qu'ils 
accusent  de  complicité  avec  lui,  et  qui,  sans 
mission  du  Conseil  exécutif,  se  trouve  à  la 
tête  de  l'armée  rassemblée  à  Thouars  contre 
les  révoltés. 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Roy, 
commandant  en  chef  de  ces  300  volontaires, 
suivie  d'un  post-scriptum  des  citoyens  Anas- 
tase  Borné  et  Courtier,  président  et  secrétaire 
général  du  conseil  du  département  du  Cher, 
à  l'effet  de  transmettre  à  la  Convention  cette 


(t)  P.  V.,  tome  IX,  page  28.3. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  284. 

(3)  P.  V.,  tome  IX,  page  283. 
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dénonciation    contre    le    nommé    Quénficau  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  commandant  en  chef  du  détachement  du 
Cher  aux  citoyens  administrateurs  du  dé- 
partement. 

<(  Citoyens, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mé- 
moire des  officiers  et  des  sous-officiers  de  mon 
détachement  qui  vous  témoignent  leurs 
craintes  et  vous  exposent  leurs  soupçons.  J'ai 
lieu  de  croire,  d'après  mes  observations  par- 
ticulières, qvie  ces  craintes  et  ces  soupçons  sont 
fondés  et  je  manquerais  à  la  confiance  que 
vous  m'avez  témoignée  en  me  nommant  com- 
mandant de  ce  détachement  si  je  ne  vous  ins- 
truisais moi-même  de  tous  les  faits  depuis  mon 
départ  de  Bourges.  Je  le  ferai,  citoyens,  avec 
la  véracité  que  vous  me  connaissez. 

((  Le  détachement,  jusqu'à  Poitiers,  n'a  que 
des  éloges  à  donner  aux  citoyens  des  villes  où 
il  a  séjourné  ;  j'ai  été  témoin  des  marques 
d'attachement  et  de  fraternité  qu'il  en  a  re- 
çues ;  mais  dans  cette  ville,  à  l'entrée  de  la- 
quelle j'avais  ordonné  aux  artilleurs  de  don- 
ner le  salut  par  trois  salves  d'artillerie,  nous 
n'y  avons  trouvé  que  dégoût,  indifférence  et 
mépris.  Tout  le  détachement  était  logé  chez 
le  pauvre  sans  lit  et  sans  ressources,  cette  ré- 
ception ne  vous  étonnera  pas,  citoyens,  car 
cette  ville  est  remplie  d'aristocrates  ;  c'est  là 
où  nous  avons  reçu  ordre  de  nous  porter  à 
Brossuire,  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres. 

«  A  notre  arrivée,  j'ai  témoigné  aux  autori- 
tés constituées,  au  nom  du  détachement,  le 
désir  de  nous  porter  à  l'ennemi,  mais  on  nous 
a  répondu  que  nous  devions  y  attendre  les 
ordres  du  sieur  Quéniteau,  prétendu  général 
des  différents  détachements  qui  s'y  trouvent. 
J'ai  reçu  avec  soumission  ces  ordres,  croyant 
ce  citoyen  nommé  par  le  pouvoir  exécutif  pour 
nous  commander.  Mais,  citoyens,  qu'elle  a  été 
ma  surprise  en  a^pprenant  que  cet  homme, 
aide  de  camp  de  Dumouriez,  se  trouvant, 
j'ignore  comment,  à  Thouars,  se  trouvait  notre 
général  comme  élu  par  quelques  citoyens  de 
cette  ville.  J'ai  été  bien  plus  surpris  en  appre- 
nant la  manière  dont  s'était  faite  l'organisa- 
tion de  la  force  armée  à  Bressuire.  Quéniteau 
nommé  général  a  lui-même  choisi  les  comman- 
dants et  les  officiers  de  l'armée,  la  plupart, 
d'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  re- 
connus ennemis  de  la  Révolution  et  attachés 
aux  rebelles.  Je  manquerais  à  la  patrie  si  je 
ne  vous  faisais  part,  citoyens,  de  mes  soup- 
çons; je  manquerais  à  mes  camarades,  si  je  ne 
vous  instruisais  pas  des  dangers  qu'ils  cou- 
rent. 

«  Les  projets  de  Dumouriez  sont  connus. 
D'accord  avec  nos  ennemis  du  dehors,  il  ne 
voulait  rien  moins  que  démembrer  la  France 
avec  les  traîtres  du  dedans  ;  aussi,  ses  créa- 
tures, répandues  dans  l'intérieur,  emploient- 
elles  tous  les  moyens  possibles  pour  nous 
perdre.  Quéniteau,  le  confident  de  Dumouriez, 
est  soupçonné  avec  raison  de  s'entendre  avec 
eux  ;  commandant  d'une  force  armée  consi- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Ou  1^'i,  chemise  433, 
pièce  n°  9. 
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dérable,  il  peut  livrer  nos  côtes  aux  Anglais 
et  Espagnols.  Tels  sont  nos  soupçons;  alors 
notre  parti  faible  dans  ces  contrées,  fanatisé, 
devient  la  victime  de  ces  scélérats.  Je  ne 
crains  rien  pour  moi,  citoyens,  je  mourrai 
digne  du  poste  dont  vous  m'avez  honoré,  mais 
je  me  dois  aux  citoyens  pères  de  famille  qui 
m'accompagnent;  que  vous  dirai-je,  si  Quéni- 
teau l'avait  voulu,  les  brigands  seraient  exter- 
minés. 

«  Enfin,  citoyens,  nous  sommes  dans  un  en- 
droit sans  forces  ;  nul  ordre,  nulle  discipline 
n'y  règne  ;  l'arbitraire,  la  force,  telle  est  l'au- 
torité. Les  hommes  que  je  commande,  sans 
moi  seraient  exposés  à  tous  les  dangers  ;  la 
prison,  les  mauvais  traitements  pour  des 
riens,  telle  est  la  manière  dont  on  traite  mes 
concitoyens,  la  plupart  pères  de  famille. 
Aussi  m'empressai-je  de  vous  faire  part  de 
ma  position,  tout  le  détachement  demande  à 
retourner  dans  ses  foyers  ;  on  ne  veut  pas  les 
faire  combattre,  quoiqu'ils  brûlent  d'en  venir 
aux  mains  ;  on  les  laisse  dans  l'inaction  ;  cet 
état  les  désespère.  Veuillez,  citoyens,  écouter 
leurs  réclamations  et  ne  les  laissez  pas^  plus 
longtemps  le  jouet  d'une  faction  qui  existe  à 
n'en  pas  douter.  Pour  moi,  je  suis  déterminé  a 
mourir  à  mon  poste  et  à  défendre  mes  conci- 
toyens qu'on  veut  opprimer.  Croyez  qu'en  at- 
tendant vos  ordres  ultérieurs  que  je  vous  prie 
de  m'adresser  par  un  courrier  extraordinaire, 
je  ne  négligerai  rien  pour  me  rendre  digne  de 
votre  confiance  et  de  l'attachement  de  mes 
braves  frères  d'armes. 

<(  Votre  concitoyen,  le  commandant  en  chef 
du  détachement  du  Cher,  en  garnison  à  Bres- 
suire. 

«  Signé:  Roy. 

«  P.  S.  —  Je  vous  adresse  le  mémoire  et 
cette  lettre  par  le  citoyen  Grand jean,  gen- 
darme, que  ses  infirmités  obligent  de  retour- 
ner chez  lui,  soupçonnant  qu'au  bureau  de  la 
poste  aux  lettres  on  y  viole  le  secret  et  le  droit 
des  gens.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  soup- 
çon est  bien  fondé.  Je  vous  le  répète,  citoyens, 
dépêchez-moi  aussitôt  un  courrier  extraordi- 
naire, sinon  je  ne  réponds  de  rien. 

((  Collationné  conforme  à  l'original. 

a  Signé   :   Pierre-Anatase  Borné,  président; 
Courtier,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  dénonciation 
au  comité  de  Salut  public.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Richard,  au  nom  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans 
les  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Sarthe,  relative  à  certains  avantages  rem- 
portés sur  les  rebelles  par  les  troupes  de  la 
République  sous  les  ordres  du  général  Ber- 
ruyer  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Angers,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

((  Il  y  a  longtemps  que  nous  ne  vous  avons 
donné  connaissance  de  la  situation  des  choses 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  433, 
pièce  n»  2. 
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dans  le  département.  Nous  attendions  les  pre- 
miers résultats  des  opérations  qui  se  prépa- 
raient. 

<(  Le  11,  le  général  Bcrruyer  a  fait  attaquer 
les  brigands  sur  tous  les  points  qu'ils  occu- 
paient, par  les  différentes  divisions  de  son 
armée.  Lcygonnier,  à  la  tête  du  corps  de 
troupes  stationné  à  Vihiers,  s'était  avancé  sur 
Coron  où  l'ennemi  était  retranché.  Il  s'en  est 
rendu  maître  après  une  résistance  assez  vive  ; 
il  a  poussé  les  rebelles  jusqu'à  une  demi-lieue 
au  delà  de  ce  bourg.  Le  combat  s'est  engagé  de 
nouveau  et  ils  ont  été  complètement  battus.  Le 
bataillon  du  Finistère  et  les  dragons  du  19®  se 
sont  particulièrement  distingués. 

«  Le  citoyen  Gauvilliers,  commandant  le 
corps  de  la  rive  droite  de  la  Loire,  a  passé  ce 
ffeuve  ;  il  a  attaqué  les  brigands  au  Meuil, 
les  a  mis  en  déroute,  s'est  emparé  de  leur  ar- 
tillerie et  est  entré  ensuite  dans  Saint-Florent, 
poste  important  dont  on  craignait  ne  pouvoir 
se  rendre  maître  sans  perdre  beaucoup  de 
citoyens.  L'activité  du  citoyen  Gauvilliers, 
et  l'ardeur  des  troupes,  à  ses  ordres,  ont  évité 
co  malheur  à  la  République. 

«  Le  général  Berruyer  s'est  porté  lui-même 
sur  Chemillé  et  la  Jumelière,  oix  l'ennemi  avait 
réuni  ses  plus  grandes  forces.  Il  était  forter- 
ment  retranché  sur  tous  les  points.  Après  une 
canonnade  très  vive,  ce  poste  a  également  été 
emporté  par  le  bataillon  de  la  35®  division  de 
la  gendarmerie  et  quelques  gardes  nationales. 
On  a  pris  six  pièces  de  canon.  Si  la  nuit  ne 
fut  survenue,  les  brigands  auraient  été  pour- 
suivis clandestinement. 

«  Dans  cette  affaire,  nous  avons  tué  5  à 
600  brigands  ;  nous  avons  perdu  15  hommes  ; 
un  plus  grand  nombre  ont  été  blessés.  Nous 
avons  délivré  133  patriotes  prisonniers  que  les 
ennemis  tenaient  liés  à  côté  de  leurs  batteries. 

<(  La  35®  division  de  la  gendarmerie  s'est  con- 
duite avec  la  plus  grande  bravoure  ;  si  elle  eût 
été  soutenue  par  la  plus  grande  partie  des 
gardes  nationales,  l'affaire  n'eût  pas  été 
longue. 

«  Nous  ne  pouvons  que  donner  des  éloges  à 
la  conduite  du  général  en  chef  Berruyer  et  des 
généraux  Du  Houx  et  Menou.  Du  Houx  a  été 
légèrement  blessé  à  la  jambe,  et  Menou  s'est 
porté  à  pied  avec  un  détachement  de  la  35®  di- 
vision, sur  une  pièce,  de  canon  dont  il  s'est  em- 
paré l'épée  à  la  main.  Nous  avons  perdu  le  ca- 
pitaine de  gendarmerie  à  cheval  Marchand,  et 
l'adjudant  général  Mangin. 

<(  Le  général  va  continuer  à  donner  la  chasse 
aux  rebelles.  Nous  ne  craignons  pas  d'avancer 
que  s'il  avait  eu  trois  ou  quatre  bataillons 
de  troupes  instruites,  cette  expédition  serait 
promptement  terminée  et  il  y  a  plusieurs  se- 
maines qu'elle  serait  commencée. 

«  Nous  vous  rendrons  compte  exactement 
des  événements  qui  vont  suivre. 

<(  Les  représentants  du,  peuple  en- 
voyés par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Sarthe. 

((  Signé  :  Richard.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  chefs  et  des 
troupea  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


18®  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  permanent  du  district  de  Cambrai  (1), 
par  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention 
nationale  copie  de  différentes  lettres  qu'ils  ont 
écrites  au  département  du  Nord  et  dans  les- 
quelles sont  détaillées  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  mettre  cette  ville  en  état 
de  défense.  <(  La  trahison  de  Dumouriez, 
disent-ils,  au  lieu  de  nous  abattre,  ne  fait 
qu'enflammer  notre  courage  et,  en  vrais  répu- 
blicains, notre  devise  sera  toujours  :  la  liberté 
ou  la  mort.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  zèle  des  administrateurs  de  Cambrai 
et  renvoie  leur  lettre  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

19®  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez^  commissaii'es  de  la  Convention  près  les 
armées  du  Nord,  qui  instruisent  la  Convention 
de  l'envoi  de  deux  trompettes  autrichiens  fait 
au  général  Dampierre,  pour  le  prévenir  que 
les  hostilités  vont  recommencer;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Valenciennes,  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Le  général  autrichien  a  envoyé  deux  trom- 
pettes au  général  Dampierre;  il  les  a  adressés 
a  Valenciennes;  ils  sont  descendus  chez  le  géné- 
ral Ferrand  qui,  sur-le-champ,  nous  a  fait  ap- 
peler près  de  lui. 

<(  Ces  trompettes  étaient  porteurs  d'une 
lettre  adressée  au  général  Dampierre  et  de  plu- 
sieurs imprimés  :  l'un  qui  fait  connaître  que 
les  hostilités  vont  recommencer  ;  l'autre,  qui 
est  un  libellé  abominable  du  Sfélérat  Dumou- 
riez, qui  contient  tous  les  motifs  de  perfidie  sur 
lesquels  il  fonde  son  odieuse  trahison  et  les 
criminels  essais  de  donner  un  gouvernement  à 
la  France  à  sa  manière. 

«  Nous  ne  savons  ce  que  contient  la  lettre 
adressée  au  général  Dampierre  et  comme  c'est 
à  lui  à  y  répondre,  nous  lui  envoyons  les  trom- 
pettes en  poste  et  en  voiture  pour  qu'ils  arri- 
vent plus  promptement  et  plus  commodément. 
Vous  voyez,  nos  collègues,  que  nous  sommes 
justes  dans  nos  procédés  envers  nos  ennemis. 

((  Nous  sommes  convaincus  que  le  général 
Dampierre  fera  une  réponse  énergique  et  en 
républicain  au  général  autrichien.  Il  faut  qu'il 
sache  que  le  nombre  et  les  menaces  n'épouvan- 
tent pas  des  braves  qui  veulent  vivre  libres 
ou  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  Répu- 
blique. 

«  Nous  vous  écrivons  cette  lettre  à  la  hâte. 
Accusez-nous-en  la  réception  et  faites-nous 
part  de  la  demande  du  général  autrichien  et  de 
la  réponse  du  général  républicain. 

Vos  collègues  et  amis, 
(c  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Béiez.  » 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  433, 
pièce  n°  3. 
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20°  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  près  les 
armées  sur  la  frontière  du  Nord,  par  laquelle 
ils  annoncent  cjjue  plusieurs  postes  avancés 
viennent  d'être  attaqués;  elles  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Valenciennes,  le  13  avril  1793. 

«  Nous  profitons  du  départ  du  citoyen  Fré- 
geville  (2),  colonel  des  hussards  de  Chambo- 
ran,  appelé  à  Faris  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  vous  instruire  que  nos  postes  avancés  ont 
été  attaqués  ce  matin  à  la  pointe  du  jour  par 
l'ennemi.  La  canonnade  a  été  fort  vive  jusqu'à 
ce  moment  qu'elle  se  ralentit;  les  avis  que 
nous  recevons  de  la  contenance  de  nos  troupes 
sont  satisfaisants,  et  nous  espérons  qu'il  sera 
rep)Oussé.  Le  brave  Ferrand  met  beaucoup  d'ac- 
tivité et  d'intelligence  pour  déconcerter  ses 
projets.  Par  le  courrier  de  ce  soir,  nous  vous 
donnerons  des  détails  des  suites  de  cette  af- 
faire. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 

21*^  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du,  Bais  et 
Briez,  cominissaires  de  la  Convention  près  les 
armées  sur  la  frontière  du  Nord,  par  laquelle 
ils  donnent  des  détails  rassurants  sur  les 
armées  et  espèrent  qu'elles  effaceront  bientôt 
jusqu'aux  moindres  traces  de  la  trahison  de 
JDumouriez;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Valenciennes,  le  12  avril  1793. 

«  Chaque  jour  les  nuages  se  dissipent  et  notre 
horizon  s'embellit  ;  avec  de  la  patience,  du 
calme  et  des  mesures  sages,  noua  effacerons 
jusqu'aux  moindres  traces  de  l'infernale  trahi- 
son du  scélérat  Dumouriez.  Nos  troupes  com- 
mencent à  voir  la  profondeur  du  précipice 
dans  lequel  il  avait  su  si  adroitement  les  at- 
tirer. Quelques  individus  seulement  rampent 
encore  dans  la  fange  royale  ;  mais  quelques 
remèdes  appliqués  à  propos,  achèveront  de 
dissiper  les  restes  impurs  de  la  contagion. 

«  Notre  armée  reste  toujours  calme  dans  sa 
bonne  position  ;  elle  brave  un  ennemi  lâche  qui 
n'a  été  victorieux  que  par  la  perfidie  du  chef 
qui  la  commandait.  L'ennemi  se  présente  par- 
tout, et  ne  s'arrête  nulle  part  ;  tous  les  moyens 
qu'il  emploie  annoncent  sa  faiblesse. 

«  La  brave  garnison  de  Condé  lui  a  appris 
que  Dumouriez  était  entièrement  oublié,  ou 
plutôt,  que  son  nom  n'inspirait  plus  à  nos 
troupes  que  de  l'indignation  :  on  assure  qu'il 
a  perdu  du  monde  au  petit  essai  qu'il  a  fait 
devant  cette  place.  24  chariots  de  morts  ont 
passé  par  Saint-Amand  ;  on  assure  même  que 
par  l'inondation  on  a  noyé  3  à  400  hommes. 

«  L'ennemi  s'est  présenté  aussi  devant  Mau- 
beuge.  Il  a  déclaré  que  l'amnistie  était  finie, 
qu'il  allait  attaquer  la  place,  et  ne  l'abandon- 
nerait que  lorsqu'elle  serait  rendue.  Le  com- 
mandant français  lui  a  fait  une  réponse  ré- 
publicaine ;  et  les  citoyens  et  les  troupes  an- 
noncent un  dérvouement  et  une  constance  qui 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 

(2)  Les  Ccuimissaire?  ont  écrit  Frccheville. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 


ne  doivent  pas  lui  faire  espérer  une  meilleure 
réception  qu'à  Condé.  Nous  vous  faisons 
passer  ci-joint  les  lettres  qui  nous  ont  été 
adressées  de  cette  ville  sur  la  proposition  de 
l'ennemi,  et  nous  leur  avons  répondu  qu'avec 
une  âme  républicaine,  des  munitions  et  du 
pam,  ils  pouvaient  mépriser  les  ridicules  jac- 
tances d'un  ennemi  qui  ne  cherchait  unique- 
ment qu'à  cacher  sa  faiblesse  et  sa  misère. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous-  vous  pro- 
mettons d'employer  utilement  tous  nos  mo- 
ments, et  nous  pouvons  vous  assurer  que  nous 
ne  nous  donnons  pas  même  un  instant  de 
loisir  ;  mais  aussi  nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  que,  voulant  sauver  la  patrie,  nous  em- 
ployons toutes  les  mesures  qui  nous  condui- 
ront à  ce  but;  ici  nous  sommes  à  portée  de 
juger  les  hommes  et  les  choses,  et  il  faut  que 
nous  ayons  carte  blanche  pour  leur  assi- 
gner leurs  véritables  places.  L'intrigue  n'ap- 
prochera point  de  nous,  soyez-en  sûrs;  et  nous 
ne  fixerons  nos  regards  que  sur  les  hommes 
prononcés  qui  joindront  les  talents  et  la 
vigueur  au  patriotisme.  Le  salut  de  la  patrie 
est  uniquement  dans  le  choix  des  chefs  de 
tous  genres,  soit  de  corps,  soit  de  poste,  soit 
de  division,  et  il  faut  les  prendre  à  quelque 
place  qu'ils  se  trouvent,  sans  avoir  égard  au 
grade  et  à  l'ancienneté. 

((  Nous  avons  élevé  au  grade  de  général  de 
brigade  le  citoyen  Beauregard,  premier  lieu- 
tenant-colonel du  1^"^  bataillon  de  Seine-Infé- 
rieure, ardent  républicain,  et  militaire  aussi 
brave  qu'intelligent;  et  un  autre  lieutenant- 
colonel  d'un  bataillon  de  grenadiers  de  la  Côte- 
d'Or,  nommé  le  cîîoyen  Boileau.  Le  premier, 
qui  nous  a  embrassés  les  larmes  aux  yeux  en 
lui  annonçant  le  grade  où  relevaient  son  pa- 
triotisme et  son  courage,  est  parti  sur-le- 
champ  pour  se  mettre  aux  prises  avec  l'en- 
nemi; il  l'a  attaqué  avec  la  vigueur  et  la  bra- 
voure^ qui  lui  sont  ordinaires,  et  il  lui  a  eu 
bientôt  fait  tourner  le  dos. 

«  Nos  troupes,  depuis  deux  jours,  font  une 
petite  guerre  de  postes  avec  succès;  et  recon- 
naissent enfin  que  l'ennemi  n'est  pas  aussi 
terrible  queDumouriez  le  leur  avait  fait  croire, 
la  contenance,  à  ce  moyen,  s'accroît,  et  bien- 
tôt sans  doute  nous  ne  nous  ressouviendrons 
plus  de  nos  revers.  Soyons  unis;  que  l'ordre  et 
le  calme  renaissent  partout,  et  nos  troupes, 
rassurées  sur  les  mensonges  et  les  calomnies 
du  traître  Dumouriez  qui  les  effraie  par  les 
tableaux  les  plus  hideux,  se  livreront  avec 
une  nouvelle  énergie  à  la  défense  de  la  patrie; 
alors  nous  finirons  par  écraser  l'ennemi  qui 
véritablement  ne  compte  qu£  sur  nos  divisions. 
Dès  qu'ils  seront  assurés  de  notre  union  et 
du  calme  intérieur  de  la  République;  ils  per- 
dront tout  espoir,  e€  nous  demanderont  la 
paix. 

«  Le  général  Ferrand  est  bien  content  au- 
jourd'hui, il  nous  annonce  que  nous  avons 
gagné  du  terrain  sur  l'ennemi  :  c'est  déjà  un 
grajid  avantage. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, 

«  SigvÀ.  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  m 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 
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22"  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  des  armées  aux  frontières  du  Nord, 
qui  transmettent  deux  lettres  à  eux  adressées 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mau- 
beuge,  à  l'effet  de  leur  donner  le  détail  «le 
quelques  petits  combats  avec  les  Autrichiens 
et  surtout  pour  leur  faire  connaître  le  message 
du  général  autrichien  de  Basthel  de  la  Tour, 
au  général  Tourville  et  la  réponse  de  ce  der- 
nier. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  (1)  : 


«  Citoyens, 

<c  L'ennemi  est  sous  nos  murs  ;  nous  sommes 
menacés  d'un  siège.  Nous  vous  envoyons  copie 
de  la  lettre  du  général  autrichien  au  général 
Tourville,  et  la  réponse  de  celui-ci.  Vous  con- 
naissez l'état  de  notre  place.  Prenez  sur  notre 
situation  toutes  les  mesures  que  vous  dictera 
votre  prudence.  Pour  nous,  nous  vous  assu- 
rons que  nous  ne  dirons  jamais  :  rendons- 
nous.   »   (Nouveaux  apj^laudissements.) 

II 

«  Képublicains, 

((  Hier,  vers  9  heures  du  matin,  les  Autri- 
chiens ont  attaqué  notre  avant-poste  à  Gri- 
soueller,  avec  des  forces  supérieures,  et  l'ont 
forcé  de  se  retirer  sur  la  ville  :  la  retraite  s'est 
faite  avec  le  plus  grand  ordre,  et  en  tiraillant 
de  part  et  d'autre.  De  part  et  d'autre  il  y  a 
eu  quelques  blessés. 

((  Aujourd'hui  matin,  des  officiers  autri- 
chiens se  sont  approchés  de  notre  avant-poste, 
à  une  portée  de  fusil  de  la  ville,  ont  mis  bas 
les  armes,  et  ont  demandé  à  parlementer  ;  nos 
soldats,  par  curiosité,  les  ont  laissés  venir.  Ces 
officiers,  parmi  lesquels  était  un  prince,  qu'on 
dit  être  le  prince  d'Hénin,  ont  hrangué,  ont 
dit  qu'ils  apportaient  paix  et  fraternité,  ont 
demandé  qu'on  renvoyât  les  paj^sans,  en  pro- 
mettant qu'il  ne  leur  feraient  aucun  mal,  etc., 
et  ont  donné  un  exemplaire  d'une  proclama- 
tion de  Dumouriez  et  d'une  autre  du  prince 
de  Cobourg.  Nous  venons  d'envoyer  cet  im- 
primé au  district  d'Avesnes,  qui  sans  doute 
vous  le  fera  passer.  Aussitôt  qu'on  eut  con- 
naissance de  cet  événement,  on  obligea  bientôt 
les  sérénissimes  à  galoper,  et  l'on  prit  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  ces 
harangues  à  l'avenir.  Le  général  Tourville 
s'est  conduit,  dans  cette  circonstance,  avec 
prudence  et  fermeté. 

«  Ce  petit  événement  vient  de  donner  lieu  à 
une  jactance  autrichienne.  A  6  heures  du  soir, 
il  est  arrivé  chez  le  général  un  trompette  et 
un  officier  de  l'état-major  des  Autrichiens. 
Deux  commissaires  de  la  municipalité  ont 
assisté  à  l'ouverture  de  la  lettre  dont  l'officier 
autrichien  était  chargé.  En  voici  la  copie 
exacte  : 

<(^  Monsieur,  un  de  mes  respectables  offi- 
«  ciers  ayant  ce  matin  été  appelé  par  diffé- 
((  rents  militaires  et  habitants  de  la  ville  de 
«  Maubeuge,  qui  désiraient  parlementer  avec 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 


((  lui,  a  dit  à  ces  Messieurs  qu'en  conformité 
((  des  sentiments  dont  ils  paraissaient  pénétrés 
((  et  du  désir  qu'ils  ont  manifesté,,  mes  avant- 
<(  postes  ne  commettraient  pas  des  hostilités 
«  vis-à-vis  les  vôtres  jusqu'à  nouvel  ordre. 
«  Je  m'empresse,  Monsieur  le  général,  de  vous 
<(  prévenir  que  je  ne  puis,  en  aucune  façon, 
«  obtempérer  à  cette  suspension  d'armes. 
«  Je  vais  recommencer  la  guerre  au  moment 
<(  que  M.  le  capitaine,  porteur  de  cette  lettre, 
((  sera  rentré  dans  le  cordon  de  mes  ^postes.  Je 
«  ne  finirai  cette  guerre,  Monsieur  le  général, 
«  que  lorsque  vous  m'aurez  rendu  votre  place  ; 
«  et,  par  cette  démarche,  vous  épargnerez  bien 
<(  du  sang  français  qu'il  m©  sera  douloureux 
«  de  voir  couler. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute 
«  considération,  Monsieur,  votre  très  humble 
((  et  très  obéissant  serviteur. 

<(  Comte  de  Basthel  de  la  Toue, 
((  lieutenant  général.  » 

«  Voici  la  copie  exacte  de  la  réponse  qui  y  a 
été  faite  par  le  général  Tourville  : 

«  Monsieur,  je  n'ai  chargé  aucun  militaire 
<(  ni  aucun  bourgeois  de  proposer  une  suspen- 
«  sion  d'armes  ;  et  je  trouve,  Monsieur  le  gé- 
«  néral,  que  vous  m'estimeriez  trop  peu,  si 
«  vous  pensiez  que  j'étais  disposé  à  vous  ren- 
((  dre  la  place  qui  m'est  confiée,  et  que  j'espère 
<(  défendre  avec  autant  d'honneur  et  de  suc- 
«  ces  que  vous  en  espérez  en  l'attaquant.  {Ap- 
2ilaudissemerits.  ) 

«  Signé:  Tourville.  » 

«  Voilà,  citoyens,  le  point  où  nous  en  som- 
mes. Nous  attendons  les  Autrichiens,  et  les 
attendons  de  pied  ferma  Nous  vous  assurons 
que  le  mot  :  rendons-nous  ne  sortira  jamais 
de  notre  bouche.  {Applaudissements.  ) 

((  Suivent  les  signatures.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
ces  deux  lettres  au  comité  de  Salut  public.) 

23°  Lettre  du  général  de  division  Aboville, 
datée  de  Sarrelouis,  le  11  avril  1793,  par  la- 
quelle il  envoie  l'état  de  situation  de  son  ar- 
mée; en  voici  l'extrait  (1)  •. 

«  Je  m'empresse  de  me  conformer  au  décret 
de  la  Convention  nationale,  en  date  du  2  avril, 
qui  porte  que  les  commandants  en  chef  des 
armées  seront  tenus  de  vous  en  adresser  l'état 
de  situation. 

«  L'armée  de  la  Moselle  est  partagée  en 
trois  divisions  et  forme  un  total  de  27,800  hom- 
mes sous  les  armes. 

«  L'avant-garde,  camipée  à  Fontoy,  et  can- 
tonnée entre  Longwy  et  Thionville,  est  de 
9,400  hommes  commandés  par  le  général  de 
division  Delaâge. 

<{  Le  corps  d'armée,  campé  près  Sarrelouis, 
avec  des  cantonnements  entre  Sarre  et  Mo- 
selle, est  de  10,000  hommes. 

((  Le  corps  de  réserve,  commandé  par  le  gé- 
néral Lully,  campé  près  Sarrebruk,  et  can- 
tonné dans  les  environs,  est  de  8,400  hommes. 


(l)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 
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«  La  totalité  de  ce  nombre  augmente  jour- 
nellement par  le  recrutement  qui  s'exécute 
aussi  bien  qu'on  puisse  le  désirer.. 

«  L'armée  paraît  animée  du  meilleur  esprit; 
l'ordre  et  la  discipline  y  régnent  par  les  soins 
et  le  zèle  soutenus  des  officiers  généraux  dont 
le  patriotisme  est  bien  prononcé. 

«  Il  m'est  bien  doux  de  n'avoir  que  des  dé- 
tails satisfaisants  à  vous  donner  de  cette  ar- 
mée ;  j'ai  trop  bonne  opinion  de  son  esprit  et 
de  sa  valeur,  pour  être  assuré  qu'en  toute  oc- 
casion elle  méritera  bien  de  la  patrie.  Je  lui 
ai  fait  prendre  les  armes,  et  lui  ai  communi- 
qué une  proclamation  dont  je  vous  enverrai 
des  exemplaires  aussitôt  qu'elle  sera  impri- 
mée. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

24**  Lettre  des  citoyens  Lequinio,  Cochon  et 
Dubois  de  Bellegarde,  commissaires  de  la  Coiv- 
vention  nationale  aux  frontières  du  Nord, 
relative  à  l'envoi  d'un  trompette  adressé  par 
le  général  Cobourg  au  général  Dampierre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cambrai,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens,   nos  collègues, 

((  Nous  avons  quitté  Bouchain  avec  la  douce 
satisfaction  de  voir  que  de  jour  en  jour  les 
principes  se  développent,  et  que  le  caractère 
républicain,  ébranlé  par  une  longue  suite  de 
machinations  se  réaiïermit  ;  notre  dernière 
proclamation,  qui  n'est  qu'im  historique  des 
perfidies  de  Dumouriez  et  un  tableau  des 
affreuses  conséquences  que  la  royauté  traîne 
après  elle,  a  été  répandu  dans  le  camp  en  très 
grand  nombre.  Elle  y  a  produit  un  très  bon 
effet,  et  nous  sommes  de  plus  en  .plus  persua- 
dés des  grands  avantages  que  la  République 
doit  se  promettre,  en  prenant  les  moyens  de 
répandre  l'instruction  dans  l'armée.  Pendant 
que  nous  étions  au  quartier  général  un  trom- 
pette autrichien  fut  amené  au  général  Dam- 
pierre, de  la  part  du  général  Cobourg;  outre 
les  dépêches  secrètes,  il  apportait  plusieurs 
exemplaires  de  deux  déclarations  imprimées 
que  nous  vous  adressons  ;  nous  crûmes  utile 
de  lui  envoyer  en  réponse  des  exemplaires  im- 
primés des  décrets  que  la  Convention  a  rendus 
concernant  la  trahison  de  Dumouriez,  égale- 
ment que  de  nos  différentes  proclamations 
dans  cette  affaire  ;  nous  avons  accompagné 
ces  pièces  d'une  lettre  au  général  Cobourg  et 
nous  en  joignons  ici  la  copie  très  exacte.  Il 
nous  a  semblé  qu'il  était  utile  d'exprimer 
nos  intentions  à  ce  général  et  de  lui  faire  sen- 
tir qu'elles  sont  communes  à  tous  les  bons 
Français. 

<(  Les  commissaires  de  la  Conve^ition  natio- 
nale pour  les  frontières  du  Nord. 

«  Signé:  Lequinio,  Charles  Cochon, 
DE  Bellegarde.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  433, 
pièce  a*  4. 


Suit  le  texte  de  cette  lettre  : 


Copie  de  la  lettre  adressée  au  général  Co- 
bourg par  les  commissaires  de  la  Convention 
pour  les  frontières  du  Nord  (1). 

Bouchain,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Monsieur, 

<(Dumouriez  a  trahi  la  nation  française  à  la- 
quelle il  devait  toute  son  élévation.  Vous  ne 
pouvez  estimer  un  traître  ;  la  loyauté  défend 
de  lui  donner  asile  et  vous  n'auriez  pas  dû  re- 
cevoir les  membres  de  la  Convention  nationale 
qu'il  vous  a  livrés.  Les  Français  auraient 
abhorré  celui  de  votre  nation  qui  aurait  com- 
mis une  pareille  bassesse  et  vous  auraient  ren- 
voyé des  otages  que  le  droit  des  gens  défend 
d'accepter  en  pareil  cas  ;  nous  vous  adressons 
les  exemplaires  des  décrets  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendus  dans  cette  occasion  et 
nous  y  joignons  les  différentes  proclamations 
que  nous  avons  faites  à  l'armée.  Un  général 
brave  et  ami  de  l'honneur  doit  savoir  la  con- 
duite que  la  justice  commande  et  nous  vous 
assurons  que  la  nation  française  ipérira  tout 
entière  ou  qu'elle  sera  libre. 

<(  Signé  :  Lequinio,  Charles  Cochon, 
de  Bellegarde. 

«  Pour  copie  conforme, 

a  Signé:  Lequinio,  Charles  Cochon, 
de  Bellegarde. 

(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
commissaires  pour  les  frontières  du  Nord  et 
décrète  l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin.) 

25°  Lettre  du  général  Custine  relative  aux 
accusations  portées  contie  lui  par  le  capitaine 
Natte,  du  36®  régiment  d'infanterie;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  général  Custine  au  Président  de  la  Con- 
vention. 

Au  quartier  général  de  Wissembourg, 
le  12  avril  1793. 

«  Citoyen  Président,  le  citoyen  Natte  le 
jeune  (3),  capitaine  du  36**  régiment,  vient  de 
m'offrir  sa  démission,  que  sans  doute,  je  n'ai 
pas  le  droit  d'accepter,  aussi  me  garderai-je 
bien  de  le  faire;  il  m'a  assuré  ne  plus  vouloir 
servir  dans  l'armée  de  la  République  à  mes 
ordres.  Comme  je  désire  lui  faciliter  les 
moyens  d'en  énoncer  les  motifs,  je  lui  donne 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Paris. 

«  Je  vais  vous  développer  de  suite  les  causes 
qui  ont  pu  le  porter  à  donner  sa  démission. 
Avant-hier,  à  8  heures  du  matin,  se  rendit 
chez  moi  un  adjudant  major  du  36®  régiment 
d'infanterie  ;  il  me  rendit  compte  que  dans  la 
marche  de  Billicheim  sur  Wissembourg,  un 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  433, 
pièce  n"  5. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 

(3)  D'après  le  procès-verbal  cet  officier  s'appellerait 
Halte;  d'autre  part,  tous  les  journaux  sont  unanimes  à 
le  nommer  Natie. 


1   2  • 
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cri  s'était  fait  entendre  dans  le  P""  bataillon 
de  ce  régiment  ;  que  des  soldats  s'étaient  tout 
à  coup  écriés  :  «  Arrêtons,  nous  sommes  fati- 
gués. » 

«  Il  est  à  remarquer  que  cette  marche  était 
à  peine  de  4  lieues,  que  le  général  de  brigade 
Isambert,  et  que  le  colonel  du  36^  régiment, 
cédant  par  faiblesse,  s'étaient  en  effet  arrêtés, 
et  par  là  avaient  coupé  en  deux  la  colonne  de 
l'armée,  quand  elle  exécutait  une  marche  à 
portée  de  l'ennemi;  on  m'ajouta  ce  dont  je 
me  doutais  depuis  quelques  instants  ;  et 
d'après  la  conduite  du  citoyen  Isambert  à 
Bingen,  je  jugeai  que  la  force  d'inertie  était 
employée  pour  désorganiser  ce  régiment,  car 
il  est  plus  d'un  moyen  mis  en  usage  par  les 
mauvais  citoyens  pour  perdre  les  armées  de 
la  République.  A  peine  ce  cornpte  m'était-il 
rendu,  qu'entre  chez  moi  le  général  de  bri- 
gade Isambert,  à  qui  je  peins  combien  une 
semblable  conduite  était  criminelle. 

((  Le  général  de  division  Alexandre  Beau- 
harnais  me  rend  compte  qu'Isambert  disait 
avoir  entendu  murmurer  dans  les  pelotons,  et 
dire  :  on  veut  nous  faire  crier  :  vive  le  roi.  Le 
général  Isambert  n'avait  ni  puni  ni  réprimé 
ce  discours  incivique  :  je  me  suis  alors  décidé 
à  surprendre  ces  deux  chefs,  le  général  de  bri- 
gade et  le  commandant  du  régiment.  Mais 
comme  en  présence  de  l'ennemi  il  était  néces- 
saire d'y  rétablir  un  ordre  sévère  et  une  dis- 
cipline nerveuse,  j'ai  nommé  de  suite  au  com- 
mandement de  ce  régiment,  le  lieutenant-co- 
lonel Férette,  homme  d'un  mérite  militaire 
distingué,  d'une  grande  valeur  et  très  attaché 
à  la  République.  A  cette  époque,  le  capitaine 
Natte  le  jeune,  qui  avait  pris  la  défense  du 
soldat  devant  moi,  en  disant  que  le  soldat 
n'avait  énoncé  autre  chose,  sinon  qu^à  la  ma- 
nière dont  on  nous  conduit,  on  voudrait  no^is 
faire  crier  vive  le  roi;  mais  qu'il  répondait  du 
civisme  du  soldat,  qu'en  effet  tous  ceux  qui 
composaient  ce  régiment,  étaient  indignes  de 
la  faiblesse  avec  laquelle  il  était  conduit  :  ce 
qu'il  disait  était  la  vérité. 

<(  A  l'instant  où  j'ai  reçu  le  colonel  Férette, 
et  après  sa  réception,  le  capitaine  Natte  le 
jeune,  a  demandé  à  me  parler  ;  et,  les  deux 
bataillons  assemblés,  il  me  dit  avec  le  ton  du 
commandement  ;  je  vous  déclare,  citoyen  gé- 
néral, que  le  citoyen  Férette  n'a  pas  la  con- 
fiance du  régiment,  Je  demandai  à  ce  régi- 
ment si  en  effet  le  citoyen  Férette  avait  la  con- 
fiance ou  non.  Plusieurs  voix  se  firent  enten- 
dre, et  dirent  qu'il  l'avait  ;  aucune  n'énonça  le 
contraire.  La  joie  qui  était  peinte  sur  leurs 
visages,  annonçait  assez  qu'ils  ne  partageaient 
pas  l'opinion  du  citoyen  Natte. 

«  Le  capitaine,  en  retournant  à  son  poste, 
énonça  à  voix  éclatante  l'opinion  qu'il  avait 
déjà  dévoilée,  en  la  motivant  sur  ce  que  le 
lieutenant-colonel  Férette  n'avait  pas  payé 
une  dette  contractée  dans  des  temps  anté- 
rieurs. J'assurai  alors  le  régiment  que  1©  ci- 
toyen Férette  avait  entièrement  ma  confiance, 
pour  l'avoir  vu  à  la  guerre  se  conduire  avec 
cette  fermeté  et  cette  audace  qui  annoncent 
l'homme  digne  de  commander.  Alors  le  citoyen 
Natte,  continuant  à  motiver  son  opinion  de  la 
manière  la  plushaute,  je  lui  adressai  la  parole, 
en  lui  disant  :  que  celui  plus  digne  de  com- 
mander des  deux,  le  prouverait  devant  les  en- 
nemis de  la  République  ;  et  comme  il  conti- 


nuait, je  le  fis  voir  à  la  troupe  comme  un  de 
ces  agitateurs,  un  do  ces  faux  amis  de  la 
liberté,  des  insinuations  duquel  il  fallait  se 
préserver.  Ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferai  encore. 
<(  A  ces  mots,  il  dit  »  :  Moi,  un  de  ces  faux 
omis  !  moi  qui  renferme  l'âme  d'un  Brutus  ! 

«  Comme  je  ne  suis  point  César,  j'interrom- 
pis la  conversation  à  ces  mots,  et  je  m'éloi- 
gnai du  régiment. 

<(  Mon  caractère  et  ma  fermeté  me  feront 
infiniment  d'ennemis.  Je  le  répète,  tous  les 
perturbateurs,  tous  les  ennemis  de  l'ordre 
conjureront  ma  perte,  je  leur  livre  ma  triste 
existence  ;  et  en  elïet,  citoyen  président,  elle 
sera  telle  si  je  parviens  à  vaincre  et  à  renver- 
ser tous  les  ennemis  de  la  République,  soit  au- 
dedans,  soit  au  dehors;  mais  quelle  que  soit 
l'opinion  que  prendront  de  moi  la  Convention 
et  la  nation,  mon  caractère  ne  fléchira  jamais. 
Toujours  prêt  à  remettre  le  formidable  pou- 
voir militaire  déposé  dans  mes  mains,  je  dé- 
clare que  je  ne  le  conserverai  qu'autant  que  je 
pourrai  le  rendre  utile  à  sauver  mon  pays. 
Je  serai  toujours  prêt  à  le  remettre  au  pre- 
mier signe  de  la  volonté  des  représentants  du 
peuple  ;  je  puis  toujours  sans  crainte,  avec 
calme,  rendre  compte  de  l'usage  que  j'en  aurai 
fait.  Je  vous  préviens,  mes  concitoyens,  qu'il 
sera  terrible  jusqu'à  l'instant  où  l'ordre  ré- 
tabli nous  promettra  des  victoires,  la  paix, 
la  tranquillité  et  le  bonheur.  Je  dis  plus  :  dé- 
sormais je  laisserai  la  calomnie  s'exercer  li- 
brement: j'en  appelle  aujourd'hui  à  l'examen 
de  mes  principes  politiques,  et  à  celui  de  ma 
vie  tout  entière.  Je  le  déclare  à  la  nation  ;  si 
mon  âme  était  moins  sensible  à  la  gloire  que 
Ton  peut  acquérir  par  une  vertu  pure,  une  vie 
sans  reproche,  mon  mépris  pour  la  vie  pour- 
rait me  faire  croire  un  homme  dangereux  ; 
mais  j'en  fais  le  serment  entre  vos  mains,  re- 
présentants du  peuple  :  je  jure  de  ne  donner 
jamais  accès  dans  mon  âme  à  d'autre  ambi- 
tion qu'à  celle  de  voir  la  liberté  de  mes  conci- 
toyens et  les  lois  de  la  République  s'établir 
sur  les  bases  inébranlables  ;  faites  tomber  ma 
tête  le  jour  que  je  manquerai  au  serment  que 
je  vous  fais. 

«  J'assure  la  Convention  de  mon  dévoue- 
nent  pour  la  nation  et  de  mon  respect  pour 
ses  lois 

«  Le  général  en  chef  de  Vannée  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin, 

((  Signé  :  Custine.  h 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

26°  Lettre  du  général  Custine,  qui  se  plaint 
du  mauvais  état  des  fournitures  de  l'armée; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  quartier  général   de  Vissembourg, 
le  13  avril  1793. 

((  Citoyen  Président, 

<■(  Je  vous  envoie  un  soulier  qui  prouvera 
comme  la  République  est  volée.  Cette  chaus- 
sure ne  dure  que  trois  jours.  C'est  encore  une 


(1)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  264. 
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manœuvre  de  Beurnonville  et  de  ses  agents. 
Je  suis  sans  cavalerie;  l'ennemi,  au  contraire, 
en  a  beaucoup,  elle  fait  toute  sa  force. 

«  Le  géntrnl  en  chef  de  l'armée  de  la 
Moselle  et  du  Bliin^ 

«  Signé:  Custine.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la 
ccmmissioiî  des  marchés.) 

27°  Lettre  du  général  Custine,  dans  laquelle 
il  se  plaint  d'une  calomnie  de  Marat,  qui  a  dé- 
noncé une  prétendue  iettre  de  lui  à  la  ci- 
devant  duchesse  de  Liancourt,  à  laquelle  il  n'a 
jair^ais  écrit,  et  qu'il  ne  connaît  même  pas 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  quartier  général  de  Wissembourg, 
le  13  avril  1793 

((  Citoyen  Président, 

«  J'apprends  par  les  papiers  publics  la  dé- 
nonciation que  Marat  a  faite  a  la  tribune, 
d'une  prétendue  lettre  de  moi,  à  la  ci-devant 
duchesse  de  Liancourt,  et  qui  est  déposée  au 
comité  de  surveillance.  Toute  accusation, 
dans  ce  moment,  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic, pouvant  être  d'un  effet  fâcheux  sur 
l'opinion  publique  et  celle  des  armées  dont 
j'ai  le  commandement,  je  crois  devoir  décla- 
rer que  cette  lettre  est  d'une  fausseté  insigne  ; 
que  je  ne  connais  pas  la  ci-devant  duchesse  de 
Liancourt  ;  que  je  ne  lui  ai  jamaiç  parlé  ni 
écrit.  Le  dénonciateur  doit  donc  être  un  fourbe 
qui  veut  arracher  la  confiance  de  ceux  qui 
doivent  en  être  investis,  et  servir  par  là  la 
cause  de  nos  ennemis.  Je  bornerai  à  cette  affir- 
mation positive,  la  justification  que  je  dois, 
non  à  moi-même,  mais  à  la  République  ;  c'est 
à  elle  que  je  sacrifierai,  dans  tous  les  mo- 
ment do  ma  vie,  mes  propres  intérêts.  Ma 
tête  répond  du  passé  ;  ma  vie  entière  répond 
du  présent  et  de  l'avenir. 

«  Le  général  en  chef  de  V armée  de 
de   la  Moselle  et   du  Rhin^ 

((  Signé:  Custine.  » 

liAureiit  Liccoîntre  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée au  tribunal  pardevant  lequel  Marat  a 
été   renvoyé. 

Sergent.  Je  m'oppose  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  Si  Marat  pouvait  être  accusé 
pour  une  lettre  qu'il  a  citée  à  la  tribune,  la 
liberté  d'opinion  n'existerait  plus  dans  la 
Convention  ;  c'est  à  Custine  à  se  plaindre  s'il 
so  croit  offensé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Bentakole.  (2)  Je  demande  que  le  comité 
do  législation  soit  tenu  de  présenter  l'acte 


(1)  Moniteur  universel^  l"  semestre  de  1793,  page  485, 
2*  colonne. 

(2)  Cette  proposition  de  Bentabole  et  la  discussion 
qui  l'accompagne,  sont  empruntées  au  Moniteur  univer- 
sel, 1"  semestre  de  1193,  page  485,  î*  colonne,  au 
Logotachigraphe  n*  108,  page  397,  1"  colonne,  et  au 
Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  265. 

l**  SÉRIE.  T.  LXII. 


d'accusation  contre  Marat.  On  voudrait  traî- 
ner cette  affaire  en  longueur. 

Delaunay  le  jeune.  Marat  n'est  pas  encore 
en  état  d'arrestation.  Quand  il  aura  obéi  au 
décret,  alors  le  comité  vous  présentera  l'acte 
d'accusation  :  jusque  là  je  prie  l'Assemblée 
de  ne  rien  ordonner  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Est-ce  que 
M.  Marat  n'est  pas  au-dessus  des  lois  ! 

BSoItespiorre  le  jeune.  Il  répondra  à  toutes 
les  dénonciations,  et  on  reconnaîtra  son  inno- 
cence. 

Bentabole.  Lorsque  Marat  sera  cité  devant 
le  tribunal  il  comparaîtra.  (Applaudissements 
des  tribunes.)  Je  demande  que  vous  fixiez  au- 
jourd'hui l'acte  d'accusation. 

l'auibacérès.  J'ignorais  qu'un  décret  char- 
geât le  comité  de  législation  de  présenter  cet 
acte  ;  mais  comme  il  n'a  pas  pu  s'assembler 
hier  soir,  on  ne  doit  pas  l'inculper.  Il  pourra 
vous  présenter  cet  acte  demain  ou  après  de- 
main. Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Laurent  l^ecointrc  (1).  Citoyens,  Custine, 
dans  sa  seconde  lettre  se  plaint  de  ne  pas  avoir 
de  cavalerie  ;  d'autre  part  l'inspecteur  gé- 
néral des  remontes  Lafosse  a  fait  plusieurs 
demandes,  dans  lesquelles  il  observe  qu'au 
moins  6,000  chevaux  sont  dans  les  écuries,  tan- 
dis que  l'armée  en  manque.  Je  demande  que 
le  comité  de  Salut  public  nous  fasse  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

Liefranc.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  maire  de  Paris  rendent  compte 
de  l'acquisition  des  chevaux  de  luxe  qu'ils 
ont  fait  arrêter  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions. ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  :  1°  que 
le  comité  de  Salut  public  fera  un  rapport  sur 
les  chevaux  de  remonte  et  sur  les  plaintes 
qu'il  a  reçues  de  l'inspecteur  général  Lafosse, 
et  qu'il  sera  entendu  contradictoirement  avec 
les  adjoints  du  ministre  de  la  guerre;  2°  que 
ce  ministre  rendra  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  relative  aux  chevaux  de  remonte,  et  que 
le  maire  de  Paris  remettra  l'état  détaillé  de 
ceux  qu'il  a  fait  arrêter  pour  le  service  de  la 
République.  » 

€''outarîer  (3).  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Convention  le  rapport  de  nos 
opérations  civiles  et  militaii-es,  à  Dentzel  et  à 
mot,  dans  les  dJ,partements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin.  Je  demande  que 
l'impression  en  soit  ordonnée.  J'observe  que 
dans  ce  rapport  n'est  pas  compris  le  récit  des 
opérations  particulières  faites  par  les  citoyens 
Dentzel   et  Ferry,   relatives  à  la  visite  des 


(1)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  264. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page   102  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  286. 

(3)  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  264. 
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places  du  Rhin.  Ce  récit  vous  sera  fait,  à  son 
retour,  par  le  citoyen  Ferry. 

(L?-^  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port de  Couturier  (1). 

<Barrcn-C*4»ii!<>si,  secrétaire^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

28°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  prie  la  Convention  de  décréter  si  les  certi- 
ficats de  civisme  délivrés  par  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  aux  employés  de  la  Ré- 
publique autres  que  les  receveurs  de  districts, 
doivent  être  vérifiés  et  approuvés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département,  ou 
s'ils  doivent  être  simplement  transmis  par 
eux,  sans  vérification  et  approbation,  au  con- 
seil exécutif  provisoire  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçus  (2)   : 

Paris,  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  L'article  4  de  la  loi  du  5  février  porte 
que  tous  les  employés  payés  des  deniers  de  la 
République  sont  tenus,  dans  la  quinzaine,  à 
justifier  d'un  certificat  de  civisme  aux  direc- 
toires de  département,  lesquels,  dans  le  même 
délai,  seront  tenus  d'en  informer  le  Conseil 
exécutif. 

«  D'après  ce  texte  positif,  mon  opinion  a, 
été  que  la  Convention  avait  établi  une  diffé- 
rence entre  les  certificats  de  civisme  exigés 
desdits  employés  par  cet  ai'ticle  et  ceux  que 
l'article  premier  de  la  même  loi  ordonne  aux 
receveurs  de  district  de  se  procurer,  lesquels 
doivent  être  vérifiés  et  approuvés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  de  département  et) 
qu'elle  a  jugé  qu'il  suffisait  que  les  certificats 
délivrés  aux  autres  employés  par  le  conseil 
général  de  leur  commune,  seul  juge  véritable- 
ment à  portée  d'apprécier  le  civisme  de  l'in- 
dividu, fussent  simplement  transmis  par  les 
corps  administratifs  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. 

<(  Cette  opinion,  qui  n'est  que  le  résultat  du 
vœu  textuel  de  la  loi,  m'a  paru  d'autant  plus 
fondée  que  plusieurs  départements  ont  aussi 
purement  transmis  au  conseil,  sans  vérifica- 
tion ni  approbation,  les  certificats  de  civisme 
qu'ils  ont  reçus  des  conseils  généraux  des  com- 
munes de  leur  ressort. 

((  Cependant  un  directoire  de  département, 
pensant  que  la  loi  lui  a  donné  la  faculté  de 
refuser  un  certificat  de  civisme  aux  employés 
mentionnés  dans  l'article  précité,  lors  même 
que  ces  employés  l'auraient  obtenu  du  conseil 
général  de  la  commune  et  de  l'administration 
du  district,  je  crois  devoir  soumettre  et  cette 
opinion  et  la  mienne  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  l'As- 
semblée à  prononcer  le  plus  tôt  possible. 

((  Le  ministre  de  l'intérieur, 
il.  Signé  :  Gaeat.  » 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport  aux  Annexes  de  la  séance 
page  203. 

(2i  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  433, 
pièce  n"  1. 


Un  membre  (1)  :  Je  propose  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'article  4  de  la  loi  du  5  février 
dernier,  qui  porte  simplement  que  tous  les 
employés  payés  des  deniers  de  la  République, 
sont  tenus,  dans  la  quinzaine,  de  justifier  d'un 
certificat  de  civisme  aux  directoires  de  dépar- 
tement, lesquels,  dans  le  même  délai,  seront 
tonus  d'en  informer  le  Conseil  exécutif. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

29°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (2),  pour  rappeler  à  la  Convention  une 
lettre  qu'il  lui  a  écrite  le  8,  relativement  à  la 
capture  faite  par  un  corsaire  de  Cariais,  d'un 
vaisseau  chargé  de  blé  étranger,  qu'il  avait 
fait  acheter  pour  le  compt-e  de  la  nation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  commerce,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

30°  Lettre  de  Boucliotte,  miîiistre  de  la 
(r^-ierre  (3),  qui  envoie  à  la  Convention  natio- 
nale diverses  observations  sur  le  remplacement 
à  l'armée  des  gendarmes  infinnes,  et  sur  les 
moyens  de  maintenir  l'organisation  de  ce 
corps. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

31°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  (4),  qui  fait  part  à  la  Conven- 
tion nationale  d'une  réclamation  des  employés 
des  çi-devant  ferme  et  régie  générales,  qui  de- 
mandent à  se  libérer  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 
nation  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  pen- 
sions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation,  pour  faire  son  rapport  sans 
délai.) 

HËaEEnruié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  ville  de  Rennes  une 
somme  de  100,000  livres  pour  ses  approvision- 
nem>ents  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte,  par  son  comité  des  finances,  de 
la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune 
de  la  ville  de  Rennes,  approuvée  par  le  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine,  sur  l'avis  du  district 
de  Rennes,  décrète  qu'il  sera  avancé,  à  titre 
de  prêt,  à  ladite  commune  de  Rennes,  une 
somme  de  100,000  livres,  sur  les  contributions 
directes  de  la  même  ville  pour  l'approvision- 
nement, à  charge  de  remboursement  à  fur  et 
mesure  de  la  revente  des  grains,  et  suppléti- 
vement,  en  cas  de  déficit,  sur  les  sols  addition- 
nels, selon  le  mode  progressif,  et  sous  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  du  tout  selon  les  formes 
prescrites  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

(1)  P.  V.,  tome  IX,  pa-c  287. 
[•i]  P.  Y.,  tome  IX,  paire  287. 

(3)  P.  V.,  tome  IX,  paga  287. 

(4)  P.  V.,  tome  IX,  page  287. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page  93  et 
P.  V.,  tomo  IX,  page  288. 
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Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  à  la  commune  de  Saint- 
Denis  une  somme  de  100,000  livres  pour  être 
employée  à  V acquit  des  subsistances;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
prêté  à  la  oomnaune  de  Saint-Denis  une 
somme  de  100,000  livres,  pour  être  employée 
à  l'aoquit  des  subsistances  ;  que  cette  somme 
sera  prise  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  de  la  mémo  ville,  pour  l'année 
1792  ;  et  que  le  remboursentent  en  sera  fait, 
dans  le  courant  de  1793,  par  le  produit  des  re- 
ventes, et,  en  cas  d'insuffisance,  par  addition 
à  l'impôt  progressif.  » 

(La  Convention  adopta  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  ati  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
Toulouse  à  contracter  un  emprunt  de 
400,000  livres  pour  l'acquit  de  ses  dépenses 
extraordinaires  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  (3)  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  prêté  à  la  municipalité  de  Toulouse 
une  somme  de  400,000  livres,  pour  subvenir  à 
l'acquit  de  ses  dépenses  extraordinaires. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  prise  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  de  la  même 
ville  pour  les  années  1792  et  1793. 

Art.  3. 

«  Le  remboursement  en  sera  fait  dans  le  cou- 
rant de  1793,  au  moyen  des  sols  additionnels 
sur  les  contributions  directes  et  mobilières  de 
1792  et  1793,  et  supplétivement,  par  addition  à 
l'impôt  progressif,  selon  le  moae  qui  sera  dé- 
crété, à  charge  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Albitte  raîné(3)  donne  lecture  d'une  péti- 
tion des  administrateurs  du  district  de 
•Dieppe,  qui  a  pour  objet  un  emprunt  de 
500,000  livres  et  diverses  mesures  qu'il  sollicite 
de  la  Convention,  pour  assurer  les  subsistances 
dans  son   territoire. 


(1)   Collection  Baudouin,  tome    XXVIII,   page  9o  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  288. 

(î)  Collection  Baudouin,   tome   XXVIII,   page  88  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  288. 

(3)  Journal  des  Dc^bats   et  des  décrets  212,  nage  280 
et  P.  V.,  tome  IX,  page  289. 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

Mnllarnié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  département  de 
Rhône-et-Loire  à  retenir  sur  ses  contributions 
la  somnie  de  200,000  livres  pour  être  employée 
au  paiement  des  dépenses  admimstratives  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances  de 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive aux  différentes  réclamations  des  créan- 
ciers de  l'administration  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  le  directoire  de  ce  département  est 
autorisé  à  retenir  sur  ses  contribution»  di- 
rectes la  somme  de  200,000  livres  pour  être 
employée  au  paiement  des  dépenses  adminis- 
tratives, et  à  charge  de  rétablir  ladite  somme 
sur  les  premiers  deniers  recouvrés  des  sous  ad- 
ditionnels ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mftilarnaé,  au  nom,  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Drôme  à  retenir  sur  ses  contrihutionslasomnie 
de  300,000  livres  pour  être  employée  à  V ac- 
quit des  charges  d'administration;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  financ''*' 
sur  la  demande  du  département  de  la  Drôme, 
relative  à  ses  dépenses  d'administration,  dé- 
crète que  le  directoire  de  ce  départment  per- 
cevra sur  ses  contributions  directes  la  somme 
de  300,000  livres  pour  servir  à  acquitter  les 
charges  d'ajdministration,  sous  l'obligation  de 
rembourser  ladite  avance  sur  les  premiers  de- 
niers  recouvrés  des  sous  additionnels  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

fluelSc,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ordonner  qu'il  sera  payé  par 
la  trésorerie  nationale  la  somme  de  917,447  H^- 
12  s.  8  d.  pour  la  liquidation  d^ offices  de  bar- 
biers, perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  com- 
missaire-directeur général  de  la  liquidation, 
dont  l'état  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,   tome   XXVIII,  page  94   et 
P.  V.,  tome  IX,  pags  289. 

(2)  Collection   Baudouin,  tome  XXVIII,  page   94    et 
P.  V.,  lomelX,  page  289. 

(3)  Collection    Baudouin,  tome   XXVIU,  page  92     t 
P.  V.,  tome  IX,  page  290. 
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'Résultat  des  rapijorts  de  liquidation  des  offices  de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs, 
étuvistes,  remis  au  comité  de  liquidation  de  la  C onvention  natioiude,  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  le  25  mars  1793,  l'an  deuxième  de  la  République  française. 
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14,514 

400 

75,643 

3,738 

2,669 

2,164 

3,408 

1,295 

150 

4,431 

493 

6,700 

1,129 

3,100 

1,851 

6,484 

1,868 

3,275 

1,590 

2,015 

450 

713 

85,769 

408 

333 

400 

66G 

5,342 

54,615 

2,512 

833 

1,689 

4,912 

2,587 

480 

2,273 


13  4 

6  8 

11  8 

17  4 

19  8 

10  » 


13  4 
6  8 
4  5 
2  10 

6     8 
6     8 


NOMBRE 
de- 

CHARGES. 


5 

11 

2 

7 
5 

10 

11 
4 

13 
6 

14 
7 

15 
7 
8 

13 

14 
7 
9 

12 

15 
5 

15 
4 
8 
1 
2 
1 
1 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
4 
7 
6 
5 
2 
6 


NOMS    DES    COMMUNAUTÉ.-!. 


Saint-Valery  en  Caiix 

Pithivicrs 

Riom 

Sedan 

Saint-Servan 

Montrort-l'Amaury 

Mirecourt 

Mayenne 

Saint-Valery-sur-Somme 

Le  Puy 

Saint-Hippoly  le 

Tarbes 

Cusset 

Béthune 

Marennes 

Saint-Jean -d'Angely 

Millau 

Sens 

Louviers 

Caudebec 

Loches 

Conipiègne, 

Orgelet 

Autun 

Cluny 

Versailles 

Saint-Lô 

Valognes 

Uzès 

Vendôme 

Châlons-sur-Marne 

Clermont-Ferrand 

Joigny 

Remiremont 

Pont-Saint-Esprit 

Coulommiers 

Beauvais 

Dunkerque 

Orléans 

Toul 

Bayeux 

Bapaume 

Charges,  dont  le  montant  de  la 
liquidation  est  de  la  somme  to- 
tale de  917,447  livres  12  sols 
8  deniers,  ci 


MONTANT 
des 

LIQUIDATIONS 


1.  s.  d 


750 
5,329 
1,300 
13,555 
2,139 
1,007 
2,871 
2,151 

500 
4,210 

950 
2,105 
1,416 
8,180 
1,847 
3,537 
1,659 
7,896 
2,499 
1,150 
2,512 
5,217 

323 

16,105 

2,760 

7,050 

158 

652 
1,000 

400 
1,193 
1,950 

600 

506 
1,409 

200 
4,473 
16,446 
16,836 
2,596 
1,135 
7,578 


6  9 


6  8 

6  » 

13  4 

15  4 

16  8 


917,447  12  8 


((  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé,  par  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  917,447  liv.  12  s.  8  d.  ;  à  l'effet  de 
quoi,  les  reconnaissances  des  liquidations  se- 
ront expédiées  aux  offices  liquidés,  en  satis- 
faisant, par  eux,  aux  formalités  prescrites  par 
les  différents  décrets.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  (1)  et  ■gré^&a.iQ  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  prerrùqitders  li- 
quidés antérieurement  à  la  loi  du  7  août  der- 
nier, auxquels  le  commissaire  liquidateur  n'a 
point  alloué  d'indemnité,  parce  qu'ils  avaient 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  423, 
pièce  n°  9. 


distingué  dans  leurs  contrats  d' acquisition  le 
prix  de  la  finance  de  celui  des  meubles  et  us- 
tensiles, seront  adrrvis  à  ladite  indemnité,  no- 
nobstant cette  distinction;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  par  la  loi  du  7  août  dernier,  les 
perruquiers  qui  avaient  acquis  des  meubles  et 
ustensiles  de  boutique,  indépendamment  du 
prix  de  leurs  charges,  avec  distinction  de  prix, 
ont  été  admis  à  l'indemnité,  de  même  que  ceux 
qui  n'en  avaient  pas  acquis  ou  qui  avaient 
confondu  le  tout  dans  un  seul  prix. 

Depuis,  ceux  qui  avaient  été  liquidés,  en 
conformité  du  décret  du  17  juin  1791,  aupara- 
vant que  la  loi  du  mois  d'août  dernier  fût 
rendue,  ont  tous  réclamé  cette  indemnité,  mais 
le  commissaire  liquidateur  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  leurs  réclamations,  ne  pouvant 
donner  d'effet  rétroactif  à  la  loi. 

Cependant,  votre  comité  auquel  il  en  a  été 
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référé,  ayant  reconnu  que  les  motifs  qui 
avaient  engagé  l'Assemblée  législative  à  porter 
son  décret  du  mois  d'août  en  faveur  des  per- 
ruquiers restant  à  liquider,  étaient  les  mêmes 
pour  ceux  qui  l'avaient  été  antérieurement,  a 
arrêté  de  vous  proposer  que  ces  perruquiers 
seraient  admis  à  ladite  indemnité. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  que  les  perruquiers  liquidés  antérieu- 
rement à  la  loi  du  7  août  dernier,  auxquels  le 
conmiissaire  liquidateur  n'a  point  alloué  d'in- 
demnité parce  qu'ils  avaient  distingué  dans 
leurs  contrats  d'acquisition  le  prix  de  la 
finance,  de  celui  des  meubles  et  ustensiles,  se- 
ront admis  à  ladite  indemnité,  nonobstant 
cette  distinction  conformément  à  l'article  1" 
de  la  loi  dudit  jour,  7  août,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  les  précédents  décrets.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Kuelle,  ou  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (2)  tendant  à  ordonner  qu'il  sera  payé 
par  la  trésorerie  nationale  la  somme  de 
2,099,133  liv.  18  s.  2  d.  pour  la  liquidation  d'of- 
fices de  jtidicature  et  ministériels  ;  leprojet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Résultat  des  procès-verbaux  de  liquidation 
d'offices  de  judicature  et  ministériels,  en 
exécution  du  décret  du  17  décembre  1791,  et 
de  celui  du  mois  de  janvier  dernier. 

Douze  cent  soixante-dix  parties  prenantes, 
liquidées  à  la  somme  de  deux  millions  quatre- 
vingtHdix-neu'f  mille  cent  trente-trois  livres 
dix-huit  sous  deux  deniers;  ci,  2,099,133  liv. 
18  s.  2  d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge 
montent  à  316,884  livres. 

Les  dettes  actives  dont  elle  profite,  ne  sont 
que  de  91,815  liv,  4  s. 

Différence  à  la  charge  de  la  nation,  de  la 
somme  de  225,068  liv.  16  s. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  com- 
missaire directeur  général  de  la  liquidation, 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  décrète  que,  conformément  audit  ré- 
sultat, il  sera  payé,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  2,099,133  liv.  18  s.  2  d.  ;  à 
l'effet  de  quoi,  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers,  en  satisfai- 
sant, par  eux,  aux  formalités  prescrites  par 
les  précédents  décrets  ». 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  92,  et  P.  V, 
tome  9,  page  294. 

(2)  Collection  Baudouin,    tome  28,  page  91  et  93,  et 
P.  V.,  tome  IX.  page  295. 


JURANDES    ET   MAITRISES. 

Récapitulation  générale. 

Indemnités  et  remboursements  de  différentes 
maîtrises,  tant  des  départements  que  de 
Paris. 

Trois  mille  neuf  cent 
vingt-quatre  parties  pre- 
nantes      841,614  1.  3  s.  11  d. 

Créances     sur     les     ci  - 
devant     communautés 
d'arts   et   métiers. 
Rentes  jierpétuelles. 

Cinquante -huit  parties 
prenantes. 

Rentes  viagères. 

Une  partie  prenante. 

Créances  exigibles. 

Dix -sept    parties   pre- 
nantes       27,654  11 


Quatre  mille  parties  pre- 
nantes,   total 869,268  1.  3  s.   11  d. 

Kiielle,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  admettre  à  la  liquidation  la 
créance  du  citoyen  Alban,  ci-devant  procureur 
ad  bailliage  de  Grisivaudan;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  liquidation  a  pris 
connaissance  d'une  pétition  que  vous  avait 
présentée  le  citoyen  Alban,  ci-devant  procu- 
reur au  bailliage  de  Grésivaudan,  que  vous  lui 
avez  renvoyée. 

Ce  citoyen  exposait  qu'il  avait  adressé  au 
commissaire  liquidateur  des  titres  de  créance 
sur  sa  compagnie,  que  ces  titres  ne  se  retrou- 
vaient pas  et  que  dans  les  bureaux  on  lui  avait 
objecté  l'expiration  du  délai  pour  la  produc- 
tion des  titres  et  qu'il  était  dans  le  cas  de  dé- 
chéance. 

Votre  comité,  après  s'être  assuré  que  les  titres 
de  créance  du  citoyen  Alban  avaient  été  pro- 
duits en  temps  utile,  que  ce  n'était  pa-s  de  son 
fait  si  ces  titres  étaient  adirés  ;  que,  d'ail- 
leurs, sa  créance  avait  été  reconnue  par  la 
communauté  des  procureurs  du  bailliage  de 
Grésivaudan  et  déduite  sur  la  liquidation  de 
cha^cun  de  ses  membres,  a  arrêté  qu'il  serait 
proposé  à  la  Convention  d'admettre  à  la  liqui- 
dation la  créance  dont  il  s'agit. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  qu'il  sera  incessamment  procédé  par  le 
commissaire  directeur  général  à  la  liquidation 
de  la  créance  du  citoyen  Alban  sur  la  commu- 
nauté des  procureurs  du  bailliage  de  Grésivau- 
dan ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (2). 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  251,  chemise  423, 
pièce  n°  8. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  92,  et  P.  V., 
tomo  9,  page  29G. 
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Ruelle,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présent©  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  réclamation  des  citoyens  Grave- 
raud,  Gourdel,  Lucas  et  Menay,  ci-devant  pro- 
cureurs au  bailliage  de  Rennes,  et  des  citoyens 
Deinangeot,  Dantray,  Leclaire,  Lamiraux  et 
Barthélémy,  ci-deva7it  huissiers  au  Parlement 
de  Nancy  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  suis  chargé,  au  nom  de  votre 
comité  de  liquidation,  de  vous  demander  la 
confirmation  de  deux  de  ses  arrêtés  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  récla- 
mations de  plusieurs  citoyens. 

La  première  réclamation  fut  formée  par  les 
citoyens  Graveraud,  Gourdel,  Lucas  et  Menay, 
tous  quatre  ci-devant  procureurs  au  bailliage 
de  Rennes  lesquels  demandaient  que  la  liqui- 
dation de  leurs  offices  fût  faite  sur  le  pied  de 
l'évaluation  rectifiée  par  la  loi  du  P""  avril  1791. 
Mais  ces  quatre  procureurs  ayant  levé 
leurs  offices  aux  parties  casuelles  posté- 
rieurement à  1771,  et  l'article  7  du  titre 
premier  de  la  loi  du  12  septembre  1790,  ainsi 
que  l'article  22  de  celle  du  l*""  avril  1791,  por- 
tant que  ceux  qui  avaient  levé  leurs  offices 
aux  parties  casuelles  depuis  1771  seraient 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance  par  eux 
effectivement  versée  au  Trésor  public,  votre 
comité,  en  liquidant  la  confirmation  des  of- 
fices dont  il  s'agit,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

A  l'égard  de  la  seconde  délibération,  elle 
fut  formée  par  cinqhuissiei'sdu  ci-devant  par- 
lement de  Nancy.  Ils  demandaient  que  la  liqui- 
dation de  leurs  offices  fut  faite  sur  le  pied  de 
leurs  contrats  authentiques  d'acquisition. 

Ils  exposaient  que  la  finance  de  leurs  offices 
fut  fixée  au  commencement  du  siècle,  à 
1,500  livres  de  Lorraine  par  Léopold  ;  qu'en 
exécution  de  l'édit  de  1771,  leurs  prédécesseurs 
ne  les  évaluèrent  qu'à  la  même  somme,  valant 
argent  de  France  1,116  liv.  5  s.  ;  qu'ignorant 
la  modicité  de  l'évaluation  de  leurs  offices, 
et  l'importance  de  cette  évaluation,  ils  les 
avaient  acquis  de  bonne  foi  10,000  et 
12,000  livres  dans  les  années  l78o,  1784  et  1785; 
et  qu'ils  seraient  entièrement  ruinés,  eux,  leurs 
parents  et  les  amis  qui  les  avaient  cautionnés, 
si  l'on  prenait  pour  base  de  la  liquidation  de 
leurs  offices,  l'évaluation  qui  en  avait  été  faite 
en  1771. 

Pai-tageant  l'infortune  des  cinq  citoyens 
huissiers  au  ci-devant  parlement  de  Nancy, 
votre  comité  eût  désiré  pouvoir  venir  à  leur  se- 
cours, mais  toutes  les  lois  s'y  opposaient,  et  il 
a  été  contraint  de  rejeter  leurs  demandes. 

En  effet,  leurs  officiers  étaient  sujets  à  la 
casualité  ;  comme  tels,  ils  ont  été  assujettis  à 
l'évaluation,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
février  1771  et  cette  évaluation  a  été  faite  ;  c'est 
cette  même  évaluation  qui  a  formé  invariable- 
ment la  base  de  liquidation  de  tous  les  offices 
casuels  aux  termes  de  l'article  V^  de  la  loi 
du  12  septembre  ;  or,  votre  comité  n'a  pu  pro- 
noncer que  d'après  le  vœu  de  la  loi. 

D'ailleurs,  les  pétitionnaires,  comme  of- 
ficiers ministériels,  sont  dans  le  cas  d'obtenir, 
outre  leur  évaluation,  le  sixième  du  prix  de 
leurs  acquisitions  constatées  par  actes  authen- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  251,  chemise  423, 
pièce  n"  19. 


tique».  Or,  la  loi  prévenant  le  c^s  dans  lequel 
ils  se  trouvent  être,  est  déjà  venue  à  leur  se- 
cours et  il  n'est  pas  possible  de  leur  accorder 
rien  au  delà,  sans  contrevenir  aux  lois  et  sans 
blesser  l'égalité,  tous  les  autres  citoyens  y 
ayant  été  assujettis. 

Enfin,  nous  vous  observons  que  la  commu- 
nauté des  huissiers  du  ci-devant  parlement  de 
Nancy  était  composée  de  quinze  membres, 
qu'il  n'y  en  a  que  cinq  qui  ont  réclamé  et  que 
les  dix  autres  ont  été  liquidés,  conformément 
aux  décrets. 

PROJET  DE  DÉCBBT. 

«  La  Convention  nationale,  laprè»  avoir 
entendu  le  rapport  do  son  comité  de  liquida- 
tion, lequel  lui  a  rendu  compte  des  réclama- 
tions formulées  par  les  citoyens  Graveraud, 
Gourdel,  Lucais  et  Menay,  procureurs  postu- 
lants au  ci-devant  bailliage  de  Rennes  et  par  les 
citoyens  Demangeot,  Dantray,  Leclaire,  La- 
miraux et  Barthélémy,  ci-devant  huissiers  au 
parlement  de  Nancy,  confirme  les  arrêtés  de 
son  comité  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  (1)  :  Je  propose  de  décréter  que 
le  comité  des  finances  fera  jeudi  prochain 
son  rapport  sur  les  moyens  de  faire  payer  dans 
les  départements  les  sommes  dues  aux  citoyens 
par  la  République. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition). 

Un  autre  membre  (2)  demande  d'ajourner  à 
demain  le  rapport  à  faire  par  le  comité  de 
liquidation  relativement  aux  pensions  à  ac- 
corder aux  employés  supprimés. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé. ) 

Un  troisième  membre  (3)  propose  d'ajourner 
pareillement  à  demain  le  rapport  sur  la  loi 
martiale  et  le  Code  pénal. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position. ) 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  nouvelle  composition  des  com^mit- 
saires  des  guerres  de  la  République  française; 
il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens,  vous  savez  que  depuis  quelque 
temps  la  partie  administrative  des  armées  de 
la  République  fait  un  objet  de  vos  justes  in- 
quiétudes. De  grandes  dépenses  superflues  ont 
été  faites,  sans  qu'on  ait  pu  s'en  rendre  compte. 
Les  revues,  les  vivres,  les  fourrages,  les  hôpi- 
taux, ont  également  souffert  du  vice  de  cette 
administration  ;  vous  avez  plus  d'une  fois 
chargé  votre  comité  de  la  guerre  d'en  chercher 
les  causes.  Il  s'en  occupait  lorsque  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  envoyé  à  l'Assemblée  ses 
idées  sur  cet  objet  important.  Vous  les  avez 
renvoyées  à  votre  comité  pour  vous  en  faire 
un  rapport  ;  et  c'est  en  son  nom,  citoyens,  que 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  297. 
(J)  P.  V.  tome  9,  page  29". 

(3)  P.  V.  tomo  9,  page  297. 

(4)  Bibliothèque  de  la   Chambre  des  Dépotés  :    Col- 
lection Portiez  (de  VOise\  t.  XXXXI. 
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je  viens  vous  faire  part,  et  du  projet  de  décret 
auquel  il  a  cru  devoir  s'arrêter,  et  des  motifs 
qui  l'y  ont  déterminé. 

,  Dans  une  Révolution  comme  la  nôtre  les 
[changements  des  idées  et  des  choses  doivent 
iêtre  dans  un  rapport  continuel  ;  sans  quoi 
ries  préjugés,  les  habitudes,  le  goût  des  préfé- 
rences, le  désir  de  dominer  étouffent  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droits  que  la  nature  nous 
donne,  que  notre  raison  réclame  et  que  le 
concours  de  nos  volontés  et  de  nos  forces  peut 
seul  nous  conserver.  C'est  ce  principe  immua- 
ble qui  a  dirigé  les  travaux  de  l'Assemblée 
constituante,  de  l'Assemblée  législative;  et  c'est 
encore  lui  aujourd'hui  qui  doit  être  le  régula- 
teur de  tout  ce  que  la  nation  attend  de  vous. 
Il  faut  l'avouer,  citoyens,  presque  tout  a 
fléchi  devant  lui  ;  et  si  quelques  parties  d'ad- 
ministration ont  pu  lui  échapper,  ce  n'est  qu'à 
la  faveur  des  circonstances  auxquelles  l'inté- 
rêt public  est  quelquefois  lié.  Bepuis  long- 
temps, la  partie  administrative  de  vos  armées 
présente  une  sorte  de  concours  d'agiotage 
toujours  mystérieux,  où  la  fortune  de  quel- 
ques individus  se  fait  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique.  Les  agents  de  cette  dangereuse, 
mais  utile  administration,  relevant  directe- 
ment d'un  ministère  presque  toujours  cor- 
rompu par  la  nature  même  de  son  autorité  et 
de  ses  prérogatives,  avaient,  par  cela  seul  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  plus  grande  la- 
titude pour  tromper  dans  leurs  marches,  et 
trahir  dans  leurs  dispositions.  Vous  en  avez  fait 
la  funeste  expérience,  puisque  vous  vous  res- 
sentez encore  de  la  coupable  confiance  qu'on 
a  eue  dans  ces  agents  publics  que  nos  com- 
missaires et  vos  généraux  vous  ont  si  souvent 
dénoncés.  Il  est  de  fait,  citoyens,  par  tout  ce 
que  votre  comité  a  pu  recueillir  sur  cet  objet, 
et  par  tout  ce  que  vous  avez  pu  recueillir  vous- 
mêmes,  que  les  commissaires  des  guerres  sont 
aujourd'hui  composés,  dans  leur  ensemble, 
de  deux  parties  également,  dangereuses  ;  l'une, 
des  sujets  de  l'ancien  corps,  à  qui  il  en  coûte 
de  se  détacher  de  leurs  vieilles  prérogatives, 
de  leurs  funestes  habitudes,  et  de  leurs  dange- 
reux préjugés  ;  l'autre,  des  enfants  de  la  fa- 
veur des  derniers  ministres  qui  ont  cru  que 
Tardent  patriotisme  devait  suppléer  aux  lu- 
mières. 

Ces  vérités  vous  sont  connues,  et  vous  affli- 
gent depuis  longtemps.  Mais  le  moment  est 
venu,  citoyens,  où  une  plus  longue  inaction 
de  votre  part,  sur  cette  partie  si  intéressante 
de  la  force  publique,  aurait  do  telles  consé- 
quences, que  dans  peu,  vous  vous  verriez  dans 
l'impossibilité  de  faire  de  nouveaux  efforts. 
Déjà  vos  forces  se  déploient  de  toutes  parts  ; 
déjà  vos  renforts  pour  les  armées  marchent  : 
il  itaut  donc  à  l'instant  réorganiser  la  partie 
administrative  qui  doit  concourir  à  l'applica- 
tion de  tous  ces  moyens. 

Votre  comité,  qui  sait  que  deux  fois  vous 
avez  donné  votre  confiance  au  ministre  qui 
seul  porte  ce  genre  de  responsabilité,  a  cru, 
par  une  conséquence  du  principe  et  de  la 
chose,  devoir  lui  donner,  pour  cette  fois  seu- 
lement, tous  les  moyens  possibles  de  faire 
son  choix,  et  de  transmettre  les  grades  aux 
conditions  prescrites  par  le  projet  de  loi  qui 
va  vous  être  présenté. 

Il  a  pensé  qu'en  lui  laissant  seulement  la 
faculté  de  faire  des  déplacements  partiels, 
c'était  trop  resserrer  les  moyens  et  n'obviw 


qu'à  une  partie  des  causes  du  mal.  Il  a  pensé 
encore  que  c'était  lui  donner  le  jeu  des  chances 
arbitraires,  et  le  charger  d'une  fatigante  res- 
ponsabilité envers  les  individus  sur  lesquels 
ses  changements  porteraient  :  votre  comité  a 
donc  dû  se  déterminer,  d'après  toutes  ces  con- 
sidérations, à  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


PROJET   DE   DECRET. 

TITRE  1". 

<(  Art.  l*'.  Tous  les  commissaires  des  guerres 
de  la  République,  ainsi  que  les  aides,  sont  sup- 
primés. 

«  Art.  2.  Il  sera  aussitôt  recréé  390  commis- 
saires des  guerres,  qui  seront  pris  pour  cette 
fois  seulement,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  Au  moins  le  tiers  parmi  les  commis- 
saires des  guerres  supprimés  par  l'article  pré- 
cédent, de  quelque  dénomination  qu'ils  puis- 
sent être.  Le  restant  sera  pris,  soit  parmi  les 
anciens  commissaires,  soit  parmi  les  quar- 
tiers-maîtres trésoriers  des  troupes  de  la  Ré- 
publique, soit  enfin  parmi  les  employés  dans 
les  bureaux  d'administration  ou  de  ceux  de 
la  guerre. 

((  Art.  3.  Chaque  commissaire  des  guerres, 
nommé  d'après  les  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  mois  après,  sa  nomina- 
tion, un  certificat  qui  atteste  sa  capacité  pour 
son  état  et  son,  civisme  reconnu. 

«  Art.  4.  Ce  certificat  devra  être  signé  par 
l'état-major  de  l'armée,  ou  celui  de  la  divi- 
sion où  chacun  de  ces  commissaires  se  trou- 
vera servir,  visé  et  approuvé  par  les  officiers 
généraux  de  cette  même  division  ou  armée. 

«  Art.  5.  Si  dans  le  nombre  des  commis- 
saires des  guerres  nommés,  il  s'en  trouvait 
d'employés  actuellement  dans  les  départe- 
ments de  la  République,  le  certificat  men- 
tionné dans  l'article  3  du  présent  titre,  sera, 
dans  ce  cas,  visé  et  approuvé  par  les  membres 
des  corps  administratifs  du  lieu  de  la  rési- 
dence où  chacun  de  ces  commissaires  se  trou- 
vera employé. 

«  Art.  6.  A  l'égard  des  commissaires  des 
guerres  qui,  dans  la  présente  nomination,  au- 
ront été  pris  parmi  les  trésoriers,  quartiers- 
maîtres  des  troupes  de  la  République,  chacun 
sera  tenu  de  fournir,  un  mois  après  sa  nomi- 
nation, le  même  certificat,  qui  ne  devra  être 
signé  que  des  membres  composant  le  conseil 
d'administration  du  bataillon  d'où  on  l'aura 
tiré,  visé  et  approuvé  par  les  officiers  géné- 
raux de  la  division  où  son  bataillon  se  trou- 
vera attaché. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  seront  pris  dans  les  bu- 
reaux d'administration,  ou  dans  ceux  de  la 
guerre,  seront  également  tenus  de  produire 
dans  le  mois  le  certificat  ci-dessus  indiqué^ 
lequel  sera  signé  par  un  adjoint  du  ministre, 
dans  le  cas  où  le  promu  serait  sorti  des  bu- 
reaux de  la  guerre,  visé  et  approuvé  par  la 
municipalité  ou  section,  et,  dans  l'autre  cas, 
par  le  procureur  général,  ou  tout  autre  sur- 
veillant de  l'administration. 
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«  Art.  8.  Tout  commissaire  qui,  un  mois 
après  sa  nomination,  n'aura  pas  produit  au 
ministre  de  la  guerre  le  certificat  indiqué  par 
les  articles  ci-dessus,  sera  par  cela  seul,  des- 
titué de  son  emploi,  et  remplacé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

«  Art.  9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul 
chargé  de  nommer  les  390  commissaires  re- 
créés par  l'article  premier  du  présent  titre. 

«  Art.  10.  Le  ministre  de  la  guerre,  un 
mois  après  la  nomination  faite  des  commis- 
saires, en  fera  passer  la  liste  à  la  Convention 
nationale,  avec  l'attestation  que  tous  ceux  qui 
y  sont  portés  ont  produit  le  certificat  exigé 
par  les  articles  précédents. 

((  Art.  11.  Au  moyen  des  dispositions  ci- 
dessus,  toutes  dénominations  d'aides  et  com- 
missaires extraordinaires  qui  leur  étaient  ci- 
devant  affectées,  sont  abolies. 

TITRE  IL 

De  l'organisation  des  commissaires 
des  guerres. 

((  Art  1".  Les  390  commissaires  recréés  par 
l'article  1*'  du  titre  précédent,  seront  divisés 
en  quatre  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

«  1°  20  commissaires  ordonnateurs  de  pre- 
mière classe; 

<(  2°  20  commissaires  ordonnateurs  de  se- 
conde classe  ; 

«  3°  150  commissaires  ordinaires  de  pre- 
mière classe  ; 

<(  4°  200  commissaires  de  l'intérieur  de  se- 
conde classe. 

((  Art.  2.  Ces  quatre  classes  seront  distin- 
guées par  les  dénominations  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  et  plus  particulièrement 
encore  par  la  gradation  de  leur  traitement  ci- 
après  fixé. 

<(  Art.  3.  Les  commissaires  des  guerres  con- 
serveront leurs  fonctions  administratives  mi- 
litaires comme  par  le  passé. 

((  Art.  4.  Les  trois  premières  classes  seront 
particulièrement  employées  aux  armées,  et  la 
quatrième  dans  l'intérieur  pour  sa  première 
instruction;  le  ministre  restant  le  maître 
néanmoins  de  faire,  à  cet  égard,  les  excep- 
tions qu'il  jugera  utiles  au  service. 

TITRE  III. 

Du  traitement  des  commissaires  des  guerres. 

«  Art.  1".  Les  20  commissaires  ordonnateurs 
de  la  première  classe  auront  dix  mille  livres 
d'appointement,  ci 10,000  liv. 

«  Plus  il  leur  sera  passé  deux 
milles  livres  pour  les  frais  de  bu- 
reau, ci 2,000 

«  Art.  2.  Les  20  commissaires  or- 
donnateurs de  la  seconde  classe, 
auront  huit-mille  cinq  cents  livres, 
ci 8,500 


«  Pour  frais  de  bureau,  quinze 
cents  livres,  ci 1,500 

«  Art.  3.  Les  commissaires  or- 
dinaires de  la  première  classe 
auront  quatre  mille  livres,  ci 4,000 

<(  Pour  frais  de  bureau,  mille 
livres,    ci 1,000 

«  Art.  4.  Les  100  commissaires 
ordinaires  de  la  seconde  classe 
auront  trois  mille  livres,  ci 3,000 

«  Pour  les  frais  de  bureau,  six 
cents   livres,    ci 600 

<(  Art.  5.  Les  100  autres  commis- 
saires auront  deux  mille  quatre 
cents  livres,   ci 2,400 

«  Pour  frais  de  bureau,  six 
cents  livres,   ci 600  liv. 

«  Art.  6.  Au  moyen  des  appointements  ci- 
dessus  fixés,  aucun  commissaire  des  guerres, 
de  quelque  -classe  qu'il  soit,  n'aura  droit  de 
prétendre,  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  à  au- 
cune indemnité  quelconque  pour  son  logement; 
il  sera,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  le  rendre 
en  nature. 

TITRE  IV 

Du  mode  d^ avancement  et  de  remplacement 
pour  l'avenir. 

«  Art.  l"'".  Le  commissaire  de  la  quatrième 
classe  ou,  autrement  dit,  de  l'intérieur,  pas- 
sera commissaire  ordinaire,  et  successivement 
dans  chacune  des  classes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle cinquième  du  titre  second. 

«  Art.  2.  Un  tiers  des  places  sera  donné  à 
l'ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers  au  choix 
du  ministre  de  la  guerre. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  pourra 
prendre  de  sujets  pour  le  remplacement,  que 
parmi  les  trésoriers  quartiers-maîtres  des 
troupes  de  la  République,  ayant  pendant  la 
guerre  deux  ans  d'exercice  en  cette  qualité, 
à  la  paix,  au  moins  trois  ans,  et  toujours  mu- 
nis du  certificat  indiqué  dans  l'article  6  du 
titre  premier,  ainsi  que  parmi  les  commis  em- 
ployés depuis  cinq  ans  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  également  pourvus  du  certificat  indi- 
qué dans  l'article  7  du  titre  premier. 

<(  Art.  4.  Ce  mode  d'avancement  et  de  rem- 
placement n'aura  lieu  que  trois  mois  après  la 
publication  de  la  présente  loi. 

<(  Art.  5.  Les  commisaires  des  guerres  non 
employés  dans  cette  nomination,  auront  leur 
retraite  conformément  à  l'article  2  du  titre  10 
de  la  loi  du  14  octobre  1791,  qui  continuera 
d'être  applicable  à  l'avenir  aux  commissaires 
des  guerres,  à  qui  il  sera  dû  une  retraite. 

TITRE  V. 
De  l'uniforme  du  commissaires  des  guerres. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  rappro- 
cher le  plus  possible  l'uniforme  des  commis- 
saires des  guerres  de  la  simplicité  de  celui  des 
troupes  de  la  République,  décrète  qu'un  mois 
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après  la  publication  de  la  préssnte  loi,  les 
commissaires  seront  tenus  de  porter  l'uni- 
forme ci-aprèsj  savoir  : 

<(  Habit  bleu  national,  sans  revers,  doublé 
de  même;  boutonné  sur  l'estomac;  parement 
écarlate  et  en  botte,  avec  quatre  boutons  sur 
chaque  parement,  collet  rouge  rabattu  ;  habit, 
parement,  collet  retroussés  et  poches  liserés  en 
liane  ;  poche  en  travers  avec  trois  boutons  sur 
chaque  poche  ;  veste  et  culotte  blanches  ;  bou- 
tons avec  couronne  civique,  et  au  milieu,  ad- 
ministration militaire. 

«  Les  commissaires  ordonnateurs  porteront 
pour  distinction,  en  guise  d'épaulettes,  quatre 
petites  ganses  en  or,  sans  frange  ;  le  commis- 
saire ordinaire  de  la  première  classe,  deux, 
et  ceux  de  la  seconde  classe,  une  ;  le  chapeau 
sera  distingué  par  les  ganses,  de  la  même  ma- 
nière. » 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
adopte  ce  projet  de  décret  dans  les  termes  sui- 
vants (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  orga- 
nisation aux  commissaires  des  guerres  des 
troupes  de  la  République,  décrète  : 

TITRE  1". 

Art.  !«■•. 

De  ht  suiypression-et  de  la  recréation  des  com- 
missaires' des  guerres. 

«  Tous  les  commisaires  des  guerres  des  trou- 
pes de  la  République,  ainsi  que  les  aides,  sont 
supprimés. 

Art.  2. 

((  Il  sera  aussitôt  récréé  390  commissaires 
des  guerres,  qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

<(  1°  Parmi  les  commissaires  des  guerres  sup- 
primés par  l'article  précédent,  de  quelque  no- 
miîiation  qu'ils  puissent  être,  et  parmi  les 
aides; 

«  2°  Parmi  les  quartiers-maîtres  trésoriers, 
sergents-majors,  maréchaux  de  logis  des 
troupes  de  la  République,  de  quelque  armée 
que  ce  soit; 

{(S"  Parmi  les  officiers  qui  auront  antécédem- 
ment  rempli  les  places  de  trésorier  quartier- 
maître,  ou  de  sergent-major,  ou  de  maréchaux 
de  logis  dans  les  troupes  de  la  République; 
néanmoins  aucun  sujet  ne  pourra  être  admis 
s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  3. 

«  Chaque  commissaire  des  guerres,  nommé 
d'après  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus, 
-sera  tenu  de  faire  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre,  un  mois  après  sa  nomination,  un  cer- 
tificat qui  atteste  sa  capacité  pour  son  état,  et 
son  civisme  reconnu. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  92  et  P,  V., 
tome  9,  page  298. 


Art.  4. 


((Ce  certificat  devra  être  signé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, visé  et  approuvé  par  le  corps  adminis- 
tratif supérieur  dudit  lieu,  et  d'une  date  pos- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  5. 

((  A  l'égard  des  commissaires  des  guerres 
qui,  dans  la  présente  nomination,  auront  été 
tirés  des  troupes  de  la  République,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  présent  titre,  chacun  sera 
tenu  de  fournir,  un  mois  après  sa  nomination, 
le  même  certificat,  qui,  dans  ce  cas  seulement, 
ne  devra  être  signé  que  des  membres  compo- 
sant le  conseil  d'administration  du  corps  d'où 
il  sera  sorti. 

Art  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  chargé 
de  nommer  les  390  commissaires  recréés  par 
l'article  premier  du  présent  titre,  et  cette  no- 
mination ne  sera  regardée  que  comme  provi- 
soire, jusqu'à  l'époque  fixée  pour  les  cei'tificats 
exigés  ci-dessus. 

Art.  7. 

((  Le  ministre  de  la  guerre,  un  mois  après  la 
nomination  faite  des  commissaires,  en  fera 
passer  la  liste  à  la  Convention  nationale,  avec 
l'attestation  que  tous  ceux  qui  y  sont  portés 
ont  produit  le  certificat  exigé  par  les  articles 
précédents.  Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  faire 
parvenir  de  suite  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités  de  la  République. 

Art.  8. 

((  Au  moyen  des  dispositions  ci-^dessus, 
toutes  dénominations  d'aides  et  commissaires 
extraordinaires,  qui  leur  étaient  ci-devant  af- 
fectées, sont  abolies. 

TITRE  II. 

De     l'organisation     des     commissaires     des 
guerres. 

Art.  1°'. 

«  Les  390  commissaires  récréés  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  précédent,  seront  divisés  en 
quatre  classes  aiiisi  qu'il  suit  : 

«  1°  20  commissaires  ordonnateurs  de  pre- 
mière classe; 

«  2°  20  commissaires  ordonnateurs  de  se- 
conde classe; 

«  3°  150  commissaires  ordinaires  de  la  pre- 
mière classe; 

((  4°  200  commissaires  ordinaires  de  la 
deuxième  classe. 

Art.  2. 

((  Ces  quatres  classes  seront  distinguées  par 
les  dénominations  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  et  plus  particulièrement  encore  '^ar 
la  gradation  do  leur  traitement  ci-après  uxé. 
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Art.  3. 


u  Les  commissaires  des  guerres  conserveront 
leurs  fonctions  administratives  militaires 
comme  par  le  passé. 

TITRE  III. 

Du  traitement  des  commissaires  des  guerres. 
Art.  1" 

«  Les  20  commissaires  ordonnateurs  de  la 
première  classe  auront  10,000  livre  d'appoin- 
tements. 

«  Plus,  il  sera  passé  2,000  livres  pour  les 
frais  de  bureau. 

Art.  2. 

((  Les  20  commissaires  ordonnateurs  de  la  se- 
conde classe  auront  8,500  livres. 
«  Pour  frais  de  bureau,  1,500  livres. 

Art.  3. 

«  Les  150  commissaires  ordinaires  de  la  pre- 
mière classe  auront  4,000  livres. 
«  Pour  frais  de  bureau  1,000  livres. 

Art.  4. 

«  Les  100  commissaires  ordinaires  de  la  se- 
conde classe  auront  3,000  livres. 
((  Pour  frais  de  bureau  600  livres. 

Art.  5. 

«  Les  100  commissaires  auront  2,400  livres. 
«  Pour  frais  de  bureau  600  livres. 

Art.  6. 

«  Au  moyen  des  appointements  ci-dessus 
fixés,  aucun  commissaire  des  guerres,  de  quel- 
que classe  qu'il  soit,  n'aura  droit  de  prétendre, 
soit  en  paix,  soit  en  guerre,  à  aucune  indem- 
nité quelconque  pour  son  logement;  il  sera 
dans  tous  les  cas,  obligé  de  le  prendre  en  na^- 
ture. 

TITRE  IV. 

Du  mode  d'avancement  et  de  remplacement. 
Art.  l^''. 

<(  Le  commissaire  de  la  quatrième  classe 
passera  commissaire  ordinaire,  et  successive- 
ment dans  chacune  des  classes  indiquées  par 
l'article  premier  du  titre  II. 

Art.  2. 

<(  Les  deux  tiers  des  places  seront  donnés  à 
l'ancienneté  de  service  de  commissaire,  et 
l'autre  tiers  au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3. 

«  Ce  choix  ne  pourra  être  fait  que  conformé- 
ment à  l'article  2  du  titre  l*""  de  la  présente  loi. 

Art.  4. 

<(  Ce  mode  d'avancement  et  de  remplacement 
n'aura  lieu  que  trois  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi. 


Art.  5. 

<(  Les  commissaires  des  guerres  non  em- 
ployés dans  cette  nomination,  auront  leur  re- 
traite conformément  à  l'article  2  du  titre  X 
de^  la  loi  du  14  octobre  1791,  qui  continuera 
d'être  applicable  à  l'avenir  aux  commissaires 
des  guerres  à  qui  il  sera  dû  une  retraite. 

TITRE  V. 
De  l'uniforme  des  commissaires  des  guerres. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  rappro- 
cher le  plus  possible  l'uniforme  des  commis- 
saires des  guerres  de  la  simplicité  de  celui 
des  troupes  de  la  République,  décrète  qu'un 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  commissaires  seront  tenus  de  porter  l'uni- 
forme ci-après,  savoir  : 

<(  Habit  bleu  national,  sans  revers,  doublé  de 
même;  boutonné  sur  l'estomac;  parement  écar- 
late  et  en  botte,  avec  quatre  boutons  sur 
chaque  parement;  collet  rouge  rabattu;  habit, 
parements,  collet,  retrousisis  et  poches  liserés 
en  blanc,  poche  en  travers,  avec  trois  boutons 
sur  chaque  poche;  veste  et  culotte  blanches; 
boutons  jaunes,  avec  couronne  civique,  et  au 
milieu  :  administration  militaire. 

«  Les  commissaires  ordonnateurs  porteront, 
pour  distinction,  en  guise  d'épaulettes, 
quatre  petites  gances  en  or,  sans  frange. 

«  Le  commissaire  ordinaire  de  la  première 
classe,  deux,  et  ceux  de  la  seconde  classe,  une; 
le  chapeau  sera  distingué  par  des  gances  de  la 
même  manière  ». 

Garran-Coiilon ,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  général  Ghazot,  qui  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  viens  d'arriver  en  conséquence  d'un 
ordre  de  me  traduire  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale.  Les  papiers  publics  m'en  ont 
fait  connaître  les  motifs.  J'espère  que  ma  jus- 
tification sera  prompte,  si  vous  daignez  m'in- 
diquer  l'heure  où  je  pourrai  complètement  éta- 
blir ma  conduite.  Ma  douleur  la  plus  profonde 
est  de  sentir  l'action  de  toutes  mes  facultés 
suspendue  sur  les  grands  intérêts  de  la  Répu- 
blique :  c'est  mourir  cent  fois  par  jour  que  de 
ne  pouvoir  la  servir,  principalement  dans  les 
circonstances  actuelles. 

«  Le  général  de  division., 

uSigné  :   Chazot.  » 

Un  membre  :  (2)  Je  propose  de  décréter  que 
les  comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre 
nommeront  chacun  trois  de  leurs  membres 
pour  interroger  le  général  Chazot,  ainsi  que 
les  autres  militaires  qui  pourraient  être  ap- 
pelés à  fournir  de  pareilles  explications. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ses 
comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  423, 
pièce  n"  4. 

(î)  P.  V.  tome  9,  pige  304. 
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nommeront  chacun  trois  de  leurs  membres 
pour  interroger  le  général  Chazot,  mandé  à  la 
barre,  ainsi  que  les  a^utres  militaires  qui  y  se- 
ront traduits  ou  appelés  (1). 

Lasoiirce  (2).  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée hier  au  nom  des  48  sections  de  Paris. 

Delacroix.  Je  demande  qu'on  entende  la 
lecture  d'un  manifeste  que  Barère  a  à  vous 
lire  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  et  d'un 
projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  présenter  au 
nom  du  même  comité. 

Daiot.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on 
prenne  les  mesures  de  salut  public  que  les 
circonstances  commandent.  Mais  il  faut  aussi 
que  la  Convention  prenne  enfin  un  parti  sur 
la  pétition  d'hier. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

iliizot.  Non  pas,  s'il  vous  plaît.  La  Con- 
vention ne  doit  pas  être  indifférente  sur  un 
objet  de  ce  genre,  surtout  lorsque  nous  avons 
eu  le  dédommagement  bien  précieux  sans 
doute  pour  des  âmes  honnêtes...  {Murmures.) 
Oui,  le  dédoromagement  bien  précieux  de 
voir  la  majorité  de  cette  Assemblée  s'hono- 
rer d'une  sorte  d'association  à  nos  prin- 
cipes. Ici  ce  n'est  plus  de  quelques  indivi- 
dus qu'il  s'agit,  mais  de  la  Convention  elle- 
même,  attaquée  dans  sa  majorité.  Il  est  donc 
instant  de  prendre  un  parti,  car  autrement 
vous  donneriez  à  vos  décrets  une  teinte  de  dé- 
faveur, et  vous  perdriez  bientôt  la  confiance 
dont  vous  avez  besoin  pour  sauver  la  patrie. 
Je  demande  que  cette  séance  soit  consacrée 
à  tout  ce  que  l'on  voudra,  mais  que  demain  à 
midi  on  engage  la  discussion  sur  la  pétition 
d'hier. 

Lasonrcc  demande  que  Barère  et  Dela- 
croix soient  entendus. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Delacroix  {Eure-et-Loir),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (3),  pour  la  levée, 
dans  les  départements  de  la  République,  de 
30,000  hommes  de  troupes  à  cheval,  montés^ 
équipés  et  armés  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  ne  sera  plus  formé  aucun  nouveau  corps 
à  cheval  ;  et  ceux  dont  la  levée  a  été  décrétée, 
et  qui  ne  seront  pas  au  complet  au  \"  juin 
prochain,  sont  dès  à  présent  supprimés,  et 
seront  à  cette  époque  incorporés  dans  les  régi- 
ments de  leurs  armes. 

Art.  2. 

«  Il  sera  levé  dans  les  départements  de  la 
Eépublique  30,000  hommes  de  troupes  à  che- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  95  et  P.  V., 
tome  9,  page  304. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  483, 
3*  colonne  et  le  Mercure  universel,  tome  26,  page  289, 
sont  les  seuls  journaux  qui  mentionnent  cette  ciscus- 
sion. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  89  et  P.  V., 
tome  9,  page  303. 
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val,  montés,  équipés  et  armés  ;  ils  seront  em- 
ployés à  compléter  et  augmenter  la  cavalerie, 
les  dragons,  les  hussards  et  les  chasseurs  à  che- 
val. 

Art.  3 

«  Chaque  département  fournira  son  con- 
tingent en  hommes  habillés  et  armés,  et  en  che- 
vaux équipés.  Il  prélèvera  les  frais  de  cette 
levée  sur  les  impositions  ;  et  les  états  de  dé- 
pense, duement  arrêtés  et  vérifiés,  seront  re- 
çus pour  comptant  au  Trésor  national. 

Art.  4 

«  Le  ministre  do  la  guerre  fixera,  de  concert 
avec  les  administrations  de  département,  le 
lieu  du  dépôt,  pour  y  recevoir  les  hommes  et 
les  chevaux.  Le  ministre  enverra  dans  chaque 
dépôt  des  instructeurs  et  d'autres  agents  pour 
inspecter  les  hommes,  les  chevaux,  l'arme- 
ment, l'équipement,  et  les  recevoir. 

Art.  5. 

<(  Les  administrations  de  département  ren- 
dront compte  au  ministre  de  la  guerre,  chaque 
semaine,  des  progrès  de  leur  levée. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens  qui  ont  déjà  servi  dans  le» 
troupes  à  cheval,  et  qui  voudront  rentrer  au 
service  dans  cette  nouvelle  levée,  conserve- 
ront la  pension  de  retraite  qu'ils  auraient  pu 
déjà  obtenir  ;  et  le  temps  qu'ils  serviront  sera 
ajouté  à  celui  de  leurs  anciens  services,  et  sera 
compté  pour  leur  pension  comme  s'il  n'y  avait 
point  d'interruption. 

Art.  7. 

«  Tout  citoyen  qui  se  présentera  monté, 
armé  et  équipé,  recevra  le  prix  de  son  cheval, 
de  son  équipement  et  de  son  armement,  qui 
lui  seront  laissés  à  la  fin  de  la  guerre  ;  et  si, 
avant  cette  époque,  il  venait  à  perdre  son  che- 
val, il  lui  en  sera  fourni  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  8. 

«  Le  comité  de  la  guerre  présentera,  sous 
trois  jours,  le  tableau  de  la  répartition  à  faire 
dans  chaque  département.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  d^ret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  puis  donne  lecture  d'un  pro- 
jet de  manifeste  de  la  Convention  nat'èbnale 
de  France  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gou- 
vernements', il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  comité  de  Salut  public  s'em- 
presse de  remplir  un  devoir  qu'il  se  serait  im- 
posé lui-même,  s'il  ne  l'avait  trouvé  dans  le  dé- 
cret de  son  organisation  ;  il  vient,  en  atten- 


(1)  Le  texte  du  rapport  c?t  emprunté  .lu  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  n93,  page  483,  2'  colonne. 
Les  autres  journaux,  le  Logotachigraphe,  le  Journal 
des  Débals,  le  Mercure  n'en  don  n'-nt  qu'un  résumé  suc- 
cinct qui  n'ajoute  aucun  détail  à  la  relation  très  com- 
plète et  parfaitament  claire  donnée  par  le  Moniteur. 
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dant  qu'il  puisse  vous  faire,  dans  le  cours  de 
cette  semaine,  un  rapport  général  de  l'état  de 
la  République  dans  l'intérieur  et  dans  l'exté- 
rieur, vous  présenter  un  simple  aperçu  de  ses 
premiers  travaux. 

Après  avoir  organisé  ses  bureaux,  dans  les- 
quels il  y  a  déjà  des  détails  et  des  pièces  innom- 
brables, qui  ont  rapport  à  la  défense  diploma- 
tique et  générale,  le  comité  a  jeté  ses  regards 
sur  l'état  politique,  militaire,  naval,  colonial, 
administratif  et  de  sûreté  de  la  République; 
il  s'est  pénétré  de  la  grandeur  et  des  difficul- 
tés attachées  à  sa  mision.  Former  un  plan  de 
défense  de  terre  et  de  mer  ;  scruter,  dans  les 
circonstances  a.ctuelles,  les  opinions  poli- 
tiques, et  la  conduite  militaire  des  chefs  mili- 
taires ;  revoir  la  composition  des  différents 
états-majors  ;  veiller  à  la  défense  des  côtes  ; 
augmenter  la  cavalerie  nationale,  ranimer 
les  travaux  dans  les  ports,  et  seconder  l'em- 
pressement des  braves  marins  ;  comprimer  les 
trames,  faire  rechercher  et  fabriquer  des 
armes  pour  les  nombreux  défenseurs  de  la  li- 
berté ;  suivre  la  marche  nouvelle  des  armées  ; 
veiller  à  leur  approvisionnement  en  tout  genre; 
presser  l'action  de  l'administration  publique; 
sui-veiller  et  aider  l'action  du  conseil  exécu- 
tif provisoire  ;  éteindre,  par  des  mesures 
forte»  et  promptes,  les  torches  de  la  guerre 
civile  ;  voilà  les  objets  principaux  dont  il  s'est 
occupé  d'abord.  La  guerre  civile  !  A  ce  mot  les 
despotes  européens  sourient  d'espérance;  ils  y 
voient  le  charbon  politique  qui  peut  porter  des 
coups  terribles  à  la  République  ;  c'est  aux  di- 
visions intestines  que  se  rattachent  toutes  les 
combinaisons  de  nos  ennemis  :  leurs  plus 
forts  auxiliaires  sont  les  espérances  coupables 
He  aoulèvements  produits  dans  quelques  dé- 
partements maritimes.  C'est  sur  les  bords  de 
la  Loire  qu'ils  ont  placé  une  partie  de  leurs 
abominables  complots. 

Mais  c'est  dans  vos  mains  que  sont  tous  les 
moyens  de  comprimer  cette  exécrable  conspi- 
ration contre  la  paix  de  l'intérieur,  ce  moyen 
vous  appartient  ;  il  est  dans  la  cessation  de 
nos  divisions,  dans  l'amnistie  des  passions  et 
des  vengeances  personnelles,  dans  le  travail 
de  la  Constitution,  de  l'éducation  publique, 
des  finances  et  de  la  défense  générale. 

Vous  avez,  par  un  décret  rendu  à  l'unani- 
mité, posé  vous-mêmes,  il  y  a  trois  jours,  les 
bases  solides  de  la  paix  de  l'Europe.  Vous 
avez  déclaré,  avec  toute  l'énergie  de  la  raison 
républicaine,  que  vous  i^e  souffririez  jamais 
qu'aucun  gouvernement  influençât  le  vôtre, 
et  se  mêlât  de  la  Constitution  que  vous  vou- 
liez donner  à  la  France  ;  et  en  même  temps 
vous  avez  déclaré  que  vous  ne  vous  mêleriez 
point  de  la  forme  des  autres  gouvernements  ; 
en  punissant  de  mort  celui  qui  proposerait 
toute  négociation  qui  n'aurait  pas  pour  préj 
liminaire  la  reconnaisance  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  de  la  République  française  une 
et  indivisible.  Si  l'Europe  diplomatique,  fa- 
tiguée de  ses  ruineuses  dépenses,  et  épuisée 
par  la  coupable  guerre  qu'elle  a  eu  l'impru- 
dence de  faire  aux  Français,  veut  être  sage, 
elle  verra  que  l'empire  de  la  raison  est  l'apa- 
nasje  des  hommes  libres,  et  que  la  guerre  ne 
fait  que  l'étendre. 

Voyez  l'esprit  qui  a  dicté  les  communica- 
tions si  étranges  de  Cobourg.  Il  prétend  que 
la  France  soit  tranquille,  et  que  l'Europe  ne 
soit  point    bouleversée.    Qui  l'a    bouleversée 


donc,  si  ce  n'est  la  coalition  impie  des  tyrans  ? 
Qui  a  donc  donné  l'idée  de  propager  les  prin- 
cipes destructeurs  du  despotisme,  si  ce  ne 
sont  ses  propres  excès  ?  Les  rois  craignent  avec 
raison  ce  débordement  de  liberté,  qui  ira  sub- 
merger leurs  trônes,  s'ils  cessent  d'être  pru- 
dents, et  s'ils  veulent  détruire  son  cours  dans 
les  terres  de  la  République  française... 

Dans  ce  moment  votre  comité  vient  vous  en- 
gager à  vous  occuper  du  sort  de  vos  collègues 
que  la  trahison  a  livrés  à  la  tyrannie  autri- 
chienne. Nos  commissaires  souffrent  pour  la 
liberté  ;  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que 
cet  acte  infâme  est  la  violation  du  droit  que 
toutes  les  nations  civilisées  ont  respecté  dans 
tous  les  siècles. 

Distinguons  le  droit  de  la  guerre,  tout 
affreux  qu'il  est,  distinguons-le  de  ces  vio- 
lences de  sauvages  qui  ne  sont  d'aucun  code 
et  d'aucun  siècle  ;  faisons  entendre  à  tous  les 
peuples  le  cri  de  la  Convention  nationale  : 
que  la  France  dénonce  même  aux  rois  une  vio- 
lation qui  menace  aussi  leurs  têtes,  et  que  les 
gouvernements  apprennent  enfin  qu'il  est  une 
justice  que  le  despotisme  le  plus  atroce  doit 
respecter  sur  la  terre. 

Nous  venons  stipuler  ici,  non  pour  nos  com- 
missaii-es  seuls  et  pour  la  France,  mais  pour 
le  genre  humain.  Je  vais  soumettre  à  la  Con- 
vention un  manifeste  que  le  comité  avait  en- 
gagé Condorcet  à  laire.  Vous  avez  souvent 
applaudi  à  la  philosophie  et  aux  lumières  de 
ce  député  ;  le  comité  a  adopté  cet  ouvrage 
avec  quelques  additions  qu'il  y  a  faites.  Ce 
langage  est  digne  d'hommea  libres  et  d'une 
grande  nation. 

Manifeste  de  la  Convention  nationale  de 
France  à  tous  les  veuples  et  à  tous  les  gou- 
vernements (1). 

((  Ce  n'est  pas  seulement  aux  peuples  qui 
prononcent  le  nom  de  liberté  ;  ce  n'est  pas 
seulement  aux  hommes  dont  le  fanatisme  n'a 
point  égaré  la  raison,  et  dont  l'âme  n'est  point 
abrutie  par  la  servitude,  que  la  nation  fran- 
çaise dénonce  l'atroce  violation  du  'droit  des 
gens,  dont  les  généraux  autrichiens  viennent 
de  se  rendre  coupables  :  c'est  à  tous  les  peu- 
ples, c'est  à  tous  les  hommes. 

«  Un  français  parjure,  abusant  contre  la 
Convention  nationale  d'une  autorité  qu'il 
n'avait  pu  recevoir  que  d'elle,  a  fait  arrêter 
quatre  de  ses  membres.  Ce  n'est  point  un  ci- 
toyen qui  méconnaît  dans  un  ennemi  privé, 
dans  un  homme  d'un  parti  contraire,  le  carac- 
tère auguste  de  représentant  du  peuple  ;  c'est 
un  général  qui  exerce  une  violence  contre  ce 
caractère  même  qu'il  était  obligé  de  défendre. 

((  Trop  sûr  que  la  présence  des  représen- 
tants du  peuple  français  rendrait  bientôt 
l'armée  tout  entière  à  la  République,  Dumou- 
riez  a  porté  sa  lâche  perfidie  jusqu'à  les  livrer 
aux  ennemis;  il  a  osé  en  faire  le  prix  d'une 
honteuse  protection;  il  les  a  vendus  dans  l'es- 
pérance qu'on  le  laisserait  jouir  en  paix  de 
l'or  acquis  par  ses  forfaits,  et  les  généraux 
autrichiens  n'ont  pas  rougi  de  se  rendre  ses 
complices,  de  participer  à  son  opprobe  comme 
à  son  crime. 


(1)  Collection  Baudouin,  lomc  28,  page  99  ci  P.  V., 
tome  9,  page  306. 
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<(  Jamais  chez  les  peuples  civilisés,  le  droit 
de  la  guerre  n'a  autorisé  à  retenir  comme  pri- 
sonniers, et  bien  moins  encore  comme  otages, 
ceux  qu'une  basse  trahison  a  livrés.  Ce  n'est 
point  sur  le  territoire  autrichien,  c'est  sur 
une  terre  française  qu'ils  ont  été  a^rrêtés.  Ce 
n'est  pas  là  la  force  ou  la  ruse  militaire  ;  c'est 
le  crime  seul  qui  les  a  mis  entre  les  mains  de 
Cobourg:  se  croire  en  droit  de  les  retenir,  c'est 
vouloir  légitimer  la  conduite  de  ceux  qui  les 
ont  livrés  ;  c'est  dire  que  les  généraux  ont  le 
droit  de  vendre  aux  ennemis  de  leur  pays  ses 
ministres,  ses  magistrats,  ses  représentants. 
«  Diront-ils  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  Ré- 
publique ;  qu'ils  nient  donc  l'existence  de  la 
nation  française  ;  qu'ils  nient  donc  l'existence 
du  territoire  sur  lequel  25  millions  d'hommes 
ont  proclamé  la  liberté  républicaine.  Ils  ne  la 
reconnaissent  pas,  et  ils  ont  reconnu  l)umou- 
riez.  La  trêve  convenue  avec  lui  n'a-t-elle  pas 
été  présentée  à  l'armée  comme  accordée  aux 
troupes  de  la  République?  L'armée  l'aurait^ 
elle  acceptée,  si  elle  n'avait  été  trompée,  si 
elle  avait  pu  la  regarder  comme  le  prix  d'une 
trahison  qu'elle  décrète'?  Et  quand  ils  rom- 
pent cette  trêve  au  moment  où  les  trames  de 
Dumouriez  sont  découvertes,  n'est-ce  pas 
avouer  qu'ils  ont  voulu  tromper  et  l'armée  et 
la  France  ;  n'est-ce  pas  annoncer  qu'ils  ne 
veulent  traiter  qu'avec  des  conspirateurs  et 
des  traîtres  1 

«  Hommes  libres  de  tous  les  pays,  éîevez- 
vous  contre  la  conduite  lâche  et  perfide  des 
généraux  de  l'Autriche,  ou  bientôt  vous  n'au- 
rez plus  d'autres  lois  que  celles  des  sauvages. 
Que  deviendront  vos  droits,  s'il  suffit,  pour 
vous  en  arracher  les  plus  zélés  défenseurs, 
d'un  traître  qui  veuille  les  vendre,  et  d'un  des- 
pote qui  ose  les  acheter? 

((  Rois,  songez  qu'un  conspirateur  peut 
aussi  vous  livrer  à  des  ennemis,  et  que  l'exem- 
ple donné  par  Cobourg  peut  un  jour  retomber 
sur  vos  têtes.  Plus  le  pouvoir  que  les  peuples 
vous  abandonnent  est  grand,  illimité,  plus 
votre  sûreté  exige  que  les  liens  qui  unissent 
les  hommes  ou  les  peuples  soient  religieuse- 
ment respectés  :  et  vos  agents,  vos  hérauts 
d'armes,  ne  les  mettrez-vous  pas  en  sûreté 
jusques  dans  les  camps  de  vos  ennemis,  par  la 
seule  impression  du  caractère  dont  ils  sont 
revêtus  1  Vos  négociations,  vos  guerres  (ces 
guerres  que  du  fond  de  vos  palais  vous  ne  di- 
rigez trop  souvent  que  pour  le  seul  orgueil  de 
la  victoire)  ne  les  faites-vous  pas  à  la  faveur 
du  droit  des  gens?  Prenez  garde,  l'attentat 
commis  sur  les  représentants  connus  d'une 
grande  nation,  outrage  la  première  des  lois, 
efface  la  tradition  du  respect  que  les  peuples 
civilisés  étaient  convenus  de  lui  porter,  et  ne 
laisse  plus  apercevoir  que  ce  droit  terrible 
réservé  jusqu  alors  aux  hordes  barbares,  le 
droit  de  poursuivre  ses  ennemis  comme  on 
poursuit  les  bêtes  féroces. 

«  Le  voile  qui  cachait  si  faiblement  les  inten- 
tions des  ennemis  de  la  France  est  déchiré. 

«  Brunswick  nous  déclarait  en  leur  nom  qu'il 
venait  détruire  une  Constitution  où  le  pouvoir 
royal  était  avili  :  aujourd'hui  ils  viennent  ré- 
tablir cette  Constitution,  parce  que  du  moins 
le  nom  de  roi  y  était  conservé. 

«  Peuples,  entendez-vous  ce  langage?  ce  n'est 
pas  pour  vos  intérêts  que  coule  votre  sang  et 
le  nôtre  :  c'est  pour  l'orgueil  et  la  tyrannie  des 


rois;  c'est  à  l'indépendance  des  nations  et  non 
à  la  France  qu'ils  ont  déclaré  la  guerre. 

«  Peuples  qui  vous  croyez  républicains,  ils 
ne  veulent  pas  souffrir  qu'une  grande  nation 
n'ait  pas  un  roi  :  ils  savent  que  l'existence  de 
la  Répubique  française  serait, un  obstacle  éter- 
nel au  projet  qu'ils  ont  formé  do  vous  donner 
aussi  des  maîtres. 

((  Peuples  qui  vivez  sous  des  rois,  ils  ne  veu- 
lent pas  qu'une  nation  puissante  donne  à  l'Eu- 
rope l'exemple  d'une  Constitution  libre,  fon- 
dée sur  les  droits  sacrés  de  l'homme;  ils 
craignent  que  le  spectacle  de  cette  liberté  ne 
vous  apprenne  à  connaître,  à  chérir  vos 
droits  :  il  serait  perdu  pour  eux  l'espoir  cou- 
pable de  vous  retenir  dans  ce  sommeil  dont  ils 
profitent  pour  saper  les  fondements  de  la  li- 
berté qui  vous  reste,  pour  forger  ces  chaînes 
auxquelles,  dans  le  délire  de  leur  orgueil,  ils 
ont  osé  condamner  l'espèce  humaine. 

«  Peuples  de  tous  les  gouvernements,  c'est 
sous  la  sauvegarde  de  votre  générosité  et  des 
droits  les  plus  sacrés,  que  la  nation  française 
met  ses  représentants  que  la  trahison  a  livrés  à 
la  tyrannie.  Vous  êtes  plus  intéressés  que  nous 
à  ce  qu'ils  soient  bientôt  libres;  vous  partage- 
riez la  honte  d'un  crime  que  vous  auriez  souf- 
fert, et  votre  faiblesse  donnerait  aux  tyrans  la 
mesure  de  ce  qu'ils  peuvent  contre  voue. 
(Double  salve  d'applaudisseynents.) 

(La  Convention  nationale  décrète  à  l'unani- 
mité l'impression  de  son  manifeste,  la  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues,  et  charge  le  Con- 
seil exécutif  provisoire  de  le  faire  parvenir 
sans  délai  à  tous  les  gouvernements).  (1). 

Barère(2).  Après  avoir  acquitté  un  devoir 
au  nom  du  comité,  permettez-moi  de  réclamer 
l'intérêt  de  la  Convention  en  faveur  du  ci- 
toyen Lecointre,  canonnier,  fils  d'un  de  nos 
collègues,  et  qui,  par  la  même  trahison,  a  été 
livré  à  l'Autrichien  efc  traduit  à  Bruxelles. 
{Morivement  d'indignation.)  La  politique  et  le 
droit  des  gens  ont  parlé  dans  votre  manifeste, 
écoutez  maintenant  la  nature  :  Lecointre  vous 
demande  la  parole  pour  vous  exposer  ses  mal- 
heurs; il  doit  espérer  qu'en  vous  occupant  du 


(1)  Le  Mercure  universel  tome  XXVI,  pageS'O,  porte 
à  cette  place  la  relation  suivante  : 

«  Barère  fait  lecture  de  ce  manifeste  dont  l'Assennblée 
décrète  l'impression  dans  tous  les  idiomes  et  charge 
le  Conseil  exécutif  de  le  faire  parvenir  à  toutes  les  puis- 
sances. 

«  Sur  ce  qu'il  était  dit  dans  la  rédaction,  que  Du- 
mouriez avait  fait  injure  à  la  Convention,  l'on  observa 
qu'il  a  dit  aux  commissaires  du  Conseil  exécutif  que 
c'était  à  toute  la  Convention  qu'il  en  voulait,  que  c'est  par 
perfidie  qu'il  a  feint  de  vouloir  protéger  une  partie  de 
la  Convention. 

«  C'est  une  injure  faite  à  la  représentation  nationale, 
s'écrie  Grangeneuve,  car  Dumouriez  voulait  un  roi,  et 
personne  ici  ne  veut  de  roi,  à  moins  que  ce  ne  soit  les 
anarchistes  qui  eussent  pu  y  entraîner  la  nation. 

«  Camille  Desmoulins  trouve  étonnant  que  l'on  s'occupe 
des  quatre  commissaires,  tandis  que  l'on  ne  parle  point 
de  venger  le  4*  bataillon  des  Vosges,  qui  ayant  mis  bas 
les  armes,  étant  trop  faible  en  nombre,  fut  indignement 
massacré  malgré  le  droit  de  la  guerre.  » 

N'ayant  pu  identifier  cette  version  parles  antres  jour- 
naux qui  n'en  font  aucune  mention,  et  n'établir  deiaçon 
sûre  l'endroit  exact  où  ces  incidents  se  sont  manifestés, 
nous  nous  bornons  simplement  à  les  indiquer  en  note. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  484, 
1"  colonne. 
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sort  des  commiBsaires  de  la  Convention,  vous 
stipulerez  aussi  pour  le  fils  d'un  représentant 
du  peuple,  pour  qui  la  liberté  n'a  été  lâche- 
ment violée  que  parce  qu'il  tenait,  par  les  liens 
du  sang,  à  un  député  à  la  Convention. 

fi^aareut  L<ecoinlre(l).  Citoyens,  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  général  Ferrand, 
commandant  à  Valenciennes,  accompagnée 
d'une  autre  du  lieutenant-colonel  commandant 
le  1"  bataillon  de  Seine-et-Oise,  ne  me  confir- 
ment que  trop  un  fait  dont  j'avais  différé  jus- 
qu'à ce  moment  de  vous  donner  connaissance, 
mais  que  je  ne  puis  plus,  sous  aucun  rapport, 
vous  laisser  ignorer  aujourd'hui. 

Le  2  avril  présent  mois,  le  traître  Dumou- 
riez  envoya,  du  quartier-général  de  Saint- 
Amand  au  camp  de  BruilleS;  une  ordonnance 
à  mon  fils,  capitaine  des  canonniers  du  1*""  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise,  pour  lui  remettre  un 
laillet  qui  contenait  invitation  de  se  trans- 
porter chez  le  général,  afin  d'y  prendre  com- 
munication d'une  lettre  qu'il  supposait  avoir 
reçue  de  son  père  :  mon  fils  était  alors  absent 
du  bataillon;  le  billet  lui  fut  remis  le  soir;  et 
le  lendemain  ce  jeune  homme,  sans  soupçon 
sur  un  général  dont  la  perfidie  n'était  pas  en- 
core connue  de  l'armée,  et  qui  jouissait  encore 
de  l'effet  du  prisme  séducteur  qu'il  avait  su 
placer  entre  ses  soldats  et  lui,  ce  jeune  homme, 
crédule  et  confiant,  obéit  à  l'impulsion  de  la 
nature,  et  s'empresse  de  se  rendre  à  l'invita- 
tion au  quartier-général,  en  laissant  au  camp 
ses  effets,  ses  chevaux  et  le  citoyen  attaché  à 
son  service,  et  n'emportant  avec  soi  que  la  re- 
dingote et  le  manteau  qu'il  avait  déjà  sur  lui. 
Depuis  ce  temps  son  bataillon  ne  l'a  pas  revu; 
et  deux  grenadiers  du  même  corps,  qui  avaient 
été  faits  prisonniers  et  qui  sont  revenus  par 
échange,  ont  assuré  l'avoir  vu  conduire  sur  la 
route  de  Bruxelles  avec  une  garde  autri- 
chienne. 

Ainsi  donc,  citoyens,  le  plus  infâme  des 
hommes,  abusant  du  sentiment  le  plus  sacré, 
l'amour  filial,  entraîne  un  jeune  homme  dans 
un  piège  horrible,  et  le  livre  à  l'ennemi,  au 
mépris  de  tous  les  droits. 

Que  dis-je?  mon  fils  avait  des  droits  à  la 
perf^die  de  Dumouriez,  il  était  républicain  :  il 
venait  d'avoir  une  rixe  avec  des  chasseurs  du 
3*  régiment,  qui  disaient  hautement  qu'il  fal- 
lait un  roi,  et  qui  débitaient  des  horreurs  contre 
la  Convention  nationale;  et  à  la  suite  de  cette 
rixe,  où  il  faillit  d'être  victime. d'une  odieuse 
brutalité,  il  avait  dénoncé  tout  récemment  ces 
lâches  et  effrénés  royalistes;  d'ailleurs,  nourri 
des  principes  de  la  liberté,  il  avait  toujours  eu 
le  caractère  inflexible  et  pur  qui  appartient 
au  véritable  républicain. 

Cessez  donc  d'être  surpris  de  cet  acte  de 
trahison,  citoyens  mes  collègues,  il  était  dans 
l'ordre  des  perfidies  de  Dumouriez,  qui  a  dé- 
buté par  le  premier  des  attentats  : 

Mais  abandonnerez-vous  à  lui-même  un  père 
qui,  loin  de  donner  des  larmes  à  son  fils,  s'il 
eût  péri  en  combattant  pour  la  patrie,  aurait 
jeté  des  fleurs  sur  ses  cendres,  et  joint  sur  sa 
tombe  une  couronne  paternelle  à  la  palme  ci- 
vique; mais  qui  pleure  ce  même  fils  languis- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  tOise),  tome  XXII,  n°  13. 


sant  dans  les  fers,  victime  de  la  perfidie?  On 
l'a  vu  conduit  par  une  garde  autrichienne  sur 
la  route  de  Bruxelles,  mais  je  ne  sais  où  il  est 
actuellement;  je  ne  puis  lui  faire  passer  des 
secours  :  je  me  le  représente  dans  le  dénue- 
ment, dirai- je  dans  le  besoin  et  les  souf- 
frances ? 

Je  le  demande,  mes  collègues,  je  le  réclame 
au  nom  du  droit  des  gens  violé,  au  nom  de  la 
paternité,  ou  plutôt  je  soumets  à  votre  sa- 
gesse si  en  prenant  des  renseignements  sîur 
l'état  de  vos  commissaires  (dont  la  destinée 
absorberait  encore  toute  ma  sensibilité,  si  mon 
fils  n'avait  pas  été  ravi  comme  eux)  :  je  vous 
prie  d'examiner,  dis-je,  si  vous  ne  pourriez 
pas  prendre  des  informations  adjonctives  ou 
modifiées,  comme  vous  le  jugeriez  convenable 
sur  le  sort  de  ce  citoyen  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  prisonnier  de  guerre,  mais 
comme  victime  de  la  même  trahison  qui  a 
porté  offense  à  la  République. 

Qu'il  s'est  trompé,  citoyens,  l'infâme  et 
lâche  Dumouriez,  s'il  a  pensé  qu'en  m'enlevant 
un  fils  unique,  il  pourrait  paralyser  mon  dé- 
vouement, et  relâcher  d'un  seul  degré  les 
noeuds  qui  me  tiennent  attaché  à  la  Répu- 
blique !  Oui,  si  le  ciel  qui  me  donna  un  fils  ré- 
publicain comme  moi,  en  m'exemptant  de 
l'épreuve  de  ce  Romain  fameux  qui  eut  à  con- 
damner ses  propres  enfants,,  me  réserve  au 
sort  que  l'on  attribue  au  dernier  des  Gracques, 
comme  Caïus-Gracchus  je  pleurerai  mon  fils, 
et  comme  lui  je  ne  mettrai  pas  dans  la  balance 
mon  fils  et  la  liberté.  (Ajjpîaudissements.) 

Serejcnt  (1).  Je  propose  de  renvoyer  au  co- 
mité de  Salut  public  la  dénonciation  de  Le- 
cointre  et  de  le  charger  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  rendre  à  ce  bon 
citoyen  sa  liberté.  Je  demande,  en  outre,  l'in- 
sertion de  ce  fait  dans  le  Bulletin,  afin  d'exci- 
ter l'indignation  des  armées  et  de  tous  les 
peuples. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  citoyen  Laurent  Lecointre,  l'un  de  ses 
membres,  qui  lui  a  dénoncé  que  le  traître  Du- 
mouriez a,  par  une  indigne  trahison,  livré 
son  fils  aux  Autrichiens,  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  du  discours  de  Lecointre,  renvoie  sa 
dénonciation  au  comité  de  Salut  public,  et 
charge  son  comité  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  rendre  à  ce  bon  ci- 
toyen sa  liberté.  » 

Perrin  (Vosges)  (3).  Je  demande  qu'il  Boit 
pourvu  aux  besoins  des  malheureuses  femmes 
des  volontaires  du  département  des  Yosges, 
dont  deux  bataillons  ont  été  massacrés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 
<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  2H,  page  283. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page  102  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  309. 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semestTf.  de  1"93,  page  484, 
3*  colonne. 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,   page  102  et 
P.  V.  tome  IX,  page  309. 
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Conseil  exécutif  provisoire  est  spécialement 
chargé  de  procurer  aux  femmes  et  aux  en- 
fants des  citoyens  d'un  bataillon  du  dépar- 
tement des  Vosges,  massacré  à  Francfort,  les 
secours  que  la  loi  leur  assure  ;  il  est  tenu  de 
rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  fait  à  cet 
égard.  )> 

<jinillciiiar<let  (1).  Le  3  de  ce  mois,  Dumou- 
riez  parcourut  l'armée  et  harangua  les  batail- 
lons ;  la  plupart  des  soldats  applaudirent. 
Cependant,  sept  volontaires,  indignés  de  la 
perfidie  du  général,  se  retirèrent  dans  un  vil- 
lage ;  là,  ils  prirent  la  ferme  résolution  d'ex- 
terminer le  traître  ;  et  ayant  tracé  sur  leurs 
chapeaux  les  mots  :  la  Btinihlique  ou  la  mort, 
ils  retournèrent  au  camp,  s'avancèrent  vers 
la  tente  de  Dumouriez^  et  s'y  introduisirent. 
Leblond,  l'un  d'entre  eux,  tira  son  sabre;  et, 
après  aA'oir  reproché  au  général  sa  perfidie, 
il  allait  l'en  frapper,  lorsqu'il  fut  arrêté  p?r 
les  satellites  qui  entouraient  le  traître. 

Ces  sept  républicains  furent  conduits  en 
prison,  au  milieu  d'une  foule  de  soldats,  l'un 
d'eux  s'est  échappé;  mais  il  ne  sait  ce  que  sont 
devenus  ses  camarades.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  l'action  de  ces  braves 
Français  sera  mentionnée  honorablement,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  des  in- 
formations sur  le  sort  des  six  militaires  qui 
sont  détenus  par  Dumouriez, 

Voici  d'ailleurs  la  lettre  que  j'aie  reçue  à 
cet  égard  et  qui  relate  le  fait  (2)  : 

<(  Citoyen  représentant. 

Six  de  mes  camarades,  les  nommés  Leblond, 
sergetnt  des  grenadiers  ;  Montigny,  sergent  ; 
Luquet,  Dubois,  volontaires,  David,  lieute- 
nant de  la  8''  compagnie  et  Bonefont,  volon- 
taire ;  ainsi  que  moi,  tous  de  la  ville  d'Autun 
et  du  2°  bataillon  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  indignés  de  l'infâme  trahison  de  Du- 
mouriez, nous  sommes  rendus  au  quartier  gé- 
néral de  Saint-Amand,  pour  lui  notifier  que 
nous  ne  voulions  plus  sei'vir  sous  ses  ordres 
qui  sont  ceux  d'un  parjure  et  d'un  dictateur. 
Ce  scélérat,  environné  de  ses  satellites  nous  a 
fait  saisir  et  traîner  dans  des  cachots.  L'un  de 
nous,  indigné  de  cette  conduite,  a  dirigé  un 
coup  de  sabre  sur  le  traître  et  aurait  vengé  la 
République  si  les  lâches  qui  l'entouraient 
n'avaient  détourné  le  coup  en  saisissant  le  bras 
qui  le  portait.  Mes  six  camarades  ont  été  char- 
gés de  fers,  et  moi,  le  septième,  qui  ai  eu  le 
bonheur  de  leur  échapper,  je  m'empresse  de 
vous  donner  ces  détails. 

<(  Signé  :  (Illisible), 
<(  sergent  des  grenadiers.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  du  dévouement  de  ces  braves  gens 
et  l'insertion  au  Bulletin;  elle  charge  en  outre 
le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  infor- 
mations sur  leur  sort.) 

C^ambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  n93,pagc485, 
2'  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  1o\,  chsmise  4Î3, 
pièc»  n'  7. 


décret    relatif   à    Varrestation    de    Bourhon- 
Montpensier  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens  le  comité  de  Salut  public  instruit 
de  l'arrestation  de  Bourbon  Orléans,  dit  Ega- 
lité cadet,  par  ordre  de  Biron,  m'a  chargé  de 
vous  en  faire  part,  d'autant  plus  que  le  mi- 
nistre doutait  si  Egalité  fils  devait  être  con- 
duit à  Marseille,  en  vertu  du  décret  qui  or- 
donne que  la  famille  des  Bourbons  sera  trans- 
férée dans  cette  ville,  ou  s'il  doit  être  traduit 
à  la  barre.  Voici  les  mesures  que  le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

<(  Art.  V.  Bourbon-Montpensier,  dit  cadet, 
sera  transféré  à  Marseille,  et  il  y  sera  détenu, 
ainsi  que  les  autres  individus  de  la  famille 
des  Bourbons,  en  exécution  du  décret  du  8  de 
ce  mois. 

((  Art.  2.  Le  président  du  tribunal  criminel 
du  département  des  Bouçhes-du-Rhône,  ou  les 
juges  par  lui  délégués,  interrogeront  les  in- 
dividus de  la  famille  des  Bourbons  détenus  à 
Marseille  sur  tous  les  faits  relatifs  à  la  cons- 
piration ourdie  contre  la  liberté  française, 
et  il  sera  renvoyé  au  comité  de  Salut  public 
une  expédition  de  ces  interrogatoires. 

«  Art.  3.  Lesdits  individus  de  la  famille  des 
Bourbons  na  pourront  communiquer  entre 
eux  qu'après  avoir  été  interrogés.  » 

^&mhon,  rapporteur ^  poursuit.  Je  demande, 
en  mon  nom,  que  la  trame  des  Egalité  soit  sui- 
vie et  que  le  procès  soit  instruit  par  devant  le 
tribunal  de  Marseille, 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Cambon.) 

Boyer-Fosifrède.  Je  demande  qu'on  attende 
les  renseignements  que  quatre  commissaires 
ont  été  chargés  de  recueillir  dans  la  ci-devant 
Bretagne. 

I9l«suyei*.  Je  demande  aussi  que  ces  com- 
missaires se  transportent  à  Orléans,  pour 
E rendre  des  informations  sur  un  voyage  que 
ouis-Philippe-Jo^ph  d'Orléans  a  fait,  il 
y  a  deux  mois,  dans  cette  ville,  où  il  a  travaillé 
à  sa  manière. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Bailleal.  Je  demande  que  les  biens  d'Or- 
léans soient  séquestrés. 

Mathieu.  D'Orléans  a  été  autorisé  à  faire 
des  emprunts  considérables  ;  ces  emprunts 
sont  pour  ainsi  dire  devenus  nationaux.  Je  de- 
mande que  l'on  ne  prononce  rien  sur  le  séques- 
tre des  biens  qui  sont  la  garantie  des  créan- 
ciers du  citoyen  Egalité. 

Gensonné.  C'est  précisément  par  lea  mêmes 
motifs  que  Mathieu,  que  je  demande  le  sé- 


(1)  Le  rapport  de  Cambon  et  la  discussion  qui  suit  lo 
projet  de  décret  présenté  par  lui,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  au  sujet  de  Bourbon-Montpensier,  sont 
empruntés  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793. 
page  484,  1"  colonne.  Les  autres  journaux  se  bornent 
à  signaler  le  décret. 
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questre  des  biens  d'Egalité  ;  c'est  parce  que 
les  emprunts  qu'il  a  contractés  sont  devenus 
nationaux,  que  la  nation  doit  surveiller  l'ad- 
ministration de  ces  biens,  dont  il  est  impor- 
tant qu'on  ne  fasse  pas  un  mauvais  usage. 

(;La  Convention  décrète  le  séquestre,  sans 
préjudice  des  droits  des  créanciers.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  ; 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  le  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

((  Bourbon-Montpensier,  dit  Egalité,  sera, 
transféré  à  Marseille,  et  il  y  sera  détenu,  ainsi 
que  les  autres  individus  de  la  famille  des 
Bourbons,  en  exécution  du  décret  du  8. de  ce 
mois. 

Art.  2. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  ou  les  juges 
par  lui  délégués,  interrogeront  les  individus 
de  la  famille  des  Bourbons  détenus  à  Marseille 
sur  tous  les  faits  relatifs  à  la  conspiration 
ourdie  contre  la  liberté  française,  et  il  sera 
envoyé  au  comité  de  Salut  public  une  expé- 
dition de  ces  interrogatoires. 

Art.  3 

<(  Lesdits  individus  de  la  famille  des  Bour- 
bons ne  pourront  communiquer  entre  eux 
qu'après  avoir  été  interrogés,  et  lorsque  la 
Convention  aura  statué  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  les  commissaires  qui  ont  été  nom- 
més pour  se  transporter  dans  le  département 
de  l'Orne. 

Art.  4. 

«  Ces  commissaires  se  transporteront  dans 
le  département  du  Loiret,  et  particulièrement 
dans  la  ville  d'Orléans,  pour  y  continuer  leurs 
informations. 

Art.  5. 

«  Les  biens  de  la  famille  des  Bourbons-Or- 
léans seront  provisoirement  mis  en  séquestre, 
sans  préjudice  des  créanciers  légitimes.  » 

Caniboii,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  au  Conseil  exécutif 
une  somme  de  6  millions  de  livres  pour  dé- 
penses secrètes  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  vous  avez  ajourné  la  question  de 
savoir  s'il  serait  mis  des  fonds  à  la  disposi- 
tion du  ministi'e  des  affaires  étrangères.  Votre 
comité  de  Salut  public  a  cru  cette  mesure  in- 
dispensable, si  nous  voulons  connaître  ce  que 
nos  ennemis  trament  contre  nous."*Le  ministre 
des  affaires  étrangères,  dans  une  lettre,  vous  a 
fait  connaître  que  les  6  millions  accordés  sous 
le  ministère  de  Dumouriez  étaient  épuisés. 


(i)  Collection  Baudouin^  tome  XXVIll,    page  90  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  310. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  48o, 
1"  colonne. 


Votre  comité  vous  propose  de  mettre  6  nou- 
veaux millions  à  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  voici  le  projet  du  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
décrète  : 

«  Art.  l**".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  Conseil  exécutif  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  de  6  millions  de  li- 
vres, laquelle  sera  employée  aux  dépenses  se- 
crètes. 

«Art.  2.  Les  dépenses  secrètes  seront  délibé- 
rées par  le  Conseil  exécutif,  et  l'ordonnance, 
pour  le  paiement,  sera  signée  par  le  Président 
du  Conseil  exécutif  et  contresignée  par  le  mi- 
nistre du  département  auquel  elles  auront  été 
affectées.  Cette  ordonnance  fera  seulement 
mention  de  l'arrêté  qui  aura  approuvé  lesdites 
dépenses. 

«  Art.  3.  Les  ministres  qui  auront  des  fonds 
pour  dépenses  secrètes  à  leur  disposition,  en 
rendront  compte  au  Conseil  exécutif,  qui  le 
vérifiera  et  l'arrêtera  par  une  délibération 
qui  fera  mention  de  l'arrêté  dudit  compte  et 
du  montant  de  la  somme  dépensée.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Cambon.) 

Un  meinbre  (1)  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, de  décréter  que  le  Conseil  exécutif 
tiendra  un  compte  des  dépenses  secrètes  sur 
un  registre  qui  restera  secret  et  qui  sera  re- 
présenté à  la  Convention,  pour  être  vérifié 
par  le  comité  des  finances,  toutes  les  fois  que 
le  Conseil  exécutif  en  sera  requis. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitf  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  l®"". 

((  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  Conseil  exécutif  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  6  millions  de  livres, 
laquelle  sera  employé©  aux  dépenses  secrètes. 

Art.  2. 

«  Les  dépenses  secrètes  seront  délibérées  par 
le  Conseil  exécutif,  et  l'ordonnance,  pour  leur 
paiement,  sera  signée  par  le  président  du  Con- 
seil exécutif,  et  contresignée  par  le  ministre 
du  département  auquel  elles  auront  été  affec- 
tées. Cette  ordonnance  fera  seulement  men- 
tion de  l'arrêté  qui  aura  approuvé  lesdites 
dépenses. 

Art.  3. 

((  Les  ministres  qui  auront  des  fonds  pour 
dépenses  secrètes  à  leur  disposition,  en  ren- 
dront compte  au  Conseil  exécutif,  qui  le  véri- 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page,  311. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page  102  et 
P.  V..  tome  IX,)  aje  311. 
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fiera  et  l'arrêtera  par  une  délibération  qui 
fera  mention  de  l'arrêté  dudit  compte,  et  du 
montant  de  la  somme  dépensée. 

Art.  4. 

<{  Le  Conseil  exécutif  tiendra  un  compte  des 
dépenses  secrètes  sur  un  registre  qui  restera 
secret,  et  qui  sera  représenté  à  la  Convention, 
pour  être  vérifié  par  le  comité  des  finances, 
toutes  les  fois  que  le  Conseil  exécutif  en  sera 
requis.  » 

l^e  B»résî«leiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  'pétition  des  JfS  sec- 
tions de  Paris.  La  parole  est  à  Lasource. 

I^asoiirce  monte  à  la  tribune  pour  répondre 
à  la  pétition  dans  laquelle  il  a  été  dénoncé. 

Plusieurs   membres   réclament  l'ordre   du 
jour. 
Liusoiirc'c.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre, 

il  fallait,  dès  le  début,  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

Les  mêmes  membres  :  Nous  le  voulions, 
pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait? 

lie  I*rési€lciit.  Lasource  a  la  parole. 

ELasourco.  Citoyens,  c'est  un  sentiment  de 
reconnaissance  que  vos  membres  dénoncés 
doivent  à  leurs  dénonciateurs  ;  c'est  ce  senti- 
ment que  je  leur  vote  pour  la  modéra^tion  dont 
ils  usent  (1). 

Je  les  remercie  d'avoir  préféré  la  voix  de  la 
calomnie  au  son  du  tocsin  ;  je  les  remercie 
d'avoir  changé  la  conjuration  du  10  mars,  our- 
die contre  notre  existence,  en  un  système  de 
diffamation  contre  notre  honneur.  Mais  ce 
trilaut  de  reconnaissance,  que  je  leur  paie,  se- 
rait bien  mieux  mérité,  si  tout  le  monde  ne  sa- 
vait qu'on  n'a  eu  recours  à  des  libelles  que 
quand  on  n'a  pas  pu  exciter  des  séditions. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'adresse  dont  je  viens  ap- 
puyer les  conclusions  a  quelque  chose  qui  doit 
néanmoins  étonner. 

D'abord  contre  qui  fait-on  cette  adresse? 
On  vous  a  dit  que  c'était  contre  les  hommes 
d'Etat.  Eh  bien  !  sommes-nous  des  hommes 
d'Etat,  nous  qu'on  a  dénoncés?  Huit  d'entre 
nous  n'ont-ils  pas  voté  la  mort  du  tyran  ?  Ne 
i'ai-je  pas  votée  moi-même?  Ne  suis-je  pas 
venu  de  150  lieues,  où  j'étais  commissaire,  ra^ 
tifier  mon  vœu  à  «ette  tribune  ?  Les  lâches  qui 
me  dénoncent,  en  eussent-ils  fait  autant,  si 
chargés,  comme  je  l'étais,  d'une  mission  par  la 
Convention  nationale,  ils  avaient  pu  rester  ca- 
chés au  fond  d'un  département  et  s'emp<;cher 
de  prononcer  ? 

Contre  qui  porte  cette  adresse,  et  comment 
la  vote-t-on  ?  D'abord,  il  n'y  a  aucun  fait  ar- 
ticulé ;  il  n'y  a  que  quelques  suspicions  pré- 
sentées, paa-ticularisées  contre  quatre  mem- 
bres seulement.  Est-ce  sur  les  suspicions  contre 
quatre  membi-es  qu'on  doit  venir  demander 
leur  expulsion  ?  Mais  il  y  a  plus  :  Ce  n'est  que 
contre  quatre  membres  qu'on  articule  quelque 


(1)  Nous  donnons  du  discours  de  Lasource,  une  coor- 
tliiiation  que  nous  avons  faite  à  l'aide  du  Moniteur,  du 
Journal  des  D.'hats  et  du  Logotachiqraplie.  (Voy.  ci- 
apr<^s  aux  annexes  de  la  séance,  page  240,  le  texte  donné 
par  CCS  différents  journaux. 
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chose  et  on  demande  l'expulsion  de  vingt- 
deux?  Qu'a-t-on  à  arguer  contre  les  dix-huit 
restants?  llien  sans  doute,  et  c'est  pourquoi 
l'on  s'est  borné,  à  mon  avis,  de  donner,  au  bas 
de  l'adresse,  une  liste  dos  premiers  hommes 
qu'on  a  eus  sous  la  main,  et'  de  dire  :  «  Nous  de- 
mandons que  ceux-là  soient  expulsés,  nous  de- 
mandons... » 

Ici,  citoyens,  je  me  rappelle  un  ambitieux 
qui  opprima  Rome  :  il  faisait  lui-même  les 
sénatus-consultes  et  les  souscrivaient  du  nom 
des  premiers  sénateurs  qui  lui  venaient  dans 
l'esprit.  J'ignore  ce  qui  fait  mouvoir  les  péti- 
tionnaires, mais  n'y  a-t-il  pas  peut-être  sous 
cette  intrigue  quelque  scélérat  ambitieux  qui, 
craignant  les  hommes  dont  l'énergie  est  con- 
nue, voue  leurs  têtes  à  sa  vengeance  et  forme 
despotiquement  de  leurs  noms  une  liste  de 
proscription  ? 

Par  qui  a  donc  été  provoquée  cette  péti- 
tion ?...  Ici,  je  Tavoue,  citoyens,  mon  âme  se 
partage  entre  la  douleur  et  la  confusion  ;  ce 
sont  nos  propres  collègues  qui  l'ont  provo- 
quée, et  Robespierre  a  été  l'un  des  rédacteurs 
nommés  par  la  société  des  Jaxîobins. 

]|laximilieii  Itohcspicrre.  Ce  n'est  pas 
vrai  ;  c'est  une  imposture  ! 

Ijasoiircc.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  ce  sont  donc 
les   journaux   de   la   société   qui   inventent... 

(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne),  et 
dans  ce  cas  c'est  à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre 
de  nous  avoir  trompés.  Mais  il  est  si  vrai 
hélas,  que  des  membres  mêmes  de  la  Conven- 
tion l'ont  provoquée...  (Nouveaux  murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  le  prouver.  Pré- 
sident. 

liasoiirciv  C'est  inutile,  l'affirmation  s'im- 
pose d'elle-même  et  il  n'est  douteux  pour  per- 
sonne que  ce  n'est  pas  seulement  le  déshonneur 
et  l'infamie  de  leurs  collègues  qu'ils  désirent  ; 
ils  ne  cherchent  à  les  déshonorer  que  pour  les 
conduire  plus  sûrement  à  la  mort. 

Quoi!  ils  n'ont  pas  provoqué  cette  adresse! 
Mais  n'avons-nous  pas  vu  que  les  membres  de 
la  Convention  qmsiege-lk(2l désigne l'extrême- 
gauche)  ont  applaudi  cette  adresse,  ont  mani- 
festé leur  adhésion,  ont  témoigné  leur  enthou- 
siasme de  ce  qu'on  venait  déshonorer  et  pros- 
crire ceux  qu'ils  redoutent,  quoiqu'ils  en 
disent.  (Murmures  prolongés.) 

Dc'Ueville.  Souvenez-vous  que  vous  êtes  des 
hommes  d'Etat. 

Alhiftc  l'aîné.  Nous  avons  si  peu  applaudi  à 
l'adresse  que  nous  l'avons  regardée  comme  un 
piège  que  nous  tendent  les  appelants. 

S^asotircc.  Comment,  vous  l'envisagez 
comme  un  piège!  (Interruptions  sur  la  Mon- 
tagne.) C'est  encore  un  effort  de  logique  bien 
extraordinaire  que  celui  qui  porte  quelques- 
uns  des  nos  collègues  à  dire  :  C'est  un  piège 
tendu  peut-être  par  les  appelants. 

Comment!  vous  avez  cru  que  c'était  un 
piège  !  Où  étiez-vous  donc  quand  on  la  propo- 
sait? N'étiez-vous  pas  aux  Jacobins?  Avez- 
vous  parlé?  Vous  êtes-vous  élevés  contre  cette 
adresse?  Vous  y  êtes-vous  opposés  hier  pen- 
dant que  vous  faisiez  avec  les  tribunes  un 
chorus  d'applaudissements? 

Citoyens,  j'ai  dit  ce  que  je  trouvais  d  éton- 
nant dans  la  pétition.  Ce  qui  m'étonne  plus 
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encore,  c'est  qu'on  paraît  vouloir  demander  que 
l'Assemblée  décrète  l'improbation  ;  car,  hier 
j'étais  ici,  à  côté  de  la  tribune  à  attendre  ia 
parole,  lorsqu-un  membre  dei  la  Motatagne 
vint  me  dire  qu'il  fallait  improuver  l'adresse 
et  qu'il  était  dangereux  d'y  donner  des  suites. 
L'improbation  !  Comment,  vous  qui  faites 
constamment  retentir  et  la  tribune  de  la  Con- 
vention nationale  et  cette  partie  de  la  salle, 
de  la  souveraineté  du  peuple,  et  du  droit  sacré 
do  pétition,  vous  voulez  improuver  l'adresse  'i 

Un  membre  :  Non. 

I^nsmirec.  Ah!  (Oît  rit.}  Je  réclame  aussi 
le  droit  de  pétition  et  je  le  réclame  auprès  de 
ceux-là  mêmes  qui  voudraient  l'improbation  : 
car  do  deux  choses  l'une  :  ou  les  pétitionnaires 
ont  parlé  dans  votre  sens  et  les  hommes  qu'ils 
ont  dénoncés  sont  coupables,  ou  bien  ils  n'ont 
point  parlé  dans  votre  sens,  et  les  hommes  dé- 
noncés ne  sont  point  coupables.  Si  les  hommes 
qu'ils  ont  dénoncés  sont  coupables  et  que  les 
pétitionnaires  aient  parlé  dans  votre  sens,  pour- 
quoi voulez-vous  iuiprouver  l'adresse  ?  Si,  au 
contraire,  les  hommes  qui  sont  dénoncés  ne  sont 
pas  coupables,  pourquoi  voulez-vous  les  em- 
pêcher de  se  justifier,  non  pas  par  une  impro- 
bation  qui  n'empêcherait  pas  la  propagation 
do  la  calomnie,  mais  par  un  jugement  natio- 
nal, seule  mesure  que  vous  puissiez  prendre, 
seul  moyen  par  lequel  vous  pouvez  en  imposer 
aux  calomniateurs  et  à  ceux  qui  les  font  mou- 
voir? Car  ici,  je  n'entrerai  point  dans  la  dis- 
cussion do  savoir  quels  sont  les  hommes  qui 
servent  le  mieux  la  patrie,  ou  de  ceux  qui  ont 
été  dénoncés,  ou  do  ceux  qui  ont  provoqué  la 
dénonciation.  Une  improbation  est  une  mesure 
illusoire  et  chimérique.  Une  improbation  n'em- 
pêchera pas  que  les  membres  dénoncés  ne  res- 
tent sous  le  poids  d'une  inculpation  calom- 
nieuse; l'improbation  n'empêcherait  pas  qu.'un 
coDiiféde  corresiwndance  patriotiquement  offi- 
cieux ne  fît  circuler  cette  inculpation  dans  les 
sociétés  popula/ires  ;  l'improbation  n'empêche- 
rait pas  que  divers  comités  de  correspondance, 
cjui,  par  de3  embranchements  particuliers, 
aboutissent  au  comité  des  Jacobins,  ne  fis- 
sent parvenir  beaucoup  de  prétendues  adhé- 
sions ;  en  sorte  qu'il  paraîrait,  sans  que  la  na- 
tion ait  été  consultée,  que  son  vœu  serait  de 
proscrire  22  de  vos  membres. 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  connaître  quels  sont 
les  hommes  que  la  nation  estime,  quels  sont 
ceux  qu'elle  veut  conserver,  quels  sont  ceux 
qu'elle  ne  veut  pas.  Ce  ne  sont  pas  des 
adresses  du  corps  administratif,  c'est  un  vœu 
national  :  et  ce  vœu,  je  le  répète  avec  Fonfrède, 
qui  vous  l'a  dit  hier  au  soir,  ce  vœu  national 
no  peut  être  émis  que  par  des  assemblées  pri- 
maires. Si  vous  ne  prenez  pas  cette  mesure,  si 
vous  la  craignez,  vous  exposerez  la  République 
à  des  déchirements  inévitables. 

Qui  vous  dit,  en  effet,  que  mon  département 
no  viendra  pas  dénoncer  ceux  qui  m'ont  dénoncé 
moi-même?  Qui  vous  dit  que  mon  dépar-te- 
ment  aju  lieu  de  demander  l'expulsion  des 
22  membres  désignés,  ne  demandera  pas  22  mem- 
bres qui  siègent-là  (Il  indique  Cextrême- 
r/miche);  et  alors  qu'auriez-vous  à  leur  dire  ?  A 
qui  donneriez-vous  la  préférence  ?  Quel  est  le 
vœu  que  vous  rempliriez  ou  de  celui  qui  vous 
dénoncerait,  ou  de  celui  qui  dénoncerait  ceux 
de  nos  collègues  qui  peuvent  avoir  influé  dans 
la  dénonciation  faite  contre  nous?  Il  semble 


que  la  Convention  se  trouverait  dans  une  si- 
tuation bien  difficile  ! 

Il  y  a  plus.  Supposons  qu'un  département  vînt 
vous  dire  :  «  Si  vous  ne  renvoyez  pas  tel  ou  tel 
membre,  nous  nous  insurgerons  nous  aussi, 
nous  résisterons  à  l'oppression,  car  nous 
croyons  que  ces  membres  trahissent  la  chose 
publique  et  perdent  la  patrie.  »  Ne  seraient- 
ils  pas  là,  le  fédéralisme,  la  guerre  civile  et  la 
dissolution  de  la  République?  Que  vous  reste- 
rait-il donc  à  faire  ?  Il  faut  empêcher  que  les 
départements  ne  manifestent  leurs  vœux  isolé- 
ment dans  un  sens  qui  se  choque,  qui  se  con- 
trarie, qui  nous  offre  une  confusion,  un  dé- 
sordre inextricable,  au  milieu  duquel  il  vous 
serait  impossible  d'apercevoir  le  vœu  national; 
mais  ce  n'est  point,  comme  on  l'a  entendu 
d'abord,  une  convocation  d'assemblées  pri- 
maires pour  une  nouvelle  élection  que  je  veux 
provoquer,  car  ce  moyen  n'obvierait  à  rien. 

Le  département  de  Paris  dénonce  Ï2  mem- 
bres. S'ensuit-il  que,  parpe  que  le  départe- 
ment de  Paris  les  dénonce,  ils  aient  perdu  la 
confiance  publique  ?  Non,  tout  ce  qui  en  ré- 
sulte, c'est  que  ces  22  membres  ont  perdu  la 
confiance  du  département  de  Paris...  {Mur- 
m,wes  si(7'  un  graml  nombre  de  bancs.) 

Un  membre  (au  centre)  :  Mais  ce  n'est  pas 
exact  ;  j'atteste  que  la  majorité  des  citoyens 
est  indignée  de  cette  pétition  ! 

Ijasonrt'e.  Je  le  sais,  et  c'est  pourquoi  je 
viens  vous  dire  que,  parce  que  quelques 
hommes,  qui  se  disent  les  représentants  des 
48  sections  de  Paris,  parce  que  des  igno'rants 
qu'on  égare  ou  quelques  furieux  qu'on  déchaîne, 
viennent  vous  dire  ici  qu'ils  parlent  au  nom  de 
Paris,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  majorité  de 
Paris  a  proscrit  aussi  ces  22  membres.  Non  ; 
il  s'ensuit  que  les  hommes  sur  lesquels  les  intri- 
gants ont  de  l'influence,  sont  venus  emprunter 
le  nom  de  Paris..,  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Oui,  oui  ! 

i^asoiarce.  Ces  murmures  sont  une  preuve 
de  ce  que  je  dis.  Si  les  pétitionnaires  ont  parlé 
au  nom  de  Paris,  ne  murmurez  point  ;  laissez 
faire  Paris;  il  parlera  bien  de  lui-même.  Pour- 
quoi êtes-vous  inquiets  d'avance?  Vous  soup- 
çonnez donc  que  ce  n'est  pas  la  ville  de  Paris 
qui  a  parlé  ;  mais  quelques  intrigants  qui  ont 
emprunté  son  nom...  (Murmures  prolongés.) 

Plus  on  soulève  d'incidents,  plus  on  m'inter- 
rompt et  plus  on  prolonge  le  débat  :  or,  je  dé- 
clare que  je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune, 
à  moins  d'un  décret  de  l'Assemblée,  sans  avoir 
développé  mon  opinion. 

Eh  bien  !  je  disais  (car  je  généralise  encore 
ici)  :  je  suppose  que  ce  qu'on  vous  a  dit  soit 
vrai  ;  que  Paris  a  parlé,  en  effet.  De  ce  que 
le  département  de  Paris  a  dénoncé  22  membres, 
s'ensuivrait-il  qu'ils  sont  suspects  à  la  nation? 
Non  ;  il  en  résulte  seulement  qu'ils  n'ont  point 
li  confiance  du  uépartement  de*  Paris, 

Eh  bien  !  si  vous  décrétiez  l'élection  d'une 
nouvelle  Convention  nationale,  vous  n'obéiriez 
point  au  mal  actuel.  En  effet,  si  les  votants  de 
chaque  département  réélisaient  les  membres 
inculpés  la  calomnie  planerait  encore  sur  la 
tête  des  réélus.  Vous  avez  été  élus  chez  vous, 
leur  dirait-on,  par  vos  amis,  par  vos  intrigues; 
cela  prouve  tout  au  plus  que  vous  avez  chez 
vous  de  la  confiance  ou  des  agents,  mais  cela 
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ne  prouve  pas  du  tout  que  vous  avez  la  con- 
fiance de  la  majorité  de  la  nation.  C'est  donc  à 
ce  mal  qu'il  faut  porter  remède. 

La  mesure  que  je  propose  y  obvie  pleine- 
ment et  établit  les  vrais  principes.  Jusqu'à 
présent,  c'est  par  une  espèce  de  fiction  poli- 
tique qu'un  député  de  département  a  été  ré- 
puté le  représentant  de  toute  la  République  ; 
ar  dans  le  fait,  il  n'avait  obtenu  la  confiance 
4U0  de  son  département.  Lorsque  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées,  faites  lire 
dans  chaque  assemblée  px-imaire  la  liste  des 
membres  de  la  Convention  ;  obligez  le  prési- 
dent des  assemblées  primaires  de  lire  les  noms 
un  à  un,  et  à  chaque  nom  prononcé,  le  prési- 
dent demandera  :  Le  représentant,  dont  je 
viens  de  prononcer  le  nom,  a-t-il  oui  ou  non 
voti'e  confiance  1 1l  en  résultera  que  chaque  sec- 
tion, chaque  Assemblée  primaire  émettra  son 
A  œu  ;  que  vous  connaîtrez  parfaitement  le  ré- 
sultat du  vœu  national  ;  du  vœu,  non  pas  d'un 
département,  mais  toute  la  République, 
que  vous  verrez  quels  sont  les  membres  qui  ont 
la.  majorité  des  assemblées  primaires  pour 
eux;  et  alors,  quand  il  sera  constaté  que  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires  veut  conserver 
tel  ou  tel  membre,  alors  il  faudra  bien  que  les 
membres  qui  n'ont  pas  la  confiance  de  la  majo- 
rité, la  confiance  de  la  nation,  obéissent  à  la 
volonté  générale. 

Alors  il  faudra  bien  que  les  pétitionnaires, 
qui  viennent  lever  ici  un  front  audacieux,  qui 
viennent  s'ériger  ici  en  dictateurs  de  la  nation, 
qui  viennent  apporter  des  listes  de  proscrip- 
tiuîi,  qui  viennent  vouer  à  lopprobre  les 
hommes  qui  ne  plaisent  pas  ;  il  faudra  bien, 
parlassent-ils  au  nom  d'un  département,  au 
nom  de  deux,  au  nom  de  dix  ;  il  faudra  bien, 
dis-je,  qu'ils  courbent  leur  tête  audacieuse  sous 
la,  volonté  nationale,  qu'ils  obéissent  ou  qu'ils 
déclarent  à  la,  nation  qu'ils  veulent  être  re- 
belles et  régner  seuls.  Alors  la  nation  choi- 
sira :  alors  à  notre  tour,  nous  appellerons  à  la 
France.  Nous  n'exciterons  pas  des  mouve- 
ments partiels  autour  de  vous,  nous  ne  vous 
environnerons  pas  d'hommes  qui  vous  couvrent 
sans  cesse  de  huées  et  de  murmures  scanda- 
h>ux  ;  mais  nous  dirons  à  la  Franye  entière 
Environnez  vos  représentants,  vous  avez  dit 
qu'ils  avaient  votre  confiance,  empêchez  qu'on 
ne  les  insulte,  sévissez  contre  ceux  qui  les  en- 
tragent, maintenez  leur  liberté  ;  et  après  avoir 
secoué  le  joug  d'un  tyran,  ne  subissez  pas  celui 
do  quelques  intrigants  qui  dominent  cette 
ville. 

Citoj'^ens,  qu'on  n'allègue  point  ici  le  danger 
do  convoquer  les  assemblées  primaires  dans 
un  moment  orageux  ;  qu'on  ne  vienne  point  me 
dire  que  quelques  départements  sont,  dans  ce 
moment-ci,  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile. 

Je  réjpondrai  d'abord  que  le  danger  qui  ré- 
sulte des  circonstances  présentes,  n'est  pas 
aussi  grand  que  celui  qui  résulterait  d'une 
réunion  illégale  d'assemblées  primaires  dans 
un  département  et  non  dans  un  autre.  Cette 
confusion  amènerait  nécessairement  la  guerre 
civile  qu'on  redoute.  Je  répondrai  d'ailleurs 
qu'au  mois  de  septembre,  à  l'époque  où  la  Con- 
vention nationale  fut  convoquée,  il  y  avait 
aussi  des  départements  non  seulement  livrés 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  mais  occupés 
par  les  armées  étrangères,  et  cependant  la 
réunion  de  tous  les  membres  eut  lieu.  Il  y  avait 


aussi  dans  ce  temps-là  un  mouvement  révolu- 
tionnaire dans  le  département  de  l'Ardèche  et 
dans  quelques  départements  voisins.  Cepen- 
dant la  Convention  nationale  fut  réunie  au 
jour  que  vous  l'aviez  indiqué. 

Un    spectacle    bien    éclatant,    donné    aux 
tyrans  coalisés  contre  nous,  sera  celui  de  la 
nation  entière  délibérant  en  face  de  l'ennemi 
qui  la  presse  et  des  rebelles  qui  l'agitent  dans 
son  sein,  confirmant  ou  rappelant  ceux  de  ses 
représentants  qui  auront  conservé  ou  perdu  sa 
Cûnfiaaice.  Ce  sera  la  preuve  d'un  grand  cou- 
rage et  vous  montreriez  une  faiblesse  indigne 
de  vous,   indigne  de  votre  mission,  si  vous 
n'osiez  réunir  les  assemblées  primaires,  parce 
qu'une    poignée    de    rebelles    peut    troubler 
l'ordre  public  dans  quelques  départements,  ou 
parce  que  des  tyrans  se  présentent  à  nos  fron- 
tières et  menacent  d'envahir  notre  territoire. 
Voulez- vous  les  intimider?  Voulez-vous  leur 
faire  connaître  que  vous  ne  craignez  ni  les 
rebelles  ni  les  tyrans  ?  Eh  bie%  au  sein  de  ces 
agitations,  soyez  calmes.  Au  lieu  de  vous  dé- 
chirer eatre  vous  laissez  à  la  République  le 
soin  de  vous  juger,  de  prononcer  le  plus  ou 
moins  de  confiance  qu'elle  a  dans  ses  manda- 
taires ;  et  soyez  assurés  que  lorsque  les  tyrans 
cherchent  à  vous  faire  peur,  s'il  était  possi- 
ble que  vous  fussiez  effrayés  d'une  telle  coali- 
tion, soyez  assurés  que  ces  tyrans  trembleront 
davantage    en    voyant    la   nation    délibérant 
paisiblement  au  sein  des  troubles,  qu'ils  ne 
trembleraient,  s'ils  vous  voyaient  vous-mêmes 
vous  défier  de  vos  forces  et  n'oser  convoquer 
la  nation.  Ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient 
du  moins  que  vous  n'osez  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  parce  que  vous  craignez  qu'on 
ne  vote  la  Constitution  que  ces  tyrans  viennent 
vous  offrir. 

Eh  bien,  apprenez-leur  qu'ils  ne  connaissent 
pas  la  nation  française;  apprenez-leur  que  ce 
ne  sont  point  quelques  factieux,  comme  ils  se 
plaisent  à  le  dire,  qui  ont  aboli  la  royauté, 
mais  que  c'est  la  nation  entière  et  qu'elle  veut 
la  République.  Apprenez-leur  que  dans  quel- 
que position  que  vous  vous  trouviez,  tous 
n'avez  jamais  rien  à  craindre  ni  d'eux,  ni  de 
ceux  qui,  dans  leur  fureur,  cherchent  à  gros- 
sir leur  ligue  impie. 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  les  objections 
qu'on  pourrait  faire,  deviennent  entièrement 
nulles  et  je  m'adresse  maintenant  à  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  convocation.  Avez-vous, 
leur  demanderai-je,  la  confiance  de  la  nation, 
oui  ou  non  1  Croyez-vous  qu'elle  repose  sur  vos 
têtes  ou  sur  les  nôtres  ?  Si  vous  croyez  qu'elle 
repose  sur  vos  têtes,  pourquoi  craignez-vous 
le  jugement  national?  Si  vous  ne  le  croyez 
point,  pourquoi  êtes-vous  assez  lâches  pour 
calomnier  ceux  qui  l'ont,  non  contents  de  res- 
ter à  un  poste  qu'il  ne  vous  est  plus  permis 
d'occuper  ?  Je  vous  ramènerai  toujours  à  ce  di- 
lemme :  ou  vous  avez  la  confiance  nationale, 
ou  nous  l'avons.  Si  vous  l'avez,  on  vous  rendra 
justice,  et  c'est  vous  que  la  nation  rappellera. 
Si  nous  l'avons,  la  nation  nous  rendra  justice 
et  vous  obéirez.  Alors,  il  n'y  aura  plus  de  vo- 
ciférations scandaleuses,  d'injures  et  de  pros- 
criptions. Pourquoi  ne  voulez-vous  pas 
comme  nous,  vous  soumettre  au  vœu  national, 
au  jugement,  non  de  quelques  hommes,  mais 
de  tous  les  citoyens?  Dans  quelque  hypothèse 
que  vous  vous  placiez,  vous  devez  le  subir  ;  et 
si  vous  craignez  la  mesure,  c'est  parce  que 
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VOUS    redoutez   le  jugement   de    la   nation... 
(Mnr mures  prolongés  sur  la  Moritagne.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Liasoiircc.  Eh  bien  !  si  ce  n'est  pas  vrai,  et 
j'aime  à  le  croire,  il  faut  que  je  sois  expulsé 
ainsi  que  tous  les  autres  proscrits,  et  certes 
j'y  consens.  Jq  consens  à  être  chassé  du  temple 
des  lois  si  la  nation  me  trouve  indigne  du  poste 
qu'elle  m'a  confié.  Je  consens  à  ne  sortir  du  tem- 
ple des  lois  que  pour  aller  à  l'échafaud,  si  j'ai 
trompé  l'attente  du  peuple,  si  j'ai  trahi  ses 
intérêts,  si  j'ai  agi  contre  son  bonheur.  Mais 
aussi  je  veux,  si  j'ai  la  confiance  de  la  nation, 
que  quelques  scélérats  ne  puissent  point  me  la 
ravir.  Je  veux  que,  si  je  n'ai  point  commis  de 
crime,  on  ne  fasse  pas  pleuvoir  sur  ma  tête, 
et  les  traits  empoisonnés  de  ]a  calomnie  et  les 
fureurs  de  quelques  hommes  égarés  auxquels 
on  veut  inspirer  la  soif  de  mon  sang.  Je  yeux 
que  vous  le  subissiez  tous,  comme  moi,  le  juge- 
ment de  la  nation  entière  ! 

Je  finis  par  une  réflexion,  elle  frappera  tous 
les  bons  esprits.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  indi- 
vidus, mais  de  la  République  ;  car  si  l'on  fait 
expulser  aujourd'hui  22  membres  par  une  in- 
trigue, rien  n'empêchera  que  demain  une  nou- 
velle intrigue  n'en  expulse  100,  et  que  l'exis- 
tense  de  la  Convention  ne  se  trouve  à  la  merci 
des  manœuvres  des  intrigants.  D'ailleurs  la 
Convention  ne  peut  faire  le  bien  que  par  la 
confiance,  et  le  seul  moyen  de  l'en  investir, 
c'est  de  consulter  la  nation  ;  il  faut  bien  qu'elle 
nous  juge,  puisque  nous  n'avons  pas  su  nous- 
mêmes  faire  cesser  nos  divisions. 

Encore  un  seul  mot  et  j'ai  dit.  Je  sais  pour- 
quoi mon  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  pros- 
crits :  il  n'y  eût  pas  été  il  y  a  quinze  jours. 
J'ai  parlé  d'un  homme,  c'est  assez,  j'ai  été 
dénoncé.  J'ai  témoigné  de  la  méfiance  contre 
un  homme  sur  le  compte  duquel  on  ne  voulait 
pas  permettre  même  le  soupçon.  Dès  lors,  il 
a  bien  fallu  me  proscrire,  puisque  j'avais  eu 
la  témérité  de  m'élever  contre  l'idole  du  jour. 
La  voilà  la  raison,  pour  laquelle  mon  nom  se 
trouve  sur  la  liste  ;  car  je  défie  ceux  qui  me 
dénoncent  de  citer  une  seule  de  mes  opinions, 
une  seule  de  mes  actions  qui  puisse  prouver 
que  j'ai  trahi  un  instant  la  cause  du  peuple, 
que  ]'ai  cessé  un  instant  d'aimer  la  liberté  de 
mon  pays. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

((  Art.  l'^'".  Les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront le  dimanche  5  mai. 

«  Art.  2.  Il  sera  envoyé  à  chaque  assemblée 
primaire  des  listes  imprimées  contenant  les 
noms  de  tous  les  députés  qui  composent  la 
Convention  nationale. 

«  Art.  3.  Chacune  des  assemblées  primaires 
sera  consultée  sur  chacun  des  membres  de  la 
Convention  nationale.  A  cet  effet,  le  président 
de  l'assemblée  primaire  lira  les  noms  con- 
tenus dans  la  liste,  un  par  un,  et  dans  l'ordre 
où  ils  se  trouveront  placés  ;  et  il  interrogera 
l'assemblée  en  ces  termes  :  Le  député  que  je 
viens  de  nommer  a-t-il  perdu  votre  confiance, 
oui  ou  non  1  Le  vœu  de  l'assemblée  sera  expri- 
mé par  assis  et  levé  et,  en  cas  de  doute,  par 
appol  nominal. 


((  Art.  4.  Le  procès-verbal  de  chaque  assem-  1 
blée  primaire  contiendra  deux  colonnes  :  sur 
l'une  seront  inscrits  les  membres  qui  auront 
obtenu  le  témoignage  de  la  confiance  de  l'as- 
semblée, et  sur  l'autre  les  membres  qui  ne  l'au- 
ront pas  obtenu.  Les  procès- verbaux  seront  en- 
voyés, dans  les  trois  jours  de  leur  confection, 
à  l'administration  du  département,  qui  les 
fera  passer,  sans  aucun  délai,  à  la  Convention 
nationale. 

((Art.  5.  Sera  nommée  par  la  Convention 
nationale  une  commission  pour  recevoir,  vé- 
rifier et  recenser  les  procès-verbaux  de  chaque 
assemblée  primaire,  et  ce  recensement  général 
sera  imprimé. 

((  Art.  6.  Les  membres  qui  auront  contre 
eux  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires, seront  de  droit  exclus  et  i-emplacés 
par  leurs  suppléants. 

((  Art.  7.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  assem- 
blées primaires  pour  leur  exposer  les  motifs 
de  cette  convocation.  » 

I^e  ("résident.  La  parole  est  à  Philip- 
peaux. 

i^hi!lip|KMtii\  (1).  Citoyens  (2),  lorsque 
l'ennemi  est  à  nos  portes,  que  la  patrie  cons- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L  .38,  n"  1997. 

^2)  Je  donne  ce  discours  littéralement  tel  que  je  l'ai 
prononcé  à  la  Iribaiie;  j'en  attendais  un  j,n-and  elFet.  Le 
côté  droit  de  la  tribune  et  la  partie  inforicnre  du  côté 
gauche,  où  suigc  Gensonnè,  l'ont  accueilli  par  des  sar- 
casmes, des  murmure*  et  des  apostrophes  injurieuses. 
Je  m'étais  poiirtant  imposé  la  loi  sévère  d'c\iter  tout 
ce  qui  pouvait  aigrir  les  passions,  afin  d'émouvoir  seu- 
lement ce  qu'il  y  a  de  généreux  dans  le  co'ur  de  l'homme  ; 
mais  il  faut  parler  dans  le  sens  de  ces  messieurs  pour 
mériter  leur  faveur,  c'est-à-dire  mettre  l'Assemblée  en 
feu,  et  se  prosterner  devant  messieurs  Brissot,  Ver- 
gniaud,  Gensonnè,  Barbaroux,  Buzot,  etc.,  comme  ce 
peuple  iiibccile  qui  offrait  des  victimes  humaines  à  de 
misérables  fétiches.  Il  y  a  cependant  des  hommes  de 
bien  dans  ces  deux  sections  de  l'Assemblée;  j'en  ai 
même  aperçu  dont  l'Ame  paraissait  voler  au-devant  de 
la  mienne  ;  mais  la  plupart  ont  été  si  astucieusement  en- 
doctrinés par  les  chefs  de  file,  que  toute  proposition  de 
concorde  et  de  salut  public  leur  paraît  un  piège  cou- 
pable. Lorsqu'au  commencement  de  la  séance  le  rap- 
porteur du  comité  de  Salut  public  se  présenta  pour  faire 
décréter  des  mesures  imminentes  contre  les  etTorts  de 
l'ennemi,  Buzot  osa  proposer  l'ajournement  de  ces  me- 
sures et  Que  la  parole  fût  interdite  au  rapporteur,  afin 
d'ouvrir  sur-le-champ  la  discussion  sur  la  pétition  ex- 
travagante du  13,  que  ces  messieurs  ont  saisie  avec 
transport  pour  faire  convoquer  incontinent  les  assem- 
blées primaires.  Tous  les  bons  esprits  regardent  ce 
moyen  comme  infaillible  pour  oiganiser  la  guerre  civile 
dans  toutes  les  formes  et  nous  conduire  au  despotisme 
légal  du  Danemark.  Ainsi,  d'après  le  système  de  Buzot, 
nous  deviendrions  les  bourreaux  de  nos  frères  dans  l'in- 
térieur ;  et,  en  ajournant  lo  salut  do  nos  frontières  pour 
ne  nous  occuper  qu'à  faire  éclore  la  guerre  intestine, 
Gobourg  et  Dumouriez,  qui  demandent  aussi  les  assem- 
blées primaires,  pourraient  alors  nous  subjuguer  tout 
à  leur  aise,  et  nous  donner  une  seconde  représenta- 
tion du  drame  polonais.  Hc  bien!  cotte  proposition, 
qui  aurait  dû  soulever  toute  l'Assemblée,  a  été  applau- 
die par  les  mêmes  hommes  qui  ont  improuvé  mon  dis- 
cours, et  l'organe  du  comité  de  Salut  public  n'a  pu  se 
faire  entendre  qu'en  dévorant  tous  les  outrages.  11  m'est 
douloureux  de  voir,  parmi  ces  instruments  aveugles  de 
dissolution,  trois  députés  de  mon  déparlement  :  Froger 
entre  autres  a  eu  l'impudence  de  me  crier,  d'un  ton 
sardonique  et  burlcsqucment  ridicule,  que  je  débitais 
une  capucinade.  Il   est  vrai  que  j'allais  jusqu'au  vif  de 
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ternée  nous  appelle  à  son  secours,  et  qu'au 
lieu  de  la  sauver  nous  la  déchirons  de  nos 
propres  mains,  il  doit  être  permis  d'élever  la 
voix  dans  ce  sanctuaire  pour  conjurer  l'orage 
qui  grossit  chaque  jour  sur  nos  têtes. 

C'est  avec  une  sorte  de  terreur  que  j'aborde 
cette  tribune,  mais  je  dois  m'armer  de  cou- 
rage, et  repousser  les  conseils  timides  d'une 
fausse  prudence,  quand  il  s'agit  de  défendre 
la  plus  belle  cause  qui  ait  été  portée  au  tri- 
bunal de  la  raison  humaine.  Je  ne  viens  point 
ici  pour  flatter  les  passions  d'aucune  secte, 
mais  pour  remplir  les  devoirs  impérieux  d'un 
i-épublicain  ardent,  qui  ne  peut  plus  con- 
centrer un  secret  dont  la  révélation  peut 
encore  sauver  la  chose  publique.  Veuillez,  ci- 
toyens, m'écouter  avec  indulgence  ;  je  n'ai 
aucun  titre  pour  captiver  la  faveur  d'aucun 
de  vous,  mais  ce  que  je  vais  vous  dire  doit  être 
suffisant  pour  me  recommander  à  votre  atten- 
tion. 

Tl  n'est  aucun  de  nous  qui,  en  comparant  ce 
que  nous  fûmes  au  début  de  notre  carrière  et 
ce  que  nous  sommes  aujourd'hui,  ne  jette  des 
regards  inquiets  et  douloureux  sur  le  mobile 
infernal  qui  a  pu  nous  conduire  par  degrés 
de  l'immortalité  aux  portes  de  l'abîme.  Rap- 
pelez-vous, citoj-ens,  cette  séance  mémorable 
du  21  septembre,  qui  fit  trembler  tous  les  ty- 
rans de  l'Europe;  alors,  dans  l'enthousiasme 
pur  et  sublime  qui  transportait  nos  cœurs,  si 
une  voix  nous  eût  crié  que,  pour  affermir  la 
République,  il  fallait  nous  immoler  tous  sur 
son  autel,  nous  eussions  fait  à  l'instant  même 
le  sacrifice  de  nos  vies  avec  une  sorte  de  ravis- 
sement religieux. 

Cette  disposition  a  fait  frémir  la  tyrannie  ; 
c'en  était  fait  d'elle  dans  tout  l'univers,  si  nous 
fussions  restés  dignes  d8  nous-mêmes  ;  déjà 
nous  étions  le  but  de  l'allégresse  publique  et 
des  bénédictions  du  genre  humain  ;  les  bri- 
gands couronnés,  ou  n'existeraient  plus  ou 
viendraient  vous  demander  à  genoux  une  paix 
dont  la  France  eût  prescrit  les  conditions  ho- 
norables. Ils  ont  aperçu  l'orage,  et  plus  habiles 
que  nous,  sacrifiant  aux  circonstances  toutes 
leurs  prétentions  mutuelles,  ils  ont  ourdi  de 
concert  une  trame  profondément  scélérate 
pour  secouer  au  milieu  de  nous  les  torches  de 
la  discorde,  et  fomenter  les  passions  ha^neusc>s 
qui  n'écoutent  plus  le  déîire  de  la  vengeance, 
tfindis  qu'ils  allumaient  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile dans  les  départements,  et  en  négociaient 
un  autre  non  moins  odieux  de  corruption  au- 


la  plaie  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  sauver  la  patrie: 
Gensonné ,  son  voisin,  a  si  bien  senti  que  j'attaquais 
le  principe  du  mai.  qu'il  me  jetait  des  rei^arrls  ctin- 
celants,  et  que  la  fiironr  était  caractérisée  dans  ses 
trail'j,  quoique  je  n'eusse  pas  même  prononcé  son  nom. 
La  Montagne  et  une  aulre  partie  du  côté  gauche  ont 
applaudi  mon  discours;  ils  en  ont  même  demandé  l*im- 
prossion  et  l'envoi  aux  déparlements;  je  n'avais  cepen- 
dant pas  plus  ménagé  cette  portion  do  l'Assemblée  que 
les  autres.  Cette  remarque  peut  servir  à  indiquer  l'es- 
prit de  cette  Montagne,  qu'on  s'efforce  dépeindre  sous 
des  couleurs  si  noires;  j'y  ai  trouvé  des  collègues  qui 
me  serraient  la  main  avec  une  effusion  touchante,  le 
sentiment  précieux  de  la  philanthropie  les  avait  attendris 
jusqu'aux  larmes.  Cet  accueil  me  dédommage  ample- 
ment des  saillies  indécentes  de  MM.  les  Bissotins  ;  et 
dussent-ils  me  sacrifier  à  leur  vengeance,  je  suis  déjà 
trop  récompensé  de  mon  dévouement  au  salut  de  la  pa- 
trie. {Note  de  l'opinant  insérée  dans  le  docuvnent  int~ 
primé). 
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près  de  nos  généraux.  Leurs  calculs  pervers 
ont  ete  si  bien  combinés  que  tous  les  fléaux  à 
la  tois  se  réunissent  pour  accabler  le  peuple 
que  nous  représentons. 

A  peine  eûmes-nous  proclamé  la  Répu- 
blique, que  le  machiavélisme  s'empara  de 
toutes  les  avenues  de  ce  sanctuaire  ;  la  pomme 
de  discorde  y  fut  jetée  par  un  système  de  dé- 
rionciations  virulentes  qui,  n'intéressant 
d  abord  que  quelques  individus,  ont  formé 
ensuite  deux  factions  prononcées  au  sein  de 
cette  Assemblée,  par  la  funeste  importance  que 
nous  y  avons  mise. 

Lorsqu'il  fut  question  de  juger  Louis  le 
parjure,  notre  horizon  politique  prit  chaque 
jour  une  teinte  plus  rembrumie  par  la  véhé- 
mence de  l'esprit  de  parti,  et  deux  mois  du 
temps  le  plus  précieux  furent  consacres  à  une 
lutte  scandaleuse  de  l'artifice  et  de  la  préven- 
tion contre  la  justice  éternelle.  Enfin,  la  tête 
dii  tyran  tombe  aux  pieds  de  la  statue  des 
lois  ;  et  à  cette  époque,  toutes  les  espérances  de 
royauté  se  trouvant  détruites,  il  semblait  que 
toutes  les  volontés  dussent  se  réunir  pour  fon- 
der, sur  des  bases  solides,  le  nouveau  pacte 
social  destiné  à  être  l'évangile  politique  de 
tous  les  peuples.  Mais  comme  si  la  tyrannie 
en  expirant  nous  eût  cernés  de  son  méphitisme 
cadavéreux... 


HIardy    (de    Rouen). 
lieux  communs. 


Monsieur,    point   de 


l*hillipcaiix nos     âmes,     frappées 

d'une  sorte  de  vertige,  ont  perdu  de  vue  la 
chose  publique  pour  s'élancer  dans  une  arène 
de  passions  odieuses,  dont  chaque  jour  voit 
accroître  la  véhémence  ;  au  lieu  de  ces  mouve- 
ments fraternels  et  généreux  que  nous  éprou- 
vions tous  en  arrivant  à  la  Convention,  la  pré- 
vention d'abord,  ensuite  la  mésestime,  puis  la 
haine  et  la  vengeance  nous  ont  tellement  sou- 
levés contre  nous-mêmes,  que  nous  ne  pouvons 
envisager  sans  frémir  notre  malheureuse  si- 
tuation. La  malveillance  et  la  perversité  s'en 
sont  prévalus  pour  venir  à  bout  de  leurs  des- 
seins ;  la  majesté  du  peuple,  que  nous  devions 
affermir,  a  été  avilie  ;  le  ferment  de  la  guerre 
civile  est  presque  sorti  de  cette  enceinte  pour 
faire  explosion  dans  les  départements.  L'es- 
pérance qui  nous  désignait  au  peuple  comme 
des  libérateurs  et  des  anges  tutélaires,  a  été 
repoussée  par  l'inquiétude  et  la  calomnie, 
avant-coureurs  du  mépris  public  ;  les  conspi- 
rateurs et  les  traîtres,  qui  eussent  été  contenus 
par  la  sagesse  et  la  dignité  du  Sénat,  ont  cru 
pouvoir  tout  oser  impunément  au  milieu  de 
l'anarchie  ;  et  quand  nous  devrions  au  moins 
saisir  l'instinct  des  tyrans,  qui  ajournent 
toutes  leurs  querelles  jusqu'après  la  ruine  de 
la  liberté,  il  semble  que  nous  conspirons  avec 
eux  pour  élargir  de  nos  propres  mains  l'épou- 
vantable cratère  qui  doit  nous  engloutir  avec 
toute  l'espèce  humaine.  Citoyens  !  je  n'ai  point 
flatté  le  tableau,  parce  que  nous  ne  sommes 
point  ici  pour  nous  encenser  et  encore  moins 
pour  nous  étourdir  sur  les  fléaux  qui  nous 
assiègent. 

Cependant  la  patrie  est  toujours  là  qui  nous 
tend  ses  bras  inquiets,  et  nous  pouvons  encore 
la  sauver  si  nous  le  voulons  fermement.  Si 
toutes  disputes  individuelles  étaient  bannies 
de  notre  sein  ;  si  le  calme  et  la  dignité  se  ré- 
tablissaient dans  nos  délibérations,  si  les  tri- 
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bunes  électrisécs  par  notre  exemple,  nous  ai- 
daient à  faire  revivre  la  majesté  nationale, 
que  vos  ennemis  extérieurs  croient  dé;à  voir 
dans  la  boue  ;  si,  sacrifiant  toute  autre  idée  à 
la  méditation  des  choses  et  des  principes, 
nous  nous  occupions  sans  délai  de  procurer 
à  la  République  une  Constitution  sage  et  vi- 
goureuse, je  vous  le  jure,  citoyens,  la  liberté 
triomphe  des  attentats  du  crime  et  les  tyrans 
sont  anéantis.  (Interruptiona.)  Eh  bien!  si 
voucj  voulez  m'entendre,  je  vais  vous  indiquer 
les  moyens  infaillibles  d'arriver  prompte- 
ment  à  ce  but,  que  sans  doute  vous  désirez  tous; 
car  à  l'instant  même  où  cette  salle  serait  in- 
vestie de  baïonnettes  autrichiennes,  je  ne  dé- 
vespérerais  pas  encore  de  la  chose  publique. 

Citoyens  !  la  première  de  toute  les  me- 
sures, et  la  plus  essentielle,  est  de  repousser 
inexorablement  cette  manie  d'imputations 
odieuses  qui,  de  part  et  d'autre,  nous  ont 
traîné  péniblement  aux  bords  du  précipice. 
S'il  existe  des  traîtres  au  milieu  de  cette  As- 
semblée, qu'on  les  surveille,  qu'on  épie  leur 
conduite  et  qu'on  les  dénonce  au  comité  do  Sa- 
lut pnblic,  investi  de  la  confiance  générale, 
sans  nous  fatiguer  désormais  de  ces  accusa- 
tions étemelles  qui,  si  elles  sont  fondées,  man- 
quent toujours  leur  but  par  l'éclat  indiscret 
qu'on  leur  donne.  Quel  a  été  depuis  six  mois  le 
fruit  de  cette  lutte  scandaleuse  entre  une  dou- 
zaine d'individus  qui  ont  associé  presque 
toute  l'Assemblée  à  leurs  projets  de  ven- 
geance? Nous  avons  cru  d'abord  que  la  chose 
publique  était  intéressée  à  ces  interminables 
débats;  les  hommes  les  plus  sages  ont  été  en- 
traînés comme  malgré  eux  à  y  prendre  part; 
nous  nous  sommes  tous  enflammés  ou  pour  l'un 
ou  pour  l'autre  des  champions,  qui  sont  deve- 
nus insensiblement  des  chefs  de  parti  par 
notre  faiblesse  à  nous  ranger. sous  leurs  ban- 
nières. 

Plusieurs  membres  :  Voyez  comme  il  nous 
injurie. 

D'autres  membi-es  :  En  vérité,  on  ne  peut 
tenir  à  cela  ! 

Pliillipuaux.  De  là,  ce  malheureux  es- 
prit d'animosité  acharnée,  dont  le  dernier 
terme  peut  être  si  tci'rible_,  que  je  n'ose  y  ar- 
rêter ma  pensée. 

Citoyens  !  il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  et  de 
briser  le  talisman  fatal  qui  nous  rend  dupes 
les  uns  et  les  autres  d'une  idolâtrie  perni- 
cieuse; je  n'ai  vu,  moi,  et  je  ne  suis  pas  le  seul, 
qu'un  combat  d'amour-propre  et  d'ambition 
entre  ces  dix  ou  douze  athlètes  qui  se  donnent 
si  souvent  en  spectacle,  pour  savoir  en  der- 
nière analyse  qui  d'entre  eux  seront  les  modé- 
rateurs suprêmes,  de  la  République.  Si  dès  l'ori- 
gine nous  eussions -pu  leur  imposer  silence,  ils 
eussent  peut-être  fait  tourner  au  profit  de  la 
chose  publique  les  pa-ssions  fougueuses  qui  les 
dévorent  et  qui,  par  notre  complaisance  à  les 
part^ger,  ont  pris  un  autre  caractère.  Lors- 
qu'au .comité  de  défense  générale  j'entendis 
mettre  en  thèse  que  si  Brissot,  Gensonné  et 
trois  ou  quatre  autres  pouvaient  se  réconcilier 
.  avec  Robespierre,  la  patrie  serait  sauvée,  je 
m'écriai  avec  indignation  (1)  :  il  n'existe  donc 


(1)  Lasource  lui-même  et  Jean  Debry  partagent 
cetto  indignation.  {Note  de  Voiinant,  insérée  dans  le  do- 
cument imprimé.) 


déjà  plus  de  République  ;  car  si  le  schisme  qui 
divise  ce  petit  nombre  d'individus  pour  la  dé- 
truire, ces  hommes-là  seront  nos  maîtres  s'ils 
peuvent  jamais  s'entendre.  Et  cependant 
nous  sommes  745  députés  que  le  peuple  a  cru 
l'élite  de  la  France  en  courage  et  en  vertus  ! 
Serons-nous  encore  longtemps  sous  le  joug 
d'une  telle  ignominie?  Oh  non!  j'en  jure  par 
la  cruelle  expérience  que  nous  avons  fait©  jus- 
qu'à ce  jour.  Jamais  aucune  assemblée  po- 
litique n'a  réuni  autant  de  lumières  et  de  res- 
sources qu'il  en  existe  dans  notre  sein  pour 
fonder  le  bonheur  social;  avec  une  bonne  direc 
tion  de  nos  moyens,  nous  pouvons  encore  éton- 
ner l'univers  et  faire  tomber  à  no.s  genoux  les 
tyrans  de  l'Europe.  Combien  de  génies  supé- 
rieurs dans  cette  Assemblée  n'ont  fait  jusqu'ici 
que  gémir  en  silence  de  l'état  affreux  où  nous 
nous  sommes  plongés,  qui  feraient  admirer 
dans  le  calme  leur  profonde  sagesse  ? 

Je  ne  sais  si  ceux  qui  nous  rassasient  à 
chaque  minute  de  déclamations  atrabilaires 
sont  de  bonne  foi  dans  leurs  emportements, 
mais  à  coup  sûr,  s'ils,  étaient  républicains,  ils 
eussent  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ces  dé- 
plorables dissensions  qui  la  tuent.  On  a  parlé 
dans  cette  Assemblée  d'ostracisme;  nous 
n'avons  pas  encore  cette  loi  des  peuples  libres, 
mais  les  individus  dont  je  parle,  s'ils  étaient 
généreux,  se  la  seraient  imposée  eux-mêmes, 
puisqu'ils  n'ont  cessé  d'être  un  sujet  de  tour- 
ment et  de  calmités  pour  la  chose  publique. 
(A  ppla  udissements.  ) 

Les  philanthropes  réfléchis  ont  frissonné 
d'horreur  lorsqu'ils  ont  vu  lés  mêmes  passions 
accueillir  la  mesure  désastreuse  qui  vous  a  été 
présentée  au  moment  où  commençait  la  discus- 
sion des  bases  constitutionnelles  (1.) 

Lorsqu'à  la  fin  de  janvier,  un  suppôt  de  la 
tyrannie  osa  me  dire  que  la  Convention  serait 
dissoute  dans  le  cours  d'avril,  avant  d'avoir  pu 
décréter  la  Constitution,  je  ne  pouvais  croire 
que  les  batteries  infernales  que  nous  voyons  se 


(1)  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  leva  d'en- 
thousiasme" pour  appuyer  l'e-^podieiU  immédiai  des 
assemblées  primaires  proposé  par  Foiifrcde;  jamais 
l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Ani^lelorre  ne  durent  autant 
triompher  que  ce  jour-là.  On  accuse  les  Jacobins  d'a- 
voir accueilli  et  sanctionné  le  projet  do  celte  pétition. 
Je  l'ignore,  parce  que  je  ne  vais  point  aux  Jacobin?, 
non  que  je  les  fuie,  car  s'il  est  parmi  eux  quelrpies  têlcs 
écervelces,  je  sais  que  la  masse  en  est  aussi  pure  que 
bien  inientionnée,  et  je  m'honorerais  d'aller  y  accroître 
le  nombre  des  défenseurs  du  peupla  ;  mais  outre  que  je 
veu.x,  pour  conserver  mon  indcpcndaïu-e  et  ma  fierté 
républicaine,  ne  tenir  à  aucun  parti,  afin  de  pouvoir 
les  juger  tous  sans  prévenliou,  me.s  jours  swit  si  plei- 
nement occupés  par  le  travail,  que  je  ne  pouvais  pas 
en  disîraire  seulement  une  heure  pour  fréquenter  le 
club  ;  et  comme  cela  n'est  pas  d'obligation  étroite,  je 
m'en  dispense.  Au  reste,  je  dois  dire  ici,  pour  rendre 
justice  à  la  vérité,  que  la  Montagne,  composée  en  grande 
partie  de  Jacobins,  a  été  fort  éloignée  d'approuver  la 
pétition  et  de  partager  le  mouvement  irréfléchi  dont  la 
motion  de  Fonfrcde  a  été  suivie;  pas  un  s-eul  membre 
ne  s'est  levé,  tous  sont  restés  calmes  au  milieu  de  cette 
impulsion  dangereuse,  et  par  une  demande  d'appel 
nominal  ont  donné  le  temps  à  la  réflexion  d'apercevoir 
les  conséquences  funestes  de  la  mesure  proposée;  j'en 
ai  mémo  entendu  plusieurs  reprocher  aux  pétitionnaires 
d'être  venus  apporter  un  germe  de  guerre  civile  et  de 
dissolution.  Tout  cela  repousse  évidemment  le  fait  qu'on 
impute  aux  Jacobins,  dont  la  sagesse  et  l'attitude  grave 
dans  cette  séance  ont  sauvé  la  chose  publique.  [Note 
de  Vopinant,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 
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succéder  chaque  jour  fussent  déjà  toutes  pré- 
parées. Je  ne  dix*ai  pas  que  la  trop  fameuse 
pétition  lue  à  votre  barre  ait  été  suggérée  et 
payée  par  la  ligue  des  tyrans,  mais  il  est  trop 
vrai  que  le  jour  où  elle  pourrait  être  sanction- 
née par  vous,  en  serait  un  de  deuil  et  de  déses- 
poir pour  tous  les  amis  de  la  liberté.  Citoyens  ! 
i^i  vous  déférez  au  jugement  du  peuple  l'exclu- 
sion   que    vous    demandent    les    sections    de 
Paris-  (1),    dans   quinze    jours   la   commune 
incivique   de   Lyon   vous   fera   la   même    de- 
mande contre  les  députés  du  parti  opposé,  et 
la   Convention   se   dissout    elle-même,    avant 
d'avoir  rien  fait  pour  le  bonheur  du  peuple. 
Mais  dans  quel  moment  vous  propose-t-on  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  1  c'est  lors- 
que des  légions  de  tigres  cernent  nos  frontières; 
que  plusieurs  de  nos  généraux  peuvent  se  lais- 
ser éblouir   par   les  trésors  corrupteurs  des 
cours  étrangères;  qu'un  nouveau  César  a  l'au- 
dace de  nous  dicter  des  lois,  et  que  tout  se  dis- 
pose, dans  le  conseil  de»  tyrans,  à  renouveler 
en  France  l'horrible  méthode  qui  fit  consentir 
les  infortunés  Danois  à  légitimer  eux-mêmes 
les  fers  dégradants  du  despotisme  !  Citoyens  ! 
serions-nous  assez  lâches  pour  trahir  aussi  hon- 
teusement l'auguste  dépôt  qui  nous  a  été  con- 
fié 1  La  République  et  la  liberté  en  pleurs  vous 
demandent  si  c'est  vous-mêmes  qui  devez  leur 
enfoncer  le  poignard  parricide.  —  Mais  si,  par 
une  sorte  de  miracle,  les  assemblées  primaires 
pouvaient  se  raidir  contre  toutes  les  machi- 
nations jusqu'à  vous  nommer  en  effet  des  suc- 
cesseurs,  aurions-nous  été  (bien  généreux   de 
leur  laisser  un  fardeau  aussi  effrayant  que  ce- 
lui dont  le  poids  nous  accable  ?  Est-ce  quand  le 
vaisseau  national  est  aux  bords  de  l'abîme  que 
nous  devons  le  déserter,  pour  le  remettre  à 
d'autres  pilotes  qui  peuvent  ne  pouvoir  arri- 
ver jusqu'à  nous,  ou  se  disputer  comme  nous 
pendant  six  autres  mois,  sur  la  manière  de 
tenir  le  gouvernail  1  De  retour  dans  nos  dépar- 
tements,  qui  d'entre  nous  pourrait  soutenir 
les  regards  indignés  du  peuple;  et  supporter 
l'opprobe  ou  l'exécration  publique?  C'est  lors- 
que chacun  de  nous  a  été  revêtu  du  caractère 
imposant  de  législateur,  qu'il  fallait  abdiquer 
cette  mission,  si  elle  nous  paraissait  trop  au- 
dessus  de  nos  forces;  mais  aujourd'hui  que  nous 
avons  contribué  nous-mêmes  à  grossir  les  mal- 


(1,  Outre  que  cette  exclusion,  dans  les  circonstances 
actuelles,  serait  une  monstruosité  politique,  je  suis  loin 
d'admettre  les  motifs  mêmes  qui  lui  ont  servi  de  pré- 
texte contre  plusieurs  des  membres  inculpés.  Lasource 
par  exemple,  m'a  toujours  paru  un  franc  et  loyal  ré- 
publicain, et  je  ne  puis  croire  qu'il  fût  entré  dans  au- 
cune coalition,  mais  quand  l'irritabilité  des  passions  est 
à  son  comble,  la  raison  et  la  justice  no  peuvent  plus  se 
faire  entendre;  les  Parisiens  ont  été  outragés,  ils  ont  eu 
à  se  plaindre  souvent  d'un  parti  de  l'Assemblée  qui  a 
voulu  les  rendre  odieux  aux  départements.  On  a  profité 
de  leur  indignation  pour  envelopper  dans  l'adresse 
jusqu'à  des  membres  qui  ne  la  méritaient  pas;  Lasource 
de  son  coté  qui,  dans  le  calme  de  la  réflexion,  eût 
frémi  de  la  mesure  des  assemblées  primaires,  n'a  plus 
consulté  pour  émettre  ce  vœu  que  le  sentiment  de  l'ou- 
trage. Voilà  comme,  de  part  et  d'autre,  on  se  trouve 
entraîné  aux  plus  grands  excès,  quand  les  passions 
nous  aveuglent.  El  ceux  qui  les  ont  exaspérées,  ces 
cruelles  passions,  se  cachent  ordinairement  derrière  le 
rideau  pour  suivre  sans  danger  le  progrès  de  leurs  ma- 
nœuvres. (Noie  (le  l'opinaul,  insérée  dans  le  document 
imprimé.) 


heurs  publics,   la  moindi*e  expiation  de  nos 
fautes  est  de  réunir  sur  nos  têtes  toute  la  masse 
des  dangers,  de  les  braver  en  Décius,  ou  de  nous 
ensevelir  avec  la  République,  en  périssant  sur 
la  chaise  curule.  C'est  quand  nous  aurons  re- 
poussé  l'ennemi   et   consolidé    la   liberté    en 
France  que  nous  pourrons  parler  de  nous  dis- 
soudre. Citoyens  !  lorsque  nous  voulons  impri- 
mer à  l'amour  de  la  liberté  un  caractère  pro- 
fond et  religieux,  commettrions-nous  la  mons- 
trueuse inconséquence  d'être  parjures  au  plus 
redoutable  des  serments  1  sur  la  tombe  du  mar- 
tyr généreux  qui  a  mérité  l'apothéose  nationale 
nous  avons  juré  solennellement  de  ne  pas  noua 
séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple  una 
Constitution  solide.  Regardez  cette  ombre  san- 
glante, qui  vous  somme  d'être  fidèles,  et  qui 
s'indigne    déjà    de    votre   pusillanimité. (    Il 
montre  le  buste  de  Lepeletier.)  Quoi  !  à  la  vue 
de  cette  victime  qui  a  dévoué  tout  son  être  au 
triomphe  de  la  liberté,  nous  aurions  des  âmes 
assez  viles  pour  ne  pouvoir  même  pas  y  sacri- 
fier nos  indignes  passions  1  Et  ce  sont  elles  qui 
nous  font  délibérer,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
si  nous  sauverons  ou  si  nous  abandonnerons 
l'Etat  !  Malheureux  que  nous  sommes  l  le  sort 
de  l'humanité  est  donc  bien  indifférent  à  nos 
yeux  si  lorsque  l'ennemi  s'avance  pour  la  plon- 
ger dans  un  abîme  de  tourments,  nous  avons 
la  cruelle  barbarie  de  ne  vouloir  même  pas  la 
secourir.  L'amour  de  la  patrie  serait-il  donc 
une  vaine  et  hypocrite  ostentation  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  étalent  sans  cesse  leur  ci- 
visme 1  Et  comment  voulez-vous  que  la  patrie 
se  sauve  si,  au  lieu  de  la  défendre,  vous  devenez 
ses  propres  assassins?  Comment  voulez-vous 
que  les  citoyens  aillent  verser  leur  sang  pour 
elle,  si  nous,  qui  devons  tous  les  exemples  de 
générosité,  n'avons  pas  même  le  courage  d'être 
deshommes? 

Encore  si,  en  expirant  sous  la  hache  enne- 
mie, nous  avions  la  consolation  de  laisser 
après  nous  des  monuments  d'espérance  ;  si  des 
lois  sages  et  des  institutions  salutaires  avaient 
enraciné  le  civisme  et  l'horreur  des  tyrans 
dans  le  cœur  du  peuple  ;  mais  nous  n'avons 
encore  rien  fait  pour  adoucir  ses  misères,  et 
lorsqu'elles  se  trouvent  aggravées  par  les  cir- 
constances, la  tyrannie  aurait,  en  lui  donnant 
des  fers,  jusqu'à  l'avantage  !  d'empoisonner 
tous  les  souvenirs  de  la  Révolution,  et  de  creu- 
ser plus  à  son  aise  l'abîme  sépulcral  où  l'espèce 
humaine  serait  engloutie.  Citoyens^  !  en  est-ce 
assez  pour  vous  rappeler  à  vous-mêmes  ?  sup- 
porteriez-vous  la  pensée  d'être  en  opprobre  a 
dix  générations  peut-être,  et  d'attacher  à  votre 
mémoire  un  sentiment  d'horreur  impéris- 
sable ? 

Au  nom  sacré  de  la  patrie,  préservons-la 
des  griffes  meurtrières  dont  elle  est  menacée, 
écoutons  ses  cris  déchirants  et  les  reproches 
terribles  qu'elle  nous  adresse,  qu'une  sainte 
indignation  fasse  à  l'instant  justice  de  ce  pro- 
blème impie  qui  nous  déshonore  !  qu'a  comp- 
ter de  ce  jour,  une  majorité  généreuse  prenne 
d'une  main  assurée  le  timon  de  l'Etat,  et  forme 
la  résolution  inébranlable  d'imposer  un  silence 
éternel  aux  déclamations  atrabilaires  qui  nous 
ont  réduits  à  l'état  déplorable  où  nous  som- 
mes !  que  toute  personnalité,  toute  allusion 
odieuse,  soit  bannie  pour  toujours  de  ce  sanc- 
tuaire, et  que  le  premier  infrr  cteur  soit  mar- 
qué du  sceau  de  la  réprobation  par  une  censure 
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publique,  ot  l'envoi  aux  départements  du  pro- 
cès-verbal où  il  sera  noté  comme  un  mauvais 
citoyen.  Il  est  impossible  que  nous  ayons  tous 
la  même  opinion  sur  la  manière  d'assurer  le 
bonheur  public;  mais  que  chacun  soumette  la 
sienne  dans  le  calme  et  avec  décence  au  juge- 
ment suprême  de  la  majorité.  Quand  nous 
nous  serons  prescrit  cette  marche,  et  que,  re- 
nonçant à  nous  occuper  de  nous-mêmes,  la 
chose  publique  seule  absorbera  toute  notre  at- 
tention, alors  il  existera  une  Convention  na- 
tionale de  France,  dont  la  majesté  sera  le  dé- 
sespoir de  tous  nos  ennemis  ;  alors  les  tribunes 
et  tout  le  peuple  auront  pour  la  représenta- 
tion nationale  le  respect  que  nous  nous  por- 
terons à  nous-mêmes.  Plusieurs  d'entre  nous 
ont  été  assez  injustes  pour  caractériser  d'une 
manière  odieuse  les  licences  périodiques  de 
l'auditoire  ;  mais  comment  pouvions-nous  exi- 
ger des  autres  le  calme  et  la  retenue  que  nous 
n'observions  pas  nous-mêmes  1  Cette  victoire 
qu'il  est  si  facile  de  remporter,  et  qui  préci- 
pitera dans  la  poussière  les  machinateurs  de 
tout  genre,  vaudra  plus  que  le  gain  de  dix  ba- 
tailles ;  elle  étouffera  les  semences  de  discorde 
et  d'anarchie,  pour  donner  en  tous  lieux  le 
signal  de  la  paix  et  du  bon  ordre.  Occupons- 
nous  sans  relâche  de  la  Constitution,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  en  retracer  les  motifs  im- 
périeux; mais  faisons  concourir  avec  elle  des 
lois  bienfaisantes,  qui  préparent  l'opinion 
publique  à  la  bien  recevoir.  Mettons  de  l'or- 
dre dans  nos  finances,  qui  ont  été  jusqu'ici  de 
vraies  étables  d'Augias  ;  et  d'abord  décrétons 
le  projet  aussi  ingénieux  que  sage  de  votre 
comité,  sur  la  contribution  mobilière  ;  mesure 
pressante  qui,  en  accélérant  des  rentrées  né- 
cessaires, nous  attirera  les  bénédictions  du 
peuple,  puisque  la  méthode  vicieuse  de  l'As- 
semblée constituante  a  doublé  le  fardeau  des 
indigents  au  lieu  de  les  soulager,  et  qu'il 
s'élève  à  ce  sujet  un  murmure  général.  L'ins- 
truction publique,  dont  la  suspension  depuis 
trois  ans  est  un  véritable  crime  de  lèse-huma- 
nité, doit  aussi  captiver  sur-le-champ  notre 
sollicitude  ;  établissons  d'abord  les  écoles 
primaires,  et  s'il  faut  ensuite  de  longues  dis- 
cussions pour  le  système  en  grand  de  l'organi- 
sation hiérarchique,  laissons  au  temps  à  rem- 
plir cette  tâche  pour  ne  pas  comprometttre  en 
serre  chaude  des  germes  qui  doivent  se  déve- 
lopper sous  les  rayons  du  soleil.  C'est  de  la 
classe  ignorante  et  pauvre  qu'il  faut  s'occuper 
avant  tout  ;  elle  a  eu  si  longtemps  le  privilège 
des  malheurs,  qu'elle  mérite  bien  celui  de  la 
résurrection:  mais  pour  qu'elle  reçoive  avec 
plus  de  reconnaissance  ce  bienfait  précieux, 
cicatrisons,  par  l'établissement  des  secours 
publics,  la  plaie  douloureuse  dont  la  misère 
a  ulcéré  ses  affections.  Elevons  les  âmes  au 
sentiment  du  bonheur  et  de  la  vertu,  par  une 
disposition  sage  des  vastes  moyens  dont  nous 
sommes  dépositaires.  Décrétons  enfin  cette  loi 
si  longtemps  attendue  par  les  puînés  des  pays 
de  droit  écrit,  qu'un  despotisme  barbare  pu- 
nit, par  un  arrêt  de  mort  civile,  de  leur  atta- 
chement à  la  patrie.  Citoyens  !  tous  les  tra- 
vaux que  je  vous  indique  sont  préparés  ;  en 
développant  dès  ce  jour  un  grand  caractère, 
digne  des  circonstances  et  de  vous-mêmes,  vous 
pouvez,  dans  quinze  jours,  ressusciter  la  con- 
fiance publique,  ranimer  toutes  les  âmes,  et 
vous  couvrir  de  gloire  en  méritant  le  titre  de 
sauveurs  de  l'Etat.  Vous  ne  serez  plus  réduits 


à  crier  contre  l'anarchie  et  les  factions,  mais 
vous  en  tarirez  la  source  par  cette  conduite 
imposante  ;  vous  n'entendrez  plus  à  votre 
barre  des  pétitions  incendiaires,  et  n'aurez 
pas  chaque  jour  à  frémir  sur  les  précipices 
dont  l'audace  des  conspirateurs  vous  envi- 
ronne, parce  que,  devenus  le  point  de  rallie- 
ment do  tous  les  bons  citoyens,  l'empire  de 
l'.opinion  terrassera  les  pervers,  comme  le 
calme  des  éléments,  après  l'orage,  fait  rentrer 
dans  leurs  antres  les  reptiles  venimeux.  Qu'a- 
lors nous  éprouvions  des  malheurs  aux  fron- 
tières ;  que  par  des  accidents  ou  des  trahisons, 
l'ennemi  envahisse  notre  territoire,  je  brave 
désormais  tous  ses  efforts  ;  nos  concitoj^ens, 
ne  doutant  plus  qu'ils  ont  une  patrie,  et  que 
le  régime  de  la  liberté  est  une  source  de  bon- 
heur, s'enflammeront  de  courage  et  d'hé- 
roïsme pour  anéantir  les  brigands  qui  vien- 
draient leur  arracher  cet  avantage  ;  et  s'il 
était  possible  que,  par  une  suite  de  revers 
malheureux,  l'ennemi  pénétrât  jusqu'à  nous, 
le  courage  que  nous  aurions  de  mourir  à  notre 
poste,  les  noms  révérés  que  nous  laisserions, 
par  cette  grandeur  d'âme,  et  la  vengeance  ter- 
rible qu'elle  inspirerait  à  tous  nos  frères,  au- 
raient bientôt  cimenté  la  République  sur  des 
bases  étemelles.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

((  Art.  l*"".  La  Convention  nationale  déclare 
qu'elle  veut  sauver  la  République  ou  s'ense- 
velir sous  ses  ruines,  et  qu'en  conséquence 
elle  regardera  comme  mauvais  citoyen  celui  de 
ses  membres  qui  oserait  lui  proposer  de  se  dis- 
soudre, même  en  partie,  avant  cTavoir  donné 
au  peuple  français  une  Constitution  démo- 
cratique, qui  garantisse  d'une  manière  stable 
l'égalité  et  la  liberté.  La  pétition  lue  à  sa 
barre,  dans  la  séance  d'hier,  par  les  commis- 
saires de  plusieurs  sections  de  Paris,  est  for- 
mellement improuvée,  comme  dangereuse  et 
liberticide. 

<(  Art.  2.  Pour  n'être  plus  distraite  des  de- 
voirs sacrés  qu'elle  doit  remplir,  elle  défend 
à  tous  ses  membres  de  se  permettre  jamais, 
di^ns  ses  séances,  aucune  injure,  ni  déclarna- 
tion,  ni  dénonciation  personnelle,  à  peine 
d'être  censuré  au  procès  verbal,  et  proclamé 
aux  départements  comme  ennemi  de  la  patrie. 

((  Art.  3.  Si  un  membre  découvre  une  cons- 
piration, et  qu'il  veuille  dénoacer  un  de  ses 
collègues,  il  sera  tenu  de  faire  sa  dénonciaiion 
au  comité  de  Salut  public,  qui  en  fera  son  rap- 
port à  l'AriSimblée. 

«  Art.  4.  La  Convention  veut  que  le  calme 
et  la  décence  donnent  à  ses  délibérations  le 
caractère  et  la  dignité  qui  conviennent  au 
premier  sénat  de  l'univers.  Quiconque  trou- 
blera cet  ordre  nécessaire  subira  la  peine  du 
règlement  dans  toute  sa  sévérité. 

«  Art.  5.  Les  séances  qui  ne  seront  pas  oc- 
cupées  aux  rapports  du  comité  de  Salut  public 
seront  invariablement  consacrées  à  la  discus- 
sion de  l'Acte  constitutionnel,  à  l'examen  sé- 
rieux des  mesures  qu'il  faut  prendre  pour  as- 
surer la  subsistance  du  peuple  et  diminuer  le 
prix  excessif  des  deni'ées,  à  l'organisation 
des  finances,  en  commençant  par  le  nouveau 
régime  de  contribution  mobilière,  aux  moyens. 
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d'effectuer  incontinent  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  à  la  destruction  des  usages  barbares 
Jïjui  violent,  en  pays  de  droit  écrit  le  principe 
'  "e  l'égalité  des  partages;  à  l'établissement  des 
ecours  publics  et  de  l'instruction  populaire: 
tous  ces  objets  seront  traités  de  préférence  à 
tout  autre,  jusqu'à  épuisement.  » 

Fludeurs  membres  (sur  In  Montarjne)  ré- 
clament l'impression  de  ce  discours. 

firangciiewvc.  Prêchez  d'exemple  aux  Jaco- 
l)ins. 

4acii«ioniié.  Le  projet  du  préopinant  me 
paraît  encore  plus  calomnieux  que  la  pétition, 
c'est  pourquoi  je  m'oppose  à  l'impression. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Oui,  oui, 
l'ordre  du  jour    ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4K<Misonfi<;'  (1).  Je  demande  la  parole  et  je 
la  demande  avec  la  conviction  que  les  hommes 
réfléchis  et  froids  me  sauront  peut-être  gré 
d'éviter  tout  ce  qui  peut  réveiller  les  passions. 
Je  me  bornerai,  en  effet,  à  vous  présenter  un 
projet  de  décret  tendant  à  établir  le  respect 
que  se  doivent  les  membres  entre  eux,  le  calme 
dans  vos  délibérations  et  l'ordre  dans  vos  tra- 
vaux... 

I^e  I*pési<lent  (2).  Avant  de  vous  donner 
la  parole,  Gensonné,  j'ai  le  devoir  de  porter  à 
la  connaissance  de  la  Convention  les  nouvelles 
satisfaisantes  des  armées  de  la  République, 
marchant  contre  les  révoltés,  qui  me  sont 
transmises  par  le  ministre  de  la  guerre.  Un 
des  secrétaires  va  vous  faire  cette  lecture. 

iBarr«n-Coiilo»,  secrétaire,  lit  : 

«  Paris,  le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président  (3), 

((  J'adresse  à  la  Convention  nationale  le  ré- 
sultat des  détails  que  le  Consoil  exécutif  pro- 
visoire a  reçus  des  départements.  Le  général 
Berruyer  est  parti,  le  11,  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  à  la  tête  d'un  corps  d'ar- 
m.ée  d'environ  4,000  hommes;  il  a  marché  contre 
les  rebelles  qui  occupaient  les  postes  de  Che- 
millé  et  de  la  Juraellière.  L'une  des  colonnes, 
commandée  par  le  général  Dechaux,  s'empara 
d'abord  de  la  Jumcllière  ;  l'attaque  de  Che- 
millé  rencontra  plus  d'obstacles,  les  volon- 
taires n'ayant  pas,  dans  cette  occasion,  gardé 
une  contenance  aussi  bonne  qu'on  l'eût  désiré. 
Cependant  le  corps  s'étant  réuni,  on  a  atta- 
qué, l'épée  à  la  main,  la  ville  et  les  retranche- 
ments oui  ont  été  forcés  et  les  troupes  de  la 
République  ont  enlevé  dans  la  ville  cinq  pièces 
de  canon.  La  perte  des  ennemis  est  estimée 
à  près  de  600  hommes,  ave^  un  nombre  de  bles- 
sés très  considérable.  Les  patriotes  ont  perdu 
15  hommes  et  ont  eu  60  blessés. 

((  La  Convention  a  ét^  informée  du  succès 
de  l'expédition  faite  simultanément  sur  Co- 


ili  l.of)olachiqraphe,  n"  109,  pa^re  407,  l"^"  colonne. 
fî!  Loqotni-hiqraphe,  n«  109,  pacie  407,  l"  colonne  et 
P.  V.,  tomo  IX,  pxse  .312. 

(•'?)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  433, 
pièce  n"  6. 


rcn.  Le  citoyen  Gauvilliers,  chargé  d'une  opé- 
ration semblable,  s'est  emparé  du  poste  impor- 
tant de  Saint-Florent,  à  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 

«  Le  département  de  l'Ille-et-Vilaine  est 
tranquille.  Des  détachements  ont  été  envoyés 
dans  quelques  communes,  à  l'occasion  du  ti- 
rage, pour  y  maintenir  la  tranquillité,  mais 
leur  présence  n'a  pas  été  nécessaire. 

<(  La  ville  de  Paimbœuf  est  encore  inquiétée; 
un  détachement  de  Nantes  vient  de  s'y  rendre. 
Malgré  ce  renfort,  on  attend  de  nouveaux  se- 
cours pour  agir  plus  offensivement  sur  les  ré- 
voltés qui  sont  très  nombreux. 

«  Quant  au  Finistère,  le  calme  y  est  par- 
faitement rétabli.  La  commission  militaire 
n'ayant  plus  de  justiciables  suivant  sa  compé- 
tence, a  cessé  ses  fonctions. 

«  Le  Président  du  Conseil  exécutif  provisoire, 

«  Signé:  J.    Bouchotte.  » 

Bjcfebvre  de  (^linilly  (1).  La  députation  de 
la  Loire-Inférieure  reçoit  tous  les  jours  des 
nouvelles  inquiétantes  de  Nantes.  Je  ne  sais 
pas  pourquoi  cette  ville  a  été  oubliée  dans  tous 
les  comptes  que  vous  a  rendus  le  Conseil  exé- 
cutif. Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  des  ad' 
ministrateurs  de  cette  ville,  qui  nous  appren- 
nent qu'elle  est  en  état  de  siège  depuis  trente 
jours,  qu'une  garde  de  1,000  hommes  est  tou- 
jours sur  pied,  que  tous  les  jours  1,500  hommes 
font  des  sorties. 

Citoyens,  le  sort  de  Nantes  paraît  lié  avec 
celui  de  la  République.  Remarquez  que  si  les 
révoltés  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  des 
autres  départements,  viennent  à  s'emparer 
de  Nantes,  il  ne  serait  plus  possible  de  les  ré- 
duire, parce  que  outre  la  position  de  cette 
ville,  ils  y  trouveront  une  quantité  immense 
de  munitions  de  toute  espèce.  Lorsqu'il  fut 
question  de  réduire  les  rebelles,  il  fut  arrêté 
un  plan  au  comité  de  défense  générale,  qui, 
s'il  eût  été  exécuté,  aurait  délivré  la  ville  de 
Nantes  des  inquiétudes  qui  l'agitent  en  ce  mo- 
ment. 

La  ville  de  Nantes  est  sans  secours.  La  ville 
de  Bordeaux  avait  fait  partir  2  bataillons  ; 
on  les  a  arrêtés  aux  Sables-d'Olonne  :  mais 
qu'en  fait-on  là,  où  800  hommes  ont  défait  les 
rebelles. 

Plusieurs  membres  :  C'est  une  trahison  ma- 
nifeste. 

liefebvre  «le  Clinilly.  Je  ne  veux  pas  m'im- 
miscer  dans  les  opérations  militaires  ;  mais 
sans  être  grand  guerrier,  le  moyen  de  faciliter 
une  descente  aux  Anglais  était  de  pousser  les 
révoltés  sur  les  côtes,  où  ils  se  sont  emparés 
de  toutes  les  batteries  ;  c'est  ce  qu'on  a  fait, 
et  par  là  la  ville  de  Nantes  est  dans  une  posi- 
tion telle  qu'elle  ne  peut  recevoir  de  subsis- 
tances d'aucun  côté.  Si  vous  ne  prenez  des  me- 
sures vigoureuses  et  promptes,  craignez  de 
perdre  cinq  départements  ;  car  je  veux  vous 


(l)  Cotte  discussion  à  laquelle  prennent  part  Lefcbvre 
flo  Chaiily,  Levassenr,  l.ouvet,  Tluiriot,  Cliambun, 
Couppé  et  Gillet,  est  empruntée  an  Moniteur  universel, 
l*""  semestre  de  1793,  page,  488,  2*  coloimc  ;  au  I.Of/ota- 
chigraphe,  u"  109,  pa<(e  407,  2*  colonne  ;  au  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  w  212,  pajje  289,  et  au  Mer- 
cure universel,  tome  XXVI,  page  281. 
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dire  tout  :  il  a  été  un  moment  où  dans  tous  les 
départements  de  la  ci-devant  Bretagne,  il  n'y 
avait  pas  plus  de  6,000  hommes  à  opposer  aux 
révoltés.  Si  j'avais  des  mesures  à  vous  pro- 
poser, je  vous  dirais  de  faire  exécuter  le  plan 
arrêté  dans  votre  comité  de  défense  générale, 
de  réunir  toutes  les  troupes,  et  d'en  former 
un  corps  formidable.  Si  dans  plusieurs  at- 
taques nous  avons  perdu  du  monde,  c'est  parce 
que  nous  étions  très  inférieurs  en  nombre.  Le 
général  Labourdonnaie  est  ici  ;  je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  se  rendre  au  comité  de  Sa- 
lut public,  et  d'y  déclarer  s'il  avait  des  forces 
suffisantes  à  sa  disposition,  et  s'il  avait  reçu 
celles  qu'on  lui  avait  promises;  alors  nous  sévi' 
rons  avec  vigueur  contre  ceux  qui  auront  man- 
qué à  leur  devoir.  Je  demande  encore  que  les 
membres  des  cinq  députations  de  la  ci-devant 
Bretagne,  soient  invités  de  se  trouver  au  co- 
mité lorsque  le  général  s'y  rendra. 

Hjevasseiir  (Sarthe).  J'appuie  cette  propo- 
sition, car  dans  une  lettre  que  j'ai  reçue  hier, 
on  me  marque  qu'on  a  trouvé  chez  un  aristo- 
crate des  pièces  qui  prouvent  que  ce  général 
avait  une  correspondance  en  Angleterre.  Il 
est  dit  dans  une  lettre  trouvée  chez  lui,  que  la 
première  descente  n'a  pu  être  considérable, 
parce  que  Pitt  avait  été  obligé  de  faire  pas- 
ser des  secours  en  Hollande  ;  mais  qu'on  en 
préparait  une  seconde  qui  serait  plus  redou- 
table. 

Je  ne  suis  plus  étonné  qu'on  fasse  refluer  les 
révoltés  sur  les  côtes,  on  veut  apparemment 
protéger  cette  descente. 

Eionvet.  Je  rappelle  à  la  Convention  qu'a- 
vant hier  elle  a  décrété  que  800  hommes  d'Eure- 
et-Loir  seraient  rappelés  de  la  Bretagne,  où 
ils  étaient  allés  faire  la  guerre  aux  brigands. 
Je  m'étonne  qu'on  rappelle  ces  troupes  d'un 
pays  où  elles  ne  sont  pas  encore  assez  nom- 
breuses pour  combattre  les  royalistes,  et  je  de- 
mande qu'on  rapporte  à  l'instant  ce  décret. 

|Le  frésûleiit.  Louvet  me  permettra  de  lui 
faire  observer  que  l'Assemblée  n'a  rappelé  ces 
troupes  que  parce  qu'on  annonçait  des 
troubles  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 

(linEBtbon.  C'est  comme  pour  les  1,200  hom- 
mes de  la  Creuse;  ils  allaient  au  secours  de  la 
Vendée  lorsqu'ils  ont  reçu  contre  ordre  pour 
retourner  dans  leurs  foyers. 

C\>HP|»î»  {('ôtes-(lu-Noi-(l).  Je  reviens  au  fait 
dont  il  a  été  question  tout  à  l'heure.  J'ai  vu 
Labourdonnaie  au  comité  colonial.  Plusieurs 
de  mes  confrères  et  moi  lui  avons  témoigné  des 
craintes  sur  la  défense  des  côtes  de  la  ci-de- 
vant Bretagne  ;  il  nous  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  pas  à  craindre  de  descente  de  la  part  des 
Anglais. 

lïillet.  J'ai  reçu  des  nouvelles  plus  satis- 
faisantes du  département  du  Morbihan.  On 
m'apprend  que  les  rebelles  ont  été  battus  de 
toutes  parts,  et  qu'ils  sont  entièrement  dis- 
persés. La  paix  y  règne.  On  s'y  occupe  avec 
succès  du  recrutement. 

ï^cfebvrede  CliniSly.  J'avais  oublié  un  fait 
On  a  reproché  aux  députations  de  la 
ci-devant  Bretagne,  de  n'avoir  rien  dit  de  la 
conspiration  qui  s'y  tramait  depuis  plusieurs 
mois.  Je  vous  atteste,  au  nom  de  tous  mes  col- 
lèg^ies,   que  nous  n'en  avions  nulle  connais- 


sance. J'ajoute  qu'aussitôt  qu'elle  fut  décou- 
verte, j'en  parlai  au  ministre  Monge.  Il  mo 
dit  qu'il  en  avait  instruit  le  comité  de  sûreté 
générale,  au  mois  de  janvier. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
général  Labourdonnaie  se  rendra  demain,  à 
8  heures  du  soir,  au  comité  de  Salut  public, 
pour  y  conférer  avec  les  députations  des  Deux- 
Sèvres,  la  Vendée,  Mayenne-et-Loire,  Ille-et- 
Vilaine,  Morbihan,  Loire-Inférieure,  Finis- 
tère et  Côtes-du-Nord,  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  pour  venir  au  secours 
de  la  ville  de  Nantes,  et  détruire  l'armée  des 
brigands  qui  infestent  ces  départements  (1). 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  com- 
merce, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  la  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  chevaux  venant  de 
Vétranqer  :  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion de  son  comité  de  commerce,  décrète  : 

<(  Les  droits  perçus  à  l'entrée  dans  la  Répu- 
blique, sur  les  chevaux  venant  de  l'étranger, 
sent  supprimés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret). 

CBarran-t^oiilo»,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Bouchotte,  minintre  de  la 
guerre  pour  transmettre  une  lettre  du  général 
Dampierre  qui  rend  compte  de  la  reprise  du 
camp  de  Famars  et  de  quelques  autres  avan- 
tages que  nos  troupes  ont  eus  auprès  de  Valen- 
ciennes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,   16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  président, 

<(  Je  vous  envoie  la  copie  d'une  lettre  du  gé- 
néral Dampierre,  en  date  du  15,  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  en  faire  part  à  la  Convention 
nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

Suit  la  lettre  annoncée  ci-dessus  (4)  : 

((  Au  quartier  général  à  Valennciennes, 

((  Le  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

«  Citoyen  ministre, 

((  Les  postes  en  avant  de  Lille  ont  été  atta- 
qués sur  six  points  différents  depuis  Fiers 
jusqu'à  Comrainges  :  les  ennemis  ont  été  re- 
poussés très  vigoureusement  par  nos  braves 
soldats.  (Applaudissements. ) 

«  A  l'avant-garde  de  l'armée  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander,  nous  avons  eu  quelques 
légers  avantages.  J'ai  joint  quelques  pièces  de 

(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  312. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  XXVIII,  page  87,  et 
P.  V„  tome  IX,  page  312. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn,  252,  chemise  433, 
pièce  n°  7. 

(4)  Archives  nationales,  Garlon  Cn  252,  chemise  433, 
pièce  n"  8. 
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positioa  à  l'artillerie  légère  et  l'avant-garde 
s'est  parfaitement  maintenue. 

<(  Jugeant  que  les  ennemis  dirigeaient  leurs 
forces  sur  Condé  et  sur  Valenciennes,  j'ai  fait 
une  marche  assez  hardie  sur  Valenciennes  et 
j'ai  repris  le  camp  de  Famars.  J'ai  fait  sou- 
tenir en  deux  flancs  de  mes  colonnes  qui 
étaient  menacées  par  le  peu  de  cavalerie  que 
j'avais  et,  quoique  entouré  d'ennemis,  j'ai  re- 
pris le  camp  sans  être  inquiété. 

«  J'ai  beaucoup  à  me  louer  de  l'armée.  Sous 
peu  de  temps,  j'espère  qu'elle  reprendra  toute 
la  gloire  dont  elle  s'était  couverte  au  commen- 
cement de  la  dernière  campagne.  La  bravoure 
de  l'avant-garde  ne  peut  trop  être  louée;  elle 
se  bat  depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  L'intelli- 
gence du  général  Laroque  qui  la  commando 
mérite  aussi  beaucoup  d'éloges.  (Applaudis- 
seinenis.) 

«  Signé  :  Dampierkb,  général  en  chef.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  BouCHOTTE.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'inseition  de  cette  lettre  au  Bul- 
letin.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir  ) 


PREMIERE  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MARDI    16   AVRIL    1792. 

Rapport û'es  opération^  civiles  etnùlïtaires  des 
citoyens  Couturier  et  ï)ENizEL,députés-co  m 
missaires  de  la  Conrentiun  n-ationale  aux  dc- 
parienients  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et 
du  Bas-Rhin,  daiis  lequel  ne  sera  pas  coni- 
jiris  celui  des  opérations  paiticulières  faites 
par  les  citoyens  Dentzel  et  Ferry, relatives  à 
la  visite  des  places  fortes  du  Rhin,  qui  sera 
rédigé  au  retour  du  citoyen  Ferry,  par  le  ci- 
toyen Couturier,  député  du  département  de 
la  Moselle  (2). 

Faits. 

Vers  le  mois  d'octobre  dernier,  il  s'était 
formé  dans  le  département  du  Bas-Rhin  une 
grande  conjuration,  ou  plutôt,  les  préparatifs 
de  colle  ourdie  dans  toute  la  France,  se  mani- 
festaient dans  le  département  avec  le  plus  de 
combinaison  et  de  fanatisme  que  partout  ail- 
leurs. 

Des  assemblées  primaires  corrompues  et  il- 


(li  Voy.  ci-dessus,  niô.Tie  séance,  pniçe  m  la  motion 
par  Inquclle  Couliirier  demande  l'impression  de  son 
rapport  et  le  décret  rendu  en  conséquence.  Le  Mercure 
tmiversel  est  le  seul  journal  qui  fasse  allusion  à  la 
motion  de  Couturier.  Le  procès-verbal  n'en  fait  pas 
meulioD.  Il  est  donc  vraisemblable  qu'elle  a  dû  passer 
inaperçue  ou  bien  encore  que  la  Convention  regardait 
l'impression  des  rapports  de  ses  commissaires  comme 
un  fait  acquis  qu'il  était  inutile  de  sanctionner  par  un 
décret. 

•  2)  Bibliolbèque  de  la  Cbnmbre  des  députes  :  Colleelion 
Portiez  {de  l'Oise).,  tome  III,  n«  19. 

1  ; 


légalement  composées,  des  corps  électoraux, 
où.  la  majorité  s'était  coalisée  pour  le  mal, 
avaienti  rempli  la  majeure  partie  des  corps  ad- 
ministratifs et  tribunaux  d'hommes  tels  qu'au- 
raient pu  les  choisir  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur; et  probablement  ces  deux  princes  (dont 
les  projets  embrassaient  l'invasion  de  la  ci-de- 
vant province  d'Alsace)  dirigèrent  en  effet  cee 
élections  monstrueuses. 

A  la  vue  de  ces  administrations  composées 
de  fanatiques,  de  ci-devants,  en  un  mot,  de 
contre-révolutionnaires  déjà  connus  et  marqués 
du  sceau  de  la  répi'obation  publique,  tous  les 
bons  patriotes  furent  effrayés;  les  généraux 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  répondre  de  la 
sûreté  de  la  ville  de  Strasbourg  et  du  départe- 
ment, si  de  pareils  administrateurs  restaient  à 
la  tête  des  affaires,  et  gardaient  sur  les  ci- 
toyens une  influence  dont,  au  mois  d'août  der- 
nier, ils  avaient  déjà  fait  un  abus  criminel,  en 
excitant  les  habitants  de  Strasbourg  et  de  tout 
le  département  à  se  séparer  de  la  France,  et 
à  ne  plus  reconnaître  le  Corps  législatif.  Ces 
généraux,  après  avoir  requis  l'expulsion  de  la 
plupart  des  membres  de  la  umnicipalité  et 
conseil  général  de  la  commune  de  Sche- 
lest-adt  et  celle  effectuée,  vous  envoyèrent  une 
adresse  dans  laquelle  ils  vous  exposaient  leurs 
inquiétudes,  et  vous  représentaient  la  néces- 
sité d'envoyer  dans  le  département,  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein.  Le  conseil  gé- 
néral du  département  vous  adressa  une  péti- 
tion semblable.  Un  grand  nombre  de  patriotes 
de  Strasbourg  vous  exprimèi'ent  le  même  vœu, 
et  vous  parûtes  si  convaincus  de  la  nécessité  de 
oet  envoi,  que,  dans  les  séances  du  22  et  23  dé- 
cembre dernier,  non  seulement  vous  décrétâtes 
que  trois  commissaires  seraient  envoyés  dans 
ce  département,  ainsi  que  dans  ceux  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  mais  vous  voulûtes 
même,  malgré  l'opposition  d'un  membre,  que 
vos  commissaires  eussent  de  grands  pouvoirs, 
et  qu'ils  pussent  prendre  toutes  les  mesures 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  et  urgentes 
pour  le  salut  de  l'Etat.  C'était  le  pemier  dé- 
cret qui  mit  des  pouvoirs  illimités  dans  les 
Hiains  de  vos  commissaires. 

Il  s'agit  maintenant,  de  leur  part,  de  rendre 
non  seulement  à  leurs  collègues,  mais  à  la 
France  entière,  un  compte  fidèle  et  exact  de  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue,  et  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  le  salut  public,  en  exécution 
de  ce  décret  important.  Il  leur  paraît  néces- 
saire de  ne  pas  se  borner  à  un  abrégé  simple- 
ment historique  de  leurs  opérations  .Vous  les 
avez  envoyés  dans  les  départements  tour- 
mentés par  le  fanatime;  vous  les  avez  auto- 
risés à  prendre  de  grandes  mesures  pour  déra- 
ciner ce  monstre;  en  cela  vous  les  avez  néces- 
sairement livrés  à  la  haine,  à  la  vengeance  et 
à  la  calomnie  de  tous  ceux  qu'ils  seraient  obli- 
gés de  frapper.  Ils  prévoyaient  tous  ces  incon- 
vénients; mais  le  salut  public,  leur  unique  but, 
leur  a  fait  mépriser  toute  considération.  Ils 
ne  purent  se  persuader  d'avance,  nonobstant 
toute  leur  modération  et  prudence,  que  vous 
casseriez  celle  des  mesures  les  plus  salutaires, 
sans  les  entendre  et  sans  vous  être  fait  repré- 
senter les  pièces  justificatives  de  leurs  opéra- 
tions, qu'ils  transmettaient  régulièrement  de 
jour  à  autre  au  président  de  la  Convention, 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par  leurs  lettres  et 
comptes  des  2,  7,  13,  18,  19,  20,  23,  26  et  29  jan- 
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vier;  5,  7,  8,  10,  13,  14,  15,  16,  17,  19,  20,  22  et 
26  février,  6,  11,  12,  16,  22,  23,  25,  27  mars  et 
autres,  datés  de  Nancy,  Sarrebourg,  Stras- 
bourg et  autres. 

Pour  rendre  le  compte  volumineux,  clair  et 
mettre  à  même  tous  les  lecteurs  do  juger  leur 
conduite,  ils  commenceront  à  placer  à  mi- 
marge  les  dénonciations,  plaintes,  réquisitions 
et  pétitions  qui  les  ont  guidés  dans  leur  tra- 
vaux, et  qui  ont  fait  la  base  et  le  fondement 
de  leurs  arrêtés,  ils  en  élagueront  seulement 
les  objets  de  pure  conciliation  verbale,  et  qui 
n'ont  pas  donné  lieu  à  des  arrêtés  sérieux,  qui 
ne  serviraient  qu'à  rendre  ce  rapport  trop 
compliqué  ;  et  ils  placeront  à  l'autre  mi-marge 
opposée,  en  tant  que  faire  se  pourra,  les  ar- 
rêtés et  décisions  provisoires  qu'ils  ont  pris; 
ensuite  ils  termineront  le  résumé  de  leur  rap- 
port. 

Nous  sommes  partis  de  Paris  le  25  décembre. 
Arrivés  à  Châlons-sur-Mame,  nous  rédi- 
geâines  un  état  des  questions  à  faire  aux  corps 
administratifs,  tendant  à  recevoir  d'eux  des 
éclaircissements  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels de  notre  mission,  et  partout  nous  nous 
fîmes  précéder  aux  corps  administratifs  par 
la  transmission  dudit  état,  auquel  obligés  de 
répondre,  nous  fûmes  bientôt  au  courant  de  la 
situation  et  de  l'esprit  public,  qui  partout 
était  affaissé  et  égaré  par  les  insinuations  per- 
fides des  prêtres  réfractaires  et  leurs  adhé- 
rents, des  ci-devant  féodataires,  maltôtiers  et 
autres. 

A  Toul,  premier  district  trouvé  sur  notre 
route,  les  corps  administratifs  nous  apprirent 
que  les  esprits  faibles,  et  principalement  les 
femnies  toujours  respectueusement  dévouées 
au  ci-devant  grand  chapitre  de  la  cathédrale, 
à  celui  des  ci-devant  collégiales,  au  ci-devant 
Grands-Cordeliers,  Capucins,  Jacobins,  et 
autres  maisons  religieuses,  ne  pouvaient  se 
faire  aux  privations  qui  ont  été  la  suite  de 
l'extirpation  totale  de  cette  caste  sacrée;  nous 
apprîmes  aussi  déjà  là,  que  la  disette  des  sub- 
sistances se  faisait  vivement  sentir,  et  que  le 
idiscrédit'  des  assignats,  l'agiotage  non  ré- 
primé, et  le  dénuement  des  moyens  de  défense, 


en  cas  d'attaque,  effectuait  un  découragement 
général  et  que  des  sociétés  de  monopoleurs  et 
d'accapareurs  de  biens  nationaux  paraly- 
saient les  élans  vers  le  patriotisme  du  citoyen 
peu  fortuné,  auquel  ces  accapareurs  étaient 
tout  moyen  d'acquérir  d'une  autre  manière, 
que  celle  de  racheter  d'eux  au  double  de  ce  qui 
I:ur  en  avait  coûté. 

Il  est  aisé  à  concevoir  qu'une  pareille  décou- 
verte, à  l'entrée  du  département  de  la  Meur- 
the,  était  d'autant  moins  consolante  que  le  col- 
lège Rûhl  annonçait  encore  une  bien  plus 
grande  défection  dans  le  département  du  Bas- 
Ehin. 

Accablés  sous  le  poids  des  tristes  réflexions 
que  cet  état  de  choses  nous  présentait  ;  nous 
arrivâmes  à  Nancy  le  31  décembre;  nous  fîmes 
reconnaître  au  département  nos  pouvoirs  ;  les 
courtes  harangues  patriotiques,  par  le  débit 
desquelles  nous  nous  étions  promis  d'ouvrir 
la  séance,  n'obtinrent  place  qu'après  celles  que 
le  président  et  procureur  général  syndic  s'em- 
pressèrent de  nous  faire,  et  qui  tendaient  no- 
tamment à  demander  une  Constitution  à  l'en- 
tour  de  laquelle  le  peuple  français  puisse  se 
rallier,  sur  la  nécessité  d'étouffer  les  factions 
qui  agitent  la.  Convention  et  Paris,  d'après  des 
lettres  (disait  le  procureur  général  syndic) 
écrites  de  ladite  ville. 

Le  lendemain,  nous  ouvrîmes  des  séances  pu- 
bliques aux  pétitions  et  réclamations,  jus- 
qu'au 5  janvier,  vu  que  nous  ne  pouvions  pas 
y  faire  un  plus  long  séjour,  tant  notre  arrivée 
paraissait  urgente  au  département  du  Bas- 
Rhin,  nous  étant  proposés  d'achever  nos  opé- 
rations du  département  de  la  Meurthe  à  notre 
retour,  surtout  d'inspecter  les  salines  et  admi- 
nistrations forestières  du  district  de  Dieuze, 
par  le  régime  desquelles,  suivant  le  référé  des 
corps  administratifs  et  des  députés  à  nous  en- 
voyés de  Dieuze,  la  République  éprouve,  sur 
les  produits,  au  moins  une  perte  annuelle 
de  600,000  livres. 

Le  résultat  des  opérations  faites  à  Nancy 
pendant  4  jours,  à  la  suite  des  pétitions  et  dé- 
nonciations, se  réduisent  aux  dénonciations 
et  mesures  suivantes  : 


Le  1^''  janvier,  les  députés  de  la  commune  de 
Dieuze  vinrent  près  de  nous  en  députation,  et 
nous  firent  différents  chefs  de  représentation 
pour  la  vérification  desquels  ils  sollicitèrent 
vivement  de  commencer  nos  opérations  par 
le  Idistrict  dei  Dieuzei  ;  ces  représentations 
étaient  principalement  fondées  sur  la  pénurie 
des  bois,  la  détérioration  des  forêts  nationales, 
le  mauvais  régime  dont  les  salines  sont  admi- 
nistrées, et  qui  fait  esuyer  une  perte  incalcu- 
lable à  la  République,  pour  enrichir  énormé- 
ment les  agents  coalisés  ;  le  moyen  d'y  remé- 
dier et  de  faire  verser  le  produit  naturel  de 
ces  immenses  usines  dans  la  Trésorerie  natio- 
nale, l'inspection  de  l'étang  de  Lindre,  dont  le 
régime  est  également  vicieux,  et  autres  objets 
de  pareille  importance. 

(Pièce  première  à  la  liasse  du  département 
de  la  Meurthe.) 

Dénonciation  faite,  le  2  janvier  1793,  par  un 
nombre  considérable  de  citoyens  de  la  ville 
de   Nancy,    contre   quantité   d'abus  énormes 


Les  commissaires  de  la  Convention,  péné- 
trés de  la  vérité  des  représentations,  princi- 
palement connues  par  le  collègue  Couturier, 
promirent,  autant  qu'il  dépendrait  d'eux,  de 
prendre  leur  route  par  Dieuze,  aussitôt  leur 
retour  du  département  du  Bas-Rhin,  où  il  y 
a  la  plus  grande  urgence  de  se  rendre. 

Nancy,  le  premier  de  l'an  1793,  deuxième 
de  la  République. 


Le  4  janvier,  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion se  sont  rendus  à  l'hôpital  Saint-Jean-de- 
Dieu,  où  ils  ont  vérifiés  tous  les  faits  dénoncés. 
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qui  y  existent,  principalement  contre  l'inci- 
visme des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Charles;  le  danger  qui  résulte  de  l'éducation 
qu'elles  donnent  à  la  jeunesse  contre  l'inci- 
visme, les  divisions,  le  scandale  qui  règne 
dans  l'hôpital  connu  sous  le  nom  de  Saint- 
Jcan-de-Dieu,  principalement  contre  le  chef 
Michaux,  qui  admet  à  titre  de  pensionnaires 
les  ci-devant  nobles,  les  conseillers,  des  cha- 
noines et  autres  de  cette  caste  contre-révolu- 
tionnaire, conte  l'incivisme  de  la  maison  de 
Mareville  et  d'autres  pareils  repaires  inquié- 
tants pour  les  bons  citoyens  qui  ont  signé 
cette  dénonciation  au  nombre  de  plus  de  200, 
et  à  laquelle  vient  encore  à  l'appui  la  dénon- 
ciation particulière  faite  au  procès-verbal  des 
séances  de  Nancy,  par  plusieurs  autres  ci- 
toyens, tant  contre  les  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charles,  que  contre  Marc-Antoine  Mi- 
chaux que  contre  les  sœurs  qui  administrent 
l'hôpital  Saint-Julien. 

(N°  2  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 


qu'ils  ont  trouvés  conformes  à  la  vérité,  et  en 
outre,  que  Marc- Antoine  Michaux,  à  la  tête  de 
l'administration,  était  un  homme  très  inci- 
vique, tournant  en  ridicule  les  serments  décré- 
tés par  la  Convention  nationale  ;  que  lors  de 
l'inventaire  fait  dans  la  maison,  il  avait  re- 
celé différentes  vaisselles  et  argent,  que  finale- 
ment depuis  la  Révolution,  il  n'avait  rendu  que 
des  comptes  illusoires  à  un  de  ses  confrères 
seulement,  lesquels  comptes,  il  résultait  des 
soustractions  de  reliquats,  et  qu'il  était  réelle- 
ment le  protecteur  des  personnes  contraires 
à  la  Révolution,  auxquelles  il  donnait  refuge, 
et  tenait  en  pension  à  son  profit,  aux  dépens 
des  revenus  de  l'hôpital. 

Tant  de  faits  réunis  déterminèrent  les  com- 
missaires à  faire  mettre  Marc-Antoine  Mi- 
chaux en  état  d'arrestatipn,  après  interroga- 
toire par  lui  prêté,  et  d'arrêter  que  le  juge  de 
paix,  accompagné  du  procureur  de  la  com- 
mune, apposera  les  scellés  dans  le  domicile 
dudit  Marc-Antoine  Michaux  et  de  suite  les 
commissaires  ont  envoyés  expédition  du  tout 
à  la  Convention  nationale. 

(N°  3  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 


Déclaration  faite  au  procès-verbal  des 
séances  de  Nancy,  par  plusieurs  autres  ci- 
toyens, que  quantité  de  fourrages  avaient  été 
gâtés  dans  la  prairie  de  Malzeville,  et  y  dépo- 
sés au  compte  de  la  République,  pour  être  em- 
barqués et  conduits  à  Metz,  que  ce  dépérisse- 
ment de  fourrages  était  à  imputer  à  l'affecta- 
tion ou  négligence  du  commissaire  ordonna- 
teur Dumas,  et  que  pour  que  des  éclaircisse- 
ments plus  détaillés  puissent  être  donnés,  ces 
citoyens  ont  désigné  le  citoyen  Poirson,  admi- 
nistrateur du  département,  qui  en  avait  une 
connaissance  particulière. 


Des  fédérés  du  bat.aillon  des  83  départe- 
ments, au  nombre  de  70,  venant  de  l'armée  de 
Beurnonville,  pieds  et  jambes  nus,  nous  ont 
envoyés  une  députation,  se  plaignant  de  s  être 
différentes  fois  pourvus  au  commissaire  des 
guerres  Dumas,  sans  pouvoir  rien  obtenir,  se 


D'après  l'audition  du  citoyen  Poirson  et  du 
citoyen  Moselle,  garde  magasin,  il  est  résulté 
que  dès  le  15  septembre,  Moselle  avait  re- 
quis le  commissaire  des  guerres  Dumas,  de 
faire  i-econnaître  les  fourrages  dont  s'agissait 
pour  tirer  parti  de  ceux  qui  n'étaient  pas  en- 
core gâtés  par  les  pluies,  que  ce  comjnissaire 
ne  donna  connaisance  de  cette  réquisition  à 
la  municipalité  que  le  27  du  même  mois,  aux 
fins  de  nomination  d'experts  ;  que  ce  premier 
pas  fait,  ce  commissaire  suspendit  encore  cette 
visite  jusqu'au  27  d'octobre,  quoique  dès  le 
28  septembre,  le  citoyen  Poirson  lui  avait  écrit 
qu'il  était  nommé  commissaire  pour  assister 
à  cette  opération,  observant  que  le  commis- 
saire Dumas  lui  avait  dit  à  cela  qu'il  avait  em- 
ployé cet  intervalle  pour  faire  démêler  les 
fourrages  gâtés  d'avec  les  autres. 

Cette  affaire,  qui  a  eu  lieu  pendant  que  les 
armées  prussiennes  désolaient  la  Lorraine, 
exigeant  encore  beaucoup  d'approfondisse- 
ment sur  l'existence  réelle  ou  non  de  la  mal- 
veillance, soit  du  commissaire  des  guerres,  soit 
du  garde  magasin,  et  les  commissaires  de  la 
Convention  extrêmement  pressés  de  se  rendre 
au  département  du  Bas-Rhin,  dont  les  récla- 
mations avaient  déterminé  leur  mission,  écri- 
virent au  procureur  général  syndic  de  véri- 
fier ultérieurement  cette  affaire,  qui  consis- 
tait dans  une  perte  de  plus  de  onze  cents  mil- 
liers de  foin,  qui  avaient  été  conduits  a  grands 
frais;  ils  envoyèrent  en  même  temps  copie 
de  leurs  procès-verbaux  à  la  Convention  natio- 
nale, et  se  proposèrent  à  leur  retour  de  Stras- 
bourg, d'achever  la  vérification  complète  de 
cette  même  affaire,  mais  ils  en  furent  empêches 
par  leur  rappel  à  la  Convention. 

(N°  4  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 

A  la  vue  de  ce  spectacle  touchant,  différentes 
réflexions  nous  vinrent  :  nous  avions  oui  a 
Toul  que  des  volontaires  avaient  eu  1  adresse 
de  se  faire  délivrer  plusieurs  fois  des  souliers, 
qu'ils  rendaient  ensuite;  dans  ce  doute,  nous 
renvoyâmes  la  plainte  au  commissaire  Dumas, 
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contentant  de  les  renvoyer  à  leur  coni.mandant 
à  Mertzig. 


pour  y  répondre  ;  sa  réponse  confirma  la  idéa- 
lité de  l'exposé  de  ces  volontaires,  mais  pré- 
textant avoir  dé.ià  écrit  au  commandant  du 
dépôt  à  Mertzig,  pour  qu'il  rende  compte  de 
sa  situation  sans  avoir  reçu  de  réponse  ;  en 
conséquence,  ne  pouvant  voir  les  défenseurs  de 
la  patrie  dans  un  dénuement  semblable,  nous 
crdomiâmes  au  commissaire  Dumas  de  cons- 
tater de  la  véracité  de  la  plainte,  et  que  si  elle 
ne  trouvait  fondée,  de  délivrer  à  ces  fédérés  des 
bas  et  des  souliers  indispensables. 

(N°  17  au  procès- verbal  de  Nancy.) 


Les  autres  opérations  de  la  ville  de  Nancy, 
pendant  notre  court  séjour,  se  termineront  par 
une  visite  à  l'arsenal,  du  magasin  à  poudre 
et  des  casernes,  où  étaient  détenus  environ 
300  prisonniers  prussiens,  dont  la  veille,  il  en 
était  déserté  11,  et  par  le  recueillement  des  re- 
flexions patriotiques  d'une  quantité  do  bons 
citoyens,  dont  le  résultat  était,  que  le  peuple 
manquait  souvent  de  pain;  que  le  fanatisme 
était  sur  ;son  trône  à  Nancy;  que  les  prêtres 
insermentés  y  exerçaient,  avec  profusion,  leur 
ministère  ;  que  la  maison  de  Mareville,  était 
un  repaire  de  contre-rélvolutionnaires;  que 
dans  toutes  les  administrations,  il  existait 
toujours  des  hommes  mal  disposés  pour  le 
nouvel  ordre  des  choses,  dans  le  nombre  des- 
quels il  nous  a  été  désigné  les  citoyens  Jacque- 
uiin,  chirurgien  à  l'hôpital  militaire,  et 
Dumas,  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
ce  qui  nous  a  été  confirmé  par  plusieurs  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Dieuze,  en 
parlant  des  commissaires  et  agents  mis  à  la 
tête  de  leurs  salines,  par  le  ministre  Clavière. 

Dans  l'arsenal  nous  trouvâmes  environ 
600  fusils  et  autant  de  sabres,  appartenant  à 
des  volontaires  et  gardes  nationaux  revenus 
de  l'armée  et  entrés  dans  les  hôpitaux;  nous 
vîmes,  avec  douleur,  que  ces  armes  étaient 
dans  le  plus  mauvais  état,  et  rongées  de 
rouille;  sur  les  reproches  que  nous  en  fîmes  au 
citoyen  Charles  Balandier,  qui  nous  avait  ou- 
vert les  portes,  et  que  nous  regardâmes,  en 
conséquence,  comme  étant  chargé  du  soin  des 
armes  de  l'arsenal,  il  nous  dit  qu'il  était  un 
pauvre  et  ancien  militaire  retiré  avec  une  pe- 
tite pension,  que  depuis  environ  deux  ans  il 
n'y  avait  plus  de  gardes  d'arsenaux  en  titre  à 
Nancy;  qu'on  lui  avait  remis  les  clefs,  sans 
qu'il  eût  d'autres  aides,  ni  assistances,  ni  sa- 
laires, ni  aucuns  appointements  à  ce  sujet;  il 
nous  fit,  en  en  même  temps  voir  que,  distrac- 
tion faite  des  fusils  et  sabres  susdits,  ledit 
arsenal  était  complètement  vide. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  au  magasin 
à  poudre  où  nous  trouvâmes  des  barils  que 
le  citoven  Balandier  nous  dit  contenir  environ 
dix  milliers  de  poudre  et  sept  petites  caisses 
de  balles. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  aux  casernes 
où_  étaient  détenus  les  prisonniers  prussiens, 
qui  prétendirent  qu'on  ne  leur  donnait  qu'une 
livre  et  demie  de  pain,  au  lieu  de  deux  livres 
qu'ils  avaient  à  l'armée  prussienne;  ils  se 
louèrent  cependant  de  la  manière  avec  la- 
quelle on  les  traitait;  quelques-uns  deman- 
dèrent des  souliers  :  mais  ce  qui  nous  extasia 
de  la  part  de  ces  automates,  fut  que  (sur  ce  que 
nous  leur  demandâmes,  quelle  différence  ils 
faisaient  du  régime  de  la  liberté  d'avec  celui 


de  la  tyrannie  et  du  despotisme)  l'un  deux 
qui  portait  la.  parole  en  allemand,  nous  dit 
qu'ils  n'en  faisaient  aucune,  et  qu'ils  étaient 
prêts  à  servir  celui  qui  les  paierait  le  mieux, 
pour  ou  contre  la  liberté,  que  cela  leur  était 
indifférent. 

Le  département  de  la  Meurthe,  comme  vous 
voyez,  collègues  et  commettants,  par  le  petit 
échantillon  que  nous  vous  présentons,  n'in- 
diquait pas  une  issue  bien  satisfaisante  pour 
notre  mission,  à  quoi  devions-nous  donc  nous 
attendre  du  département  du  Bas-Ehin,  d'après 
ce  que  l'on  nous  en  disait  de  celui  de  la 
Meurthe,  et  les  narrés  du  collège  Rùhl  lui- 
même;  il  n'est  cependant  pas  moins  vrai  que 
le  district  de  Lunéville,  où  nous  nous  sommes 
acheminés  le  5  janvier,  et  où  nous  avons  fait 
convoquer  les  corps  administratifs  pour  le 
lendemain  matin,  nous  présenta  une  face  plus 
riante,  puisque  nous  avons  été  à  même  de 
répondre  à  une  grande  partie  des  représenta- 
tions des  administrateurs  et  officiers  de  la 
commune  de  ce  district,  par  un  rescrit  adressé 
au  directoii'e  du  département,  relativement 
aux  billets  de  confiance,  pour  lesquels  cette 
ville  était  inquiétée,  à  raison  de  la  falsifica- 
tion de  ces  billets,  et  que  sans  le  triste  événe- 
ment, dont  le  colonel  commandant  des  cara- 
biniers nous  a  donné  connaissance,  et  qui  con- 
siste en  ce  qu'un  officier  de  son  corps  venait 
de  passer  l'épée  à  travers  le  corps  d'un  soldat 
ivre  qui  avait  osé  le  frapper,  nous  aurions 
quitté  cette  ville,  où,  d'après  les  dires  des 
corps  administratifs,  il  n'y  avait  ni  émigrés, 
ni  prêtres  réfractaires,  avec  satisfaction,  si 
seulement  le  pain  y  avait  été  moins  cher. 

Au  district  de  Blamont,  où  nous  n'avons  pu 
nous  arrêter  qu'un  instant,  nous  y  avons 
trouvé  les  subsistances  déjà  plus  abondantes, 
les  corps  administratifs  animés  du  même 
esprit;  point  de  ci-devant,  point  de  prêtres  fa- 
natiques; point  d'émigrés  :  l'air  nous  y  a  paru 
pur,  et  peu  sujet  aux  exhalaisons  infectes  de 
ces  révolutionnai reis. 

Arrivés  le  6  janvier  au  soir  à  Sarrebourg, 
nous  fûmes  convoquer  les  administrateurs  du 
dis-trict,  les  membres  de  la  commune  et  du  tri- 
bunal. Le  lendemain  les  conférences  que  nous 
eûrnes  furent  très  satisfaisantes;  on  nous  dit 
qu'il  n'existait  point  d'émigrés,  que  les 
prêtres  séditieux  étaient  repoussés  avec  soin; 
que  les  subsistances  y  étaient  à  bon  marché",  q'ûe 
les  assignats  y  circulaient,  tant  par  les  soins 
des  administrateurs,  que  ceux  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ainsi  que  nous 
en  avons  rendu  compte  à  la  Convention  le  jour 
même. 

Nous  ne  reçûmes,   à   Sarrebourg,   aucunes. 
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dénonciations  particulières,  excepté  trois 
adresses,  l'une  de  la  part  du  directoire  du  dis- 
trict, la  seconde  du  tribunal,  et  la  troisième  du 
citoyen  Crespy,  capitaine  commandant  la  gen- 


darmerie audit  lieu;  dont  nous  allons  ici  réité- 
rer le  compte  que  nous  en  avons  rendu  à  la 
Convention  nationale  suivant  le  mode  indiqué 
,€n  tête  du  présent  rapport. 


Le  directoire  du  district  de  Sarrebourg  à 
représenté,  le  7  janvier,  que  la  commune  de 
Sarrealbroff  était  tellement  fanatisée,  qu'il 
était  à  craindre  pour  le^  progrès  de  son  opi- 
nion; que  cette  commune  avait  été  composée 
par  une  coalition  d'hommes  contraires  à  la  Ré- 
volution, et  qu'il  était  urgent,  pour  le  salut 
public,  de  la  régénérer. 

La  surveillance  immédiate  de  plusieurs  ci- 
toyens de  cette  comuaune,  qui  venait  d'être  ex- 
cédée par  les  membres  aristocrates,  nous 
détermina  à  statuer  promptement  sur  la  re- 
montrance du  district. 


Arrêté  ledit  jour  7  janvier",  la  suspension 
des  membres  de  la  commune  de  Sarrealbroff, 
et  autorisé  les  administrateurs  du  district  de 
le  remplacer  provisoirement;  en  ce  qui  concer- 
nait les  voies  de  fait,  nous  ordonnâmes  que  les 
coupables  seraient  appréhendés  et  traduits  de- 
vant les  tribunaux.  (N°  5,  à  la  liasse  de  la 
Meurthe.) 


Les  juges  du  tribunal  ont  exposé  que  plu- 
sieurs avoués  exerçant  près  de  lui,  travail- 
laient l'esprit  de  leurs  clients  dans  le  sens  con- 
traire de  la  Révolution;  qu'ils  affectaient  de 
retenir  les  causes  qui  tenaient  au  progrès  de 
la  Révolution,  et  pressaient  celles  contraires; 
qu'en  conséquence,  il  était  très  instant  de 
statuer  une  mesure  efficace  contre  cette  caste 
d'hommes  mal  intentionnés. 


Cette  adresse  fut  par  nous  répondue  le 
20  janvier,  à  Strabourg,  par  un  arrêté  qui  a 
astreint  provisoirement  les  avoués  du  tribu- 
nal de  Sarrebourg,  à  la  représe<ntation  d'un 
certificat  de  civisme,  à  peine  de  suspension, 
qui  a  autorisé  les  juges,  dans  le  cas  de  besoin, 
de  remplacer  les  avoués  et  hommes  de  lois  par 
des  citoyens  éclairés  et  munis  de  certificats  de 
civisme,  et  la  Convention  ne  tarda  pas  de 
sanctionner  cette  mesure,  en  l'étendant  à  tous 
fonctionnaires  et  employés  dans  la  Répu- 
blique. 

(N"  6  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 


L  '  citoyen  Crépy,  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  de  Sarrebourg,  a  exposé  qu'au 
lieu  d'être  placé  au  centre  de  son  arrondisse- 
ment, il  était  au  contraire  sur  les  limites,  ce 
qui  rendait  son  service  lent,  et  ainsi  dii*e  in- 
fructueux; que  rien  n'était  plus  instant  de 
fixer  sa  résidence  dans  le  centre. 

Cette  pétition  a  été  attestée  sincère  et  véri- 
table par  les  administrateurs  du  district  de 
Sarrebourg,  le  7  janvier. 


Nous  avons  répondu  de  Strasbourg,  à  cette 
pétition,  le  20  janvier,  par  un  arrêté  provi- 
soire, qui  fixe  la  résidence  dudit  citoyen 
Crépy,  à  Vie,  comme  étant  le  centre  le  plus 
exact  de  son  arrondissement.  (N°  7,  à  la 
liasse  de  la  Meurthe.) 


De  Sarrebourg,  où  nous  avons  laissé  l'es- 
poir de  nous  arrêter  de  nouveau  à  notre  re- 
tour, nous  prîmes  la  route  de  Strasbourg,  et 
arrivâmes  pour  le  gîte  à  Saverne,  où  com- 
mença le  prélude  des  grandes  opérations  qui 
nous  attendaient,  et  dont  l'heureux  dénoue- 
ment, dû  à  notre  fermeté,  reçut  une  intei-pré- 
tation  différente  à  la  Convention,  sur  le  fait 
des  déportés,  de  la  destitution  et  du  remplace- 
m.ent  de  quelques  agents  de  la  régie  nationale, 
protégés  du  ministre  Clavière,  à  Saverne, 
foyer  de  l'aristocratie  la  plus  raffinée.  Les 
membres  de  la  commune,  à  la  tête  desquels 
étaient  les  ci-devant  agents  du  cardinal  Ro- 
han,  ne  surent  cependant  pas  plutôt  notre  ar- 
rivée, qu'ils  vinrent  dans  notre  domicile  nous 
faire  une  visite  en  écharpe.  Nous  passerons 
sous  silence  la  manière  avec  laquelle  Rùhl  les 
a  reçus.  Nous  en  avons  usé  avec  la  même  indul- 
gence sur  son  mode  d'accueillir  les  pétition- 
naires à  Nancy  et  ailleurs;  mais  nous  dirons 
que  lo  maire  de  Saverne,  qui  portait  la  pa- 
role, a  pensé  se  trouver  dans  la  position  de 
pouvoir  dire  qu'il  s'attendait  à  sa  relégation, 
et  que  même  il  la  désirait. 

Avant  que  d'arriver  à  Strasbourg,  tous  deux 

1   4  • 


bien  pénétrés  de  l'esprit  public  anti-révolu- 
tionnaire qui  y  régnait,  par  le  narré,  que  nous 
en  avait  fait,  pendant  la  route,  le  collègue 
Rùhl,  nous  convînmes  avec  lui,  comme  nous 
avions  fait  avant  d'arriver  à  Nancy,  que  pour 
prévenir  les  inconvénients  d'une  réception^,  et 
éviter  l'affluence,  nous  descendrions  directe- 
ment au  département,  à  l'effet  de  quoi  nous 
prévînmes  le  procureur  général  syndic,  peu 
avant  notre  départ  de  Saverne,  du  moment 
de  notre  arrivée  directe  au  département;  là, 
nous  trouvâmes  les  trois  corps  administratifs 
assemblés,  et  une  grande  affluence  de  citoyens. 
Nous  communiquâmes  nos  pouvoirs,  et  par- 
lâmes du  sujet  de  notre  mission;  nous  décla- 
râmes que  nous  entendrions  toutes  les  plaintes 
en  audiences  publiques,  mais  que  nous  ne  rece- 
vrions point  de  dénonciations  qu'elles  ne  fus- 
sent signées.  C'était  le  9  janvier,  et  iî  est  à  re- 
marquer que  le  maire  TuTChcmi  allégua,  con- 
tre le  collègue  Rùhl,  des  moyens  de  suspi- 
cion, tant  à  raison  de  sa  résidence,  quo  de  sa 
parenté,  et  do  ses  liaisons  à  Strasbourg. 

Les  plaintes,  les  réclamations,  les  pétitions 
et  les  dénonciations  arrivèrent  en  foule;  plu- 
sieurs tendaient  à  demander  la  suspension  du 
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département,  de  la  plupart  des  municipalités 
et  communes,  la  translation  et  suspension  de 
quelques  districts  et  tribunaux.  Ces  pétitions 
étaient  appuyées  sur  des  faits  publies,  incon- 
testables. 

Nous  fûmes  bientôt  convaincus,  par  des  im- 
primés séditieux  répandus  contre  nous  avant 
notre  arrivée,  que  les  hommes  indiqués  par 
les  dénonciations,  loin  d'avoir  pris  depuis  ce 
temps-là  des  sentiments  plus  civiques,  conti- 
nuaient à  agiter  le  peuple,  à  l'excit-er  à  mé- 
connaître en  nous  la  représentation  nationale, 
et  à  s'opposer  vigoureusement  aux  mesures 
que  nous  devions  prendre. 

Nonobstant  toutes  ces  connaissances  et  con- 
victions physiques  et  morales,  nous  ne  vou- 
lûmes rien  laisser  à  désirer  à  la  Convention, 
ni  au  peuple  français  sur  la  conduite  modérée 
et  prudente  que  nous  tiendrions  dans  la  mis- 
sion la  plus  critique  et  la  plus  pénible  à  rem- 
plir de  toutes  celles  qui  ont  encore  été  distri- 
buées ;  nous  ouvrîmes  nos  séances,  reçûmes 
toutes  les  pétitions  et  dénonciations  valable- 
ment signées  par  gens  connus  et  bien  famés; 
nous  ne  nous  contentâmes  pas  encore  de  cette 
précaution,  quoiqu'elle  ne  nous  fût  pas  indi- 
quée par  le  décret  de  notre  nomination  ;  nous 
voulûmes  encore  y  ajouter  les  avis  des  corps 
constitués,  en  tout  cas,  des  membres  connus 
pour  vrais  républicains  ;  et  pour  nous  confor- 
mer au  plan  que  nous  avons  adopté  pour  le 
présent  rapport,  nous  vous  donnerons  par  ex- 
trait à  mi-marge,  les  avis  des  corps  constitués, 
avec  le:s  dénonciat'ions  et  autres  renseigne- 
ments sur  le  compte  de  chacun  des  individus 
suspendus  ou  déportés,  et  nos  arrêtés  à  la 
suite. 

Nous  observerons  seulement  que  le  collègue 
Rûhl  n'y  a  assisté  que  jusqu'au  18  janvier, 
jour  auquel  il  rédigea  de  sa  main  l'acte  de  sus- 
pension des  membres  de  la  commune,  à  la  tête 
duquel  il  plaça  le  maire  Turckeim,  qui  l'avait 
suspecté  à  la  séance  du  9.  Ce  premier  acte  con- 
eonimé,  le  collègue  Rûhl  jugea  à  propos  de  se 
retii-er  chez  lui,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  sa 
santé  et  de  ses  intérêts  particuliers,  tendant  à 
se  faire  reconnaître  par  lo  directoire  du  dépar- 
tement, une  pension  de  douze  cents  livres, 
d'une  sorte,  à  lui  promise  pour  services  ren- 
dus, par  le  prince  Linange,  noble  chapitrai  du 
cercle  d'Allemagne  et  émigré,  et  1,200  livres 
encore  de  pension  d'autre  sorte,  fondées  sur 
une  lettre  du  dit  prince,  qui  les  lui  offrait  en 
remplacement  d'honoraires  arréragers,  et  que 
lui,  Rûhl,  n'avait  jusqu'alors  pas  voulu  accep- 
ter ni  recevoir,  et  dont  cependant  le  ministre 
Clavière  avait  commencé  provisoirement  à  lui 
faire  le  paiement,  même  avant  que  le  citoyen 
Rûhl  ait  obtenu  pendant  son  commissariat  à 
Strasbourg,  l'arrêté  du  département  qui  re- 
connaît cette  prétention  et  la  rejette  sur  les 
biens  du  dit  prince,  maintenant  dévolus  à  la 
nation,  nonobstant  la  disposition  de  l'article 
premier  des  décrets  des  5  janvier,  4  et  6  février 
1792. 

Cependant  nous  ne  perdîmes  pas  courage  : 
au  milieu  de  l'agitation  des  contre-révolution- 
naires, uniquement  occupés  de  la  chose  publi- 
que, nous  continuâmes  avec  fermeté  à  recevoir 
et  a  examiner  une  multitude  innombrable  de 
plaintes  et  de  dénonciations  apportées  de  tous 
les  points  du  département,  et  qui  après  le 
départ  du  collègue  Rûhl,  qui  connaissait  plus 


particulièrement  jusqu'alors  les  menées  et  les 
trames,  nous  obligèrent  à  nous  servir  de  cor- 
respondances secrètes,  et  nous  parvînmes  à 
démêler  les  fils  d'une  coalition  criminelle. 
Nous  découvrîmes  une  quantité  de  prêtres, 
séducteurs  et  contre-révolutionnaires  que  nous 
fîmes  reléguer  dans  le  séminaire  ;  nous  nous 
convainquîmes  que  les  avis  du  petit  nombre  de 
patriotes  n'étaient  pas  une  chimère  ;  et  qu'il 
existait  dans  ce  département  un  plan  qui, 
pour  éclater,  n'attendait  qu'une  occasion  favo- 
rable, ou  l'arrivée  de  l'ennemi,  qui,  de  son 
côté,  comptait  sur  la  coalition  combinée  de 
l'intérieur;  dès  ce  moment,  notre  activité 
redoubla  ;  l'un  de  nous  parcourut  les  districts 
et  communes  du  département  :  Ces  courses 
étaient  coûteuses,  mais  salutaires  :  et  pendant 
que  l'un  allait  à  la  découverte,  l'autre  tenait, 
du  matin  jusqu'à  minuit,  un  très  pénible  bu- 
reau, et  y  altéra  sa  santé.  Notre  rapport  ne 
tendra  cependant  pas  à  provoquer  des  applau- 
dissements par  des  exagérations,  comme  ont 
souvent  été  les  nouvelles  des  généraux  qui  tra- 
hissaient la  République,  et  qui  dans  l'art  d'en- 
dormir l'Assemblée  et  de  détromper  le  public 
par  leurs  rêveries,  spéculaient  au  moyen  de 
machines,  le  succès  de  leurs  perfides  projets,  et 
dont  ils  accusaient  ensuite  la  prétendue  indis- 
cipline des  braves  volontaires  qu'ils  condui- 
saient à  la  boucherie  ;  nous  nous  bornerons, 
autant  qu'il  sera  possible,  à  faire  la  récapitu- 
lation la  plus  succincte  des  pièces  justificatives 
de  nos  opérations,  de  nos  principaux  arrêtés, 
et  nous  prouverons  à  la  République  entière, 
que  les  déportés  de  Strasbourg  non  seulement 
méritaient  une  simple  rélégation  hors  du  dé- 
partement, mais  d'être  traduits  plusieurs  doux 
au  moins,  au  tribunal  révolutionnaire;  et  qu'en 
surprenant  votre  religion  par  des  artifices  et 
des  calomnies,  ils  ont  ajouté  un  nouveau  ci'ime 
à  leurs  forfaits  antérieurs  :  ils  vous  ont  dit  que 
nous  avions  agi  arbitrairement,  et  ils  vous  ont 
impudemment  menti  ;  nous  aurions  cepen- 
dant pu  le  faire,  puisque  vous  nous  aviez  auto- 
risés à  prendre  toutes  les  mesures  de  salut 
public  que  nous  trouverions  nécessaires  et  con- 
venables ;  mais  nous  avons  voulu  étayer  nos 
m.esures  sur  des  faits  matériels  et  des  preuves 
littérales,  et  avant  de  vous  entretenir  des  cri- 
mes dont  les  auteurs  ont  surpris  votre  religion, 
nous  vous  ferons  l'analyse  de  quelques  opéra- 
tions administratives  relatives  aux  hôpitaux, 
magasins  et  arsenaux,  et  nous  passerons  sous 
silence  la  réplique  aux  plaintes  que  nous  est 
venu  faille  ici  le  général  Custine,  contre  nos 
avis  donnés  de  concert-  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, et  à  leur  réquisition. 

Nous  entrerions  dans  le  détail  immense  des 
redressements  que  nous  y  avons  faits,  si,  de- 
puis, un  autre  ordre  de  choses  n'avait  été  subs- 
titué en  place  de  celui  alors  existant,  c'est-à- 
dire  une  régie.  Les  pièces  justificatives  de  nos 
travaux,  les  remarques  y  contenues,  et  les  dis- 
cussions y  détaillées  par  des  officiers  de  santé 
et  conseils  d'administration,  seront  toujours 
les  notices  qui  pourront  devenir  très  utiles 
dans  le  régime  des  hôpitaux,  où  malheureuse- 
ment jusqu'ici  les  officiers  ne  s'enrichissaient 
que  des  abus,  et  les  malades  ne  périssaient  que 
par  leur  mauvaise  administration. 

Mais  nous  pouvons  dire  que  sans  avoir  opéré 
beaucoup  de  suspensions  dans  cette  partie, 
nous  y  avons  rétabli  l'ordre,  notamment  dans 
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les  hôpitaux  de  Strasbourg,  Haguenau,  Wis- 
scmbourg,  Landau  et  Fort-Louis  et  leur  avons, 
)ar  une  simple  proclamation  aux  citoyens  du 
Jas-Rhin,  procuré  une  quantité  de  linge,  dont 
"lôpital  de  Strasbourg  était  totalement  dénué. 

Visite  des  magasins  et  arsenaux. 

Par  la  visite  que  nous  fîmes  de  la  généralité 
des  magasins  et  arsenaux,  nous  vérifiâmes  dif- 
férents abus  exactement  détaillés  dans  le  pro- 
cès-verbal que  nous  di-essâmes,  et  que  nous 
détaillerions  ici,  si  nous  ne  craignions  do  ne 
pas  être  lus  :  nous  rapellerons  succinctement 
que  nous  avons  remarqué  une  grande  dissen- 
sion entre  les  agents  administrateurs  des  ha- 
billements de  Paris,  que  le  citoyen  Ferry  avait 
suspendus,  et  qu'à  la  suite  de  notre  visite  nous 
envoyâmes  devant  les  tribunaux. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  existait  une 
déprédation  de  tous  genres  ;  qu'on  envoyait  à 
Paris  dans  des  tonneaux  et  caisses  au  lieu  de 
ballots,  des  chemises  et  linges  qui  se  trouvaient 
usés  et  déchirés  par  le  frottement  et  les  clous  ; 
qu'il  arrivait  de  Paris  des  ballots,  des  cais- 
ses et  des  tonneaux,  sans  être  précédés  d'aucun 
avis  ni  factures  d'emballages.  Que  d'autres 
portaient  des  étiquettes  annonçant  des  souliers 
pendant  que  le  contenu  n'était  composé  que  de 
redingotes  qu'on  envoyait  de  Paris  ;  des  pi- 
quets de  tentes  et  des  cordes  à  fourrages,  dont 
le  prix  du  charroi  excédait  la  valeur  des  objets 
pris  sur  les  lieux  ;  qu'on  envoyait  de  Paris  des 
havresacs  de  soldats,  qui,  au  lieu  d'être  de 
peau,  n'étaient  qu'une  simple  grosse  toile,  cou- 
verte d'un  quart  de  mauvaise  toile  cirée,  et  qui 
ne  pouvait  conserver  à  sec  les  effets  de  nos 
soldats. 

Nous  avons  spécialement  remarqué  qu'il  se 
faisait  des  envois  dans  les  magasins  de  Stras- 
bourg de  différents  points  de  la  République,  en 
souliers,  chemises,  bas  et  autres  effets,  dont  la 
réception  se  faisait  sur  les  lieux  et  qui,  arrivés 
à  Strasbourg,  se  trouvaient  marchandises  de 
rebut,  et  dont  plusieurs  ont  été  de  fait  mis  au 
rebut,  nonobstant  les  réceptions  faites  sur  les 
lieux  :  nous  aurions  suivi  cette  dilapidation 
horrible  jusque  dans  sa  source,  sans  notre  rap- 
pel. Dans  39,400  paires  de  souliers,  nous  en 
avons  trouvés  9,400  paires  de  rebut,  provenant 
de  Paris,  Nancy,  Neuf-Brisach  et  Huningue. 
Par  la  visite  des  chemises,  celles  dont  la  toile 
était  de  bonne  qualité,  étaient  de  8,600  venant 
de  Paris  et  de  diverses  fournitures  de  Stras- 
bourg ;  mais  nous  avons  remarqué  que  celles 
venant  de  Paris  étaient  trop  petites  et  les 
manches  trop  courtes. 

Nous  avons  trouvé  9,000  autres  chemises 
venant  d'Amiens  par  le  fournisseur  Fleury,  et 
que  nous  avons  fait  mettre  au  rebut  à  cause 
de  leur  mauvaise  qualité,  nonobstant  la  ré- 
ception faite  à  Amiens  par  le  commissaire  des 
guerres  Cailly. 

Passé  l'examen  des  bas,  nous  en  avons  trou- 
vés 25,200  paires  de  laine,  1,740  paires  de  coton 
et  1,600  paires  de  fil  jugés  de  bonne  qualité  ; 
et  comme  ceux  de  laine  sont  susceptibles  d'être 
mangés  des  artisons  pendant  les  chaleurs,  nous 
ordonnâmes,  d'après  l'avis  d'experts  connais- 
seurs, qu'ils  seraient  soigneusement  emballés, 
et  placés  dans  des  lieux  frais. 

Nous  trouvâmes  9,871  autres  paires  de  bas 
lie  laine,  7,266  paires  de  bas  de  fil  de  mau- 
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vaise  qualité  provenant  toujours  d'Amiens,  do 
Neuf-Brisach,  d'Huningue  et  des  magasins  de 
Mayence. 

Nous  trouvâm&s  2,217  habits  de  garde  natio- 
nale, acompte  d'une  plus  grande  livraison 
arrêtée  par  les  citoyens  Philip  et  Sabatier  ;  et 
ces  habits  jugés  trop  étroits  et  trop  courts, 
nous  ordonnâmes  au  commissaire  des  guerres 
Laurent  qui  nous  accompagnait,  de  les  faire 
expertiser. 

Nous  trouvâmes  5,960  draps  de  lits,  3,400 
paillasses  et  307  sacs  à  paille  qui  ont  été  recon- 
nus de  bon  aloi. 

Nous  trouvâmes  de  même  50,000  aunes  do 
drap  de  toutes  couleurs,  suivant  la  déclara- 
tion du  garde-magasin. 

De  là  nous  fîmes  la  visite  de  tous  les  autres 
magasins  contenant  des  approvisionnements 
de  guerre,  tels  que  blé,  froment,  seigle,  avoine, 
biscuit,  viande  salée,  vin,  eau-de-vie,  huile, 
beurre,  légumes^  fromages,  chandelles,  et  géné- 
ralement tous  autres  approvisionnements  en 
vivres,  qui  tous  nous  ont  paru  de  bonne  qua- 
lité et  bien  tenus  :  quant  à  leur  quantité,  elle 
nous  a  paru  passablement  abondante.  Le 
garde-magasin  avait  promis  de  nous  en  déli- 
vrer l'état  avant  notre  départ  ;  ce  qu'il  n'a  pas 
fait.  Il  est  ainsi  partout  lorsqu'on  voit  quitter 
de  place  les  argus. 

Par  la  visite  des  arsenaux  faite,  comme  dans 
les  magasins  de  Strasbourg,  par  le  citoyen 
Couturier  accompagné  de  5  conamissaires  des 
corps  administratifs,  le  dénuement  des  armes 
et  des  fusils  de  calibre  a  complètement  été  vé- 
rifié ;  mais  il  s'est  trouvé  plus  de  6,000  fusils, 
les  uns  qualifiés  de  fusils  de  rempart,  cepen- 
dant maniables  comme  des  fusils  de  munition  ; 
les  autres  des  ci-devant  fusils  d'officiers,  des 
mieux  construits  et  de  la  plus  grande  délica- 
tesse ;  d'autres  enfin,  des  fusils  pris  sur  l'enne- 
mi, dont  aucuns  n'ont  le  calibre  ordinaire  des 
fusils  de  munition  maintenant  usité  ;  nous 
avons  de  même  trouvé  des  mousquetons  et  pis- 
tolets modernes  sujets  à  réparation,  auxquels 
le  directeur  a  déclaré  ne  pouvoir  subvenir  faute 
d'ouvriers  ;  nous  avons  trouvé  une  grande 
quantité  de  piques  fabriquées,  mais  non  mon- 
tées ;  et  depuis  notre  retour,  les  bons  patriotes 
nous  ont  écrit  que  l'on  désarmait  les  communes 
pour  armer  les  volontaires,  et  que  les  corps  ad- 
ministratifs refusent  de  faire  emmancher  les 
dites  piques  qui  pourraient  cependant  être  dis- 
tribuées dans  les  communes  patriotes,  par 
échange  contre  les  fusils  qu'on  leur  ôte  :  nous 
nous  sommes  en  même  temps  convaincus,  par 
la  déclaration  du  dit  directeur,  que  le  ver.se- 
ment  des  poudres  des  magasins  de  Strasbourg 
dans  ceux  de  Mayence,  avait  occasionné  un  dé- 
ficit de  300  milliers  qui  seraient  indispensables 
à  Strasbourg  en  cas  de  siège,  et  que  malgré  ses 
réclamations  il  ne  pouvait  en  obtenir  le  rem- 
placement. 

Cette  visite  nous  détermina  à  prendre  un 
arrêté  qui  a  mis  les  ouvriers  employés  aux  con- 
fections et  réparations  des  armes  sur  le  pied  de 
guerre,  et  à  enjoindre  aux  généraux  et  corps 
administratifs,  de  retirer  des  mains  des  ci- 
toyens et  gardes  nationaux  sédentaires  des 
fusils  de  calibre,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
quantité  de  ceux  de  non  calibre  qui  se  trouve 
dans  les  arsenaux,  et  d'en  opérer  l'échange,  et 
d'armer  de  ceux  de  calibre  nos  volontaires  qui 
volent  sur  les  frontières  pour  combattre  ;  et 
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déjà  une  partie  de  cette  mesure  était  effectuée 
avant  notre  départ.  Quant  aux  autres  armes 
de  calibre  trouvées  dans  les  arsenaux  nous 
avons  chargé  le  directeur  très  expressément  de 
les  faire  mettre  en  état,  sous  sa  responsabilité, 
et  nous  eûmes  la  satisfaction  qu'avant  notre 
départ,  il  nous  dit  que  l'augmentation  de  la 
paie  des  ouvriers  avait  doublé  ses  ateliers,  et 
que  les  réparations  des  armes  étaient  en 
grande  axîtivité. 

Quant  au  déficit  des  poudres,  occasionné 
par  le  transport  fait  à  Mayence,  comme  il 
était  hors  de  notre  pouvoir  d'en  procui-er  le 
remplacement,  nous  en  avons  prévenu  la  con- 
vention nationale,  pendant  que  nous  étions  à 
Strasbourg  et  même  depuis  que  nous  sommes 
ici. 

Par  la  visite  des  ateliers,  nous  remarquâmes 
que  beaucoup  de  caissons  à  poudre  étaient 
faits,  mais  qu'ils  n'étaient  pas  couverts  de  tôle. 
Le  directeur  nous  observa  à  cet  égard,  qu'il 
s'était  donné  tous  les  mouvements  imaginables 
pour  se  procurer  de  la  tôle,  et  le  tout  infruc- 
tueusement; et  le  hasard  satisfit  au  moment  à 
ce  besoin  urgent.  Le  citoyen  Couturier  avait 
reçu  avis  que  dans  le  circuit  des  communes  du 
Hainaut  et  du  prince  de  Darmstadt,  qui  était 
venu  le  trouver  à  Strasbourg  pour  émettre  leur 
vœu  de  réunion,  et  qui  de  fait  l'ont  émis,  il 
existait  une  platinerie  à  Sarback  pourvue 
d'une  grande  quantité  de  tôle  :  il  écrivit  à 
l'instant  au  district  de  Bitsch,  et  le  directeur 
de  l'artillerie  fit  partir  un  officier  qui,  avec 
cette  lettre,  ramena  autant  de  tôle  qu'il  en  fal- 
lait jusqu'alors. 

C'est  ici  que  nous  pourrions  entrer  dans  le 
détail  immense  du  résultat  des  visites  et  ins- 
pections des  autres  magasins  et  arsenaux  des 
places  fortes  du  Bas-Ehin  qui  toutes  ont  été 
vues  par  les  citoyens  Dentzel  et  Ferry  et  dont 
nous  avons  successivement  envoyé  à  la  Conven- 
tion les  états,  de  même  que  ceux  des  forces  de 
l'armée  du  Bas-Rhin,  et  généralement  de  toute 
sa  situation  ;  mais  ces  pièces  devant  se  trouver 
dans  les  comités,  nous  nous  bornerons  à  distin- 
guer les  états  fournis  par  le  général  Beauhar- 


nais  d'après  lesquels  la  Convention  pouvait 
calculer  les  moyens  de  défense  du  département 
du  Bas-Rhin,  comme  elle  pouvait,  d'après  nos 
comptes  journaliers,  juger  de  la  profondeur 
des  projets  contre-révolutionnaires  du  même 
département,  qui  vraisemblablement,  sans 
notre  surveillance  et  nos  mesures  fermes  et 
portées  à  temps,  serait  dans  un  plus  mauvais 
état  que  le  département  de  la  Vendée,  puisque 
l'ennemi  est  à  ses  portes,  et  que  le  fort  de  Kehl 
a  été  conservé  à  l'ennemi  quoiqu'il  soit  sous  les 
murs  de  Strasbourg,  et  lui  intercepte  toute 
communication  avec  un  pays  qui, l'approvi- 
sionnerait en  toutes  espèces  de  vivres;  mais  ce 
fort  a  été  conservé  à  l'ennemi  avec  le  Briseau, 
sans  doute  pour  cause. 

Nous  passerons  maintcDant  aux  dénoncia- 
tions et  aux  différents  arrêtés  par  nous  pris, 
notamment  pour  la  régénération  des  pouvoirs 
constitués;  nous  indiquerons  les  pièces  sur  les- 
quelles ils  ont  été  fondés;  et  nous  espérons  dé- 
montrer à  la  Convention  nationale  et  à  la  Ré- 
publique entière,  que,  bien  loin  d'avoir  usé  de 
l'arbitraire,  nous  nous  sommes  au  contraire 
investis  d'armes  et  de  preuves  tellement  fortes, 
que  la  Convention  ne  pourra  dissimuler  que  sa 
religion  a  été  indignement  surprise  lorsqu'elle 
rendit  le  décret  du.  17  mars,  et  qu'elle  a  exposé 
le  département  du  Bas-Rhin  au  danger  le  plus 
imminent.  Nous  avons  annoncé  en  tête  du  pré- 
sent rapport,  que  nous  placerions  l'extrait  des 
pièces  justificatives  de  nos  arrêtés  à  mi-marge, 
et  les  arrêtés  à  l'opposite;  mais  nous  remar- 
quons que  nous  ne  sommes  pas  encore  au  quart 
de  notre  référé;  que  nous  avons  déjà  un  volume 
d'écriture,  et  qu'en  continuant  ainsi,  il  ne  se- 
rait lu  que  par  ceux  qui  sont  bien  pénétrés  de 
l'intérêt  que  tout  bon  citoyen  doit  avoir  de 
connaître  la  situation  politique  et  morale  d'un 
département  aussi  important  que  celui  du 
Bas-Rhin;  au  moyen  de  quoi,  nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  la  substance  de  nos  arrêtés,  et 
les  motifs  et  pièces  justificatives  sur  lesquels 
ils  sont  fondés;  et  nous  demanderons  à  la  Con- 
vention nationale  de  nommer  des  commissaires 
pour  en  vérifier  l'exactitude. 


Ëtat  des  dénonciations  et  pièces  justificatives  de  nos  arrêtés. 


N»  1. 

Interrogatoire  subi  par  de'vant  nous  par  les 
citoyens  Jan  Fries,  Jean-Georges  Heibeif en, 
Georges  Henri  Rubsamen,  Vilhelin,  Becker, 
Jacques  Schatz,  Jean-Georges  Schwing,  et  par 
Jean-Chrétien  Valch,  beau-frère  du  collègue 
Kùhl,  signataire  d'un  imprimé  répandu  le 
4  janvier,  et  tendant  à  soulever  le  peuple 
contre  les  mesures  que  nous  étions  chargés  de 
prendre  dans  ce  département.  (N"  1.) 


Avant  de  rapporter  les  arrêtés,  nous  don- 
nerons ici  Vanalyse  et  résumé  des  dénoncia- 
tions e}t  autres  pièces  sur  lesquelles  nous  les 
avons  fondés,  plus  partictdièrement  que  sur 
les  pouvoirs  illimités  que  nous  tenions  des 
représentants  du  peuple  souverain,  observant 
qu^une  bien  plus  grande  quantité  de  dénon- 
ciations, notamment  contre  l'incivisme  de  la 
majorité  des  communes,  ont  été  par  nous 
renvoyées  au  département  que  nous  avions 
chargé,  à  cause  de  Vénorme  multitude  de  nos 
o%)érations,  de  la  suspension  de  différentes 
commîmes. 


N°2. 

Dénonciation  du  directoire  du  département 
et  autres,  jointes  10  pièces,  tant  dénonciations 
que  preuves  d'incivisme,  malversations  et  mal- 
veillance, contre  les  citoyens  Stempfel,  Son- 


De  ces  piècej  il  est  résulté  des  preuves  in- 
vincibles que  les  deux  tiers  des  citoyens  du 
Bas-Rhin  étaient  d'esprit  en  pleine  contre- 
révolution.  Les  observations  de  la  société  des 
Amis  de  la  République,  de  Saverne,  sont  si 
remarquables,  que  nous  devons  en  rapporter 
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tay,  Belin,  Thomassin,  Braun,  et  le  district  de 
Strasbourg.  (Portée  en  notre  registre  sous  les 
n""  158,  305  et  300,  et  ici  n°  2.) 

N°3. 

Dénonciation  dudit  département,  jointes 
deux  autres,  contre  Michel  Thomassin.  (Ke- 
gistré  sous  le  n"  154  du  registre,  et  ici  n°  3.) 

N°  4. 

Dénonciation  par  la  société  des  amis  de  la 
République  contre  ledit  Michel  Thomassin  et 
le  conseil  général  du  district,  jointes  plusieurs 
dénonciations  allemandes.  (N°  4.) 

N»  5. 

Dénonciation  et  autres  pièces  essentielles 
contre  Gaspard  Noisette,  ci-devant  secrétaire 
du  cardinal  de  Rohan,  officier  municipal  et 
député  suppléant  à  la  Convention  nationale. 
(Registre  au  n°  4  du  registre,  et  ici  n°  5.) 

N°  6. 

Liasse  contenant  les  proclamations  des  sus- 
pensions prononcées  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée  législative  et  par  le  Conseil  exé- 
cutif dans  le  mois  d'août  1792,  joints  extraits 
des  registres  du  conseil  général  de  la  commune, 
un  réquisitoire  du  procureur  général  syndic 
du  17  décembre,  qui,  en  faisant  le  tableau 
déchirant  de  la  situation  politique  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  fait  aussi  l'analyse  des 
malveillants  dont  nous  avons  suspendu  et  dé- 
porté une  partie,  joint  encore  un  extrait  do 
délibération  du  département,  relative  aux 
troubles  et  attroupements  nocturnes  qui  ont 
eu  lieu  toutes  les  nuits  près  la  prison  de  Dié- 
trich.  (N"  6.) 

N'T. 

Liste  fournie  par  le  département,  de  l'inci- 
visme et  du  personnel  de  plusieurs  commis- 
saires des  guerres,  dans  laquelle  Maréchal 
père  et  fils,  et  Richard  Branck,  déjà  ci-devant 
suspendus,  sont  qualifiés  d'aristocrates,  con- 
tre-révolutionnaires. (N°  7.) 

» 

N°  8. 

Copie  de  la  procédure  commencée  contre 
l'espion  Schruitterer,  convaincu  d'espionnage, 
tant  par  un  témoin  que  par  son  propre  aveu; 
il  est  à  observer  que  Richard  Brunck,  en  sa 
qualité  d'auditeur  de  la  cour  martiale,  a  donné 
une  preuve  non  équivoque  d'un  esprit  contre- 
révolutionnaire;  il  a  déterminé  le  général  par 
deux  lettres  jointes  aux  pièces,  à  élargir  cet 
espion  avéré,  et  a  encore  disculpé  le  gendarme, 
que  le  général  avait  renvoyé  sur  les  lieux, 
d'après  nos  ordres,  pour  le  reprendre,  et  qui, 
par  une  connivence  impardonnable,  l'a  laissé 
fuir  et  aller  se  réfugier  à  l'ennemi.  (Registre 
au  registre  119  et  172,  et  ici  n°  8.) 


le  précis,  applicable  à  la  majorité  de  ce  dépar- 
tement, principalement  au  ci-devant  district 
de  Benfeld,  qui,  aussi  bien  que  Saverne,  ren- 
fermait toutes  les  possessions  et  les  agents  du 
cardinal  de  Rohan.  Saverne,  dit  la  société  des 
Amis,  l'eprésente  un  foyer  d'aristocratie  et  de 
fanatisme  des  plus  dangereux,  par  la  grande 
influence  que  cette  ville  a  toujours  eue  sur  son 
voisinage,  tant  par  rapport  à  la  résidence  de 
l'évêque,  que  des  sièges  et  juridictions  compo- 
sés d'officiers  qui  ont  subi  le  sort  de  la  sup- 
pression d'un  chapitre  collégial  riche,  et  d'un 
couvent  de  religieuses,  qui,  tant  par  eux  que 
par  leurs  adhérents,  contribuèrent  à  cette  in- 
fluence, qui,  depuis  la  Révolution  a  égaré  les 
esprits  pour  envelopper  un  chacun  dans  une 
chaîne  de  contre-révolution  ;  que  les  uns  de 
ces  séducteurs  étaient  répandus  dans  le  dis- 
trict    de   Benfeld,    profusément  ;   les   autres 
s'étaient  glissés  dans  les  administrations  prin- 
cipales de  la  ville  de  Strasbourg  et  ailleurs, 
tels  que  le  ci-devant  maire  de  Turcheim  et  Gas- 
pard Noisette,  le  premier  son  principal  agent, 
et  l'autre  son  secrétaire  de  cabinet;  de  sorte 
que,  dans  toutes  les  élections,  il  n'en  sortait 
que  des  accapareurs  de  suffrages,  au  point  que 
trois  des  élections  de  la  municipalité  et  conseil 
général  de  la  commune  de  Saverne,  on  ne  peut 
pas  dire  que  dans  aucune, il  y  soit  entré  deux 
patriotes;  et  la   dernière,    surtout,    était  le 
comble  de  l'horreur  ;  c'était  la  coalition  com- 
plète des  conjurés  ;  tellement  que  le  nombre 
des  patriotes  de  Saverne,  réduit  à  68,  furent 
forcés  de  déserter  l'assemblée  primaire,  où  ils 
ne  purent  tenir  aux  insultes  et  menaces  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  qui  à  ce  moyen, 
réussirent  à  faire  entrer  en  fonctions  tous  ceux 
qui  avaient  été  suspendus  après  le  10  août, 
ainsi  qu'il  arriverait  encore  une  fois  aujour- 
d'hui,  si  de  nouvelles  assemblées   primaires 
pouvaient  malheureusement  avoir  lieu. 

Ces  contre-révolutionnaires  ne  furent  pas 
sitôt  rétablis  qu'ils  congédièrent  ignominieu- 
sement les  patriotes  qui  occupaient  des  places, 
soit  à  l'hôpital  ou  ailleurs,  et  dans  un  court 
espace  de  temps,  il  n'était  plus  possible  do 
douter  de  l'existence  d'une  coalition  infernale 
entre  les  malveillants  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, et  ceux  de  toutes  les  petites  villes  et 
bourgs  du  Bas-Rhin  ;  au  point  que  les  pay- 
sans, qui  jamais  ne  s'étaient  immiscés  dans 
les  grandes  affaires,  disaient,  au  7^  février, 
que  la  contre-révolution  était  prête  à  éclater 
à  Strasbourg  ;  que  ceux  de  ce  parti  s'empare- 
raient des  magasins  et  arsenaux,  et  seraient 
bientôt  secondés  par  l'ennemi  du  dehors. 

C'est  ainsi  qu'au  7  février  la  société  des  Arnis 
de  la  République,  de  Saverne,  nous  écrivit, 
en  nous  exhortant  de  veiller  et  de  bien  prendre 
nos  précautions  ;  et  il  n'y  avait  plus  alors  que 
les  citoyens  Couturier  et  Dentzel  à  leur  poste. 
Mais  bien  loin  de  le  quitter,  ils  alimentèrent 
une  correspondance  secrète,  et  s'appliquèrent 
à  hâter  d'autant  plus  les  mesures  mises  dans 
leurs  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique. 
Les  administrateurs  du  district  de  Hague- 
nau  comprirent  dans  leurs  dénonciations  une 
adresse  dans  laquelle  il  disent  que  nous  étions 
la  quatrième  commission  envoyée  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ;  que  les  trois  pre 
mières  n'ayant  appliqué  que  des  palliatifs  à 
ses  maux,  au  lieu  de  diminuer  la  crise, 
n'avaient  fait  que  l'augmenter;  que  nous  les 
trouvions  maintenant  sur  le  bord  du  préci- 
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N°  9. 


Dénonciation  faite  contre  le  commissaire  des 
guerres  Maréchal,  tant  par  son  confrère  Ri- 
vage, que  par  les  citoyens  Philippe  et  Saba- 
tier,  relativement  à  des  marchés  passés,  dans 
lesquels  la  République  a  été  victime  par  l'in- 
telligence de  ce  commissaire  avec  les  entrepre- 
neurs. (Registre  au  registre  n°'  133  et  139,  et 
ici  n°  9.) 

N°  10. 

,  Dénonciation,  tant  'de  la  part  du  citoyen  Ri- 
vage que  du  citoyen  Armet,  contre  Charles 
Sicard  (dit  le  Mercure  de  Lafayette),  commis- 
saire des  guerres  déjà  suspendu  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée' législative.  (Registre 
au  n°  13,  et  ici  n°  10.) 

N°  11. 

Liasse  de  8  pièces,  contenant  des  avis  des 
commissaires  de  la  municipalité  de  Spheles- 
tadt,  et  conseil  général  de  la  commune,  jointes 
différentes  dénonciations  contre  le  tribunal  du- 
dit  Schelestadt.  (Registre  n°^  242  et  251,  et  ici 
n"  11.) 

N°  12. 

Dénonciation  par  le  citoyen  Streiffier  de 
Barr,  contre  Georges  Leclerc,  juge  de  paix  du 
canton  de  Rosheim,  accusé  d'avoir  soutiré  de 
l'argent  de  différentes  communes  qui  n'ont 
pas  fourni  leur  contingent  dans  la  levée 
d'hommes  qui  a  eu  lieu  au  mois  d'août  der- 
nier. (N"  12.) 

N°   13. 

Dénonciation  de  Lancher  fils^  sur  différents 
chefs  relatifs  au  dénuement  des  chevaux  pour 
l'armée,  et  a  d'autres  objets  de  cette  espèce. 
(N°  13.) 

N"  14. 

Etat  nominatif  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  sur  leur  civisme,  leur  per- 
sonnel et  leur  opinion  sur  la  Révolution,  four- 
ni par  le  conseil  général  de  Fort-Louis,  où  ces 
fonctionnaires  sont  employés.  Les  notes  de 
cet  état  sont  si  précises,  qu'il  est  dommage 
aue  nous  n'ayons  pas  eu  le  temps  de  les  vérifier 
et  d'y  statuer.  (Registre  n°  237,  et  ici  n"  14.) 

N°  15. 

Dénonciation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Fort-Louis,  du  8  février,  contre  Joseph 
Bennat,  joints  l'avis  du  département  du  Bas- 
Rhin  et  celui  du  général  Costard,  qui  ont  dé- 
terminé la  suspension  dudit  Bennat.  (Regis- 
tre n"  169,  ici  n°  15.) 

N"^  IG. 

Dénonciation  contre  le  citoyen  Acker,  accu- 
sateur public,  des  11  et  24  janvier,  par  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département, 
et  par  ceux  du  district  de  Haguenau.  (Regis- 
tre aux  n""  23  et  153,  et  ici  n°  16.) 

N°  17. 

Dénonciation  contre  Georges  Schei'er,  offi- 
cier municipal  à  Haguenau,  jointe  une  inior- 


pice,  et  qu'ils  nous  conjuraient  d'appliquer  le 
remède  à  la  racine  du  mal  ;  qu'autrement  nous 
les  quitterions  comme  nos  prédécesseurs,  sans 
avoir  assuré  le  salut  public. 

Do  toutes  parts  nous  étions  inondés  de  pa- 
reilles réclamations.  La  ville  de  Fort-Louis 
soupirait  après  notre  arrivée,  pour  être  dé- 
livrée des  fonctionnaires  publics  ennemis 
qu'elle  renfermait  dans  son  sein:  nous  ne 
pûmes  nous  rendre  à  ses  désirs,  votre  appel 
nous  ayant  arrachés  au  milieu  de  nos  travaux, 
dont  le  résultat  aurait  pour  jamais  régénéré 
un  pays  gouverné  par  des  familles  patri- 
ciennes, qui  mettent  dans  la  classe  des  réprou- 
vés tous  ceux  qui  ne  sont  point  originaires  de 
l'Alsace,  qu'ils  appellent  en  allemand  Herge- 
lojfené,  ce  qui  signifie  en  français  des  aventu- 
riers. 

Cette  caste  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  redeve- 
nir impériale,  comme  elle  l'était  ancienne- 
ment, et  qu'au  rétablissement  des  places  qu'elle 
regardait  comme  héréditaires,  et  qui,  en  flat- 
tant son  orgueil,  la  laisseraient  en  posses- 
sion de  dominer  ses  frères,  habitués  au  joug 
et  à  l'idolâtrie. 

Un  des  grands  moyens  de  contre-révolu- 
tion, est-il  dit  par  la  dénonciation  des  ci- 
toyens Mayer  et  Massé  (registre  n°  251  et  11 
du  présent),  c'est  la  lenteur  coupable  des  tri- 
bunaux à  instruire  les  procès  intentés  contre 
les  fanatiques  ;  il  est  temps  que  ce  fléau  cesse, 
et  que  les  juges  fassent  leur  devoir  !  c'est  à 
vous,  citoyens  commissaires,  qu'il  appartient 
de  faire  marcher  les  boiteux,  et  de  rendre  la 
vue  aux  aveugles  ;  tout  ce  que  vous  avez  fait 
dans  notre  département  prouve  que  ces  mi- 
racles vous  sont  familiers. 

Faire  l'analyse  générale  des  dénonciations, 
pétitions  et  réclamations,  serait  embrasser  une 
tâche  qui  remplirait  bien  notre  désir,  puis- 
qu'elle convaincrait  la  Convention  de  la  sur- 
prise exercée  sur  sa  religion,  mais  qui  fourni- 
rait plusieurs  volumes  d'impression. 

Nous  passerons  en  conséquence  aux  griefs 
résultant,  tant  des  suspensions  précédentes 
contre  plusieurs  membres  des  corps  adminis- 
tratifs, que  desdites  dénonciations  et  autres 
éclaircissements,  desquels  il  résulte  que  ces 
administrateurs,  complices  de  Diétrich  ont 
constamment  opprimé  les  citoyens  aux  efforts 
desquels  nous  devons  la  conquête  de  la  liberté, 
et  l'établissement  de  la  République  ;  qu'ils 
sont  signataires  d'une  adresse  d'adhésion  aux 
démarches  de  Lafayette  et  du  département  de 
Paris  ;  qu'ils  ont  provoqué,  au  mépris  de  la 
loi,  la  dissolution  des  sociétés  populaires  ;  que 
dès  le  28  juin  1782,  Diétrich,  maire,  fit  prendre 
un  arrêté  portant  :  1°  que  les  sociétés  popu- 
laires établies  à  Strasbourg,  seront  tenues  de 
notifier  au  corps  municipal  les  lieux  et  heures 
de  leurs  séances  et  de  leurs  assemblées  de_  lec- 
ture ;  2°  que  les  officiers  municipaux  assiste- 
l'ont,  à  tour  de  rôle,  à  ces  séances  et  assemblées 
de  lecture  ;  3°  que  chaque  officier  municipal 
de  tour  pourrra  se  faire  représenter,  tant  les 
registres  généraux  de  la  société  que  ceux  de 
leur  comité  particulier.  Le  plan  de  Lafayette 
a  donc  si  bien  été  suivi,  qu'ils  ont  fait  fermer 
la  salle  de  cette  société,  interdit  ses  séances, 
fait  représenter  les  registres  de  ses  délibéra- 
tions; fait  défense  à  Simon,  journaliste,  de 
faire  des  lectures  publiques  ;  qu'ils  signèrent, 
et  excitèrent  le  peuple  à  signer  une  autre 
adresse,  où  ils  disent  aux  législateurs  que  s'ilf 
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mation,  un  imprimé  allemand,  qui  ont  déter- 
miné un  arrêté  de  déportation,  avec  un 
retentum  secret  au  maire  de  la  commune. 
(Registre  n°  263,  et  ici  n°  17.) 

N"  18. 

Dénonciation  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  New-Brisack  et  leurs  députés 
Rudler  et  Hell,  contre  les  citoyens  Cabriole, 
commandant  d'artillerie;  Mékillier,  comman- 
dant de  la  place,  et  Barbier,  commissaire  des 
guerres.  (Registre  n°  210,  et  ici  n°  18.) 

N°  19. 

Dénonciation  par  le  citoyen  Schneider,  vi- 
caire génér.il,  maintenant  accusateur  public, 
au  sujet  des  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
la  dernière  élection  de  la  municipalité,  ainsi 
qu'au  sujet  du  serment  que  cette  municipalité 
a  fait  prêter  à  la  garde  nationale  qui  n'est 
point  conforme  à  la  loi.  Ce  serment  est  joint 
en  imprimé,  ainsi  que  les  listes  fournies  lors 
de  l'élection  do  cette  municipalité.  (Registre 
n°  46,  et  ici  n°  19.) 

N°  20. 

Demande  par  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique, aux  fins  de  faire  déporter  le  nommé 
Mange,  prêtre  contre -révolutionnaire,  (Re- 
gistre n°  67,  et  ici  n°  20.) 

N*'  21. 

Dénonciation  par  le  citoyen  Engelender, 
prêtre  constitutionnel  à  Kidelsheim,  contre  les 
prêtres  insermentés  et  fanatiques,  dont  les 
persécutions,  qu'ils  lui  font  essuyer  le  rédui- 
sent à  la  fuite,  en  égard  que  personne  dans  la 
commune  où  il  est  n'est  dans  le  sens  de  la  Ré- 
volution, et  n'est  inscrit  pour  la  garde  natio- 
nale. (Registre  n°  103,  et  ici  n°  21.) 

N°  22. 

Plusieurs  dénonciations  de  différentes  com- 
munes contre  les  volontaires  du  Cavaldos,  avec 
l'avis  du  général  Beauharnais,  que  nous  avions 
chargé  de  vérifier  ces  faits,  duquel  il  résulte 
que  le  mauvais  esprit  public  de  ces  communes, 
et  leur  animadversion  contre  ces  volontaires, 
ont  plus  de  part  à  leurs  plaintes  que  tout  autre 
motif.  (Non  registre,  ici  n°  22.) 

N"  23.     . 

Dénonciation  fort  étendue  par  le  citoyen 
Harbourg,  curé  constitutionnel  de  Marlem, 
contre  une  cohorte  de  fanatiques  contre-révo- 
lutionnaires, dont  il  est  tellement  opprimé, 
(ju'il  ne  trouve  de  salut  que  dans  la  fuite.  (Non 
registre  et  renvoyé  à  l'accusateur  public  pour 
y  pourvoir  ;  ici  n°  23.) 

N°  24. 

Dénonciation  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Beaufeld,  qui  attribuent  les  causes 
des  troubles  qui  déchirent  le  département  du 
Bas-Rhin  à  la  résurrection  de  l'aristocratie  et 
du  fanatisme,  et  accuse  22  municipalités  du 
district  de  Beaufeld,  9  juges  de  paix,  les  mem- 


prononcent  la  déchéance  du  ci-deva7?t  roi,  les 
liens  qui  unissent  le  Bas-Rhin  à  la  France  se- 
ront brisés,  et  qu'ils  seront  quittes  de  leurs 
engagements  ;  que  lors  de  l'arrivée  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative,  après  le 
10  août,  ils  ont  publiquement  délibéré  s'ils  les 
recevraient  dans  l'enceinte  de  la  ville  ;  qu'a- 
près tant  de  manœuvres,  plusieurs  membres 
du  département  furent  suspendus  le  21  août 
dernier,  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  à  la  mission  desquels  ils  voulaient 
s'opposer,  en  engageant  le  peuple  à  se  sou- 
lever ;  qu'ils  ont  encoi-e  été  suspendus  par  une 
proclamation  du  pouvoir  exécutif,  du  23  du- 
dit  mois,  qui  renferme  les  inculpations  les 
plus  graves  ;  qu'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, adressée  au  département,  du  27  août, 
accuse  la  municipalité  d'avoir  transmis  aux 
autres  municipalités  et  administrations  du 
royaume,  des  adresses  séditieuses  ;  que  ce  mi- 
nistre dit  formellement  dans  sa  lettre,  que  si 
les  membres  suspendus  étaient  encore  portés 
à  quelques  places,  aux  nouvelles  élections,  les 
citoyens  se  verraient  rappelés  à  l'ordre  avec 
sévérité  ;  c'était  là  prévoir  la  nécessité  de  notre 
mission,  attendu  que,  de  fait,  les  membres  sus- 
pendus furent  de  rechef  réélus  ;  qu'aussitôt 
leurs  installations  faites,  ils  oublièrent  les 
éloges  de  Diétrich,  et  répandirent,  dans  le 
public,  une  de  ses  lettres,  en  semant  des  dé- 
fiances sur  les  intentions  du  commandant  de 
la  ville,  que  jouissait  de  l'estime  des  bons  ci- 
toyens, au  point  que  celui-ci  fut  forcé  de  dé- 
clarer au  conseil  général  du  département, 
qu'avec  une  telle  municipalité,  il  ne  pouvait 
répondre  de  la  sûreté  de  la  place,  ce  qui  est 
prouvé  par  la  réquisition  du  procureur  syn- 
dic, adoptée  par  le  département. 

D'après  ces  griefs  communs,  nous  passerons 
à  ceux  individuels,  principalement  à  ceux  qui 
regardent  quelques  suspendus  et  la  totalité  des 
déportés,  afin  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
juges  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés,  tou- 
jours d'après  les  mêmes  pièces  probantes. 

Turckeim,  ci-devant  maire,  ci-devant  agent 
principal  du  cardinal  de  Rohan,  suspendu  sur 
l'avis  du  citoyen  Rùhl,  est  connu  par  son  aris- 
tocratie, dont  il  ne  fait  point  de  mystère;  a 
un  frère  et  un  beau-frère  émigrés,  il  a 
donné  retraite  aux  prêtres  insermentés  dans 
les  établissements  publics  dont  il  était  admi- 
nistrateur et  congédié  les  patriotes  qui  y 
étaient  employés. 

Voici  ce  qu'en  a  dit  le  collègue  Ruhl  lui- 
même,  dans  la  lettre  qu'il  a  rédigée  à  la  Con- 
vention nationale  le  13  janvier,  avant  qu'il 
n'ait  changé  de  sentiments  : 

«  Nous  étions  sur  le  point  d'envoyer  à  la 
poste  le  présent  paquet,  quand  le  maire  de 
Strasbourg  nous  a  donné  communication  de  ia 
lettre  qu'il  a  adressée  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale,  et  dans  laquelle  il 
dit,  contre  toute  vérité,  que  l'officier  munici- 
pas  Noisette  a  été  mandé  devant  nous,  in- 
terrogé en  séance  publique,  et  que^  la  plainte 
du  citoyen  Costard  ne  lui  a  pas  été  commu- 
niquée. Citoyens  nos  collègues,  nous  vous 
prions  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'extrait  de 
notre  procès-verbal,  que  nous  vous  faisons 
passer  n°  2  et  vous  jugerez  ae  la  véracité  du 
premier  officie'r  municipal  de  Strasbourg, 
frère  d'un  émigré,  agent  principal  du  cardi- 
nal de  Rohan,  beau-frère  d'un  émigré,  général 
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bres  même  du  tribunal,  les  suppléants,  le  di- 
rectoire de  district,  le  conseil  Kenéral  de  la 
commune,  et  3  receveurs  d'enregistrement,  du 
fanatisme  le  plus  outré.  (Registre  n°  25,  et  ici 
u°  24.) 

N°  25. 

Dénonciation  par  plusieurs  citoyens,  de 
l'abus  énonne  qui  résulte  des  monopoles  qui 
ont  lieu  dans  la  vente  des  biens  nationaux  par 
une  coalition  de  38  individus  qui  écartent  tous 
les  amateurs,  etc.  (Registre  n°  52  et  ici  n°  25.) 

N°  26. 

Liasse  de  6  pièces  contenant  les  dénoncia- 
tions les  plus  fortes  contre  les  membres  de  la 
municipalité  de  Savcrne,  de  la  part  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  République,  avec  jonc- 
tion des  listes  des  patriotes  et  des  fanatiques, 
desquelles  il  résulte  que  les  fanatiques  l'em- 
portent de  plus  de  deux  tiers. 

N"  27. 

Dénonciation  de  la  commune  de  Schelestadt, 
joint  l'imprimé  incendiaire  répandu  dans  le 
département  de  la  Moselle,  intitulé  :  Avis  au 
peuple.  Il  est  à  remarquer  que  cet  imprimé 
n'a  paru  qu'après  le  retour  des  déportés  à 
Strasbourg. 

N°  28. 

Liasse  produite  par  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Strasbourg,  composant  les 
pièces  justificatives  de  ses  dénonciations  et 
griefs  contre  les  membres  des  trois  administra- 
tions; jointe  sur  note  exacte  relative  au  civisme 
et  à  la  conduite  de  plusieurs  d'entre  eux,  no- 
tamment de  ceux  qui  ont  par  nous  été  dé- 
portés.  (Non  registre,  et  ici  n°  28.) 

N°  29. 

Dénonciation  contre  le  général  Pully,  accusé, 
de  Nomeny  en  Lorraine,  du  31  décembre  der- 
nier, d'affecter  de  faire  célébrer  messes 
avec  cérémonies  par  des  prêtres  réfractaires, 
auxquelles  il  a  assisté  avec  les  fanatiques  qui 
l'accompagnent.  (Non  registre,  ici  n°  29.) 

N°  30. 

Extrait  du  procès-verbal  prétendu  de  la  troi- 
sième section  du  Temple-Neuf  de  Strasbourg, 
fait,  contrairement  à  la  loi,  et  soixs  prétexte 
de  laquelle  les  partisans  de  Diétrich  et  du  fa- 
natisme ont  envoyé  des  pétitionnaires  à  la 
Convention,  dans  l'espoir  d'y  surprendre  un 
décret  qui  levât  la  suspension  par  nous  pro- 
noncée. (Non  registre,  ici  n"  30.) 

N»  31. 

Liasse  t^ontenant  13  rapports  et  référés,  pro- 
venant de  notre  correspondance  secrète  sur 
l'état  et  la  situation  des  armées  ennemies,  avec 
un  mémoire  instructif  sur  les  événements  de 
Porentruy.  (Non  registre,  ici  n°  31.) 

N*  32. 

Dénonciation  du  citoyen  Rivage  contre  les 
directeurs  et  employés  de  la  monnaie  de  Stras- 
bourg. 


Baltazard,  oncle  d'un  émigré,  déserteur  de  son 
corps,  homme  en  tous  sens  très  suspect,  qui 
prétend  avoir  le  mot  d'une  place  frontière, 
vis-à-vis  de  laquelle  se  trouve  l'ennemi.  » 

Michel  Mathieu,  procureur  de  la  commune, 
déporté,  était  le  beau-frère  du  traître  Nadale, 
directeur  de  l'arsenal,  qui  est  émigré  en  em- 
portant plusieurs  effets  de  la  nation  ;  après 
son  émigration,  Mathieu  et  Diétrich  firent  dé- 
livrer un  passe  port  à  la  femme  dudit  Nadale, 
sœur  de  Mathieu.  Lors  de  l'arrivée  des  com- 
missions de  l'Assemblée  législative,  il  les 
traita  dans  une  séance  publique,  de  commis- 
saires de  théâtre,  de  brigands,  qu'il  ne  fallait 
pas  reconnaître. 

Gaspard  Noisette,  déporté,  secrétaire  du  ci- 
devant  cardinal  de  Rohan,  connu  pour  avoir 
été  principal  agent  des  intrigues  de  Diétrich, 
dont  il  était,  dans  l'origine  l'antagoniste, 
avait  signé  la  lettre  au  général  Lamarlièrc, 
qu'il  invitait  de  requérir  la  municipalité 
d'expulser  deixx  citoyens,  dont  l'un  est  un  de 
nos  collègues,  dans  notre  sein,  et  qui  n'étaient 
coupables  que  d'avoir  montré,  dans  toutes  les 
occasions,  le  patriotisme  le  plus  pur  ;  que  cette 
lettre  renferme  d'ailleurs  les  sentiments  les 
plus  contraires  à  la  révolution  du  10  août, 
aussi  bien  que  celle  qu'il  écrivit  de  Paris 
la  23  juin,  et  de  Hagnenau  le  8  septembre  der- 
nier, où  il  qualifie  les  Jacobins  de  scélérats, 
que  les  gens  qui  ont  du  bien  et  de  l'honneur 
doivent  combattre  en  ennemis,  par  rapport 
aux  scènes  d'horreur  qu'ils  ont  effectuées  au 
château  du  roi  ;  c'est  le  même  qui,  au  conseil 
de  la  commune,  a  tenté  d'exciter  le  peuple 
contre  le  général  Costard,  et  qui,  dans  la  nuit 
du  25  au  28  décembre,  a  violé  les  lois  militaires, 
sans  compter  la  prostitution  qu'il  a  faite  du 
mot  d'ordre  ;  c'est  lui  qui  a  fait  distribuer, 
dans  la  Société  populaire,  un  pamphlet  qui  a 
causé  sa  scission,  et  a  été  la  source  d'où  sont 
écoulés  les  malheurs  qui  ont  désolé  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ;  c'est  lui  qui  était  le  per- 
sécuteur des  patriotes,  qui  luttaient  contre 
les  trahisons  de  la  cour  et  les  crimes  des  corps 
administratifs  ;  c'est  lui  qui  a  adopté  et  se- 
condé toutes  les  manœuvres  de  Diétrich,  pour 
établir  le  système  fayettiste,  et  étouffer  les 
germes  du  républicanisme  naissant,  et  que 
l'opinion  publique  des  bons  citoyens  désigne 
comme  un  traître  à  la  patrie,  ainsi  qu'il  est 
démontré  par  la  lettre  du  citoyen  Liechtelé, 
du  22  janvier,  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion. 
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Pièces,  délibérations,  procès-verbaux  du  dis- 
trict de  Dieuze,  qui  justifient  que  le  ministre 
Clavière  fait  perdre  annuellement  au  moins 
600,000  livres  de  revenus  à  la  République,  sur 
le  produit  des  salines  de  Dieuze,  par  une  régie 
par  lui  combinée  avec  des  hommes  d'intelli- 
gence avec  lui.  Ces  pièces  nous  furent  remises 
,h  notre  passage  à  Nancy,  et  notre  rappel  nous 
'ayant  empêché  de  vérifier  cette  dilapidation 
horrible,  dont  le  citoyen  Couturier  a  des  con- 
naissances particulières,  nous  en  ferons  ici, 
ou  par  un  supplément  particulier,  un  détail 
qui  fera  connaître  les  manœuvres  du  ministre 
Clavière,  et  le  résultat  des  vols  faits  sur  les 
revenus  de  la  République. 


Thomassin,  déporté,  a  signé  la  lettre  contre 
la  suspension  du  ci-devant  roi;  c'est  lui  qui 
criait  au  comité  permanent  de  la  Commune, 
que  Strasbourg  devait  tenir  ferme;  qu'il  fal- 
lait rester  fidèle  à  ses  serments;  c'est  lui  qui  a 
principalement  applaudi  au  discours  de  Ma- 
thieu de  Heidolsheim,  procureur  de  la  Com- 
mune, qui  insistait  pour  que  les  commissaires 
de  l'Assemblée  législative  ne  fussent  pas  re- 
connus; c'est  lui  qui,  en  qualité  d'officier 
municipal,  engageait  le  peuple  à  présenter 
des  pétitions  à  la  municipalité  contre  les  so- 
ciétés populaires  :  les  minutes  mêmes  écrites 
de  sa  main  prouve  ce  fait  :  c'est  lui  qui,  à  la 
séance  des  corps  administratifs,  après  le 
10  août,  disait  que  les  factieux  seuls  dési- 
raient une  Convention  nationale;  c'est  lui  qui 
vient  de  ranimer  dans  la  commune  de  Stras- 
bourg le  royalisme  et  le  fayettisme;  c'est  lui 
qui  après  avoir  été  suspendu  de  sa  place  de 
directeur  du  timbre,  y  fut  réinstallé  par  le 
ministre  Clavière,  malgré  les  réclamations 
des  députés  patriotes,  et  les  preuves  de  son 
incivisme  fournies. 

Frédérik  Schoell,  déporté,  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  invitait  les  ci- 
toyens à  venir  signer  l'adresse  séditieuse  de 
Diétrich,  f<^^  les  événements  du  20  juin,  même 
par  afficha  t  d'invitation  produites  aux 
pièces  :  c'esi  un  royaliste  enragé,  qui  a  dit 
toutes  sortes  d'horreurs  contre  l'Assemblée 
législative,  lors  de  la  suspension  du  ci-devant 
roi;  qui  a  abattu  ceux  qui  osaient  approuver 
ladite  suspension;  qui  a  publié  des  pamphlets 
incendiaires  contre  les  sociétés  populaires,  a 
persisté  dans  son  refus  de  reconnaître  ladite 
suspension,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  suspendu 
lui-même  des  fonctions  d'administrateur  du 
département;  c'est  lui  qui  a  le  plus  fortement 
appuyé  le  projet  de  Diétrich  dans  les  fa- 
meuses assemblées  des  14  et  15  août. 

Georges  Lehu,  suspendu,  membre  du  con- 
seil du  département,  reconnu  dans  tout  son 
voisinage  par  son  aristocratie  et  la  protec- 
tion qu'il  donne  aux  prêtres  réfractaires,  leur 
donnant  même  asile  chez  lui. 

Charles  Popp,  déporté,  odieux  par  l'inci- 
visme le  plus  caractérisé,  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  de  procureur  syndic  du  district 
Ce  citoyen  entrave  sans  cesse  la  marche  des  pa- 
triotes. Sa  lettre  du  22  août, au  département, ren- 
fermant les  plus  mauvais  principes,  et  les  plus 
contraires  à  la  Révolution,  suffirait  pour  le 
repousser  du  sein  de  la  patrie.  Il  est  le  défen- 
■^our  banal  de  tous  les  mauvais  citoyens  c'est 


lui  qui  a  principalement  contribué  à  faire  vio- 
ler la  loi  du  10  juillet  1791,  sur  la  police  des 
places  mises  en  état  de  guerre,  et  qui  avait 
favorisé  aux  expulsés  de  Schelestadt  la  rentrée 
dans  une  ville  où  ils  avaient  si  souvent  fait 
naître  les  troubles;  il  est  le  rédacteur  de 
l'adresse  incendiaire,  qui  a  été  proposée  dans 
les  séances  des  14  et  15  août.  Il  a  tellement 
épousé  le  parti  royaliste,  qu'après  la  suspen- 
sion des  membres  gangrenés  du  département, 
il  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  à  son 
poste  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  actuelles 
de  l'administration;  que  c'était  là  sa  profes- 
sion de  foi. 

Saltzmann,  député,  gazettier  et  folliculaire 
perfide,  a  constamment  travaillé  à  soutenir 
la  cour  contre  le  peuple,  calomnié  les  législa- 
teurs, répandu  des  nouvelles  alarmantes  : 
acharné  contre  les  Marseillais  et  les  Parisiens, 
qu'il  nommait  des  brigands,  il  faisait  distri- 
buer des  suppléments  de  gazettes,  dans  l'un 
desquels  il  proposait  qu'on  se  jetât  entre  les 
bras  du  roi,  pour  lui  donner  un  pouvoir  illi- 
mité; que  ce  supplément  était  signé  d'un  nom 


'il 
qu'il  n'ait  dites  contre 
ceux  qui  luttaient  contre  la  Cour,  Il  a  signé, 
appuyé  et  réimprimé  les  adresses  incendiaires 
de  Diétrich,  dont  Rûhl,  à  qui  elles  étaient 
adressées,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire 
usage  à  l'Assemblée  nationale. 

André  Ulrich,  déporté,  aussi  noté  d'infamio 
que  Saltzmann,  n'a  cessé,  aussi  bien  que  ledit 
Saltzmann,  de  corrompre  l'opinion  publique 
par  des  libelles;  qu'auteur  de  plusieurs  pam- 
phlets incendiaires  contre  les  sociétés  popu- 
laires, avant  le  10  août,  il  a  soutenu,  dans  les 
séances  des  13  et  14  du  même  mois,  que  la  par- 
tie de  l'Assemblée  législative  qui  avait 
décrété  la  suspension  de  Louis  XVI,  ne  voulait 
autre  chose  que  le  brigandage  et  le  partage  de 
tous  les  biens.  Il  a  déclamé  comme  un  fréné- 
tique contre  les  commissaires  qui  devaient 
alors  se  rendre  à  Strasbourg,  et  qui  l'ont  sus- 
pendu a  cause  de  son  refus  de  signer  l'arrêté 
par  lequel  la  loi  de  la  suspension  devait  être 
reconnue. 

Sontag,  receveur  des  domaines  et  forêts, 
déporté,  a  été  dénoncé  au  ministre  Clavière 
par  la  députation  du  Bas-Rhin,  qui  a  de- 
mandé sa  suspension.  Il  est  généralement 
connu  pour  être  le  protecteur  des  fanatiques 
et  l'ennemi  juré  du  nouvel  ordre  des  choses, 
n'ayant  de  liaison  qu'avec  les  aristocrates,  à 
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quoi  il  faut  ajouter  la  lettre  des  administra- 
teurs du  directoire  du  département,  et  le  cer- 
tificat du  citoyen  Monet,  maire,  au  bas,  Par 
laquelle  il  est  dit  :  «  Nous  avons  cru  devoir 
éclairer  votre  religion,  citoyens  commissaires, 
sur  la  conduite  passée  du  citoyen  Sontag,  que 
vous  avez  dû  suspendre  de  ses  fonctions  de 
receveur  des  domaines  et  bois  :  cet  individu  a 
effectivement  obtenu  un  certificat  de  civisme 
de  la  municipalité,  visé  par  le  district,  il  y  a 
quelque  temps;  mais  remarquez,  citoyens 
commissaires,  que  la  signature  de  .Monet, 
alors  procureur  général  syndic,  lui  a  été  sur- 
prise; que,  d'ailleurs,  la  signature  de  quelques 
membres  du  directoire  d'alors  n'était  point 
en  forme  de  certificat  de  civisme,  mais  seu- 
lement un  visa  des  signatures  de  la  municipa- 
lité et  du  district.  Le  directoire  croit  qu'il 
est  nécessaire  de  se  tenir  en  garde  contre  tout 
ce  que  pourrait  dire  ce  citoyen  en  sa  faveur  : 
ses  liaisons  avec  les  pa^rtisans  de  Diétrich  sont 
notoires;  mais  vous  devez  en  être  informés 
officiellement.  C'est  ce  devoir  que  nous  rem- 
pli.ssons  aujourd'hui. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Bas- 
Rhin.  » 

Atitre  lettre  du  citoyen  Rilhl,  du  10  février 
1793,  à  ses  coller/ lies,  sr/r  le  civisme  de  Son- 
tag. 

«  Le  citoyen  Sontag  est  un  homme  que  je 
ne  connais,  ni  de  nom,  ni  de  personne,  Lors- 

au'il  s'est  présenté  chez  moi,  il  y  a  à  peu  près 
eux  mois  et  demi,  et  qu'il  n'a  présenté  des 
certificats  de  civisme,  signés  par  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  par  ceux  du  district,  et  par  la  com- 
mission administrative  de  la  municipalité, 
c'est  alors  que  j'ai  attesté  que  je  ne  connais- 
sais pas  le  citoyen  Sontag;  que  je  n'avais 
aucun  renseignement  à  donner,  ni  yur  son 
civisme,  ni  sur  son  anticivisme;  mais  que  les 
signatures  de  ceux  qui  lui  avaient  expédié  des 
certificats,  m'étaient  connues,  et  que,  jusqu'ici, 
je  n'avais  aucun  sujet  de  révoquer  en  doute 
leur  vér-acité.  Voilà,  citoyens  collègues,  toute 
la  relation  qui  se  trouve  entre  moi  et  cet  in- 
connu, que  je  suis  bien  éloigné  d'avouer.  Marc 
Berr  m'a  dit  depuis  que  ce  Sontag  n'a  jamais 
rempli  les  fonctions  de  garde  nationale;  je  ne 
sais  pas  si  cela  est  vrai.  Voilà  tout  ce  que  jo 
sais  du  citoyen  Sontag. 

_  «  A  cola  il  est  bon  d'ajouter  le  certificat  du 
citoyen  Krafft,  juge  de  paix  du  premier  ar- 
rondissenient  de  Strasbourg,  du  2V  mars  1793, 
et  les  pièces  qui  l'accompagnent.  Le  citoyen 
Couturier,  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale, m'ayant  requis  de  lui  donner  des 
éclaircissements  sur  une  information  faite  au 
sujet  d'un  enlèvement  de  meubles  du  ci-devant 
couvent  de  Sainte-Barbe  : 

«  J'ai  l'honneur  de  lui  observer  qu'au  mois 
de  janvier  dernier,  il  m'a  été  dénoncé  par  le 
commissaire  de  police,  qu'il  s'était  fait  xm 
enlèvement  de  meubles  du  ci-devant  couvent 
do  Sainte-Barbo;  information  a  été  faite,  par 
laquelle  il  constate  qu'un  citoyen  de  cette 
ville,  auquel  le  citoyen  Sontag  avait  confié  la 
def  dudit  couvent,  y  a  cherché  des  effets  ou'il 
dit  y  avoir  achetés  lors  de  la  vente  des  meu- 
bles, et  que  ces  mêmes  objets  étaient  inscrits 
à  l'inventaire  de  la  vente;  en  sorte  que  j'ai 
envoyé  ladite  information  au  procureur  syn- 


dic du  district,  pour  vérifier  la  vente  et  m'en 
donner  les  éclairciss2ment3  nécessaires;  mais 
jusqu'ici  je  n'ai  point  eu  de  réponse,  ni  pu 
ravoir  les  pièces,  quoique  je  les  aie  fait  de- 
mander, encore  hier,  par  écrit,  et  quoique 
les  pièces  aient  été  enregistrées  à  ce  district.  » 
«  Cette  lettre  à  provoqué  un  ordre  de  la  part 
du  citoyen  Couturier  au  procureur  syndic  du 
district,  de  transmettre  dans  le  jour  ladite  in- 
formation, avec  une  attestation  authentique 
que  la  personne  prise  en  enlevant  des  meubles 
nationaux,  au  moyen  des  clefs  à  elle  confiées 
par  Soutag,  les  avait  réellement  achetés  à  la 
vente,  et  qu'ils  y  sont  compris  de  même  que 
dans  l'inventaire. 

<<  Cet  ordre  n'a  opéré  qu'une  réponse  dila- 
toire de  la  part  dos  administrateurs  du  dis- 
trict, et  finalement  seulement  la  remise  de  l'in- 
formation au  juge  de  paix, qui  est  conforme 
à  son  certificat  ;  mais  jamais  il  ne  fut  possible 
d'obtenir  du  district,  l'attestation  demandée 
par  le  citoyen  Couturier,  d'oii  il  résulte  que 
Sontag,  jusqu'au  moment  du  départ  de  la 
commission,  est  toujoures  resté  inculpé  d'avoir 
confié  les  clefs  du  couvent  de  Sainte-Barbe  à 
un  particulier  qui  en  a  enlevé,  sur  une  char- 
rette, des  effets  nationaux  non  vendus,  et  peut 
être  non  inventoriés,  comme  cela  se  pratique 
ailleurs,  au  plus  grand  détriment  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Ce  qui  peut  peut-être  militer  en  faveur  du 
citoyen  Sontag,  c'est  qu'il  est  un  jeune  homme, 
père  de  famille,  qu'il  est,  comme  il  l'assure, 
créancier  de  7,000  livres  de  Diétrich,  et  que  le 
collègue  Bentabole  nous  a  écrit  qu'il  l'avait 
connu  autrefois  pour  un  honnête  homme,  qui 
a  été  séduit  par  l'astucieux  Thomassin,  qui 
était  à  la  tête  des  partisans  de  Diétrich,  débi- 
teur du  citoyen  Sontag. 

u  Rollet-Baudreville,  déporté,  favori  et  ami 
intime  de  Diétrich,  suspendu  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  législative,  de  sa  place 
de  commandant  de  la  ville  de  Strasbourg,  à 
raison  de  sa  suspicion  ;  cet  homme,  après 
le  10  août,  avait  poussé  sa  morgfue  à  refuser 
toute  place  d'honneur  aux  commissaires  de 
ladite  Assemblée  législative,  et  à  punir  les  ca- 
nonniers  qui  étaient  allés  au  devant  d'eux, 
au  scandale  des  bons  citoyens,  et  que  néan- 
moins il  a  été  élu  au  conseil  général  de  la  com- 
mune dans  le  temps  qu'il  devait  être  éloigné 
à  10  lieues  des  frontières  ;  que  ce  conseil  a/vait 
eu  tant  de  confiance  en  lui,  qui  l'a  député  à 
Paris,  pour  y  traiter  de  calomnie  ce  que  les 
députés  du  Bas-Rhin  avaient  avancé  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  nationale,  et  deman- 
der le  citoyen  Pétion  pour  commissaire  ;  que 
malgré  sa  suspension  de  commandant  de  la 
place,  la  coalition  feuillantine  lui  a  fait  con- 
tinuer les  fonctions  de  chef  de  légion  de  la 
garde  nationale. 

<(  Alexis  Gloutier,  déporté,  précepteur  des 
enfants  de  Diétrich,  pendant  son  administra- 
tion au  département  dont  il  fut  suspendu  par 
les  commissaires  de  l'Assemblée  législative,  a 
constamment  favorisé  les  prêtres  fanatiques 
et  méprisé  ceux  qui  étaient  fidèles  à  la  loi  ; 
tout  le  monde  sait  que  ce  département  était 
contre-révolutionnaire,  et  que  Gloutier  .  y 
jouait  le  premier  rôle  ;  que  dans  les  séances 
des  13  et  14  août,  il  dit  entre  autres  choses  :  si 
l'ennemi  n'était  pas  à  vos  portes,  je  propose- 
rais de  marcher  sur  Paris,  pour  briser  les  fers 
du  roi. 
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<(  Richard  Brunck,  déporté,  commissaire 
des  guerres,  et  membre  de  l'ancien  conseil  de 
la  commune  ;  quoique  sa  première  suspension 
n'ait  pas  été  levée,  cet  homme  dangereux  a 
signé  et  appuyé  toutes  les  adresses  royalistes 
et  rebelles  de  Diétrich  ;  il  ne  s'est  lassé  de  dé- 
noncer au  conseil  général  de  la  commune, 
tous  ceux  qui  tachaient  de  démasquer  les  tra- 
hisons de  la  Cour,  et  de  ses  complices  ;  dans  la 
séance  du  14  et  15  avril,  il  se  rangea  du  côté 
des  rebelles,  et  fut  dans  la  suite  suspendu  par 
b  pouvoir  exécutif. 

«  A  quoi  on  peut  ajouter  l'opinion  qu'il  a 
marquée  comme  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, et  notamment  la  procédure  qui  a  eu  lieu 
dès  le  20  janvier  dernier  sous  nos  yeux,  contre 
un  espion  avéré,  qui,  interrogé  par  ledit 
Brunck,  en  sa  qualité  d'auditeur  de  la  Cour 
martiale,  a  avoué,  par  sa  bouche,  être  pa>ssé 
le  Rhin  quatre  fois  dans  quinze  jours,  et  avoir 
reçu,  par  trois  différentes  reprises,  de  l'argent 
d'un  lieutenant-colonel  autrichien  ;  quoique 
ces  déclarations  n'étaient  pas  équivoques, 
qu'elles  étaient  appuyées  par  un  dénoncia- 
teur, Richard  Brunck  ne  pâlit  pas  pour 
omettre  la  date  du  mois  et  le  jour  de  l'interro- 
gatoire du  dénonciateur,  ni  pour  écrire  par 
deux  lettres  des  21  et  28  janvier,  au  général 
Desprez-Crassier,  que  l'espion  accusé  était  in- 
nocent, et  que  le  dénonciai-eur,  était  suspect;  ce 
qui  détermina  le  général  à  faire  relâcher  l'es- 
pion, et  ce  qui  donna  lieu  à  bien  d'autres  faits, 
qui  tous  dévoilent  une  connivence  de  la  part 
cludit  Brunck,  surtout  lorsqu'il  disculpe  en- 
core le  gendarme  qui  avait  été  envoyé  sur  les 
lieux  pour  ramener  ledit  espion,  et  qui,  par 
des  fables  imaginées,  est  venu  avec  un  procès- 
verbal  constatant  plutôt  de  la  connivence,  que 
de  son  véritable  dcvssein  de  ramener  cet  espion, 
comme  il  est  à  voir  au  procès-verbal  ;  d'un 
autre  côté,  par  l'état  de  civisme  fourni  par  les 
administrateurs  du  département,  Brunck  y 
est  porté  comme  aristocrate  contre-révolution- 
naire. 

((  Charles  Sicard,  déporté,  précédemment 
suspendu  de  sa  place  de  commissaire  des 
guerres,  agent  de  Lafayette  et  de  Victor 
Broglie,  entretenait  la  correspondance  de  ceux- 
ci  avec  Diétrich,  à  quoi  il  est  bon  d'ajoutei-  la 
dénonciation  très  étendue  du  citoyen  Rivage, 
n"  13;  la  lettre  du  citoyen  Siéchlé,  du  22  jan- 
vier ;  la  dénonciation  du  citoyen  Arnette,  du 
19  janvier,  et  l'opinion  publique  qui  le  dé- 
signe comme  un  traître  à  la  patrie,  qui  a  com- 
mencé d'obtenir  de  Lnfayette  la  place  de  com- 
mL-^sriire  des  guerres. 

<(  Chayroux,  gazetier,  déporté,  prêchait  le 
royalisme  le  plus  déterminé  ;  calomniait  les 
représentants  du  peuple  qui  combattaient  les 
•  r.ahisons  de  la  Cour  ;  déclamait  contre  les 
:  'iciétcs  populaires  ;  décourageait  les  patriotes 
en  exagérant  nos  dangers,  et  faisait  tout  en 
faveur  de  l'aristocratie. 

«  Louis  Albert,  fils,  déporté,  valet  de  Dié- 
trich, et  champion  du  royalisme,  était  aussi 
un  do  ceux  qui  combattaient  le  plus  la  sus- 
pension du  roi,  et  qui  persistait  constamment 
d-.ns  son  opposition,  ce  qui  a  déjà  déterminé 
li'S  premiers  commissaires  à  le  suspendre  du 
département. 

«  Blessig,  ministre  du  culte  luthérien,  dé- 
porté, décourageait  les  patriotes  par  ses  ser- 
mons, en  leur  traçant  les  calamités  de  la 
guerre  de  couleurs  si  affreuses,  que  ses  audi- 


teiirs  se  mirent  à  pleurer  et  à  regretter  les  on- 
fa.,nts  de  Strasbourg  qui  étaient  à  l'armée  ;  que 
SCS  discours  ont  beaucoup  contribué  à  raEiior.- 
pissement  de  l'esprit  public,  parce  que  réelle- 
ment ce  prédicant  a  le  talent  et  l'éloquence 
des  orateui-s  hypocrites  ;  dans  les  séances  des 
13  et  14  août,  il  fit  la  motion  de  rappeler  Ks 
députés  de  Strasbourg,  puisqu'ayant  outre- 
passé leurs  pouvoirs,  ils  n'étaient  plus  rep:ic- 
sentants,  il  a  souvent  déclamé  contre  les  so- 
ciétés populaires  et  la  suspension  du  roi.  Si 
cet  homme  avait  voulu  profiter  de  son  ascen- 
dant sur  les  habitants  de  Strasbourg  pour  la 
bonne  cause,  il  aurait  fait  le  plus  grand  bien  ; 
mais  il  s'est  bien  gardé  de  propager  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  ;  aussi  les  élèves  du  col- 
lège de  Saint-Guillaume,  dont  il  a  l'inspec- 
tion, ne  sont  point  animés  d'un  patriotisme 
actif. 

«  Alker,  suspendu,  bailli  de  village  avant  la 
Révolution,  dépourvu  des  talents  les  plus  or- 
dinaires, sans  caractère  comme  sans  princi- 
pes, parut  à  l'infâme  Diétrich  une  créature 
précieuse  pour  un  poste  qu'il  voulait  influen- 
cer et  mener  au  gré  de  ses  perfides  intentions; 
c'était  assez  que  ce  tyran  d'un  jour  voulût  une 
chose  pour  qu'elle  se  fît,  et  qu'à  ce  moyen,  et 
par  les  intrigues  de  Thomassin,  il  fût  élu  au 
préjudice  des  hommes  pleins  de  talents  et  de 
patriotisme,  au  poste  impoï-tant  d'accusateur 
public  du  département  du  Bas-Rhin  ;  il  s'est 
toujours  montré  le  protecteur  du  fanatisme  et 
des  émigrés,  et  l'ennemi  des  patriotes,  au 
point  qu'il  manifesta  cette  opinion  dans  un 
discours  public  ;  aussi  on  a  vu  assassiner  des 
patriotes  et  prêtres  constitutionnels,  sans  que 
jamais  il  en  fût  résulté  aucune  punition,  pen- 
dant que  les  patriotes  qui  tombaient  sous  sa 
coupe  étaient  violemment  mulotés;  il  est  cause 
qu'il  manque  soixante  prêtres  constitution- 
nels sur  les  cures,  qui  auraient  prêché  la  Ré- 
volution et  dissillé  les  yeux  des  fanatiques  ;  il 
est  tellement  lié  a-,vec  les  prêtres  réfractaires, 
qu'il  en  avait  logé  un  des  plus  fanatiques  chez 
lui  ;  il  avait  même  consenti  que  les  assassins 
de  Russac,  décrétés  d'accusation,  fussent  élar- 
gis sans  donner  caution,  etc,  etc. 

«  D'après  des  faits  si  publics,  si  authen- 
tiques, copiés  et  réunis  de  mot  à  n-iot,  d'après 
les  pièces  et  les  dénonciations  déclinées  .au  pré- 
sent rapport,  nous  aurions  dû  prendre  des  m.e- 
sures  sévères,  telles  que  nos  pouvoirs  nous  le 
permettaient  et  faire  arrêter  des  conspira- 
teurs opiniâtres,  que  la  mémorable  journée 
du  10  n'avait  pas  encore  détourné  de  l'exécu- 
tion de  leurs  projets  conspirateurs,  nous 
usâmes  d'indulgence  dans  le  dessein  de  rame- 
ner les  esprits,  et  nous  nous  contentâmes  de 
suspendre  de  nouveau  ceux  qui  l'avaient  été 
dans  le  courant  du  mois  d'août,  pour  les 
crim.es  qu.î  nous  venons  de  dire,  et  de  pronon- 
cer à  la  suite  quelques  rélégations  sur  les  dé- 
nonciations les  plus  fortes,  et  les  preuves  les 
plus  claires.  De  jour  à  autre  les  mesures  de 
salut  public  devinrent  plus  urpentes  ;  l'ap- 
p"Oche  de  l'ennemi  s'annonçait  ;  et  les  corps 
administratifs  et  communes  fanatisés  n'étaient 
encore  régénérés  qu'on  partie  :  ce  qui  nous 
détermina  de  charger  les  administrateurs  du 
département  et  des  districts  régénérés  de 
renouveler  lesdites  communes.  C'est  dans  ce 
moment  d'inquiétudes  que  le  directeur  de  la 
douane  nous  pt*ésenta  requête  aux  fins  d'être 
autorisé  d'armer  les  préposés  de  fusils,  dont 


218 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [IC  avril  1793.] 


la  privation  les  mettaient  hors  d'état  de 
remplir  leur  devoir  contre  les  contrebandiers; 
mesure  que  le  général  Desprez-Cassiez  a  jugée 
dangereuse,  fondé  sur  l'expérience  que,  lors- 
qu'il commandait  à  Lantomne,  sur  les  fron- 
tières du  Luxembourg,  ayant  employé  les  pré- 
posés à  la  garde  de  quelques  postes,  ils  averti- 
rent l'ennemi,  favorisèrent  la  correspondance 
des  malveillants  de  l'intérieur,  et  laissèrent 
prendre  ces  postes  sans  tirer  un  coup  de 
fusil. 

<(  Il  est  donc  hors  de  doute  que  de  grands 
maux  affligeant  le  département  du  Bas-Rhin, 
de  grandes  mesures  pouvaient  seules  le  sauver; 
Vous  les  aviez  textuellement  dans  nos  mains; 
nous  ne  pûmes  douter  de  votre  intention^  et  il 
n'y  a  que  les  hommes  pervers  qui  aient  pu  vous 
faire  oublier  que  vous  nous  aviez  autorisés  à 
prendre  toutes  celles  que  nous  trouverions  con- 
venables pour  le  salut  public,  et  dont  nous 
allons  vous  donner  le  détail  suivant  : 

Etats  des  mesures  et  arrêtés  pris  dans  le  dé- 
partement du   Bas-Rhin. 

«  Nous  avons  dit  qu'avant  notre  arrivée  à 
Strasbourg,  on  y  avait,  dès  le  5  janvier,  ré- 
pandu des  imprimés  pour  soulever  le  peuple 
contre  nous,  dans  lequel  il  était  dit  :  aujour- 
d'hui ou  demain,  des  commissaires  se  rendront 
ici  dans  le  dessein  d'y  rétablir  V ordre  ;  déjà 
triomphe  cette  partie  de  vos  concitoyens  qui, 
par  haine  particulière  oit  par  erreur,  con- 
teste les  élections  de  vos  m-agistrats,  et  on  tra- 
vaille à  vous  porter  U7i  coup  assommant;  si 
vous  êtes  timides  ou  nonchalants,  c'est  comme 
si  le  coup  était  porté,  et  la  France  entière  vous 
méprisera,  vous  et  vos  magistrats,  à  cause  de 
votre  lâcheté  :  de  cette  mnnière  vous  serez 
traîtres  à  vous-mêmes  et  aux  magistrats  que 
vous  vous  êtes  choisis. 

«(  Pour  prouver  aux  factieux  qui  égarent  l'es- 
prit des  Strasbourgeois,  que  nous  étions  bien 
éloignés  de  craindre  leurs  haines,  bien  moins 
encore  leurs  menaces,  notre  première  occupa- 
tion fut  de  nous  procurer  un  de  ces  imprimés; 
nous  fîmes  à  l'instant  comparaître  les  signa- 
taires à  notre  première  audience  publique,  où 
ils  se  présentèrent  comme  des  pénitents  ;  et 
quoique  Jean  Georges  Schwing,  l'un  d'eux, 
fût  le  beau-frère  du  collègue  Rùhl,  nous  fîmes 
subir  un  interrogatoire  à  ces  prête-noms  fana- 
tiques qui  reconnurent  leur  écrit  et  que,  Friez, 
l'un  d'eux,  en  était  le  rédacteur  :  nous  sur- 
sîmes par  déférence  pour  le  citoyen  Rûhl  à 
prendre  un  arrêté  contre  eux;  et  comme  six  jours 
après,  le  collègue  Rûhl  abandonna  la  commis- 
sion sous  prétexte  de  maladie  mortelle,  nous 
eûmes  la  délicatesse  de  nous  borner  à  écrire  au 
rédacteur  de  ce  libellé  incendiaire,  de  respecter 
la  loi  et  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir. 
D'après  cette  conduite,  on  peut  juger  combien 
il  nous  ^j  fallu  de  griefs  pour  prendre  des  me- 
sures sévères. 

«  Cette  pièce  est  la  première  de  la  liasse  des 
dénonciations. 

«  Sur  la  dénonciation  du  commissaire  des 
guerres,  Rivage,  ci-devant  officier  de  la  mon- 
naie de  Strasbourg,  n"  32  à  la  liasse  des  aenon- 
ciations,  nous  arrêtâmes  qu'inspection  serait 
faite  à  l'Hôtel  de  la  monnaie,  vérification  du 
civisme  des  employés,  de  l'état  des  registres 
et  de  toutes  les  parties  de  cette  administra- 


tion intéressante  :  cette  opération  a  été  com- 
mencée le  10  juillet,  et  continuée  par  intervalle 
sans  avoir  pu  l'achever  avant  notre  rappel.  Il 
est  déjà  constaté  d'une  mauvaise  tenue  des  re- 
gistres et  d'autres  abus,  et  nous  serions  sans 
doute  parvenus  à  redresser  un  atelier  si  im- 
portant, et  ou  les  dilapidations  peuvent  si  fa- 
cilement être  mises  à  couvert;  coté  A,  liasse 
des  arrêtés. 

«  Arrêté  du  14  janvier,  qui  renvoie  la 
plainte  du  citoyen  Mallet,  adjudant,  contre  le 
maître  de  poste  Nilzheim,  qui  avait  refusé  de 
le  conduire  pour  des  assignats,  renvoyé  à  l'ac- 
cusateur public  qui  a  ensuite  annoncé  que  le 
juré  d'accusation  l'avait  acquitté  nonobstant 
cette  contravention;  coté  B. 

<(  Arrêté  du  15  janvier,  «ur  l'avis  des  géné- 
raux et  supérieurs  militaires,  qui  porte  la 
solde  des  gendarmes  du  nord  du  Rhin  svir 
cette  contravention;  coté  B. 

((  Sur  les  plaintes  portées  par  la  commvme 
de  Landau,  que  des  négociants  de  Strasbourg, 
exportaient  journellement  à  l'étranger  une 
quantité  prodigieuse  de  pierres  à  fusils,  même 
après  de  prétendues  visites  faites  par  les  pré- 
posés des  douanes,  nous  recommandâmes  à 
cette  commune  la  plus  grande  surveillance; 
et  elle  ne  tarda  pas  d'arrêter  deux  tonneaux 
contenant  dix  à  douze  quintaux  de  pierres  à 
fusils  appartenant  aux  négociants  Mauberger 
et  Reichard,  qui  les  faisaient  conduire  à 
l'étranger,  munis  d'un  certificat  du  visiteur 
des  douanes,  portant  que  c'étaient  des  pierres  à 
briquets  ;  la  fausseté  de  cette  déclaration  fut 
bientôt  constatée  par  un  procès-verbal  de  vi- 
site des  officiers  municipaux  qui,  contredit 
tant  par  les  négociants  que  par  le  visiteur  qui 
soutenait  toujours  que  c  étaient  des  pierres  à 
briquets,  et  les  funestes  événements  d'incendie 
arrivé  à  Laudau,  tant  à  l'arsenal  qu'aux  ca- 
sernes, nécessitant  le  transport  de  l'un  de  nous 
sur  les  lieux,  le  collègue  Dentzel  s'y  rendit 
et  fit  par  lui-même  en  présence  d'un  de  ces  né- 
gociants et  des  officiers  municipaux,  pro- 
céder par  expert  à  une  nouvelle  visite 
de  ces  pierres,  par  laquelle  il  fut  derechef 
constaté  que  c'étaient  des  pierres  à  fusils  bien 
nettement  taillées  ;  et  sur  ce  que  nous  voulions 
connaître  le  motif  de  ces  distinctions  de 
pierres  à  fusils  et  de  pierres  à  briquets,  on 
nous  représenta  une  lettre  du  ministre  Cla- 
vière,  du  14  août  dernier,  par  laquelle  il  écrit 
que  rien  ne  s'opposait  à  l'exportation  des 
pierres  à  briquets  ;  que  la  prohibition  ne  re- 
cevait d'application  qu'aux  pierres  à  fusils  : 
c'est  de  là  que  nous  avons  conclu  qu'attendu 
que  les  pierres  servaient  de  pierres  à  briquets, 
c'était  sur  cela  que  ces  négociants,  aussi  bien 
que  le  visiteur,  avaient  eu  le  front  de  soutenir 
que  les  pierres  dont  il  s'agissait,  étaient  des 
pierres  à  briquets  :  nous  suspendîmes  donc  ce 
visiteur,  et  renvoyâmes  au  tribunal  déjà  nanti, 
les  pièces  pour  la  poursuite  de  cette  affaire,  en 
exécution  du  décret  du  21  juin  1791;  coté  D. 

«  Proclamation  du  18  janvier,  rédigée  et 
écrite  de  la  main  du  collègue  Rûhl,  portant 
suspension  des  membres  de  la  commune  qui 
avaient  déjà  été  précédemment  suspendus, 
mesures  insuffisantes  dont  le  citoyen  Rûhl  est 
l'auteur,  aussi  bien  que  des  termes,  et  autres 
causes  à  ce  nous  mouvant,  puisque  les  patriotes 
de  cette  municipalité  sont  encore  les  plus  faÎT 
blés  ;  autre  proclamation  supplémentaire  pour 
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le  remplacement  des  membres  qui  n'ont  pas 
accepté,  en  date  des  21  et  23  même  mois;  coté  E. 
«  Proclamation  du  24  janvier,  faite  par 
Couturier  et  Dantzel  seuls,  après  le  départ  du 
collègue  Riihl  :  par  cette  proclamation  a  été 
prononcée  la  suspension  des  membres  du  dé- 
partement déjà  suspendus  précédemment,  sans 
qu'on  y  trouve  alors  renonciation  de  cette 
phrase  d'ancien  régime  employée  par  le  col- 
lègue Riihl  ;  on  y  trouve  seulement  l'insuffi- 
sance de  la  mesure  dont  le  plan  avait  été  tracé 
par  lui;  coté  F. 

<(  Pièces  relatives  aux  incendies  de  l'arsenal 
et  des  casernes  de  Landau,  qui  ont  provoqué 
notre  arrêté  du  23  janvier,  qui  ordonna  l'ar- 
i-estation  provisoire  du  garde  d'artillerie, 
Vandré,  la  destitution  de  Félix  Lombard,  ca- 
sernier,  et  qui,  sur  les  plaintes  de  la  commune, 
contre  les  nommés  Bonert,  Constant  et  Hef- 
fling,  émigrés,  rentrés  d'après  une  lettre  du 
ministre  Roland,  et  les  soupçons  résultant 
contre  eux  par  ces  événements,  ordonne  que 
lesdits  dénommés  serout  rétablis  au  semblable 
état  qu'ils  étaient  avant  la  décision  de  oe  mi- 
nistre ;  qu'en  conséquence,  ils  sortiront  dans 
trois  jours  de  la  notification  de  l'arrêté,  duler- 
ritoire  de  la  République,  sinon  que  ledit  temps 
passé,  ils  seront  tenus  pour  émigrés  rentrés; 
et  comme  tels,  punis  conformément  à  la  loi  ; 
coté  G  n°  88  du  registre. 

((  Proclamation  du  25  janvier,  qui  assujettit 
provisoirement  les  avoués  près  les  tribunaux 
du  Bas-Rhin,  à  produire  dans  la  quinzaine 
des  certificats  de  civisme;  coté  H. 

«  Avis  au  citoyen  Rolle,  inspecteur  des  fo- 
rêts, sur  la  demande  de  la  commune  de 
Rosheim,  d'après  quoi,  vu  l'urgence  de  la  di- 
sette des  bois  à  Strasbourg,  et  les  réclamations 
des  fournisseurs  de  la  garnison,  nous  avons 
pour  cette  fois,  sans  tirer  à  conséquence,  per- 
mis à  cette  commune  de  vendre  et  délivrer 
aux  fournisseurs  l'excédent  de  ses  bois  d'af- 
fouage, le  25  janvier;  cote  J,  n''  101  du  registre. 
«  Sur  la  dénonciation  du  citoyen  Jean-Adam 
Engelender,  n°  103  du  registre  et  2  aux  dénon- 
ciations, nous  avons  arrêté  le  25  janvier,  que 
d'après  les  éclaircissements  que  nous  avions 
recueillis,  il  serait  pris  une  mesure  générale 
pour  l'arrestation  des  prêtres  fanatiques,  et 
ordonné  le  renvoi  de  la  plainte  personnelle  du- 
dit  Engelender  à  l'accusateur  public;  coté  K. 
«  Arrêté  du  même  jour,  qui  ordonne  qu'il 
sera  envoyé  secrètement,  avec  prudence  et  dis- 
crétion, 25  hommes  de  la  force  armée  vers  cha- 
cun des  quatre  districts  qui,  sur  l'indication 
d  un  citoyen  qui  sera  mis  à  leur  tête,  feront  les 
recherches  convenables  à  l'arrestation  des 
prêtres  insermentés  et  fomentateurs;  coté  L., 
n°  104  du  registre. 

"Arrêté  du  27  janvier,  qui, sur  l'avis  du  géné- 
ral Desprez-Crassier,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
heu  a  délibérer  sur  la  demande  du  directeur 
des  douanes,  tendant  à  armer  de  fusils  les 
préposés;  coté  M.  n"  243  du  registre. 

«  Arrêté  du  26  janvier,  n"  36  du  registre,  par 
lequel  nonobstant  la  protection  du  ministre 
Roland  envers  le  prêtre  fanatique  et  fomenta- 
teur  Rumpler,  et  une  lettre  très  forte  qu'il  a 
écrite  au  département  à  son  sujet,  pour  para- 
lyser la  loi,  ainsi  que  les  réponses  du  départe- 
ment le  justifiant,  nous  avons  ordonné  l'exécu- 
tion de  1  arrêté  du  département  du  19  octobre, 
relativement  à  la  déportation;  en  conséquence,  j 
1   5 


le  prêtre  Rumpler  a  été  mis  au  séminaire,  après 
lui  avoir  laissé  l'option  de  la  déportation,  et 
successivement  une  vingtaine  d'autres  prêtres 
contre  -révolutionnaires  lui  ont  été  adjoints 
audit  séminaire,  coté  N, 

«  Arrêté  du  20  janvier,  n°  51  registre,  por- 
tant que  l'organisation  et  le  complètement  des 
compagnies  d'artillerie  à  la  garde  nationale 
strasbourgeoise  dites  oanonniers,  sera  effectuée 
sans  délai  par  le  corps  municipal  à  la  fonction 
des  commandants  de  bataillons,  chefs  de  lé- 
gions, et  que  les  canonniers  seront  surveillés 
pour  leur  plus  prompte  instruction  par  un 
officier  expérimenté;  coté  O. 

«  Arrêté  du  28  janvier,  n°  155  du  registre, 
qui,  pour  les  causes  indiquées  par  les  avis  des 
administrateurs  du  département,  dénoncia- 
tions et  autres  pièces  contre  Michel  Thomas- 
sin,  directeur  du  timbre  à  Strasbourg,  pré- 
cédemment suspendu,  et  arbitrairement  réin- 
tégré par  le  ministre  Clavière,  le  suspend  de 
nouveau,  avec  injonction  de  se  retirer  dans 
l'intérieur,  à  dix  lieues  des  frontières;  coté  P. 
«  Autorisation  du  28  janvier,  n°  123  du  re- 
gistre, à  Philippe  et  Sabatier,  agents  de  l'ad- 
nainistration  des  habillements,  d'acheter  pro 
visoirement,  vu  l'urgence,  du  cadix  blanc, 
pour  achever  les  habillements  commencés  par 
les  troupes;  coté  Q. 

((  Arrêté  du  29  janvier,  n°  129  du  registre, 
qui,  conformément  à  la  demande  du  départe- 
ment, tranfère  la  poste  aux  chevaux  du  vil- 
lage fanatique  de  Germsheim  à  la  Vansenau; 
coté  R. 

«  Autorisation  du  21  janvier  n°  132  du  re- 
gistre, qui,  sur  l'exposé  des  citoyens  Fresquay 
ft  Blachette,  payeurs  de  l'armée,  et  l'avis  con- 
forme du  commissaire  ordonnateur,  leur  per- 
met d'échanger  de  l'or,  qu'ils  disaient  avoir 
alors,  contre  des  écus,  qui  opéraient  le  m.ême 
effet  à  Strasbourg,  moyennant  5  à  6  sous  de 
bénéfice  que  l'entrepreneur  des  fourrages  de 
l'armée  leur  offrait,  à  charge  par  eux  de 
rendre  compte  du  bénéfice  qui  résultera  à  la 
République;  coté  S. 

((  Arrêté  de  suspension  du  29  janvier,  n°  142 
du  registre,  contre  Philippe,  adjudant  do  la 
place  de  Landau;  coté  T. 

((  Réitération  de  suspension  contre  le  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  Marchai,  et 
les  commissaires  ordinaires  Brunck,  Sicard 
et  Marchai,  fils,  30  janvier,  n°  150  du  registre. 
«  Ces  commissaires  avaient  déjà  été  suspen- 
dus précédemment  pour  des  causes  graves,  et 
pour  leur  esprit  contre-révolutionnaire  géné- 
ralement avoué  et  reconnu;  néanmoins  ils  ont 
continué  leurs  fonctions  comme  s'ils  n'avaient 
point  été  suspendus,  d'où  il  est  sans  doute 
résulté  des  torts  à  la  République,  par  les  dif- 
férents marchés  qu'ils  ont  passés  et  leurs 
autres  administrations,  ce  qui  est  d'autant 
plus  probable,  que  le  commissaire  Rivage, 
nous  avait  dénoncé  un  marché  -considérable 
passé  par  le  commissaire  ordonnateur  Mar- 
chai, dans  lequel  il  a  prétendu  que  la  Répu- 
blique avait  été  trompée  d'une  somme  consi- 
dérable. 

«  Nous  prononçâmes  donc  la  suspension  de 
ces  4  commissaires;  mais  nous  ne  les  rempla- 
çâmes p&s,  comme  faussement  et  calomnieu- 
seraent  on  a  osé  le  répandre  dans  la  Conven- 
tion nationale;  mais  pour  que  nos  suspensions 
ne  restassent  pas  sans  efîot  comme  les  pre- 
mières, nous  chargeâmes  les  généraux  Desprez- 
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Crassier  et  Coustard-Saint-Lô,  de  les  rem- 
placer par  des  citoyens  dont  le  civisme  et  le 
dévouement  à  la  République  étaient  connus. 

<(  Ces  généraux  connaissaient  la  loi  du 
3  septembre,  qui  permet  de  remplacer  les  com- 
missaires des  guerres  suspendus  ou  destitués, 
par  de  pareils  citoyens.  Le  général  Desprès- 
Crassier  nomma  à  deux  de  ces  places  de  sim- 
ples citoyens,  conformément  à  la  loi  citée;  et 
s'étant  absenté,  sur  la  représentation  que  l'on 
nous  fit,  que  de  la  place  de  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  qu'avait  Marchai  père, 
dépendait  une  grande  oesogne  qui  ne  pouvait 
rester  un  moment  en  souffrance;  qu'il  avait 
une  grande  quantité  de  papiers  qu'il  était 
urgent  d'inventorier  et  de  remettre  à  son  suc- 
cesseur; dans  cette  circon'stance,  et  vu  l'ur 
gcnce,  nous  prîmes  un  arrêté  par  lequel  iiOc.5 
chargeâmes  le  citoyen  Coustard,  comman- 
dant de  la  place,  de  pourvoir  à  ce  remplace- 
ment provisoire,  comme  nous  avions  pris 
l'usage  de  faire  quand  il  s'agissait  de  rem- 
placement dans  le  militaire;  le  citoyen  Cous- 
tard  y  nomma  le  citoyen  Schiélé,  commis- 
saire des  guerres  à  Strasbourg.  Voilà  donc 
déjà  trois  remplacements  de  faits;  il  ne  restait 
donc  plus  que  le  remplacement  de  Marchai 
fils,  simple  commissaire  des  guerres;  mais 
comme  celui-ci  était  employé  à  Mayenco,  à 
l'arm^ée  de  Custine,  son  remplacem^ent  ne  pou- 
vait être  arrêté  à  Strasbourg.  On  a  cependant 
dit  que  nous  avions  nommé  nos  parents  au 
remplacement  des  suspendus;  savoir,  le  fils  du 
citoyen  Couturier  à  la  place  de  Brunck,  et 
Bourgraff,  parent  du  citoyen  Dentzel,  à  la 
place  du  receveur  Sontag,  et  c'est  à  de  pareils 
m.ensonges  qu'on  s'est  arrêté,  comme  à  des 
moyens  pour  détruire  la  mesure  urgente  et 
salutaire  que  nous  avions  prise  en  déportant 
15^  contre-i-évolutionnaires,  comme  si  cetlo 
déportation  pouvait  avoir  quelque  connexioT 
avec  des  faits  particuliers  et  controuvés,  dic- 
tes par  des  âmes  atroces  et  passionnées. 

«  Mais  nous  allons  dire  ce  qu'on  n'a  pas  dit  : 
Desprez-Crassier,  chargé  de  pourvoir  aux 
places  nécessaires  et  urgentes,  et  qui  savait 
bien  que  les  remplacements  étaient  remplis 
et  qui  savait  aussi  qu'il  manquait  beaucoU|j 
do_  commissaires  des  guerres  à  Strasbourg, 
principalement  d'un  commissaire  ordonni- 
teur  pour  partager  la  besogne  immense  du 
comnnssaire  ordonnateur  du  département  de 
la  guerre;  et  ayant  appris  que  le  citoyen  Cou- 
turier avait  un  fils  commissaire  des  guerres 
a  l'armée  d.e  Belgique,  qui  par  sa  conduite 
avait  mente  de  l'avancement,  le  nomma  à 
1  insu  du  citoyen  Couturier  père,  <(  ce  que  le 
collègue  Dentzel  atteste  lui-même  »,  commis- 
saire ordonnateur;  il  ne  le  nomma  donc  pas 
ordonnateur  à  titre  de  remplacement  d'au- 
cun dos  suspendus,  puisque  Marchai,  père 
etait^  seul  ordonnateur,  et  qu'il  a  été  rem- 
place par  le  commissaire  Schiélé,  son  con- 
frère. ^Le  général,  qui  sans  doute  voulait  ï'e- 
connaître  dans  un  fils  les  services  que  le  père 
rendait  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  lui 
envoya  a  Liège  sa  nomination,  et  lui  écrivit 
de  se  rendre  à  son  poste  à  Strasbourg;  ce  nue 
le  jeune  homme,  âgé  de  25  ans,  et  non  de  22, 
comme  on  l'a  encore  impudemment  avancé 
ht,  et  comme  cela  lui  paraissait  naturel,  d'au' 
tant  plus  que  des  commissaires  plus  nouveau > 
ont  ete  nommés  ordonnateurs. 

«  Un  fait  plus  frappant  encore,  c'est  que  le 


citoyen  Couturier,  père,  à  l'insu  duquel  la 
nomination  do  son  fils  s'est  faite,  s'oppo.sa  à 
sa  réception,  à  laquelle  il  fut  passé  outre,  mal- 
gré lui;  et  son  fils,  majeur,  jouissant  de  ses 
droits,  fut  reçu  à  la  garde  montante,  et  devant 
les  corps  administratifs. 

«  Etait-il  dans  la  puissance  d'un  père  d'em- 
pêcher l'avancement  légal  de  son  fils,  parce 
qu'il  était  commissaire  ue  la  Convention  'l  Un 
citoyen  qui,  tant  à  l'Assemblée  législative  qu'à 
la  Convention,  ne  s'est  jamais  démenti;  qui, 
étant  de  la  députation  envoyée  au  château  des 
Tuileries,  le  10  août,  pour  haranguer  le  peu- 
ple, resta  seul,  plus  d'un  quart  d'heure,  de- 
vant ce  château,  au  milieu  des  premières 
décharges,  pendant  que  quelques-uns  de  ses 
collègues  s  enfuirent  jusqii'au  jardin  des 
plantes,  faubourg  Samt-Marceau,  où  ils 
furent  joindre  le  député  Lacépède,  et  que  les 
autres  retournèrent  prudemment  avec  le  ci- 
toyen Rûhl  au  sein  de  l'Assemblée;  lui  qui.  le 
même  jour,  avec  le  collègue  Lacroix,  parvint, 
sur  la  terrasse  des  feuillants  à  apaiser  les 
fui-eurs  du  peuole,  qui  était  sur  le  point  de 
forcer  la  salle  de  l'Assemblée;  lui  qui,  depuis 
25  ans,  a  été  à  la  tête  des  tribunaux,  et  qui  a 
apporté  avec  lui,  à  la  représentation  natio- 
nale, la  confiance  publique,  pouvait-il  être 
soupçonné,  aussi  bien  que  son  collègue,  d'avoir 
a,gi  arbitrairement  et  d'avoir  fait  une  école. 
telle  que  les  âmes  noires  ont  osé  avancer,  et 
sur  les  dires  desquels  la  Convention  a  statué, 
sans  autres  éclaircissements  ? 

((  La  société  des  Amis  de  la  République,  de 
Strasbourg,  avait  de  même  été  entourée  de 
calomniateurs,  sur  le  fait  de  la  promotion  du 
citoyen  Couturier  fils,  mais  aussitôt  qu'elle 
fut  éclairée,  elle  écrivit  au  père  la  lettre  sui- 
vante : 

Strasbourg,  le  26  mars. 

Les  sans-culottes,  amis  de  la  liberté  et  égalité 
de  Strasbourg,  ait.  républicain  Couturier, 
commissaire  de  la  Convention  nationale. 
Salut. 

«  C'est  avec  un  plaisir  inexprimable  que  la 
société  des  Jacobins  de  Strasbourg  a  entendu 
la  lecture  de  votre  lettri;;  les  expressions  du 
plus  pur  patriotisme  qu'elle  contient  ont  été 
fort  applaudies,  et  tous  les  vrais  républicains 
ont  rendu  justice  à  vos  intentions  et  à  votre 
conduite  à  l'égard  de  votre  fils.  Continuez, 
braves  législateurs,  à  bien  mériter  de  la  pa- 
trie; et  croyez  que  vos  frères  les  sans-culottes 
de  Strasbourg,  qui  savent  revenir  d'uny 
erreur,  redoubleront  de  zèle  et  de  courage,  et 
qu'il  resteront  debout,  jusqu'à  ce  que  l'orage 
qui  s'accumule  sur  leurs  têtes  soit  entièrement 
dissipé,  et  que  le  soleil  de  la  liberté  éclaire 
tous  leurs  concitoyens. 

«  Signé  :  les  membres  du  comité  de 
correspondance.   » 

Autre  lettre  du  général  Coustard. 

Paris,  4  mai  1793. 
«  Citoyen, 

«  A  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  appris  avec 
autant  de  peine  que  de  surprise,  les  propos 
tenus  relativement  à  la  nomination  du  citoyen 
Couturier,  votre  fils,  à  la  place  de  commissaire 
ordonnateur  des  guerres,  et  les  reproches  mal 
fondés  qui  vous  étaient  faits  à  ce  sujet.  Vous 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [IG  avril  1793.] 


2i21 


avez  mis  dans  cette  affaire  la  délicatesse  qu'on 
a  droit  d'attendre  d'un  franc  républicain  ; 
vous  avez  refusé  et  rejeté,  en  ma  présence,  la 
nomination  faite  de  votre  fils  par  le  général 
Desprez-Crassier,  qui  en  avait  le  droit;  c'est 
lui,  c'est  moi,  qui  avons  forcé  votre  délicatess'^ 
mal  fondée,  qui  pouvait  nous  priver  d'un 
excellent  sujet;  vous  aviez  laissé  le  général  le 
maître  de  nommer  à  cette  place,  il  a  fait  un 
choix  qui  a  mérita  l'approbation  de  tous  les 
bons  citoyens.  Ceux  qui  vous  font  aujourd'hui 
un  pareil  reproche,  sont  bien  loin  de  connaître 
la  conduite  que  vous  et  votre  collègue  Dentzel 
avez  tenue  à  Strasbourg  :  vous  ne  pouvez  avoir 
d'ennemis,  que  ceu.x  qui  n'aiment  pas  la  chose 
publique  :  quant  à  moi  qui  vous  ai  vu  opérer 
sous  mes  yeux,  je  ne  cesserai  de  vous  rendre 
partout  la  justice  que  vous  méritez  et  que  tout 
le  monde  sera  bientôt  forcé  de  vous  rendre. 

Le  citoyen  maréchal  de  camp  employé  à  L'ar- 
mée, des  Alpes,  ci-devant  commandant  la  ville 
1 1  citadelle  de  Strasbourg. 

«  Signé  :  Guy  Coustakd-Saint-Lo.  » 

«  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  P""  aviil,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  vous  avez  décrété,  sur 
la  motion  d'un  membre  qui  dit  n'avoir  parlé 
qu'après  les  dires  de  Philippe  Riihl,  que  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans 
les  départements  qui  croiront  nécessaire  de 
destituer  ou  suspendre  les  administrateurs 
quelconques  qui  leur  seront  dénoncés,  ne  pour- 
ront les  remplacer  provisoirement,  que  par 
des  citoyens  munis  d'un  certificat,  donné  par 
le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de 
son  domicile,  visé  par  les  directoires  du  dis- 
trict et  de  département,  qui  atteste  que  de- 
puis 1789  ce  citoyen  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves  d'un  civisme  pur  et  soutenu  :  vous 
avez  en  même  temps  décrété  que  la  nomina- 
tion du  fils  du  citoyen  Couturier  à  la  place 
du  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
ainsi  que  celle  du  citoyen  Bourgraff  sont  an- 
nulées; et  que  les  citoyens  suspendus  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  Coviturier  et 
Dentzel,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonc- 
tions, sauf  à  faire  droit  sur  les  dénonciations 
faites  contre  eux. 

((  Il  n'est  pas  moinis  vrai  que  la  légèreté  des 
membres  qui  ont  voté  le  décret  du  l®""  avril, 
a  été  reconnue  le  3  du  même  mois  par  la  Con- 
vention, puisqu'elle  a  rapporté  les  disposi- 
tions de  ce  même  décret  par  lesquelles  les  ci- 
toyens du  département  du  Bas-Rhin,  suspen- 
dus par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel, 
étaient  autorisés  à  reprendre  leurs  fonctions, 
et  qu'elle  a  ordonné  l'envoi  du  rapport  du 
décret  du  1"  avril,  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

«  Pourquoi  donc  vous  exposer  journelle- 
ment à  rapporter  des  décrets,  faute  d'avoir 
pris  des  éclaircissements  nécessaires  1  Si  vous 
aviez  sursis  jusqu'après  l'audition  de  vos  com- 
missaires, vous  auriez  connu  comme  ils  ont 
opéré,  et  de  quelle  manière  était  faite  la  pro- 
motion de  Couturier  fils,  et  le  collègue  Dent- 
zel vous  aurait  dit  que  ceux  qui  ont  avancé 
que  le  citoyen  Bourgraff  était  son  cousin,  sont 
des  imposteurs  :  à  en  croire  le  collègue  Mal- 
larmé, c'est  toujours  Riihl  qui  l'avait  endoc- 
triné de  cette  manière  ,et  qui  l'a  ainsi  induit 
à  lui  servir  de  porte-voix  et  à  surprendre  des 
décrets  qui  ne  peuvent  tourner  à  l'avantage 
de  ceux  qui  les  ont  votés. 


«  Arrêté  du  30  janvier,  qui  autorise  Phi- 
lippe et  Sabatier,  agents  des  administrateurs 
des  habillements,  d'arrêter  des  soumissions 
pour  les  bas  et  chemises,  payables  en  assi- 
gnats; coté  V. 

«  Arrêté  des  14-25  et  31  janvier,  pour  requé- 
rir la  force  armée  de  se  portet  au  canton  de 
Langfeld,  où  des  troubles  commençaient  à  se 
manifester,  et  qui  ont  nécessité  le  changement 
des  chefs  lieux  de  canton  pour  les  assemblées 
primaires,  vu  le  fanatisme  incroyable  qui  ré- 
gnait dans  ce  canton;  coté  X. 

((  Au  1*"'  février,  n°  146,  arrêté  qui  détex'mine 
en  faveur  du  citoyen  Magnien,  plus  ancien 
capitaine  du  deuxième  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  la  place  de  lieutenant-colonel,  par 
préférence  au  capitaine  Durand,  son  cadet, 
quoique  tous  deux  munis  d'une  nomination  à 
cette  place,  du  même  jour,  par  le  ministre, 
et  que  le  général  Custine  voulait  d'autorité 
préférer  Dui'and,  et  qu'il  l'y  ait  fait  recevoir 
nonosbtant  la  loi. 

((  Arrêté  du  3  février,  qui  décide  qu'un  de 
nous  se  transportera  à  Landau,  où  la  commune 
était  agitée  d'inquiétudes  depuis  les  incen- 
dies qui  y  avait  eu  lieu,  avec  le  citoyen  Prud'- 
homme, l'un  des  adjudants  de  la  place  de 
Strasbourg,  pour  prendre  connaissance  de 
l'état  de  cette  place,  et  y  remplir  les  fonctions 
d'adjudant  à  intérim,  que  ceux  que  nous 
avions  suspendus,  seraient  remplacés  par  le 
général  que  nous  en  avions  chargé;  coté  Y. 

<(  Du  3  février,  suspension  du  citoyen  Acker, 
accusateur  public  du  tribunal  criminel  ;de 
Strasbourg;  coté  Z. 

<(  Dudit  jour,  suspension  restée  en  sursis 
contre  le  citoyen  Michelet,  commissaire  natio- 
nal près  du  tribunal;  coté  A,  A. 

«  Dudit  jour,  autorisation  au  receveur  du 
département,  d'avancer  2,400  livres  aux  ci- 
toyens Philippe  et  Sabatier,  agents  pour  les 
habillements  des  troupes,  coté  B,  B. 

((  Du  4  février,  proclamation  tendant  à 
favoriser  le  crédit  et  la  circulation  des  assi- 
gnats, coté  C,  C. 

«  Dudit  jour,  mainlevée  faite,  sur  l'avis 
du  directeur  des  douanes,  de  l'arrestation  de 
mille  sacs  de  peau  destinés  pour  la  légion  de 
Kellermann,  et  envoyés  par  le  général  Gillot; 
coté  E,  E. 

«  Du  9  février,  arrêté  qui  confirme  une  déli- 
bération du  département,  du  7  février,  rela- 
tive à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte, 
que  le  ministre  Roland  avait  suspendue  de 
son  autorité,  par  une  lettre  du  19  janvier,  par 
laquelle  il  l'invitait  à  se  borner  au  simple  sé- 
questre de  ces  mêmes  biens,  comme  il  en  est 
usé  envers  les  princes  possessionnés  en  Alsace; 
coté  F,  F. 

«  Du  5  février,  arrêté  qui  prononce  la  sus- 
pension de  Sontag;  coté  G,  G. 

«  Du  8  février,  arrêté  qui  décide  que  le  ca- 
pitaine Auny,  du  27®  régiment,  sera  installé 
dans  la  place  de  lieutenanl-colonel.  en  exécu- 
tion de  la  loi,  au  lieu  du  capitaine  Lapoterie, 
quoique  muni  de  la  nomination  du  ministre, 
contraire  au  décret  du  21  août  dernier  ; 
coté  H,  H. 

«  Dudit  jour,  arrêtéqui  sursoit  à  la  sus- 
pension du  citoyen  Glaize;  coté  J,  J. 

«  Dudit  jour,  arrêté  portant  autorisation 
au  district  de  Wi.ssembourg,  de  faire  fournir 
journellement  huit  chevaux  de  secours  pour 
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le  service  de  la  poste,  en  les  payant  comme 
ceux  de  la  poste;  coté  K,  K.  ^      , 

«  Dudit  jour,  arrêté  portant  autorisation 
au  district  de  Wissembourg,  de  suspendre  les 
municipalités  fanatiques,  et  de  les  i-emplacer 
par  des  hommes  connus  par  leur  civisme  ; 
coté  L,  L.  A         •      • 

«  Dudit  joui-,  autorisation  au  même  district 
d'envoyer  un  commissaire  pour  la  vérification 
des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  ainpi 
que  des  registres  d'inscriptions  des  gardes  na- 
tionaux; coté  M,  M.  , 

«  Du  9  février,  arrêté  qui  suspend  le  juge  de 
paix  de  Wissembourg  et  son  greffier;  coté 
N,  N. 

<(  Dudit  jour,  arrêté  qui  interdit  au  citoyen 
Bennat  de  s'immiscer  dans  la  place  de  payeur 
de  la  guerre,  vacante  par  la  mort  du  citoyen 
Broy  de  Fort-Louis  et  enjoint  à  U  municipa- 
lité d'installer  provisoirement  le  citoyen  Char- 
pentier dans  ce  poste;  coté  0,0,^ 

«  Dudit  jour,  arrêté  qui  ordonne  à  l'inspec- 
teur des  postes  de  StraslDourg,  d'installer  le 
directeur  élu  de  la  poste  aux  lettres  de  Fort- 
Louis;  coté  P,  P. 

((  Du  11  février,  arrêté  de  déportation  hors 
du  département,  de  Michel  Mathieu,  Schvell, 
Saltzmann,  Popp,  Brunck,  Noisette,  Beâudre- 
ville,  Sicard,  Ubrich,  Chairoux,  Albert  fils, 
Gloutiér,  Blessig  et  Sontag;  coté  Q,  Q. 

((  Dudit  jour,  arrêté  enjoint  au  commis- 
saire des  guerres  Potier  Raynaud  de  rejoindre 
son   poste,    sous   peine    de    suspension;    coté 

«  Du  11  février,  arrête  qui  charge  le  gênerai 
Coustard  de  remplacer  le  commissaire  ordon- 
nateur Marchai,  par  un  citoyen  dont  les  ta- 
lents et  le  civisme  sont  bien  connus,  et  ce  géné- 
ral a  rempli  cette  autorisation  provisoire  par 
le  commissaire  des  guerres  Schiélé;  coté  R,  R. 

<(  Du  12  février,  proclamation  sur  la  trans- 
lation du  district  de  Benfeld;  coté  S,  S. 

{(  Du  14  février,  arrêté,_  qui  autorise  le 
payeur  du  département  à  faire  au  citoyen  Du- 
cluzel,  inspecteur  général  des  achats  des  sub- 
sistances, toutes  les  avances  urgentes  qui  se- 
ront nécessaires;  coté  T,  T.  _  ^ 

«  Du  15  lévrier,  arrêté  qui  enjoint  au  dis- 
trict de  Haguenau  de  surveiller  le  ci-devant 
commandant  de  la  petite  pierre,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  prévenir 
les  inconvénients  qu'offrent  les  issues  de  sa 
maison  sur  l'extérieur  de  la  ville;  coté  V,  V. 

((  Dudit  jour,  arrêté  qui  résilie  le  bail  passé 
avec  le  citoyen  Rouduin,  relatif  aux  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Strasbourg,  qui  sera  conti- 
nué par  le  citoyen  Beauseigneur;  coté  X,  X. 

«  Arrêté,  sur  la  demande  ittérale  du  procu- 
reur général  syndic,  qui  autorise  le  départe- 
ment de  régénérer  les  communes  fanatiques 
par  suspension  et  remplacement  :  coté  Y,  Y. 

«  Arrêté  des  15  et  20  février,  n""  31,  185  et  186 
du  registre,  portant  que  le  district  de  Bitch 
secondera  les  vœux  de  15  communes  du  Hanau, 
qui  nous  demandaient  leur  réunion  ;  et  qu'il 
mettra  provisoirement  à  exécution  le  décret 
du  15  décembre  dernier  dans  toute  l'étendue 
desdites  communes;  coté  Z,  Z. 

«  Du  16  février,  proclamation  faite  aux  dé- 
fenseurs militaires  de  la  patrie  au  Bas-Rhin, 
pour  engager  chaque  compagnie  à  fournir  un 
homme  pour  compléter  l'organisation  des  ca- 
nonniers  nationaux,  qui,  par  l'effet  de  cette 
proclamation,  a  été  effectuée;  coté,  etc,  etc. 


((  Dudit  jour,  sur  la  pétition  de  deux  com- 
pagnies des  volontaires  de  la  Seine-Inférieure, 
d'être  détachées  du  6®  bataillon  du  Calvados, 
et  réunis  au  bataillon  du  Havre  ;  le  général 
Constard  a  été  chargé  d'opérer  cette  réunion, 
après  information;  coté  A,  A,  A. 

«(  Du  17  février,  arrêté  qui  prononce  la  sus- 
pension du  directeur  de  l'hôpital  de  Mols- 
hcira,  Beling;  coté  B,  B,  B. 

«  Du  19  février,  arrête,  qui,  vu,  l'urgence, 
autorise  le  citoyen  Blanchet  de  tenir  à  la  dis- 
position de  Philippe  et  Sabatier,  agents  pour 
les  habillements  des  troupes,  une  somme  de 
120,000  livres,  payables  au  fur  et  à  mesure  des 
ouvrages  faits,  vérifiés  et  reçus  ;  peu  après,  il 
a  été  sursis  à  cette  disposition  envers  les 
agents;  coté  C,  C,  C, 

<(  Du  20  février,  arrêté  qui  autorise  le  com- 
missaire ordonnateur  de  faire  cesser  la  fourni- 
ture des  pommes  de  terre,  et  même  de  procéder 
à  la  vente  de  celles  emmagasinées,  vu  qu'elles 
germaient;  coté  D,  D,  D. 

((  Du  21  février,  arrêté  qui  prononce  la  sus- 
pension du  juge  de  paix  de  Benfeld;  coté 
E,  E,  E. 

«  Du  26  février,  arrêté  qui  approuve  le 
mode  proposé  par  le  citoyen  Lépine,  direc- 
teur de  l'artillerie,  pour  le  payement  des  ou- 
vriers; coté  F,  F,  F. 

<(  Du  14  février,  arrêté  qui  réintègre  le  ci- 
toyen Leclerc  dans  sa  place  de  chirurgien  aide 
major  à  l'hôpital  du  Fort-Louis;  coté  G,  G,  G. 

«  Du  18  février,  arrêté  qui  ordonne  l'arres- 
tation du  quartier-maître  du  4°  régiment,  et 
qu'il  sera  traduit  à  la  Cour  martiale;  coté 
H,  H,  H. 

((  Du  26  février,  autorisation  au  citoyen 
Blanchot  de  tenir  à  la  disposition  de  l'éco- 
nome dudit  hôpital  une  somme  de  60,000  livres 
en  assignats,  sur  les  mandats  du  comité  d'ad- 
ministration; coté  J,  J,  J, 

((  Du  27  février,  arrêté  qui  prononce  la  sus- 
pension du  juge  de  paix  d'Epie,  district  de 
Barr;  coté  K,  K,  K.  _ 

«  Dudit  jour,  arrêté  qui  charge  expressé- 
ment le  département  de  se  faire  représenter 
tous  les  titres  et  les  comptes  des  chapitres  pro- 
testants, et  distinguer  la  nature  de  tous  les 
biens  dont  ils  sont  restés  en  possession,  sous 
prétexte  que  de  leur  nature  ils  sont  destinés 
aux  frais  du  culte,  pendant  qu'au  contraire 
une  quantité  considérable  est,  de  sa  natre  et 
par  les  titres,  destinée  à  l'éducation  publique, 
lesquels  doivent  être  distraits  au  profit  de  la 
République,  et  mis  sous  la  main  des  adminis- 
trateurs, comme  les  autres  biens  nationaux; 
coté  L,  L,  L. 

«  Du  27  février,  proclamation  a;Ux  citoyen- 
nes du  département,  tendant  à  exciter  leur  gé- 
nérosité à  fournir  des  linges  à  l'hôpital  mili- 
taire de  Strasbourg,  qui  en  est  entièrement 
dénué,  pour  bandages  et  charpies;  le  meilleur 
effet  est  résulté  de  cette  mesure;  coté  M,  M,  M. 

«  Du  28  février,  arrêté  qui,  sur  la  pétition 
du  département,  décide  la  translation  des 
prisonniers  détenus  à  Strasbourg,  au  plus 
prochain  port  de  la  République;  coté_N,  N,  N. 

«  Du  25  février,  arrêté  qui  autorise  le  dé- 
partement à  remplacer  deux  membres  de  son 
conseil, passés  au  district  de  Barr,  par  les  ci- 
toyen Berger  et  Montgeat;  coté  0,  O,  O. 

«  Arrêtés  intervenus  les  1^'  et  2  mars  sur  les 
divisions  intestines  qui  consumaient  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Haguenau,  par  des  pro- 
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ces  issus  à  l'occasion  de  la  Révolution,  et  des 
dépenses  et  avances  faites  par  le  citoyen  Rédé, 
et  plusieurs  bourgeois  nommés  dans  le  temps 
pour  agir  au  nom  de  la  commune,  par  lesquels 
arrêtés,  outre  les  mesures  générales  prises 
pour  le  salut  public,  il  a  été  décidé,  du  consen- 
tement littéral  de  la  majorité  des  citoyens  de 
la  ville  réunis  à  l'église  avec  nous,  et  où  nous 
les  avons  harangués  et  rappelés  à  l'harmonie 
et  à  la  concorde  qui  doivent  régner  entre  des 
frères  républicains,  que  tous  procès  à  l'occa- 
sion de  la  Révolution  et  des  dépenses  exposées 
à  ce  sujet,  demeurent  comme  non  avenus,  et 
que  les  frais  et  dépenses  seront  supportés  par 
les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville,  n°  264  au 
registre,  coté  P,  P,  P. 

<(  Arrêté  du  3  mans,  d'après  les  informa- 
tions et  sur  les  réquisitions  des  citoyens  de 
Haguenau,  par  lequel  la  rélégation  hors  de  la 
ville  de  Haguenau  de  Georges  Scherer,  a  été 
décidée,  sous  une  instruction  secrète  donnée 
au  maire  de  la  commune,  de  lui  permettre  la 
rentrée  au  bout  de  quelque  temps,  si  par  sa 
conduite  il  a  tu  s'en  rendre  digne  n°  263  au  re- 
gistre, coté  Q,  Q,  Q. 

«  Arrêté  du  4  mars,  qui  ordonne  au  commis- 
saire ordonnateur  Prieur,  d'effectuer  inces- 
samment les  fournitures  en  habillements  pro- 
mises aux  canonniers  de  la  garde  Strasbour- 
geoise,  suivant  l'état  joint,  n"  270  au  registre, 
coté  R,  R,  R. 

«  Arrêté  du  4  mars,  qui  décide,  sur  la  péti- 
tion des  prêtres  réfractaires  détenus  au  sémi- 
naire, tendant  à  retourner  dans  le  sein  de  leur 
famille,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  n°  266  du 
registre,  coté  S,  S,  S. 

(c  Arrêté  du  4  mars,  qui  fixe  le  traitement 
des  gardes  des  fortifications  et  éclusiers  sur 
})icd  de  guerre,  n°  272  au  registre,  coté  T,  T,  T. 

'<  iVrrêté  du  4  mars  qui  maintient  à  Landau, 
;!■  sou  poste,  n°  271  du  registre,  coté  U,  U,  U. 

<(  Arrêté  du  5  mars,  qui  attribue  à  la  fonde- 
rie des  canons  le  terrain  qui  est  du  derrière, 
qui  lui  est  indispensable,  et  dont  on  avait  ci- 
devant  fait  la  distraction  par  la  volonté  du 
gouverneur  de  Strasbourg  ,  n°  269  au  registre, 
coté  V,  V,  V. 

«  Arrêté  du  5  mars,  portant  suspension  du 
tribunal  de  Schelestadt,  et  du  nommé  Erd- 
hard,  juge  de  paix,  de  même  que  le  nommé 
Treyer,  éclusier,  n"  284  du  registre,  coté 
X,  X,  X. 

((  Arrêté  du  6  mai's,  ensuite  de  l'interroga- 
toire du  6  par  lequel  arrêté  le  commandement 
du  général  d'Harambure  lui  a  été  oté,  et  lui 
envoyé  à  la  Convention  nationale  pour  y  at- 
tendre ses  ordres,  n"  274  du  registre,  ooté 
Y,Y,Y. 

«  Arrêté  du  6  mars,  sur  différents  objets  re- 
latifs à  l'hôpital  militaire  de  Haguenau, 
comme  étant  lo  résultat  de  l'inspection  que 
nous  y  avons  faite,  et  dont  est  parlé  au  n°  259 
du  registre,  coté  Z,  Z,  Z. 

«  Arrêté  du  6  mars,  qui  fixe  aux  canonniers 
nationaux  de  Strasbourg  la  même  solde  accor- 
dée aux  volontaires  pour  les  jours  qu'ils  seront 
employés  à  la  manœuvre,  n°  276  au  registre  ; 
coté  etc.,  etc.,  etc. 

«  Arrêté  du  6  mars,  portant  suspension  du 
citoyen  Brobec,  colonel  du  4"  régiment  d'infan- 
terie, et  qui  ordonne  la  convocation  d'un  con- 
seil de  discipline,  pour  connaître  des  faits 
imputés  à  plusieurs  autres  officiers  du  corps, 
n°  275  au  registre,  coté  A,  A,  A,  A. 
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«  Arrêté  à  a  7  mars,  qui  fixe  au  citoyen  Bodé, 
accusé  d'émigration,  le  délai  d'un  mois  pour 
justifier  de  son  exception,  qu'il  fonde  sur  sa 
qualité  de  négociant,  n"  279  au  registre,  coté 
B,  B,  B,  B. 

((  Arrêté  du  8  mars,  qui  détermine  le  départ 
du  citoyen  Dentzel  pour  Paris,  à  l'effet  d'y 
porter  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  de 
32  villes  et  communes  qui  environnent  la  ville 
de  Landau,  et  qui  ont  déterminé  et  arrêté  ce 
vœu  à  l'unanimité,  aussitôt  qu'ils  ont  vu  que 
nous  étions  parvenus  à  abattre  le  fanatisme  et 
à  faire  courber  la  tête  des  agitateurs  du  dé- 
partement du  Bas-Rhm;  le  décret  de  leur 
réunion  a  été  prononcé  le  14  du  même  mois, 
n°  280  au  registre,  coté  D,  D,  D,  D. 

«  Arrêté  du  8  mars,  intervenu  sur  la  de- 
mande du  corps  municipal  et  députés  de  la 
ville,  par  lequel  le  citoyen  Autran,  jeune 
homme,  constitué  dans  les  prisons,  a  été  mis 
en  liberté,  pour  avoir  découvert  et  décelé  un 
perfide  complot  fait  par  les  autres  prison- 
niers, n°  281  du  registre,  coté,  C,  C,  C,  C. 

((  Autorisation  du  9  mars,  qui  autorise  le 
commissaire  ordonnateur  d'ordonnancer  le 
paiement  de  la  somme  de  9,273  liv.  9  s.  1  d., 
pour  façons  d'habillements,  fournitures  de 
bonnets  aux  chasseurs  du  Rhin,  d'après  l'ar- 
rêté du  conseil  d'administration,  et  la  vérifi- 
cation du  commissaire  des  guerres  Laurent, 
n"  285  du  registre,  coté  E,  E,  E,  E. 

((  Arrêté  du  12  mars,  par  lequel  il  est  or- 
donné aux  officiers  municipaux  et  comman- 
dants militaires  de  Phalsbourg,  de  laisser  li- 
brement passer  les  voitures  de  fourrages  et 
d'avoines  achetés  et  destinés  pour  l'armée  du 
Rhin,  n°  288,  coté  F,  F,  F,  F. 

«  Du  12  mars,  décision  portant  que  les  ou- 
vriers en  armes  employés  dans  les  manufac- 
tures nationales  et  dans  les  arsenaux,  sont 
regardés  comme  faisant  actuellement  un  ser- 
vice militaire,  et,  par  conséquent,  sont  dis- 
pensés du  service  personnel  ou  par  remplace- 
ment dans  la  garde  nationale,  n°  291  du 
registre,  coté  G,  G,  G,  G. 

«  Arrêté  du  12  mars,  qui  enjoint  au  direc- 
teur de  l'artillerie  et  corps  administratifs  de 
faire  mettre  en  état,  et  distribuer  aux  gardes 
nationaux  sédentaires,  environ  6,000  fusils 
trouvés  dans  les  arsenaux,  et  qui  ne  sont  point 
du  calibre  ordinaire,  d'en  opérer  l'échange 
contre  des  fusils  du  calibre,  pour  iceux  être  re- 
mis aux  volontaires  qui  n'ont  point  de  fusils  ; 
par  le  même  arrêté,  il  est  ordonné  au  général 
de  l'armée  de  faire  démêler  tous  les  fusils  qui 
se  trouvent  dans  les  différents  arsenaux  du  dé- 
partement, et  qui  ne  sont  point  de  calibre, 
pour  opérer  pareil  échange  ;  qu'en  outre  le 
général  fera  prendre  soin  des  fusils  que  les 
volontaires  malades  déposent  en  entrant  dans 
les  hôpitaux,  dans  un  mauvais  état  et  chargés 
de  rouille,  pour  leur  être  remis  en  bon  état  à 
leur  sortie  ;  plus,  il  est  ordonné  par  le  même 
arrêté,  qu'une  grande  quantité  de  piques  dé- 
posées dans  les  arsenaux  de  Strasbourg  seront 
incessamment  emmanchées  pour  être  distri- 
buées aux  volontaires  en  cas  d'insuffisance 
d'autres  armes,  n"  295  du  registre,  coté 
H,  H,  H,  H. 

<(  Du  12  mars,  arrêté  qui  enjoint  au  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres  d'exécuter  l'ar- 
rêté du  20  février,  et  de  prendre  connaissance 
des  légumes  et  des  pommes  de  ierre  sujettes  à 
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périr  où  à  germer,   et  de  les  faire  vendre, 
n°  226  ,  coté  J,  J,  J,  J. 

«  Décision  du  14  mars,  n°  293  du  registre, 
interprétative  d'une  autre^  rendue  par  les 
commissaires  de  l'armée  de  Custine,  dans  la- 
quelle il  est  expliqué,  confoi'mémont  à  la  loi, 
que  les  mai'chandises  manufacturées  en 
France,  qui  ne  sont  pas  de  nécessité,  comme 
draperies  fines,  soieries,  mousselines,  modes, 
vins  fins  et  tabac,  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  prohibition  de  l'exportation;  mais  sou- 
mises aux  droits,  coté  K,  K,  K,  K. 

«  Arrêté  du  14  mars,  n"  294  du  registre,  qui 
casse  le  jugement  du  conseil  de  discipline  du 
4°régiment  d'infanterie,  des  8  et  11  du  même 
mois,  et  qui  renvoie  les  officiers  destitués  par 
ce  jugement,  par  devant  la  cour  martiale,  coté 
L,  L,  L,  L. 

«  Arrêté  du  17  mars,  n°  298  du  registre, 
qui,  sur  la  demande  de  Galimard,  directeur 
des  vivres,  et  l'avis  du  commissaire  ordonna- 
teur Prieur,  autorise  ledit  directeur,  vu  l'in- 
suffisance des  approvisionnements,  à  faire  des 
achats  en  seigle^  devenu  nécessaire  pour  en 
mélanger  avec  le  froment,  et  charge  ledit  com- 
missaire ordonnateur  de  veiller  à  la  fidélité 
de  l'exécution  de  cet  arrêté,  coté  M,  M,  M,  M. 

«  Des  17  et  22  mars,  n°  299  du  registre,  in- 
formation et  interrogatoire  de  Jean-Jacob 
Kieffer,  natif  de  Strasbourg,  sergent  des  gre- 
nadiers de  la  garde  nationale 

«  Arrêté  qui,  pour  des  faits  contenus  dans 
lesdites  pi èces,  a  ordonné  que  ledit  Kieffer  sera 
transféré  dans  un  des  cachots  des  prisons 
militaires  . 

«  Autre  arrêté  qui  ordonne  que  ledit  Kieffer 
sera  traduit  devant  le  juge  de  paix  de  son  ar- 
rondissement, coté  N,  N,  N,  N. 

«  Arrêté  du  18  mars,  n°  300  du  registre,  qui, 
sur  le  renvoi  du  département,  la  dénonciation 
des  sous-officiers  et  chasseurs  du  12^  bataillon 
d'infanterie  légère,  et  sur  l'avis  du  général 
Desprez-Crassier,  destitue  le  capitaine  Marti- 
gny,  audit  régiment,  et  charge  ledit  général 
ÎDesprez-Crassier       de     le     remplacer,     coté 

o,  o,  o,  o. 

«  Pièces  de  la  commune  de  Saverne,  qui 
constatent  l'arrestation  d'Ignace  Reitman, 
pour  avoir  annoncé  faussement  que  le  feu  était 
aux  quatres  coins  de  la  ville  de  Paris,  et  le 
renvoi  par  nous  fait  de  cette  affaire  à  la  police 
correctionnelle  du  21  mars,  n°  303  au  registre, 
coté  P,  P,  P,  P. 

«  Du  21  mars,  arrêté  n°  302  au  registre,  qui 
détermine  l'organisation  de  210  militaires 
suisses  ou  leur  incorporation  dans  d'autres 
corps  ;  coté  Q,  Q,  Q,  Q. 

«  Interrogatoire  de  Gérard  Brogio,  mar- 
chand de  bagues  portant  inscription  de:  Vive 
le  roi,  la  reine,  V empereur  et  les  princes,  avec 
notre  arrêté  du  23  mars,  qui  le  met  en  état 
d'arrestation,  et  ordonne  qu'il  sera  traduit  en 
police  correctionnelle,  n°  304  du  registre,  coté 
R,  R,  R,  R. 

<(  Référé  de  l'accusateur  public,  du  29  mars, 
joints  des  lettres  et  rapports  des  commis- 
saires du  département,  sur  l'insurrection  com- 
binée par  des  rebelles,  et  arrivés  le  25  mars  à 
Malheim,  et  dont  le  résultat  a  fait  tomber  le 
glaive  de  la  loi  sur  trois  chefs  de  bandes,  coté 
S,  S,  S,  s. 

<(  Arrêté  qui  suspend  la  vente  des  bœufs  qui 
avaiant  été  approvisionnés  pour  les  cas  de 


sièges,  et  qui  les  déclare  propriété  nationale, 
n°  160  du  registre,  coté  T,  T,  T,  T. 

<(  Arrêté  sur  différents  objets  relatifs  à  l'hô- 
pital militaire  de  Strasbourg,  de  la  plus 
haute  importance,  avec  la  réunion  des  pièces 
qui  en  font  le  fondement,  sous  les  n°*  15  et  287 
du  registre,  coté  U,  U,  U,  U. 

<(  Arrêté  qui  avait  déterminé  la  rélégation 
des  nommés  Gast  et  Schelinguer,  de  Saverne, 
anciens  officiers  du  ci-devant  cardinal  de 
Rohan,  et  trouvés  porteurs  d'une  correspon- 
dance, tant  avec  le  prince  Rohan-Rochefort, 
émigré,  qu'avec  l'abbé  Bellct,  le  nommé  Rock, 
valet  de  chambre  actuel  du  cardinal  Rohan  ; 
et  observant  que  sur  la  connaissance  reçue, 
que  la  Convention  avait  accueilli  15  pétition- 
naires contre-révolutionnaires  de  Strasbourg, 
l'arrêté  dont  il  s'agit  ici  est  resté  sans  exécu- 
tion, coté  V,  V,  V,  V. 

«  Liasse  contenant  les  suspensions  et  rem- 
placements des  communes  et  juges  de  paix, 
bureaux  de  paix,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  faits  en  vertu  de  nos  au- 
torisations, par  les  administrateurs  régénérés 
tant  du  département,  que  des  districts  et  dont 
nous  avons  déjà,  dans  le  temps,  envoyé  le 
double  à  la  Convention  nationale,  coté  X,  X,  X. 
«  Voilà  le  détail  fidèle  des  principales  me- 
sures par  nous  prises,  et  nous  n'étions  pas 
encore  parvenus  à  cette  régénération  radicale 
qu'exigeaient  les  circonstances 

«  Dans  un  moment  où  les  traîtres  se  disent 
trahis,  où  les  fanatiques  se  disent  patriotes,  où 
l'indulgence  criminelle  des  tribunaux  avait 
encouragé  l'audace  des  conspirateurs,  vous  en 
avez  accueilli  15  des  plus  notés  ;  alors  les  mal- 
veillants triomphèrent  avec  une  joie  inso- 
lente ;  alors  ils  crurent  que  la  Convention 
voulait  elle-même  la  contre-révolution,  puis- 
qu'elle venait  de  protéger  hautement  ceux  qui 
la  leur  prêchaient  depuis  15  mois  ;  alors  nos 
jours  furent  en  danger,  comme  ceux  de  Bour- 
don. Les  jeunes  gens  s'assemblèrent  pour  ju- 
rer de  ne  point  prendre  part  au  recrutement  ; 
dès  le  17  mars,  jour  même  de  votre  décret  fa- 
vorable à  ces  déportés,  déjà  annoncé  d'avance 
à  leurs  complices,  des  rassemblements  nom- 
breux eurent  lieu  à  Strasbourg  ;  on  y  criait 
à  la  lanterne  des  patriotes  Schneider  et  Le- 
veaux  :  on  ne  peut  calculer  les  suites  de  cette 
effervescence,  si  elle  n'avait  été  étouffée  par  la 
prudente  activité  du  citoyen  Coustard,  com- 
mandant de  la  place  de  Strasbourg. 

«  Alors  les  malveillants  se  répandirent  dans 
les  campagnes,  et  dès  le  25  du  même  mois  une 
armée  de  700  révoltés,  rassemblés  dans  un  clin 
d'œil  dans  le  canton  de  Molsheim,  menaçait 
de  mettre  les  patriotes  à  feu  et  à  sang  ;  cepen- 
dant, au  milieu  de  ces  circonstances  critiques 
et  affligeantes,  nous  eûmes  la  satisfaction  de 
voir  que  les  mesures  que  nous  avions  prises 
jusqu'alors,  furent  déjà  assez  efficaces  pour 
détruire  cette  insurrection  dans  le  moment  de 
sa  naissance;  elle  serait  sans  doute  devenue  gé- 
nérale avec  les  anciennes  communes  et  admi- 
nistrations que  nous  avions  suspendues,  mais 
elle  fut  déjouée  par  le  courage  de  ceux  que 
nous  avions  mis  à  leur  place  ;  les  révoltés  fu- 
rent dispersés;  trois  de  leurs  chefs  périrent 
sur  l'échafaud.  par  les  soins  de  l'accusateur 
public  provisoire,  nommé  par  nous  ;  et  pour 
la  première  fois  le  sang  des  traîtres,  jusque 
là  impunis,  coula  dans  ce  département. 
((  Citoyens   collègues,    s'il   est   douloureux 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  avril  1793.) 


2-25 


pour  nous  de  voir  qu'après  des  travaux  et  des 
dangers  sans  nombre,  qui  ne  nous  permet- 
taient plus  de  voyager  sans  escorte  et  sans 
armes  ;  qu'après  des  services  aussi  évidents, 
vous  ayez  permis  (même  trois  jours  après  que 
vous  aviez  décrété,  au  milieu  des  applaudis- 
sements faits  sur  nos  succès,  la  réunion  de  32 
villes  et  communes  près  Landau,  qui  ne 
s'étaient  données  à  la  République  que  lors- 
qu'elles ont  vu  que  nous  régénérions  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  de  manière  à  ne  plus  leur 
laisser  de  craintes  sur  leur  sort  à  venir,  et  que 
voussaviez  qu'auparavant,  15  autres  communes 
du  Hanau,  qui  nous  avaient  envoyé  leur  vœu 
par  des  députés,  s'y  étaient  déterminées  par 
le  même  principe),  que  nous  fussions  livrés, 
pendant  notre  absence,  aux  mensonges  impu- 
dents de  15  pétitionnaires  déportés,  dont  nous 
avions  déjoué  les  complots;  il  est  bien  doux 
aussi  d'avoir  dans  notre  conscience,  dans  les 
pièces  de  nos  opérations,  dans  les  témoignages 
et  les  remerciements  des  corps  administratifs, 
des  assemblées  populaires,  d'une  multitude  de 
citoyens,  et  dans  les  témoignages  même  des 
commissaires  Couthon,  Michel  et  Goupilleau, 
qui,  nous  ayant  joints  à  Strasbourg,  ne  nous 
ont  reproché  que  trop  d'indulgence  dans  la 
position  où  nous  nous  trouvions  ;  il  est  bien 
doux  d'avoir  de  quoi  à  nous  justifier  complè- 
tement aux  yeux  de  tous  les  bons  citoyens  et 
de  ceux  d'entre  vous  qui  aiment  la  Répu- 
blique et  abhorrent  les  traîtres. 

«  Vous  avez  reconnu^  par  votre  décret  du 
3  avril,  que  vous  avez  été  trompés  en  levant  les 
suspensions  que  nous  avions  prononcées  ;  sans 
doute,  vous  reconnaîtrez  aussi  une  erreur  plus 
grande  encore  dans  le  décret  qui  nous  a  fait 
casser  notre  arrêté  de  déportation  et  deux 
autres,  notamment  celui  du  remplacement  de 
Thomassin  et  Sontag  ;  ces  décrets  liberticides 
ne  peuvent  être  maintenus  par  des  représen- 
tants d'un  peuple  qui  veut  être  libre,  sans  avi- 
lir la  Convention  nationale,  dont  nous  n'étions 
que  l'organe;  non  seulement  vous  devez  les 
rapporter,  mais  vous  devez  traduire  les  plus 
coupables  au  tribunal  révolutionnaire,  surtout 
lorsque  vous  saurez  qu'outre  les  preuves  au- 
thentiques que  nous  vous  administrons^  ces 
contre-révolutionnaires,  à  la  faveur  de  votre 
décret,  se  sont  divisés  en  deux  bandes,  dont 
l'une,  à  Strasbourg,  intrigue  et  continue  à 
corrompre  l'esprit  public,  tandis  que  l'autre, 
rest-ée  à  Paris,  à  portée  des  conciliabules  con- 
tre-révolutionnaires, correspond  avec  la  pre- 
mière, et  dirige  toutes  ses  opérations. 

((  Déjà  ils  ont  fait  paraître  à  votre  barre 
deux  pétitionnaires,  se  disant  députés  de 
douze  sections  de  Strasbourg,  pour  tenter  une 
nouvelle  surprise  à  votre  religion  ;  nous  de- 
vions nous  attendre  qu'en  remplissant  bien 
notre  mission  il  devait  nécessairement  vous 
arriver  beaucoup  de  plaignants  et  de  dénon- 
ciations absurdes  et  calomnieuses  contre  nous; 
cependant  ce  sont  ces  mêmes  réclamants  con- 
tre-révolutionnaires qui  ont  osé  vous  dire 
qu'ils  avaient  vu  avec  douleur  les  commis- 
saires Couturier  et  Dentzel  s'environner 
d'agitateurs,  et  écarter  d'eux  ceux  qui  avaient 
des  droits  à  la  reconnaissance  Dublique  ;  que 
la  source  de  leur  malheur  est  dans  les  étran- 
gers venus  au  milieu  d'eux  depuis  dix-huit 
mois,  un  journaliste  surtout,  disent-ils,  ci-de- 
vant stipendié  des  princes  d'Allemagne;  et  ils 
ne  disent  pas  que  le  collègue  Riihl,  qui  a  ap- 
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puyé  leur  demande,  non  seulement  était,  mais 
qu'il  est  encore  dans  ce  cas  ;  et  quoique  pen- 
sionné de  2,400  livres  par  le  prince  de  Linange, 
membre  du  cercle  impérial,  ils  se  sont  servi 
de  son  appui  pour  surprendre  le  rapport  du 
décret  de  leur  déportation.  Pourquoi  donc  ces 
hommes,  qui  ont  tant  de  droits  à  la  reconnais- 
sance publique,  se  plaignent-ils  si  amèrement 
dans  leurs  pétitions,  do  ce  que  vous  venez  de 
donner  à  vos  commissaires  pour  le  recrute- 
ment le  terrible  droit  de  déporter,   pendant 
que   les  hommes  qui,  suivant   eux,    environ- 
naient les  commissaires  Couturier  et  Dentzel, 
soupirent    ardemment    après  l'exécution    de 
cette  mesure,  sans  les  craindre  ?  Ce  pouvoir, 
mis  dans  les  mains  de  vos  commissaires  les 
a  portés    à    vous    demander    impudemment 
d'autres  comnaissaires  au  fait  des  deux  lan- 
gues, comme  si  nous,  et  ceux  pour  le  recrute- 
ment, n'en  avions  pas  parfaitement  l'usage; 
ils  demandent  que  ces  commissaires  fussent 
revêtus  de  la  confiance  des  citoyens  de  Stras- 
bourg,  c'est-à-dire  de  la  leur,   dans  l'espoir 
sans  doute  de  faire  déporter  les  bons  citoyens; 
ils  se  vantent  de  leur  patriotisme,  pendant 
qu'ils  ont  réduit  les  assignats  de  100  livres  à 
36  livres  et  à  un  louis,  ceux  de  5  livres  à  30  sous; 
et  c'est  avec  pareille  monnaie  qu'ils  ont  jus- 
tifié de  leur  patriotisme,  en  déposant  sur  le 
bureau  un  don,  sans  en  déclarer  le  montant  ; 
c'est  avec  de  pareille  monnaie  qu'ils  ont  fait 
parade  d'une  quête  de  130,000  livres,  et  que  le 
collègue  Riihl  vous  a  dit,  au  nom  de  la  ville 
de  Strasbourg,  destinée  à  habiller  les  volon- 
taires, tandis  que  le  montant  de  cette,  quête 
n'a  été  employé  que  pour  acheter  des  recrues, 
pour  former  leur  contingent,  qui  n'a  pu  être 
effectué   volontairement,    puisqu'au   jour   du 
recrutement,  fait  sous  nos  yeux,  il  ne  s'est  pré- 
senté que  23  hommes,  dont  les  uns  étaient  vrai- 
ment nuls,   et  les  autres  des  déserteurs  ;  ils 
vous  ont  dit  qu'ils  étaient  les  vrais  manda- 
taires du  peuple,  pendant  qu'ils  ne  sont  char- 
gés d'aucune  pétition  individuelle,  conforme 
à  la  loi,  ce  que  nous  prouvons  par  la  repré- 
sentation de  l'extrait  de  procès- verbal  illégal 
et  repréhensible,  dont  ils  sont  munis,  qui  seul 
devrait  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation; 
et  on  nous  a  reproché  d'avoir  éloigné  de  pa- 
reils hommes  sans  les  entendre,  dans  le  temps 
que  vous  avez  cassé  notre  arrêté  de  déporta- 
tion, sans  nous  entendre  nous-mêmes.  Quand 
nous  n'aurions  pas  été  investis  de  vos  pou- 
voirs, n'existait-il  donc  pas  une  loi  qui  auto- 
rise même  le  commandant  des  olaces  en  état 
de  guerre  à  reléguer  les  gens  suspects,  de  con- 
cert avec  les  municipalités?  Cet  éloignement 
des  frontières  n'est-il  pas  une  mesure  de  sû- 
reté, et  non  une  peine  infligée  arbitrairement  ? 
Avez-vous  fait  interroger  les  prêtres  suspects 
que  vous  avez  fait  déporter,  tous  les  officiers 
suspendus  auxquels  vous  interdisez  le  séjour 
des  frontières?  Avez  vous  fait  interroger  les 
Bourbons,  que  votre  prudence  vient  de  relé- 
guer à  Marseille  ?  Vos  commissaires,  munis  de 
pouvoirs  extraordinaires,  envoyés  par  vous- 
mêmes  pour  suppléer  à  la  loi,  auraient-ils  donc 
moins  d'autorité  que  la  loi  n'en  donne  à  un 
commandant  militaire  et  à  la  municipalité 
d'une  ville  en  état  de  guerre  ?  Lorsque  le  feu 
est  à  la  maison,  le  propriétaire  recourt-il  au 
conseil  pour  savoir  s'il  doit  courir  à  l'eau  ?  Ce 
serait  faire  comme  les  enfants  qui^  en  jouant 
au  bord  d'un  précipice,  n'en  examinent  pas 
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la  profondeur.  D'ailleurs,  n'avions-nous  pas, 
centre  ces  contre-révolutionnaires,  des  faits  et 
des  preuves  qui  doivent  les  faire  regarder,  non 
simplement  comme  des  hommes  suspects,  mais 
comme  des  criminels  de  lèse-nation? N'avions- 
nous  pas  entre  les  mains  des  dénonciations 
multipliées,  des  réquisitions  des  corps  admi- 
nistratifs, même  des  lettres?  Existe-t-il  des 
preuves  plus  claires  du  plan  qu'on  exécute 
dans  la  Vendée,  et  qui  sans  notre  vigilance  et 
nos  mesures  allait  éclater  dans  le  Bas-Rhin, 
avec  beaucoup  plus  de  danger,  puisque  l'enne- 
mi, qui  a  eu  tant  d'avantage  sur  l'armée  de 
Custine,  dans  le  moment  même  que  le  collègue 
Haussmann  croyait  pouvoir  vous  dire  à  la 
tribune  qu'elle  était  invincible,  était  à  la 
porte  et  y  est  encore?  N'avions-nous  pas  en- 
tendu à  notre  arrivée  à  Strasbourg  Gaspard 
Noisette,  secrétaire  du  cardinal  de  Rohan, 
dénoncé  par  le  commandant  de  la  place  ?  N'a- 
t-il  pas  été  trouvé,  à  notre  audience  publique, 
porteur  d'un  mot  d'ordre  décacheté  dans  sa 
poche,  à  trois  heures  après  midi  ?  Ne  savions- 
nous  pas  que  depuis  l'émigration  de  ce  cardi- 
nal, il  faisait  des  voyages  périodiques  outre- 
Rhin ?  Riihl  qui  a  interrogé  cet  audacieux  lui- 
même,  en  le  malmenant  d'une  manière  atroce, 
qui  a  fait  dresser  procès-verbal  de  son  inter- 
rogatoire, pouvait-il  souffrir  ce  même  homme, 
orateur  des  pétitionnaires,  avancer  qu'ils 
n'avaient  pas  été  entendus?  Comment  a-t-il  pu 
appuyer  leur  pétition?  Il  n'y  a  que  lui,  Du- 
mouriez  ou  eux  qui  pourraient  nous  expli- 
quer cette  énigme  ;  faut-il  donc  une  pierre 
meule  pour  casser  une  noisette  ? 

«  Il  est  étonnant  que  Riihl,  qui,  pendant  toute 
notre  route,  nous  avait  dépeint  ces  mêmes 
hommes  comme  des  traîtres  et  contre-révolu- 
tionnaires; qui  nous  avait  parler  d'en  reléguer 
aa  moins  500  de  la  même  espèce,  ait  appuyé  les 
calomnies  de  ceux  qui  nous  faisaient  un  crime 
d'en  avoir  éloigné  15,  pendant  que  de  toutes 
parts  nos  collègues  en  ont  usé  de  même,  et  là 
oii  la  gangrène  n'était  pas  invétérée  comme 
dans  le  Bas-Rhin. 

«  Il  est  étonnant  que  Riihl,  que  ses  collègues 
appellent  un  bon  homme,  parce  qu'ils  ne  le 
connaissent  pas  comme  les  pétitionnaires  qui 
se  présentaient  à  nos  audiences,  ait  entendu 
tranquillement  qu'on  nous  faisait  un  crime 
d'avoir  inséré  dans  la  proclamation  du  18  jan- 
vier les  expressions,  et  autres  causes  à  ce 
nous  mouvant,  lui  qui  en  est  seul  l'auteur, 
pour  avoir  rédigé  cette  proclamation  unique 
de  sa  main  et  fait  imprimer,  expressions  qu'il 
a  puisées  dans  les  chancelleries  des  princes 
allemands,  dont  il  a  été  le  favori,  et  dont  il 
est  maintenant  le  pensionnaire.  Comment  con- 
cilier la  gratitude  qu'il  doit  à  son  bienfaiteur 
avec  la  qualité  de  représentant  de  la  nation 
française?  Quant  à  nous,  on  ne  pouvait  nous 
reprocher  que  de  l'avoir  signée  avec  lui  :  mais 
comme  il  nous  a  quittés  le  lendemain,  et  que  ces 
expressions  ne  se  trouvent  dans  aucun  de  nos 
arrêtés,  on  doit  supposer  que  nous  avions  trop 
de  confiance  dans  sa  bonhomie,  pour  nous 
mettre  en  garde  contre  ses  rédactions  avant  de 
les  signer  ;  au  moins  devait-il  ne  pas  se  tenir 
derrière  le  rideau,  lorsque  Mallarmé,  piembre 
du  comité  des  finances,  qui  dit  n'avoir  parlé 
que  sur  ses  dires,  a  mis  ce  grief  en  avant  pour 
protéger  15  contre-révolutionnaires,  protégés 
par  Claviers,   lui  présent,   et  nous  absents. 


D'après  ce  trait,  collègues,  vous  pouvez  juger 
de  son  personnel  ;  il  est  temps  de  déchirer  le 
voile  de  la  perfidie. 

«  Il  est  enfin  encore  bien  étonnant  que  Riihl, 
n'ayant  cessé,  depuis  notre  départ  de  Paris, 
de  nous  peindre  toutes  les  familles  aristocrates 
du  Bas-lvhin,  pendant  plusieurs  générations; 
de  nous  dénoncer  les  factieux  que  nous  avons 
déportés  d'après  sa  description,  il  ait  tout  à 
coup  quitté  la  commission  sous  prétexte  d'une 
maladie  mortelle,  tellement  qu'il  a  passé  plu- 


apostillé  un  mémoire  :  ce  qui  vient  à  l'appi.- 
de  ce  dire  est  la  protection  qu'il  leur  a  don- 
née à  la  Convention  même. 

«  On  nous  a  reproché  d'avoir  remplacé  le  di- 
recteur et  le  receveur  de  la  régie  nationale, 
et  la  Convention  a  cassé  ce  remplacement  :  elle 
nous  avait  cependant  autorisés  de  suspendre 
et  remplacer,  et  nous  ignorions  que  les  repré- 
sentants du  souverain  fussent  subordonnés  à 
la  régie  ;  nous  ne  connaissions  que  les  pouvoirs 
énoncés  en  votre  décret,  qui  nous  autorisait, 
au  par  delà  de  prendre  tous  les  mesures  né- 
cessaires et  convenables  pour  le  salut  public. 
Au  reste,  la  Convention  pouvait  se  dispenser 
de  cette  peine;  les  régisseurs,  qui  apparem- 
ment se  croient  au-dessus  de  la  Convention  et 
de  ses  commissaires,  avaient  déjà  avant  le  dé- 
cret de  cassation  apposé  leur  veto  sur  cette 
opération,  fondés  sur  des  décrets  antérieurs  à 
celui  qui  nous  avait  donné  ces  pouvoirs.  Sans 
doute  que  c'est  maintenant  l'usage  que  les  lois 
antérieures  dérogent  à  celles  subséquentes  ;  ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  les  citoyens  que  nous 
avions  nommés  au  remplacement  ne  purent 
jamais  se  mettre  en  possession  :  les  régisseurs 
nommèrent  des  hommes  de  la  même  espèce  que 
les  suspendus  et  déportés,  et  leur  ordonnèrent 
expressément  par  une  lettre  du  14  février,  et 
sans  aucune  autorisation  de  la  Convention,  de 
se  nantir  des  bureaux  et  caisses,  conséquem- 
ment  de  s'opposer  aux  mesures  que  l'urgence 
nous  avait  forcés  de  prendre.  Le  danger  était 
pressant  :  les  hommes  que  nous  avions  sus- 
pendus étaient  les  principaux  agitateurs  du 
peuple,  les  corrupteurs  de  l'opinion  publique  ; 
comment  pouvions-nous,  pour  remplacer  ces 
hommes,  nous  adresser  à  Clavière  et  aux  ré- 
gisseurs, qui  ne  font  qu'un,  lorsque  nous  sa- 
vions que  le  premier  avait  déjà  levé  arbitrai- 
rement la  suspension  du  directeur  prononcée 
après  le  10  août;  lorsque  nous  savions  que  ce 
ministre,  de  connivence  avec  les  régisseurs,  te- 
nait opiniâtrement  au  plan  commun  entre 
eux?  Ce  ministre  ne  peut  être  envisagé  lui- 
même  que  comme  contre-révolutionnaire;  il 
ne  nomme  dans  les  places  que  des  hommes 
propres  à  corrompre  efficacement  l'esprit  pu- 
blic :  ce  sont  là  ses  directeurs,  vérificateurs, 
receveurs,  commis  de  la  régie,  des  postes  et 
des  douanes,  etc.  Lorsque  nous  savions  qu'il 
donnerait  ces  places  de  préférenc  à  ceux  qui 
avaient  fait  les  plus  grandes  preuves  d'inci- 
visme, et  que  les  individus  répandus  dans  les 
villes,  dans  les  bourgs  et  jusque  dans  les 
moindres  villages,  y  sont  les  artisans  les  plus 
dangereux  de  la  contre-révolution,  comment 
pouvions-nous,  dans  le  moment  oii  allait 
éclater  dans  le  Bas-Rhin  la  révolte  et  qui,  en 
effet,  y  a  été  tentée,  ne  paa  mettre  à  la  tête  de 
ces  administrations  des  citoyens  dont  la  pro- 
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bité  et  le  civisme  pussent  en  imposer  aux  su- 
jôalteraes,  et  mettre  un  frein  à  leur  dilapida- 
tion conspiratrice'?  Et  Sontag,  l'un  des  sus- 
pendus, maintenant  à  Paris,  dit  hautement 
que  celui  que  Clavière  ou  la  régie  a  mis  à  sa 
place,  est  en  correspondance  avec  les  émi- 
grés. 

«  Ne  savions-nous  pas  que  Clavière,  le  plus 
coupable  peut-être  des  ministres  contre-révo- 
lutionnaires qui  l'ont  précédé,  et  le  protecteur 
décidé  de  tous  les  mauvais  citoyens  ;  ne  sa- 
vions-nous pas  que  Clavière,  dilapidateur  des 
salines,  paralyse  tous  les  décrets  qui  doivent 
tourner  au  profit  de  la  République  1  Aussi  nous 
réservons-nous,  par  un  supplément  à  notre  rap- 
port, de  dévoiler  tous  les  éclaircissements  qui 
nous  ont  été  donnés  sur  son  compte  :  et  c'était 
à  cet  homme,  chez  qui  s'est  machiné  l'intrigue 
pour  surprendre  la  religion  de  la  Convention 
nationale  en  faveur  des  15  contre-révolution- 
naires déportés  de  Strasbourg,  qu'il  fallait, 
dans  un  moment  aussi  critique,  demander  des 
sujets  en  remplacement  !  Si  nous  eussions  eu 
cetta  faiblesse,  n'aurait-ce  pas  été  renouveler 
les  anciens  privilèges  exorbitants  au  droit 
commun  dont  jouissaient  les  suppôts  des 
fermes,  et  n'aurions-nous  pas  été  coupables  et 
indignes  de  notre  mission  ? 

«  Si  l'usage  de  dire  la  vérité  ne  nous  a  pas 
permis  de  déguisement  sur  l'esprit  public  du 
département  du  Bas-Rhin,  nous  aurions  à 
nous  reprocher  si  nous  no  faisions  en  même 
temps  l'apologie  de  la  masse  des  bons  citoyens 
qu'il  renferme  :  nous  le  devons  d'autant  plus 
qu'elle  n'a  cessé  de  nous  éclairer;  nous  devons 
même  dire  que  si  les  vrais  républicains  for- 
maient la  minorité  à  notre  arrivée,  c'est  qu'il 
existe  une  grande  quantité  de  citoyens  qui  ne 
pèchent  que  par  leur  trop  grande  bonté  et  par 
une  crédulité  aveugle  dont  les  meneurs  profi- 
tent pour  accaparer  toutes  les  places,  et  à  ce 
moyen  les  plonger  de  plus  en  plus  dans  l'éga- 
rement, et  leur  faire  adopter  imperceptible- 
ment leur  projet  contre-révolutionnaire  adroi- 
tement ourdi.  C'est  en  calomniant  la  Conven- 
tion, en  avilissant  sa  tenue,  en  montrant  au 
peuple  les  perspectives  d'un  avenir  désastreux, 
qu'ils  sont  parvenus  à  le  dégoûter  et  à  lui 
faire,  pour  ainsi  dire,  désirer  une  tranquillité 
mortelle  pour  la  liberté;  nous  exhortons  ces 
bons  citoyens  de  profiter  de  nos  avis,  et  du! 
petit  nombre  de  mesures  régénératrices  que 
nous  avons  été  à  même  de  prendre,  s'il  en  est 
encore  temps,  et  de  demeurer  convaincus  que 
nous  apprécions  d'autant  plus  leurs  vertus  ci- 
viques que  c'est  une  minorité  pure  qui  lutte 
contre  une  majorité  perverse,  qui  n'a  que 
l'hypocrisie  pour  égide  de  ses  forfaits,  et  la 
trahison  pour  base  de  ses  projets  destruc- 
teurs. 

«  Et  vous,  Convention  nationale,  nous  vous 
prédisons  que  si  l'ordre  des  choses  que  vous 
avez  établi  est  renversé,  vous  aurez  beau  vou- 
loir vous  replier  sur  les  menées  des  traîtres, 
soit  ministres,  soit  généraux;  que  vous  seule 
serez  chargée  de  l'exécration  du  peuple,  qui 
ne  voyait  que  vous,  et  qui  ne  connaissait  que 
vous  ;  la  responsabilité  des  agents,  le  mot  vide 
de  sens  et  d'effet  à  l'abri  duquel  tout  le  mal 
s'est  fait,  ne  vous  sauvera  pas  ;  si  vous  dites 
que  vous  ne  les  avez  jamais  pu  convaincre,  le 
peuple  vous  dira  qu'il  n'en  a  pas  moins  souf- 


fert, et  que  la  preuve  des  crimes  des  agents 
supérieurs  à  qui  vous  avez  confié  l'exécution 
do  la  loi  est  suffisamment  démontrée  par  son 
inxécutiop,  et  que  vous  avez  eu  tort  de  ne  pas 
vous  emparer  vous-mêmes  du  pouvoir  exécutif 
dès  le  moment  que  vous  vous  êtes  aperçus  que 
le  gouvernement  marchait  dans  un  sens  con- 
traire. Le  peuple  va  droit  au  fait  ;  il  n'entend 
pas  ces  distinctions  subtiles  et  métaphysiques 
qui   ont  toujours  tenu   l'Assemblée   dans  des 
mouvements  convulsifs;  il  dit  tout  uniment  : 
«  Nous  avons  nommé  des  représentants,  c'était 
pour  nous  rendre  heureux;  nous  leur  avons 
donné  tous  nos  pouvoirs  et  les  avons  revêtus  de 
notre  souveraineté.  S'ils  les  ont  disséqués  et  con- 
fié la  partie  la  plus  active  à  des  mains  impures, 
c'est  toujours  la  Convention  qui  nous  en  doit 
compte,  et  nous  n'avons  qu'en  elle  des  garants 
de  tous  les  maux  et  persécutions  que  nous 
avons  éprouvés.   »  C'est  ainsi  que  le  peuple 
discute;  nous  ne  pouvons  le  dissimuler  ni  lui 
donner   tort  ;    nous   voyons   tout   à   coup    se 
former  un  noyau  de  relDelles  qui  menacent  la 
République,  et  ce  noyau  s'est  formé  sous  les 
yeux  des  corps  administratifs,  sous  ceux  mêmes 
du  pouvoir  exécutif;  il  est  devenu  tout  à  coup 
formidable    sans   avoir   été   anéanti    aussitôt 
qu'il  est  né,  et  il  n'y  a  aucun  coupable.   Un 
pareil  noyau  allait  se  former  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,   plus  dangereux   encore, 
puisque  les  armées  prussiennes  étaient  là  et 
l'y  attendaient  :  le  citoyen  Couturier,  seul  sur 
les  lieux,   réuni  à  des  administrateurs  régé- 
nérés, l'a  fait  disparaître;  aussi  a-t-il  été  rap- 
pelé avec  son  collègue   :  le  collègue  Dent-zel 
n'est  n'est  pas  moins  de  l'opinion  du  citoyen 
Couturier,  et  a  toujours  rendu  hommage  à  son 
civisme  et  aux  mesures  qu'il  prenait  pour  le 
salut  public;  il  n'a  pas  reconnu  le  ministre 
Clavière,  et  ne  s'est  pas  séparé  de  la  commis- 
sion :  et  si  les  ressources  incalculables  de  la' 
tyrannie  et  du  despotisme  les  font  reparaître 
sous  une  nouvelle  forme,  pomme  les  plans  de 
contre-révolution,   que  les  traîtres  tentent  à 
faire  exécuter  par  le  peuple  même  qui  a  fait 
la  Révolution  semble  le  faire  craindre,  les  me- 
sures prises  pendant  notre  mission  justifie- 
ront au  moins  que  nous  n'y  avons  pas  de  part, 
d'après  le   compte   que  nouls  vous   rendons. 
Forts  de  notre  conscience  et  de  la  certitude 
d'avoir  dignement  et  courageusement  rempli 
nos  obligations,  nous  demandons  que  les  com- 
missaires ou  le  Comité  de  Salut  public,  ou  tel 
autre  que  la  Convention  jugera  convenable, 
vérifient  et  examinent  toutes  nos  pièces  jus- 
tificatives, si  la  Convention  en  a  le  moindre 
doute;  qu'elle  déclare  que  sa  religion  a  été  sur- 
prise; qu'elle  rapporte  des  décrets  liberticides 
qu'on  lui  a  escamotés,   notamment  celui  du 
17  mars,  et  confirme  les  opérations  de  ses  com- 
missaires :  c'est  par  là  seulement  qu'elle  se  met- 
tra elle-même  à  l'abri  de  tout  reproche,  qu'elle 
rendra  aux  patriotes  abattus  du  département 
du  Bas-Rhin  le  courage  et  l'énergie  dont  ils 
ont  besoin,  et  qu'elle  montrera  aux  malveil- 
lants que  loin  de  favoriser  leurs  lâches  des- 
seins, elle  les  abhorre  et  est  résolue  à  les  anéan- 
tir. 

«  Suivent  les  pièces  justificatives  de  plu- 
sieurs faits  et  notamment  des  mesures  salu- 
taires prises  par  les  citoyens  Couturier  et 
Dcntzel  dans  le  département  du  Bas-Rhin  : 
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N°  1. 


Décrets  de  la  Convention  nationale,  des  22  et 
23  décembre  1792,  l'an  /"  de  la  République 
française. 

Du  22  décembre. 

«  La  Convention  nationale  décrète  l'envoi 
de  trois  commissaires  dans  les  départements 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  ;  elle  autorise 
ces  commissaires  à  prendre  provisoirement 
toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  néces- 
saires et  urgentes  pour  le  salut  de  l'Etat;  de 
suspendre  et  faire  remplacer  les  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires  ;  de  faire 
arrêter  les  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
lorsqu'ils  le  trouveront  juste  et  convenable  ; 
à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte,  sans 
délai,  à  la  Convention  nationale.  » 

Du  23  décembre. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  qui  seront  envoyés  dans  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
autorisés  à  visiter  le  département  de  la  Mevir- 
the,  et  à  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qui  leur  ont  été  donnés  pour  les  susdits 
départements. 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  députés  pour  se  rendre  dans  les 
départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe,  conformément  à  ses  décrets 
d'hier  et  d'aujourd'hui,  sont  les  citoyens  Dent- 
zel,  Couturier  et  Riihl.  » 

N°  2. 

Serment  de  la  garde  nationale  de  la  légion  de 
Strasbourg. 

<(  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'éga- 
lité, et  de  mourir  en  les  défendant. 

<(  Je  jure  d'obéir  aux  réquisitions  qui  me 
seraient  faites  par  les  pouvoirs  constitués,  de 
prêter  pareillement  main-forte  à  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  et  de  défendre  par 
tous  les  moyens  de  la  loi  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  » 

N"  3. 

Extrait  de  deux  lettres  écrites,  Vtme  de  Paris, 
Vautre  du  lieu  où  se  sont  tenues  les  élec- 
tions pour  la  Convention  nationale,  au  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  par  Gaspard  Noi- 
sette, officier  municipal  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, secrétaire  du  ci-devant  cardinal  de 
Rohan,  et  député  sux>pléant  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  date  des  23  juin  et  8  sep- 
tembre derniers. 

Première   lettre. 

<(  J'espère,  ma  chère  amie,  que  vous  n'accu- 
serez pas  mon  silence  d'indifférence,  etc,  etc. 

«  Toutes  les  scènes  d'horreurs  qui  se  sont 
passées  ici  au  château  du  roi  me  révoltent 
d'indignation.  Ces  scélérats  de  Jacobins  veu- 
lent tout  bouleverser  ;  il  est  temps  que  les  gens 
qui  ont  quelque  chose,  qui  ont  de  l'honneur, 
se  rangent  pour  combattre  cette  faction  enne- 
mie. Je  pense  que  vous  pensez  toujours  un  peu 


au  député;  je  viendrai  lo  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible. 

«  Je  vous  embrasse  de  cœur.  Adieu  ;  mille 
choses  à  ceux  qui  nous  aiment  (1).  » 

Deuxième  lettre. 

«  Je  me  suis  trompé,  mademoiselle,  quand 
je  vous  ai  annoncé,  que  M.  Burger  pourrait 
sertir  ;  cela  n'a  pas  eu  lieu,  parce  que  la  ca- 
bale jacobite  a  travaillé  contre,  etc.,  etc.  (2).  » 

N"  4. 

Copie  de  la  lettre  des  citoyens  libres  Amis  de 
la  liberté  ei  de  V égalité  de  Bischwiller,  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, en  date  du  17  janvier  1793,  l'an  II 
de   la  République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

<(  Le  10  août  avait  brisé  l'immense  chaîne 
de  conspiration,  qui,  embrassant  toutes  les 
parties  de  l'empire,  annonçait,  et  le  massacre 
des  patriotes,  et  le  retour  hideux  de  la  tyran- 
nie. Le  despotisme,  arraché  de  son  trône  san- 
glant, venait  de  descendre  au  tombeau;  la  na- 
tion, s'élançant  avec  énergie  vers  les  hautes 
destinées  qui  l'attendent,  avait  accueilli  avec 
transport  les  décrets  immortels  qui  avaient 
proclamé  l'abolition  de  la  royauté  et  la  créa- 
tion d'une  République  une  et  indivisible  ;  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  consternés  et 
abattus,  cachaient  dans  la  poussière  leurs 
fronts  orgueilleux  et  superbes  ;  et  c'est  au  mi- 
lieu de  ces  triomphes  éclatants  de  l'égalité  et 
de  la  liberté  que  des  coupables  et  des  lâches, 
des  hommes  faibles,  pusillanimes,  égoïstes 
osent  élever  dans  notre  département  une  tête 
altière  et  audacieuse. 

«  Oui,  citoyens,  nous  le  disons  avec  dou- 
leur, mais  nous  le  disons  parce  que  nous  nous 
devons  tout  entiers  à  la  cfiuse  de  la  liberté  et 
du  salut  public,  la  Révolution  n'a  fait  qu'é- 
tourdir les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses 
dans  nos  contrées  ;  elle  ne  les  a  ni  convertis 
ni  détruits  ;  elle  a  suspendu  pendant  quelques 
instants  leurs  mouvements  actifs  et  pei-fides, 
mais  elle  n'a  ni  étouffé  leur  rage,  ni  rompu 
le  fil  de  leurs  trames  horribles.  Ils  allaient  se 
livrer  à  de  nouveavix  projets,  former  de  nou- 
veaux et  liberticides  complots,  lorsque  les 
cris  des  bons  citoyens  ont  appelé  sur  notre 
département  la  sollicitude  des  représentants 
du  peuple,  et  ont  déterminé  notre  auguste 
mission.  Nous  nous  empressons,  citoyens  com- 
missaires, de  vous  offrir  l'hommage  de  notre 
dévouement,  de  notre  soumission  à  la  volonté 
souveraine  du  peuple  exprimée  par  l'organe 
de  ses  suprêmes  mandataires,  et  celui  de  l'es- 
time tentée  et  de  la  confiance  que  nous  ins- 
pirent votre  justice,  votre  impartialité,  vos 
lumières  et  votre  civisme. 

«  Sondez  d'une  main  hardie  la  profondeur 
des  maux  qui  travaillent  notre  département. 
Le  retour  à  l'ordre,  le  respect  des  lois,  l'anéan- 
tissement des  parties,  la  destruction  des  pas- 
sions viles  qui  nous  agitent,  le  sort  de  la  li- 


(1)  Au  moment  que  Noisclte  écrivait,  il  était  député 
extraordinaire  à  Paris  pour  une  pétition. 
(-2)  C'était  au  moment  des  élections  qu'il  écrivait. 
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berté  dans  les  départements  du  Rhin,  la 
sûreté  de  la  République,  dépendent  des  mesures 
que  vous  allez  prendre.  Qu'elles  soient  dignes 
de  ses  grands  intérêts,  dignes  du  caractère 
sublime  dont  vous  êtes  revêtus  ;  qu'elles  soient 
justes,  mais  énergiques  et  vigoureuses  ;  que  la 
terreur  des  perfides,  la  punition  des  traîtres, 
l'encouragement  des  bons  citoyens  et  la  régé- 
nération de  l'esprit  public  en  soient  les  heu- 
reux résultats.  Les  amis  de  la  liberté,  la  Ré- 
publique vous  contemplent;  nos  vœux,  nos 
espérances  vous  environnent,  et  nos  cœurs 
nous  disent  que  ces  espérances  sont  remplies. 

(i  Permettez-nous  de  diriger  vos  regards 
sur  les  villages  riverains  du  Rhin,  sur  la  pré- 
fecture de  Haguenau,  et  sur  la  partie  appar- 
tenant ci-devant  à  l'évêché  de  Spire.  Le  fa- 
natisme y  secoue  toutes  ses  torches,  et  l'on 
croit  qu'elles  y  sont  soufflées  par  les  prêtres 
déportés  qui  y  circulent  sous  divers  traves- 
tissements. 

«  Les  subsistances,  dont  la  rareté  et  le  prix 
augmentent  dans  une  proportion  effrayante, 
la  dépréciation  progressive  de  notre  monnaie 
territoriale,  appellent  également  votre  solli- 
citude. Investis  d'un  grand  pouvoir,  votre  sa- 
gesse, votre  justice  et  votre  énergie  le  feront 
servir  au  bien  de  la  chose  publique.  » 

N''  4  (bis). 

Extrait  des  avis  donnés  aux  connniscaires 
de  la  Conveîition  jja?-  le  citoyen  Monnet, 
pi'ocitreitr  général  syndic,  et  autres  adnù- 
nistrateiirs  du  département  du  Bas-Rhin, 
relatifs  oti  citoyen  Sontag,  du  30  janvier. 

<(  Sontag,  receveur  de  l'enregistrement,  a 
été  bailli  sous  l'ancien  régime,  et  avait  toute 
la  dureté,  toute  l'insolence  de  ces  petits  tyrans 
des  campagnes.  Il  a  été  d'une  aristocratie  pro- 
noncée depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution jusqu'à  ce  jour,  et  sous  tous  les  rap- 
ports il  est  indigne  de  la  pla-ce  qu'il  occupe; 
il  vient  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  de 
notable.  » 

N°   5. 

Extrait  d'icne  pétition  présentée  aux  comviis- 
saires  de  la  Convention  nationale  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  le  S4  janvier  1793, 
par  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Haguenau. 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Vous  êtes  envoyés  pour  sauver  la  chose 
publique  dans  les  trois  départements  les  plus 
travaillés  par  le  démon  de  la  contre-révolu- 
tion, et  vous  la  sauverez. 

«  Vous  la  sauverez,  disons-nous,  parce  que 
vous  avez  le  pouvoir,  la  volonté  et  les  moyens. 

«  Vous  êtes  la  quatrième  commission  en- 
voyée dans  nos  contrées;  les  trois  premières 
rij'ayant  appliqué  que  des  palliatifs  à  nos 
maux,  au  lieu  de  diminuer  notre  crise  n'onl 
fait  que  l'augmenter,  et...  vous  nous  trou-- 
vez  sur  le  bord  du  précipice. 

((  Nous  vous  conjurons  donc  d'appliquer  le 
remède  à  la  racine  du  mal  ;  autrement  vous 
nous  quitterez  comme  vos  prédécesseurs,  sans 
avoir  assuré  le  salut  public  dans  ce  district, 
et  cela  serait  de  la  faute  des  administrateurs 
ou  de  la  vôtre,  ou  des  deux  conjointement. 


«  Prévenons  ce  malheur,  vous^  citoyens  com- 
missaires, en  continuant  de  scruter  la  profon- 
deur de  nos  plaies  politiques,  et  nous  en  vous 
indiquant  leur  existence,  leur  nature  et  leur 
urgence. 

«  Ce  n'est  pas  la  volonté  qui  nous  a  manqué, 
citoyens  commissaires,  mais  bien  le  pouvoir, 
et  celui-là  ne  vous  manque  pas;  aussi  allez- 
vous  êtes  le  sauveur  de  ces  frontières. 

((  Le  commencement  de  vos  opérations,  aux- 
quelles nous  sommes  très  attentifs,  nous  ins- 
pire la  confiance  de  vous  regarder  comme  des 
médecins  habiles  dans  l'art  de  guérir  les  ma- 
ladies mortelles  dont  nous  sommes  affligés  ; 
nous  allons  donc  vous  les  découvrir  sans  dé- 
guisement, et  en  vous  conjurant  d'apporter 
des  remèdes  propres  à  leur  guérison  radi- 
cale. 

«  Ces  maux  sont  le  fanatisme,  les  préju- 
gés, l'ignorance  des  principes  élémentaires  de 
la  morale,  l'agiotage,  la  cupidité,  etc,  etc. 

((  Jugez  donc  s'il  était  possible  qu'il  naquît 
un  esprit  public  dans  une  terre  qui  n'a  pro- 
duit depuis  quatre  ans  que  les  ronces  de  la  dis- 
corde, alimentée  par  l'espérance  criminelle 
de  la  contre-révolution.  )> 

N°  6. 

Les  conseils  généraux,  réunis,  du  département 
du  Bas-Rhin,  du,  district  de  Strasbourg  et 
de  la  commune  de  cette  ville,  à  la  Conven- 
tion nation/ile,  en  date  du  26  janvier  1793, 
Van  II  de  la  République  française,  le  len- 
demain de  leur  régénération  effectuée  par 
les  citoyens  Couturier  et  Dentzel. 

((  Citoyens   législateurs, 

«  Nous  nous  empressons  d'offrir  un  tribut 
de  reconnaissance  bien  mérité  à  tant  de  fer- 
meté et  de  justice  que  vous  venez  d'exercer  ;  un 
roi  parjure  avait  tramé  l'odieux  projet  de 
précipiter  de  nouveau  le  peuple  français  dans 
les  fersj  et  de  les  resserrer  en  lui  ravissant  la 
liberté  qu'il  avait  reconquise;  il  avait  même 
osé,  pour  y  parvenir,  se  parer  d'un  faux 
amour  pour  lui;  la  perfidie  avait  été  portée  à 
son  comble  ;  de  nombreux  complots  devaient 
ramener  le  règne  du  patriotisme,  en  tran- 
chant les  jours  des  plus  fermes  appuis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  vous  avez  paru,  ci- 
toyens législateurs,  le  crime  a  pâli,  et  le  ty- 
ran n'est  plus  :  c'est  ainsi  qu'en  foulant  aux 
pieds  les  vaines  terreurs  que  cherchaient  à 
vous  inspirer  des  despotes  étrangers,  vous 
avez  rallié  autour  de  vous  les  faibles,  et  pul- 
vérisé pour  jamais  les  trames  des  intrigants 
qui  osaient  porter  le  masque  du  patriotisme, 
que  vous  leur  aviez  arraché  ;  c'est  ainsi  que 
vous  avez  préparé  les  bases  de  la  Constitution 
que  vous  allez  nous  donner.  D'après  la  conduite 
que  vous  venez  de  tenir,  nous  croyons  déjà  en- 
trevoir les  lois  sages  qui  la  formeront  ;  elles 
frapperont  de  mort  le  téméraire  qui  oserait 
porter  ses  mains  impies  sur  cette  arche  sacrée, 
en  couvrant  do  leur  égide  le  citoyen  vertueux 
qui  concourra  au  maintien  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République. 

((  Nous  tournons  ensuite  nos  regards  sur  le 
département  du  Bas-Rhin  ;  les  commissaires 
que  vous  y  avez  envoyés  pour  en  régénérer  les 
corps  administratifs  nous  ont  donné  cons- 
tamment, depuis  leur  arrivée,  des  preuves  non 
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équivoques  du  zèle  le  plus  ardent  pour  la  chose 
publique  ;  sans  entrer  dans  le  détail  des  opéra- 
tions immenses  qu'ils  ont  consommées  avec  au- 
tant d'utilité  que  de  succès,  nous  nous  bor- 
nerons à  vous  annoncer,  citoyens  législateurs, 
que  déjà  les  conseils  généraux  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  et  de  la  commune  de  Stras- 
bourg no  comptent  plus  parmi  leurs  membres 
ceux  dont  les  intentions  perfides  menaçaient 
la  chose  publique  ;  elle  est  effectuée  cette  régé- 
nération si  nécessaire,  si  ardemment  désirée 
de  tous  les  vrais  patriotes,  et  le  conseil  géné- 
ral du  district  de  Strasbourg  seul  n'a  pas  né- 
cessité cette  mesure.  Que  vos  commissaires 
reçoivent  ici  les  hommages  purs  et  sincères  de 
toute  notre  gratitude;  ils  terrasseront,  dans 
ce  département,  les  trois  monstres  qui'  y  ont 
fait  jusqu'ici  de  si  cruels  ravages  :  nous  par- 
lons de  l'aristocratie,  du  fanatisme  et  du 
feuillantisme  ;  les  corps  administratifs  une 
fois  régénérés  dans  ce  département,  nous  sau- 
rons y  développer  le  germe  de  l'amour  sacré 
de  la  patrie  ;  nous  y  sauverons  la  chose  pu- 
blique, et  on  ne  verra  cette  partie  de  la  France 
offrir  désormais  que  la  réunion  la  plus  par- 
faite, et  les  plus  rares  exemples  de  civisme  et 
d'héroïsme  à  suivre.  » 

N°  7. 

Adressée  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  V égalité  de  Strasbourg  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  ;  qui  demandent  que  la 
commission  prenne  de  nouvelles  mesures 
contre  les  agioteurs  des  assignats,  et  féli- 
citent la  commission  des  mesures  qu'elle  a 
prises  pour  écarter  de  Strasbourg  les  gens 
séditieux  et  dangereux,  nuisibles  à  la  tran- 
quillité de  la  ville,  du  11  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Si  le  salut  public  dépend  de  l'accord  d'un 
peuple  pour  l'exécution  de  ses  lois,  la  tran- 
quillité d'une  ville  ou  d'un  département  même 
dépend  aussi  des  grandes  mesures  répressives, 
souvent  hors  de  la  loi,  mais  nécessitées  par  les 
circonstances,  contre  tout  ce  qui  peut  susciter 
la  discorde,  et  surtout  contre  ce  qui  peut  affa- 
mer le  peuple,  et  de  là  le  porter  à  l'injustice 
et  au  meurtre. 

<(  Vous  avez,  citoyens  représentants,  secondé 
les  vœux  des  patriotes  de  Strasbourg  en  pro- 
nonçant la  déportation  de  ces  êtres  vils  qui 
sans  cesse  calomniaient  la  nation  et  ses  lois, 
et  qui,  par  un  certain  crédit  d'opinions,  par- 
venaient à  égarer  quelques  esprits  ;  et  si  vous 
avez  jugé  cette  mesure  nécessaire  à  la  tran- 
quillité de  la  ville  et  au  progrès  de  la  Révolu- 
tion, combien,  à  plus  forte  raison,  ne  juge-ez- 
vous  paa  urgent  de  déporter  quelques-uns  des 
suppôts,  de  cette  aristocratie .  agioteuse  qui 
fait  trembler  depuis  quelques  jours  les  bons 
citoyens  pour  la  tranquillité  que  vous  avez 
rétablie,  et  d'ôter  à  leurs  associés,  par  la  fer- 
rneture  de  leurs  magasins,  les  moyens  de  ser- 
vir, comme  auparavant,  leur  coalition  rui- 
neuse ! 

((  C'est  par  cette  nouvelle  mesure  que  nous 
venons  réclamer  avec  instance,  parce  qu'elle 
nous  paraît  la  seule  qui  puisse  prévenir  les 
maux  menaçants  en  effrayant  l'agiotage  coa- 
lisé,  que  vous  achèverez,   citoyens  représen- 


tants, d'assurer  à  la  ville  de  Strasbourg  la 
jouissance  paisible  des  avantages  de  la  Ré- 
volution. » 

N°  8. 

Lettres  des  régisseurs  nationaux  de  l'enre- 
gistrement à  l'insijecteur  Bérard  et  au  di- 
recteur Thomassin,  à  Strasbourg. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Paris,  en  date  du 
IJf  févi-ier  1793,  l'an  II  de  la  République, 
par  les  régisseurs  nationaux  de  l'enregis- 
trement, à  l'inspecteur  Bérard. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  au 
département  du  Bas-Rhin  ayant  suspendu  le 
directeur  Thomassin  de  ses  fonctions,  nous 
avons  arrêté  que  vous  seriez  chargés  de  l'in- 
térim de  sa  direction,  et  nous  écrivons,  en 
conséquence,  au  citoyen  Thomassin  de  vous 
remettre  tous  les  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  ipeuvent  vous  être  nécessaires  pour 
entrer  en  exercice  ;  vous  voudrez  bien  ne  pas 
différer  un  instant  de  vous  rendre  auprès;  de 
lui. 

c(  Nous  comptons  que  vous  ne  négligerez  rien 
pour  nous  donner,  dans  cette  circonstance,  de 
nouvelles  preuves  de  votre  zèle  et  de  votre  cir- 
conspection. » 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Paris,  en  date 
du  14  février  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  par  le<  régisseurs  nationaux  de 
Strasbourg. 

((  Par  une  délibération  des  commissaires  de 
la  Convention  dans  votre  département,  du 
28  janvier,  il  a  été  arrêté  que  vous  étiez  sus- 
pendu de  vos  fonctions  de  directeur,  et  que 
vous  seriez  provisoirement  remplacé  par  le  ci- 
toyen Lavaux,  qui  serait  tenu  auparavant  de 
fournir  un  cautionnement. 

«  Les  mêmes  commissaires  ont  arrêté  égale- 
ment, par  une  autre  délibération  du  même 
jour,  la  suspension  du  receveur  Sontag,  et  son 
remplacement  provisoire  par  le  sieur  Bur- 
graff,  sous  la  même  condition. 

<(  Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  la  dis- 
position de  cette  délibération,  en  vous  abste- 
nant de  toutes  fonctions  de  directeur,  et  vous 
donnerez  le  même  ordre  au  receveur  Sontag  ; 
mais  la  loi  du  27  mai  1791,  qui  attribue  au 
pouvoir  exécutif  la  nomination  du  directeur 
de  notre  régie  sur  notre  présentation,  et  nous 
autorise  à  nommer  seuls  les  autres  employés, 
ou  à  faire  toutes  les  autres  dispositions  rela- 
tives que  peut  demander  le  bien  de  la  régie,  ne 
permettant  pas  aux  commissaires  do  la  Con- 
vention de  pourvoir  à  votre  remplacement  ni 
à  celui  du  citoyen  Sontag,  et  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique s' opposant  en  même  temps  à  ce  que 
les  fonctions  qui  vous  étaient  confiées,  ainsi 
qu'au  citoyen  Sontag,  soient  remises  même 
provisoirement  à  deux  personnes  qui  sont  ab- 
solument étrangères,  et  n'ont  acquis  aucune 
des  connaissances  nécessaires  pour  les  exercer, 
le  citoyen  Lavaux  n'ayant  même  pa^s  fait 
usage  de  l'ordre  de  surnuméraire  qui  lui 
a  été  donné,  vous  ne  remettrez  les  titres, 
papiers  et  renseignements  de  votre  direction 
qu'à  l'inspecteur  Bérard,  que  nous  avons  choisi 
pour  en  faire  l'intérim;  et  vous  prescrirez 
au  citoyen  Sontag  de  51e  remettre  également  sa 
caisse  et  les  papiers  et  renseignements  qui  y 
ont  rapport  qu'au  vérificateur  Barois. 
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to 


«  Nous  éotivons  à  chacun  de  ces  employés, 
pour  les  prévenir  de  ces  dispositions  ;  vous 
voudrez  bien  communiquer  votre  lettre  aux  ci- 
toyens commissaires  de  la  Convention,  et  aux 
administrateurs  du  département;  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'ils  n'approuvent  nos  niesures,  qui 
sont  entièrement  conformes  à  la  loi.  » 

N'  9. 

Délibération  du  directoire  du  département  du 
Bos-Rhin,  du  15  du  mois  de  février  1793, 
Pan  II  de  la  République  française. 

«  Vu  la  pétition  du  citoyen  Philippe- 
Jacques  Eiihl,  député  du  Bas-Rhin  à  la  Con- 
vention nationale,  par  laquelle  il  demande  que 
le  directoire  du  département  reconnaisse,  par 
un  arrêté,  l'authenticité  des  différents  titres 
par  lesquels  il  lui  est  dû  une  pension  viagère 
de  2,400  livres  sur  les  biens  du  prince  de  Li- 
mange,  situés  en  France,  dont  une  partie  se 
trouve  dans  les  districts  de  Haguenau  et  de 
Strasbourg  ;  vu  aussi  lesdites  pièces,  dont  la 
première  du  21  juin  1779,  constitue  au  péti- 
tionnaire sur  lesdits  biens,  pour  services 
rendus  audit  prince,  une  pension  viagère  de 
1,200  livres,  ladite  pièce  homologuée  au  ci-de- 
vant conseil  souverain  d'Alsace  le  30  dudit 
mois,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  y  avoir  recours,  le  cas  échéant;  la 
seconde  du  5  août  1781,  lui  constitue  ultérieu- 
rement, sur  lesdits  biens,  une  augmentation 
de  pension  viagère  ;  d'autres  200  livres  égale- 
ment homologuées  au  ci-devant  conseil  souve- 
rain d'Alsace,  le  18  en  suivant  augmentation 
d(>stinée  suivant  une  lettre  dudit  prince,  du 
même  jour  5  août  1781,  à  remplacer  les  hono- 
raires souvent  offerts,  mais  non  acceptés  ni 
reçus;  vu  pareillement  une  lettre  du  conseil 
exécutif  provisoire  du  28  décembre  1792, 
adressée  au  citoyen  Riihl,  dans  laquelle  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  reconnaît 
qu'il  est  dû  audit  citoyen  Riihl,  sur  les  biens 
de  Lin^cinge,  situés  en  FraJice,  une  pension  via- 
rjère  de  2,400  livres. 

<(  Ouï  le  procureur  général  syndic,  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin;  con- 
sidérant que  l'authenticité  des  pièces  sus-re- 
latées  est  suffisamment  prouvée  ;  qu'il  appert 
en  conséquence  qu'il  est  dû  au  citoyen 
Ph.  Riihl,  sur  les  biens  du  prince  de  Linange, 
situés  en  France,  une  première  pension  via- 
gère de  1,200  livres,  pour  services  rendus;  plus 
une  seconde  de  1,200  livres  destinée  à  rem- 
placer des  honoraires  souvent  offerts  au  ci- 
toyen Rûhl,  mais  non  acceptés  ni  reçus; 

«  Arrêtent,  en  séance  publique,  qu'ils  recon- 
naissent l'authenticité  des  pièces  sus-men- 
tionnées,  et  qu'il  est  dû  au  citoyen  Ph. -Jacques 
Rûhl,  sur  les  biens  de  Linange  situés  en 
France,  une  pension  viagère  de  2,400  livres; 

«  Arrêtent  en  conséquence  qu'expédition  du 
présent  arrêté  sera  remise  au  citoyen 
Ph. -Jacques  Rûhl,  pour  en  faire  tel  usage  que 
de  droit. 

«  Nota.  Par  l'article  P'  de  la  loi  des  5  jan- 
vier, 4  et  6  février  1792,  sanctionnée  le  12  fé- 
vrier, les  1,200  livres  que  l'on  dit  destinées  à 
remplacer  les  honoraires  souvent  offerts,  mais 
non  acceptés  ni  reçus,  en  supposant  qu'elles 
fussent  justifiées  par  une  lettre  irréfragable, 
étaient  une  créance  offerte,  mais  non  acceptée, 
et  toujours  refusée;  en  supposant  encore  que, 


d'après  cela,  elle  ait  pu  devenir  exigible  contre 
la  République,  alors  il  aurait  fallu  se  con- 
former à  l'article  3  de  la  même  loi,  qui  fixait 
le  délai  au  1*""  mai  1792.  On  ne  voit  pas  com- 
ment Clavière  a  pu  convertir  cette  créance  en 
une  pension  viagère  de  1,200  livres  ni  pourquoi 
le  citoyen  Rûhl  n'en  a  jamais  parlé  jusqu'au 
15  février  1793.  » 

N»  10. 

Lettre  du  général  Desprez-Crassier  au  ci- 
toyen Couturier  qui  V avait  consulté  sur  la 
demande  faite  par  le  directeur  des  douanes 
de  Strasbourg,  cVarmer  les  préposés  de  fu- 
sils. 

a  Citoyen  commissaire, 

((  Je  vous  ai  répondu  sur  votre  demande  si 
les  employés  à  la  réception  des  droits  aux 
douanes  nationales  pouvaient  être  armés  sans 
inconvénients. 

«  Ma  réponse  a  été  que  j'avais  employé  de 
ces  hommes  payés  par  la  République,  sur  les 
fi entières  du  Luxembourg,  près  mon  camp  de 
Fontoy;  que  les  chefs  m'ont  trompé  pour  fa- 
voriser nos  ennemis  :  ce  sont  bien  eux  qui  les 
ont  introduits  dans  le  royaume  à  cette  fron- 
tière ;  auparavant  c'étaient  eux  qui  facili- 
taient la  correspondance  entre  nos  ennemis  du 
dehors  et  les  Français  coupables. 

<(  Sans  doute,  il  faudrait  les  armer  pour  com- 
battre nos  ennemis,  puisqu'ils  sont  payés  par 
le  Trésor  public  ;  mais  alors  il  faudrait  les 
répartir  dans  les  bataillons  ;  les  soldats  de  la 
liberté  les  feraient  combattre  quand  ils  n'y  se- 
raient pas  disposés. 

«  Strasbourg,  le  22  février  1793,  an  II  de  la 
République.  » 

N"°  11. 

Extrait  de  la  lettre  des  citoyens  Antoine 
Meyer  et  Massé,  aux  commissaires  du  Bas- 
Rhin,  du  26  février  1793. 

c(  Citoyens   commissaires, 

((  Un  des  grands  moyens  de  contre-révolu- 
tion, c'est  la  lenteur  coupable  qu'ont  mise  les 
tribunaux  pervers  à  instruire  les  procès  in- 
tentés contre  les  aristocrates  et  les  fanatiques; 
il  est  temps  que  le  fléau  cesse  et  que  les  juges 
fassent  leur  devoir. 

«  Citoyens  commissaires,  je  vous  dénonce  le 
tribunal  de  Schelestadt  pour  ses  lenteurs  in- 
terminables à  instruire  une  affaire  qui  regarde 
un  prêtre  réfractaire,  et  un  père  de  famille 
patriote. 

<(  C'est  à  vous,  citoyens  commissaires,  qu'il 
appartient  de  faire  marcher  les  boiteux  et  de 
rendre  la  vue  aux  aveugles  ;  tout  ce  que  vous 
avez  fait  dans  notre  département  depuis  votre 
mission  prouve  que  ces  miracles  vous  sont  fa- 
miliers. 

«  Le  citoyen  Meyer  est  père  d'une  nombreuse 
famille,  et  un  des  patriotes  les  plus  zélés  de 
Strasbourg;  son  procès  avec  le  fanatique  Strei- 
cher  provient  d'un  remboursement  d'argent 
déboursé,  et  do  marchandises  vendues  audit 
Streichcr,  dont  le  mémoire  à  lui  remis  a  été 
par  lui  reconnu  et  accepté  au  mois  de  juin 
1789.  » 


232 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  avril  1793.] 


N°  12. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Haguenau, 
séance  publique  du  3  mars  1793,  avant  midi, 
Van  II  de  la  République. 

«  Le  conseil  général  extraordinairement  as- 
semblé, considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de 
témoigner,  au  nom  de  la  commune,  aux  ci- 
toyens Couturier  et  Dentzel,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  aux  départements  do 
la  Meurthe,  Moselle  et  Bas-Rhin,  sa  reconnais- 
sance pour  tous  les  bienfaits  dont  ils  ont  si- 
gnalé leur  séjour  en  cette  ville,  en  cherchant 
par  tous  les  moyens  de  rétablir  la  paix  et  la 
concorde  entre  tous  les  citoyens,  et  d'effacer  à 
jamais  le  souvenir  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  la  Révolution  ;  considérant  qu'indépen- 
damment de  ce  bienfait,  ils  ont  procuré  aux 
citoyens  de  cette  ville  un  soulagement  consi- 
dérable, en  autorisant  le  district  à  faire  four- 
nir 600  lits  par  les  communes  foraines  pour  le 
logement  de  la  commune,  en  lui  proposant  de 
lever  tous  les  procès  et  différends  qui  se  sont 
élevés  depuis  la  Révolution,  et  qu'ils  ont  con- 
senti, pour  parer  à  la  ruine  de  tous  les  ci- 
toyens qui  s'y  trouvaient  impliqués,  de  payer 
lesdits  frais  de  la  caisse  de  la  commune,  et  que 
moyennant  ce  parti  toute  la  commune  se  réu- 
nirait et  promettrait,  sur  la  foi  du  serment, 
d'oublier  à  jamais  tout  le  passé  ; 

<(  Ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 

«  A  arrêté  qu'il  sera  voté  des  remerciements 
auxdits  citoyens  commissaires;  et  que  mention 
en  sera  faite  sur  le  registre,  afin  de  trans- 
raettre  à  la  postérité  cette  marque  de  leur  sol- 
licitude paternelle  qui  les  éternisera;  de  la- 
quelle délibération  il  sera  fait  extrait  pour 
être  prç^senté  par  le  corps  municipal,  qui  sera 
en  outre  chargé  de  les  prier  de  prendre  en 
considération  Ta  situation  do  cette  ville,  pour 
ce  qui  concerne  le  nouvel  hôpital  militaire,  les 
indemnités  dues  à  la  commune  pour  la  sup- 
pression de  ses  octrois,  et  celles  dues  aux  ci- 
toyens de  la  même  commune  pour  le  logement 
d'environ  120,000  hommes  de  troupes,  qui  ont 
passé  depuis  le  mois  d'août  dernier  par  cette 
ville.  » 

N"  13. 

Lettre  du  président  'de  la  Société  des  Amis  de 
la  Répn^iblique,  à  Herscheim,  département 
du  Bas-Rhin,  le  13  mars. 

«  Citoyen  député,   commissaire, 

«  Agréez,  s'il  vous  plaît,  les  remerciements 
les  plus  vifs,  que  ma  petite  société  patrio- 
tique vous  doit,  de  ce  que  vous  nous  avez  déli- 
vrés denotre  municipalité  fanatique  et  aristo- 
crate; j'ai  tout  lieu  de  croire  que,  sous  notre 
rnunicipalité  actuelle,  dont  jusqu'à  présent  le 
civisme  n'a  point  été  suspect,  les  choses  iront 
mieux  et  que  bien  du  monde  se  convertira; 
de  mon  côté  du  moins,  je  n'épargnerai  rien 
pour  y  réussir.  » 

N"  14. 

Lettre  écrite  au  citoijen  Couturier  par  le 
citoyen  Mondeau,  lieutenant-colonel  du 
9^  bataillon  du  déjoartement  du  Douhs,  du 
27  mars. 

((  Citoyen  commissaire, 
«  J'ai  été  assez  heureux  pour  rendre  quel- 
ques services  à  la  patrie  ;  et  peut-être  que  la 


difficulté  que  j'éprouverais  à  en  donner  des 
preuves  vient  moins  de  leur  importance,  que 
des  soins  que  j'ai  pris  à  me  dérober  à  tous 
les  regards.  Je  n'ai  pas  semé  dans  le  chemin 
de  l'ambition  ni  dans  celui  de  la  reconnais- 
sance ;  je  connaissais  l'ingratitude  de  leur 
sol,  et  savais  de  combien  d'amertumes  sont 
mêlées  les  jouissances  qu'ils  procurent.  J'ai 
semé  dans  le  charnp  de  l'honneur  et  de  ma 
conscience  ;  aussi  je  récolte  tous  les  jours,  et 
n'ai  besoin  pour  faire  la  plus  abondante  mois- 
son, ni  de  places,  ni  de  dignité,  ni  de  suf- 
frages. Les  services  les  plus  ignorés  ont  tou- 
jours été  ceux  qui  m'ont  le  plus  agrandi. 

«  Mon  estime  pour  vous,  citoyen,  a  pu  seule 
me  déterminer  à  vous  ouvrir  le  fond  de  mon 
âme  ;  en  lo  faisant  je  n'ai  considéré  que 
l'homme  moral;  et  je  rends  hommage  à  votre 
vertu.  Témoin  du  bien  que  vous  avez  opéré 
dans  cette  ville  et  dans  tout  le  département, 
je  saisis  avec  empressement  l'occasion  oui  se 
présente  de  vous  prouver  que  mon  opinion 
est  indépendante  d'un  décret  immoral,  dont 
tout  bon  citoyen  est  affligé,  et  qui  ne  vous 
rend  que  plus  reçommandable  à  leurs  yeux. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  de 
mon  respect,  de  mon  estime,  de  ma  fraternité.» 

N°  15. 

Ijcttre  écrite  au  citoyen  C outurier  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Barr,  départe- 
ment  du  Bas-Rhin,  le  28  mars. 

«  Concitoyen, 

«  Nos  principes  et  nos  sentiments  nous  ont 
imposé  le  devoir  d'envoyer  une  adresse,  dont 
copie  ci-jointe,  à  la  Convention  nationale, 
pour  vous  défendre  contre  les  lâches  délateurs 
qui  ont  osé  inculper  votre  intégrité  et  votre 
justice.  Nous  croyons  devoir  vous  observer  à 
ce  sujet,  que  nous  sommes  bien  loin  de  vou- 
loir vous  flatter  par  cette  démarche,  mais  que 
nous  la  regardons  comme  un  acte  de  justice 
due  à  votre  conduite  et  à  vos  principes  ;  car 
en  vrais  républicains,  nous  osons  vous  décla- 
rer que,  le  cas  échéant,  nous  vous  accuserions 
avec  la  même  énergie  que  nous  avons  em- 
ployée pour  vous  défendre.  » 

J^ettre  écrite  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Barr,  département  du  Bas-Rhin,  le 
28  mars,  à  la  Convention. 

«  Législateurs, 

<c  C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive 
douleur,  que  les  soussignés  ont  appris  que 
l'intrigue  et  la  cabale,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme et  de  la  justice,  ont  osé  souiller  même 
le  sanctuaire  de  la  liberté  jusqu'au  point  de 
surprendre  l'opinion  de,  nos  représentants, 
jusqu'à  les  porter  à  des  mesures  qui,  au  lieu 
de  soutenir  la  cause  de  la  laison  et  de  la 
liberté,  à  peine  relevée  dans  nos  contrées  fana- 
tiques, serviront  plutôt  à  la  saper  jusque 
dans  ses  fondements.  C'est  du  rappel  de  vos 
commissaires  Couturier  et  Dentzel,  que  les 
agitateurs  hypocrites  et  des  ambitieux  démas- 
qués, ti-op  justement  punis  pour  avoir  em- 
poisonné l'opinion  publique,  et  semé  la  divi- 
sion parmi  les  patriotes  mêmes,  ont  osé  vous 
dépeindre  comme  des  hommes  injustes  et  des- 
potes, que  nous  parlons.  Ce  n'est  pas  un  vil 
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esprit  de  parti  qui  nous  porte  à  prendre  leur 
défense  ;  nous  détestons  tous  les  pattis  dont 
la  plupart  sacrifient  la  chose  publique  à  des 
ambitions  personnelles  et  de  vils  intérêts;  le 
nôtre  est  celui  de  tout  vrai  républicain,  le 
parti  de  la  liberté,  des  principes  et  du  salub 
de  la  patrie  ;  nos  chefs  de  parti  sont  la  vérité 
et  la  justice.  Ces  sentiments  nous  ont  imposé 
le  devoir  de  vous  adresser  la  présente  récla- 
mation, et  de  vous  faire  entendre  le  langage 
de  la  vérité,  étouffé  par  celui  des  passions  et 
des  intrigues  ;  le  rappel  de  vos  commissaires 
a  été  le  triomphe  de  l'égoïsme  et  de  la  mal- 
veillance ;  vous  avez  jugé  vos  collègues  sur 
des  accusations  verbales,  sans  connaître  les 
faits  qui  les  démentent.  Tout  vrai  Français, 
tout  bon  citoyen,  dont  le  cœur  et  la  tête  ne 
sont  pas  corrompus  par  des  préjugés  ou  des 
passions  leur  doit  témoigner  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  que  leurs  dispositions 
ont  sauvé  la  chose  publique  dans  notre  dépar- 
tement. Anéantir  leurs  actes,  c'est  faire  re- 
vivre le  règne  du  fanatisme  et  de  l'aristocra- 
tie, et  écraser  la  cause  de  la  Révolution.  Les 
mémos  délateurs  qui  les  ont  accusés,  qui  ont 
sollicité  et  surpris  votre  jugement,  pour  évi- 
ter la  punition  trop  méritée  que  vos  commis- 
saires leur  avaient  infligée,  vous  ont-ils  aussi 
exposé  les  causes  de  leurs  peines?  Les  con- 
naissez-vous? Vous  ont-ils  dit  que  leurs  écrits 
et  leurs  discours  ont  égaré  l'opinion  pu- 
blique, ont  engendré  des  esprits  de  parti,  des 
divisions  d'autant  plus  dangereuses  à  la  face 
de  l'ennemi,  qu'ils  ont  anéanti  cette  unité 
d'efforts  et  de  principes  si  nécessaire  pour 
sauver  la  patrie?  Vous  ont-ils  dit  que  cet 
esprit  de  parti  a  poussé  leur  ville  jusqu'à  re- 
fuser son  contingent  pour  le  recrutement  de 
l'armée  ?  Que  cet  exemple  d'opiniâtreté  et 
d'anarchie  s'est  propagé  dans  nos  campagnes, 
au  point  d'y  faire  naître  la  guerre  civile? 
Non  !  ils  vous  ont  parlé  le  langage  perfide 
de  la  dissimulation  et  de  l'hypocrisie,  et  vous 
les  avez  crus  ! 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  con- 
jurons au  nom  de  la  patrie  que  vous  avait  juré 
de  sauver,  au  nom  de  la  chose  publique  et  de 
la  Révolution  qui  à  peine  commencent  à  re- 
vivre dans  notre  département,  de  suspendre 
votre  jugement  sur  les  actes  de  vos  commis 
saires,  jusqu'à  ce  que  des  rapports  fidèles  et 
véritables  vous  auront  mis  à  portée  de  les  con- 
naître, pour  ne  pas  anéantir  vous-mêmes  la 
même  cause  que  vous  voulez  sauver.  » 

N"  16. 

Lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  15  individus  de  Strasbourg  se  sont  pré- 
sentés tout  récemment  à  votre  barre,  pour  ré- 
clamer contre  un  prétendu  acte  arbitraire  qui 
les  expulsait  des  départements  du  Rhin  et  du 
district  de  Bitch;  ils  se  sont  permis  de  peindre 
avec  les  couleurs  les  plus  noires  vos  commis- 
saires, qui  ont  prononcé  leur  déportation  ;  et 
cet  acte  est  une  mesure  de  sûreté  générale,  au- 
torisée par  la  loi  dans  les  villes  on  état  de 
guerre,  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient 
même  que  suspectes  ;  mais  ces  hommes  qui  ont 
osé  calomnier  vos  commissaires,  sont  ceux  qui, 


à  l'époque  du  10  août,  étaient  dans  ces  murs 
les  plus  fermes  appuis  de  la  royauté,  qui 
dans  une  séance  publique,  faisaient  cause 
commune  avec  Frédéric  Diétrich,  pour  se 
coaliser  contre  l'Assemblée  législative,  qu'ils 
ne  voulaient  plus  reconnaître,  et  étouffer  les 
germes  du  républicanisme,  que  commençaient 
à  développer  les  crimes  d'une  cour  corrompue; 
ce  sont  ces  hommes  qui,  dans  ces  moments  de 
luttes  entre  le  despotisme  et  la  liberté,  n'ont 
pas  craint  de  réunir  leurs  efforts  pour  faire 
perdre  aux  citoyens  toute  confiance  dans  l'As- 
semblée nationale,  à  laquelle  ils  ont  publique- 
ment prodigué  les  injures  les  plus  atroces. 
Cependant  ces  individus  dangereux,  ces  enne- 
mis de  la  République,  viennent  d'obtenir  un 
triomphe  complet  ;  votre  religion,  citoyens 
législateurs,  a  été  surprise,  et  l'imposture  et 
l'intrigue  l'ont  emporté  sur  la  vérité  et  le 
plus  pur  patriotisme.  Vos  commissaires,  en 
prenant  les  mesures  vigoureuses  mais  néces- 
saires qui  ont  provoqué  leur  rappel,  avaient 
sous  les  yeux  des  faits  graves,  qui  leur  ont  été 
attestés  par  des  personnes  dignes  de  foi;  ils  ont 
frémi  à  la  vue  des  dangers  que  courait  la  chose 
publique,  en  laissant  dans  ce  département  des 
gens  qui  l'avaient  évidemment  compromise  ; 
la  déportation  était  le  seul  moyen  capable 
d'arrêter  la  contagion  de  leurs  principes  anti- 
civiques, et  elle  a  été  effectuée;  nous  ne  pou- 
vons que  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  cette 
mesure,  et  de  toutes  oelîes  que  vos  commis- 
saires ont  prises  pour  régénérer  l'esprit  pu- 
blic dans  notre  département  ;  leur  fermeté 
et  leur  civisme  leur  donnent  des  droits  sacrés 
à  notre  reconnaissance.  Votre  erreur,  citoyens 
législateurs,  sera  celle  du  moment,  et  vous 
vous  hâterez  de  la  réparer,  en  rendant  justice 
à  la  manière  ferme  et  vigoureuse  avec  laquelle 
vos  commissaires  ont  rempli  leur  mission,  et 
en  rapportant  un  décret  qui,  annulant  une 
déportation  justement  prononcée^,  sur  la  li- 
berté, et  ouvrirait  peut-être  à  nos  ennemis 
l'emtrée  de  notre  département.  Que  désor- 
mais l'intrigue  n'ose  plus  lever  parmi  vous  sa 
tête  atroce  ;  songez  que  c'en  est  fait  de  notre 
département,  si  ceux  à  qui  vous  avez  permis 
d'y  entrer  viennent,  par  leur  présence,  rendre 
des  chefs  aux  malveillants,  dont  leur  retour 
fait  le  triomphe  et  augmente  l'audace;  que 
cette  portion  précieuse  de  la  République  mé- 
rite tout  votre  intérêt  ;  que  le  patriotisme 
triomphe  enfin  parmi  nous,  et  qu'on  y  voie 
écrasés  les  monstres  du  fanatisme  et  de  l'aris- 
tocratie. » 

N°  17. 

Adresse  du  ...  mars  à  la  Convention,  par  le 
distrit  de  Hagnenau. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  nous 
avons  appris  que  15  perturbateurs  du  repos 

Sublic,  déportés  à  juste  titre  de  la  ville  de 
trasbourg  et  de  tout  le  département  du  Bas- 
Rhin,  s'étant  présentés  à  votre  barre,  vous 
ont  surpris  un  décret  en  leur  faveur,  qui  les 
autorise  à  rentrer  dans  leurs  foyers. 

«  Ce  décret  qui  rend  nulles  toutes  les  me- 
sures sages  prises  par  la  commission  choisie 
dans  votre  sein,  et  qui  par  le  rappel  des  com- 
missaires  les  fait  soupçonner   d'actes  arbi- 
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traires,  a  déjà  des  suites  dangereuses  dans 
ce  département.  De  tous  côtés  on  voit  les 
aristocrates,  les  fanatiques  et  surtout  les 
Feuillants,  sortir  la  tête  de  la  poussière  où 
les  avait  plongés  la  mesure  de  vigueur  prise 
contra  eux,  et  qui,  au  lieu  d'être  aussi  modé- 
rée, aurait  dû  s'étendre  sur  tous  les  indivi- 
dus de  cette  espèce,  dont  fourmille  malhcu- 
sement  notre  département;  ces  individus 
prêchent  sous  mainj  et  même  ouvertement,  le 
royalisme,  le  fanatisme,  enfin  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  l'ancien  régime  et  être  con- 
traire au  nouvel  ordre  des  choses,  tant  désiré 
par  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<(  Que  sera-ce  donc  quand  ces  15  apôtres  du 
feuillantisme  le  plus  effréné  seront  rendus  à 
leurs  amis  et  à  leurs  partisans  ? 

«  Citoj'^ens  législateurs,  nous  n'osons  y  pen- 
ser sans  frémir;  hâtez-vous  donc  d'ordomier  le 
rapport  d'un  décret  rendu  sans  doute  par  une 
minorité  trop  indulgente.  Sans  cette  mesure, 
nous  craignons,  pour  notre  district  et  pour 
tout  le  département,  les  troubles  les  plus  fu- 
nestes ;  ils  ont  commencé  depuis  l'absolution 
du  traître  Diétrich  ;  à  quel  point  ne  se  por- 
teront-ils pas,  si  ses  plus  zélés  partisans  se 
trouvent  lavés,  et  si  des  commissaires  répu- 
blicains, qui  ont  tout  fait  pour  établir  la  paix 
et  la  concorde  sur  les  bases  du  véritable  ci- 
visme, sont  inculpés  ?  » 

NM8. 

Copie  de  la  lettre  de  la  Société  de  Strasbourg 
aux  Jacobine  de  Paris. 

«  Citoyens,  frères  et  amis, 

((  Nous  vous  apprenons  avec  douleur  qu'un 
député  de  notre  département,  qui  s'est  assez 
bien  montré  dans  l'Assemblée  législative  et 
dans  la  Convention,  a  tout  à  coup  abjuré  ses 
principes,  au  moment  où  Dumouriez  et  ses 
infâmes  complices  tramaient  la  perte  de  la 
République.  Ce  député,  c'est  Rùhl,  qui  vient 
de  se  porter  le  défenseur  de  gens  dont  il  con- 
naissait la  scélératesse,  de  gens  qu'il  avait 
autrefois  combattus  avec  courage,  et  que  ré- 
cemment encore  il  avait  suspendus,  comme 
cornmissaire  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  de  leurs  fonctions  administratives  :  ces 
hommes,  à  l'époque  du  10  août,  avaient  pro- 
testé contre  la  E;uspension  de  Capet,  avaient 
cherché  à  faire  arrêter  les  commissaires  de 
l*Assemblée  législative,  envoyés  alors  dans 
notre  département,  avaient  inondé  la  France 
d'adresses  contre-révolutionnaires.  Rùhl  avait 
été  jusqu'à  ce  jour  leur  plus  implacable  enne- 
mi, et  Rùhl  leur  prête  tout  à  coup  l'appui 
d'une  popularité  qu'il  a  usurpée. 

«  Les  commissaires  Couturier  et  Dentzel, 
qui  peuvent  avoir  commis  des  fautes,  mais 
qui,  dans  les  grandes  mesures  ont  constam- 
ment été  parmi  nous  les  amis  de  la  Révolu- 
tion et  de  la  patrie,  les  avaient  sagement  dé- 
portés, et  Rùhl  fait  lever  cette  déportation 
salutaire,  et  il  fait  rentrer  les  monstres  dans 
un  département  dont  ils  n'ont  que  trop  long- 
temps fait  le  malheur.  Sans  deux  de  nos 
biaves  républicains  qui  ont  paru  à  la  barre, 
ces  traîtres  étaient  encore  à  la  tête  de  nos 
administrations  et  étouffaient  le  patriotisme 
sans  retour. 


<(  Frères  et  amis,  c'est  dans  les  grandes 
crises  que  les  hommes  se  font  connaître,  et 
Rùhl  or-t  aujourd'hui  démasqué  à  nos  yeux. 
Rùhl  était  membre  de  notre  société;  il  avait  ■ 
reçu  de  nous  une  lettre  de  satisfaction  de  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  à  Jemmapes,  et 
notre  civisme  vient  aussi  d'en  faire  justice. 

«  Frères  et  amis,  lisez  cette  lettre  à  votre 
tribune  ;  que  là,  vous  dévoiliez  toute  la  tur- 
pitude de  Rùhl,  afin  qu'il  ne  jouisse  pas  da- 
vantage de  votre  confiance,  et  que  vous  con- 
naissiez qu'il  existe  à  Strasbourg  des  hommes 
qui  savent  punir  les  traîtres,  et  qui  ne  ba^ 
lanceront  pas  à  mourir  pour  la  République.  » 


N"  19. 

Finito  de  la  note  fournie  le  11  avril  par  l'accu- 
sateur public  et  autres  bons  citoyens  sans- 
culottes  de  Strasbourg,  sur  le  personnel 
des  15  déportés  de  la  inême  ville. 

«  Si  les  commissaires  de  la  Convention 
n'avaient  pas  suspendu  et  remplacé  les  muni- 
cipalités fanatiques  dans  le  département  du 
Bas-Rhin,  tout  le  département  serait  aujour- 
d'hui à  feu  et  à  sang.  Ce  sont  les  municipali- 
tés de  Volsheim,  Rolsheim  et  d'Alenheim,  par 
eux  régénérées,  qui  ont  empêché  le  progrès  de 
l'attroupement  de  Molsheim,  et  requis  la  force 
publique.  Or  ces  mêmes  municipalités  ont  été 
nommées  par  les  commissaires.  Celles  des  vil- 
lages circonvoisins,  non  encore  régénérées,  ont 
favorisé  les  excès  des  rebelles,  et  fait  l'impos- 
sible pour  soustraire  les  coupables  au  glaive 
de  la  loi.  » 

N°  20. 

Lettre  écrite  au  citoyen  Couturier  par  le  ci- 
toyen Gintzrot,  officier  municipal  à  Stras- 
bourg, du  17  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((  Citoyen  représentant, 

«  Je  me  vois  forcé,  dans  l'amertume  de  mon 
âme,  de  vous  faire  part  de  l'indifférence  blâ- 
mable avec  laquelle  le  département  du  Bas- 
Rhin  a  reçu  mes  réclamations  concernant  les 
35,000  piques  qui  reposent  dans  notre  arsenal 
et  rouillent  dans  l'oubli  ;  quoique  vous  ayez, 
lors  de  votre  séjour  en  cette  ville,  donné  des 
ordres  très  exprès  pour  les  faire  emmancher, 
cependant  on  n'y  touche  pas.  On  enlève  les 
armes  aux  villages  qui  en  ont,  et  on  les  donne 
aux  volontaires  de  notre  contingent,  sans  réar- 
mer nos  villageois  patriotes.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  de  mettre  toutes  ces  piques  en  état  ? 
Vous  en  armerez  5,000  hommes.  Il  serait  à 
désirer  que  la  Convention  ordonne  à  toutes 
les  municipalités  la  fabrication  des  piques, 
et  que  le  tocsin  enfin  sonne  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre;  que  tout  le  peuple  se  lève, 
et  écrase  par  sa  masse  terrible  tous  ces  scé- 
lérats qui  ravagent  notre  pays.  Adieu,  santé  et 
bonheur  à  vous,  vénérable  père;  restez  ferme, 
demain  je  pars  fidèle  à  mon  serment,  comme 
municipal  et  comme  volontaire,  avec  des 
braves  '^pratriotes  de  ce  pays-ci.  terrasser  les 
scélérats  de  la  Vendée.  Je  ne  doute  pas  que 
notre  retour  ne  soit  victorieux,  » 
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N«  21. 

^rojet  d'adresse  par  les  sections  de  Stras- 
bourg, en  faveur  des  15  déportée  dudit 
Strasbourg. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  sixième  section 
du  Temple  neuf. 

«  Cejourd'hui  24  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  à  3  heures  de  relevée  ; 

«  Sur  la  proposition  faite  par  un  des 
membres  de  ladite  section,  il  a  été  arrêté  : 

«  Art.  1*"".  De  voter  une  pétition  à  la  Con- 
vention nationale  dont  les  objets  seront,  sa- 
voir : 

((  1"  Déclaration  de  l'horreur  dont  les  ci- 
toyens de  Strasbourg  sont  pénétrés  à  la  nou- 
velle de  la  révolte  éclatée  dans  différents  dé- 
partements ; 

((  2°  Expression  des  sentiments  civiques  et 
républicains  de  la  commune  de  Strasbourg  ; 

«  3°  Entière  adhésion  au  décret  qui  annulle 
les  actes  arbitraires  et  vexations  exercés 
contre  plusieurs  citoyens  de  Strasbourg  ; 

«  4°  Demande  de  la  réintégration  de  la  ville 
de  Strasbourg  dans  la  pleine  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques  que  la  loi  lui  ac- 
corde; demande  que  la  Convention  lève  les 
suspensions,  ou  qu'elle  autoris.e  une  nouvelle 
élection  pour  toutes  les  places,  tant  adminis- 
tratives, municipales  et  judiciaires,  qui  ne 
sont  pas  occupées,  par  des  citoyens  nommés 
par  le  peuple. 

«  5°  Promesse  solennelle  que  Strasbourg 
sera  fidèle  à  ses  devoirs,  quelle  que  soit  la 
décision  de  la  Convention. 

<(  Art.  2.  D'autoriser  le  comité  central  de 
rédiger  la  question  ci-dessus. 

«  Art.  3.  Cette  adresse  sera  signée  par  les 
membres  du  comité  central,  au  nom  des  sec- 
tions  dont  ils  sont  commissaires. 

«  Art.  4.  Il  sera  libre  à  chaque  citoyen  de 
signer  encore  particulièrement  la  susdite 
adresse. 

((  Art.  5.  Le  comité  central  nommera  au 
scrutin,  à  la  pluralité  absolue,  quatre  députés 
pris  indistinctement  parmi  les  citoyens  de  la 
commune,  pour  présenter  l'adresse  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Art.^  6.  Que  le  présent  arrêté  sera  com- 
muniqué à  toutes  les  autres  sections  de  la  com- 
n.une,  pour  les  inviter  à  vouloir  délibérer  sur- 
le-champ  sur  le  présent  arrêté,  afin  que  leurs 
commissaires  respectifs  puissent  le  soir-même 
apporter  le  vœu  de  leui's  sections  au  comité 
central.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Paris,  du  5  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Tétrel  a  enfin  paru  à  la  barre,  accompa- 
gné de  Christophe  Rieulin,  ce  dernier  a  eu 
l'impudence  de  se  présenter  au  nom  de  la  com- 
mune. Ils  ont  été  admis  le  3  à  la  séance  du  soir; 
elle  était  peu  nombreuse.  Ils  ont  demandé  le 
rapport  des  décrets  des  17  mars  et  V  avril,  et 
le  maintien  de  Couturier  et  Dentzel,  en  leur 
qualité  de  commissaires  ;  ils  ont  dit  que  le 
sang  était  prêt  à  couler  à  Strasbourg,  si  les 
mesures  qu'ils   prolposaient   n'étaient   point 
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adoptées.  Ils  ont  demandé  que  l'Assemblée  sou- 
tienne ceux  qui  ont  actuellement  le  dessus  à 
Strasbourg  par  les  soins  do  Couturier  et  Dent- 
zel. Ils  ont  mémo  prétendu  qu'eux  seuls  vou- 
laient le  bien,  et  qu'eux  seuls  étaient  patriotes. 
Ces  pétitionnaires  ont  obtenu  le  rapport  du 
décret  qui  renvoie  l'adresse  de  la  commune  de 
Strasbourg  au  comité  de  défense  générale,  et 
l'Assemblée  a  décrété  qu'elle  entendrait  le 
rapport  de  Couturier  et  Dentzel,  Les  députés 
de  la  commune,  Lauth  et  Liébich,  ont  demandé 
le  lendemain  à  paraître  à  la  barre,  et  le  soir 
ils  ont  été  admis.  Pénétrés  de  douleur  et  de 
la  justice  de  leur  cause,  ils  ont  dévoilé  avec 
énergie  l'intrigue  et  l'imposture,  et  ils  ont 
demandé  que  les  décrets  des  17  mars  et  1^""  avril 
fussent  maintenus,  et  que  de  nouveaux  com- 
missaires, au  fait  des  deux  langues,  et  ayant 
la  confiance  des  citoyens  de  Strasbourg  et  du 
département  du  Bas-Rhin  soient  envoyés  dans 
notre  commune.  Un  député  a  parlé  contre  nos 
cplomniateurs,  les  maîtres  d'arithmétique,  les 
régents  de  collèges,  les  maîtres  de  langue  qui 
voudraient  être  les  maîtres  de  la  ville.  Benta- 
bole,  leur  défenseur  officieux,  a  élevé  sa  voix 
contre  nous.  Riihl  l'a  confondu  par  des  faits  ; 
il  a  dit  que  la  commune  de  Strasbourg  venait 
do  fournir  son  contingent  et  qu'elle  avait  fait 
une  collecte  pour  les  volontaires,  qui  se  monte 
à  120,000  livres.  Nos  détracteurs  ont  été  cou- 
verts d'opprobre  :  l'Assemblée  a  maintenu  le 
renvoi  au  comité  de  défense  générale,  et  nos 
députés  ont  obtenu  les  honneurs  de  la  séance.» 

Discours  des  députés  Liébich  et  Lauth,  pro- 
noncé à  la  barre. 

<(  Législateurs, 

((  Les  députés  des  douze  sections  de  Stras- 
bourg se  présentent  encore  à  votre  barre...  ils 
sont  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur. 

«  Des  hommes  connus  pour  des  perturba- 
teurs publics  dans  leur  commune  l'ont  calom- 
niée ;  ils  ont  osé  vous  dire  que  le  sang  était 
prêt  à  couler  dans  notre  ville,  et  ce  sont  eux 
qui  provoquent  le  carnage  depuis  longtemps. 

((  Non,  il  ne  coulera  pas,  citoyens  législa- 
teurs ;  nous  résisterons  aux  calomniateurs, 
aux  agitateurs,  comme  aux  ennemis  qui  nous 
investissent. 

«  Connaissez  ces  deux  hommes  qui  étaient 
avant-hier  à  votre  barre  :  l'un  a  parlé  en  son 
nom  et  en  celui  de  10  collègues,  dont  9  sont 
administrateurs  de  la  création  de  Couturier 
et  Dentzel  ;  l'autre  n'a  aucune  mission  ni  ca- 
ractère ;  il  est  absent  de  Strasbourg  depuis 
10  mois. 

«  Que  ceux  qui  se  sont  fait  les  échos  de  ces 
hommes  inconsidérés  articulent  donc  un  seul 
fait,  une  seule  circonstance  plausible,  qui 
puisse  faire  présumer  la  trahison  dont  ils 
osent  accuser  notre  commune.  La  trahison, 
l'incivisme,  ne  sont  point  dans  le  mot  ;  ils 
sent  dans  les  faits;  or  l'on  n'a  encore  entendu 
que  des  déclamations  stériles  contre  les  meil- 
leurs citoyens  et  pas  un  seul  fait. 

«  Il  est  temps  enfin  que  le  principe  désorga- 
nisateur  cesse.  —  Aucune  ville  n'a  plus  signalé 
son  attachement  pour  la  cho?e  publique  ;  nos 
détracteurs  eux-mêmes  en  conviennent  :  tout 
y  est  encore  tranquille,  parce  que  les  citoyens 
ont  mis  leur  confiance  dans  la  Convention; 
mais  il  est  à  craindre  que  le  triomphe  des  agi- 
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tateurs  qui  nous  dénoncent  ne  trouble  cette 
paix  intérieure,  si  nécessaire  à  maintenir  dans 
les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trou- 
vons. Vous  avez  donné  à  vos  commissaires 
pour  le  recrutement  le  terrible  droit  de  dé- 
porter ;  nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire 
qu  on  les  portera  à  en  abuser,  tout  comme 
on  y  a  porté  Couturier  et  Dentzcl  contre  les 
citoyens  dont  quelques-uns  ont  peut-être  à 
pleurer  leurs  enfants  morts  pour  la  patrie  ; 
car  ce  sont  ces  hommes-là  que  l'on  persécute 
spécialement. 

((  Nous  vous  conjurons  donc,  au  nom  de  la 
patrie  que  vous  voulez  sauver,  de  prendre  tous 
les  partis  qui  pourront  préserver  notre  pays 
des  inalheurs  que  ces  agitateurs  y  provoquent 
depuis  trop  longtemps. 

«  Maintenez  vos  décrets  des  17  mars  et 
1^''_  avril  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  commis- 
saires vous  aient  fait  un  rapport  vrai  et  exact 
sur  la  situation  de  Strasbourg  et  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  parce  que  nous  ne  voyons 
que  ce  moyen  pour  faire  cesser  la  lutte  du  vice 
centre  la  vertu,  celle  du  vrai  patriotisme  con- 
tre le  masque  qui  ne  fait  que  l'occuper. 

«  Législateurs,  n'oubliez  pas  que  nous,  qui 
paraissons  en  ce  moment  à  votre  barre, 
nous  f-ommes  les  vrais  mandataires  d'une  com- 
rnune  de^  50,000  âmes  ;  au  lieu  que  ceux  qui 
l'y  ont  dénigrée  et  calomniée,  n'ont  parlé  que 
pour  une  poignée  d'agitateurs. 

«  Nous  avons  dit  la  vérité  tout  entière  ; 
nous  mourrons  pour  elle  comme  pour  la  li- 
berté. » 

Discours  prononcé  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  par  les  députés  des  12  sec- 
tions de  la  comwvne  de  Strasbourg,  le 
!*«•  avril  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 
<(  Nous  sommes  chargés,  comme  députés  de 
la  commune  de  Strasbourg,  de  vous  apporter 
le  vœu  de  ses  12  sections  réunies  en  perma- 
nence. 

«  La  consternation  et  la  terreur  régnaient 
au  milieu  de  nous,  frappés  successivement  par 
des  actes  arbitraires  de  vos  commissaires  Cou- 
turier et  Dentzel,  dépouillés  des  droits  que 
la  souveraineœ  du- peuple  nous  assure,  nous 
avons  encore  eu  la  douleur  de  voir  nos  meil- 
leurs citoyens,  des  hommes  qui  ont  servi  uti- 
lement la  chose  publique,  chassés  de  leurs 
foyers  ;  nous  n'osions  plus  nous  croire  ni  ci- 
toyens, ni  libres;  mais  votre  décret  du  17  mars, 
en  déclarant  la  déportation  de  nos  concitoyens 
nulle,  nous  a  rendu  l'espoir  et  le  courage. 

«  Législateurs,  il  faut  dévoiler  la  source  de 
nos  malheurs;  ce  sont  des  étrangers,  venus  au 
milieu  de  nous  depuis  18  mois  seulement,  qui 
y  ont  introduit  la  discorde.  Un  journaliste  in- 
solent, connvi  par  la  témérité  de  ses  calomnies, 
ci-devant  stipendié  des  princes  d' Allevmgne , 
est  un  des  premiers  auteurs  de  nos  maux  ;  v.w 
prêtre  venu  de  l'électorat  de  Cologne,  à  peu 
près  à  la  même  époque,  est  son  digne  associé; 
tels  sont  les  hommes,  qui,  avec  une  poignée 
d'esprits  turbulents  et  jaloux,  jusqu'à  présent 
inconnus  à  la  Révolution  ont  usurpé  l'honora- 
ble titre  de  patriotes  ;  ce  sont  ces  mêmes  hom- 
mes qui  ont  voulu  ravir  à  Custine  la  confiance 
dont  il  est  environné,  et  qui  ont  proposé  des 
adresses  pour  faire  replier  son  armée. 
«  Nous  avons  vu,  avec  une  profonde  douleur, 


vos  commissaires  Couturier  et  Dentzel,  s'envi- 
ronner de  ce  ramas  d'agitateurs,  et  écarter 
d  eux  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  à  la  re- 
connaissance publique  ;  que  de  maux  ne  nous 
ont-ils  pas  causés  !  Législateurs,  la  République 
est  environnée  d'ennemis  ;  il  faut  les  com- 
battre, vaincre  ou  mourir;  mais  pour  vaincre 
en  hommes  libres,  il  faut  l'être,  et  nous  osons 
dire  que  nous  ne  le  sommes  pas,  puisque  nous 
sommes  privés  de  tous  nos  droits. 

«  On  a  suspendu  plusieurs  membres  de  notre 
municipalité,  on  les  a  même  déclarés  inéli- 
gibles ;  nous  ignorons  quels  sont  leurs  délits  : 
depuis  longtemps,  avec  nous  tous  ils  ont  adhé]('' 
a  tpus  vos  décrets,  à  tous  ceux  de  l'Assemblée 
législative  ;  mais  par  une  perfidie  qui  peint 
nos  misérables,  l'un  deux  s'est  fait  remettre 
300  livres,  pour  apporter  une  adresse  d'adhé- 
sion a  la  suspension  du  ci-devant  roi,  et  cette 
adresse  a  été  supprimée.  Cependant  ce  pré- 
texte a  servi  à  leur  suspension,  et  ils  ont  été 
remplacés,  par  qui  ?  Le  maire,  par  un  jeune 
hom.me  de  24  ans  ;  les  municipaux  contraire- 
ment au  vœu  de  la  loi,  par  des  citoyens  pris 
hors  du  conseil  de  la  commune.  La  munici- 
palité de  Strasbourg,  l'accusateur  public,  la 
majorité  des  membres  du  département  ne  sont 
que  du  choix  de  vos  commissaires  Couturier 
et  Dentzel  ;  et  do  tontes  parts,  vous  le  savez, 
législateurs,  les  réclamations  s'élèvent  contre 
ces  députés.  Les  hommes  intrus.,  qu'ils  ont 
placés  dans  les  corps  administratifs,  insul- 
tant à  une  commune  de  5,000  âmes,  osent 
lâcher  les  adresses  au  nom  du  département, 
pour  faire  rapporter  votre  décret  du  17  mars. 
Un  administrateur  du  département  ose  même 
quitter  son  poste  et  se  rendre  ici  l'organe 
des  détracteurs  de  nos  compatriotes  déportés; 
nous  ne  doutons  pas,  législateurs,  que  vous 
ne  rappeliez  cet  administrateur  à  ses  devoirs. 
Nous  espérons,  en  même  temps,  que  pour  ré- 
tablir le  calme  dans  une  commune,  dont  tous 
les  habitants  se  sacrifieraient  pour  l'exécution 
de  vos  décrets,  vous  lui  rendrez  tous  ses  droits; 
et  en  annulant  toutes  les  suspensions  pronon- 
cées par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel^ 
le  département  du  Bas-Rhin  et  la  commune 
de  Strasbourg  recouvreront  la  paix  inté- 
rieure et  l'énergie  nécessaire  à  des  hommes 
libres  pour  combattre.  Il  n'est  pas  un  Stras- 
bourgeois  qui  ne  soit  prêt  à  faire  un  rempart 
de  son  corps,  plutôt  que  de  céder  un  pied  du 
territoire  de  la  République  à  nos  ennemis, 
germains,  émigrés,  rebelles  ;  nous  jurons  de 
les  exterminer  tous,  et  de  maintenir  vos  dé- 
crets, au  péril  de  nos  vies  et  de  nos  fortunes  ; 
tels  sont  les  sentiments  gravés  dans  les  cœurs 
des  Français  de  Strasbourg,  que  nous  avons 
été  chargés  de  vous  exprimer  en  leur  nom. 

<(  Législateurs,  l'intérêt  de  la  République 
appelle  votre  attention  sur  ce  ramas  d'étran- 
gers et  de  patriotes  nouveaux  qui  veulent 
expulser  de  leurs  foyers  les  citoyens  ;  nous 
croyons  que  c'est  là  un  des  plus  imminents 
dangers  qui  menacent  le  vaisseau  de  l'Etat, 
car  s.ans  la  fidélité  du  peuple  de  Strasbourg, 
1^3  excès  de  ces  hommes  nouveaux  auraient 
déjà  causé  une  explosion  funeste  à  la  chose 
publique,  dont  votre  sagesse  et  votre  fermet-é 
sauront  nous  préserver. 

((  Nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie  la 
contribution  patriotique  de  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg,  pour  la  guerre  maritime.» 
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Pétition  des  12  sections  de  la  commune  de 
Strasbourg,  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale le  28  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Stras- 
bourg légalement  élu  a  été  provisoirement) 
suspendu,  pour  la  plus  grande  partie,  par  vos 
commissaires,  le  18  janvier  dernier, 

«  Le  motif  de  cette  suspension,  énoncé  dans 
leur  proclamation  dudit  jour,  est  tiré  de  la  pro- 
mulgation du  Conseil  exécutif  du  19  août  1792, 
qui  avait  suspendu  tout  le  conseil  général 
do  la  commune  subsistant  à  cette  époqtie, 
pour  des  adresses  et  pétitions  antérieures  au 
10  août,  de  la  proclamation  de  l'Assemblée 
législative  du  21  août,  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre Roland  du  26  août. 

«  Les  citoyens  signataires  do  ces  adresses 
avaient  été  induits  en  erreur;  dès  qu'ils  furent 
instruits  du  véritable  état  de  choses,  ils  s'em- 
pressèrent de  se  rétracter  par  les  adresses 
d'adhésion  des  26  août  et  16  décembre  derniers. 

«  Mais  par  tine  perfidie  de  leurs  calomnia- 
tettrs,  ces  adresses  ne  parvinrent  pas  à  leur 
destination.  Tout  ces  faits  sont  consignés 
dans  un  précis  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

«  Les  citoyens  de  Strasbourg  ayant  depuis 
compulsé  les  registres  de  la  municipalité  et 
des  sections,  ont  trouvé  ces  preiives,  qui  font 
cesser  les  motifs  de  la  proclamation  du  18  jan- 
vier ;  ils  espèrent  de  la  justice  de  la  Conven- 
tion, qu'elle  lèvera  les  suspensions  prononcées 
par  ses  commissaires,  attendu  que  les  motifs 
n'ont  plus  existé  lors  de  ladite  proclamation. 

((  Cependant,  comme  les  rapports  des  dif- 
férents commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ont  été  défavorables  à 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  qui  lors  de 
la  première  élection,  ont  été  portés,  par  la 
majorité  des  suffrages,  au  conseil  général  de 
la  commune  ;  comme  ils  savent  que  ces  mêmes 
citoyens,  depuis  longtemps  en  butte  à  l'envie 
et  à  la  calomnie,  feront,  avec  plaisir,  tous  les 
sacrifices  possibles  à  la  tranquillité  de  la  com- 
mune, ils  prient  la  Convention  de  les  autori- 
ser à  procéder,  dès  le  lendemain  de  la  réinté- 
gration, à  l'élection  d'une  notivelle  munici- 
palité suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

<(  Par  ce  moyen,  la  Convention  consolidera 
l'union  et  l'harmonie,  si  nécessaires  dans  un 
moment  où  la  patrie  est  entourée  d'ennemis; 
elle  rendra  justice  à  une  commune  qui  s'ense- 
velira sous  les  ruines  de  ses  remparts,  avant 
de  céder  aux  despotes  coalisés  ;  à  une  commune 
dont  l'élite  de  la  jeunesse  combat  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qui 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. » 

N°  22. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen 
(VHarauibure,  lieutenant  çiénéral  comman- 
dant les  troupes  du  Haut-Rhin  et  de  la  Rati- 
racie,  et  la  commune  de  Neuf-Brisach,  en 
date  du  28  février  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique. 

((  Comme  je  désire  que  la  plus  grande  con- 
fiance existe  entre  la  municipalité,  les  corps 


administratifs  et  les  commandants  militaires, 
j'envoie  à  la  municipalité  les  deux  lettres  que  je 
reçois  aujourd'hui  d'Allemagne,  et  je  désire 
qu'elle  veuille  bien  faire  prendre  note  sur  les 
registres  de  la  présentation  de  ces  deux 
lettres,  afin  qu'elles  ne  puissent  causer  la 
moindre  inquiétude  aux  citoyens.  Il  est  juste 
qu'on  me  donne  acte  de  la  présentation  que 
j'en  fais,  voulant  dans  tous  les  temps  con- 
server, pour  le  vrai  bien  du  service,  l'accord 
le  plus  parfait  et  la  plus  libre  communication 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, considérant  que  la  naissance  du  ci- 
toyen d'Harambure,  sa  protestation  à  l'oc- 
casion de  la  suspension  du  roi,  la  méfiance 
que  les  citoyens  du  Hattt-Rhin  ont  de  lui,  ne 
permettent  pas  de  regarder  avantageusement 
pour  lui  le  sens  de  sa  lettre  du  28  février  der- 
nier. 

<(  Ont  arrêté  que  tout  commandement  sera, 
dès  ce  moment,  confié  provisoirement  par  le 
général  Desprez-Crassier,  à  un  autre  général, 
ayant  la  confiance  publique  ;  et  pour  qti'il  soit 
statué  avec  plus  d'authenticité  sur  son  sort, 
ont  ordonné  que  ladite  lettre,  en  minute,  son 
interrogatoire,  la  déclaration  imprimée  au 
nom  de  Louis-Stanislas-Xavier,  ainsi  que  les 
lettres  patentes  du  soi-disant  régent  de 
France,  seront  envoyées  à  la  Convention  na- 
tionale ;  qu'à  cet  effet  ledit  citoyen  d'Haram- 
bure se  rendra  dans  huitaine,  au  plus  tard,  à 
la  suite  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
attendre  ses  ordres  ultérieurs. 

«  Fait  à  Strasbourg,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. » 

N°  23. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Schelestadt 
aux  com7nissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  Strasbourg,  du  31  mars  ;  joint  un 
exemplaire  d'ufi  imprimé  séditieux,  dissé- 
miné dans  tout  le  déjiartement  du  Bas-Rhin, 
quatorze  jours  api'ès  que  la  Convention  avait 
annulé  Varrtté  de  ses  commissaires,  qui  or- 
donnait la  déportation  de  15  chefs  de  C07itre- 
révolution. 

«  Nous  nous  empressons  à  vous  faire  parve- 
nir ci-joint  une  proclamation  au  peuple  fran- 
çais, qui  nous  aété  envoyée C't  adressée  par  Kell. 
Vous  vei'rez  que  cet  écrit  est  propre  à  porter 
le  peuple  à  la  séduction  et  à  favoriser  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Il  est  à  propos  de  vous  dire 
que  cette  adresse  nous  a  été  envoyée  en  fran- 
çais et  en  allemand  et  qu'il  paraît  qu'elle 
a  été  adressée  aussi  à  toutes  les  municipalités. 
Immédiatement  après  la  réception,  nous  avons 
fait  venir  le  directeur  de  la  poste  qui  nous  a 
fait  voir  semblable  envoi  à  la  municipalité 
de  Willer.  Nous  avons  cru  devoir  garder  cette 
lettre,  et  requérir  le  directeur  de  nous  re- 
mettre toutes  les  lettres  venant  de  l'Alle- 
magne, où  elles  resteront  en  dépôt  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  indiqué  une  mesure  pour  rendre 
nuls  les  efforts  de  nos  ennemis,  et  rompre  une 
correspondance  palpablement  dangereuse. 
Nous  avons  aussi  ordonné  que,  pour  cet  effet, 
un  officier  municipal  assistera  à  l'ouverture 
des  paquets.  Nous  vous  prions  de  prendre  en 
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grande  considération  cet  objet  :  il  est  étroite- 
ment lié  à  la  sûreté  et  au  salut  public.  Veuil- 
lez noxis  instruire  si  nous  devons  décacheter 
les  lettres  suspectes;  faites,  s'il  vous  plaît, 
attention  que  nous  sommes  dans  un  pays  oii  il 
existe  certainement  une  correspondance  cri- 
minelle qui  entrave  la  marche  de  l'esprit  pu- 
blic, et  qui  peut  opérer  le  malheur  des  répu- 
blicains. 

((  P.  S.  Nous  joignons  à  cela  une  gazette  in- 
cendiaire qu'on  a  envoyée  de  Paris  aux  abon- 
nés de  Gara,  en  cette  ville.  » 

Avis  au  peujyle  Fixinçais. 

«  Français, 

<(  Le  meilleur  des  rois  avait  convoqué  les 
Etats  généraux  pour  remédier  aux  abus  de 
l'administration,  et  ajouter  aux  bienfaits  dont 
il  vous  avait  déjà  comblés,  celui  d'un  gouver- 
nement paternel. 

«  Vous  aviez  exprimé  avec  la  plus  entière 
liberté  vos  vœux  dans  vos  cahiers;  Sa  Majesté 
s'en  était  fait  rendre  compte,  et  s'était  em- 
pressée d'y  accéder  par  sa  déclaration  du 
23  juin  1789,  qui  vous  assurait,  outre  les 
avantages  de  la  liberté  civile,  celui  de  l'éga- 
lité politique,  en  admettant  tous  les  citoyens 
aux  fonctions  de  tous  les  genres,  et  en  assu- 
jettissant tous  les  ordres  aux  mêmes  lois  et  avix 
mêmes  impôts. 

«  Mais  les  révolutionnaires  féroces  et  sans 
principes,  dans  l'ivresse  de  leur  vanité,  agités 
par  l'esprit  de  parti,  après  avoir  trahi  le 
serment  qu'ils  vous  avaient  prêté,  ont  détruit 
le  gouvernement,  la  subordination,  la  reli- 
gion, les  mœurs  et  tout  ce  qui  avait  fait  jus- 
qu'ici votre  sûreté,  votre  bonheur  et  votre  con- 
solation. 

«  A  force  de  calomnies,  ils  sont  parvenus 
à  avilir  la  majesté  royale,  à  la  dégrader,  et 
viennent  enfin  de  combler  la  mesure  de  leurs 
forfaits,  en  assassinant  votre  vertueux  mo- 
narque, au  mépris  de  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  même  de  celles  de  leur  code 
barbare. 

<(  Depuis  quatre  ans  la  France  est  le  jouet 
de  toutes  les  passions  basses,  de  l'esprit 
d'usurpation,  de  rapines,  de  haine  et  d'am- 
bition, le  théâtre  de  tous  les  crimes  et  l'abîme 
de  tous  les  malheurs. 

«  Par  quelle  fatalité  une  grande  nation, 
jusqu'alors  si  douce  et  si  généreuse^  est-elle 
devenue  tout  à  coup  intolérante  et  sangui- 
naire ? 

«  Comment  se  laisse-t-elle  asservir  par  des 
hommes  qui  ont  attiré  sur  elle  toutes  les  ven- 
geances du  ciel  et  les  fléaux  de  la  nature  1 

«Comment  peut-elle  s'aveugler  sur  les  opé- 
rations de  cette  horde  qui  a  brisé  l'autel  et  le 
trône  pour  aplanir  la  voie  à  son  effroyable 
tyrannie  ;  qui  décrète  des  lois  de  sang,  viole 
sans  pudeur  le  droit  des  hommes,  les  proprié- 
tés, la  liberté,  la  sûreté,  l'égalité,  et  qui  sanc- 
tionne l'athéisme  et  le  machiavélisme  1 

«Comment  peut-elle  se  laisser  sxibjuguer  par 
un  régime^  monstrueux  sous  lequel  gémit  le 
citoyen  paisible  et  ami  de  Tordre  et  comment 
ne  voit-elle  pas  que  ce  régime  est  devenu  l'exé- 


cration des  peuples  voisins  qui  abhoirc^t  l'a- 
narchie, l'irréligion  et  la  licence  effrénée, 
si  destructive  de  tout  gouvernement  et  de 
toute  liberté? 

<(  Par  quel  prestige  s'est-elle  donc  laissée 
avilir,  jusqu'au  point  de  devenir  l'esclave  et 
l'instrument  aveugle  de  toutes  les  atrocités  qui 
ont  couvert  la  France  de  carnage  et  de  deuil  1 

«  Qu'est-il  résulté  de  toutes  les  innovations 
du  système  introduit  à  la  conviction  de  la  scé- 
lératesse et  de  l'ineptie  de  ses  auteurs,  qui  se 
sont  scandaleusement  enrichis  aux  dépens  de 
la  fortune  publique,  en  traînant  le  peuple 
d'erreur  en  erreur  et  en  le  rendant  le  plus  vil 
et  le  plus  infortuné  de  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

«  La  disparition  totale  du  numéraire  occa- 
sionnée par  une  émission  désordonnée  et  téné- 
breuse de  papier-monnaie,  la  stagnation  du 
commerce,  l'abandon  de  l'agriculture,  à  la- 
quelle les  armées  qu'il  faut  entretenir  ar- 
rachent tant  de  bras  nécessaires  ;  les  ja  - 
lousies,  les  discordes,  l'intolérance,  qui  traî- 
nent à  leur  suite  les  brigandages,  les  assassi- 
nats et  les  incendies. 

«  Tels  sont  les  résultats  du  système  mons- 
trueux d'une  assemblée  politique,  qui,  pour 
détourner  les  regards  du  peuple,  l'enivre  de  sa 
souveraineté,  le  rend  victime,  en  lui  exagé- 
rant l'immensité  de  ses  ressources,  et  en  le  ber- 
çant d'une  égalité  illusoire. 

((  C'est  pour  empêcher  les  peuples  de  prévoir 
et  de  sentir  tous  les  maux  que  produisent  leurs 
maximes  subversives  de  tout  ordre  social, 
qu'ils  ont  déclaré  la  guerre  à  presque  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  en  «'arrogeant  des 
droits  du  pouvoir  révolutionnaire. 

((  Déjà  ces  tyrans  audacieux  forcent  les 
citoyens  de  marcher  à  la  défense  de  leurs  usur- 
pations, sous  le  spécieux  prétexte  d'une  liberté 
chimérique,  qui  n'existe  plus  en  France  depuis 
qu'on  approuve  et  qu'on  récompense  les  ca- 
lomnies, les  dénonciations,  les  visites  domici- 
liaires, l'expoliation  même  de  propriétés 
commerciales,  et  que  tous  les  citoyens  que  l'on 
a  divisés  par  le  délire  des  opinions  les  plus 
bizarres  ou  par  l'abus  des  mots,  n'ont  pas 
même  la  liberté  d'épancher  l'expression  de 
leurs  sentiments,  sans  crainte  de  trouver  dans 
leurs  foyers  des  délateurs  ou  des  assassins. 

((Ouvrez  enfin  les  yeux  sur  la  masse  effrayante 
des  maux  et  des  calamités  qui  vous  menacent. 
Serez-vous  donc  éternellement  des  dupes,  des 
factieux  impies  dont  les  vils  satellites  vous  en- 
tourent, qu'ils  soudoient  de  votre  substance, 
de  votre  sang,  pour  nous  entretenir  sous  le 
joug  et  vous  rendre  les  arcboutants  de  leurs 
forfaits  ? 

((  Voyez  votre  dette  augmentée  de  plus  de 
trois  milliards  qu'ils  ont  spoliés  et  dissipés, 
ainsi  que  tous  les  dons  patriotiques  arrachés 
à  votre  crédulité. 

((  Voyez  la  quantité  énorme  de  faux  assignats 
dont  ils  ont  eux-mêmes  inondé  les  provinces, 
et  la  perfidie  avec  laquelle  ils  paralysent  la 
circulation,  en  rejetant  calomnieusement  leur 
contrefaçon  sur  des  étrangers,  et  en  décrétant 
une  loi  de  mort  contre  ceux  qui  en  sont  de- 
venus les  propriétaires  de  bonne  foi. 

«  Voyez  l'altération  de  leur  monnaie  qui 
n'a  plus  de  cours  dans  le  commerce  intérieur. 
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((  Voyez  la  famine  qui  déjà  commence  à  s'an- 
noncer par  la   cherté   des  comestibles  et   de 
;^  toutes  espèces  de  denrées  de  première  néces- 

«  Voyez  vos  colonies  qui  vous  échappent,  et 

nt  le  commerce  et  les  manufactures  alimen- 

lient  six  millions  d'individus  parmi   vous, 

mme  ils  en  conviennent  eux-mêmes. 

Voyez    la    banqueroute    qui    s'avance    à 

ands    pas,    et    qu'entraînent    les    dépenses 

orbitantes,  nécessitées  par  les  besoins  sans 

sse  renaissants  d'une  guerre,  dont  l'issue  ne 

ut  être  que  funeste. 

«  Voyez  l'établissement  de  ce  nouveau  tribu- 
nal de  sang,  appelé  révolutionnaire,  dont  les 
annales  du  monde  entier  n'offrent  aucun 
exemple,  et  dont  le  but  évident  est  d'opprimer 
sans  ressource  les  citoyens  paisibles,  et  de  les 
livrer  à  la  rage  des  Jacobins,  qui  ne  respirent 
que  m'^urtres,  destructions  et  rapines. 

«  Voyez  enfin  la  multitude  des  fléaux  que 
doit  traîner  à  sa  suite  la  guerre  que  nos  cruels 
représentants  seuls  ont  provoquée,  et  dont  ils 
ont  eu  l'impudence  atroce  d'accuser  l'inno- 
cence de  votre  roi. 

<(  Ils  n'ont  d'espoir  de  salut  que  dans  des 
mesures  forcées,  qui  porteront  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France  les  dévastations  et  la  mort. 

«  Par  quel  inconcevable  aveuglement  dé- 
voueriez-vous  des  milliers  de  victimes  à  leur 
défense  particulière  en  abandonnant  vos  fa- 
milles, vos  champs,  votre  commerce,  pour  cou- 
rir les  hasards  d'une  guerre  meurtrière,  qui, 
on  supposant  qu'elle  fût  heureuse  pour  eux, 
ne  donnerait  qu'une  foule  de  tyrans? 

«  Ces  tigres  altérés  de  sang,  qui  depuis 
quatre  ans  s'exercent  au  carnage,  no  se  lassent 
point  de  ravager  la  France  par  les  meurtres 

t  les  incendies  :  ils  ont  conçu  l'horrible  projet 
ilo  se  partager  par  d'affreux  déchirements  les 
tristes  lambeaux  de  la  monarchie  et  de  la  for- 
tune do  tous  les  propriétaires,  d'associer 
toutes  les  nations  à  leur  exécrable  régime  de 
licence  et  d'anarchie,  et  de  porter  par  toute 
l'Europe  l'immoralité,  la  confusion,  le  mépris 
des  lois  et  de  la  divinité. 

«  C'est  encore  au  nom  de  la  liberté  que, 
dans  les  contrées  qu'ils  ont  envahies,  ils  for- 
cent les  peuples  à  adopter  leur  système  dévas- 
tateur, qui  ne  leur  inspire  que  l'horreur  du 
nom  français. 

«  Les  puissances  depuis  longtemps  harcelées 
par  l'audace  et  les  insultes  réitérées  du  pou- 
voir révolutionnaire  qu'ils  se  sont  arrogé,  sont 
donc  dans  l'obligation  de  s'opposer  à  ce  tor- 
rent de  désordres  moraux,  de  pourvoir  à  la 
défense  de  leurs  sujets,  et  de  venir  au  secours 
des  provinces  dont  elles  ont  garanti  les  pactes 
et  les  traités. 

«  Elles  déclarent  solennellement  que,  non 
seulement  leur  intention  n'est  pas  d'asservir 
les  citoyens,  ni  de  riv^r  leurs  fers,  mais  que 
leur  dessein  au  contraire  est  d'employer  toutes 
leurs  forces  pour  délivrer  les  habitants  des 
provinces  de  la  tyrannie  des  factions  qui  les 
oppriment,  afin  :  1°  de  les  faire  jouir  de  toute 
liberté  publique  et  particulière  ;  2°  d'assurer  le 
respect  dû  à  l'exercice  libre  des  cultes,  et  d'en 


empêcher  la  destruction  qui  est  le  but  de  leurs 
projets  ;  3°  d'établir  l'égalité  politique  pour 
l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois, 
et  leur  soumission  à  la  même  loi  et  au  même 
impôt  ;  4°,  enfin  de  ramener  entre  eux  la  paix, 
la  concorde,  seules  capables  de  faire  revivre  la 
prospérité  et  d'assurer  le  bonheur  public. 

((  En  conséquence,  les  peuples  des  provinces 
sont  avertis  que  les  armées  des  puissances  en 
entrant  sur  le  territoire  français,  respecteront 
les  personnes  et  les  propriétés,  et  que,  comme 
amies,  elles  leur  accorderont  protection  et 
force,  pour  les  tirer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissent. 

«  Elles  espèrent  trouver  dans  les  habitajits 
les  sentiments  de  confraternité  et  de  justice, 
qui  doivent  unir  les  peuples  amis  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  et  de  les  porter  à  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 

«  Elles  invitent  les  départements,  les  fonc- 
tionnaires publics,  tous  les  dépositaires  de 
l'autorité,  et,  en  tant  que  de  besoin,  leur  or- 
donnent au  nom  de  l'humanité,  de  s'opposer  à 
tout  armement,  à  toute  défense  et  à  toute  réqui- 
sition tendant  à  apporter  la  moindre  résis- 
tance à  leurs  vues  pacifiques  et  bienfaisantes; 
les  rendant  spécialement  responsables,  dans 
leurs  biens  et  dans  leurs  personnes,  de  tous  les 
événements  funestes  au  peuple  ;  et  déclarant 
que  toute  résistance,  pouvant  et  devant  leur 
être  imputée,  sera  punie  avec  la  plus  écla- 
tante sévérité. 

((  Mais  si,  par  un  malheur  qu'il  est  bien  dou- 
loureux de  prévoir,  le  peuple,  toujours  abusé, 
toujours  aveuglé  sur  ses  véritables  intérêts, 
s'oppose  à  ses  propres  libérateurs,  alors  il  ne 
pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  s'il  est 
victime  de  toutes  les  calamités  que  la  guerre 
traîne  à  sa  suite.  En  réduisant  les  puissances 
à  la  triste  nécessité  de  le  traiter  en  ennemi,  il 
les  forcera  de  recourir  aux  armes  et  aux  droits 
rigoureux  de  la  guerre,  d'opposer  la  force  à 
la  force,  et  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  renverser  tous  les  obs- 
tacles qu'ils  rencontreraient  dans  leur  noble  et 
juste  entreprise. 

«  Il  est  donc  de  l'intérêt  des  peuples  de 
s'unir  en  masse  aux  forces  des  puissances,  qui 
ne  viennent  que  dans  l'intention  de  briser  leurs 
fers  afin  de  leur  procurer  un  véritable  bon- 
heur, dont  ils  jouiront  sans  trouble  dans  le 
sein  de  l'abondance,  surtout  s'ils  abjurent 
entre  eux  toute  haine,  toute  division,  qui  ne 
pourraient  que  retarder  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

«  Et  comme  les  peuples  ne  pourraient  jouir 
longtemps  d'un  bien  si  précieux,  s'il  n'était 
placé  sous  l'égide  de  la  religion,  de  la  justice, 
et  d'un  pouvoir  révéré  depuis  14  siècles,  tous 
les  Français  sont  invités  d'arrêter  et  de  cons- 
tituer prisonniers  les  régicides  impies  qui  ont 
voté  la  mort  de  leur  souverain,  de  mettre  en 
liberté  le  jeune  roi  et  les  restes  infortunés  de 
la  famille  royale,  et  de  les  préserver  de  tout 
accident,  ce  dont  la  ville  de  Paris  seule^  restera 
garante,  si  elle  ne  veut  pas  être  exposée  à  une 
subversion  totale.  )> 


1   6  • 


Tableau 


240 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  avril  1793. 


N°  24. 

Liste  de  la  population  de  la  ville  de  Saverne  et  dépendances 
contenant  eti  mêine  temps  le  nombj'e  des  patnotes  républicains  et  des  fanatiques. 
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Hohr 

Tliual 

Gougueiiheim 

Rheinhardsmunstor 

Rcngwiller. 

Dinningliem 

Birckcnwald 

Asenheim , 

S.ililmtliaal 

Kleinfranckenheim 

Dimbslhal       

TroHchlersheim 

Pingiist 

Pfettislieim 

Dingsheim 

Rustombourg 

Bœhluchcim 

MiUilausscn 

Saverne  . . 

Guinibrett 

3,533 

1,063 

2,475 

Berstell 

«  Citoyens,  malgré  la  longueur  de  notre  rap- 
port, il  ne  contient  pas  ce  qui  reste  à  faire 
pour  la  régénération  pleine  et  intégrale  des  dé- 
partements du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle  ;  il  est  même  encore  des  objets  que 
nous  proposons  de  détailler  par  un  supplé- 
ment, entre  autres  relativement  aux  salines, 
eï  à  la  manière  avec  laquelle  le  ministre  Cla- 
vière  les  conduit.  Nous  n'aurions,  au  surplus, 
pas  été  si  longs  si  nos  collègues  ne  nous  avaient 
déféré  les  sarcasmes,  les  injures  et  les  calomnies 
qu'une  passion  personnelle  disséminait  pour 
nous  faire  rappeler,  de  manière  à  faire  croire 
que  nous  avions  usé  de  despotisme  et  d'arbi- 
traire. Il  est  temps,  collègues,  que  des  moyens 
aussi  vils  disparaissent,  et  que  leurs  auteurs 
fussent  convaincus  que  si  l'injure  ne  mérite 
que  le  mépris,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'in- 
tention de  l'injuriant  propagée,  ne  laisse  pas 
que  de  ternir  les  bonnes  actions  des  meilleurs 
citoyens  ;  et  c'est  cette  qualité  que  nous  vou- 
lons conserver,  et  que  vous  nous  accorderez.  » 


DEUXIÈME   ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MARDI  16  AVRIL  1793. 

Opinion  de  Lasource,  député  du  Tarn,  sur  la 
pétition  des  48  sections  de  Paris. 

TEXTE  DU  MONITEUR  UNIVERSEL  (2). 

B^asoiirce.  Citoyens,  c'est  un  sentiment 
de  reconnaissance  que  vos  membres  dénoncés 
doivent  à  leurs  dénonciateurs  ;  c'est  ce  senti- 
ment que  je  leur  vote  pour  la  modération  dont 
ils  usent.  Je  les  remercie  d'avoir  préféré  la 
voix  de  la  calomnie  au  son  du  tocsin  ;  je  les 
remercie  d'avoir  changé  la  conjuration  du 
.10  mars,  ourdie  contre  notre  existence,  en  un 
système  de  diffamation  contre  notre  bonheur. 
Mais  ce  tribut  de  reconnaissance  que  je  leur 
paie,  serait  bien  mieux  mérité,  si  tout 
le  monde  ne  saA^ait  qu'on  n'a  eu  recours  à  des 
libelles  que  quand  on  n'a  pas  pu  exciter  des 


(1)  Voy,  ci-dessus,  même  séance,  page  193,  la  coor 
dination  de  ce  discours  faite  par  nous,  avec  l'aide  du 
Moniteur,  du  Journal  des  Débats  et  du  Logotachigraphe. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  486 
et  suivantes. 
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^éditions.  Quoi  qu'il  en  Boit,  l'adresse  dont 
}<e  viens  appuyer  les  conclusions  a  quelque 
chose  qui  doit  néanmoins  étonner. 

D'abord,  contre  qui  fait-on  cette  adresse  1  On 
vous  a  dit  que  c'était  contre  les  hommes  d'Etat. 
ÏEh  bien,  sommes-nous  des  hommes  d'Etat, 
nous  qu'on  a  dénoncés  ?  8  d'entre  nous  n'ont- 
ils  paa  voté  la  mort  du  tyran?  Ne  l'ai-je  pas 
votée  moi-même,  à  150  lieues?  Ne  suis-je  pas 
venu  ratifier  mon  vœu  à  cette  tribune  ?  Les 
lâches  qui  me  dénoncent  en  eussent-ils  fait  au- 
tant, si,  chargés  d'une  mission  par  la  Con- 
vention nationale,  ils  avaient  pu  rester  cachés 
au  fond  du  département  et  s'empêcher  de  pro- 
noncer ? 

Contre  qui  porte  cette  adresse  ?  et  comment 
la  vote-t-on  ?  D'abord,  il  n'y  a  aucun  fait  ar- 
ticulé ;  il  y  a  quelques  suspicions  présentées, 
particularisées  contre  4  membres  seulement. 
Est-ce  sur  des  suspicions,  contre  4  membres, 
qu'on  doit  venir  vous  demander  l'expulsion 
de  22?  On  se  contente,  au  bas  de  l'adresse,  de 
donner  une  liste  des  premiers  hommes  qui 
leur  ont  tombé  sous  la  main,  et  de  dire  :  Nous 
demandons  que  ceux  là  soient  expulsés,  nous 

demandons Ici,  Citoyens,  je  me  rappelle 

un  ambitieux  qui  opprima  Rome  ;  il  faisait 
lui-même  les  senatus-consultes,  et  les  souscri- 
vait du  nom  des  premiers  sénateurs  qui  lui 
venaient  dans  l'esprit. 

J'ignore  ce  qui  fait  mouvoir  les  pétition- 
naires ;  mais  n'y  est-il  pas  peut-être  le  scélé- 
rat ambitieux  qui,  craignant  des  hommes  dont 
l'énergie  est  connue,  voue  leurs  têtes  a  sa  ven- 
geance,  et   forme   despotiquement   de   leurs 
noms  une  liste  de  proscription?  Par  qui  est 
provoquée  cette  pétition?...  Ici,  j'avoue,  ci- 
toyens, que  mon  âme  se  partage  entre  la  dou- 
leur et  la  confusion  ;  ce  sont  nos.  propres  col- 
lègues qui  l'ont  provoqué,  et  Kobespierre^  a 
été  l'un  des  rédacteurs  nommés  par  la  société 
des  Jacobins. 
Robespierre.  Ce  n'est  pas  vrai  ! 
Lasource.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  ce  sont  donc 
les  journaux  mêmes  de  la  société  qui  mentent. 
Après  vous  avoir  exposé  ce  que  je  trouvais 
d'étonnant  dans  cette  adresse,  surtout  en  ce 
que  des  membres  même  de  la  Convention  1  ont 
provoquée,  en  ce  que  les  membres  même  de  la 
Convention...  (Bruit.) 
]%\..  Je  demande  à  le  prouver,    Président. 

Litisoiirce.  Ils  provoquent  l'infamie  et  le 
déshonneur  de  leurs  collègues;  mais  ce  n'est 
pas  cela  seulement  qu'ils  veulent,  ils  ne  cher- 
chent à  les  déshonorer  que  pour  les  conduire 
plus  sûrement  à  la  mort.  Quoi  !  ils  n'ont  poiut 
provoqué  cette  adresse  !  Mais  n'avons-nouji  pas 
vu  que  les  membres  de  la  Convention  qui  siè- 
gent là  (Il  désigne  V extrémité  gauche.)  ont  ap- 
plaudi cette  adresse,  ont  manifesté  leur  adhé- 
sion, ont  témoigné  leur  enthousiasme  de  ce 
qu'on  venait  déshonoric  et  proscrire  ceux 
qu'ils  redoutent,  quoi  qu'ils  en  disent.  (Briitt.) 

Deville.  ^Souvenez-vous  que  vous  êtes  des 
hommes  d'État. 

Une  voix  :  Nous  avons  si  peu  applaudi  à 
l'adresse  que  nous  l'avons  regardée  comme  un 
piège  que  nous  tendent  les  appelants. 

L^asonrce.  Comment!  vous  l'envisagez 
comme  un  piège  !  (Interrompu.)  C'est  encore 
un  effort  de  logique  bien  extraordinaire  que 

1^  SÉRII.  T.  LXII. 


celui  qui  porte  quelques-uns  de  nos  collègues 
à  dire  :  C  est  un  piège  tendu  peut-être  par  les 
appelants. 

Comment  !  vous  avez  cru  que  c'était  un 
piège  !  Où  étiez-vous  donc  quand  on  la  propo- 
sait ?  n'étiez-vous  pas  aux  Jacobins  ?  avez- 
vous  parlé  ?  vous  êtes-vous  élevés  contre  cette 
adresse  î  vous  y  êtes-vous  opposés  hier  pen- 
dant que  vous  faisiez  avec  les  tribunes  un 
chorus   d'applaudissements. 

Citoyens,  j'a-i  dit  ce  que  je  trouvais  d'éton- 
nant dans  la  pétition.  Ce  qui  m'étonne  plus  en- 
core, c'est  qu'on  .paraît  vouloir  demander  que 
l'Assemblée  décrète  l'impiobation  ;  car  hier 
un  membre  de  la  Montagne  vint  me  dire  qu'il 
fallait  improuver  l'adresse,  et  qu'il  était  dan- 
gereux d'y  donner  des  suites.  L'improbation  ! 
Mais  vous  qui  faites  constamment  retentir  et 
la  tribune  de  la  Convention  nationale,  et  celle 
des  Jacobins,  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
du  droit  sacré  de  pétition,  vous  voulez  im- 
prouA'^er  l'adresse  ! 

Une  voix  :  Non  !  (On  rit.) 

Liiisonrec.  Je  réclame,  moi  aussi,  le  droit 
de  pétition,  et  je  le  réclame  auprès  de  ceux-là 
même  qui  voudraient  l'improbation  ;  car  de 
deux  choses  l'une  :  ou  les  pétitionnaires  ont 
parlé  dans  votre  sens,  et  les  hommes  qu'ils 
ont  dénoncés  sont  coupables,  ou  bien  ils  n'ont 
point  parlé  dans  votre  sens,   et  les  hommes 
dénoncés  ne  sont  point  coupables.  Si  les  hom- 
mes qu'ils  ont  dénoncés  sont  coupables,  et  que 
les  pétitionnaires  aient  parlé  dans  votre  sens, 
pourquoi   voulez-vous  improuver   l'adresse  ? 
Si,  au  contraire,  les  hommes  qui  sont  dénon- 
cés ne  sont  pas  coupables,  pourquoi  voulez- 
vous  les  empêcher  de  se  justifier,  non  pas  par 
une   improbation   qui   n'empêcherait  pas   la 
propagation  de  la  calomnie,  mais  par  un  ju- 
gement national,  seule  mesure  que  vous  puis- 
siez prendre,  seul  moyen  par  lequel  vous  pou- 
vez en  imposer  aux  calomniateurs  et  à  ceux 
qui  les  font  mouvoir  ?  Car  ici  je  n'entrerai 
point  dans  la  discussion  de  savoir  quels  sont 
les  hommes  qui  servent  le  mieux  la  patrie, 
ou  de  ceux  qui  ont  été  dénoncés,  ou  de  ceux 
qui  ont  provoqué  la  dénonciation.   Une  im- 
probation est  une  mesure  illusoire  et  chimé- 
rique. Une  improbation  n'empêchera  pas  que 
les  membres  dénoncés  ne  restent  sous  le  poids 
d'une  inculpation  calomnieuse  ;  l'improbation 
n'empêcherait  pas  qu'un  Comité  de  correspon- 
dance patriotiquement  officieux,  ne  fît  circu- 
ler cette  inculpation  dans  les  sociétés  popu- 
laires ;  l'improbation  n'empêcherait  pas  que 
divers  comités  de  correspondance,  qui,  par 
des  embranchements  particuliers,  aboutissent 
au  comité  des  Jacobins,  ne  fissent  parvenir 
beaucoup  de  prétendues  adhésions,  en  sorte 
qu'il  paraîtrait,  sans  que  la  nation  eût  été 
consultée,  que  son  vœu  serait  de  proscrire  22 
de  vos  membres. 

Il  n'eat  qu'un  moyen  de  connaître  quels 
sont  les  hommes  que  la  nation  estime,  quels 
sont  ceux  qu'elle  veut  conserver,  quels  sont 
ceux  qu'elle  ne  veut  pas.  Ce  ne  sont  point  des 
adresses  de  sociétés  populaires  qu'il  faut  pour 
cela,  ce  ne  sont  point  des  adresses  de  corps 
administratifs,  c'est  un  vœu  national  :  et 
ce  vœu,  je  le  répète  avec  Fonfrède,  qui  vous 
l'a  dit  hier  soir,  ce  vœu  national  ne  peut 
être  émis  que  par  des  assemblées  pri- 
maires.  Si  vous  ne  prenez  cette  mesure,  si 
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vous  la  ci'aignez,  vous  exposerez  la  Képublique 
à  des  décliirements  inévitables.  Qui  vous  a  dit 
que  mon  département  ne  viendra  pas  dénoncer 
ceux  qui  m'ont  dénoncé  moi-même  ?  Qui  vous  a 
dit  que  mon  département,  au  lieu  de  venir  vous 
demander  l'expulsion  des  22  membres  dési- 
gnés, ne  demandera  point  22  membres  qui 
siègent  là  {Désignant  ceux  de  V extrémité  du 
côté  gauche),  et  alors  qu'auriez  vous  à  leur 
dire  ?  A  qui  donneriez-vous  la  préférence  1 
Quel  est  le  vœu  que  vous  rempliriez  où  de  ce- 
lui qui  vous  dénonceraio  où  de  celui  qui  dé- 
noncerait ceux  de  nos  collègues  qui  peuvent 
avoir  influé  dans  la  dénonciation  faite  contre 
nous  ;  il  semble  que  la  Convention  se  trouve- 
rait dans  une  position  bien  difficile  ;  il  y  a 
plus,  supposons  qu'un  dépai*tement  vînt  nous 
dire,  si  vous  ne  renvoyez  pastel  et  tel  membre, 
nous  nous  insurgerons  aussi,  noua  résisterons 
à  l'oppression,  car  nous  croyons  que  ces  liicm- 
bres  trahissent  ]a  chose  publique  et  perdent 
la  patrie.  Ne  fei-aient-ils  pas  là,  le  fédéra- 
lisme, la  guerre  civile  et  la  dissolution  de  la 
République  ?  Que  vous  reste-t-il  donc  à  faire  ? 
Il  faut  empêcher  que  les  départements  ne  ma- 
nifestent leurs  vœux  isolément  dans  un  sens 
qui  se  choque,  qui  se  contrarie,  qui  nous  offre 
une  confusion,  un  désordre  inextricable,  au 
milieu  duquel  il  vous  serait  impossible  d'aper- 
cevoir le  vœu  national;  mais  ce  n'est  point, 
comme  on  l'a  entendu  d'abord,  une  convoca- 
tion d'assemblée  primaire  pour  une  nouvelle 
élection  que  je  veux  provoquer  ;  car  ce  moyen 
n'obvierait  à  rien. 

Le  département  de  Paris  dénonce  22  mem- 
bres. S'ensuit-il  que  parce  que  le  département 
de  Paris  les  dénonce,  ils  aient  perdu  la  con- 
fiance publique  1  Non,  tout  ce  qui  en  résulte, 
c'est  que  ces  22  membres  ont  perdu  la  confiance 
du  département  de  Paris.  (Interrompu.)  Et, 
parce  que  quelques  hommes,  qui  se  disent  les 
représentants  des  48  sections  de  Paris,  parce 
que  des  ignorants  qu'on  égare,  ou  quelques  fu- 
rieux qu'on  déchaîne,  viennent  vous  dire  ici 
qu'ils  parlent  au  nom  de  Paris,  s'ensuit-il  que 
la  majorité  de  Paris  a  proscrit  aussi  ces 
22  membres?  Non;  il  s'ensuit  que  les  hommes 
sur  lesquels  les  intrigants  ont  de  l'influence, 
sont  venus  emprunter  le  nom  de  Paris...  (Mur- 
mures.) 

Quelques  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Liasolircc.  Ces  murmures  sont  une  preuve 
de  ce  que  je  dis.  Si  les  pétitionaires  ont  parlé 
au  nom  de  Paris,  ne  murmurez  point  ;  laissez 
faire  Paris,  il  parlera  bien  lui-même;  pour- 
quoi êtes-vous  inquiets  d'avance  'l  Vous  soup- 
çonnez donc  que  ce  n'est  pas  la  ville  de  Paris 
qui  a  parlé,  mais  quelques  intrigants  qui  ont 
emprunté  son  nom.  (Murmtires.) 

Si  vous  décrétiez  l'élection  d'une  nouvelle 
Convention  nationale,  vous  n'obvieriez  point 
au  mal  actuel.  En  effet,  si  les  votants  de 
chaque  département  réélisaient  les  membres 
inculpés,  la  calomnie  planerait  encore  sur 
les  têtes  de  ces  membres  réélus.  Vous  avez 
été  élus  chez  vous,  leur  dirait-on,  par  vos 
amis,  par  vos  intrigues;  cela  prouve  tout  au 
plus  que  vous  avez  chez  vous  de  la  confiance 
en  des  agents;  mais  cela  ne  prouve  pas  du  tout 
que  vous  ayez  la  confiance  de  la  majorité  de  la 
nation.  C'est  donc  à  ce  mal  qu'il  faut  porter 
remède. 

La  mesure  que  je  propose  y  obvie  pleine- 


ment et  établit  les  vrais  principes.  Jusqu'à 
présent,  c'est  par  une  espèce  de  fiction  poli- 
tique qu'un  député  d'un  département  a  été 
réputé  le  représentant  de  toute  la  République; 
car  dans  le  fait,  il  n'avait  obtenu  la  confiance 
que  de  son  département.  Lorsque  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées,  faites  lire 
dans  chaque  assemblée  primaire  la  liste  des 
membres  de  la  Convention  ;  obligez  le  pré- 
sident des  assemblées  primaires  de  lire  les 
noms  un  à  un,  et  à  chaque  nom  prononcé,  le 
Président  demandera  :  Le  représentant  dont 
je  viens  de  prononcer  le  nom,  a-t-il  oui  ou  non 
votre  confiance  ?  Il  en  résultera  que  chaque 
section,  chaque  assemblée  primaire  émettra 
son  vœu  ;  que  vous  connaîtrez  parfaitement 
le  résultat  du  vœu  national  ;  du  vœu,  non  pas 
d'un  département,  mais  de  tout3  la  Répu- 
blique ;  que  vous  verrez  quels  sont  les  membres 
qui  ont  la  majorité  des  assemblées  primaires 
pour  eux  ;  et  alors,  quand  il  sera  constaté  que 
la  majorité  des  assemblées  primaires  veut 
conserver  tel  ou  tel  membre,  alors  il  faudra 
bien  que  les  membres  qui  n'ont  pas  la  con- 
fiance de  la  majorité,  la  confiance  de  la  na- 
tion, obéissent  à  la  volonté  générale. 

Alors  il  faudra  bien  que  des  pétitionnaires 
qui  viennent  ici  lever  un  front  audacieux,  qui 
viennent  s'ériger  ici  en  dictateurs  de  la  na- 
tion, qui  viennent  apporter  des  listes  de  pros- 
cription, qui  viennent  vouer  à  l'opprobre  les 
hommes  qui  ne  leur  plaisent  pas  ;  il  faudra 
bien,  parlassent-ils  au  nom  d'un  département, 
au  nom  de  deux,   au  nom  de  dix  ;  il  faudra 
bien,   dis-je,   qu'ils   courbent  leur  tête   auda- 
cieuse sous  la  volonté  nationale,  qu'ils  obéis- 
sent ou  qu'ils  déclarent  à  la  nation  qu'ils  veu- 
lent être  rebelles  et' régner  seuls.  Alors  la  na- 
tion choisira  :  alors,  à  notre  tour,  nous  en  ap- 
pellerons à  la  France;  nous  n'exciterons  pas 
des  mouvements  partiels  autour  de  vous;  nous 
ne  vous  environnerons  pas  d'hommes  qui  vous 
couvrent  sans  cesse  de  huées  et  de  murmures 
scandaleux  ;  mais  nous  dirons  à  la  France  en- 
tière   :    Environnez   vos   représentants  ;   vous 
avez  dit   qu'ils  avaient  votre   confiance,    em- 
pêchez qu'on  ne  les  insulte,  sévissez  contre  ceux 
qui  les  outragent,  maintenez  leur  liberté;  et 
après  avoir  secoué  le  joug  d'un  tyran,  ne  su- 
bissez pas  celui  de  quelques  intrigants  qui  do- 
minent une  ville. 

Citoyens,  qu'on  ne  m'allègue  point  ici  le 
danger  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
dans  un  moment  orageux  ;  qu'on  ne  vienne 
point  me  dire  que  quelques  départements  sont, 
dans  oe  moment-ci,  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile. 

Je  répondrai  d'abord  que  le  danger  qui  ré- 
sulte des  circonstances  présentes,  n'est  pas 
aussi  grand  que  celui  qui  résulterait  d'une  réu- 
nion illégale  d'assemblées  primaires  dans  un 
département  et  non  dans  un  autre.  Cette  con- 
fusion amènerait  nécessairement  la  guerre  ci- 
vile qu'on  redoute.  Je  répondrai  d'ailleurs 
qu'au  mois  de  septembre,  à  l'époque  où  la  Con- 
vention nationale  fut  convoquée,  il  y  avait 
aussi  des  départements  non  seulement  livrés 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  mais  occupés 
par  les  armées  étrangères,  et  cependant  la  réu- 
nion de  tous  les  membres  eut  lieu.  Il  y  avait 
aussi  dans  ce  temps-là  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche  et  dans  quelques  départements  voisins. 
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Cependant  la  Convention  nationale  fut  réunie 
au  jour  que  vous  aviez  indiqué. 

Un  spectacle  bien  éclatant,  donné  aux  tyrans 
coalisés  contre  nous,  sera  celui  de  la  nation  en- 
tière en  face  de  l'ennemi  qui  la  presse,  et  des 
rebelles  qui  l'agitent  dans  son  sein,  confirmant 
ou  rappelant  ceux  do  ses  représentants  qui 
auront  conservé  ou  perdu  sa  confiance.  Ce  sera 
la  preuve  d'un  grand  courage;  et  vous  montre- 
l'iez  une  faiblesse  indigne  de  vous,  indigne  de 
votre  mission,  si  vous  n'osiez  assembler  les  as- 
semblées primaires,  parce  qu'une  poignée  de 
rebelles  veut  troubler  l'ordre  public  dans 
quelques  départements,  ou  parce  que  des 
tyrans  se  présentent  à  nos  frontières,  et  mena- 
cent d'envahir  notre  territoire. 

Voulez-vous  les  intimider?  voulez-vous  leur 
faire  connaître  que  vous  ne  craignez  ni  les  re- 
belles ni  les  tyrans  ?  Eh  bien,  au  sein  de  ces  agi- 
tations, soyez  calmes.  Au  lieu  de  vous  déchirer 
entre  vous,  laissez  à  la  Eépublique  le  soin 
de  vous  juger,  de  prononcer  le  plus  ou 
moins  de  confiance  qu'elle  a  dans  ses  manda- 
taires ;  et  soyez  assurés  que  lorsque  les  tyrans 
cherchent  à  vous  faire  peur,  s'il  était  possible 
que  vous  fussiez  effrayés  d'une  telle  coalition, 
soyez  assurés  que  ces  tyrans  trembleront  da- 
vantage, en  voyant  la  nation  délibérant  pai- 
siblement au  sein  des  troubles,  qu'ils  ne  trem- 
bleraient, s'ils  vous  voyaient  vous-mêmes  vous 
défier  de  vos  forces  et  n'oser  convoquer  la  na- 
tion. Ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient  du 
moins  que  vous  n'osez  convoquer  les  assemblées 
primaires,  parce  que  vous  craignez  qu'on  ne 
vote  la  Constitution  que  ces  tyrans  viennent 
vous  offrir.  Eh  bien  !  apprenez-leur  qu'ils  ne 
connaissent  pas  la  nation  française  ;  apprenez- 
leur  que  ce  ne  sont  point  quelques  fa-ctieux, 
comme  ils  se  plaisent  a  le  dire,  qui  ont  aboli  la 
royauté,  mais  que  c'est  la  nation  entière  et 
qu'elle  veut  la  République.  Apprenez-leur  que 
dans  quelque  position  que  vous  vous  trouviez, 
vous  n'avez  jamais  rien  à  craindre  ni  d'eux,  ni 
de  ceux  qui,  dans  leur  fureur,  cherchent  a 
grossir  leur  ligue  impie. 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  les  objections 
qu'on  pourrait  faire,  deviennent  entièrement 
nulles,  et  je  m'adresse  maintenant  à  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  convocation.  Avez-vous,  leur 
demanderai-je,  la  confiance  de  la  nation,  oui 
ou  non?  Croyez-vous  qu'elle  repose  sur  vos 
têtes  ou  sur  les  nôtres?  Si  vous  croyez  qu'elle 
repose  sur  vos  têtes,  pourquoi  craignez-vous 
le  jugement  national?  Si  vous  ne  le  croyez 
point,  pourquoi  êtes-vous  assez  lâches  pour  ca- 
lomnier ceux  qui  l'ont,  non  contents  de  rester 
à  un  poste  qu'il  ne  vous  est  plus  permis  d'oc- 
cuper. Je  vous  ramènerai  toujours  à  ce  di- 
lemme :  ou  vous  avez  la  confiance  nationale,  ou 
nous  l'avons.  Si  vous  l'avez,  on  vous  rendra  jus- 
tice; et  c'est  nous  que  la  nation  rappellera.  Si 
nous  l'avons,  la  nation  nous  rendra  justice,  et 
vous  obéirez  ;  alors  il  n'y  aura  plus  de  voci- 
férations scandaleuses,  d'injures  et  de  pros- 
criptions. Pourquoi  ne  voulez -vous  pas, 
comme  nous,  vous  soumettre  au  vœu  national, 
au  jugement,  non  de  quelques  hommes,  mais 
de  tous  les  citoyens?  Dans  quelque  hypothèse 
que  vous  vous  placiez,  vous  devez  le  subir  ;  et 
si  vous  craignez  la  mesure,  c'est  parce  que  vous 
redoutez  le  jugement  de  la  nation. 

Une  voix  :  Oe  n'est  pas  vrai  1 


Lai^oiirce  Eh!  bien;  si  ce  n'est  pas  vrai,  et 
j'aime  à  le  croire,  il  faut  que  je  sois  expulsé 
ainsi  que  tous  les  autres  proscrits,  et  certes  j'y 
consens.  Je  consens  à  être  chassé  du  temple  des 
lois  si  la  nation  me  trouve  indigne  du  poste 
qu'elle  m'a  confié.  Je  consens  à  ne  sortir  du 
temple  des  lois  que  pour  aller  à  l'échafaud  si 
j'ai  trompé  l'attente  du  peuple,  si  j'ai  trahi 
ses  intérêts,  si  j'ai  agi  contre  son  bonheur.  Mais 
aussi  je  veux,  si  j'ai  la  confiance  de  la  nation, 
que  quelques  scélérats  ne  puissent  point  me  la 
ravir.  Je  veux  que  si  je  n'ai  point  commis  de 
crime,  on  ne  fasse  pas  pleuvoir  sur  ma  tête, 
et  les  traits  empoisonnés  de  la  calomnie,  et 
les  fureurs  de  quelques  hommes  égarés  aux- 
quels on  veut  inspirer  la  soif  de  mon  sang.  Je 
yeux  que  vous  le  subissiez  tous,  comme  moi,  le 
jugement  de  la  nation  entière. 

Je  finis  par  une  réflexion,  elle  frappera  tous 
les  bons  esprits.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  indi- 
vidus, mais  de  la  République  ;  car  si  l'on  fait 
expulser  aujourd'hui  22  membres  par  une  in- 
trigue, rien  n'empêchera  que  demain  une  nou- 
velle intrigue  n'en  expulse  100,  et  que  l'exis- 
tence de  la  Convention  ne  se  trouve  à  la  merci 
des  manœuvres  des  intrigants;  d'ailleurs  la 
Convention  ne  peut  faire  le  bien  que  par  la 
confiance,  et  le  seul  moyen  de  l'en  investir, 
c'est  de  consulter  la  nation  :  il  faut  bien  qu'elle 
nous  juge,  puisque  nous  n'avons  pas  su  nous- 
mêmes  faire  cesser  nos  divisions. 

Encore  un  seul  mot,  et  j'ai  dit.  Je  sais  pour- 
quoi mon  nom  se  trouve  dans  la  liste  des  pros- 
crits :  il  n'y  eût  pas  été  il  y  a  quinze  jours. 
J'ai  çarlé  d'un  homme,  c'est  assez,  j'ai  été  dé- 
noncé. J'ai  témoigné  de  la  méfiance  contre 
uû  homme  sur  le  compte  duquel  on  ne  voulait 
pas  permettre  même  le  soupçon.  Dès  lors  il  a 
bien  fallu  me  |)roscrire,  puisque  j'avais  eu  la 
témérité  de  m'elever  contre  l'idole  du  jour.  La 
voilà  la  raison  pour  laquelle  mon  nom  se 
trouve  dans  la  liste;  car  je  défie  ceux  ç[ui  me 
dénoncent  de  citer  une  seule  de  mes  opinions, 
une  seule  action  de  ma  vie  qui  puisse  prouver 
que  j'aie  trahi  un  instant  la  cause  du  peuple, 
que  j'aie  cessé  un  instant  d'aimer  la  liberté  de 
mon  pays. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale  déci'ète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l^*".  Les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront le  dimanche,  5  mai. 

((  Art.  2.  Il  sera  envoyé  à  chaque  assem- 
blée primaire  des  listes  imprimées  contenant 
les  noms  de  tous  les  députés  qui  composent  la 
Convention  nationale. 

((  Art.  3.  Chacune  des  assemblées  primaires 
sera  consultée  sur  chacun  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  A  cet  effet,  le  Président 
de  l'assemblée  primaire  lira  les  noms  contenus 
dans  la  liste,  un  par  un,,  et  dans  l'ordre  où 
ils  se  trouveront  placés  ;  et  il  interrogera 
l'Assemblée  en  ces  termes  :  Le  député  que  je 
viens  de  nommer  a-t-il  perdu  votre  conàance, 
oui  ou  non  ?  Le  vœu  de  l'assemblée  sera  ex- 
primée  par  assis  et  levé,  et,  en  cas  de  doute, 
par  appel  nominal. 

<(  Art.  4.  Le  procès-verbal  de  chaque  assem- 
blée primaire  contiendra  deux  colonnes  ;  sur 
l'une  seront  inscrits  les  membres  qui  auront 
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obtenu  le  témoignage  de  la  confiance  de  l'as- 
semblée,  et  sur  l'autre  les  membres  qui  ne 
l'auront  pas  obtenu.  Les  procès-verbaux  se- 
ront envoyés  dans  les  trois  jours  de  leur  con- 
fection, à  l'administration  du  département, 
qui  les  fera  passer,  sans  aucun  délai,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Art.  5.  Sera  nommé  par  la  Convention 
nationale  une  commission  pour  recevoir,  véri- 
fier et  recenser  les  procès-verbaux  de  chaque 
assemblée  primaire  ;  et  ce  recensement  général 
sera  imprimé. 

((  Art.  6.  Les  membres  qui  auront  contre  eux 
le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires, seront  de  droit  exclus  et  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

<(  Art.  7.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  assem- 
blées primaii-es  pour  leur  exposer  les  motifs 
de  cette  convocation.  ;> 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (l). 

Liasource  monte  à  la  tribune  pour  répondre 
à  la  pétition  dans  laquelle  il  a  été  dénoncé. 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre,  leur  a  dit 
Lasource,  il  fallait  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition.  —  Nous  le  voulions,  pour- 
quoi ne  l'avez-vous  pas  fait  1 

Liusource  a  la  parole  :  C'est  un  sentiment 
de  reconnaissance,  dit-il,  que  vos  membres  dé- 
noncés doivent  à  leurs  dénonciateurs.  Je  les 
remercie  d'avoir  préféré  la  voix  de  la  calom- 
nie au  son  du  tocsin.  Je  les  remercie  d'avoir 
changé  la  conspiration  du  10  mars,  dirigée 
contre  notre  existence,  en  un  système  de  dif- 
famation contre  notre  honneur.  Mais  ce  tri- 
but de  reconnaissance  paraîtrait  mérité  si 
l'on  ne  savait  que  les  conspirateurs  n'ont  eu 
recours  aux  rebelles  que  quand  ils  n'ont  pu 
exciter  de  sédition. 

D'abord,  contre  qui  cette  pétition  s'adresse- 
t-elle  1  On  dit  que  c'est  contre  les  hommes 
d'Etat.  Eh  bien  !  ne  savent-ils  pas  que  sur 
des  membres  qu'ils  ont  dénoncés,  huit  ont  voté 
la  mort  du  iyrrn  1  Ne  savent-ils  pas  que  je 
suis  venu,  moi,  de  1.50  lieues  où  j'étais  com- 
missaire, pour  voter  contre  le  ci-devant  roi  1 
En  eussent-ils  fait  autant  ?  Non,  ils  se  se- 
raient soustraits  à  ce  devoir  pénible,  en  res- 
tant, à  la  faveur  d'une  mission,  cachés  au 
fond  d'un  département. 

IVTais  contre  qui  porte  leur  adresse?  Pour- 
quoi n'est-elle  fondée  sur  aucun  fait  positif? 
Est-ce  sur  des  suspicions  qu'on  peut  deman- 
der l'exclusion  de  plusieurs  représentants  du 
peuple  ?  Qui  peut  avoir  provoqué  cette 
étrange  dénonciation  ?  Citoyens,  vous  savez 
qu'il  fut  dans  Rome  un  ambitieux  qui  pré- 
parait les  sénatus-consultes,  et  qui  les  faisait 
souscrire  ensuite  par  les  sénateurs  qu'il  dési- 
gnait d'avance  :  n'y  aurait-il  pas  ici  quelque 
ambitieux  qui,  pour  écarter  les  hommes  dont 
il  craint  l'énergie,  aurait  amené  des  dénon- 
ciateurs à  la  barre  ?  Qui  peut  avoir  provoqué 
cette  proscription  ?  iravoue  qu'un  sentiment 
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de  douleur  s'empare  ici  de  mon  âme.  Comment 
vous,  mes  collègues,  vous  avez  rédigé  cette 
adresse  1  Vous,  Robespierre,  vous  avez  parti- 
cipé à  cet  acte  contre  la  représentation  natio- 
nale ?  —  C'est  faux  répond  Robespierre.  —  Si 
c'est  faux  reprend  Lasource,  le  journal  de 
votre  société  m'a  donc  trompé  ?  Mais  il  est 
si  vrai  que  des  membres  mêmes  de  la  Conven- 
tion ont  provoqué  le  déshonneur  de  leurs  col- 
lègues, qu'ils  ont  applaudi  à  l'adresse,  qu'ils 
ont  témoigné  leur  enthousiasme  de  ce  qu'on 
venait  nous  dénoncer  et  nous  proscrire. 

Il  est  faux,,  dit  un  membre,  que  nous  ayons 
applaudi  à  cette  adresse  que  nous  envisageons 
comme  un  piège  qu'on  nous  a  tendu. 

Comment  !  vous  l'envisagez  comme  un 
piège,  reprend  Lasource  ;  mais  n'étiez-vcus 
pas  aux  Jacobins  quand  on  l'a  proposéa  ? 
Pourquoi  ne  vous  y  êtes- vous  pas  opposés 
alors  ?  Pourquoi  l'avez-vous  aplaudie  ?  Main- 
tenant ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'on  .paraît 
vouloir  que  l'Assemblée  en  prononce  l'impro- 
bation.  L  improbation  !  elle  serait  illusoire;  elle 
nous  laisserait  encore  sous  le  poids  de  cette 
dénonciation  calomnieuse  ;  elle  n'empêcherait 
pas  qu'un  comité  de  correspondance  ne  fît 
circuler  l'adresse  parmi  les  sociétés  populai- 
res, et  qu'elles  n'y  donnassent  leur  adhésion; 
en  sorte  que  la  nation,  sans  être  consultée, 
paraîtrait  cependant  approuver  l'expulsion 
de  vingt-deux  de  ses  représentants.  Mais 
ce  ne  sont  point  des  adresses  de  sociétés 
populaires  ou  de  corps  administratifs  qu'il 
nous  faut,  c'est  le  vœu  national;  et  ce  vœu  ne 
peut  être  émis  que  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

Mais  ce  n'est  point  une  nouvelle  élection 
que  je  vous  propose,  car  tout  ce  qui  résulte 
de  la  pétition  de  nos  dénonciateurs,  c'est  que 
les  22  membres  qu'ils  désignent  ont  perdu  la 
confiance  du  département  de  Paris. 

J'atteste,  dit  un  m,embre,  que  la  majorité 
des  citoyens  est  indignée  contre  cette  pétition. 
Je  le  sais,  reprend  Lasource,  que  des  hom- 
mes sur  lesquels  quelques  intrigants  ont  de  l'in- 
fluence, ont  emprunté  le  nom  du  département 
de  Paris,  pour  présenter  une  pétition  qui  n'est 
que  leur  ouvrage  (Quelques  membres  mur- 
murent.) Ces  murmures  sont  une  preuve  de 
ce  que  je  dis  ;  car,  si  en  effet  la  pétition  est  le 
vœu  de  Paris,  laissez-le  faire  ;  mais  vous  êtes 
inquiets  d'avance  ;  vous  soupçonnez  donc  en 
effet  que  c'est  le  vœu  de  quelques  intrigants. 

Si  les  membres  dénoncés  ont  nerdu  la  con- 
fiance du  département  de  Paris,  il  n'en  résulte 
point  qu'ils  aient  perdu  celle  de  toute  la  Répu- 
blique; il  n'en  résulte  point  surtout  qu'ils  aient 
perdu  la  confiance  du  département  qui  les  a  dé- 
putés. Mais  voulez-vous  vous  en  assurer  ?  Eh 
bien,  convoquez  les  assemblées  primaires,  pré- 
sentez leur  la  liste  de  tous  les  membres  qui 
composent  la  Convention,  et  que  sur  chacun 
d'eux  séparément,  leur  président  les  interroge 
en  ces  termes  :  Ce  membre  a-t-il  ou  non  votre 
confiance  ?  Alors  le  peuple  énoncera  son  vœu  ; 
et  quand  il  sera  constaté  que  la  majorité  des 
assemblées  primaires  conserve  tels  membres, 
et  veut  exclure  tels  autres,  il  faudra  bien  alors 
que  ceux  qui  n'auront  point  la  confiance  de 
la  nation  cèdent  la  place.;  il  faudra  bien  que 
ces  pétitionnaires,  qui  vous  parlent  en  dic- 
tateurs, courbent  leur  tête  audacieuse  sous 
la  volonté  nationale,  ou  qu'ils  déclarent  qu'ils 
veulent  régner  ou  périr  ;  alors  on  n'osera  plus 
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exciter  autour  de  nous  des  mouvements  par- 
tiels; alors  vous  empêcherez  bien  qu'on  ne 
vous  insulte,  et  vous  maintiendrez  les  droits 
et  la  liberté  de  tous  vos  membres. 

Qu'on  ne  m'allègue  point  ici  le  danger  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  dans  des 
moments  périlleux,  et  dans  des  départements 
troublés  par  la  guerre  civile.  Je  répondrai 
d'abord  que  ce  danger  n'est  pas  aussi  grand 
que  celui  qui  résulterait  de  la  réunion  illégale 
de  quelques  assemblées  primaires,  tandis  que 
le  reste  de  la  Képublique  garderait  le  silence  ; 
je  dirais  aussi  qu'au  mois  de  septembre  les 
assemblées  primaires  s'étaient  réunies  au  mi- 
lieu des  dangers,  et  qu'elles  l'étaient  sans 
mouvement  contre-révolutionnaire  ;  je  dirais 
que  c'est  un  spectacle  imposant  à  donner  aux 
tyrans  coalisés  contre  nous,  qu'une  grande 
nation  qui,  à  la  face  des  ennemis  et  au 
milieu  des  rebelles  s'assemble,  délibère,  con- 
firme ou  expulse  ses  représentants.  Apprenez- 
leur  que  vous  n'avez  jamais  rien  à  craindre, 
ni  d'eux  ni  de  ceux  qui  se  réunissent  à  leur 
cause. 

Je  crois  donc  que  les  objections  qu'on  peut 
faire  ne  sont  que  frivoles.  Maintenant  je 
m'adresse  à  ceux  qui  s'opposent  à  cette  convo- 
cation, et  je  leur  demande  :  croyez-vous  que 
la  confiance  de  la  nation  repose  sur  vos  têtes 
ou  sur  les  nôtres  1  Si  vous  croyez  l'avoir,  pour- 
quoi donc  craignez-vous  le  jugement  national  1 
Si  vous  croyez  que  c'est  nous  qui  possédons 
cette  confiance,  pourquoi  donc  nous  accusez- 
vous  sans  cesse?  Je  vous  rappellerai  tou- 
jours à  ce  dilemme  :  si  vous  ne  craignez  pas 
le  vœu  national,  vous  n'hésiterez  pas  à  le  con- 
sulter ;  si  vous  le  craignez,  c'est  vous  qui 
n'êtes  pas  dignes  de  la  confiance  du  peuple,  et 
vous  l'avouez  vous-mêmes. 

Je  veux  que  le  jugement  de  la  nation 
m'oblige  à  sortir  du  temple  des  lois,  ou  vous 
y  oblige  vous-mêmes.  Je  veux  que  nous  subis- 
sions tous  la  même  loi,  ou  que  la  rébellion  soit 
punie.  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  je  sais 
pourquoi  mon  nom  s'est  trouvé  dans  la  liste  ; 
je  n'y  aurais  pas  été  compris  il  y  a  quinze 
jours,  mais  j'ai  témoigné  des  défiances  sur  un 
homme  ;  c'en  est  assfiz,  j'ai  été  dénoncé,  j'ai 
été  proscrit. 

Lasource  propose  un  décret  dont  voici  les 
bases  : 

«  1°  Les  assemblées  primaires,  dans  toute 
la  République,  se  réuniront  le  dimanche  5  mai; 

«  2°  Il  sera  envoyé  à  chaque  assemblée  pri- 
maire une  liste  de  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  ; 

((  3°  Chacune  des  assemblées  primaires  sera 
consultée  sur  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  le  président  interrogera  l'as- 
semblée en  ces  termes.  «  Le  député  que  je  viens 
de  nommer  a-t-il  votre  confiance,  oui  ou  non  ?» 

«  4°  Le  vœu  de  l'assemblée  sera  exprimé  par 
a{:sis  et  levé;  en  cas  de  doute,  par  appel  nomi- 
nal ; 

«  5°  Au  procès-verbal  de  chaque  assemblée 
sera  joint  un  tableau  en  deux  colonnes  ;  sur 
l'une  seront  inscrits  les  membres  qui  ont  la 
confiance  de  l'assemblée;  sur  l'autre,  ceux  qui 
ne  l'ont  point  conservée  ; 

«  6°  Tous  ces  procès-verbaux  seront  envoyés 
à  la  Convention  nationale,  qui  proclamera  le 
vœu  de  la  République  ; 

«  7°  Les  membres  qui  auront  contre  eux  le 


vœu  de  la  majorité  des  assemblées  primaires 
seront  de  droit  exclus,  et  remplacés  par  leurs 
suppléants.  » 

TEXTE    DU    LOaOTACHIGRAPHE    (1). 

I^usouree.  Citoyens,  c'est*  un  sentiment  de 
reconnaissance    que    vos    membres    dénoncés 
doivent  à  leurs  dénonciateurs,  c'est  ce  senti- 
ment que  je  leur  vote,  pour  la  modération  dont 
ils  usent,  je  les  remercie  d'avoir  préféré  la 
voix  de  la  calomnie  au  son  du  tocsin,  je  les 
remercie   d'avoir   changé  la   conjuration   du 
10  mars,  ourdie  contre  notre  existence  en  un 
système  de  diffamation,  '  ourdie  contre  notre 
honneur.  Mais  ce  tribut  de  reconnaissance  que 
je  leur  paie,  serait  bien  mieux  mérité  si  tout 
le  monde  ne  savait  qu'on  a  eu  recours  à  des 
libelles,  que  quand  on  n'a  pu  exciter  des  sé- 
ditions? Quoi  qu'il  en  soit,  l'adresse  dont  je 
viens  appuyer  les  conclusions,  a  quelque  chose 
qui  doit  néanmoins  étonner.  D'abord,  contre 
qui  fait-on  cette  adresse,  on  vous  a  dit  que 
c'était  contre  les  hommes  d'Etat.    Eh  bien, 
sommes-nous  des  hommes  d'Etat,  nous  qu'on  a 
dénoncés.  8  d'entre  nous  n'ont-ils  pas  voté  la 
mort  du  tyran?  Ne  l'ai-je  pas  votée  moi-même 
à    cent    cinquante    lieues  ?    Ne    suis-je    pas 
venu  ratifier  mon  vœu  à  cette  tribune  ?  Les 
lâches     calomniateurs     qui     m'accusent     en 
eussent-ils  fait  autant,  .si,  chargés  d'une  mis- 
sion par  la  Convention  nationale,  ils  avaient 
pu  rester  cachés  au  fond  d'un  département  et 
s'empêcher  de   prononcer.   Contre  qui  porte 
cette  adresse,  et  comment  la  vote-t-on  ?  D'a- 
bord, il  n'y  a  aucun  fait  articulé,  il  y  a  quel- 
Ques    suspicions    présentées,    particularisées 
contre  4  membres  seulement.   Est-ce  sur  des 
suspicions  contre  4  membres  qu'on  doit  venir 
demander  leur  expulsion  ?  Mais  il  y  a  plus, 
ce  n'est  que  contre  4  membres  qu'on  articule 
quelque  chose,  il  y  en  a  18  contre  qui  on  n'ar- 
ticule  rien.    Est-ce   donc  sur  des  suspicions 
contre  4,  qu'on  doit  venir  demander  l'expul- 
sion de  22  ?  On  se  contente,  au  bas  de  l'adresse, 
de  donner  une  liste  des  premiers  hommes  qui 
leur   ont   tombé   sous   la   main,  et  de   dire  : 
nous  demandons  que  ceux-là  soient  expulsés. 
Nous  demandons  !...  Ici,  citoyens,  je  me  rap- 
pelle un  ambitieux  qui  opprima  Eome.  Il  fai- 
sait   lui-même    les    sénatus-consultes    et    les 
souscrivait  du  nom   des  (premiers  sénateurs 
qui  lui  venait  dans  l'esprit.  J'ignore  qui  fait 
mouvoir   les  pétitionnaires.    Mais   n'y   est-il 
pas  peut-être  le  scélérat  ambitieux  qui  crai- 
gnant des  hommes  dont  l'énergie  est  connue 
voua  leurs  têtes  à  sa  vengeance  et  forma  des- 
potiquement  de  leurs  noms  une  liste  de  pros- 
criptions? Par  qui  est  provoquée  cette  péti- 
tion? Ici,  j'avoue  citoyens,  que  mon  âme  se 
partage  entre  la  douleur  et  la  confusion.  Ce 
sont  nos  propres  collègues  qui  l'ont  provoquée 
et  Robespierre  a  été  l'un  des  rédacteurs  par 
la  sociétés  des  Jacobins. 

Roltespierrc.  C'est  une  imposture  ! 

Lasoiircc  continue  :  Si  ce  n'est  pas  vrai, 
ce  sont  donc  les  journaux  de  la  société  qui 
mentent. 

Après  vous  avoir  exposé  ce  que  je  trouvais 
déterminant  cette  adresse^  surtout  en  ce  que 
des  membres  mêmes  de  la  Convention  l'on* 


(l)  Logotachigraphe,  n»  108,  page  401,  2*  colonne. 
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provoquée...  (Interrompu.)  Ils  appellent  l'in- 
famie et  le  déshonneur  sur  leurs  collègues;  mais 
ce  n'est  pas  cela  seulement  ce  qu'ils  veulent; 
ils  ne  cherchent  à  les  déshonorer  que  pour 
les  conduire  plus  sûrement  à  la  mort.  (Inter- 
rompu) Quoi  !  ils  ne  l'ont  point  provoquée  !... 
(Interrompu)  Mais  n'avons-nous  pas  vu  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  siègent  là 
(iJ  désiigne  la  Montagne),  ont  applaudi  à  cette 
adresse,  ont  manifesté  leur  adhésion,  ont  té- 
moigné leur  enthousiasme  de  ce  que  l'on  venait 
déshonorer  et  proscrire  ceux  qu^ils  redoutent, 
quoi  qu'ils  en  disent.  (BrnÂt.) 

M fl)  Bouvenez-vous  que  vous  êtes  des 

hommes  d'Etat;  c'est  un  piège  qu'on  nous  a 
tendu  :  nous  n'avons  pas  applaudi. 

Lasoorcc.  Je  vais  répondre  :  c'est  encore 
un  effort  de  logique  bien  extraordinaire  que 
celui  qui  porte  quelques-uns  de  nos  collègues 
à  dire  :  c'est  un  piège  tendu,  peut-être  par  les 
appelants.  Comment  vous  avez  cru  que  c'était 
un  piège.  Où  étiez-vous  donc  quand  on  la  pro- 
posait ?  N'étiez-vous  pas  aux  Jacobins  1  Avez- 
vous  parlé  1  Voua  êtes  vous  élevés  contre  cette 
adresse?  Vous  y  êtes-vous  opposés,  pendant 
que  vous  faisiez^  avec  les  tribunes,  un  chorus 
d'applaudissements.  J'ai  dit  ce  que  je  trou- 
vais d'étonnant  dans  la  pétition  :  ce  qui 
m'étonne  encore  le  plus,  c'est  qu'on  paraît 
vouloir  demander  que  l'Assemblée  décrète 
l'improbation.  Car  hier,  j'étais  ici  à  côté  de 
la  tribune  à  attendre  la  parole,  un  membre  de 
la  Montagne  vint  me  dire  qu'il  fallait  improu- 
ver l'adresse,  et  qu'il  était  dangereux  d'y 
donner  des  suites.  Comment  vous  qui  faites 
constamment  retentir  et  la  tribune  de  la  Con- 
vention nationale  et  cette  partie  de  la  salle, 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  droit  sacré 
de  pétition,  vous  voulez  improuver  l'adresse  ! 

Une  voix  :  Non  ! 

I^asource.  Ah  !  (On  rit.)  Je  repète  encore  une 
fois,  qu'on  m'avait  engagé  hier,  à  demander  à 
la  Convention  nationale  d'improuver  la  pé- 
tition, et  ne  lui  donner  aucune  suite.  J©  ré- 
clame, moi  aussi,  le  droit  de  nétition,  et  je 
réclame  auprès  de  ceux-là  mêmes  qui  vou- 
draient l'improbation  :  car,  de  deux  choses 
l'une,  ou  les  pétitionnaires  ont  parlé  dans 
votre  sens,  et  les  hommes  qu'ils  ont  dénoncé 
sont  coupables,  ou  bien  ils  n'ont  point  parlé 
dans  votre  sens,  et  les  hommes  dénoncés  ne 
sont  point  coupables,  et  que  les  pétitionnaires 
ont  parlé  dans  votre  sens,  pourquoi  voulez- 
vous  improuver  l'adresse.  Si  au  contraire,  les 
hommes  qui  sont  dénoncés  ne  sont  pas  coupa- 
bles, pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  que  des 
hommes  qui  sont  dénoncés,  puissent  se  justi- 
fier, non  pas  par  une  improbation  qui  n'em- 
pêcherait point  la  propagation  de  la  calom- 
nie, mais  par  un  jugement  national,  seule 
mesure  que  vous  puissiez  prendre,  seul  moyen 
par  lequel  vous  pouvez  en  imposer  aux  calom- 
niateurs et  à  ceux  qui  les  font  mouvoir  ;  car 
ici,  je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  de 
savoir  quels  sont  les  hommes  qui  sentent  le 
mieux  la  patrie,  ou  de  ceux  qui  ont  été  dé- 
noncés, ou  de  ceux  qui  ont;  provoqué  la  dénon- 
ciation. Une  improbation  est  une  mesure  illu- 
soire et  chimérique  ;  une  improbation  n'em- 


(l^  Cofte  inlerruption  est  attribuée  par  lo  Moniteur 
a  Deville,  Voy,  ci-dessiis,  p.  241. 


péchera  pas  que  les  membres  dénoncés,  ne  res- 
tent sous  le  poids  d'une  inculpation  calom- 
nieuse. Mais  ce  n'est  pas  tout,  l'improbation 
n'empêcherait  pas  qu'un  comité  de  correspon- 
dance patriotiquement  officieux,  ne  fît  cir- 
culer cette  inculpation  dans  les  sociétés  po- 
pulaires ;  l'improbation  n'empêcherait  pas 
que  divers  comités  de  correspondance  qui,  par 
des  embranchements  particuliers,  aboutissant 
au  comité  des  Jacobins,  ne  fissent  parvenir 
beaucoup  de  prétendues  adhésions  ;  en  sorte 
qu'il  paraîtrait,  sans  que  la  nation  eût  été 
consultée,  que  son  vœu  serait  de  proscrire 
vingt-deux  de  vos  membres. 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  connaître  quels 
sont  les  hommes  que  la  nation  estime,  quels 
sont  ceux  qu'elle  veut  conserver,  quels  sont 
ceux  qu'elle  ne  veut  pas.  Ce  ne  sont  point  des 
adressses  de  sociétés  populaires  qu'il  faut 
pour  cela,  ce  ne  sont  point  des  aaresses  de 
corps  administratifs,  c  est  un  vœu  national; 
et  ce  vœu,  je  le  répète,  avec  Fonfrède,  qui  l'a 
dit  hier  soir,  ce  vœu  national  ne  peut-être 
émis  que  par  des  assemblées  primaires.  Si  vous 
ne  preniez  point  cette  mesure,  si  vous  crai- 
gniez cette  mesure,  vous  exposeriez  la  repré- 
sentation nationale  à  des  déchirements  iné- 
vitables. Qui  vous  a  dit  que  mon  département 
ne  viendra  pas  à  dénoncer  ceux  qui  m'ont 
dénoncé  moi-même  1  Qui  vous  a  dit  que  mon 
département,  au  lieu  de  venir  vous  demander 
l'expulsion  des  22  membres  désignés,  ne  de- 
mandera point  22  membres  qui  siègent  là? 
(Désignant  le  côté  de  la  Montagne.  )  Et  alors 
qu'auriez-vous  à  leur  dire  ?  A  qui  donneriez- 
vous  la  préférence  1  Quel  est  le  vœu  que  vous 
rempliriez  ou  de  celui  qui  nous  dénoncerait 
ou  de  celui  qui  dénoncerait  un  de  nos  collè- 
gues, qui  peuvent  avoir  influé  dans  la  dénon- 
ciation faite  contre  nous  II  semble  que  la 
Convention  se  trouver xit  dans  une  position 
bien  difficile. 

Il  y  a  plus,  continue  Lasotjrce.  Supposons 
qu'un  département  entier  vint  vous  dire  :  si 
vous  ne  renvoyez  pas  tel  ou  tel  membre,  nous 
nous  insurgerons,  nous  aussi,  nous  résisterons 
à  l'oppression,  car  nous  croyons  que  ces  mem- 
bres trahissent  la  chose  publique  et  perdent 
la  patrie,  ne  font-ils  pas  là  le  fédéralisme,  la 
guerre  civile  et  la  dissolution  de  la  Répu- 
blique ?  Que  nous  reste-il  donc  à  faire  1 1l  faut 
empêcher  que  les  départements  ne  manifestent 
leur  vœu  isolément  dans  un  sens  qui  se  cho- 
que, qui  se  contrarie,  qui  vous  offre  une  con- 
fusion, un  désordre  inextricable,  au  milieu 
duquel  il  vous  serait  impossible  d'apercevoir 
le  vœu  national.  Mais  ce  n'est  pas,  comme  on 
Ta  entendu  d'abord,  une  convocation  d'apiseri- 
blée  primaire  pour  une  novivelle  élection,  que 
je  veux  provoquer  ;  car  ce  moyen  n'obvierait 
à  rien.  Le  département  de  Paris  dénonce  22 
membres,  s'en  suit-il  que,  parce  que  le  dépar- 
tement de  Paris,  les  dénonce,  ils  aient  perdu 
la  confiance  publique  1  Non  ;  tout  ce  qui  en 
résulte  c'est  que  ces  22  membres  ont  perdu  la 
confiance  publique  du  département  de  Paris. 
(Interrompu.)  Mais,  parce  que  quelques  hom- 
mes qiii  se  disent  les  représentants  des  48  sec- 
tions de  Paris,  parce  que  des  isrnorants  qu'on 
égare,  ou  quelques  furieux  qu'on  déchaîne, 
viennent  vous  dire  ici  qu'ils  parlent  au  nom 
de  Paris,  s'en  suit-il  que  la  majorité  de  Paris 
a  proscrit  aussi  ces  22  membres'?  Non;  il  s'en 
suit  que  les  hommes  sur  lesquels  les  intrigants 
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ont  de  l'influence,  sont  venus  emprunter  le 
nom  de  Paris.  (Murmures.) 

Quelques  membres  :  Oui  !  oui  ! 

l^»sourec.  Ces  murmures  sont  une  preuve 
de  ce  que  je  dis.  Les  pétitionnaires  ont  parlé 
.  au  nom  de  Paris  ;  ne  murmurez  point  ;  laissez 
Ifaire  Paris,  il  parlera  bien  lui-même;  pour- 
quoi êtes-vous  inquiets  d'avance  1  Vous  soup- 
çonnez donc  que  ce  n'est  pas  la  ville  de  Paris 
qui  a  parlé,  mais  quelques  intrigants  qui 
ont  emprunté  ce  nom.  (Murmvres.) 

Plus  on  élève  d'incidents,  plus  on  m'inter- 
rompt et  plus  on  prolonge  ;  car  je  déclare  que 
je  ne  descendrai  de  la  tribune,  à  moins  d'un 
décret  de  l'Assemblée,  sans  avoir  développé 
mon  opinion.  Eh  bien  !  je  disais,  car  je  géné- 
ralise encore  ici,  je  suppose  que  ce  qu'on  vous 
a  dit  est  vrai,  que  Paris  a  dénoncé  22  membres, 
s'en  suivrait-il  qu'ils  sont  suspects  à  la  na- 
tion 1  Non  ;  il  en  ré.sulte  seulement  qu'ils 
n'ont  point  la  confiance  du  département  de 
Paris.  Eh  bien  !  si  vous  proposiez  l'élection 
d'une  nouvelle  Convention  nationale,  vous 
n'obvieriez  point  au  mal  actuel.  En  effet,  si 
les  votants  de  chaque  département  réélisaient 
les  membres  inculpés,  la  calomnie  planerait 
sur  les  têtes  de  ces  membres  réélus.  Vous  avez 
été  élus  chez  vous,  leur  dirait-on.  par  vos  amis, 
par  votre  intrigue,  mais  cela  prouve  tout  au 
plus  que  vous  avez  chez  vous  de  la  confiance 
en  des  agents,  mais  cela  ne  prouve  pas  du  tout 
que  vous  ayez  la  confiance  de  la  majorité  de 
la  nation  ;  c'est  donc  à  ce  mal  qu'il  faut 
obvier. 

La  mesure  que  je  proposerai  y  obvie  pleine- 
ment, et  j'établirai  les  vrais  principes.  Jus- 
qu'à présent  c'est  par  une  espèce  de  fiction 
politique,  qu'un  député  d'un  département  a 
été  réputé  le  représentant  de  toute  la  Répu- 
blique. Car  dans  le  fait  il  n'aurait  obtenu  la 
confiance  que  de  son  département.  Lorsque 
les  assemblées  primaires  seront  convoquées, 
faites  lire  dans  chaque  assemblée  primaire  la 
liste  des  membres  de  la  Convention,  obligez 
le  président  des  assemblées  primaires  de  lire 
les  noms,  l'un  après  l'autre  ;  et  à  chaque  nom 
prononcé,  le  président  demandera  :  le  repré- 
sentant dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  a- 
t-il,  oui  ou  non,  votre  confiance?  il  en  résultera 
que  chaque  section,  chaque  assemblée  primaire 
émettra  son  vœu.  vous  le  recevrez;  il  en  ré- 
sultera que  vous  connaîtrez  parfaitement  le 
résultat  du  vœu  national,  du  vœu,  non  pas 
d'un  département,  mais  de  toute  la  Répu- 
blique :  que  vous  verrez  quels  sont  les  mem- 
bres qui  ont  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires pour  eux  ;  et  alors,  quand  il  sera  cons- 
taté que  la  majorité  des  i»ssemblées  primaires 
veut  conserver  tel  ou  tel  membre,  alors  il  fau- 
dra bien  que  les  membres  qui  n'ont  pas  la  con- 
fiance de  la  majorité,  la  confiance  de  la  na- 
tion, soient  ceux  qui  cèdent  la  place  ;  alors 
il  faudra  bien  que  des  pétitionnaires  qui 
viennent  ici  lever^  un  front  audacieux,  qui 
viennent  s'ériger  ici  en  dictateurs  de  la  nation, 
qui  viennent  apporter  des  listes  de  proscrip- 
tion, qui  viennent  vouer  à  l'opprobre  les  hom- 
mes qui  ne  leur  plaisent  pas.  il  faudra  bien, 
parlassent-ils  au  nom  d'un  département,  au 
nom  de  deux,  au  nom  de  dix.  il  faudra  bien 
dis-je.  qu'ils  courbent  leur  tête  audacieuse 
sous  la  volonté  nationale,  qu'ils  obéissent  eu 
qu'ils  déclarent  à  la  nation  qu'ils  veulent  être 
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rebelles  et  régner  seuls.  Alors  la  nation  choi- 
sira; alors,  à  notre  tour,  nous  en  appellerons 
à  la  France;  nous  n'exciterons  pas  des  mouve- 
ments partiels  autour  de  vous;  nous  ne  vous 
environnerons  pas  d'hommes  qui  nous  cou- 
vrent sans  cesse  de  huées  et  de  murmures  scan- 
daleux; mais  nous  dirons  à  la  France  entière  : 
environnez  vos  représentants;  vous  avez  dit 
qu'ils  avaient  votre  confiance;  empêchez  qu'on' 
ne  les  insulte;  sévis.sez  contre  ceux  qui  les  ou- 
tragent ;  maintenez  leur  liberté  ;  et  après 
avoir  secoué  le  joug  d'un  tyran,  ne  subissez 
pajs  celui  de  quelques  intrigants  qui  dominent 
une  ville. 

Citoyens,  qu'on  ne  m'allègue  point  ici  le 
danger  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
dans  un  moment  orageux,  qu'on  ne  vienne 
point  me  dire  que  quelques  départements  sont 
dans  ce  moment-ci  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Je  répondrai  d'abord  que  le 
danger  qui  résulte  des  circonstances  présentes, 
ce  danger  n'est  pas  aussi  grand  que  celui  qui 
résulterait  d'une  réunion  illégale  d'assemblées 
primaires  dans  un  département  et  non  dans 
un  autre  ;  cette  confusion  y  amènerait  cer- 
tainement la  guerre  civile  qu'on  redoute.  Je 
répondrai  d'ailleurs,  qu'au  mois  de  septembre 
il  y  avait  aussi  des  départements,  non  seule- 
ment livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
mais  occupés  par  les  armées  étrangères.  Vous 
convoquâtes  la  Convention  nationale,  et  la 
réunion  de  tous  les  membres  eut  lieu.  Il  y 
avait  aussi,  dans  ce  temps  là,  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  le  département 
de  l'Ardèche  et  dans  quelques  départements 
voisins,  cependant  l'Assemblée  nationale  fut 
réunie  au  jour  que  vous  aviez  indiqué  !  Je  dis 
qu'un  spectacle  bien  éclatant,  donné  aux  ty- 
rans coalisés  contre  nous,  sera  celui  de  la  na- 
tion entière  délibérant  en  face  de  l'ennemi 
qui  la  presse,  et  des  rebelles  qui  s'agitent  dans 
son  sein,  con£rmant  en  rappelant  ceux  de  ses 
représentants  qui  auront  conservé  ou  perdu  sa 
confiance.  Ce  sera  la  preuve  d'un  grand  cou- 
rage, et  vous  montreriez  une  faiblesse  indigne 
de  vous,  indigne  de  votre  mission,  si  vous 
n'osiez  assembler  les  assemblées  primaires, 
parce  qu'une  poignée  de  rebelles  veut  troubler 
l'ordre  public  dans  quelques  départements, 
ou  parce  que  des  tyrans  se  présentent  à  vos 
frontières  et  menacent  de  vous  envahir. 

Voulez-vous  les  intimider  ?  Voulez-vous  leur 
faire  connaître  que  vous  ne  craignez  ni  les 
rebelles  ni  les  tyrans  ?  Eh  bien  !  au  sein  de  ces 
agitateurs  so5'ez  calmes,  au  lieu  de  vous  déchi- 
rer entre  vous,  laissez  à  la  République  le  soin 
de  vous  juger,  le  soin  de  prononcer  le  plus  ou 
moins  de  confiance  qu'il  a  dans  ses  manda- 
taires, et  soyez  assures  que  lorsque  les  tyrans 
cherchent  à  vous  faire  peur,  s'il  était  possible 
que  vous  fussiez  effrayés  d'une  coalition  pa- 
reille, soyez  assurés  que  ces  tyrans  tremble- 
ront bien  mieux  en  voyant  la  nation  délibérer 
paisiblement  au  sein  des  troubles,  qu'ils  ne 
trembleraient  s'ils  vous  voyaient  vous-mêmea 
vous  défier  de  vos  forces  et  n'oser  convoquer 
la  nation.  Ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient 
du  moins,  que  vous  n'osez  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  parce  que  vous  craignez  qu'on 
ne  vote  la  Constiution  que  les  tyrans  veulent 
nous  offrir.  Eh  bien  !  açprenez-leur  qu'ils  ne 
connaissent  point  la  nation  française  ;  appre- 
nez-leur que  ce  ne  sont  point  quelques  fac- 
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tieux,  comme  ils  se  plais^int  à  le  dire,  qui  ont 
aboli  la  royauté,  mais  que  c'est  la  nation  en- 
tière, et  que  c'est  elle  qui  veut  la  République; 
apprenez-leur  que,  dans  quelque  position  que 
voua  vous  trouviez,  vous  n'avez  jamais  rien 
à  craindre  ni  d'eux  ni  de  ceux  qui^  dans  leur 
fureur,  cherchent  à  grossir  leur  ligue  impie. 
Je  crois  donc,  citoyens,  que  les  objections 
qu'on  pourrait  faire  deviennent  entièrement 
nulles.  Je  m'adresse  maintenant  à  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  convocation  :  je  leur  de- 
mande :  avez-vous  la  confiance  de  la  nation, 
oui  ou  non  1  Croyez-vous  qu'elle  repose  sur  vos 
têtes,  pourquoi  craignez- vous  le  jugement  na- 
tional? Si  vous  ne  le  croyez  point,  pourquoi 
êtes-vous  assez  lâches  pour  calomnier  ceux  qui 
l'ont,  non  contents  do  rester  à  un  poste  qu'il 
ne  vous  est  plus  permis  d'occuper?  Je  vous 
renverrai  toujours  à  ce  dilemme  :  ou  vous 
avez  la  confiance  nationale,  ou  nous  l'avons  ; 
si  vous  l'avez,  on  vous  rendra  justice,  et  la 
nation  vous  appellera;  si  nous  l'avons  la  na- 
tion nous  rendra  justice,  et  vous  obéirez.  Alors 
il  n'y  aura  plus  de  vociférations  scandaleuses: 
il  n'y  aura  plus  de  tulmute,  d'injures  et  de 
proscriptions.  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas, 
comme  nous,  vous  soumettre  au  vœu  national, 
au  jugement  non  pas  de  quelques  hommes, 
mais  de  tous  les  citoyens?  Dans  quelque  hy- 
pothèse que  vous  vous  rangiez,  vous  devez  le 
subir,  et  si  vous  craignez  la  mesure,  c'est  parce 
que  vous  redoutez  le  jugement  de  la  nation. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

I^asoiirce.  Eh  bien  !  si  cela  n'est  pas  vrai, 
comme  j'aime  à  le  croire,  il  faut  que  je  sois 
expulsé  ainsi  que  tous  les  autres  et  certes  j'y 
consens.  Je  consens  à  être  chassé  du  temple 
des  lois,  si  la  nation  me  trouve  indigne  du 
poste  qu'elle  m'a  confié.  Je  consens  à  ne  sortir 
du  temple  des  lois  que  pour  aller  à  l'échaf  aud, 
si  j'ai  trahi  les  intérêts,  si  j'ai  trompé  l'attente 
du  peuple,  si  j'ai  voté  contre  son  bonheur; 
mais  aussi,  je  veux,  si  j'ai  la  confiance  de  la 
nation,  que  quelques  scélérats  soudoyés  ne 
puissent  point  m-e  la  ravir.  Je  veux  que,  si  je 
n'ai  point  commis  de  crime,  on  ne  fasse  point 

f)leuvoir  sur  ma  tête  les  traits  empoisonnés  de 
a  calomnie,  et  les  fureurs  de  quelques 
hommes  égarés,  auxquels  on  veut  inspirer  la 
soif  du  sang.  Je  veux  que  vous  le  subissiez 
tout  comme  moi,  le  jugement  de  la  nation  en- 
tière. 

Je  finis  par  une  réflexion,  c'est  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  des  individus,  mais  de  la  Répu- 
blique ;  car  si  l'on  fait  expulser  aujourd'hui 
22  membres  par  une  intrigue,  rien  n'empê- 
chera que  demain  on  n'en  expulse  100  par  une 
autre  intrigue,  et  que  l'existence  de  la  Con- 
vention ne  se  trouve  à  la  merci  des  manœuvres 
de  quelques  intrigants.  D'ailleurs,  la  Con- 
vention ne  peut  faire  le  bien  que  par  la  con- 
fiance, et  le  seul  moyen  de  l'environner  de  cette 
confiance  c'est  de  consulter  la  nation.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  présente  à  la  Conven- 
tion :  avant  de  le  proposer,  je  n'ai  plus  qu'un 
petit  mot  à  dire.  Je  sais  pourquoi  mon  nom 
se  trouve  dans  la  liste  des  proscrits.  Il  n'y 
aurait  pas  été  il  y  a  quinze  jours  ;  j'ai  parlé 
d'un  homme,  c'est  assez,  et  j'ai  été  dénonce. 
J'ai  témoigné  de  la  méfiance  contre  un  homme; 
voilà  pourquoi  j'ai  été  proscrit,  comme  un 
orgueilleux  qui  osait  s'élever  contre  l'idole 
du  jour,  devant  laquelle  on  aurait  voulu  que 


je  pliasse,  comme  si  je  n'avais  pas  juré  de  bri- 
ser toutes  les  idoles.  La  voilà  la  raison  pour 
laquelle  mon  nom  se  trouve  dans  la  liste  ;  car 
je  défie  à  ceux  qui  me  dénoncent,  de  citer  une 
seule  de  mes  opinions, une  seule  des  actions  de 
ma  vie  qui  puisse  prouver  que  j'ai  trahi  un 
instant  la  cause  du  peuple,  que  j'ai  cessé  un 
instant  d'aimer  la  liberté  de  mon  pays.  {Il  lit 
le  projet  de  décret.)  (1). 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  17  avril  1793. 
PRÉSIDENCE  DE   THURIOT,   vice-présidcnt . 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire^  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  adresse  à  la  Convention  l'état  no- 
minatif de  cinq  volontaires  auxquels  il  a  dé- 
livré des  brevets  de  pension, 

(La  Convention  renvoie  cet  état  et  les 
pièces  justificatives  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte  ministre  de  la 
guerre  (3),  qui  adresse  à  la  Convention  un  mé- 
moire relatif  aux  dettes  que  quelques  gen- 
darmes nationaux  ont  contractées  pour  se 
procurer  des  chevaux. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  aux 
comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-ver- 
hal  de  la  séance  du  dimanche  14  avril  1793  (4). 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
I^a  Révellikire-héépetkux,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi, 13  avril  1793  (5). 

Un  membre  demande,  sur  ce  procès-verbal, 
l'addition  du  décret  qui  ordonne  l'impression 
de  l'adresse  des  Jacobins  avec  les  signatures 
des  membres  de  la  Convention  apposées  sur 
cette  adresse  (6). 
(La  Convention  adopte  cette  proposition  et 
j  approuve  la  rédïiction  pour  le  surplus.) 
Boyer-Fonfrfede,    secrétaire,    poursuit  la 
lecture  des  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

3°  Lettre  de  Daîbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (7),  relative  aux  maîtres  et  aux  ouvriers 
des  ports. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

4"  Lettre  de  Glavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  Ce  ministre  annonce  un  nou- 
vel arrêté  pris  par  le  département  du  Pas- 


(1)  Voy.  ce  projet  de  décret,  ci-dessus,  p. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  313. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  313. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  313. 

(5)  P.  V.„  tome  9,  page  313. 

(6)  P.  V.,  tome  9,  page  313. 
(•7)  P.  V..  tome  9,  page  314. 
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de-Calais,  relativement  au  mode  à  suivre  pour 
la  répartition  de  la  contribution  de  rempla- 
cement; il  en  demande  l'autorisation  à  l'As- 
semblée, qui  ordonne  que  le  ministre  joindra 
nouvel  arrêté  à  sa  lettre  (1). 

[(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  comité 
finances,  pour  en  rendre  compte  sans  dé- 
•) 

5°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
slative  à  la  détention  du  citoyen  Boissonat, 
lie  Lyon  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  législation,  déjà  saisi  de  l'affaire.) 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  une  décision  à  l'As- 
semblée sur  un  arrêté  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  qui  met  obstacle  à  la  circulation  des 
blés  achetés  par  la  commune  de  Chalon-sur- 
Saône  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'agriculture.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Thibault  et  Bézard  (4), 
commissaires  de  la  Convention  à  Chantilly, 
par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  pour  faire  enlever  les  plombs 
qui  sont  dans  les  parc  et  jardin  de  Chantilly 
et  qui,  malgré  la  surveillance  la  plus  sévère, 
sont  journellement  pillés.  Ils  se  plaignent  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  malgré  deux  décrets 
et  la  lettre  qu'ils  lui  avaient  écrite,  n'envoie  pas 
de  commissaires  des  monuments.  Ils  vont  re- 
chercher les  objets  précieux  et.  à  l'aide  de 
quelques  personnes  éclairées,  ils  en  feront  l'es- 
timation et  les  enverront  à  Paris 

(La  Convention  décrète  de  nouveau  que  deux 
membres  de  la  commission  des  monuments  se 
rendront  à  Chantilly  pour  y  être  adjoints  aux 
commissaires  de  la  Convention  déjà  envoyés.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Nord,  dans  laquelle  ils  proposent  que 
les  officiers  des  troupes  de  ligne  portent  l'uni- 
forme des  gardes  nationaux  (5). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

9°  Lettre  des  citoyens  Louis  et  Pfieger,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Rhin,  pour  annoncer  qu'ils 
ont  ordonné  une  déportation  à  Besançon  de 
gens  suspects  (6). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis.) 

10°  Lettre  des  citoyens  Garnier  et  Turrecen, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Atihe  et  l'Yonne,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  l'empressement  des  ci- 
toyens  de   l'Aube   à   marcher   à   l'ennemi    et 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  314. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  314. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  314. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  avril  1793. 

(5)  P.  V.,  tome  9,  page  315. 

(6)  P.  V.,tome  9,  page  315. 


transmettent  divers  arrêtés  pris  par  eux  pour 
déjouer  les  intrigues  des  ennemis  de  l'inté- 
rieur; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Auxerre,  14  avril  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Nous  vous  avons  transmis,  législateurs, 
par  nos  précédentes  lettres,  l'empressement  des 
citoyens  du  département  de  l'Aube  à  marcher 
à  l'ennemi.  Cet  empressement  est  le  même 
dans  le  département  de  l'Yonne.  Le  nombre 
de  défenseurs  qu'il  donne  à  la  patrie  excède 
de  beaucoup  le  contingent  qui  lui  est  asisgné. 

«  Nos  routes  sont  couvertes  de  volontaires; 
ils  marchent  tous  au  combat  avec  l'assurance 
de  la  victoire.  Un  seul  cri  se  fait  entendre  : 
Périssent  les  tyrans  et  vive  la  République! 

((  Nous  avons  essuyé  les  larmes  des  familles 
indigentes;  nous  leur  avons  promis,  en  votre 
nom,  qu'elles  ne  seraient  point  en  proie  aux 
horreurs  du  besoin.  Législateurs,  remplissez 
ce  devoir  sacré;  le  pauvre  prodigue  son  sang 
à  la  patrie  :  le  riche,  trop  lâche  pour  l'imi- 
ter, doit  prodiguer  son  or. 

«  Décrétez,  sans  perdre  de  temps,  le  mode 
de  la  subvention  de  guerre. 

«  Une  fête  républicaine  a  eu  lieu  au  sein 
de  la  commune  d'Auxerre,  pour  l'inauguration 
du  buste  de  Lepeletier.  Nous  avons  été  les  té- 
moins des  transports,  des  bénédictions  d'un 
peuple  nombreux,  rendant  hommage  au  pre- 
mier martyr  de  la  République,  aue,  depuis  la 
Révolution,  il  possédait  dans  son  sein.  Deux 
enfants  venaient  de  naître;  ils  sont  apportés 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté;  l'officier  civil 
constate  leur  naissance  sur  l'autel  de  la  patrie, 
devant  le  buste  de  Lepeletier,  et  le  peuple,  par 
ses  acclamations,  demande  que  nous  leur  don- 
nions» le  nom  de  ce  vertueux  républicain. 

«  Le  fanatisme  s'est  aussitôt  agité;  la  même 
nuit  l'arbre  de  la  liberté  était  renversé  sans  la 
vigilance  de  la  garde  nationale  oui  est  arrivée 
an  moment  où  l'on  commençait  à  le  scier.  Nous 
en  avons  aussitôt  imposé  aux  ennemis  de  l'in- 
térieun  seulsi  provocateurs  de  cet  attentat 
national,  par  de  grandes  mesures;  nous  vous 
les  faisons  passer;  nous  ne  doutons  pas  que 
vous  ne  les  approuviez. 

<(  Signé  :  TuRREAU,  Garnier. 

Suit  le  texte  des  arrêtés  et  le  détail  des  me- 
sures prises  par  les  commissaires  : 


Lettre  des  représentants  d%i  peuple  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  l'Aube  et  de  l'Yonne  aux  représen- 
tants du  peuple,  membres  dît  comité  de  Salut 
publie  (2). 

Auxerre.  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collèg'ues, 

«  Votre  circulaire  que  nous  avons  reçue  le 
12  de  ce  mois,  a  suspendu  l'exécution  d'une 
mesure  d'activité  que  nous  avions  cru  devoir 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  147,  chemise  1183, 
pière  n*  6. 

(2)  Archives  nationales, GdirXon  AFii  147,  chemise  1183, 
pièce  n»  7. 
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prendre  dans  ces  départements,  attendu  l'ex- 
trême dénuement  d'armes.  Le  ministre  de  la 
guerre  nous  avait  fait  connaître  '^ue  le  défaut 
d'armes  ne  devait  pas  suspendre  le  départ  des 
volontaires,  parce  que,  disait>-il,  le  recrutement 
actuel  ayant  particulièrement  pour  objet  des 
remplacements  dans  les  bataillons,  ils  devaient 
trouver  les  armes  de  ceux  qu'ils  remplaceraient 
à  leur  arrivée.  Nous  avions  donc  autorisé  le 
départ  sans  armes. 

<(  Aujourd'hui  nous  suspendons  cette  me- 
sure; nous  faisons  réunir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district  les  volontaires  habillés  et  équi- 
pés, et  là,  sous  la  surveillance  des  districts,  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  de  leurs 
agents  militaires,  ils  seront  exercés  aux  pre- 
mières manœuvres.  Néanmoins,  chaque  divi- 
sion partira  aussitôt  qu'elle  sera  armée. 

«  Toutes  les  mesures  indiquées  par  la  loi 
pour  la  remise  des  armes_  et  celles  que  nous 
avons  nous-mêmes  prescrites  n'ont  pas  été 
strictement  suivies;  nous  réitérons  toutes  ré- 
quisitions à  cet  égard  et  nous  espérons  des  me- 
sures que  nous  prenons  qu'elles  auront  un 
prompt  succès. 

«  En  général,  le  défaut  de  remise  d'armes 
à  sa  cause  dans  la  crainte  et  l'inquiétixde 
qu'ont  les  citoyens  des  ennemis  de  l'intérieur. 
Nous  n'avon.s  rien  négligé  pour  faire  cesser  ces 
craintes.  Nous  avons  arrêté  la  réclusion  des 
prêtres  dont  les  manœuvres  sourdes  trou- 
blaient la  tranquillité  et  arrêtaient  le  recrute- 
ment; leur  désarmement,  celui  des  ci-devant 
nobles  et  des  gens  reconnus  suspects  a  été 
effectué.  Toutes  les  communes  font  fabriquer 
des  piques  qui  seront  bientôt  à  la  disposition 
du  peuple. 

«  Nous  vous  adressons  les  arrêtés  que  nous 
avons  pris  à  ce  sujet  les  9  et  13  de  ce  mois; 
nous  en  voyons  déjà  les  heureux  effets,  les  ci- 
toyens s'empressant  d'apporter  leurs  fusils  à 
leurs  cornmunes. 

<(  Au  surplus,  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de 
la  situation  de  recinitement  dans  les  deux  dé- 
partements; l'activité  partout  est  incroyable. 
La  seule  entrave,  nous  vous  le  répétons,  c'est 
le  défaxit  d'armes. 

«  Tous  les  volontaires  attendent  donc  qu'ils 
soient  armés  pour  partir.  Veuillez  nous  faire 
connaître  sur-le-champ  la  marche  que  nous 
devrons  suivre,  lorsque  notre  peu  de  ressources 
en  fusils  sera  épuisée  et  ce  que  nous  ferons 
des  volontaires  que  nous  conservons  au  milieu 
de  nous,  habillés  et  équipés. 

<(  Siffné,  :  L.  Tuereatj;  Gabnier.  » 


II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  de  VTonne  (1). 

<(  L'an  II  de  la  République  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  le  treize  avril,  nous,  An- 
toine Garnier  et  Louis  Turreau,  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  de  l'Aube  et 
de  l'Yonne,  après  avoir  communiqué  aux 
administrateurs  réunis  la  lettre  à  nous  adres- 
sée par  les  membres  du  comité  de  Salut  public 
en  date  du  onze  avril,  de  laquelle  il  résulte 


que  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale engageront  les  administrateurs  à  se  bien 
pénétrer  qu'elles  ne  doivent  envoyer  ou  lais- 
ser partir  que  des  volontaires  habillés  ou 
armés; 

((  Après  avoir  pris  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  les  dispositions  déjà  faites 
tant  en  vertu  de  la  loi  que  de  nos  précédents 
arrêtés;  après  nous  être  convaincus  que  ces 
dispositions  n'avaient  pas  obtenu,  quelque  ait 
été  le  zèle  des  administrateurs,  les  résultats 
que  l'on  devait  en  attendre; 

«  Considérant  que  si  l'assurance  donnée  par 
le  pouvoir  exécutif  que  les  bras  qui  ne  pou- 
vaient être  armés  au  milieu  de  nous  le  seraient 
sur  la  frontière,  nous  avait  déterminé,  pour 
imprimer  au  recrutement  une  plus  grande 
activité,  à  arrêter  que  les  volontaires  complè- 
tement équipés  s'y  rendraient,  à  la  charge  par 
les  administrations  d'instruire  sur-le-champ 
le  ministre  de  la  guerre  de  leur  départ  et  de 
leur  marche,  il  devient  aujourd'hui  nécessaire 
de  faire  marcher  ensemble  et  les  mesures  par- 
ticulières de  chaque  département  et  les 
mesures  générales  que  croira  devoir  adopter 
le  comité  de  Salut  public; 

«  Considérant  en  même  temps  que  le  dénue- 
ment d'armes  dont  plusieurs  communes  se 
plaignent  n'est  pas  légimité  par  les  visites  et 
les  recherches  scrupulevises  que  commande  la 
loi;  qu'il  est  nécessaire  d'armer  d'abord  les 
défenseurs  de  la  République  et  que  les  bons 
citoyens  doivent  se  convaincre  qu'après  les 
grandes  mesures  confiées  à  leur  propre  vigi- 
lance, ils  n'ont  rien  à  redouter  des  ennemis 
intérieurs;  qu'il  ne  restera  à  ces  derniers  com- 
plètement désarmés  que  la  honte  et  l'infamie; 
que  des  piques  vont  être  fabriquées  en  grand 
nombre;  que  toutes  les  armes  qui  ne  sont  point 
propres  à  la  guerre  seront  exclusivement 
remises  entre  les  mains  du  peuple; 


«  Avons  arrêté 


Art.  1«'. 


(1)  Archives  nationalea.C^vlrtn  AFu  147,rlicmif5e  1183, 
pièce  n»  8. 


«  Les  districts,  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  suspendront  jusqu'à  nouvel  ordre 
le  départ  des  volontaires  qui  ne  seront  pas 
armés;  ils  retiendront  au  chef-lieu  du  district 
ceux  auxquels  il  ne  manquera  plus  qu'un  fusil, 
et  dont  l'habillement  sera  complet. 

Art.   2. 

«  Il  sera  pourvu  à  leur  logement  ou  caser- 
nement par  la  municipalité  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  district  et  les  vingt  sols 
accordés  par  la  loi,  sauf  les  retenues,  seront 
attribués  et  payés,  jour  par  jour,  à  chaque 
volontaire,  d'après  les  contrôles  dressés  par 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
nommeront,  à  raison  de  cinquante  hommes, 
un  agent  militaire  qui  sera  chargé  de  recevoir 
le  montant  de  la  paie  et  de  le  distribuer  à 
chaque  homme.  Les  agents  militaires  seront 
particulièrement  responsables^  de  la  bonne 
tenue  des  volontaires,  et  maintiendront  parmi 
eux  l'ordre  et  la  discipline. 
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Art.  4. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
lommeront  parmi  les  agents  militaires  un 
l'entre  eux  qui  sera  particulièrement  chargé 
l'exercer  les  volontaires  aux  premières  évolu- 

bions  et  de  passer  sous  la  surveillance  des  com- 
ùssaires  du  pouvoir  exécutif,  tous  les  deux 

jours,  la  revue  de  l'habillement  et  de  l'équi- 
)ement. 

Art.  6. 

«  Nous  requérons,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  les  districts  d'enjoindre  de  nou- 
veau aux  municipalités  de  leur  ressort  d'exi- 
ger, conformément  à  la  loi  de  tous  les  citoyens 
qui  ne  marchent  point  à  la  défense  de  la  pa- 
trie la  remise  de  tous  les  fusils  de  calibre  qui 
seront  entre  leurs  mains,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende 

Art.  6. 

<(  Il  sera  tenu  un  état  de  toutes  les  armes 
qui  auront  été  remises  pour  être  lesdites 
armes,  lorsqu'elles  seront  reconnues  appar- 
tenir aux  particuliers,  payées  après  l'estima- 
tion conformément  à  la  loi.  Ledit  état  sera 
tenu  par  les  officiers  municipaux. 

Art.  7 

«  Tout  citoyen  qui,  deux  jours  après  la  pu- 
blication du  présent,  sera  trouvé  nanti  d'un 
fusil  uniforme,  encourra  l'amende  de  deux 
cents  livres;  elle  sera  prononcée  par  les  con- 
seils généraux  des  communes;  le  fusil  sera 
confisque,  et  moitié  de  l'amende  sera  accordée 
au  citoyen  dénonciateur. 

Art.  8. 

«  Les  districts  enjoindront  aux  municipali- 
tés de  mettre  sur-le-champ,  en  état  de  réqui- 
sition, tous  serruriers,  taillandiers  et  autres 
ouvriers  propres  à  la  fabrication  des  piques 
Elles  dresseront  les  états  de  celles  qui  auront 
ete  jugées  nécessaires  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes  à  l'armement  des  citoyens, 
les  feront  fabriquer,  et  les  sommes  dues  aux 
ouvriers  seront  allouées  et  remboursées,  sans 
délai,  aux  municipalités,  sur  la  présentation 
qu  elles  feront  aux  districts  des  états  et  des 
marches  que  les  conseils  généraux  des  com- 
munes auront  passés. 

Art.  9. 

«  Les  districts  enjoindront  aux  municipali- 
tés et  aux  conseils  généraux  des  communes 
de  desarmer  avec  soin  tous  les  citoyens  recon- 
nus suspects,  et  notamment  les  ci-devant 
nobles  et  les  prêtres;  ils  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  armés  d'une  pique  et  admis  à 
1  honneur  du  service  de  la  garde  nationale; 
Us  seront,  néanmoins,  tenus  de  se  faire  rem- 
placer. 

Art.  10. 

«  Seront  exceptés  de  ces  dispositions  ceux 
qui  sont  appelés  à  des  fonctions  populaires. 
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Art.  IL 

«  Le  présent  arrêté  sera  transmis  et  signé 
de  nous  sur  les  registres  du  département,  qui 
demeure  chargé,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, d'en  surveiller  et  d'en  transmettre  les 
dispositions  aux  districts  de  son  ressort,  sans 
aucun  délai,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  imprimé, 
publié  et  affiché. 

Art.  12. 
«  Il  sera  envoyé  à  tous  les  départements. 

Art.  13. 

((  Il  en  sera  adressé  des  exemplaires  au  dé- 
partement de  l'Aube  qui  demeure  chargé  de 
le  faire  transcrire  sur  ses  registres,  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  toutes  celles  des  dis- 
positions qui  ne  lui  auraient  pas  été  pres- 
crites par  nos  précédents  arrêtés.  Il  sera  tenu 
de  rendre  compte  de  ses  diligences  aux  com- 
missaires de  la  Convention,  au  chef-lieu  du 
département  de  l'Yonne. 

((  Signé  :  Garniee;  L.  Turreau,  commis- 
saires de  la  Convention. 

«  Coliationné,  conforme  et  délivré  var  notvs, 
secrétaire  général  du  département  de  l'Yonne, 
à  Auxerre.  le  14  avril  1793,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française. 

((  Signé  :  Sauvalle,  secrétaire  adjoint.  » 


II 

Arrêtés  concernant  la  Sûreté  générale. 
Extrait  du  registre  du  Directoire. 

Séance  du  9  avril  179S,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

<(  Aujourd'hui,  mardi  9  avril  1793,  neuf 
heures  du  matin,  l'an  II  de  la  République; 

«  Les  citoyens  Garnier  et  Turreau,  députés 
à  la  Convention  nationale,  commissaires  dans 
les  départements  de  l'Aube  et  de  l'Yonne; 

«  Laporte,  président;  Decourt,  vice-prési- 
dent, Houssel,  Brotot,  Jeannest,  Legros,  Bè- 
gue, Simonet,  Beau,  Choslin,  Rayon,  Balme, 
Roard,  administrateurs;  Delaporte,  procu- 
reur général  syndic;  et  Bonneville,  secrétaire 
général,  ont  ouvert  la  séance; 
«  Les  administrateurs  du  district  d'Auxerre; 
({  Le  conseil  général  de  la  commune  de  la 
même  ville; 

<(  Le  citoyen  Martineau,  président  du  tri- 
bunal criminel; 
«  Le  citoyen  Marie,  juge  du  tribunal  civil; 
«  Le  citoyen  Devery,  juge  de  paix; 
((  Le   citoyen   Lacour,    commandant   de    la 
garde  nationale,  présents. 

«  Toutes  les  autorités  constituées  ainsi  réu- 
nies d'après  la  réquisition  des  commissaires 
pour  conférer  avec  eux  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale. 


(1)  .archives  nationales,  Carton  AFnâSâ,  chemise  1183, 
pièce  n'  9. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


«  Le  président  du  département  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Le  salut  de  la  République  nous  impose 
le  devoir  de  veiller  sans  cesse  au  maintien 
de  l'ordre;  nous  jouissons,  il  est  vrai,  de  la 
tranquillité,  mais  peut-être  serait-elle  bien- 
tôt troublée  par  les  trames  des  malveillants  si 
nous  ne  cherchons  les  moyens  d'arrêter  les 
effets  de  leurs  complots.  Nous  devons  donc, 
citoyens,  tandis  que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  sont  au  milieu  de  nous, 
leur  communiquer  nos  craintes  et  les  faits 
qui  y  ont  lieu  et  solliciter  d'eux  les  grandes 
mesures  que  peuvent  commander  les  circons- 
tances. 

«  Un  membre  ayant  demandé  la  parole  a 
dit  : 

«  Un  grand  attentat  a  été  commis  :  des  enne- 
de  la  République  trop  lâches  pour  se  montrer 
ont  osé  lever  une  main  sacrilège  sur  l'arbre 
de  la  liberté;  cette  nuit,  ils  ont  cherché  à  le 
renverser,  et  déjà  ils  consommaient  leurs  pro- 
jets, lorsque  la  garde  de  la  porte  du  Temple, 
avertie  par  le  bruit,  a  couru  sur  ces  traîtres 
sans  pouvoir  s'en  saisir.  En  vous  dénonçant 
ce  fait,  je  vous  invite  à  peser  les  circonstances 
qui  l'environnent  :  c'est  à  l'instant  où  les  com- 
missaires de  la  Convention  sont  au  sein  de 
leurs  frères,  c'est  à  la  suite  d'une  Fête  frater- 
nelle en  l'honneur  du  républicain  Lepeletier, 
au  pied  de  ce  même  arbre,  que  cet  attentat  à 
la  liberté  a  été  commis. 

«  L'assemblée  s'était  réunie  en  comité  pour 
délibérer  sur  cette  dénonciation  et  donner  à 
ses  déterminations  le  secret  que  la  nature  de 
l'objet  demandait  :  il  a  été  sur-le-champ  pris 
des  mesures,  pour  découvrir  si  les  citoyens 
composant  le  corps  de  garde  de  la  porte  du 
Temple  n'avaient  pas  été  dans  cette  circons- 
tance coupables  de  négligence  ou  de  complicité 
et  s'ils  ne  pourraient  pas  donner  quelques 
instructions  sur  les  auteurs.  Ces  mesures 
prises  et  exécutées  à  l'instant,  l'officier  du 
poste  et  le  factionnaire  entendus,  il  en  est 
résulté  qu'aucun  de  ces  citoyens  ne  pouvait 
être  soupçonné  d'avoir  participé,  en  aucune 
manière,  au  délit  et  qu'ils  n'avaient  aucune 
connaissance  des  auteurs  et  adhérents;  et  ils 
ont  été  en  conséquence  renvoyés. 

«  Un  membre  a  observé  que  la  source  des 
délits  de  ce  genre  était  faujile  à  découvrir;  les 
hommes,  a-t-il  dit,  entretiennent  des  corres- 
pondances perfides  avec  les  ennemis  de  notre 
révolution;  des  écrits  incendiaires  circulent; 
des  prêtres,  des  ci-devant  religieuses,  par  des 
man<Buvres  sourdes,  cherchent  à  affaiblir  l'es- 
prit public  ;  ils  suscitent  des  inimitiés,  des 
haines,  enfin  ils  interrompent  l'harmonie  de 
la  société. 

«  Le  ci-devant  curé  de  Saint-Gervais  de  cette 
ville,  a-t-il  ajouté,  a  été  dénoncé  à  la  com- 
mune pour  avoir  distribué  un  écrit  incivique, 
intitulé  l'Adresse  au  peuple.  Cet  écrit,  déjà 
sorti  de  ses  mains  lorsqu'on  s'est  transporté 
chez  lui,  a  été  trouvé  chez  le  curé  de  Saint-Eu- 
sèbe.  Une  ci-devant  religieuse  paraît  avoir  ré- 
pandu cet  écrit,  et  la  commune  n'a  pas  encore 
pu  terminer  toutes  ses  recherches  à  cet  égard. 
On  nous  a  encore  dénoncé  aujourd'hui  que  des 
pères  de  particuliers  émigrés  entretenaient 
avec  l'étranger,  par  la  voie  d'un  tiers,  des 
correspondances  antirévolutionnaires.  Des  ec- 


clésiastiques sont  notoirement  connus  pour 
avoir  des  correspondances  de  ce  genre;  vous 
devez,  citoyens,  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  vigoureuses  pour  arrêter 
ces  désordres. 

«  Sur  quoi,  ouï  le  rapport,  la  matière  mise 
en  délibération,  et  le  procureur  général  syndic 
entendu; 

«  L'assemblée  considérant  que  les  délits  dé- 
noncés sont  de  nature  à  solliciter  l'attention 
même  de  la  Convention  par  les  désordres  aux- 
quels ils  pourraient  donner  lieu;  qu'il  ne  faut 
dans  cet  instant  de  crise  laisser  aux  ennemis 
intérieurs  de  la  République  aucuns  moyens 
de  troubler  l'ordre  et  d'attenter  aux  droits  de 
la  liberté  et  de  l'égalité;  considérant  encore 
que  ces  délis  commandent  les  plus  grandes 
mesures; 

<(  Arrête  qu'il  en  sera  référé  à  l'instant  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  pré- 
sents, qui  sont  invités  à  aviser  par  les  moyens 
que  la  Convention  nationale  a  mis  en  leur 
pouvoir,  aux  dispositions  à  faire  dans  cette 
circonstance. 

((  Signé  :  Laporte,  président;  Bonneville, 
secrétaire  généroJ, 


T? 


Arrêté  des  commissaires  Turreau  et  G  ar- 
mer, du  IS  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  (1). 

«  Nous,  Louis  Turreau  et  Antoine  Garnier, 
commissaires  de  la  Convention  nationale; 

<(  Frappés  de  la  gravité  des  délits  qui  nous 
sont  dénoncés  et  de  la  nécessité  d'arrêter  le 
mal  dans  sa  source;  convaincus  surtout  que 
ce  n'est  que  par  des  mesures  grandes  et  géné- 
reuses que  l'on  parviendra  à  en  imposer  à  nos 
ennemis  intérieurs,  et  particulièrement  à  ces 
hordes  séditieuses  de  prêtres  fanatiques,  qui 
partout  s'agitent,  qui  partout  déchirent  le 
sein  de  la  patrie,  et  se  plaisent  à  répandre  au 
milieu  d'elle  les  nouvelles  les  plus  alarmantes 
pour  arrêter  le  civisme  et  l'ardeur  des  citoyens 
qui  volent  à  sa  défense; 

«  Que  l'attentat  national  qui  a  été  commis 
n'est  encore  que  le  résultat  de  leurs  perfides 
et  ténébreuses  machinations  ;  qu'il  est  temps 
enfin  que  la  liberté  et  la  sûreté  nationale 
soient  assurées,  et  que  la  république  en  ait 
pour  otages  et  pour  garants  tous  ceux  qui 
voudraient  y  porter  atteinte  ; 

«  Considérant  aussi  que,  quoique  la  corres- 
pondance soit  l'asile  sacré  de  la  pensée  du  ci- 
toyen, la  nation  peut  dans  ces  temps  d'alarmes 
et  de  danger  exiger  des  individus  qui  la  com- 
posent, la  représentation  de  leur  correspon- 
dance avec  l'étranger  ;  qu'un  bon  citoyen  ne 
peut  se  refuser  à  éclairer  les  administrations 
populaires  sur  les  relations  extérieures,  que 
cette  mesure  peut  seulement  déplaire  à  ceux 
qui  ont  seulement  intérêt  de  les  cacher  ; 
qu'enfin,  les  mauvais  citoyens,  séquestrés  de 
la  société,  ne  peuvent  avoir  avec  elle  ni  com- 
munication ni  correspondance  qui  ne  soient 
connues  ; 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFii  147,  chemise  1183, 
pièce  n°  10. 
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«<  Nous  avons  arrêté  comme  mesures  de  sû- 
reté générale  : 

((  1°  Tout  prêtre  ou  ci-devant  moine,  soit  sé- 
culier ou  régulier,  qui  n'est  pas  attaché  au 
culte  salarié  ou  qui  habituellement  n'en  rem- 
plit pas  les  fonctions  avec  les  ministres,  qui 
n'est  point  appelé  par  le  peuple  à  des  fonc- 
tions civiles,  qui  n'est  pas  attaché  à  l'éduca- 
tion ou  qui  n'est  point  marié,  sera  mis  à  la 
diligence  des  corps  administratifs  en  état  de 
réclusion  ;  ,      •    j. 

«  2°  Les  corps  administratifs  reunis  forme- 
ront aussitôt  la  liste  de  ceux  qui  ne  sont  point 
textuellement  comp.ris  dans  les  exceptions  ci- 
dessus  ;  ils  enverront  chez  chacun  d'eux  un 
commissaire  civil  pris  dans  leur  sein,  qui  sera 
chargé  de  visiter  leurs  papiers,  de  se  f aire^  ou- 
vrir tous  les  lieux  qui  pourraient  les  receler; 
ils  dresseront  procès-verbal  des  papiers  sus- 
pects et  les  d^oseront  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration ;  ils  i^timeront  ensuite  aux  prêtres 
non  exceptés  l'ordre  de  rester  en  état  d'arresj 
tation  jusqu'au  moment  où  la  municipalité 
leur  aura  déclaré  la  maison  de  réclusion  ou 
ils  doivent  se  rendre. 

<(  3'>  Les  municipalités  désigneront  la  mai- 
son de  réclusion,  veilleront  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  à  ce  que  les  prêtres  dé- 
tenus le  soient  sous  bonne  et  sûre  garde,  et 
qu'ils  ne  puissent  avoir  d'autres  communica- 
tions que  celles  qu'exigeront  strictement  les 
besoins  de  leur  existence  ; 

«  4<»  Les  corps  administratifs  prononceront 
sur-le-champ     la    déportation    de    tous    les 

Srêtres  qui  leur  sont  dénoncés,  ou  leur  tra- 
uction  au  tribunal  révolutionnaire,  s'il  y  a 
lieu  ; 

'.(  5°  L'état  de  réclusion  de  ceux  qui  ne  seront 
pas  déportés,  durera  jusqu'à  ce  que  par  une 
délibération  de  la  municipalité,  visée  par  le 
comité  de  Salut  public  et  les  conseils  de  dis- 
tricts, approuvée  par  le  département,  il  soit 
constaté  que  leur  présence  ne  peut  alarmer  la 
tranquillité  publique  ; 

«  6°  Les  dispositions  du  précédent  article 
ne  pourront  avoir  lieu  que  lorsque  toutes  les 
opérations  relatives  au  recrutement  auront 
été  complètement  terminées,  et  que  le  contin- 
gent que  doit  fournir  le  département  aura 
marché  en  entier  aux  frontières  ; 

«  ?<"  Toutes  lettres  venant  de  l'étranger, 
quels  que  soient  les  citoyens  auxquelles  elles 
appartiendront,  seront  retenues  par  les  direc- . 
teurs  de  la  poste  et  par  eux  remises,  savoir  : 
dans  le  chef-lieu  du  déparetment,  au  direc- 
toire du  département;  dans  les  chefs-lieux  des 
autres  districts,  au  directoire  du  district  ; 
dans  les  autres  communes,  aux  conseils  géné- 
raux des  communes.  Chacune  de  ces  auto- 
rités nommera  deux  commissaires  pour  en  en- 
tendre la  lecture,  en  présence  des  personnes 
intéressées  qui  les  décachèteront  ;  ces  commis- 
saires jugeront  de  l'importance  de  ces  lettres 
pour  ce  qui  peut  être  contraire  à  la  sûreté  gé- 
nérale ;  et  dans  ce  cas^  ils  les  retireront  et  les 
remettront  aux  autorités  dont  ils  sont  mem- 
bres. Dans  les  communes  autres  que  le  chef- 
lieu  de  département,  les  lettres  seront  dans  ce 
cas  envoyées  au  directoire  du  département 
même  par  des  exprès,  s'il  est  nécessaire. 

«  8°  Toutes  les  lettres  adressées  aux  per- 
sonnes détenues,  seront  également,  de  quelque 
pays  qu'elles  viennent,  retenues  et  lues  en  leur 
présence   ainsi  que  celles  qu'elles  pourront 


écrire,  par  deux  commissaires  nommés  et  pris 
dans  le  sein  des  administrations  ou  munici- 
palités ;  ^  , 

«  9°  Les  dispositions  du  présent  arrête  se- 
ront étendues  à  tous  les  districts  du  ressoit, 
et  ceux  qui  renferment  dans  leur  sein  les 
prêtres  non  compris  dans  ks  exceptions  pré- 
cédentes, seront  tenus  sous  leur  responsabi- 
lité de  le  mettre  à  exécution,  et  d'en  rendre 
compte,  sous  trois  jours,  au  directoire  du  dé- 
partement, en  lui  faisant  passer  la  liste  de  ces 
prêtreSj  qu'ils  se  procureront  auprès  des  mu- 
nicipalités ; 

((  10°  Le  présent  arrêté  sera  signé  de  nous  et 
annexé  au  registre  de  l'administration,  qui  de- 
meure chargée  d'en  faire  passer  sur-le-champ 
expédition  aux  districts,  qui  les  transmet- 
tront, sans  aucun  délai,  à  toutes  les  municipa- 
lités de  leur  ressort  :  les  autorités  adminis- 
tratives et  municipales  sont  garantes  et  res- 
ponsables des  retards  qui  seraient  apportés  à 
l'exécution. 

«  Il  sera,  en  outre,  envoyé  à  tous  les  dépar- 
tements. 

Signé  ;  TuRREAU,  Garnier,  commissaires  ;  La- 
porte,  président; Legros,  Besson, Bègue, 
Decourt,  Jeannest,  Simonet,  Housset, 
Brotot  et  B,0XB,D,  administrateurs  ;  Dela- 
PORTE,  procureur  général  syndic;  Bonne- 
ville,  secrétaire  général. 

Ctollationné  et  délivré  par  nous,  secrétaire,  à 

Auxerre,  le  12  avril  1793,  l'an  II  de  la 

République  française. 

Signé  :  Bonnevillb,  secrétaire  général. 


Aux  citoyens  du  département  de  VYonne  (1). 

«  Citoyens, 

«  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  vous 
être  accourus  ;  vous  lui  avez  offert  à  l'envi 
les  bras  dont  elle  avait  besoin. 

«  Vous  êtes  républicains,  vous  avez  fait 
votre  devoir,  nous  ne  vous  remercierons  point. 

<(  Vous  la  connaissez  tous,  l'atroce  perfidie 
du  patricide  Dumouriez, 

<(  Le  traître  !  il  croyait  donc  commander  à 
des  esclaves. 

«  La  sainte  insurrection  du  troisième  ba- 
taillon de  l'Yonne  lui  a  prouvé  qu'il  avait  ca- 
lomnié l'armée  française. 

«  Ce  bataillon  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  C'est  de  votre  sein  que  sont  sortis  ces  gé- 
néreux défenseurs  de  la  République. 

((  Vous  les  imiterez,  soldats  de  la  liberté  ; 
vous  anéantirez,  comme  eux,  les  brigands  cou- 
ronnés et  leurs  bandes  d'esclaves. 

«  Comme  eux,  des  couronnes  civiques  vous 
attendent. 

«  On  voulait  encore  vous  donner  un  roi  ;  un 
roi  !  à  des  Français,  à  des  hommes  libres. . . 

«  Que  veulent-ils  donc  ramener  parmi  nous, 
ceux  qui  sont  assez  vils  pour  nous  proposer 
des  maîtres  ? 

<(  Voyez,  citoyens,  s'asseoir  avec  un  nouveau 


(1)  Archive»  nationale»,  Carton  AFii  147, chemise  il83| 
pièce  n*  11. 
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tyran  sur  un  trône  de  fer  les  abus  monstrueux, 
qui  naguère  vous  opprimaient  :  les  corvées, 
les  dîmes,  les  banalités,  les  aides,  les  droits 
féodaux. 

((  La  génération  tout  entière  disparaîtra 
avant  que  ce  vœu  impie  cuisse  s'accomplir. 

«  Si  un  peuple  souverain  n'était  pas  invin- 
cible ; 

«  Des  déserts,  des  ruines,  des  monceaux  de 
cendres, 

((  Voilà  l'empire  de  celui  qui  voudrait  l'as- 
servir. 

«  Mais  non...  il  s'est  couvert  de  ses  armes; 
il  écrasera  de  sa  seule  masse  ces  hordes  d'es- 
claves dont  on  ose  le  menacer. 

<(  Citoyens  indigents,  ne  craignez  pas 
d'abandonner  vos  familles,  la  République  en 
aura  soin. 

<(  Elle  versera  dans  leur  sein  les  trésors  des 
riches. 

((  Vos  mères,  vos  sœurs,  vos  femmes»  vos  en- 
fants ne  seront  point  en  proie  aux  horreurs 
du  besoin. 

«  Que  l'on  sax;he  enfin  que,  lorsque  l'indi- 
gent prodigue  son  sang  pour  la  patrie,  le 
riche,  trop  lâche,  trop  corrompu  pour  oser 
répandre  le  sien,  lui  doit  en  compensation  le 
tribut  de  ses  richesses. 

«  Pauvre,  tu  donnes  ton  sang  à  la  Répu- 
blique. 

«  Riche,  tu  lui  donneras  ton  or. 

«  Signé  :  Garnier  ;  Turrbatj,  représentants 
du  peuple.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Bo  et  Chabot,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Tarn  et  l  Aveyron,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  de  l'ardeur  avec  laquelle  les 
amis  de  la  liberté  à  Rodez  ont  été  renouveler 
leur  serment  de  mourir  pour  la  patrie,  lors- 
qu'on a  reçu  la  nouvelle  de  la  trahison  de  Du- 
mouriez.  Ils  envoient  aussi  une  copie  des  ar- 
rêtés qu'ils  ont  pris  pour  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique; la  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Rodez,  le  9  avril  1793,  an  II  de  la 
République. 

((  Les  nouveaux  dangers  de  la  patrie,  dus  à 
la  trahison  du  scélérat  Dumouriez,  ont  pro- 
duit la  même  indignation  et  la  même  énergie 
qu'excita  dans  toute  la  République  la  fuite 
criminelle  de  Lafayette.  Plus  la  liberté  du 
peuple  est  menacée,  plus  il  s'irrite  et  se  dis- 
pose à  la  vengeance  :  il  est  difficile  de  calculer 
où  s'arrêtera  sa  justice. 

<(  Lorsque  le  crime  n'a  plus  de  bornes,  le 
glaive  qui  doit  le  punir  n'a  plus  de  fourreau. 
Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville 
de  Rodez,  en  entendant  le  récit  de  la  scéléra- 
tesse de  Dumouriez,  ont  prouvé,  par  un  élan 
sublime  et  spontané,  que  la  terreur  n'est  que 
pour  les  esclaves,  et  que  les  Français  ne  le  se- 
ront jamais  :  ils  ont  suspendu  l'ordre  du  jour 
de  la  société  pour  entamer  l'hymne  sacré,  et  se 
rendre  de  suite  autour  de  l'arbre  de  la  liberté, 


.  \\.)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  avril  1793 .  Cette 
lettre  ne  figure  pas  dans  \&  Recueil  des  Actes  du  Comité 
de  Salut  public  de  M.  Aulard. 


pour  jurer  de  le  défendre  jusqu'à  la  mort.  Té- 
moins de  ce  mouvement  qui  caractérisa  et  le 
sang-froid  et  le  courage  d'un  peuple  libre, 
nous  nous  empressons  de  vous  le  transmettre, 
et  vous  ne  le  laisserez  pas  ignorer  à  la  Répu- 
blique. 

«  Les  circonstances  devenant  de  jour  en 
jour  plus  critiques,  nos  mesures  de  sûreté  doi- 
vent être  au  moins  à  la  hauteur  de  la  malveil- 
lance et  de  la  trahison.  Nous  vous  faisons  pas- 
ser l'extrait  d'un  arrêté  pris  à  ce  sujet.  Nous 
commençons  à  croire  que  les  départements  que 
vous  nous  avez  confiés,  se  lèveront  en  ma.sse 
au  premier  signal  que  vous  leur  donnerez.  Le 
fanatisme  les  avait  égarés  ;  la  raison  et  le 
danger  font  tomber  le  masque  de  l'hypocrisie, 
et  l'esprit  public  reprend  la  force  irrésistible 
de  la  vérité. 

<(  Nous  avons  cru  devoir  suspendre  de  leurs 
fonctions  un  capitaine  et  un  lieutenant  de  la 
gendarmerie,  leur  incivisme,  depuis  long- 
temps prononcé,  et  leur  conduite  actuelle  doi- 
vent les  éloigner  d'une  place  dans  laquelle  ré- 
side la  force  armée  du  département. 

«  Signé  :  Bo  et  Chabot.  » 
«  C ommissair es  de  la  Convention  nationale 
dans  les  départeinents  du  Tarn  et  de  V Avey- 
ron. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  du  zèle  et  du 
patriotisme  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité à  Rodez,  et  renvoie,  pour  le  surplus,  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

12°  Lf tire  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (1),  qui  fait  parvenir  à  l'Assemblée  un 
paquet  de  lettres  du  citoyen  Salle,  envoyé  par 
le  département  de  la  Meurthe. 

Un  membre  (2)  :  Je  crois  savoir  que  parmi 
ces  lettres  se  trouve  celle  dont  la  Convention 
a  ordonné  l'apport  (3);  je  demande  qu'elles 
soient  ouvertes  et  lues  à  l'Assemblée,  lorsque 
nous  serons  plus  en  nombre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Julien  (de  Toulouse), 
Bourhotte  et  Prieur  (de  la  Marne),  commis- 
saires de  la  Convention  à  Orléans,  datée  d'Or- 
léansi,  15  avril,  par  laquelle  ils  transmettent 
différentes  adresses  et  offres  patriotiques  et 
rendent  compte  de  diverses  mesures  qu'ils  ont 
crue  devoir  prendre;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Depuis  notre  dernière  lettre,  citoyens  nos 
collègues,  datée  du  11  de  ce  mois,  il  ne  s'est 
rien  passé  de  très  intéressant  dans  cette  ville. 
L'esprit  public  continue  à  y  faire  des  pro- 
grès; les  dons  patriotiques  se  multiplient;  les 
auteurs  ou  complices  de  l'assassinat  de  Léo- 
nard Bourdon  se  découvrent  successivement; 
le  patriotisme  triomphe,  et  l'aristocratie 
rentre  dans  la  poussière,  dont  elle  n'eût  ja- 
mais dû  sortir. 


(1)  Journal  des  Débals  et  des  décrets,  n»  21?,  page  293 
et  P.    V.  tome  9,  pâtre  315. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  212,  page  293 
et  Mercure  universel,  tome  26,  page  281. 

(3)  Archives  parlementaires,  \"  série,  t.  60.  séance 
du  30  mars  1793,  page  709,  la  dénonciation  de  U  cor- 
respondance de  Salle  par  Aotboioe  et  Levasseur. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  n  avril  1793. 
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«  Le  conseil  général  du  département  a  pris 
un  arrêté  énergique  pour  la  formation  d'un 
comité  de  surveillance  propre  à  déjouer  les 
conjurations.  Nous  avons  cru  devoir  lui 
donner  notre  approbation  par  un  arrêté  qui 
est  au  bas  de  celui  du  département,  que 
nous  joignons  ici.  Une  petite  difficulté  s'est 
élevée  sur  les  fonctions  du  procureur  général 
syndic  auprès  de  ce  comité.  Nous  avons  pensé 
qu'il  devait  concourir  à  ses  délibérations 
comme  aux  autres  actes  du  conseil  général. 

«  Des  visites  ont  été  faites  hier  dans  les  au- 
berges et  dans  les  hôtels  garnis.  Quatre 
prêtres  réfractaires,  qui  y  étaient  cachés,  ont 
été  renfermés  au  séminaire  pour  être  ensuite 
déportés. 

«  Des  dénonciations  multipliées  et  journa- 
lières nous  étaient  faites,  tant  verbalement 
que  par  écrit,  sur  des  dépôts  d'armes,  des 
chevaux  de  luxe,  sur  la  retraite  d'émigrés,  de 
prêtres  réfractaires,  d'assassins  de  Léonard 
Bourdon,  et  d'autres  ennemis  oubliés  dans  dif- 
férents ci-devant  châteaux  et  maisons  situés 
aux  environs  d'Orléans.  Nous  avons  cru  de- 
voir les  faire  visiter  tous  au  même  instant, 
et  nous  avons  pris  en  conséquence  l'arrêté  que 
vous  trouverez  ci-joint  sous  la  date  du 
12  avril. 

«  Les  jeunes  étudiants  au  collège  national 
d'Orléans  nous  ont  présenté  une  adresse 
pleine  de  civisme  et  d'énergie  :  nous  avons 
pensé  qu'il  était  utile  de  la  faire  imprimer 
dans  un  pays  où  toute  l'attention  doit  se  por- 
ter à  animer  le  patriotisme  qui  commence  à 
se  développer.  Ils  nous  ont  en  même  temps 
priés  d'être  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale les  interprètes  de  leurs  sentiments;  et 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  remplir  leurs 
vœux,  qu'en  vous  envoyant  un  exemplaire  de 
cette  adresse. 

«  Parmi  les  pièces  de  l'instruction  relative 
à  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon,  se  trouve 
une  adresse  à  la  Convention,  dans  laquelle  cet 
événement  est  dénaturé  de  la  manière  la  plus 
perfide.  Au  bas  de  cette  adresse  se  trouvent 
environ  600  signatures;  mais,  des  citoyens  qui 
ont  signé,  les  uns  prétendent  aujourd'hui 
avoir  été  égarés,  les  autres  trompés;  et  un 
grand  nombre  a  protesté  contre  les  signa- 
tures. Nous  avons  cru,  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  cette  manœuvre,  devoir  faire  impri- 
mer cette  adresse  pour  la  faire  distribuer  aux 
sections.  Nous  joignons  ici  un  exemplaire 
tant  de  l'adresse  que  de  l'arrêté. 

«  Les  quarante  prêtres  réfractaires  que  nous 
ayons  fait  transporter  à  Tours,  y  sont  arri- 
vés. L'indignation  publique  qui  a  éclaté  à  la 
vue  de  ces  traîtres,  leur  a  fait  courir  quelque 
risque;  mais  les  25  volontaires  du  14"  bataillon 
de  Paris  s'y  sont  conduits  avec  tant  d'énergie 
et  de  sagesse,  en  employant  surtout  la  voie 
de  la  persuasion,  qu'il  n'est  arrivé  aucun  évé- 
nement. 

«  Nous  ne  vous  avons  rien  dit  jusqu'à  pré- 
sent ni  des  autorités  constituées,  ni  des  corps 
militaires  qui  nous  ont  secondés  dans  nos 
opérations;  mais  nous  ne  croyons  pas  pou- 
yoir  différer  plus  longtemps  à'ieur  rendre  la 
justice  qui  leur  est  due;  le  département,  le 
district,  la  nouvelle  municipalité,  ont  mon- 
tré le  plus  grand  zèle,  et  ont  développé  la 
plus  grande  activité;  le  16«  régiment  de  dra- 
gons et  son  colonel  Barbasan,  qui  commande 

17* 


en  chef  à  Orléans  les  400  hommes  du  14®  ba- 
taillon de  Paris  et  son  colonel  Osval,  se  sont 
également  distingués  par  le  zèle  infatigable 
qu'ils  ont  apporté  à  satisfaire  aux  nombreuses 
réquisitions  qui  leur  ont  été  faites,  tant  par 
nous  que  par  les  autorités  constituées,  et  leur 
conduite  est  au-dessus  de  tout-  éloge.  Encore 
quelques  jours,  et  nous  espérons  être  à  même 
de  vous  demander  le  rapport  du  décret  de  ré- 
bellion rendu  contre  Orléans,  et  retourner 
dans  le  sein  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Julien  (de  Toulouse),  Bour- 
BOTTE  et  Prieur  (de  la 
Marne),  commissaires  de 
la  Convention  nationale  à 
Orléans.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  des  adresses  et 
offres  patriotiques;  elle  approuve  les  mesures 
prises  par  les  commissaires  et  renvoie  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

14°  Lettre  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et 
Faiire,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  départements  du  Cantal  et  de 
la  Haute-Loire  (1),  qui  annoncent  qu'ils  ont 
renouvelé  la  municipalité  de  Monastier,  cou- 
pable d'incivisme. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

15°  Lettre  de&  citoyens  Bordas  et  Borie,  com- 
inissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Gorrèze  (2), 
qui  envoient  un  arrêté  pris  par  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  contre  les  gens  sus- 
pects. 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  et  le  ren- 
voie au  comité  de  sûreté  générale.) 

16"  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  Jus- 
tice (3),  pour  apprendre  à  la  Convention  que 
le  décret  d'arrestation  contre  le  citoyen  Marat 
n'a  pu  être  exécuté,  parce  que  le  procès-verbal 
de  recherches  chez  lui,  constai^  qu'il  ne  s'y  est 
pas  trouvé;  mais  qu'il  a  vu  le  maire  de  Paris, 
qui  a  ordonné  de  nouvelles  recherches. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  (4),  qui  envoient  à  la  Con- 
vention des  copies  des  interrogatoires  subis 
par  Jacques-Nicolas  et  René-Pierre  Neveu, 
tous  deux  arrêtés  comme  prévenus  d'incivisme 
et  d'aristocratie,  et  des  copies  des  lettres 
écrites  par  le  premier.  Ils  demandent  l'avis 
de  l'Assemblée  sur  leur  conduite  ultérieure. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

18°  Lettre  des  citoyens  Saladin  et  Pocholle, 
commissaires  de  la  Convention  pour  le  dépar- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  316. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  page  316. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  488, 
3*  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  317. 
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tement  de  la  Somme;  ils  témoignent  du  pa- 
triotisme des  habitants  et  d'une  société  popu- 
laire de  Saint-Valéry;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Abbeville,  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  attendant  que  nous  vous  rendions  un 
compte  général  de  nos  opérations  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme,  nous  croyons  devoir 
vous  entretenir  d'une  course  que  nous  avons 
faite  à  Saint-Valéry  autant  pour  connaître 
l'esprit  public  qui  y  règne  que  pour  terminer 
différentes  affaires  qui  exigeaient  notre  pré- 
sence. 

<(  Le  patriotisme  de  tout  le  département 
semble  s'être  réfugié  dans  cette  petite  ville, 
comme  le  sang  qui  fuit  aux  extrémités  d'un 
corps  malade.  Les  traîtres  y  sont  livrés  à  toute 
l'horreur  qu'ils  doivent  inspirer,  et  le  répu- 
blicanisme s'y  prononce  avec  une  énergie  que 
nous  n'avions  encore  remarqué  nulle  part.  Ces 
heureuses  dispositions  sont  particulièrement 
dues  au  zèle  d'une  société  populaire,  qui  n'a 
jamais  rien  écrit  contre  les  factieux,  mais  qui 
a  constamment  professé  les  vrais  principes 
dans  toute  leur  pureté  et  qui  a  toujours 
mieux  aimé  s'occuper  des  choses  que  des 
hommes. 

«  Les  marins  forment  la  plus  grande  partie 
de  la  population  de  cette  ville;  elle  n'a  eu  au- 
cun homme  à  fournir  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  mais  les  levées  pour  les  vaisseaux  de 
la  République  y  ont  été  nombreuses,  et  pas 
un  matelot  n'a  attendu  les  ordres  pour  se 
mettre  en  route;  tous  sont  partis  volontaire- 
ment, animés  du  dévouement  le  plus  sincère 
et  du  plus  ferme  désir  de  faire  triompher  la 
liberté.  Nous  avons  parlé  au  peuple  assemblé  : 
c'est  un  devoir  que  nous  nous  imposons  par- 
tout où  nous  portons  nos  pas,  et  qui  ne  nous 
semble  pas  la  partie  la  moins  précieuse  de 
notre  mission.  Le  langage  de  la  vérité  et  de 
la  nature  a  été  vivement  senti  par  des  hommes 
francs  et  sincères  qui,  accoutumés  à  lutter 
contre  les  orages,  ne  redoutent  pas  plus  les 
despotes  que  les  flots  de  la  mer. 

((  Un  tableau  de  Saint-Louis  se  trouvait 
dans  J'église  où  nous  avions  réuni  les  citoyens. 
Un  de  nous  a  proposé  de  le  faire  disparaître. 
A  l'instant,  la  toile  a  été  mise  en  lambeaux  et 
le  cadre  brûlé  aux  pieds  de  l'arbre  de  la  li- 
berté. Ce  triomphe  sur  la  superstition  roya- 
liste et  religieuse  ne  nous  a  pas  paru  indigne 
de  votre  attention.  On  a  dansé  la  carmagnole 
autour  de  l'autodafé  d'un  nouveau  genre,  et 
l'hymne  des  Marseillais  a  été  chanté  à  di- 
verses reprises.  Quelques  jours  avant  notre 
arrivée,  une  collecte  patriotique  avait  été  faite 
pour  les  frais  de  la  guerre  :  elle  avait  produit 
900  livres.  Cette  somme  modique  en  elle-même 
ne  le  sera  point  aux  yeux  de  ceux  qui  con- 
naissent le  peu  de  ressources  de  ces  francs 
réjîublicains  et  les  pertes  qu'ils  ont  faites  de- 
puis la  Révolution.  Personne  n'a  voulu  se  dis- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  852,  chemise  433, 
pièce  n»  11. 


penser  d'y  contribuer  :  les  familles  les  plu» 
indigentes  apportaient  leurs  offrandes  et  se 
seraient  cru  insultés  si  on  les  eût  refusées. 
Après  les  dégoûts  que  l'incivisme  de  plusieurs 
parties  du  département  de  la  Somme  nous  a 
causés,  il  a  été  consolant  pour  nous  de  jouir 
de  ces  traits  attendrissants,  et  nous  espérons 
qu'en  vous  en  faisant  le  récit,  nous  vous  dé- 
terminerons aisément  à  leur  accorder  une 
mention  particulière.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  nous  avons  occasion  de  remarquer 
que  le  patriotisme  des  petites  villes  l'emporte 
sur  celui  des  grandes  cités,  comme  les  senti- 
ments du  pauvre  devraient  faire  souvent  rou- 
gir de  honte  l'homme  comblé  des  faveurs  de  la 
fortune. 

<(  Les  com,m,issaires  de  la  Convention  pour 
le  département  de  la  Somme. 

«  Signé  :  Pocholle;  Saladin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

19"  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 

Briez,  commissaires  de  la  Convention  à  V armée 
du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  que  notre 
ajvant-galrde  s'est  vivement  défendue  contre 
une  longue  attaque  des  Autrichiens;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Valenciennes,  15  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'avant-garde  de  notre  armée  a  été  encore 
vivement  attaquée  aujourd'hui;  elle  s'est  aussi 
vivement  défendue,  puisqu'elle  a  repoussé  l'en- 
nemi et  lui  a  fait  perdre  du  terrain.  Le  com- 
bat a  été  très  long;  il  a  commencé  au  matin 
et  a  fini  tard;  nos  troupes  n'ont  cessé  de  com- 
battre avec  bien  du  courage  et  de  la  constance. 

<(  Mais  nos  ennemis,  malgré  les  belles  pro- 
messes de  Cobourg,  continuent  et  surpassent 
même  leurs  atrocités  de  l'année  dernière.  Ils 
pillent,  brûlent,  violent  et  mutilent. 

«  Les  généraux  Lamarche  et  Laroque  se  sont 
conduits  d'une  manière  digne  des  plus  grands 
éloges  par  leur  courage  et  leurs  dispositions. 

((  Nous  écrivons  au  comité  de  Salut  public. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais;  Briez. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  des  commissaires.) 

20°  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Torcy,  district  de  Meaux,  qui 
demandent  l'autorisation  de  vendre  une  coupe 
de  dix  arpents  de  bois  dans  une  réserve. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Les  citoyens  Liergeur  et  Leroux,  députés  du 
conseil  du  district  de  Montfort  VÂmaury,  sont 
admis  à  la  barre. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cu  232,  cliemise  43.T, 
pièce  n*  12. 
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Le  citoyen  Liergeur  donne  lecture  de  la  pé- 
tition suivante  (1)   : 

Montfort-l'Amaury,  le  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs,  (1) 

«  Nous  avons  entendu  les  cris  de  la  patrie 
alarmée;  nous  nous  sommes  levés  et,  sur-le- 
champ,  nous  avons  volé  au  secours  qu'elle  a 
droit  d'attendre  do  chacun  de  ses  enfants. 
Appelés  par  la  confiance  de  nos  concitoyens  à 
remplir  les  fonctions  importantes  d'adminis- 
trateurs du  peuple,  nous  n'avons  pas  hésité 
un  seul  instant  à  nous  former  en  permanence, 
poste  auquel  vous  nous  avez  appelés  vous- 
mêmes;  et,  sans  doute,  le  dépôt  qui  nous  a  été 
confié  est  trop  précieux  pour  nous  rendre 
coupables  de  la  moindre  négligence  dans  des 
moments  aussi  difficiles.  Unis  donc,  en  ce 
moment,  par  les  sentiments  de  la  concorde  et 
de  la  fraternité  la  plus  pure,  nous  avons 
profité  des  premiers  instants  de  notre  réunion 
pour  jurer  entre  nous  un  zèle  infatigable  à 
combattre  les  ennemis  intérieurs,  qui  ose- 
raient encore  troubler  le  maintien  de  la  tran- 
quillité qui  est  confiée  à  nos  soins  et  à  no3 
sollicitudes. 

<(  Paix,  union,  concorde  entre  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  bien  voulu  nous  confier  leurs 
intérêts;  soumission  sans  bornes  à  tous  les 
décrets  émanés  de  votre  autorité  seule;  guerre 
interminable  aux  tyrans,  anathème  aux  traî- 
ties  et  aux  conspirateurs;  haine  mortelle  aux 
vils  esclaves  de  la  royauté  et  du  fanatisme  : 
telles  sont  les  maximes  sacrées  que  chaque 
citoyen  pourra  lire  au  frontispice  du  temple 
auguste  où  les  vrais  amis  et  défenseurs  de  la 
République  sont  assemblés  en  ces  instants. 

«  Nous  avons  à  vous  présenter  pour  gages 
des  promesses  solennelles  que  nous  faisons  dans 
cette  enceinte  (et  ce  gage  est  sans  doute  très 
précieux  à  vos  coeurs),  cette  jeunesse  valeu- 
reuse qui,  de  toutes  les,parties  de  notre  arron- 
dissement, «'est  empressée  de  voler  aux  fron- 
tières, et  de  l'éloignement  de  laquelle  nous 
ne  nous  consolons  que  par  l'espoir  flatteur  de 
la  voir  bientôt  rentrer  en  nos  murs  couverts 
de  lauriers,  encore  fumant  du  sang  impur  des 
traîtres  et  de  nos  ennemis.  Tels  sont  les  senti- 
ments des  généreux  collègues  qui  nous  ont  dé- 
putés vers  vous.  Ils  ont  cru  que  porter  ainsi 
la  consolation  dans  le  cœur  des  législateurs, 
à  l'instfijit  où  les  ennemis  de  la  patrie  ne  ces- 
sent d'augmenter  leurs  inquiétudes,  était  une 
dette  sacrée  qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  remplir.  Que  dis-je?  Ils  ne  se  croiront 
véritablement  déchargés  de  cette  dette  que 
quand  ils  auront  triomphé  de  la  lâcheté  et  de 
la  faiblesse  de  leurs  ennemis,  ou  qu'ils  auront 
versé  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  la  défense  des  droits  précieux  qui  leur 
sont  confiés. 

«  Une  grande  partie  des  habitants  compo- 
sant notre  arrondissement  est  donc  aux  fron- 
tières à  la  défense  de  la  patrie;  l'autre  est 
encore  prête  à  faire  aussi  à  la  mère  commune 
le  même  sacrifice.  Que  la  patrie  l'appelle  ! 
elle  est  là.  Mais  elle  ne  peut  résister  à  la 
crainte  qui  la  presse  de  manquer  jusqu'à  ce 
moment  de  l'aliment  de  première  nécessité;  les 


marches  sont  dans  un  état  affreux  de  pénurie. 
Habitants  d'un  sol  si  fécond,  ils  ne  peuvent 
se  procurer  les  productions  auxquelles  ils  ont 
droit  de  prétendre  et,  à  ce  titre,  ils  vous  de- 
mandent une  loi  qui  ramène  l'abondance. 

«  La  présente  pétition  sera  présentée  à  la 
Convention  nationale  par  les  citoyens  Lier- 
geur, administrateur  du  district  dudit  Mont- 
fort,  et  Leroux,  procureur  syndic  de  ce  dis- 
trict. 

Les  membres  du  conseil  tV administration 
du  district  de  Montfort-V Amaury. 
Signé  :  Caeré,  Martin,  Courtois,  Dujardin, 
Goujon,  Liergeur,  Godfroy,  Berger, 
président;  Bonnin,  Leroux,  Lhermitte, 
secrétaire. 

L,e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  demande  des  ex- 
plications sur  la  restitution  des  biens  des  re- 
ligionnaires  fugitifs,  ordonnée  être  faite  à 
leurs  parents  les  plus  proches  par  les  lois  des 
10  juillet  et  9  décembre  1790. 

i.,e  l^ré^ideiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  son  rapport.) 

Les  citoyens  Morin,  Basset,  Pinck  et  Binon, 
commandants  de  quatre  compagnies  de  canon- 
mers,  casernes  à  la  Sorhonne,  se  présentent  à 
la  barre  (2). 

Le  commandant  Morin  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  avons  ce  matin  reçu  l'or- 
dre de  nous  rendre  aux  frontières  :  ce  soir 
?o"s  coucherons  à  Claye  et  demain  nous  serons 
a  Meaux.  Mais  il  nous  a  été  promis  une  som- 
me de  57  livres  10  sous  pour  nos  soldats;  nous 
venons  vous  demander  le  paiement  de  cette 
somme.  Tel  n'est  pas  le  motif,  soyez  en  persua- 
des, qui  nous  fait  prendre  les  armes,  et  quoi- 
que vous  décidiez,  quelle  que  soit  l'issue  de 
notre  requête,  nous  ne  reviendrons  que  lorsque 
les  tyrans  auront  cessé  de  menacer  la  patrie; 
cependant  vous  ne  nous  en  voudrez  pas  de  vous 
faire  observer  que  c'est  là  une  transaction  sa- 
crée et  qu'il  n'y  a  pas  démérite  à  en  solliciter 
1  exécution. 

I.e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  on  rendre  compte, 
séance  tenante.) 

Boyer-Fonfrëde,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  oétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

21°  I^étition  des  entrepreneurs  des  lits  mili- 
saires  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  (3). 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252    -hemise  441, 
pièce  n»  1. 

r"  .SKÎUE.   T.  LX?'^ 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  318. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  283  et  Archives 
nationales.  Carton  Cir,  2o2,  rlipmiso  iil.  niùcc  n»  l 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  318.  ^ 

17 


258 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


qui  réclament  auprès  de  la  Convention  une 
partie  de  leur  dû  et  des  indemnités. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés.) 

22°  Adresses  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  (1),  l'une  sur  le  sens  à 
donner  aux  mots  «  hors  la  loi  i^  prononcés 
contre  les  aristocrates  par  la  loi  du  27  mars 
1793;  l'autre  sur  un  plan  de  défense  des  fron- 
tières. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  adresses, 
sur  la  demande  de  Pons,  au  comité  de  légis- 
latioû.  ) 

23°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Vosges  (2),  qui  envoient  à  l'Assem- 
blée un  exemplaire  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris 
à  l'égard  des  parents,  femmes  et  mères  des 
émigrés;  ils  annoncent  que  le  recrutement  a  été 
plus  que  complet  dans  le  district  de  Ram- 
bervillers,  et  que  1©  citoyen  Héderval,  com- 
missaire par  eux  nommé  pour  le  hâter,  a  équi- 
pé et  habillé  à  ses  frais  un  volontaire. 

Suivent  le  texte  du  procès-verbal  rendu  sur 
ce  dernier  point,  et  la  lettre  du  procureur  gé- 
néral syndic  Héderval,  aux  administrateurs 
du  département  des  Vosges  : 


Extrait  des  délibérations  du  directoire  dn 
département  des  Vosges  (3). 

Séance  du  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Présents  les  citoyens  Benoist,  vice-président; 
Bigotte,  Leroux,  roirson,  Dieudonné  et  Clau- 
del, administrateurs;  Dubois,  procureur  géné- 
ral syndic;  Denis,  secrétaire  général. 

Le  procureur  général  syndic  a  donné  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Héderval,  com- 
missaire nommé  par  le  directoire  pour  la  levée 
du  contingent  du  district  de  Rambervillers, 
dans  les  quinze  cent  dix  hommes  de  recrute- 
ment ordonné  par  décret  du  vingt-quatre  fé- 
vrier dernier,  où  il  a  annoncé  le  départ  pour 
Metz  de  la  totalité  de  ce  contingent;  en  outre 
duquel  il  a  enrôlé  deux  garçons  qui  se  sont 
présentés  volontairement  pour  le  troisième 
bataillon  des  volontaires  des  Vosges,  après 
avoir  fait  habiller  et  équiper  complètement 
l'un  d'eux  à  ses  frais; 

«  Le  procureur  général  syndic  ouï  : 

((  Le  directoire  déclare  qu'il  est  satisfait  de 
l'activité  et  du  zèle  avec  lesquels  Iq  citoyen 
Héderval  a  rempli  sa  commission,  applaudit 
à  son  civisme  et  arrête  qu'une  expédition  du 
présent  arrêté  lui  sera  envoyée  par  le  pro- 
cureur général  syndic  et  qu'une  expédition  de 
la  lettre  de  ce  citoyen  sera  adressée  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  :  Benoist;  Denis. 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  318. 
(S)  P.  V.,  tome  8,  page  318. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  258,  chemise  441 , 
pièce  n'  2. 


Covie  de  la  letre  écrite  au  procureur  syndic 
du  département  des  Vosges  par  le  citoyen 
Héderval,  commissaire  nommé  par  le  dépar- 
tement pour  le  recrutement  de  l'armée  (1). 

Rambervillers,  le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Citoyen, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  le  départ  to- 
tal du  contingent  que  notre  district  devait 
fournir  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

«  Je  désire  ardemment  que  le  département 
soit  content  de  ma  besogne.  J'ai  iait  tout  ce 
que  mon  patriotisme  m'a  suggéré  et  je  suis 
trop  satisfait  si  j'ai  soa  approbation  :  c'est 
toute  la  récompense  que  je  désire. 

((  Nous  avons,  outre  notre  contingent,  deux 
garçons  qui  se  sont  enrôlés  volontairement. 
J'avais  dessein  de  vous  les  faire  ignorer,  mais 
comme  vous  m'avez  marqué  de  vous  en  ins- 
truire, je  me  fais  un  devoir  de  vous  en  infor- 
mer. 

«  J'ai  enrôlé  un  garçon  de  cinq  pieds  deux 
pouces  que  j'ai  complètement  habillé  avec  sac 
au  dos,  le  tout  à  mon  compte,  et  que  j'ai  en- 
voyé au  troisième  bataillon  des  Vosges. 

«  C'est  une  offrande  que  je  fais  à  la  patrie. 
J'aurais  désiré  pouvoir  mieux  faire  ;  mon  pa- 
triotisme m'en  disait  davantage,  mais  ma  pe- 
tite fortune  m'a  lié  les  bras. 

«  Voilà  ce  que  je  voulais  vous  taire. 

«  Le  second,  je  lui  ai  fait  donner  une  route 
au  district  pour  rejoindre  à  Mayence,  égale- 
ment dan^s  le  troisième  bataillon. 

«  S'il  s'en  présentait  quelques  autres,  puis-je 
les  faire  habiller  comme  les  autres  recrues? 
Mandez-le  moi,  je  vous  prie  ;  plusieurs  se  pré- 
sentent encore  et  qui  ne  sont  pas  habillés  et 
le  plaisir  de  se  voir  à  l'instant  vêtus  tout  à 
neuf  les  engage  plus  facilement  à  s'enrôler. 

<(  J'oubliais  de  vous  dire  qu'un  de  nos  cent 
onze  hommes  est  resté  malade  à  Nomexy.  J'ai 
l'attestation  de  la  municipalité  et  un  certi- 
ficat du  médecin..  Aussitôt  qu'il  sera  rétabli, 
je  le  ferai  partir  pour  Metz. 

«  Salut  et  fraternité  ! 

<(  Sign^  :  Héderval. 

«  Collationné  conforme  aux  originaux  par 
nous,  vice-président  du  directoire  et  secré- 
taire général  du  département  des  Vosges. 

<(  Signé  :  Benoist  ;  Denis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  ces  actes  de 
patriotisme,  et  elle  renvoie  l'arrêté  au  comité 
de  législation.) 

24°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  tendant  à  ce  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 
position des  directoires  de  département  cer- 
taines sommes  destinées  à  être  aistribuées  par 
eux,  sans  délai,  aux  familles  dont  les  besoins 
seraient  reconnus  urgents. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que,  par  la  disposition  de  l'ar- 


(ij  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  441, 
pièce  n*  3. 
(2)  P.  V.,  tome  9,  p.  318. 
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[ticle  premier  de  la  loi  du  24  mars  dernier,  il 
été  suffisamment  pourvu  à  cet  objet.) 

Un  membre  (1)  observe  à  la  Convention, 
me  le  comité  d'instruction  publique  a  fait 
listribuer  un  projet  concernant  un.  monument 
élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  que  le 
bomité  d'agriculture  est  chargé,  d'autre  part, 
le  l'examen  du  travail  relatif  à  l'ouverture  du 
Banal  projeté  de  Dieppe  à  Paris,  lequel  doit 
iboutir  dans  la  Seine,  par  les  fossés  de  l'Ar- 
î'nal,  et  dont  le  port  serait  placé  dans  le  local 
ae  la  Bastille  ;  enfin  qu'il  a  été  renvoyé  au 
comité  d'aliénation  un  projet  pour  la  distri- 
bution et  la  vente  d'une  partie  de  ce  même 
terrain,   et  qu'i!   est  nécessaire  de  comparer 
ces  différents  projets  pour  en  concilier  l'exé- 
BUtion,   et  les  faire  concourir  à  l'embellisse- 
lent  de  Paris,  à  la  prospérité  du  commerce, 
.  l'instruction  publique,  et  à  la  plus-value  des 
iomaines  nation^aux.  Il  demancfe  que  la  Con- 
rention    nationale    décrète    que    les    comités 
'agriculture,  d'instruction  publique  et  d'alié- 
lation  se  concertent  pour  présenter  à  la  Con- 
rention  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécu- 
ion  des  travaux  proposés  sur  l'emplacement 
[de  la  Bastille,  et  à  la  distribution  et  vente  des 
terrains  n.ationaux  situés  dans  le  voisinage 
dudit  emplacement. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Itiieilo,  mi  nom  du  comité  de  liquidation 
ait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
et  sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux 
employés  des  ci-dtvant  fermes  et  administra- 
tions supprimées  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
lonçu  (2). 

((  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  états  dressés  par  le  commissaire 
directeur  général  provisoire  de  la  liquidation, 
en  conformité  de  la  loi  du  31  juillet  1V91,  re- 
lative aux  employés  des  ci-devant  fermes  et 
administrations  supprimées,  décrète  : 

Art.  1". 

<(  La  Trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de 
pensions  annuelles  et  viagères,  aux  employés 
supprimés  de  la  première  classe,  compris  dans 
le  premier  état  ann^exé  à  la  minute  du  présent 
décret,  la  somme  de  530,952  liv.  7  s.  2  d.,  la- 
quelle somme  sera  répartie  suivant  la  propor- 
tion établie  par  ledit  état. 

Art.  2. 

«  Il  sera  également  payé  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  via- 
gères, aux  employés  supprimés  de  la  deuxième 
classe,  dénommés  au  deuxième  état  ajinexé  à 
la  minute  du  présent  décret,  la  somme  de 
56,847  liv.  7  s.  9  d.,  laquelle  somme  sera  ré- 
partie entre  les  employés,  suivaçit  la  fixation 
établie  audit  état. 

Art.  3. 

«  Il  sera  payé  de  même  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  secours,  aux  employés  sup- 


(1)  P.  V.  tome  9,  page  319. 

(â)  Collection  Baudouin,  tonae  88,  page  105,  et  P.  V., 
tome  9,  page  .319. 


primés  de  la  troisième  classe,  compris  dans  le 
troisième  état  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  la  somme  de  322,773  1.  13  s.  2  d,,  la- 
quelle somme  sera  répartie  entre  lesdits  em- 
ployés, dans  la  proportion  établie  audit  état. 

Art.  4. 

<<  Sur  la  réclamation  du  citoyen  Jean-Bap- 
tiste Bergot,  compris  dans  le  troisième  état 
annexé  à  la  minute  du  décret,  du  8  février 
dernier  n"  1158,  pour  un  secours  de  1002  liv., 
comme  n'ayant  que  huit  ans  quatre  mois  six 
jours  de  services  j  ce  citoyen  ayant  justifié  de- 
puis, qu'il  a  neuf  ans  quatre  mois  six  jours 
de  services,  il  lui  sera  payé  par  la  trésorerie 
nationale,  à  titre  de  secours,  la  somme  de 
1122  liv.,  et  l'article  qui  le  concerne  dans  le 
décret  du  8  février  dernier,  sera  rayé  sur  la 
minute  et  les  expéditions  dudit  décret,  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

Art.  5. 

«  Il  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, aux  trente  employés  dénommés  au 
quatrième  état  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  la  somme  de  7157  1.  2  s.,  à  titre  d'in- 
demnités accordées  en  vertu  de  l'article  13  de 
\  ^'^\  ^P-  21  juillet  1791,  pour  raison  des  dé- 
gâts faits  dans  leurs  maisons  et  meubles  lors 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
12  juillet  1789  ;  laquelle  somme  de  7157  liv.  2  s. 
sera  répartie  entre  lesdits  employés,  suivant 
la  proportion  établie  dans  ledit  état. 

Art.  6. 

((Les  pensions  et  secours  accordés  par  les 
articles  du  présent  décret^  commenceront  à 
courir  du  premier  juillet  1791,  conformément 
a  I  article  16  de  la  loi  du  31  dudit  mois  de 
juillet,  sauf  la  déduction  des  secours  provi- 
soires qu'ils  peuvent  avoir  touchés  depuis  ledit 
jour  premier  juillet.  Quant  à  ceux  des  em- 
ployés qui  ont  continué  leurs  fonctions  posté- 
rieurement au  premier  juillet  1791,  les  pen- 
sions ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de 
la  cessation  de  leur  traitement. 

Art.  7. 

((  Les  paiements  des  pensions,  secours  et  in- 
demnités accordés  par  le  présent  décret,  se 
feront  conformément  aux  dispositions  des  lois 
précédentes  rendues  à  ce  sujet.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Corenfii«ticr  {\)  observe  à  la  Convention 
que  Julie  Honorati,  âgée  de  14  ans,  élève  de 
la  maison  de  Saint-Cyr,  arrivée  dans  cette 
ville  depuis  dix  jours,  éprouve  le  refus  d'un 
passeport  de  la  part  de  la  section  de  la  Halle- 
au-blé,  sous  le  prétexte  d'un  arrêté  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  défend  d'accorder  des 
passeports  aux  ci-devant  nobles;  il  demande 
que  cet  arrêté  de  la  commune  soit  cassé,  et  que 
les  sections  et  la  commune  soient  tenues  de  se 
conformer  à  la  loi  sur  les  passeports,  sans 


(1)  Moniteur  universel,  i"  8emestr«  d«  1793,  p.  488 
3«  colonne  et    Mercure  universel,   toi»f  26,  page  S8I 
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pouvoir  se  permettre  aucune  exception  qui  n'y 
soit  pas  prononcée. 

La  Convention,  swr  la  motion  de  Camba- 
cérès,  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  cette  der- 
nière partie  de  la  proposition,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  de  délivrer  de  passeports  aux  ci-devant 
nobles  ;  et,  attendu  le  décret  du  16  mars,  con- 
cernant les  élèves  de  Saint-Cyr,  elle  décrète 
Îu'il  sera  délivré,  sans  délai,  un  passeport  à 
ulie  Honorati,  pour  se  rendre  dans  sa  fa- 
mille ». 

l^e  Président  (2)   propose  de  nommer  les 
les  citoyens  Brival  et  Pelé  pour  assister  à  la 
''levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  du  ci- 
toyen Roland. 

(La  Con,vention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (3)  propose  et  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  relatif  au  d\on  fait  d'une 
lettre  de  change  de  25,901  livres,  16  sols,  par 
les  Français  résidant  à  Naples   : 

«  La  Convention,  nationale  décrète  que  la 
lettre  de  change  de  25,991  liv.  16  s.,  donnée  par 
les  Français  résidant  à  Naples,  à  la  Répu- 
blique française,  en  date  du  16  mars  1793^  et 
tirée  par  Neuvicoffre  et  compagnie,  à  Naples, 
sur  les  citoyens  Jean  Biderman  et  compagnie, 
à  Paris,  sera  passée,  par  son  président,  à 
l'ordre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, acquittée  sur  leur  reçu,  et  son  mon- 
tant versé  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  na- 
tionale w. 

Mallurmé,  au  nom  du  comité  des  f.nances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  à  la  trésorerie  générale  de 
verser  dans  la  caisse  du  payeur  de  la  ville  de 
Lille  la  somme  d'un  million  pour  être  em- 
ployée, avec  les  sous  additionnels  de  1791  et 
1792,  à  payer  les  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles  de  ladite  ville;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)   : 

((  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des 
finances,  des  pétitions  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Lille,  la  Convention  nationale, 
prenant  en  considération  la  position  des  ha- 
bitants de  la  ville  de  Lille,  et  les  pertes  im- 
menses qu'ils  ont  éprouvées,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  fera  verser,  sans  délai, 
dans  la  caisse  du  payeur  ordinaire  de  ladite 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  la  somme 
d'un  million,  pour  être  employée,  avec  les  sous 
additionnels  à  ce  destinés  de  1791  et  1792,  à 
payer  les  rentes  viagères  et  perpétuelles  de  la 
même  ville,  à  charge,  par  ledit  payeur,  d'en 
rendre  compte,  et  de  justifier  de  l'emploi  des- 
dites sommes  par  l'état  des  créanciers  acquits 
tes  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Veriiîer,   au  nom  du  comité  des  assignats 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  lOS  et  P.  V. 
tome  9,  page  322.  ' 

(2)  P.  V.  tome  9,  page  321. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  108,  et  P    V 
tome  9,  page  322,  '' 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  28,  paee  104.  et  P.  V 
tome  9,  page  322. 


et  momiaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  réintégrer  dans  ses 
fonctions  le  citoyen  Genneau,  commissaire  na- 
tional de  la  Monnaie  d'Orléans  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

c(  Sur  le  rapport  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  la  Convention  nationale,  considé- 
rant que,  sous  un  régime  républicain,  tous  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  rempli  leurs 
fonctions  avec  zèle,  doivent  être  sûrs  de  la  con- 
servation de  leur  place,  décrète  que  le  citoyen 
Genneau  sera  rendu,  sans  délai,  à  ses  fonc- 
tions de  commissaire  national  à  la  Monnaie 
d'Orléans,  au  lieu  de  celle  de  Saint-Omer,  à 
laquelle  il  a  été  nommé  depuis,  par  la  com- 
mission des  monnaies  ;  à  l'effet  de  quoi  il  est 
renvoyé  devant  le  conseil  exécutif  ». 

Un  membre  (2)^  :  J'observe  que  cette  de- 
mande a  été  rejetée  unanimement  par  le  co- 
mité général  des  finances  ;  nous  ne  sommes 
pas  tribunal  pour  casser  les  nominations  du 
conseil  exécutif;  la  question  préalable. 

Kc^nniild-BSrotel.  Le  conseil  exécutif  ne 
peut  pas  déplacer  les  gens  par  caprice  ;  ce 
serait  du  despotisme.  Le  ministre  a  d'ailleurs 
reconnu  son  erreur  et  lui  a  donné  une  autre 
place, 

Oréntssicu.  Les  ministres  sont  responsables  ; 
le  sujet  était  incapable  de  la  place  qu'il  occu- 
pait, on  lui  en  a  donné  une  autre.  Il  n'y  a 
donc  pas  eu  préjudice.  Je  réclame  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention,  après  différentes  observa- 
tions, adopte  le  projet  de  décret.) 

Laurent  Lri'cointre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  (3)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  la  mise  en  liberté 
des  citoyens  Philippe-Evrard  Longiieville,  gé- 
néral de  brigade,  commandant  d'artillerie  eu- 
chef  à  Douai  et  G laude-E tien/ne  Dailley,  géné- 
ral de  brigade  (ff artillerie  dans  la  même  ville; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  lettre  du  traître  Dumou- 
riez  au  général  Miazinsky,  sous  la  date 
du  1*""  avril,  présent  mois,  portant  de  faire 
ari'êter  le  général  Moreton,  commandant  alors 
dans  la  place  de  Douai  et  de  remettre  le  com- 
mandement de  cette  place  au  général  d'artil- 
lerie Longueville,  résidant  à  ladite  ville  de 
Douai,  le  directoire  du  département  du  Nord 
a,  en  conséquence  de  cette  lettre,  mis  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Longueville;  il  a  été 
mandé  au  directoire  où  il  a  été  interrogé;  la 
visite  et  l'examen  les  plus  scrupuleux  ont  été 
faits  de  ses  papiers  sur  lesquels  les  scellés 
avaient  été  apposés.  Rien  de  suspect  n'a  été 
vu;  ses  réponses  ont  été  trouvées  satisfaisantes. 
En  conséquence,  le  même  jour,  ce  général  a 
été  mis  en  liberté  par  délibération  prise  en 
présence  de  nos  commissaires. 

Mais  en  vertu  de  votre  décret  du  3  avril, 
rendu  sur  les  mêmes  motifs  de  la  lettre  de 
Dumouriez,    ce   même  général,    commandant 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  104  et  P.  V., 
tome  9,  page  322. 

(2)  Mercure    universel,  tome  26,  page  282. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  251,  chemise  423, 
pièce  n*  IS. 
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d'artillerie,  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et 
mandé  à  la  barre  :  vous  l'avez  renvoyé  à  votre 
comité  de  la  guerre  pour  qu'il  soit  entendu. 
Par  un  excès  de  précaution,  louable  dans  les 
temps  difficiles  où  se  trouve  la  llépublique, 
le  citoyen  Dalley,  .général  de  brigade  d'artil- 
lerie, qui  devait  remplacer  à  Douai  dans  le 
commandement  d'artillerie  en  chef,  le  citoyen 
Longueville,  a  été  également  arrêté  et  trans- 
féré à  Paris.  Votre  comité  a  entendu  ces 
citoyens  et  n'a  vu  aucune  pièce  à  charge.  Au 
contraire,  le  général  Longueville  a  produit 
extrait  de  la  délibération  du  département, 
qui  a  prononcé  en  connaissance  de  cause  sur 
la  reddition  de  sa  liberté  et  le  procès-verbal 
qui  constate  que  rien  n'a  été  trouvé  dans  ses 
apiers,  qui  n'atteste  le  plus  pur  civisme.  Joi- 
nez  à  cela  soixante-deux  années  d'âge  dont 
uarante-huit  de  services  militaires,  ayant  de 
olontaire  passé  par  tous  les  grades,  fait 
quatre  campagnes  de  guerre  et  s'étant  trouvé 
à  six  sièges,  trois  batailles,  trois  expéditions, 
nommé  le  8  mars  pour  aller  commander  en 
chef  l'artillerie  de  l'armée  de  Custine  où  il 
se  serait  rendu  sans  une  maladie  dont  il  était 
attaqué  et  que  sa  situation  actuelle  n'a  fait 
qu'empirer,  mais  où  il  se  rendra,  aussitôt  qu'il 
sera  libre  :  voilà  ce  qui  concerne  le  citoyen 
Longueville. 

((  A  l'égard  de  Claude-Etienne  Dalley, 
soixante-quatre  années  d'âge,  quarante-six 
de  services  militaires,  ayant  passé  par  tous 
les  grades  jusqu'à  celui  de  général  de  brigade  : 
il  est  recommandable  auprès  de  vous  pour 
avoir  commandé  en  chef  l'artillerie  lors  du 
bombardement  de  Lille  par  les  Autrichiens;  il 
n'existe  contre  lui  aucune  charge,  non  plus 
que  contre  le  citoyen  Longueville;  en  consé- 
quence, votre  comité  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.    1" 

«  Le  citoyen  Philippe-Evrard  Longueville, 
général  de  brigade  et  commandant  d'artillerie 
en  chef  à  Douai  et  Claude-Etienne  Dalley, 
général  de  brigade;  d'artillerie  dans  la  même 
ville,  seront  mis  en  liberté,  et  se  rendront  à 
leurs  postes  respectifs  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
délivrer  à  chacun  d'eux,  sur  les  fonds  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre,  une  somme  con- 
venable, tant  pour  les  frais  de  leur  retour  que 
pour  ceux  de  leur  arrivée  à  Paris.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret (1).) 

MOTION   d'ordre 

relative  aux  subsistances  de  Paris. 

Génissien  (2) .  Je  demande  la  par  oie  pour  une 

motion  d'ordre.  Il  est  impossible  de  garder  le 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  103  et  P.  V. 
tome  9,  page  323. 

(2)  La  discussion  provoquée  par  la  motion  de  Génis- 
sieu  est  empruntée  plus  particulièrement  au  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  pa=fe  488,  3"  colonne; 
au  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  w"  212,  paj^e  209, 
au  Logotachi graphe,  n'  109,  page  40S,  1"  colonne  et  au 
Mercure  universel,  tome  48,  page  283. 


silence  sur  les  inquiétudes  qui  se  manifestent 
dans  Paris.  Cependant  les  farines  n'y  man- 
quent pas  et  il  est  bon  que  tout  le  rnonde  sache 
que  la  Convention  a  tout  fait  pour  assurer 
les  subsistances  de  la  capitale.  La  Convention 
a  donné  uniquement  pour  cet  objet  huit  à 
neuf  millions;  si  cet  argent  a  été  employé  à 
sa  destination,  les  subsistances  ne  doivent  pas 
manquer.    Pourquoi   dès   lors,    dans  tous  les 

auartiers  de  Paris,  depuis  les  trois  heures 
u  matin,  les  portes  des  boulangers  sont-elles 
assiégées  par  une  foule  de  citoyens?  De 
fâcheux  accidents  en  ont  déjà  résulté,  plu- 
sieurs femmes  ont  même  été  grièvement  bles- 
sées. On  ne  peut  expliquer  cette  apparence 
de  disette,  qu'en  l'attribuant  aux  malveillants 
qui  emploient  toutes  les  manoeuvres  possibles 
pour  exciter  des  mouvements,  tandisi  que  la 
masse  des  citoyens,  par  son  immobilité,  prouve 
qu'elle  veut  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 

Je  demande  que  le  maire  de  Paris  soit  ap- 
pelé à  la  barre  pour  rendre  compte  des  pré- 
cautions qu'il  a  prises  et  de  l'affiche  que  la 
Convention  lui  avait  ordonnée  de  faire  (Ap- 
plmidissemenfs). 

Leliardy  (Morbihan).  Citoyens,  Génissieu 
vous  a  dit  qu'il  existait  des  troubles  dans  Paris 
pour  les  subsistances;  ces  troubles  existent 
particulièrement  depuis  lundi,  jour  où  le  con- 
seil général  de  la  Commune,  les  48  sections  de 
Paris,  le  maire  à  leur  tête,  vinrent  ici  vous 
faire  des  dénonciations.  Vousi  leur  deman- 
dâtes alors  quel  était  l'état  des  subsistances  à 
Paris  :  le  maire  vous  répondit  qu'on  ne  man- 
quait de  rien  et  nue  les  petits  mouvements 
qui  avaient  lieu  ne  devaient  être  attribués 
qu'à  l'empressement  de  quelques  hommes  qui 
prenaient  des  provisions  plus  considérables 
dans  la  crainte  d©  manquer  de  pain. 

Mais,  citoyens,  peut-on  être  dupe  d'une  pa- 
reille réponse  1  Le  fait  est  que  ces  troubles  se 
sont  perpétués  lundi,  mardi  et  aujourd'hui 
encore.  J'ai  vu  ce  matin  plus  de  trois  cents 
personnes  à  la  porte  du  boulanger  qui  est  à 
côté  de  la  maison  que  j'occupe.  Quelles  sont 
les  causes  de  ce  manque  de  subsistances  ?  Pour- 
quoi les  riches,  comme  les  pauvres,  ne  peu- 
vent-ils pas  avec  leur  argent  se  procurer  du 
pain  1  Que  fait  dans  ces  circonstances  la  muni- 
cipalité de  Paris?  Prend-elle  des  mesures 
pour  prévenir  des  désordres  qui  peuvent 
naître  à  chaque  instant?  Non,  elle  s'amuse  à 
délibérer.  Sur  quoi  ?  Je  ne  le  dirai  pas  à  pré- 
sent; mais  le  moment  viendra...  (Murmures 
sur  la  Montagne.) 

Un  membre  :  Quand  Dumouriez  sera  venu 
à  Paris. 

Wergniaiid.  Président,  empêchez  donc  ces 
murmures  et  maintenez  la  parole  à  l'orateur. 

Le  Président.  Venez  présider  à  ma  place 
et  vous  verrez  si  c'est  facile. 

Un  membre  :  Montrez  donc  une  conduite 
sincère.  Lundi,  avant  que  la  fameuse  pétition 
fût  présentée,  vous  aviez  cédé  le  fauteuil,  puis 
lorsque  les  délégués  des  sections  de  Paris  se 
sont  présentés  vous  l'avez  repris.  Pourquoi? 
Appelez-vous  cela  de  l'impartialité? 

Licliardy  (Morbihan).  A  cette  heure,  il  faut 
bien  persuader  aux  administrateurs  de  cette 
cité,  auxquels  vous  confiez  l'exécution  des  lois, 
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qu'ils  ne  sont  pas  parvenus,  à  force  d'impu- 
nité, à  se  mettre  au-dessus  d'elle.  Vous  avez 
accordé  des  fonds  énormes  afin  de  payer  des 
indemnités  aux  boulangers  :  il  fa.ut  que  ces 
boulangers  reçoivent  de  la  municipalité  les 
indemnités  qui  leur  sont  dues.  J'en  fais  la 
proposition  ferme;  j'appuie,  en  outi'e,  la  mo- 
tion de  Génissieu. 

\^ergniaud.  Je  demande  à  présenter  une 
mesure  additionnelle.  Il  faut  que  le  maira 
soit  tenu  de  rendre  compte  des  fonds  des- 
tinés par  la  Convention  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  Remarquez  bien,  citoyens, 
qu'on  répand  que  si  le  pain  est  rare,  c'est  la 
faute  de  la  Convention;  et  cependant,  chaque 
fois  qu'on  est  venu  témoigner  ici  des  inquié- 
tudes sur  les  subsistances  de  cette  ville,  la 
Convention  a  toujours  décrété  les  mesures 
qu'on  lui  demandait.  Il  est  nécessaire  d'éclai- 
rer le  peuple  qu'on  veut  égarer.  J'insiste  donc 
pour  la  mesure  additionnelle  que  je  propose. 

Je  présenterai  ensuite  deux  observations. 
Une  des  causes  qui  occasionnent  la  rareté  du 
pain,  c'est  que  tant  qu'il  se  vendra  trois  sous 
la  livre,  et  que  le  grain  ou  la  farine  ne  se 
vendront  point  dans  la  proportion,  il  arrivera 
que  ceux  qui  ont  vendu  ce  grain  ou  ces  farines 
à  un  prix  tel  qu'il  faudrait  que  la  livre  de 
pain  fût  à  cinq  sous,  viendront  prendre  du 
pain  à  trois  sous,  le  revendront  dans  les  cam- 
pagnes, et  gagneront  ainsi  doublement  sur 
vous. 

Je  demande  que  le  comité  d'agriculture  mé- 
dite et  vous  fasse,  dans  la  semaine,  un  rapport 
sur  les  moyens  d'empêcher  cette  exportation. 

Une  autre  mesure  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, vous  paraîtra  peut-être  ridicule  au 
premier  aspect;  mais  je  vous  prie  de  l'exami- 
ner avec  attention. 

D'après  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  départements,  d'après  la  con- 
sommation des  armées,  il  est  à  craindre  que 
l'année  prochaine  les  bœufs  ne  soient  pas  en 
proportion  avec  la  consommation.  Ne  serait- 
il  pas  nécessaire  d'arrêter,  pendant  un  temps 
déterminé,  la  consommation  des  veaux? 
(Applatidissementfi.)  La  religion  avait  or- 
donné un  carême  pour  honorer  la  divinité. 
Pourquoi  la  politique  n'userait-elle  pas  d'un 
moyen  pareil  pour  le  salut  de  la  patrie  1  Je 
demande  le  renvoi  de  ces  deux  observations 
au  comité  d'agriculture,  et  l'adoption  de  la 
mesure  additionnelle  que  j'ai  présentée. 

(La  Convention  renvoie  les  deux  dernières 
propositions  de  Vergniaud  au  comité  d'agri- 
culture; elle  adopte  sa  première  motion  ainsi 
que  celle  de  Génissieu). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  sur 
ce  dernier  point  (1). 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le 
maire  de  Paris  sera  tenu  de  rendre  compte, 
par  écrit,  séance  tenante,  de  l'exécution  ou 
inexécution  du  décret  qui  a  ordonné  l'impres- 
sion, publication  et  affiche  du  compte  par 
lui  rendu,  le  15  avril,  de  l'état  des  subsistances 
de  Paris;  qu'il  sera  tenu  aussi  de  rendre 
compte  de  leur  état  actuel,  des  causes  d'in- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  lOT  et  P.  V. 
tome  9,  page  324. 


quiétudes  qui  arrivent  à  oe  sujet,  et  des  pré- 
cautions que  la  municipalité  prend  pour  y 
remédier,  ainsi  que  des  indemnités  que  la 
municipalité  a  dû  payer  aux  boulangers,  et 
de  l'emploi  des  fonds  mis  par  la  Convention  à 
la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris 
pour  pourvoir  aux  subsistances  de  cette 
ville.  » 

Salle  (1).  J'étais  absent  de  la  séance  tout  à 
l'heure  lorsque  la  Convention  a  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
an^aonçant  l'envoi  d'un  certain  nombre  do 
lettres  de  moi,  parmi  lesquelles  se  trouvait 
celle  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'ap- 
port (2).  Je  demande  à  m'expliquer  sur  ce 
point. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  demain  ! 

(La  Convention  décrète  que  Salle  sera  en- 
tendu le  lendemain.  Elle  ordonne,  en  outre, 
que  les  lettres,  auxquelles  Salle  vient  de  faire 
allusion,  seront  signées  et  paraphées  par  les 
secrétaires,  et  entendues  également  dans  une 
séance  ultérieure  (3). 

maure  (4).  Il  vient  de    parvenir  à  votre 

comité  de  sûreté  générale  des  lettres  de  nos 
commissaires  prisonniers  à  Bruxelles,  adres- 
sées à  leurs  parents  et  amis.  A  ces  lettres, 
est  jointe  une  lettre  de  Beumon ville  à  la 
même  destination.  Ces  lettres  sont  cachetées 
du  sceau  impérial;  comme  elles  pourraient 
paraître  suspectes  et  être  arrêtées,  votre  co- 
mité vous  demande  à  être  autorisé  à  prendre 
les  précautions  nécessaires  que  les  lettres  par- 
viennent à  leurs  adresses.  Il  vous  demande 
aussi  s'il  ne  vous  paraîtrait  pas  convenable  de 
retenir  les  lettres  de  Beurnonville  et  de  véri- 
fier ce  qu'elles  contiennent. 

(La  Convention  décrète  que  son  comité  sera 
chargé  de  faire  parvenir  à  leurs  adresses  les 
lettres  de  Beurnonville  et  de  ses  commis- 
saires.) 

l^e  Président  (5).  Il  reste  encore  quelques 
lettres  dont  je  vais  faire,  avant  de  passer  au 
grand  ordre  du  jour,  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée. 

En  voici  une,  tout  d'abord,  qu'on  me  dit  être 
de  Marcel;  elle  n'est  pas  signée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour  ! 

liC  Président.  Bentabole,  voulez-vous   la 

parole  sur  la  lettre  ? 

Les  mêmes  membres  :  Pourquoi  demandez- 
vous  si  Bentabole  veut  la  parole? 

I^e  Président.  C'est  lui  qui  me  l'a  remise. 

Les  mêmes  membres  :  Occupons-nous  de 
choses  sérieuses;  l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Boyer-Fonfrède,    secrétaire,  reprend    la 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décretu,  n*  212,  page  293. 

(2)  Voy.  ci-dessus,   la  mention  di-  cette  lettre,  même 
séance,  page  254. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  282. 
lo  texte  de  ces  lettres  qui  n'ont  pas  été  lues. 

(4)  Journal  des  Débais  et  des  décrets,  n"  212,  page  293. 

(5)  Mercure  universel,  tome  26,  page  282. 
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lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

<25''  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
gu-en-e,  qui  transmet  à  la  Convention  un  don 
patriotique  envoyé  par  le  curé  de  Dreux; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


I 


Paris,  17  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  l'offrande 
patriotique  que  vient  de  m'adresser  le  citoyen 
curé  de  Dreux.  Elle  consiste  en  un  paquet  de 
linge,  deux  grands  pistolets  et  un  assignat  de 
cinquante  francs.  Il  est  beau  de  voir  un  pas- 
teur respectable  offrir  en  même  temps  à  la  pa- 
ti'ie  de  quoi  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
terrasser  les  ennemis  et  secourir  nos  braves 
volontaires. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte. 

}  (La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

j  rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Jean  Vetzel  (2),  fiwsilier 

dans  une  compagnie  franche  de  la  Dordogne, 

qui  envoie  80   livres  en  assignats,  et  promet 

do  donner  100  livres  annuellement,  tant  que 

j^Kla  guerre  durera. 

I^f     (La   Convention  décrète  la  mention  hono- 
'         rable  de  l'offrande  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

^^V  27°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  envoie  à  la  Convention  3,471  1. 
3  sols  8  deniers,  montant  des  retenues  consen- 
ties sur  ses  appointements  et  ceux  de  ses 
employés,  pendant  les  quartiers  d'octobre  1792 
et  de  janvier  1793;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Paris,  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens  employés  dans  les  bureaux  de 
mon  département,  fidèles  à  l'engagement  qu'ils 
ont  pris  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera,  viennent 
de  me  remettre  le  montant  des  retenues  qu'ils 
ont  consenties  sur  leurs  appointements  des 
quartiers  d'octobre  1792  et  de  janvier  1793. 
J'y  joins  celles  prélevées  sur  mon  traitement 
pour  les  mêmes  quartiers  :  ce  qui  porte  le 
montant  du  don  à  3,471  livres  3  sols  8  deniers. 

Je  m'empresse,  citoyen  président,  de  satis- 
faire au  désir  de  ces  citoyens  en  vous  priant 
de  faire  agréer  par  la  Convention  nationale 
l'hommage  de  ce  faible  tribut  de  leur  atta- 
chement à  la  cause  de  la  liberté,  et  dont  ils 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cit  2.52,  chemise  436, 
pièce  n"  31. 

(2)  P.  V.   tome  9,  pa;je  3"I!S. 

(3)  Archives  nationales.  C.irton  Cn  'it\i,  chenaise  436, 
pièce  n°  33. 


I 


s'empresseront  toujours   de  donner  do   nou- 
velles preuves. 
<(  Le  ministre  des  affaires   étrangères, 
«  Signé  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  décrète  la  n>ention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  CONSTITUTION. 

I^e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  jjrojet  de  Constitution.  La 
parole  est  au  rapporteur. 

Koniiuc,  rapporteur  du  comité  d'analyse, 
lit  un  exposé  des  différents  projets  de  déclara- 
tions des  droits  envoyés  à  cette  commission  et 
soumet  ensuite  à  l'Assemblée  un  projet  de  dé- 
claration des  droits;  il  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Citoyens,  nous  nous  avez  chargés  de  vous 
présenter  l'analyse  des  nombreux  mémoires 
qu'on  vous  a  envoyés  sur  la  Constitution,  afin 
de  vous  mettre  à  portée  de  recueillir  de  nou- 
velles lumières  sur  l'objet  important  qui  vous 
occupe,  en  vous  épargnant  une  lecture  longue 
et  fatigante  (2). 

Le  premier  essai  de  notre  travail  est  sur 
la  déclaration  des  droits.  Notre  analyse,  pour 
cette  première  partie,  va  nous  conduire  à  une 
nouvelle  suite  des  droits  de  l'homme,  résul- 
tant de  l'épuration  de  tous  les  projets  qui 
nous  sont  parvenus;  mais  cette  opération, 
pour  être  sûre  et  prompte,  devait  se  faire  avec 
méthode,  et  avant  tout,  il  fallait  s'entendre 


(1)  Le  rapport  de  Romme  contient  trois  parties.  Nous 
avons  emprunté  le  texte  des  deux  premières  au  seul  jour- 
nal qui  le  donne,  le  Logotachigraphe,  n°  109,  pages  408 
à  412;  nous  avons  retrouvé  la  troisième  partie  dans  la 
collection  des  textes  imprimés  qui  se  trouve  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  [Voy.  Bibliothèque  nationale,  Le", 
n»  2274.) 

(2)  Dans  la  séance  du  19  octobre  1792,  sur  la  motion 
de  Barère,  la  Convention  «  avait  invité  tous  les  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  lui  présenter,  en  quelque 
langue  que  ce  soit,  les  places,  les  vues  et  les  moyens  qu'ils 
croiront  propres  k  donner  une  bonne  Constitution  à  la 
République  française.  »  {Archives  parlent.  1"  série, 
t.  52,  p.  576U  Dans  la  séance  du  16  février  1793,  la 
Convention  décréta  «  que  tous  ses  membres  qui  auront 
des  projets  de  Constitution  à  présenter  seront  autorisés 
à  les  faire  imprimer  aux  frais  de  la  République,  » 
[Archives  parlem.  l"  série,  t.  .^8,  p.  62S).  Il  résulte 
de  ces  décrets  que  de  nombreux  mémoires  ou  projets 
furent  adressés  au  comité  de  Constitution  soit  par  des 
conventionnels,  soit  par  des  particuliers. 

Le  rapport  de  Romme,  qui  vise  plus  spécialement  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ne  donne  que  peu 
d  indications  sur  ces  mémoires  ou  projets.  Nous  avons 
recherché,  pour  les  insérer  comme  annexes  à  la  séance 
du  18  avril,  ceux  de  ces  documents  qui  ont  été  impri- 
mes avant  que  Rnmme  donnât  lecture  de  son  rapport. 
Quelques-uns  sont  datés.  Quant  aux  autres,  en  plus 
grand  nombre,  nous  avons  eu  recours,  pour  leur  assi- 
gner une  da!e,  au  procédé  suivant. 

Le  Journal  des  Débats  et  décrets,  à  la  fin  du  compte 
rentlu  des  séances,  donne  une  liste  des  documents  publiés 
et  mis  en  vente  chez  Baudouin,  imprimeur  do  l'Assemblée. 
Nous  avons  parcouru  ces  listes  avec  soin  depuis  la  réu- 
nion de  la  Convention  et  nous  avons  pu  ainsi  retrouver  la 
diito  approximative  de  l'impression  des  projets  sur  la 
Constitution.  Ceux  de  ces  projets,  antérieurs  au  17  avril, 
sont  insérés,  au\  annexes  de  la  séance  du  même  jour, 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms,  en  commençant  par 
les  projets  des  conventionnels  et  en  terminant  par  ceux 
des  particuliers,  français  ou  étrangers.  (Voy.  ci-après, 
page  287,  les  Annexes  3  à  34.)  Nous  donnerons  une 
deuxième  série  d'Annexés  quand  la  Constitution  sera 
votée. 
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sur  les  mots  qu'on  emploie  dans  des  questions 
qui  intéressent  tout  le  monde,  puisque  le  sort 
de  la  liberté  publique  y  est  attaché.  On  parle 
sans  cesse  de  bases  constitutionnelles,  de  prin- 
cipes préliminaires  des  droits  différents  de 
l'homme  et  de  ses  devoirs;  on  parle  peu  de 
définition,  et  c'est  cependant  par  là  qu'il  faut 
commencer  pour  mettre  plus  de  précision,  plus 
de  rapidité  et  plus  d'ensemble  dans  une  dis- 
cussion qui  doit  jeter  une  nouvelle  lumière  sur 
l'existence  sociale  de  l'homme^  et  dans  laquelle 
une  erreur,  un  mot  équivoque  peuvent  entraî- 
ner des  suites  funestes. 

Ce  rapport  offre  trois  parties.  Dans  la  pre- 
nlière,  nous  donnerons  quelques  définitions 
résultant  de  cette  analyse.  Dans  la  seconde 
un  extrait  des  critiques  de  la  Déclaration  de 
1789  et  de  celle  de  votre  comité  de  Constitu- 
tion. Dans  la  troisième  une  nouvelle  Déclara,- 
tion  des  droits  de  l'homme. 

Première,  partie. 

^  L'homme  naît  avec  des  besoins  et  des  facul- 
tés, au  milieu  des  riches  productions  de  la  na- 
ture, qui  composent  et  embellissent  son  do- 
maine. Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  est 
vivement  désiré  par  l'homme,  et  forme  la 
somme  de  ses  besoins  s'il  en  est  privé,  et  la 
somme  de  ses  richesses,  s'il  en  est  pourvu. 

C'est  pour  se  pourvoir  de  tous  les  moyens 
de  subsistances  et  d'agréments,  que  ces  facultés 
lui  ont  été  données;  on  ne  peut  lui  contester 
le  droit  de  les  employer  à  son  bien-être.  Il  tra- 
vaille :  on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de 
disposer  comme  il  lui  plaît  du  fruit  de  son 
travail.  Il  fait  partie  d'une  grande  société, 
on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  con- 
courir par  sa  volonté,  à  former  la  volonté 
générale,  qui  commande  en  souveraine;  de  ré- 
clamer pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  la 
protection  publique,  puisqu'il  est  lui-même 
une  des  sentinelles  donnant  son  temps,  sa  force 
et  sa  vigilance  pour  la  sûreté  de  la  personne 
et  des  biens  d'autrui. 

Les  droits  de  l'homme  sont  donc  ses  titres, 
à  disposer  des  facultés  qu'il  a  reçues  de  la 
nature  et  de  tout  ce  qu'il  acquiert  par  l'exer- 
cice de  ces  facultés,  pour  sa  propre  conserva- 
tion et  son  bien-être.  Ces  droits  sont  sa  pro- 
priété, pris  dans  le  sens  le  plus  étendu,  et 
qu'on  ne  peut  lui  ôter  sans  injustice.  Ces  droits 
sont  naturels  ou  sociaux. 

Dans  les  droits  naturels,  l'homme  est  réduit 
à  ses  moyens  individuels  pour  satisfaire  ses 
besoins. 

Les  droits  de  l'homme  sont  donc  ceux  qu'il 
a  reçus  de  la  nature. 

Les  droits  sociaux,  considérés  par  rapport 
aux  individus,  sont  ceux  que  chacun  requiert 
sur  autrui;  en  faisant  pour  autrui,  ce  qu'il 
ferait  pour  lui-même. 

Considérés  par  rapport  à  la  société,  ils  sont 
politiques  ou  civils. 

Les  droits  politiques  de  l'homme,  consistent 
à  concourir,  par  sa  volonté,  à  l'établissement 
de  la  meilleure  manière  de  vivre  en  société,  et 
à  tous  les  actes  de  la  volonté  générale. 

Les  droits  civils  sont  ceux  que  l'homme  ac- 
quiert sur  tous  les  avantages  de  la  vie  sociale, 
en  faisant  pour  la  société,  oe  qu'il  ferait  pour 
lui-même. 

Les  hommes  composent  une  société,  dès  l'ins- 
tant qu'ils   conviennent  entre   eux  d'exercer 


leurs  facultés  les  uns  pour  les  autres,  de  cher- 
cher, de  mettre  en  commun  de  se  garantir 
réciproquement  tous  les  moyens  de  satisfaire 
leurs  besoins,  et  de  cette  convention  naît  le 
pacte  social,  qui  ne  lie  les  hommes  que  parce 
qu'ils  veulent  se  lier^  et  qu'ils  ont  consenti  in- 
dividuellement. 

Le  consentement  est  le  premier  exercice  du 
droit  politique.  La  réunion  et  l'exercice  de 
tous  les  droits  naturels,  politiques  et  civils, 
constituent  pour  l'homme  son  existence  so- 
ciale; comme  ses  facultés  et  ses  besoins  cons- 
tituent son  existence  individuelle. 

Les  individus  de  tous  les  âges,  de  toutes  les 
professions,  liés  par  des  intérêts  communs, 
vivant  sous  la  même  loi,  forment  le  corps  so- 
cial ou  la  cité;  ceux  qui  sont  parvenus  à  tout 
le  développement  de  leurs  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales,  et  qui  prennent  une 
part  active  dans  les  intérêts  du  corps  social, 
composent  le  corps  politique,  et  c'est  là  que 
doit  résider  effectivement  la  souveraineté,  sans 
distinction  d'état  et  de  sexe 

Le  peuple,  c'est  tous  le  individus  du  corps 
social;  la  nation,  c'est  tous  les  membres  du 
corps  politique;  le  peuple  c'est  la  famille 
entière,  c'est  la  patrie.  La  nation  se  compose 
de  tous  ceux  qui  peuvent  servir  la  chose  com- 
mune, par  leurs  bras,  leur  industrie,  leur  lu- 
mière, et  par  leur  fortune;  ce  sont  les  pères, 
les  mères  de  famille,  ou  ceux  qui  sont  en  âge 
de  l'être  :  celui  qui,  au  milieu  de  ses  semblables 
n'exerce  ses  facultés  que  pour  lui,  ne  fait  point 
partie  du  corps  social  :  ne  faisant  rien  pour 
les  autres,  les  autres  ne  lui  doivent  rien;  cet 
amour  exclusif  de  soi  n'est  point  un  crime, 
mais  une  maladresse  et  un  mauvais  calcul  de 
ses  propres  intérêts;  qui  vit  pour  soi  est  seul 
contre  tous;  qui  vit  pour  tous,  a  toute  la  société 
pour  lui.  L'état  du  premier  est  un  état  con- 
tinuel de  privations  et  de  guerre;  l'état  du  se- 
cond est  une  tendance  toujours  active  au  bon- 
heur le  plus  parfait,  les  hommes  en  le 
cherchant,  se  perfectionnent  sans  cesse,  et 
ajoutent  chaque  jour  à  leur  jouissance;  respec- 
ter les  droits  d'autrui,  en  poursuivant  les 
siens,  c'est  un  devoir;  exercer  ses  facultés  pour 
le  besoin  d'autrui,  c'est  vertu. 

Les  vertus  sont  privées  ou  domestiques,  si 
elles  ne  s'étendent  pas  au-delà  des  relations 
p 'ivées;  elles  sont  sociales,  si  elles  tendent  à 
unir  les  homme  par  un  bonheur  commun;  elles 
sent  publiques,  si  elles  ont  pour  but  la  pros- 
périté du  corps  social.  L'esprit  public  se  mon- 
tre dans  la  sollicitude  dont  on  est  animé,  dans 
les  vœux  qu'on  forme  dans  l'activité  qu'on 
met  dans  sa  conduite,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse le  corps  social  en  entier.  Les  mœurs  se 
composent  des  affections,  des  habitvides  et  de 
toutes  les  actions  de  la  vie,  liées  par  un  même 
esprit;  elles  sont  privées  ou  publiques,  bonnes 
ou  mauvaises,  suivant  qu'elles  sont  dirigées 
par  un  esprit  particulier  ou  par  un  esprit  pu- 
blic, suivant  qu'elles  se  composent  de  vertus 
ou  de  vices  :  qui  est  sans  règle  dans  sa  conduite, 
est  sans  caractère  et  sans  mœurs. 

Proclamer  les  droits  de  l'homme,  c'est  pro- 
clamer ses  titres,  à  la  meilleure  manière  de 
jouir  de  la  vie.  Le  pacte  social  est  dans  la  vo- 
lonté exprimée  de  vivre  ensemble,  pour  dé- 
fendre ensemble  ses  droits,  sa  garantie  est 
dans  les  mœurs  publiques,  et  ne  peut  être  que 
là. 
La  constitution  d'un  corps  social  est  le  mode 
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convenu  pour  jouir  de  tous  ses  droits  :  c'est 
l'expression  de  la  volonté  générale;  pour  vivre 
socialement  d'une  manière  déterminée,  ce  sont 
les  conditions  du  pacte;  c'est  un  contrat  par  le- 
quel chacun  s'engage  envers  tous,  et  tous  en- 
vers chacun;  la  franchise,  la  loyauté,  la  bonne 
loi,  l'amour  de  la  patrie,  en  font  toute  la 
-ilidité. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  doit 
être  lalumdèvQdu  philosophe  moraliste,  comme 
du  philosophe  législateur;  l'un  en  déduira  une 
bonne  constitution  éducative,  l'autre  une  bonne 
constitution  politique.  L'une  cherchera  à 
étendre  l'empire  des  mœurs,  en  les  perfection- 
nant; l'autre  en  préparer  et  protéger  le  déve- 
loppement par  de  sages  lois,  auxquelles  on 
n'arrivera  que  par  degrés;  car  tel  est  le  rap- 
port de  ces  deux  bases  essentielles  du  corps 
social,  que  sans  de  bonnes  mœurs,  on  ne  peut 
avoir  de  bonnes  lois,  et  qu'avec  de  bonnes 
mœurs  les  lois  sont  moins  nécessaires;  car  les 
lois  ne  sont  que  les  mœurs,  armées  de  la  force 
publique,  pour  contenir  dans  les  principes  de 
la  justice  et  de  la  sagesse  ceux  qui  s'en  écar- 
teraient. 

Un  bon  système  de  législation  est  tout  entier 
dans  un  bon  système  d'éducation.  Que  le  lé- 
gislateur, en  faisant  de  sages  institutions  pour 
les  mœurs  et  les  arts,  dise  ce  que  Fénelon  di- 
sait à  son  élève  :  Je  travaille  chaque  jour  à 
me  rendre  inutile. 

L'Assemblée  constituante  a  défini  la  liberté 
dans  la  Déclaration  des  droits  :  elle  consiste, 
dit-on,  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  C'est  une  des  limites  nécessaires 
de  la  liberté  qui  convient  à  tous  les  autres 
droits  de  l'homme;  mais  ce  n'est  pas  une  défi- 
nition. 

Je  cueille  un  fruit  sur  un  arbre  que  j'ai 
planté,  que  j'ai  soigné,  qui  m'appartient; 
sans  doute,  je  fais  un  acte  de  liberté,  mais 
j'exerce  plus  particulièrement  un  droit  de 
propriété.  Il  faut  donc  distinguer  l'un  de 
l'autre. 

La  liberté  consiste  à  exercer  sans  obstacle 
toutes  ses  fa-cultés,  par  la  seule  impulsion  de 
la  volonté;  la  liberté  est  individuelle  ou  pu- 
blique, physique  ou  morale,  politique  ou 
civile. 

La  liberté  physique  consiste  à  pouvoir  se 
transporter,  agir,  pourvoir  à  tous  ses  besoins 
physiques,  en  ne  reconnaissant  d'autres  obs- 
tacles que  ceux  qui  naissent  de  notre  faiblesse 
ou  de  notre  inexpérience,  d'autres  limites  que 
celles  que  la  nature  ou  l'intérêt  public  nous 
imposent. 

Ne  consulter  que  sa  volonté  dans  la  mani- 
festation des  opinions,  dans  le  choix  de  son 
genre  de  vie,  de  ses  professions,  dans  la  part 
qu'on  peut  prendre  au  développement  des 
mœurs  et  de  l'esprit  public,  c'est  user  de  la 
liberté  morale.  Exercer  tous  ses  droits  civils 
sans  obstacle,  sans  combat  et  dans  toute  leur 
plénitude,  c'est  jouir  de  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique  consiste  à  exercer,  dans 
le  corps  social  qu'on  a  adopté,  tous  les  droits 
de  membre  de  souverain.  La  liberté  publique 
est  celle  d'une  commune  ou  d'un  corps  social 
entier,  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'in- 
térêt de  tous. 

La  liberté  physique,  morale  et  civile  com- 
mence avec  la  vie  et  se  perfectionne  par  le 
développement  des  facultés  de  l'individu. 

La  liberté  politique  ne  commence  qu'avec 


les  droits  politiques,  à  l'époque  où  l'individu 
est  assez  formé  dans  tout  son  être  pour  pou- 
voir coopérer  à  l'ordre  social. 

Les  hommes  ont  entre  eux  deux  sortes  d'iné- 
galités :  l'une  naturelle,  c'est  l'âge,  la  force, 
la  perfection  des  sens,  l'intelligence,  la  sensi- 
bilité; l'autre  acquise,  c'est  la  fortune,  l'ins- 
truction, l'expérience  et  la  considération  pu- 
blique. 

Le  but  de  l'union  sociale  est  de  rechercher  à 
diminuer  cette  inégalité,  ou  de  la  rendre  sup- 
portable. C'est  par  la  réunion  des  forces  que 
la  société,  plus  puissante  qu'aucun  individu, 
peut  les  protéger  tous.  Le  sort  est  fort  pour 
la  société,  et  ne  peut  rien  contre  elle.  Le  faible 
est  fort  par  la  société  et  n'a  rien  à  redouter 
du  fort.  L'intelligence  des  uns  sert  à  dévelop- 
per, guider,  fortifier  celle  des  autres,  la  sen- 
siiîilité  de  ceux-ci,  répand  sur  tous,  par 
l'exemple  et  l'affection  de  l'intérêt,  et  inspire 
le  goût  des  vertus  sociales. 

Le  pauvre  trouve  le  nécessaire  dans  le  tribut 
que  la  société  exige  de  l'opulent;  toutes  nos 
institutions  doivent  tendre  à  procurer  à  tous 
au  moins  le  nécessaire,  et  ce  n'est  qu'alors, 
que  le  superflu  pourra  être  toléré;  l'expérience 
et  l'instruction  des  uns,  par  la  publicité  de 
toutes  nos  actions,  par  les  institutions  pu- 
bliques deviennent  une  source  commune  oii 
chacun  peut  puiser. 

La  considération  publique  est  le  stimulant 
par  lequel  la  société  combat  l'inertie  de  quel- 
ques individus  pour  les  porter  à  s'élever  au 
niveau  de  leurs  semblables;  c'est  pour  elle  que 
les  hommes  s'élancent  vers  le  danger  qui  me- 
nace la  patrie,  qu'ils  se  livrent  avec  ardeur  à 
tous  les  exercices  qui  peuvent  perfectionner 
leurs  moyens  de  se  rendre  utiles,  qu'ils  dé- 
ploient de  grandes  vertus  sociales  :  par  elle 
les  bons  deviennent  meilleurs,  les  insouciants 
prennent  du  caractère,  mais  le  pauvre  comme 
le  riche,  l'ignorant  comme  le  savant,  l'enfant 
comme  l'homme  fait,  ont  tous  les  droits  égaux 
à  la  protection  publique  et  à  tous  les  avan- 
tages de  l'association,  ils  ont  tous  l'égalité 
sociale,  les  vertus,  la  fraternité  les  conduit  à 
l'égalité  morale.  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge 
de  maturité  ont  tous  l'égalité  politique. 

Dans  une  société  bien  organisée,  l'inégalité 
sans  cesse  combattue,  entretient  entre  les 
hommes  un  échange  continuel  de  services  qui 
multiplie  leurs  relations  et  leurs  jouissances. 

La  loi  devant  laquelle  tout  le  monde  doit  se 
soumettre,  ne  doit  être  qu'un  moyen  de  ga- 
rantie de  nos  droits,  reconnu  par  la  volonté 
générale  qui  lui  a  imprimé  son  autorité  sou- 
veraine, et  c'est  pour  être  toujours  fidèle  à 
cette  définition,  que  je  propose  que  toutes  les 
lois  portent  pour  épigraphe,  un  ou  plusieurs 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  relatifs 
à  la  loi;  ce  serait  unir  le  devoir  au  droit,  et 
on  se  soumettrait  d'autant  plus  au  premier 
qu'on  y  verrait  la  garantie  des  secours. 

Seconde  partie. 

La  Déclaration  des  droits  de  1789  est  criti- 
quée dans  plusieurs  mémoires  :  dans  d'autres 
on  a  adopté  quelques  articles;  elle  présente, 
dans  presque  tout  une  sorte  de  capitulation 
avec  les  préjugés.  On  voit  qu'elle  a  été  faite 
en  présence  de  l'ennemi  et  que  les  patriotes 
n'ont  pas  toujours  été  en  force,  elle  est  sans 
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clarté,  sans  cohérence,  sans  méthode;  on  y  re- 
marque des  omissions  et  quelques  erreurs.  Les 
devoirs  y  sont  confondus  avec  les  droits,  les 
principes  avec  les  conséquences,  les  défini- 
tions y  sont  inexactes;  il  a  paru  alors  des 
projets  sagement  conçus,  écrits  avec  clarté  et 
précision,  mais  on  a  su  les  éloigner  pour 
donner  la  préférence  au  plus  insignifiant,  au 

glus  nul  que  la  discussion  a  fait  disparaître, 
elle  qui  est  sortie  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, après  une  lutte  de  deux  mois,  a  été 
regardée  pendant  quelque  temps,  comme  une 
conquête  précieuse  pour  la  liberté.  Quoi  que 
la  liberté  y  fut  mal  définie,  l'égalité  et  la  sou- 
veraineté du  peuple  faiblement  et  obscuré- 
ment énoncées. 

Dans  le  cinquième  article,  on  restreint  la 
loi  à  ne  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société  :  le  vol,  l'assassinat;  les  cx'imes  in- 
dividuels ne  trouveraient  donc  pas  de  répres- 
sion dans  la  loi;  la  vie,  la  propriété,  la  répu- 
tation des  individus,  des  étrangers  qui  voya- 
geraient sur  notre  territoire,  seraient  sans  ap- 
pui, sans  défense;  et  dire  dans  le  même  article, 
que  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  ne 
peut  être  empêcné,  ce  serait  permettre  le 
crime  et  en  faire  un  droit;  voilà  les  consé- 
quences funestes  qui  résultent  de  la  mauvaise 
rédaction  de  l'article  . 

La  liberté  religieuse  est  exprimée  dans  le 
dixième  article,  moins  comme  un  droit  que 
comme  la  cessation  d'une  persécution;  et  ce- 
pendant il  n'y  a  que  la  liberté  religieuse  bien 
prononcée  et  puissamment  protégée,  qui  puis- 
se faire  cesser  les  projets  liberticides  des 
intolérants. 

Dans  le  douzième  article,  on  met  la  ga- 
rantie des  droits  dans  la  force  publique;  elle 
existera  bien  plus  sûrement  dans  les  mœurs 
publiques  et  dans  la  surveillance  générale. 

Dans  le  treizième,  on  a  méconnu  la  vraie 
base  de  l'imposition. 

Dans  le  dix-septième,  on  parle  de  la  pro- 
priété, sans  la  définir;  on  n'a  vu  de  propriétés 
que  dans  les  teires,  tandis  que  tout  homme 
qui  travaille,  est  vraiment  propriétaire. 

Le  projet  du  comité  de  Constitution  a  été 
l'objet  de  plusieurs  critiques  :  on  le  met, 
pour  l'ensemble,  au-dessus  de  la  Déclaration 
de^  1789.^  sur  laquelle  plusieurs  articles  ont 
été  copiés  avec  quelques  amendements. 

Le  premier  article  offre  une  énumération 
incomplète  et  inutile;  car  la  déclaration  elle- 
même  n'est  qu'une  énumération  présentant 
le  tableau  raccourci  des  rapports  naturels 
et  sociaux  des  hommes. 

Dans  l'article  2,  on  définit  la  liberté 
comme  dans  la  Déclaration  de  1789  :  la  con- 
séquence qu'on  en  tire,  est  déplacée. 

Dans  le  troisième,  on  dit  que  la  conserva- 
tion de  la  liberté  est  dans  la  soumission  aux 
lois.  Définissez  la  loi;  prenez  des  mesures 
pour  qu'elle  soit  toujours  une  garantie  suf- 
fisante de  nos  droits,  et  alors  la  rédaction 
présentera  une  vérité  incontestable,  la  sou- 
mission n'aura  plus  besoin  d'être  ordonnée; 
on  cherchera  l'égide  de  la  loi,  comme  on 
cherche  un  abri  dans  un  temps  d'orage,  et 
cet  article  ne  conviendra  pas  seulement  à  la 
liberté,  mai$  à  tous  les  droits.  C'est  une  ga- 


rantie qui  vaut  beaucoup  mieux  que  celle  de 
la  force  publique,  lorsque  la  loi  est  bonne. 

Il  est  un  supplément  à  la  loi  dont  on  ne 
parle  pas  dans  cet  article,  et  qui  dans  un  Etat 
libre,  doit  être  plus  puissant  que  la  loi  même; 
c'est  la  morale  publique,  la  conscience  so- 
ciale, l'opinion  publique  éclairée  et  non  éga- 
rée :  c'est  cette  conséquence  qui  donne  de  la 
force  aux  bonnes  lois  et  qui  fait  tomber  les 
mauvaises  en  désuétude,  qu'offre  à  nos  droits, 
comme  au  salut  public,  la  meilleure  garantie 
par  son  active  surveillance. 

Le  sixième  article  autorise  tous  les  cultes 
sans  distinction.  Il  en  est  cependant  qui  sont 
contraires  aux  droits  de  l'homme,  et  qui  con- 
damnent tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  soumis. 

Dans  le  dix-huitième,  on  parle  des  capi- 
taux, comme  propriété.  Eh!  pourquoi  ne 
parle-t-on  pas  du  salaire  de  l'ouvrier"?  Ses 
bras  sont  ses  capitaux,  si  on  le  comprend 
dans  le  mot  général  de  revenu  ou  dans  celui 
de  propriété  :  pourquoi  n'y  comprend-on 
pas  aussi  les  capitaux?  Ce  mot  rappelle  tou- 
jours un  genre  d'industrie  qui  déshonore 
l'ordre  social. 

L'article  vingt-huitième  renferme  la  possi- 
bilité d'une  délégation  de  la  souveraineté  à 
un  seul  homme,  et  d'une  délégation  faite  par 
la  loi;  c'est-à-dire,  par  la  volonté  générale  ou 
par  les  assemblées  primaires  ou  par  les  re- 

f)résentants  du  peuple;  si  par  la  suite  on  re- 
âchait  sur  la  ratification  des  lois  par  le 
peuple,  il  dépendrait  alors  d'une  poignée 
d'hommes,  amis  de  la  royauté,  de  la  rétablir 
parmi  nous;  il  dépendrait  d'une  poignée 
d'hommes,  amis  des  privilèges,  de  rétablir  la 
noblesse,  et  nous  donner  le  gouvernement  de 
Venise. 

L'article  32  propose  d'organiser  légalement. 
Sans  doute,  tout  citoyen  a  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  d'une  loi  oppressive;  mais 
si  la  loi  contre  laquelle  il  veut  réclamer  dé- 
truit la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  pé- 
tition, celui  de  se  rassembler  paisiblement, 
droits  sacrés  qui  sont  la  sauvegarde  de  notre 
existence  sociale,  que  lui  resterait-il  à  faire? 
Le  mal  étant  dans  la  loi,  il  serait  dans  l'As- 
semblée qui  l'aurait  faite.  Le  remède,  dans 
ce  cas  extrême  et  critique,  doit  être  dans  la 
volonté  immédiate  du  peuple. 

L'insurrection  est  alors  un  droit  sacré,  im- 
prescriptible et  supérieur  à  la  loi,  et  ce  droit 
dans  son  exercice  ne  connaît  d'autre  régula- 
teur que  les  vertus  mêmes  des  opprimés,  et 
leur  dévouement  généreux  et  sublime  à  la  con- 
servation de  la  liberté  publique.  C'est  par 
l'insurrection  que  nous  avons  rompu  nos 
chaînes  en  1789;  c'est  encore  par  elle  que  la 
tyrannie  a  été  renversée  en  1792. 

En  reconnaissance,  et  pour  donner  une  le- 
çon aux  nations  et  aux  générations  futures, 
une  statue  devrait  être  élevée  à  l'insurrec- 
tion, et  placée  comme  une  sentinelle  auprès 
de  la  statue  de  la  liberté,  afin  de  rappeler 
sans  cesse  au  peuple  ses  droits,  et  aux  ambi- 
tieux le  châtiment  qui  attend  les  usurpa- 
teurs. 

L'attroupement  qui  prendrait  le  caractère 
de  la  révolte,  doit  être  prévenu,  dissipé,  puni 
par  la  loi;  mais  devant  l'insurrection  la  loi 
se  tait. 
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TROISIEME    PARTIE    (1) 


SOMMAIRE   DÉ  LA  DÉCLARATION   DÈS   DROITS 


SECTION  PRBMIBRB. 

Droits  de  l'homme  en  société. 

Ces  droits  sont  :  La  conservation  de  la  vie, 
la  propriété,  la  liberté,  l'égalité  en  droits. 

SECTION  II. 

Droits  politiques  ou  souverains. 

Ces  droits  sont  :  Indépendance,  part  dans 
la  souveraineté,  délégation,  élection,  éligibi- 
lité, ratification,  surveillance,  révocation,  pé- 
tition, résistance  à  l'oppression,  liberté  poli- 
tique, égalité  en  droits. 

SECTION  III. 
Droits  civils  ou  sociaux. 

Ces  droits  sont  :  Instruction,  secours,  jus- 
tice, sûreté  ou  garantie,  liberté  civile,  éga- 
lité en  droits. 

SECTION  IV. 
Droits  des  nations. 

Ces  droits  sont  :  Souveraineté,  indépen- 
dance, propriété,  résistance  à  l'oppression, 
liberté,  égalité  en  droits. 

Déclaration  des  droits  de  Vhomine  en  société, 

des  droits  de  la  société  sur  ses  membres, 

et  de  ceux  des  nations  entre  elles. 

Les  hommes,  en  se  réunissant  en  société, 
mettent  en  commun  tous  leurs  droits  naturels, 
afin  de  lutter  d'un  commun  effort  et  avec  suc- 
cès contre  les  obstacles  de  tout  genre  qui  s'op- 
posent à  leur  bien-être. 

Les  droits  sociaux  sont  la  part  qui  revient 
à  chacun  dans  la  mise  commune. 

Ces  droits  sont  dans  l'essence  de  l'homme,  et 
immuables  comme  elle;  les  nations  qui  veu- 
lent être  libres  et  heureuses  doivent  les  con- 
naître tous,  et  en  faire  la  base  de  leur  organi- 
sation sociale. 

Souveraines,  elles  peuvent  se  donner  des 
lois,  les  changer  ou  les  modifier  à  leur  gré; 
mais  la  justice  éternelle,  plus  souveraine  en- 
core, leur  commande  de  proclamer  les  droits 
de  l'homme  et  de  les  respecter  tous. 


PREMIERE  SECTION. 

Droits  naturels  de  l'homme,  en  société. 

Ces  droits  sont  :  la  conservation  de  la  vie, 
la  propriété,  la  liberté,  l'égalité  en  droits. 

Art.   l«^ 

Les  hommes,  en  recevant  la  vie,  reçoivent 
tous  un  droit  égal  à  la  conserver. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  L«'*,  n»  2874. 
1  8 


La  liberté  commence  avec  la  vie  et  ne  peut 
finir  qu'avec  elle.  Tous  les  hommes  ont  un 
droit  égal  à  la  liberté,  quels  que  soient  leur 
âge,  leur  sexe  et  leur  couleur. 

Art.  3. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
tous  les  hommes  sont  libres  d'exercer  leurs 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
comme  ils  le  jugent  bon  et  utile  pour  eux- 
mêmes. 

Art.  4. 

Tout  ce  que  l'homme  recueille  de  son  tra- 
vail forme  sa  propriété,  dont  il  a  la  libre  dis- 
position pendant  toute  sa  vie,  et  dont  la  jouisr- 
sance  ne  peut  lui  être  ôtée  sans  son  consente- 
ment exprès  et  volontaire. 

Art.  5. 

Les  individus  des  deux  sexes  ont  le  droit 
de  consentir  entre  eux  ou  de  rompre  à  leur 
gré  leur  union  conjugale. 

Art.  6. 

Les  enfants  d'une  même  famille,  quels  que 
soient  leur  nombre,  leur  âge  et  leur  sexe,  ont 
tous  un  droit  égal  à  réclamer  de  leur  père, 
de  leur  mère,  les  secours  nécessaires  à  leurs 
besoins  physiques  et  moraux,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Art.  7. 

Tout  homme  est  libre  d'aller,  de  venir, 
de  se  transporter  quand  et  partout  où  bon  lui 
semble. 

Art.  8. 

Chacun  a  le  droit  de  "parler  ou  de  se  taire, 
de  communiquer,  de  transmettre  ses  pensées, 
ses  opinions,  quand  et  comme  il  veut. 

Art.  9. 

Les  hommes  ont  tous  un  droit  égal  à  s'ar- 
mer pour  leur  propre  défense,  et  à  repousser 
la  force  par  la  force. 


SECTION  II 

Droits  politiques  ou  souverains. 

Ces  droits  sont  :  indépendance,  part  dans 
la  souveraineté,  délégation,  élection,  égihilité, 
ratification,  surveillance,  révocation,  pétition, 
résistance  à  V oppression,  liberté  politique, 
égalité  en  droits. 

Art.  l*»". 

Tout  homme,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dès 
qu'il  est  parvenu  à  l'âge  de  la  maturité,  a 
droit  de  consentir  sa  réunion  au  corps  social, 
et  alors  il  est  citoyen;  il  a  également  le  droit 
de  s'en  retirer  quand  il  lui  plaît,  toute  famille 
a  ce  double  droit. 
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Art.  2. 

Tout  citoyen,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  a 
une  volonté  libre  et  indépendante  de  la  vo- 
lonté générale,  en  tout  oe  qui  ne  touche  ni  à 
l'intérêt  d'autrui,  ni  à  l'intérêt  public. 

Art.  3. 

Toute  famille  a  une  volonté  libre  et  indépen- 
dante- do  la  volonté  générale  dans  l'asile  sacré 
qu'elle  s'est  choisi,  et  ne  peut  y  être  troublée 
même  par  un  acte  de  l'autorité  publique,  à 
moins  qu'il  ne  fût  commandé  impérieusement 
par  le  salut  public. 

Art.  4. 

Les  habitants  d'une  même  (commune  ont 
une  volonté  indépendante  de  la  volonté  gé- 
nérale, en  tout  ce  qui  ne  regarde  ni  une  autre 
commune,  ni  le  corps  social. 

Art.  5. 

La  nation  seule  est  souveraine;  la  souve- 
raineté est  une,  indivisible,  indéléguable,  et 
ne  peut  être  liée  dans  son  exercice  en  aucun 
temps,  ni  par  aucune  puissance. 

Art.  6. 

Il  ne  peut  exister  dans  le  corps  fiscal  au- 
cune autorité  publique  qui  n'émane  de  la  na- 
tion, qui  ne  soit  créée  par  la  volonté  libre, 
qui  n'agisse  en  son  nom  et  pour  elle. 

Art.  7. 

La  nation  a  en  tout  temps  le  droit  de  s'as- 
sembler, d'exercer  sa  souveraineté,  de  changer 
ou  de  modifier  son  gouvernement,  quand  et 
comme  il  lui  plaît. 

Art.  8. 

Elle  peut  déléiguer  le  pouvoir  de  préparer 
une  Constitution  et  des  lois;  mais  elle  se  ré- 
serve le  droit  de  les  sanctionner,  afin  de  leur 
imprimer  l'autorité  de  la  volonté  générale. 

Art.  9. 

Elle  a  le  droit  d'élire  ses  représentants  et 
tous  les  agents  du  gouvernement,  ou  de  rati- 
fier les  élections  faites  par  les  diverses  sections 
qui  la  composent. 

Art.  10. 

Tous  les  citoyens  sont  membres  du  souve- 
rain; ils  ont  tous  un  droit  égal  à  concourir 
par  eux-mêmes,  ou  par  des  délégués  de  leur 
choix,  à  la  confection  des  lois  et  à  tous  les 
actes  publics. 

Ils  ont  également  le  droit  de  concourir,  dans 
leurs  fonctions  respectives,  à  toutes  les  élec- 
tions. 

Art.  11. 

Le  droit  de  révoquer  les  représentants  du 
peuple,  et  tous  les  délégués  du  corps  fiscal, 


est  de  même  nature  que  celui  de  les  élire;  et 
peut  être  exercé  de  la  même  manière. 

Art.  12. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  diffé- 
rentes fonctions  publiques,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talents. 

Art.  13. 

Ils  ont  le  droit  d'être  instruits  par  la  voie 
de  l'impression,  des  lectures  ou  des  confé- 
rences publiques,  par  la  communication  des 
dépôts  publics,  et  par  la  publicité  des  séances 
des  autorités  constituées,  de  tout  ce  qui  se  fait 
au  nom  du  peuple. 

Art.  14. 

Ils  ont  le  droit  de  s'assembler  et  de  surveil- 
ler l'exécution  des  lois,  les  autorités  consti- 
tuées et  les  fonctionnaires  publics,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'intérêt  général. 

Art.  15. 

Le  droit  sacré  d'adresse  et  de  pétition,  qui 
consiste  à  pouvoir  présenter  aux  autorités 
constituées  des  réclamations,  des  demandes, 
des  renseignements,  des  vues  utiles,  appartient 
à  tout  citoyen,  et  ne  peut  être  en  aucun  cas 
limité. 

Art.  16. 

La  liberté  absolue  de  la  presse  est  le  droit 
de  tous  les  hommes;  il  ne  peut  être  interdit, 
suspendu  ou  limité  sans  blesser  la  souverai- 
neté nationale,  et  compromettre  tous  les 
droits. 

Art.  17. 

Tout  citoyen  a  droit  de  dénoncer,  et  la  na- 
tion a  droit  de  rompre  et  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  tout  engagement,  vœu,  serment,  con- 
trat, par  lequel  l'individu  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  serait  mis  en  état  de  servitude 
personnelle  pour  un  temps  ovi  pour  la  vie. 

Art.  18. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'élever, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
contre  celui  ou  ceux  qui  viendraient  à  usurper 
la  puissance  du  peuple. 

Art.  19. 

L'insurrection  lorsqu'elle  est  provoquée  par 
le  sentiment  profond  et  général  d'une  oppres- 
sion portée  à  son  comble,  par  l'impuissance 
ou  le  mépris  des  réclamations  paisibles,  faites 
contre  une  loi  tyrannique  ou  contre  des  actes 
arbitraires,  est  un  droit  religieux  et  sacré  qui 
émane  de  la  souveraineté  du  peuple,  à  qui 
seul  il  appartient  de  conserver  sa  liberté,  lors- 
qu'elle est  violée  par  des  autorités  rebelles. 

SECTION  III. 

Droits  civils  ou  sociaux. 

Ces  droits  sont  :  la  liberté  civile,  l'instruc- 
tion, les  secours,  la  justice,  la  garantie  ou  la, 
sûreté,  la  liberté  civile,  l'égalité  en  droits. 
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Art.   1*'. 

Tous  les  membres  du  corps  fiscal,  quels  que 
soient  leur  âge,  leur  sexe  et  leur  profession; 
toutes  les  familles,  quelles  que  soient  leur 
étendue  et  leur  fortune;  toutes  les  communes, 
quelles  que  soient  leur  position  et  leur  popu- 
lation, sont  respectivement  égaux  devant  la 
loi,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime, 
soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse. 

Art.  2. 

Tous  ceux  qui  vivent  sous  une  même  loi, 
ont  un  droit  égal  à  en  attendre  sûreté  pour 
leur  personne  et  pour  leurs  biens,  instruction 
et  encouragement  pour  le  développement  de 
leurs  facultés  personnelles,  secours  ou  travail 
dans  leurs  besoins,  justice  dans  leurs  démêlés 
et  garantie  de  tous  leurs  droits. 

Art.  3. 

La  société  a  droit  d'exiger  que  chacun  de 
ses  membres  se  livre  à  une  profession  utile. 

Art.  4. 

Elle  a  le  droit  d'exiger  que  chaque  citoyen 
contribue,  de  sa  force,  de  ses  lumières,  de  son 
industrie,  de  sa  fortune,  de  sa  vigilance,  à 
la  défense  commune,  à  la  conservation  et  au 
respect  de  la  propriété  nationale,  à  la  pros- 
périté générale,  aux  dépenses  publiques,  à 
la  garantie  de  tous  les  droits. 

Art.  5. 

Lorsque  le  bien  public  l'exige,  la  société 
peut  disposer  d'une  propriété  particulière, 
sous  la  condition  d'une  indemnité  raisonnable. 

Art.  6. 

La  société  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les 
enfants  d'une  famille  ne  soient  pas  dépouillés 
du  nécessaire  par  l'inconduite  ou  la  dissipa- 
tion de  leurs  parents. 

Art.  7. 

Elle  a  droit  de  prendre  sous  sa  sauvegarde 
les  pères,  les  mères  de  famille  qui  seront 
outragés  ou  abandonnés  dans  leurs  infirmités 
par  des  enfants  ingrats. 

Art.  8. 

La  loi  n'a  d'action  que  du  moment  qu'elle 
est  promulguée.  Chacun  a  le  droit  de  s'oppo- 
Sv!r  à  toute  application  de  la  loi  à  des  temps 
antérieurs  à  la  promulgation. 

An  9. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  contre 
une  loi  qui  serait  une  exception  contraire  à 
l'utilité  publique,  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs individus,  comme  il  a  celui  de  s'oppo- 
ser à  son  exécution. 

Art.  10. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  contre 
tout  appel  en  justice,   accusation  ou   déten- 


tion qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi; 
il  a  le  droit  d'appeler  toute  la  sévérité  de  la 
justice  sur  ceux  qui  auraient  sollicité,  expé- 
dié, signé  et  exécuté  des  ordres  arbitraires. 

Art.  11. 

L'homme  détenu  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  a  droit  d'être  traité  avec  les  égards  dus 
à  l'innocence,  jusqu'à  l'instant  de  l'applica- 
tion de  la  peine  que  la  loi  a  prononcée. 

Art.  12. 

Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son 
culte,  à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  aux  droits 
de  l'homme  et  du  gouvernement  :  dans  ce  cas, 
la  société  a  droit  de  le  défendre. 

Art.  13. 

Le  corps  fiscal  a  droit  d'exiger  de  tous  ses 
membres  que  l'exercice  de  tous  leurs  droits 
naturels,  politiques  et  civils  s'arrête  où  il  y 
aurait  lésion  pour  autrui  ou  pour  l'intérêt 
public. 

Art.  14. 

La  nation  peut  en  tout  temps  reconnaître 
et  proclamer  un  droit  qui  n'aurait  pas  encore 
été  reconnu. 


SECTION  IV. 

Droits  des  nations. 

Ces  droits  sont  :  la  souveraineté,  Vindépen- 
dance,  la  propriété,  la  résistance  à  V oppres- 
sion, la  liberté,  V égalité  en  droits. 

Art.  l^'. 

Les  nations  sont  essentiellement  libres,  in- 
dépendantes et  égales  entre  elles. 

Art.  2. 

Elles  ont  le  droit  par  elles-mêmes,  ou  par 
les  représentants  qu'elles  se  sont  choisis,  de 
former  alliance,  de  se  réunir  par  un  consente- 
ment mutuel  et  libre,  ou  d'établir  entre  elles 
telles  relations  qui  leur  plaît. 

Art.  3. 

L'exercice  des  droits  souverains  d'une  na- 
tion ne  reconnaît  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  nations  l'exercice  des 
mêmes  droits. 

Art.  4. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  des  nations, 
est  une  violation  de  leur  souveraineté,  contre 
laquelle  toutes  ont  droit  de  s'élever. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impres- 
sion, l'impression  ! 

(La  Convention  décrète  l'impressian.) 
Philippeanx.  Je  demande  l'envoi  aux  dé- 
partements, cela  jettera  de  grandes  lumières 
dans  les  cœurs. 
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Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Philippeaux.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Ca  III  bon  (Ij.  Permettez-moi  aupara- 
vant de  porter  à  la  connaissance  de  l'Assem- 
blée les  nouvelles  importantes  qui  viennent 
d'être  communiquées  à  votre  comité  de  Salut 
public.  Il  paraît  que  les  troupes  sont  organi- 
sées, qu'elles  ont  perdu  cette  terreur  panique 
qui  les  avait  saisies  lors  de  la  retraite;  voici 
la  lettre  du  général  Lamarlière,  datée  du  quar- 
tier général  de  Lille,  le  15  avril  dernier  : 

«  Je  reçois  dans  l'instant,  citoyens  repré- 
sentants, la  bonne  n,ouvelle  de  l'arrivée  de  nos 
troupes  de  Bréda,  de  Gertruydemberg.  La  co- 
lonne doit  être  aujourd'hui  à  Oudenarde  et 
j'espère  que  nous  les  aurons  après  demain.  Je 
vais  envoyer  adroitement  des  lettres  à  plu- 
sieurs braves  et  fidèles  serviteurs  qui  ont  été 
trompés  par  le  scélérat  Dumouriez  et  Thou- 
venot  et  qui  sont  dévorés  de  désespoir.  Nos 
avant-postes  reprennent  leur  confiance  et  leur 
fermeté.  »  (Applaudissements. ) 

Le  restant  de  la  lettre  ne  contient  que  des 
détails  sur  les  projets  militaires  à  exécuter, 
qu'il  est  bon  de  tenir  secrets 

Quant  au  post-scriptum,  il  est  ainsi  conçu  : 
«  On  assure  que  le  traître  Dumouriez  est  passé 
en  Suisse  ;  nos  ennemis  ne  dissimulent  pas 
qu'ils  le  méprisent.  »  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

ISiaure  (2).  J'ai  remis  à  la  citoyenne  Camus 
la  lettre  de  son  mari,  apportée,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  avec  les  autres  lettres  de  ses  collègues 
par  un  trompette  autrichien.  Elle  a  été  ou- 
verte en  ma  présence  et  est  datée  de  Mons  le 
3  avril.  «  Je  vous  ai  écrit  de  Tournay  il  y  a 
trois  jours,  dit  le  citoyen  Camus  à  son  épouse; 
ma  santé  est  toujours  la  même,  c'est-à-dire 
bonne.  Je  vis  avec  mes  collègues.  Nous  avons 
du  papier,  des  plumes  et  de  l'encre.  Nous 
sommes  assez  bien.  Ecrivez-moi  à  Maëstricht 
011  j'irai  à  petites  journées  et  mettez  tout  sim- 
plement la  suscription  :  à  M.  Camus,  à  Maës- 
tricht ». 

Il  paraît  qu'on  ne  leur  permet  pas  de 
prendre  le  tire  de  membres  de  la  Convention 
nationale. 

tfiîarran-C^onloBi  (3i.  Je  demande  à  la 
Convention  la  permission  de  lui  donner  éga- 
lement lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bancal, 
datée  de  Bruxelles,  le  samedi,  6  avril  1793  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Je  n'ai  pu,  mon  cher  ami,  dans  les  pre- 
miers moments,  écrire  un  mot  à  mon  frère 
pour  toute  ma  famille.  Il  m'est  permis  de  vous 
dire  que  je  me  porte  bien  et  que  je  voudrais 
savoir  de  vos  nouvelles  ainsi  que  de  votre  fa- 
mille et  de  nos  amis.  Nous  avons  été  presque 
toujours  e»  route  depuis  notre  départ.  Je  n'ai 
jamais  vu  et  ne  verrai  toujours  que  ma  pa- 
trie. Ménagez  votre  santé,  soyez  tranquille,  j'ai 
autant  de  confiance  dans  votre  courage  que 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  285,  et  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  n"  212,  page  29".. 

(2)  Bulletii  de  te  Convention  du  17  avril  197.3. 

13)  Jourvt^'  des  Débats  et  décrets,  n»  212,  page  296. 


dans  le  mien  ;  j'éprouve  dans  oe  moment  toute 
la  réalité,  toute  la  douceur  des  principes  et 
des  sentiments  que  nous  nous  sommes  commu- 
niqués autrefois  dans  la  solitude.  » 

La  discussion  sur  le  projet  de  Constitution 
est  reprise. 

Il<'iriiiaiid(l  ).  Je  ne  sais  s'il  est  réservé  à 
à  la  Convention  nationale  de  France  de  dé- 
couvrir enfin  le  secret  du  mécanisme  social,  ce 
secret  échappé  aux  recherches  de  tant  de  siècles 
et  de  tant  de  générations  qui  nous  ont  précé- 
dés. Ce  que  je  sais,  c'est  que  désormais  les 
droits  de  l'homme  ne  peuvent  plus  et  ne  doi- 
vent plus  être  réduits  à  tenir  lieu  d'une  pré- 
face inutile  et  fastueuse  à  la  tête  de  notre  nou- 
velle Constitution.  Ce  que  je  sais  encore,  c'est 
que  le  mot  République  est  devenu  pour  le 
peuple  français  une  expression  magique,  d'au- 
tant plus  intéressante  à  définir,  qu'il  fonde 
l'espérance  de  son  bonheur  sur  cette  forme  de 
gouvernement;  et  que,  si  la  Convention  natio- 
nale ne  réalise  pas  cette  espérance,  elle  en- 
courra, avec  justice,  et  son  mépris  et  sa  répro- 
bation; car  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  cesser 
le  fléau  de  la  royauté,  et  d'avoir  proposé  un 
gouvernement  républicain,  il  faut  atteindre  ce 
gouvernement,  et  en  le  tirant  des  décombres 
qui  nous  environnent,  et  des  préjugés  qui  obs- 
truent nos  idées,  le  présenter  au  peuple,  de 
telle  sorte  que  le  sacrifice  qu'il  doit  faire  d'une 
portion  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  ne 
soit  que  le  prix  de  la  garantie  de  ceux  qui  lui 
resteront,  et  qu'il  ne  puisse  raisonnablement 
former  aucua  regret  sur  ce  sacrifice. 

Le  plan  de  Constitution  présenté  à  la  Con- 
vention nationale  des  15  et  16  février  dernier, 
a-t-il  atteint  oe  but  ?  En  général,  je  crois  que, 
dans  ce  plan,  on.  s'est  plus  occupé  des  formes 
que  du  fond  ou  des  principes  de  l'ordre  social; 
voilà  mon  jugement.  Je  puis  me  tromper  ; 
mais,  comme  je  veux  moins  critiquer  qu'ob- 
server, et  que  je  cherche  de  bonne  foi  la  vé- 
rité, sans  vouloir  offenser  personne,  je  de- 
mande pour  moi-même  beaucoup  d'indulgence. 

Il  me  semble  que  les  auteurs  du  plan  de 
Constitution  ont  commis  une  grande  faute,  ou 
au  moins  une  très  grande  omission,  en  ne  don- 
nant aucune  définition  du  gouvernement  ré- 
publicain :  il  y  a,  sur  cela,  des  idées  reçues, 
des  exemples  et  des  préjugés  qu'il  n'était  pas 
inutile  de  combattre  et  de  détruire.  Il  a  été 
bien  facile  de  dire  que  l'étendue  de  la  Répu- 
blique ne  permettait  de  proposer  (ju'une  cons- 
titution représentative  :  j'en  suis  bien  per- 
suadé ;  mais  j'ai  désiré  d'en  trouver  la  dé- 
monstration, et  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 

Rien  n'est  si  nécessaire  et  en  même  temps 
si  difficile  qu'une  bonne  définition  ;  et  qui 
pouvait  mieux  que  les  membres  du  comité  de 
constitutioïi,  nous  en  donner  de  bonnes  1  Ce- 
pendant ils  n'en  ont  rien  fait. 

Qu'est-ce  qu'une  République  1  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ferai  cette  définition  ;  mais  je  la 
trouve  dans  tous  les  publicistes,  et  littérale- 
ment dans  Montesquieu  : 

«  Le  gouvernement  républicain  est  celui  où 


(1)    Bibliothèque   nationale:    24   pages   in-8°.    Le", 
n"  2146.   Le  Journal  des  Débats    et   décrets,  n*  212. 

Sage  293,  est  le  seul  qui  fasse  allusion  à  ce   discours 
'Harmand. 
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«  le  peuple  en  coi'ps,  ou  seulement  une  partie 
((  du  peuple  a  la  souveraine  puissance.  » 

Si  les  progrès  rapides  de  la  raison  n'avaient 
pas  réduit,  depuis  plusieurs  années,  à  sa  juste 
valeur,  la  célébrité  de  Montesquieu,  cette  dé- 
finition du  gouvernement  républicain  prouve- 
rait combieA  il  avait  les  idées  peu  justes  sur 
le  premier  principe  du  droit  public,  la  Sou- 
veraineté du  peuple.  Il  semble,  p.ar  cette  défi- 
nition, qu'une  stipulation  asitérieure  soit  né- 
cessaire pour  que  le  peuple  ait  la  souveraine 
puissance  ;  tandis  au  contraire  que  cette  sti- 
pulation n'a  été  nécessaire  que  pour  déter- 
miner si  le  peuple  exercerait  lui-même  sa  sou- 
veraine puissance,  ou  s'il  la  ferait  exercer,  et 
comment. 

La  définition  eût  donc  été  plus  juste,  selon 
moi,  en  disant  :  «  Le  gouvernement  républi- 
<(  cain  est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seu- 
«  lement  une  partie  du  peuple  exerce  la  sou- 
«  veraine  puissance  au  nom  du  même  peuple.  » 

Certes,  dire  que  le  peuple  a  la  souveraine 
puissance,  ce  n'est  pas  définir  son  gouverne- 
ment ;  car  le  gouvernement  consiste  dans  le 
mode  d'exercer  la  souveraine  puissance  ;  c'est 
seulement  reconnaître  ces  droits. 

Mais  telles  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  la  nation  française,  et  telles 
sont  les  heureuses  dispositions  de  l'esprit  pu- 
blic, que  ni  l'une  ni  l'autre  partie  de  cette  dé- 
finition n'est  applicable  au  gouvernement 
qu'elle  désire,  et  qu'elle  doit  se  donner. 

Il  ne  faut  point  de  démonstration  pour  sen- 
tir que,  dans  un  territoire  aussi  étendu  et 
aussi  peuplé  que  celui  de  la  France,  il  est  im- 
possible que  le  peuple  en  corps  exerce  immé- 
diatement la  souveraine  puissance.  Ainsi,  à 
cet  égard,  la  définition  se  réduit  à  un  droit 
spéculatif  dont  l'exercice  a  épuisé  le  génie  de 
tous  les  législateurs,  même  chez  les  peuples 
moins  nombreux,  et  d'un  territoire  moins 
étendu. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  concevoir  et  de 
sentir  que  la  seconde  partie  de  la  définition 
de  Montesquieu  ne  convient  nullement  à  un 
peuple  qui  veut  être  libre,  et  qui  ne  hait  pas 
moins  le  gouvernement  aristocratique  que  le 
monarchique  ;  car  partout  où  la  souveraine 
puissance  appartient  à  une  partie  du  peuple, 
c'est  la  véritable  aristocratie  ;  et  partout  où 
est  l'aristocratie,  il  n'y  a  ni  liberté  ni  éga- 
lité. 

Le  même  danger  n'existe  pas  en  entier,  lors- 
qu'une partie  du  peuple  exerce  seulemeat  la 
souveraine  puissance,  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'exercice  de  cette  souveraine  puissance  n'en 
donne  pas  la  propriété  :  il  suppose  seulement 
un  acte  commissoire  pour  l'exercer  au  nom  du 
commettant  qui  est  le  peuple  ;  mais  que  do 
dangers  encore  pour  la  lioerté  et  l'égalité  dans 
cet  exercice  !  Et  comment  les  éviter  1  Voilà 
la  glorieuse,  mais  très  p.énible  tâche  imposée 
à  la  Convention  nationale. 

Le  comité  de  Constitution  a  cru,  avec  rai- 
son, que  le  seul  moyen  de  soustraire  le  peuple 
à  ces  dangers,  c'était  de  lui  donner  ou  plutôt 
de  lui  proposer  une  constitution  représenta- 
tive ;  mais  qu'est-ce  qu'une  constitution  re- 
présentative ?  Et  pourquoi  faut-il  parcourir 
tous  les  articles  du  plan  proposé  de  cette  cons- 
titution pour  en  avoir  l'idée  que  les  auteurs 
ont  voulu  lui  donner  î 
Je  conçois  îa  difficulté  de  cette  définition, 
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parce  que  les  représentants  constitués  pouvant 
être  héréditaires,  ou  à  vie,  ou  temporaires,  il 
est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  préciter  cette  définition,  sans  faire  les  dis- 
tinctions dont  je  viens  de  parler. 

La  carrière  est  neuve  pour  la  Convention 
nationale  ;  et,  si  Texpérience  des  siècles  et  des 
peuples  contemporains  peut  lui  fournir 
l'exemple  des  abus  et  des  dangers  à  éviter,  elle 
ne  lui  fournira  nullement  celui  qu'elle  devra 
suivre  ;  mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  fran- 
çais et  la  Convention  nationale  sachent  qu'en 
morale  comme  en  physique,  chaque  généra- 
tion a  ses  bornes  marquées,  et  que,  vouloir 
établir  le  meilleur  gouvernement  possible,  c'est 
chercher  la  pierre  philosophale.  Il  faut  qu'ils 
sachent  que,  prétendre  détruire  ou  prévenir 
tous  les  abus  en  morale,  ne  serait  pas  moins 
empirique  que  prétendre  détriure  ou  empê- 
cher tous  les  maux  physiques.  Il  faut  qu'ils 
sachent  que  la  morale  a  ses  alchimistes  comme 
la  physique  j  que  ses  secrets,  comme  ceux  de 
la  physique,  sont  les  secrets  de  la  nature,  et 
que  le  monde  moral,  ainsi  que  le  monde  phy- 
sique, a  ses  inégalités,  ses  volcans,  ses  érup- 
tions et  ses  débordements  :  l'un  et  l'autre  ont 
leur  révolution;  mais  lEthna  ne  charge  pas 
toujours  l'atmosphère  de  ses  vapeurs  sulfu- 
reuses, ni  la  terre  de  ses  laves  brûlantes.  Il 
est  permis  quelquefois  de  se  reposer  aux  pieds 
du  Vésuve,  et  de  suivre  les  bords  du  Nil.  Ne 
prétendons  donc  p.oint  atteindre  à  cette  per- 
fection que  l'on  peut  désirer,  mais  dont  la 
recherche  ne  peut  être  enlevée  à  aucune  géné- 
ration. Etudions  les  secrets  de  la  nature,  et 
imitons-la  dans  la  sagesse  de  ses  mouvements; 
mais  n,e  les  précipitons  pas,  ne  les  forçons  pas. 
Qu'un  calme  heureux  succède  à  la  tempête 
qui  nous  bat  et  nous  tourmente  depuis  quatre 
ans  ;  qu'une  confiance  prudente  étouffe  le  feu 
de  la  discorde,  afin  que  les  maux  que  nous 
avons  soufferts  et  que  notre  exemple  ne  soient 
pas  perdus  pour  nos  descendants. 

Je  vais  dire,  aussi  succinctement  que  je  le 
pourrait  quelle  doit  êtie,  selon  moi,  la  base 
de  tout  gouvernement,  pour  le  rendre  durable, 
et  pour  écarter,  autant  que  la  prudence  hu- 
maine peut  le  faire,  les  éruptions  morales  tou- 
jours funestes  auT  générations. 

Mon  opinion  me  fera  bien  des  ennemis; 
j'aurai  bien  des  contradicteurs,  mais  j'aurai 
satisfait  à  ma  conscience  et  à  la  mission  que 
j'ai  reçue  du  peuple;  et  il  est  temps  de  dire  la 
vérité. 

Les  hommes  qui  voudront  être  vrais,  avoiie- 
ront  avec  moi,  qu'après  avoir  obtenu  l'égalité 


ne  serait  qu'une  illusion  cruelle,  qui,  au  lieu 
des  jouissances  qu'elle  a  promises,  ne  ferait 
éprouver  que  le"  supplice  de  Tentale  à  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  des  ci- 
toyens. J'ajouterai  que  les  primitives  institi- 
tions  sociales  ne  peuvent  même  avoir  eu 
d'autre  objet  que  d'établir  l'égalité  de  fait 
entre  les  hommes  ;  et  je  dirai  encore  qu'il  ne 
peut  pas  exciter,  en  morale,  une  contradic- 
tion plus  absurde  et  plus  dangereuse  que  l'éga- 
lité ae  droit  sans  l'égalité  de  fait;  car,  si  p  ai 
le  droit,  la  privation  du  fait  est  une  injus- 
tice. 
Loin  de  nous,  loin  de  moi  totxtes  ces  distinc- 
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tions  métaphysiques,  ces  productions  séduc- 
trices et  fallacieuses  de  la  vanité  et  l'égoïsme. 
Il  est  une  vérité  éternelle,  à  laquelle  il  faut 
enfin  que  tous  rendent  volontairercent  l'hom- 
mage qui  lui  est  dû,  si  l'on  veut  prévenir 
l'hommage  forcé  qu'on  voudrait  peut-être  lui 
rendre  trop  tard  :  c'est  que  l'égalité  de  droit 
est  un  don  de  la  nature,  et  non  un  bienfait  de 
la  société;  voilà  les  droits  de  l'homme  :  mais 
ces  droits  ayant  été  méconnus,  et  l'égalité  de 
droit  n'ayant  souvent  pu  procurer  aux  hom- 
mes faibles  l'égalité  de  fait,  sans  laquelle  la 
première  ne  pourrait  rien  être  pour  eux,  ils 
se  sont  réunis  pour  s'assurer  mutuellement  et 
par  le  fait  de  la  jouissance  de  l'égalité  de 
droit;  voilà  les  droits  du  citoyen. 

Je  dois  ici  faire  une  déclaration  importante  : 
je  déclare  que  quelle  que  soit  la  rigueur  de 
mes  principes  sur  l'égalité,  je  ne  prétends  pas 
au  renouvellement  de  l'ordre  social  ni  au 
nivellement  convulsif  des  propriétés;  un  tel 
projet  ou  une  telle  entreprise  ne  peuvent  être 
conçus  sans  frémir  sur  les  ravages  et  les  ca- 
tastrophes, qui  en  seraient  la  'Suite,  et  la 
pensée  ne  peut  pas  s'y  reposer  :  mais  je  de- 
sire  que  des  lois  sages,  établies  sur  ces  prin- 
cipes, soient  les  tutrices  bienfaisantes  de  l'en- 
fance de  l'égalité  et  de  la  liberté;  je  désire 
que  par  des  instructions  salutaires  et  progres- 
sives, ces  deux  divinités  de  la  terre  soient 
élevées  insensiblement  à  la  hauteur  qu'elles 
doivent  atteindre.  Une  agitation  plus  violente 
ou  plus  longue  ne  pourrait  que  leur  être  fu- 
neste; je  sais  qu'il  n'en  est  pas  d'un  peuple 
vieilli  dans  les  habitudes  et  dégrade  par 
l'égoïsme  et  ses  préjugés,  comme  d'un  peuple 
vierge;  pour  former  un  peuple  vierge  il  n  y  a 
rien  à  détruire,  mais  pour  ramener  un  peuple 
corrompu  à  sa  véritahle  institution,  tout  est 
ruines, et  il  faut  employer  les  plus  sages  pré- 
cautions pour  ne  pas  l'entraîner  sous  ces 
mêmes  ruines.  , 

Les  droits  de  l'homme  recouvres  par  le  ci- 
toyen Sieyès  lui  ont  mérité  l'immortalité;  mais 
l'Assemblée  constituante,  en  bornant  ces  droits 
à  une  égalité  politique  de  droit,  sans  rien 
faire,  ou  pour  ainsi  dire  rien,  pour  préparer 
autant  que  possible,  l'égalité  de  fait  a  ressem- 
blé à  un  juge  qui  ayant  à  juger  un  voleur  en- 
core saisi  des  effets  volés,  se  contenterait  de  le 
condamner  à  la  peine  prononcée  par  la  loi, 
sans  prononcer  la  restitution;  le  droit  du  pro- 
priétaire serait  bien  consacré  par_la  peine  in- 
fligée au  voleur,  voilà  le  droit  :  mais  ce  droit 
serait  illusoire  sans  la  restitution,  qui  seule 
peut  faire  jouir  le  propriétaire  de  son  droit; 
voilà  le  fait. 

Dans  la  nuit  des  préjugés  qui  nous  envi- 
ronnent, il  est  bien  difficile  de  saisir  1  homme 
dans  son  état  naturel,  et  de  dire  quels  furent 
ses  véritables  droits  :  ce  que  l'on  peut  hasar- 
der à  cet  égard, c'est  que  ses  besoins  furent  ses 
premières  lois,  et  les  satisfaire  fut  la  mesure 
de  ses  droits;  voilà  toute  la  lumière  que  le 
flambeau  et  les  recherches  de  la  philosophie 
nous  ont  donnée,  jusqu'à  ce  jour,  sur  1  état 
naturel  et  sur  les  droits  de  l'homme. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  l'état  de  so- 
ciété, quels  qu'aient  été  et  quels  que  soient  en- 
core les  besoins  de  l'homme,  telle  a  été  jusqu  a 
nous,  sa  triste  condition,  qu'il  a  été  contraint 
d'en  faire  le  pénible  sacrifice  à  des  lois  absur^ 
des  et  injustes;  et  c'est  ce  sacrifice,  pour  ainsi 
dire  surnaturel,  qui  faisait  regretter  a  1  im- 
mortel et  trap  eensible  J.-J.  Rousseau,  1  état 


primitif  de  l'homme,  si  tant  est  que  cet  état  ne 
soit  pas  une  chimère  de  sa  brûlante  imagi- 
nation, et  que  les  mauvaises  institutions  so- 
ciales ne  lui  aient  pas  donné  l'être,  par  la 
comparaison  que  les  hommes  ont  faite  sans 
cesse  de  leur  situation  pénible  avec  celle  dont 
ils  entrevoyaient  la  possibilité,  sans  pouvoir 
la  réaliser  ni  même  la  définir. 

Quoi  qu'il  en  laoit,  qette  conception  des 
hommes  sur  la  possibilité  d'une  meilleure  or- 
ganisation sociale  ne  doit  plus  désormais  se 
réduire  en  d'inutiles  raisonnements  et  en  des 
spéculations  métaphysiques;  deux  mots,  deux 
seuls  mots  ont  fait  cesser  le  charme  et  rompu 
le  talisman,  liberté  et  égalité  :  la  voix  de  la 
nature  s'est  fait  entendre,  c'est  elle  qui  a  crié 
aux  Français,  liberté,  égalité;  c'est  elle  qui 
criera  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  liberté  et 
égalité,  et  tous  les  peuples  de  la  terre  seront 
égaux  et  libres. 

J'ai  déjà  dit  que  si  les  hommes,  dans  l'état 
de  nature,  naissaient  égaux  en  droit,  ils  no 
naissaient  point  égaux  dans  le  fait;  car  la 
force  et  l'instinct  qu'ils  tiennent  aussi  de  la 
nature,  établissent  entre  eux  une  très  grande 
inégalité  de  fait,  malgré  l'égalité  de  droit  : 
mais  j'ai  dit  aussi  que  leur  réunion  et  leurs 
institutions  sociales  ne  .pouvaient  et  ne  de- 
vaient avoir  d'autre  objet  que  de  maintenir 
par  le  fait  cette  égalité  de  droit,  en  garantis- 
sant le  faible  de  l'oppression  du  plus  fort,  et 
en  soumettant  l'industrie  des  uns  à  l'utilité  de 
tous. 

Mais  comment  les  institutions  sociales  peu- 
vent-elles procurer  à  l'homme  cette  égalité  de 
fait  que  la  nature  lui  a  refusée,  sans  attenter 
aux  propriétés  territoriales  et  industrielles'? 
Comment  y  parvenir  sans  la  loi  agraire  et  sans 
le  partage  des  fortunes  ?  Le  secret  est  fort  sim- 
ple; c'est  en  prévenant  les  abus  de  la  propriété 
et  de  l'industrie,  c'est  en  empêchant  que  les 
propriétaires  ne  trafiquent;  la  subsistance  du 
pauvre  :  tout  dépend  de  là,  et  plus  le  secret 
est  simple,  plus  il  est  vrai. 

Il  faut  maintenir,  sans  doute,  le  respect 
des  propriétés;  mais  l'eri-eur  la  plus  funeste 
et  la  plus  cruelle  dans  laquelle  l'Assemblée 
constituante,  l'Assemblée  législative  et  la  Con- 
vention nationale  sont  tombées,  en  marchant 
servilement  sur  les  pas  des  législateurs  qui 
les  ont  précédées,  c'est  en  décrétant  le  respect, 
et  le  maintien  des  propriétés,  de  ne  pas  avoir 
marqué  les  limites  de  ce  droit,  et  d'avoir  aban- 
donné le  peuple  aux  spéculations  avides  du 
riche  insensible. 

Ne  cherchons  point  si,  dans  la  loi  de  nature, 
il  peut  y  avoir  des  propriétaires,  et  si  tous  les 
hommes  n'ont  point  un  droit  égal  à  la  terre 
et  à  ses  productions;  il  n'y  a  point  de  doute, 
et  il  ne  peut  y  en  avoir  entre  nous  sur  cette 
vérité.  Mais  ce  qu'il  importe  de  savoir  et  de 
bien  déterminer,  c'est  que,  si,  dans  l'état  de 
société,  l'utilité  de  tous  a  admis  le  droit  de 
propriété,  elle  a  dû  aussi  limiter  l'usage  de  ce 
droit,  et  ne  pas  le  laisser  à  l'arbitraire  du  pro- 
priétaire; car,  en  admettant  ce  droit  sans 
précaution,  l'homme  qui,  par  sa  faiblesse,  dans 
l'état  de  nature,  était  exposé  à  l'oppression  du 
plus  fort,  n'aura  fait  que  changer  de  malheur 
par  le  lien  social.  Ce  qui  était  faiblesse  dans 
le  premier  état,  est  devenu  pauvreté  dans  le 
second;  dans  l'un,  il  était  la  victime  du  plus 
fort;  dans  l'autre,  il  est  celle  du  riche  et  de 
l'intrigant;  et  la  société,  loin  d'être  un  bien- 
i  fait  pour  lui,  l'aura»  au  contraire  privé  de  ses 
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droits  naturels,  avec  d'autant  plus  d'injustice 
et  de  barbarie,  que,  dans  l'état  de  nature,  il 
pouvait  au  moins  disputer  sa  nourriture  aux 

Iêtes  féroces,  au  lieu  que  les  hommes^  plus 
éroces  qu'elles,  lui  ont  interdit  cette  faculté 
ar  ce  même  lien  social,  en  telle  sorte  qu'on  ne 
ait  ce  qui  doit  étonner  le  plus,  ou  de  l'impru- 
ente  insensibilité  du  riche,  ou  de  la  patience 
ertueuse  du  pauvre. 
C'est  pourtant  sur  cette  patience  que  repose 
l'ordre  social;  c'est  sur  cette  patience  que  le 
riche  voluptueux  repose  tranquillement;  c'est 
par  l'effet  de  cette  patience  vertueuse  et  ma- 
gnanime, que  le  pauvre,  courbé,  dès  l'enfance, 
sur  la  terre,  ne  s'y  repose,  à  la  fin  de  ses  jours, 
que  pour  ne  plus  la  revoir,  heureux  de  trouver, 
dans  ce  repos  terrible,  le  terme  de  ses  maux; 
et,  pour  prix  de  tant  de  vertus,  nous  l'aban- 
donnerions encore  à  nos  institutions  barbares, 
nous  oserions  en  perpétuer  les  vexations  et  les 
abus  !  Non,  citoyens;  non,  vertueux  infortunés  : 
la  Convention  nationale  ne  vous  abandonnera 
pas;  ce  qu'elle  pourra  faire  pour  vous,  n'aura 
de  bornes  que  le  maintien  de  l'organisation 
sociale  et  la  justice  étemelle. 

Dans  le  plan  de  Constitution  nrésenté  à  la 
Convention,  et  dans  plusieurs  autres  qui  ont 
paru  depuis,  on  a  bien  reconnu  le  droit  de  sub- 
sistance qui  appartient  à  chaque  citoyen,  en 
donnant  son  travail  à  la  société.  On  a  bien 
parlé  de  secours  publics,  et  de  l'obligation  de 
la  société  à  cet  égard;  mais  on  s'est  abstenu  de 
s'expliquer  sur  la  nature  et  la  forme  de  ces 
secours;  et  les  mesures  que  la  Convention  na- 
tionale elle-même  a  déjà  aussi  inefficacement 
que  prématurément  adoptées  à  ce  sujet,  ne 
m'ont  paru  qu'un  palliatif  d'autant  plus  im- 
moral et  impolitique,  que  le  mode  de  secours 
par  elle  décrété,  devenant  une  charge  du  Tré- 
sor pjublic,  non  seulement  pèsera  dans  des  pro- 
portions plus  ou  moins  grandes  sur  l'infor- 
tuné, qui,  par  ce  moyen,  ne  fera  que  recevoir 
d'une  main  ce  qu'il  aura  donné  de  l'autre; 
mais  encore  il  produira  cet  effet,  que  le  riche 
n'aura  satisfait,  par  son  impôt,  qu'aux  charges 
communes,  telles  que  l'entretien  de  la  force 
publique,  l'administration,  etc.,  et  qu'il  n'aura 
rien  fait  pour  le  pauvre,  dont  la  fastueuse 
égalité  de  droit  ne  servira  qu'à  lui  faire  sen- 
tir plus  cruellement  la  privation  de  l'égalité 
de  fait;  car  on  a  beau  dire  que  le  pauvre  jouit, 
comme  le  riche  d'une  égalité  commune  aux 
yeux  de  la  loi,  ce  n'est  là  qu'une  séduction 
politique  :  ce  n'est  pas  une  égalité  mentale 
qu'il  faut  à  l'homme  qui  a  faim  ou  qui  a  des 
besoins;  il  l'avait,  cette  égalité,  dans  l'état  do 
nature.  Je  le  répète,  parce  que  ce  n'est  pas  la 
un  don  de  la  société,  et  parce  que,  pour  bor- 
ner là  les  Droits  de  l'homme,  il  valait  autant, 
et  mieux  pour  lui,  rester  dans  l'état  de  nature, 
cherchant  et  disputant  sa  subsistance;  dans  l(>s 
forêts  ou  sur  le  bord  des  mers  et  des  rivières. 

Depuis  le  mode  de  secours  publics  adopté 
par  la  Convention,  Danton  a  proposé  et  fait 
décréter  une  mesure  plus  efficace,  et  que  l'on 
peut  regarder  comme  le  premier  pas  vters 
l'égalité  de  fait  :  c'est  en  faisant  ordonner  que 
ce  qui  excéderait  ce  prix,  serait  supporté  et 
payé  par  le  riche;  mais  indépendamment  des 
doubles  opérations  et  de  la  complication  de 
cette  mesure,  j'y  trouve  un  inconvénient  très 
grave,  et  qui  produirait  des  réclamations  in- 
finies, par  l'arbitraire  inévitable,  quelques 
précautions  que  l'on  prenne,  dans  la  réparti- 

1"  8ÉRIB.  T.  LXII. 


tion  de  l'excédent  du  prix  auquel  le  pain  se- 
rait vendu  au  pauvre. 

Cette  mesure  produira  enoore  une  autre 
difficulté  aussi  grande,  et  une  opération,  pour 
ainsi  dire,  impraticable.  A  quel  titre,  par 
exen}pie,  reconnaîtra-t-on  le  pauvre  1  quelle 
sera  la  ligne  de  démarcation  pour  reconnaître 
ie  citoyen  qui  aura  droit  au  bénéfice  de  la  taxe 
et  celui  qui  ne  devra  pas  en  profiter  ?  Cette  taxe 
ne  donnera-t-elle  pas  l'occasion  et  la  tenteu- 
tion  à  la  cupidité  de  se  parer  de  la  livrée  du 
pauvre  ?  Yoilà,  sans  doute,  des  réflexions  qui 
sont  point  dictées  par  le  fiel  de  l'envie,  ni  par 
celui  de  la  critique  :  je  les  crois  fondées  sur 
la  raison  et  sur  1  expérience  du  cœur  humain. 

Mais  quel  a  été  l'objet  de  Danton  en  propo- 
sant cette  loi  qui  honore  autant  ses  principes 
que  son  cœur'^  c'est  de  faciliter  la  subsistance 
du  pauvre  et  de  la  proportionner  à  ses  res- 
sources; c'est  de  la  garantir  de  le  cupidité  du 
riche,  en  faisant  supporter  à  celui-ci  une  par- 
tie du  prix  de  la  consommation  de  celui-là. 
Eh  bien,  sans  complication  de  moyens  et  sans 
les  revirements  nécessités  par  la  loi  décrétée 
sur  la  proposition  de  Danton,  il  est  très  facile 
d'atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé,  et  depuis 
très  longtemps  les  moyens  vous  en  sont  indi- 
qués par  les  réclamations  multipliées  des  dé- 
partements et  des  citoyens  :  c'est  de  détermi- 
ner le  droit  de  propriété,  c'est  d'en  limiter 
l'usage;  c'est,  en  combinant  avec  justice  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  avec  les  res- 
sources du  pauvre,  de  fixer  invariablement,  et 
d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  Répu- 
blique, le  prix  de  ces  denrées. 

Il  paraît  peut-être  bien  singulier  que  je  pré- 
tende que  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
consistent  dans  la  taxe  des  productions  de  la 
terre,  et  je  me  suis  attendu  à  un  soulèvement 
d'opinions  sur  cette  proposition  :  mais  quel 
que  puisse  êt^e  cet  étonnement,  je  déclare  que 
je  ne  connais  la  liberté  et  l'égalité  nulle  autre 
pai-t,  ni  dans  aucun  autre  moyen,  et  je  sou- 
tiens qu'elles  ne  peuvent  exister  sans  la 
mesure  que  je  propose. 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  les  dis- 
tinctions que  l'on  a  faites  entre  l'égalité  de 
droit  et  l'égalité  de  fait,  entre  l'égalité  poli- 
tique et  l'égalité  civile;  j'en  sens  la  différence 
et  j'en  ai  saisi  les  nuances.  Mais  je  sais  bien 
aussi  que  si  ces  distinctions  ne  sont  pas  des 
jeux  de  mots,  elles  sont  au  moins  un  subter- 
fuge d'autant  plus  adroit  qu'il  plait  à  l'ima- 
gination :  je  sais  aussi  que  deux  choses  diffé- 
rentes entr'elles  ne  s'excluent  pas  pour  cela, 
et  si  quelques  institutions  humaines  ont  droit 
à  la  comptabilité  sociale,  c'est  l'égalité  de 
droit  et  l'égalité  de  fait;  la  seul  différence,  c  est 
que  l'égalité  de  droit  est  absolue  et  que  celle 
de  fait  no  l'est  pas,  et  ne  peut  pas  l'être,  au 
moins  jusqu'à  présent.  Je  trouve  en  cela  doux 
vérités  ultérieures  ou  deux  conséquences  indis- 
pensables :  la  première,  c'est  que  plus  il  est 
difficile  d'atteindre  l'égalité  do  fait,  plus  la 
société  doit  y  tendre  pour  garantir  l'égalité 
de  droit,  c'est  son  principal  objet;  la  sccondo, 
c'est  que  les  citoyens  ne  peuvent  rien  exiger 
au-delà,  et  que  le  nivellement  parfait  des  for- 
tunes ou  des  richesses  étant  aussi  impossible 
3ue  celui  des  facultés  morales  ou  intellectuelles 
es^  individus  et  des  inégalités  de  la  terre,  la 
société  aura  fait  tout  ce  qu'elle  doit  à  cet 
égard,  lorsqu'elle  aura  réparé  les  inégalités 
monstrueuses  qui  existent,  et  prévenu  celles 
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qui  pourraient  survenir.  C'est  par  les  mêmes 
raisons  et  par  les  mêmes  causes  que  la  société 
devant  donner  la  même  instruction  à  tous  ses 
membres,  quoi  que  tous  ne  dussent  pas  en 
profiter  avec  le  même  succès  ou  le  même  avan- 
tage, cependant  cette  différence,  loin  d'être 
un  motif  de  l'en  dispenser,  augmente  au  con- 
traire son  obligation  à  cet  égard. 

Ces  maximes  ne  furent  jamais  celles  d'au- 
cun gouvernement  :  on  admit  au  contraire 
des  distinctions  de  rc;.ng  et  de  naissance;  on 
poussa  le  délire  jusqu'à  supporter  de  la  dif- 
férence dans  le  sang,  et  le  peuple  crédule  et 
trompé  crut  que  ces  distinctions  chiraériques 
entraînaient  nécessairement  celle  des  richesses, 
les  prêtres  survinrent  :  dans  leur  naissance, 
esclaves  rampants  des  tyrans,  devenus  ensuite 
leurs  rivaux,  et  toujours  au  nom  du  ciel,  dis- 
putant, partageant  l'autorité  ou  le  droit  de 
tromper  et  de  vexer  les  hommes,  leur  prê- 
chant le  dépouillement  des  biens  de  la  terre 
pour  se  les  approprier  plus  facileruent,  leur 
montrant  et  leur  promettant  les  cieux  pour 
les  consoler,  disaient-ils,  mais  dans  le  fait, 
pour  les  empêcher  de  réfléchir ,sur  leur  situa- 
tion et  sur  leurs  droits,  et  pour  enchaîner 
leur  raison  en  agitant  et  tourmentant  leur 
imagination  par  je  ne  sais  quelle  invention 
d'enfer  et  de  paradis. 

C'était,  sans  doute,  une  ingénieuse  et  belle 
distraction,  que  celle  de  s'occuper  du  ciel 
pour  oublier  la  terre;  mais  elle  a  cessé,  et  les 
hommes,  trop  longtemps  trompés,  sauront, 
je  l'espère,  avec  les  soins  des  nouveaux 
ministres  du  culte  qu'ils  se  sont  choisis,  se  ga- 
rantir désormais  de  ces  erreurs,  et  concilier 
le  ciel  avec  la  terre.  Ils  leur  apprendront,  ces 
ministres,  que  l'homme  qui  fait  le  bien  sur 
cette  terre,  voit,  sans  crainte,  rouler  les  cieux 
au-dessus  de  sa  tête. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  réduire  mes 
idées  et  mes  principes,  je  crois  devoir  préve- 
nir et  réponare  à  quelques  objections  qui  me 
aeront  faites. 

La  première  et  la  plus  dangereuse,  quoique 
la  plus  immorale,  c'est  le  prétendu  droit  de 
propriété  dans  l'acception  reçue.  Le  droit  de 
propriété  !  Mais  quel  est  donc  ce  droit  de  pro- 
priété? Entend-on  par  là  la  faculté  illimitée 
d'en  disposer  à  son  gré  1  Si  on  l'entend  ainsi, 
je  le  dis  hautement,  c'est  admettre  la  loi  du 
plus  fort,  c'est  tromper  le  vœu  de  l'associa- 
tion, c'est  rappeler  les  hommes  à  l'exercice 
des  droits  de  la  nature,  et  provoquer  la  disso- 
lution du  corps  politique.  Si,  au  contraire, 
on  ne  l'entend  pas  ainsi,  je  demande  quelle 
sera  donc  la  mesure  et  la  limite  de  ce  droit? 
Car  enfin,  il  en  faut  une.  Vous  ne  l'attendez 
pas,  sans  doute,  de  la  modération  du  proprié- 
taire. Eh  bien,  citoyens,  vous  ne  la  trouverez 
que  dans  la  taxe  directe  et  immédiate  des 
denrées  de  première  nécessité. 

Voulez-vous  de  bonne  foi  le  bonheur  du 
peuple?  Voulez-vous  le  tranquilliser?  Voulez- 
vous  le  lier  indissolublement  au  succès  de  la 
Révolution,  et  à  l'établissement  de  la  Répu- 
blique? Voulez-vous  faire  cesser  les  inquié- 
tudes et  les  agitations  intestines  ?  déclarez  au- 
jourd'hui, que  la  base  de  la  constitution 
républicaine  des  Français  sera  la  limite  du 
droit  de  propriété,  et  la  taxe  des  denrées  de 
première  nécessité  telles  que  le  blé,  la 
viande  et  le  bois. 


Citoyens,  ce  n'est  plus  dans  les  esprits  qu'il 
faut  faire  la  révolution;  ce  n'est  plus  là  qu'il 
faut  chercher  son  succès  :  depuis  longtemps 
elle  y  est  faite  et  parfaite;  toute  la  France 
vous  l'atteste;  mais  c'est  dans  les  choses  qu'il 
faut,  enfin,  que  cette  révolution  de  laquelle 
dépend  le  bonheur  du  genre  humain,  se  fasse 
aussi  tout  entière.  Eh  !  qu'importe  au 
peuple,  qu'importe  à  tous  les  hommes  un  chan- 
gement d'opinion  qui  ne  leur  procurerait 
qu'un  bonheur  mental?  On  peut  s'extasier, 
sans  doute,  pour  ce  changement  d'opinion; 
mais  ces  béatitudes  spirituelles  ne  convien- 
nent qu'aux  beaux  esprits^  et  aux  hommes 
qui  jouissent  de  tous  les  dons  de  la  fortune. 
11  leur  est  bien  facile,  à  ceux-là,  de  s'enivrer 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  le  peuple  aussi 
en  a  bu  la  première  coupe  avec  délices  et  trans- 
port, il  s'en  est  aussi  enivré,  mais  craignez  que 
cette  ivresse  ne  se  passe,  et  que,  revenu  plus 
calme  et  plus  malheureux  qu'auparavant,  il 
ne  l'attribue  à  la  séduction  de  quelques  fac- 
tieux, et  qu'il  ne  s'imagine  avoir  été  le  jouet 
des  passions  ou  des  systèmes  et  de  l'ambition 
de  quelques  individus.  La  situation  morale  du 
peuple  n'est  aujourd'hui  qu'un  beau  rêve  qu'il 
faut  réaliser;  et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  fai- 
sant dans  les  choses  la  même  révolution  que 
vous  avez  faite  dans  les  esprits.  Serions-nous 
donc  comme  ces  prêtres  dont  je  vous  ai  parlé, 
qui  spiritualisaient  tout,  et  qui  montraient 
et  promettaient  au  peuple  les  cieux  qu'on  ne 
peut  a,tteindre,  pour  s'approprier  la  terre  qui 
nourrissait  leur  impudence  et  leur  orgueil? 
Les  besoins  ne  se  spiritualisent  pas  :  la  liberté 
et  l'égalité  sont,  sans  doute,  les  deux  pre- 
mières divinités  de  la  terre;  elles  sont  les 
deux  prerniers  dons  de  la  nature;  mais,  pour 
en  jouir  éternellement,  il  faut  avoir  la  part 
aussi  à  tous  ses  autres  dons. 

J'ai  prévu,  ou  du  moins  je  crois  avoir  prévu 
les  effets  qu'une  semblable  mesure  occasionnera 
dans  tous  les  attributs  moraux  et  physiques 
de  la  vie,  et  dans  leurs  accessoires.  J'ai  prévu 
une  révolution  dans  le  commerce,  une  réduc- 
tion dans  le  prix  de  toutes  les  autres  produc- 
tions de  la  terre,  et  dans  celles  de  l'industrie 
de  l'homme;  mais,  je  le  répète,  il  faut  que 
cette  révolution  se  fasse  ou  l'autre  est  man- 
quée. 

L'homme  est  composé  de  deux  substances 
assez  distinctes  :  l'une  que  l'on  dit  spirituelle, 
et  l'autre  que  l'on  appelé  matérielle  ou  très 
sensible.  La  révolution  est  faite  pour  la  pre- 
mière, il  faut  aussi  qu'elle  se  fasse  pour  la 
seconde.  Non,  plus  de  charlatanisme  :  allons 
une  bonne  fois  au  fait,  et  à  la  source  du  mal. 
Faisons  cesser  les  inquiétudes  du  riche  et  les 
besoins  du  pauvre.  Assurons  la  oropriété  des 
uns,  mais  assurons  aussi  la  subsistance  des 
autres. 

Une  seconde  objection,  c'est  la  crainte  d'une 
réduction  qu'une  taxe  trop  modérée  pourrait 
nécessiter  dans  l'impôt  foncier.  'Ne  le  crai- 
gnez pas,  citoyens  :  nulle  part  la  livre  de 
blé  n'est  évaluée  à  deux  sous  pour  l'assiette 
de  cet  impôt;  nulle  part  la  mesure  pesant 
trente  livres,  n'est  évaluée  à  3  francs  la  livre. 
J'en  atteste  sur  cela  les  connaissances  de  cha- 
cun de  nous. 

Loin  donc  que  la  taxe  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  dût  opérer  un  effet  opposé  au 
produit  actuel  de  l'impôt  foncier,  je  crois 
qu'il  vous  est  démontré  que  cette  taxe  servira 
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au  contraii'e  très  utilement  pour  asseoir  cet 
impôt  d'une  manière  juste,  uniforme  et  dé- 
gagée de  tout  arbitraire. 

Une  troisième  objection  vient  des  baux  ou 
fermages  actuellement  existants,  dont  la  par- 
tie s'acquitte  en  nature,  et  l'autre  en  argent 
ou  assignats.  Mais  cette  objection  n'est  aussi 
d'aucune  considération.  1°  Quant  aux  fer- 
mages en  nature,  la  taxe  n'y  change  rien; 
2°  Quant  à  ceux  en  espèces  ou  assignats,  il  est 
encore  de  votre  connaissance  que,  dans  aucun 
des  baux  de  cette  sorte,  la  valeur  ou  le  prix 
du  blé  ne  sont  évalués  à  2  sous  la  livre  de 
16  onces,  ou  à  3  livres  la  mesure  pesant 
30  livres.  D'ailleurs,  pour  éviter  ce  choc  de 
tout  intérêt  particulier  à  cet  égard,  c'est  de 
prononcer  la  résiliation  libre  des  baux  ou  fer- 
mages pour  ceux  à  échoir  après  la  récolte  des 
moissons  prochaines. 

Enfin,  une  quatrième  objection  provient  de 
la  crainte  que  cette  taxe  ne  nuise  à  la  vente 
des  domaines  nationaux;  à  cette  objection  je 
fais  la  même  réponse  qu'aux  précédentes  : 
c'est  qu'aucun  de  ces  domaines  n^est  évalué  ni 
vendu  à  raison  de  2  sous  la  livre  de  blé. 

Il  reste  encore  deux  mesures  que  réclament 
les  droits  du  citoyen  :  la  première,  c'est  l'im- 
pôt progressif,  et  l'exemption  du  même  impôt 
pour  le  pauvre. 

La  seconde,  ce  sont  dos  lois  de  circonstance 
sur  l'exportation  des  grains,  lois  qui  se  con- 
cilient avec  l'intérêt  national  et  le  droit  des 
gens. 

Voici,  d'après  ces  principes,  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  tels  que  je  les  ai  conçus. 

Comme  je  l'ai  déjà  observé,  les  droits  de 
l'homme  n'ont  existé  pleinement  et  ne  peuvent 
exist'er  tels,  que  dans  l'état  de  nature.  Ainsi  : 

DROITS    DE    l'homme. 

«  Art.  1®'.  L'homme,  supposé  dans  l'état 
de  nature,  a  un  droit  égal  à  tous  les  autres 
hommes  aux  fruits  et  aux  productions  de  la 
terre;  et  il  ne  connaît  d'autres  droits  que  ses 
désirs  et  ses  besoins. 

«  Art.  2.  Dans  cet  état,  les  hommes  ne 
jouissent  point  de  l'égalité  de  fait;  car  l'ins- 
tinct et  la  force  établissent  entre  eux  de  très 
grandes  inégalités. 

DROITS  DU  CITOYEN. 

«  Art.  3.  Toute  association  politique  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  de  prévenir  les  dan- 
gers et  les  abus  de  cette  inégalité  naturelle, 
en  maintenant  à  tous  l'égalité  de  droit  aux 
fruits  et  productions  de  la  terre,  et  en  garan- 
tis.sant  le  faible  de  l'oppression  du  fort.  Ainsi, 
la  société  est  un  bienfait  que  tous  sont  inté- 
ressés à  conserver. 

Art.  4.  Pour  maintenir  à  tous  l'égalité  de 
droit  aux  fruits  et  productions  de  la  terre, 
la  société  ne  peut  admettre  le  droit  de  pro- 
priété que  pour  l'utilité  de  tous,  et  elle  ne 
doit  point  en  laisser  l'usage  à  l'arbitraire 
d'aucun  de  ses  membres. 

«  Art.  5.  La  propriété  consiste  donc  dans  la 
possession  et  administration  des  biens  de 
toute  espèce,  subordonnées  à  l'utilité  géné- 
rale et  aux  règlements  de  l'association. 


«  Art.  6.  Les  règlements  ou  lois  de  l'asso- 
ciation doivent  être  l'expression  de  la  volonté 
générale,  c'est-à-direi  du  plus  grand  nombre; 
tout  individu  qui  veut  y  participer,  doit  leur 
promettre  soumission. 

«  Art.  7.  Ces  règlements  ou  lois  ne  peuvent 
et  ne  doivent  défendre  que  les  actions  nui- 
sibles à  la  société  ou  à  l'un  de  ses  membres. 

«  Art.  8.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

«  Art.  9.  Tous  Is  citoyens  sont  égaux  devant 
la  loi,  soit  dans  les  récompenses  qu'elle  ac- 
corde, soit  dans  les  peines  qu'elle  prononce; 
et  tous  doivent  jouir,  sous  sa  protection,  de 
la  même  liberté,  de  la  même  sûreté  et  du 
même  droit  de  résister  à  l'oppression. 

<(  Art.  10.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice 
de  ce  droit  n'a  de  bornes  que  celle*  qui  as- 
surent la  même  jouissance  aux  autres  ci- 
toyens; et,  sous  ce  rapport,  chacun  d'eux  peut 
écrire,  imprimer  et  faire  imprimer,  sans 
autre  restriction  que  le  droit  d' autrui. 

«  Art.  11.  La  sûreté  et  la  résistance  à  l'op- 
pression consistent  à  ne  dépendre  que  de  la 
loi,  dans  la  certitude  de  sa  protection,  et  dans 
le  droit  de  résister  à  toute  attaque  ou  à  toute 
entrepi'is©  qui  y  seraient  contraires. 

<(  Art.  12.  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  Sur  l'utilité  commune, 
et  tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
à  toutes  dignités,  places  ou  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  aufcie  distinction 
que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents, 
ou  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

((  Art.  13.  Celui-là  est  citoyen,  qui,  domi- 
cilié depuis  un  temps  déterminé  par  la  loi, 
sur  le  territoire  occupé  par  la  nation,  est 
admis,  à  participer  aux  avantages  et  aux 
charges  de  l'association. 

<(  Art.  14.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi 
en  vertu  de  la  loi^  doit  obéir  à  l'instant  :  il 
se  rend  coupable  par  sa  résistance. 

«  Art.  15.  La  loi  ne  doit  prononcer  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires 
à  la  sûreté  générale  et  à  celle  des  individus  : 
ces  peines  doivent  être  proportionnées  aux 
délits  et  utiles  à  la  société. 

«  Art.  16.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  antérieurement 
au  délit  et  légalement  appliquée;  tout  effet 
rétroactif  donné  à  la  loi,  est  un  acte  arbi- 
traire et  criminel. 

((  Art.  17.  Nul  genre  de  travail,  do  com- 
merce et  de  culture  ne  peut-être  interdit;  tout 
homme  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter 
toute  espèce  de  productions,  en  suivant  les 
formes  et  règlements  de  la  société. 

«  Art.   18.   Tout  homme  peut  engager  son 
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temps,  ses  services,  mais  il  ne  peut  se  vendre 
lui-même;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable. 

((  Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la 
moindre  portion  de  sa  propriété,  sans  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

«  Art.  20.  Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  l'utilité  générale  et  pour 
subvenir  aux  besoins  publics,  et  tous  les  ci- 
toyens ont  le  .droit  de  concourir  personnelle- 
ment ou  par  leurs  représentants,  à  l'établis- 
sement des  contributions. 

<(  Art.  21.  La  souveraine  puissance  réside 
essentiellement  dans  la  nation;  elle  est  une, 
imprescriptible,  indivisible  et  inaliénable, 
mais  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  con- 
courir à  son  exercice. 

«  Art.  22.  Nulle  réunion  partielle  de  ci- 
toyens, et  nul  individu  ne  peuvent  s'attribuer 
la  souveraineté,  exercer  aucune  fonction,  ni 
autorité,  sans  délégation  formelle  de  la  loi. 

«  Art.  23.  L'instruction  publique  et  les  se- 
cours sont  une  dette  sacrée  de  la  société,  et 
chaque  citoyen  qui  en  a  besoin  y  a  un  droit 


<(  Art.  24.  Les  fonctions  publiques  doivent 
être  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  tout 
fonctionnaire  doit  être  assujetti  à  une  respon- 
sabilité rigoureuse. 

«  Art.  25.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de 
concourir  individuellement  à  la  garantie  so- 
ciale et  de  donner  force  à  la  loi  lorsqu'ils 
sont  appelés  en  son  nom. 

«  Art.  26.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa  Consti- 
tution, une  génération  n'a  pas  le  droit  d'as- 
sujettir à  ses  lois  les  générations  futures,  et 
toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde 
et   tyrannique.;  » 

Lehardy  (Morbihan)  (1).  Citoyens,  s'il 
est  une  question  qui  mérite  d'être  discutée 
avec  soin,  c'est  sans  doute,  celle  qui  nous  oc- 
cupe aujourd'hui,  et  qui  doit  donner  une 
Constitution  à  la  France.  Vous  aviez  chargé 
une  commission  de  l'examen  et  de  l'analyse  de 
tous  les  plans  de  Constitution  qui  pourraient 
vous  être  présentés,  a£n  de  les  comparer  avec 
celui  de  votre  comité.  J  e  ne  crois  pas  que  votre 
commission  ait  rempli  son  devoir  à  cet  égard. 
J'observerai  d'abord  qu'on  a  fait  un  reproche 
au  comité  de  Constitution  d'avoir  fait  une 
introduction  qui,  quoique  supérieurement 
écrite,  n'était  pourtant  pas  à  la  portée  de  tous 
les  Français,  et  capable  de  leur  faire  sentir 
la  bonté  de  leur  nouveau  gouvernement.  Le 
discours  qui  vient  de  vous  être  lu  par  le  rap- 


(1)  Le  Logotachigraphe  est  le  seul  des  journaux  du 
temps  qui  donne  de  cette  discussion  une  relation  assez 
étendue.  C'est  à  lui  que  nous  avons  emprunté  notre 
texte.  {Voy.  Logotachigraphe,  u'IlO,  page  412.)  Le  lec- 
teur trouvera  en  notes  quelques  variantes  que  nous 
avons  puisées,  notamment  dans  le  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  1793,  )-atre  489,  l"»  colonne,  dans  le 
Journal  des  Débats  et  des  d('crets,  n°  5J12,  page  293  et 
dans  le  Mercure  universel,  tome  26,  page  285. 


porteur  présente-t-il  plus  de  clarté?  Non,  cer- 
tainement. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  rejette 
la  lecture  de  toute  espèce  de  discours  ou  in- 
troduction aux  différents  plans  que  l'on  pour- 
rait présenter,  et  que  chaque  citoyen  puisse, 
conformément  à  votre  décret,  les  faire  impri- 
mer pour  être  soumis  à  l'examen  de  chacun 
des  membres  de  cette  assemblée,  et  leur  ser- 
vir dans  la  discussion. 

Vous  avez  décrété  que  vous  commenceriez 
par  entendre  la  discussion  sur  la  déclaration 
des  droits.  J  e  demande  donc  que,  pour  ne  pas 
entraver,  par  des  discussions  inutiles,  la 
marche  très  importante  de  celle  qui  nous  oc- 
cupe, le  rapporteur  soit  tenu  de  vous  lire  son 
projet  de  déclaration  article  par  article,  et 
a-iors  chaque  membre  qui  aura  des  amende- 
ments à  proposer,  des  observations  plus 
claires  à  présenter,  pourra  les  soumettre  à 
l'Assemblée,  qui  les  adoptera  ou  les  rejettera, 
suivant  qu'elle  jugera  convenable. 

I&ouzet.  Je  ne  sais  pourquoi  on  a  changé 
l'état  de  la  question.  Il  s'agissait  de  savoir 
ce  matin  s'il  était  plus  intéressant  pour  la 
nation  de  s'occuper  directement  d'organiser 
le  gouvernement,  ou  de  se  livrer  à  la  discus- 
sion métaphysique  de  la  déclaration  des 
droits.  Buzot  était  du  premier  sentiment,  Ko- 
bespierre  soutenait  le  second.  Il  me  paraît 
que  Buzot  et  Robespierre  ont  tous  les  deux 
raison,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  si  facile  que  de 
les  conciliei'. 

Que  demande  Buzot  1  Que  nous  ne  perdions 
pas  un  temps  utile  à  des  discussions  frivoles, 
a  des  discussions  métaphysiques  qui  ne  peu- 
vent conduire  à  aucun  résultat,  d'après  le- 
quel nous  puissions  nous  régler  dans  la  so- 
ciété. 

llobespierre,  au  contraire,  voulait  qu'on  se 
fixât  sui'  les  principes  dont  il  ne  serait  plus 
permis  de  s'écarter.  Eh  bien  !  nous  avons  ces 
principes  en  termes  bien  clairs,  bien  précis, 
et  qui  n'ont  besoin  ni  de  discussions  ni  d'ana- 
lyses puisqu'ils  sont  gravés  dans  nos  coeurs. 
Ils  se  réduisent  en  quatre  mots  :  Liberté,  éya- 
lité,  iimté,,  indivisibilité.  Avecces  principes 
fondamentaux,  vous  pouvez,  si  vous  le  vou- 
lez, établir  aujourd'hui  votre  gouvernement. 
Rien  ne  vous  empêche  à  cette  heure,  si  vous 
Je  jugez  à  propos,  d'entamer  la  discussion  sur 
l'organisation  du  gouvernement,  après  avoir 
solennellement  reconnu  que  dans  les  disposi- 
tions que  vous  prendrez  à  cet  égard,  il  ne 
pourra  y  en  avoir  aucune  qui  blesse  ces  bases 
principales  de  l'organisation  sociale,  la  li- 
berté, l'égalité,  pour  le?  individus,  l'unité  et 
l'indivisibilité  pour  tout  le  corps  politique. 

Je  demande  donc  qu'après  cette  déclaration 
de  liberté,  égalité,  unité  et  indivisibilité;  la 
discussion  s'engage  sur-le-champ  sur  l'organi- 
sation du  gouvernement  et  que  l'on  renvoie, 
après  cette  organisation  la  question  de  sa- 
voir si  vous  ferez  précéder  votre  Constitution 
d'un  préambule  auquel  vous  donnerez  le  nom 
que  vous  voudrez. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  aipipuyél 

Salle  (1).  J'entends  parler  de  droits  na- 
turels, mais  j'ignore  ce  qu'ils  sont.  Il  n'y  a 
dans  l'état  de  nature  que  des  avantages  rem- 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n'  212,  page  294, 
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portés  par  la  force.  Commençons  par  déclarer 
les  droits  politiques  des  hommes;  nous  nous 
occuperons  ensuite  de  la  formation  du  contrat 
social  et  c'est  alors  que  nous  discuterons  les 
droits  civils. 

Les  circonstances  où  nous  sommes  ne  sont 
pas  ordinaires,  il  est  de  notre  devoir  de  les 
envisager  pour  sauver  la  liberté.  Eh  bien  ! 
dans  cet  état,  convient-il  mieux  de  passer  deux 
mois  à  rectifier  la  déclaration  des  droits,  ou 
convient-il  mieux  de  poser  les  bases  d'un  gou- 
vernement républicain  et  de  les  faire  accepter 
par  le  peuple. 

Je  crois  que  ce  dernier  parti  est  le  plus  sa- 
lutaire. 

Après  avoir  fait  l'irréparable  faute  de  tem- 
poriser six  mois,  si  vous  commettez  encore 
celle  de  passer  deux  mois  à  des  discussions 
métaphysiques  sur  les  droits  de  l'homme,  dont 
tous  les  principes  sont  déjà  consacrés  ;  si,  pen- 
dant ce  temps,  on  tentait  encore  de  vous  dis- 
soudre; si  l'ennemi  faisait  des  conquêtes,  je 
vous  le  déclare,  vous  perdriez  peut-être  à  ja- 
mais la  République. 

En  vain.  Robespierre  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait d'abord  fixer  la  déclaration  des  droits, 
comme  la  Constitution  mère  dont  devait  sortir 
le  gouvernement  de  tout  peuple  libre;  en  vain 
il  vous  a  cité  l'exemple  de  l'Amérique;  je  lui 
répondrai  qu'alors  il  n'existait  au  monde  au- 
cune déclaration  des  droits  et  qu'il  fallait 
créer  ce  flambeau  pour  éclairer  la  marche  des 
législateurs. 

Mais  si  vous  déclarez  les  principes  fonda- 
mentaux du  gouvernement  républicain;  si  vous 
les  présentez  au  peuple,  alors  toutes  les  opi- 
nions se  réunissent,  tous  les  citoyens  se  ral- 
lient, le  peuple  les  accepte  et  court  défendre 
son  ouvrage. 

Pour  concilier  toutes  les  opinions,  je  de- 
mande qu'on  adopte,  sauf  rédaction,  l'ancienne 
déclaration  des  droits,  à  laquelle  vous  ferez 
ensuite  toutes  les  additions  que  vous  jugerez 
nécespiaires.  (On  applaudit.  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Isnard.  Citoyens,  vous  avez  au  dehors  une 
ligue  de  tous  les  rois  de  l'Europe,  qui  vous 
font  la  guerre  pour  vous  faire  accepter  l'an- 
cienne Constitution.  Au  dedans,  les  suppôts  de 
l'aristocratie  et  l'ancien  clergé  vous  tra- 
vaillent de  toutes  les  manières;  ils  cherchent 
à  diviser  la  Convention,  jIs  cherchent  à  la  dis- 
soudre :  presque  toiites  les  semaines  ils  font 
de  nouveaux  efforts  pour  y  parvenir,  et  certes 
ils  ne  réussissent  que  trop.  Au  moment  où  il 
s'agit  de  poser  les  bases  du  gouvernement  ré- 
publicain, on  représente  ceux  qui  n'ont  pas  un 
patriotisme  au  niveau  de  ceux  oui  l'ont  très 
ardent,  comme  des  aristocrates  qui  voudraient 
opérer  la  contre-révolution;  on  représente  tous 
les  autres  citoyens  cop^me  des  anarchistes  qui 
tendent  à  donner  à  la  France  une  Constitution 
qui  renversera  la  nropriété.  Dans  un  moment 
où  l'on  cherche  à  diviser,  à  égaler  les  citoyens 
dans  les  départements,  faut-il  s'occuper  à 
bien  rédiger  votre  déclara.tion  des  droits,  à  la 
compléter  entièrement,  et  rester,  par  consé- 
quent. penda,nt  trois  ou  quatre  mois,  à  présen- 
ter à  la  sanction  du  peut)le  la  totalité  de  votre 
travail:  ou  bien  convient-il  mieux  de  po.oer  des 
basps  solides  d'un  gouvernement  réoublicain, 
de  le  faire  sanctionner  par  le  peuple,  et  avec 
le  gouvernement,  ainsi  organisé,  combattre  les 
tyrans?  Eh  bien!  je  dis  que  ce  dernier  parti 


vaut  mieux  et  je  crois  qu'il  y  va  du  salut  de  la 
liberté  et  du  fondement  de  la  République;  je 
crois  que,  si  après  avoir  fait  la  faute  énorme 
de  rester  huit  mois  dans  cette  enceinte  sans 
poser  ses  bases,  sans  les  présenter  au  peuple, 
vous  étiez  malheureusement  victimes  de  nou- 
velles trahisons  de  vos  généraux,  alors  que 
vous  n'auriez  rien  réprésenté  au  peuple,  et 
qu'il  verrait  qu'il  est  sans  cesse  trahi,  ce  serait 
avec  raison  qu'il  vous  accuserait  de  ses  mal- 
heurs. C'est  parce  que  j'ai  eu  l'expérience  de 
cette  trahison  que  je  désire  que  bientôt  le 
peuple  Français  se  soit  rallié  à  une  Constitu- 
tion républicaine,  et  qu'il  ôte  par  là  toutes 
les  espérances  à  ceux  qui  vous  combattent  ou 
qui  vous  trahissent.     • 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, il  faut  que  dans  un  mois  ces  bases  cons- 
titutionnelles soient  présentées  au  peuple 
Français,  il  faut  surtout  lui  présenter  une 
garantie  solide  pour  la  propriété  et  cette  ga- 
rantie doit  faire  le  premier  article  du  pacte 
social,  car  les  hommes  ne  se  réunissent  en 
société  que  pour  y  jouir  en  paix  de  ce  qu'ils 
possèdent  et  de  ce  qu'ils  ont  légitimement  ac- 
quis. Ainsi  si  vous  présentez  dans  un  mois  au 
peuple  Français  des  bases  constitutionnelles 
fondées  sur  les  principes  de  la  liberté,  de  la 
sagesse  et  de  la  justice,  l'amour  de  la  liberté 
est  assez  brûlant  dans  tous  les  cœurs  pour  que 
vous  soyez  certains  que  le  peuple  Français 
acceptera  avec  transport  une  Constitution  ré- 
publicaine, et  du  moment  où  il  l'aura  accep- 
tée, voilà  le  germe  des  divisions  étouffées;  voilà 
le  peuple  Français  rallié  à  un  gouvernement 
qu'il  se  sera  librement  donné.  Dès  lors  ces 
calomnies  si  souvent  répétées,  que  les  Fra.nçais 
ne  veulent  qu'anarchie,  tomberont  d'elles- 
mêmes,  quand  on  verra  qu'ils  ont  accepté  une 
Constitution  qui  garantit  leur  propriété  ou 
foudroie  les  anarchistes. 

En  vain,  dirait-on  qu'ils  ne  veulent  pas  la 
République;  ils  leur  répondraient  ce  n'est  pas 
vrai,  puisque  la  majorité  du  peuple  Français 
vient  de  signer  la  République,  et  que  nous 
avons  la  garantie  de  notre  liberté,  de  notre 
égalité.  Alors  les  ennemis  n'ont  plus  le  pré- 
texte de  vous  dire  que  c^  n'est  pas  la  nation 
Française  qui  veut  la  Républioue,  puisque 
vous  leur  répondez  la  Constitution  acceptée 
à  la  main. 

Alors  il  faut  qu'ils  soient  sans  pudeur,  ou  il 
faut  qu'ils  reconnai-^sent  eux-mêmes  cette 
République.  Quant  ils  verront  que  c'est  le 
vœu  du  peuple,  que  l'a.narchie  est  terrassée. 
f>t  que  l'union  règne  dans  l'intérieur  de  la 
France,  soyez  assurés  qu'ils  s'en  iront  aussi- 
tôt, et  s'ils  np  s'en  vont  pa/S  vous  aurez  tous  les 
movens  possibles  de  les  chasser  de  votre  terri- 
toire  (  Applaudixuernents). 

Mais  si  vous  adoptez  malheurr'usement  une 
marche  qui  vous  entraîne  dans  des  longueurs 
qui  vous  empêchent  de  présenter,  sous  peu. 
votre  Constitution  à  la  sanction  du  neuple,  je 
suis  véntablement  effrayé  dps  événemerits  au^'- 
nnels  des  longueurs  peuvent  donner  lieu.  Ce 
n'est  paf  avec  des  motfi  qu'on  renousse  des 
armées  II  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles 
^oxï^.  Or.  je  dis  que,  si  pendant  quatre  mois, 
1"s  événements  sont  malheureux:  si  votre  fron- 
tière est  malheureusement  entnmée,  si  on  est 
narvPTiu  à  donner  plus  d'activité  aux  germes 
dr»  discorde  que  l'on  sème  sans  cpsse  narmi 
vous,  si  on  a  pu  seme^  encore  plus  de  mé- 
fiance parmi  tous  les  citoyens,  à  établir  une 
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sorte  de  guerre  entre  les  patriotes  qu'on  ap- 
pelle exaltés,  et  ceux  que  l'on  accuse  d'être 
modérés;  si  quelques  décrets,  surpris  ou  arra- 
chés à  votre  sagesse,  ont  fait  croire  au  peuple 
que  votre  intention  était  de  no  pas  leur  con- 
server leurs  propriétés;  m  on  est  arrivé  à 
exaspérer  les  hommes,  au  point  de  leur  faire 
demander  la  tête  de  ceux  qu'ils  croient  n'être 
pas  si  bons  patriotes  qu'eux;  eh  bien!  je  dis 
qu'alors  n'ayant  aucune  Constitution,  aucun 
point  de  ralliement  à  présenter  aux  Français, 
et  les  ennemis  leur  présentant  une  Constitu- 
tion d'une  manière  d'autant  plus  dangereuse 
qu'ils  auraient  masqué  leurs  intentions,  et 
qu'il  leur  semblerait  que  la  Constitxition 
assure  la  liberté  ou  du  -moins  un  fantôme  de 
liberté  ;  je  dis  que  cette  liberté  serait  com- 
promise et  que  je  ne  réponds  pas  que  vous 
ayez  la  Képublique.  (Murmwes  prolongés  à 
V extrême  gauche.) 

Citoyens,  c'est  parce  que  je  la  veux  forte- 
ment cette  République,  que  je  vous  fais  ces  ob- 
servations :  et  je  vous  prie  de  les  peser  avec  im- 
partialité. Si,  non  seulement,  les  ennemis  fai- 
saient des  progrès  dans  leurs  conquêtes,  mais 
encore,  si  on  parvenait  à  dissoudre  de  quelque 
manière  que  ce  soit  la  Convention  nationale, 
croyez-vous  qu'alors  la  France,  sans  point  de 
ralliement,  le  corps  politique  étant  en  tête, 
pour  ainsi  dire,  et  par  conséquent  sans  vie, 
pourrait  empêcher  les  ennemis  d'envahir  en- 
tièrement son  territoire  1  Et  qu'on  ne  nie  dise 
pas,  citoyens,  que  cette  dissolution  est  impos- 
sible !  Quoi  !  citoyens,  lorsque  tel  est  l'ensor- 
cellement dont  les  ennemis  se  servent  envers 
les  patriotes,  que  je  n'inculpe  pas  certes,  mais 
auxquels  je  vois,  chaque  jour,  faire  précisé- 
ment tout  ce  qui  peut  mener  à  l'aristocratie  et 
opérer  la  dissolution  de  la  Convention;  vous 
pourriez  assurer  que  cette  dissolution  est  im- 
possible. 

Eh  !  citoyens,  rappelez- vous  donc  que  du  9 
au  10  mars,  si  le?  1 ,20C  personnes  sorties^  des 
Jacobins  pour  aller  d'abord  aux  Cordeliers, 
étaient  venus  ici,  vous  seriez  dissouts.  (Vio- 
lentes interruptions  sur  la  Montagne.)  Cette 
dissolution  est  impossible  !  Mais,  cependant  on 
est  venu  à  cette  barre  vous  présenter  un  acte 
qui  tend  entièrement  à  l'obtenir.  Eh  bien  !  si 
cette  dissolution,  tant  prêchée,  avait  lieu, 
vous  seriez  évidemment  perdus,  tandis  que  si 
les  bases  de  la  Constitution  étaient  bien  as- 
sises et  adoptées  par  le  peuple,  vous  n'auriez 
rien  à  craindre. 

Robespierre  vous  a  dit,  au  contraire,  qu'il 
fallait  faire  d'abord  des  lois  contre  la  tyran- 
nie. Citoyens»  ce  n'est  pas  avec  des  lois  qui 
prohibent  telle  ou  telle  opinion,  tel  ou  tel 
genre  de  gouvernement,  que  vous  ferez  le 
bonheur  du  peuple.  Certes,  le  peuple  français, 
composé  de  25  millions  d'hommes,  n'est  pas 
tel  qu'on  puisse  le  gouverner  par  la  terreur; 
cela  peut  avoir  lieu  pour  une  seule  ville  ou 
dans  une  assemblée,  mais  non  pas  pour  un 
grand  peuple.  Il  est  une  vérité  que  vous  ne 
devez  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'en  cette 
f-ause,  le  peuple  n'acceptera  qu'une  Constitu- 
tion qui  fasse  son  bonheur.  Si  vous  voulez  donc 
^'onder  votrle  Constitution  sur  une  base  solide, 
faites  en  sorte  qu'elle  procure  le  bonheur  du 
peuple  :  établissez  un  gouvernement  qui 
marche  et  que  le  peuple  voie.  Robespierre  vous 
a  dit  encore  :  mais  quelle  absurdité  d'établir 
les  bases  de  l'organisation  d'un  gouveirnement, 


avant  d'avoir  trac'é  cette  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  qui  doit  faire  la  base  de 
toutes  les  lois  constitutionnelles.  D'abord  j'ob- 
serve que  nous  avons  une  déclaration  qui,  si 
elle  n'est  par  parfaite,  si  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  meilleure  rédaction^  n'en  con- 
tient cependant  pas  moins  tous  les  grands 
principes  d'une  Constitution  libre.  Mais  je  le 
répète^  ce  que  je  veux  et  ce  qui  est  désirable, 
c'est  que  le  peuple  ait,  dans  un  mois,  accepté 
une  Constitution  républicaine;  parce  qu'alors 
c'est  un  boulevard  contre  lequel  tous  les  efforts 
des  ennemis  viendront  se  briser.  Je  demande 
donc  qu'on  s'occupe  sans  délai  des  bases  du 
gouvernement  et  qu'on  les  présente  de  suite  à 
la  sanction  du  peuple. 

^  Diicos.  Je  vois  avec  peine  qu'on  met  de 
l'enthousiasme  dans  une  délibération  de  cette 
nature.  Une  Constitution  n'est  pas,  comme  l'a 
dit  Robespierre  il  y  a  quelques  jours,  un  acte 
religieux,  c'est  un  acte  de  la  raison  humaine; 
les  législateurs  inspirés  n'ont  jamais  été  que 
des  imposteurs.  On  nous  propose  d'adopter 
l'ancienne  Déclaration  des  droits  mais  vous 
avez  reconnu  vous-mêmes  qu'elle  contenait  de 
faux  principes;  par  exemple,  cette  déclara- 
tion porte  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
libre,  que  celui  fondé  sur  la  distinction  des 
pouvoirs. 

Citoyens,  vous  adopterez  sans  doute  des 
principes  plus  immuables  que  cette  chimère, 
accréditée  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  et 
par  l'autorité  de  plusieurs  écrivains,  d'ail- 
leurs très  estimables  ;  je  demande  qu'on  déli- 
bère sur  cet  objet  important  avec  plus  de 
lenteur  et  de  réflexion.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  continuée. 

I««iinrd.  Je  n'ai  pas  demandé  qu'on  l'adop- 
tât ;  mais  qu'elle  obtînt  la  priorité,  sauf  les 
amendements. 

CAinbon.  J'observe  à  l'Assemblée,  que  la 
même  discussion  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, s'éleva  aussi  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante. Y  aura-t-il  une  Déclaration  des 
droits?  Donuera-t-on  la  priorité  à  tel  ou  tel 
projet? 

On  discuta  longtemps,  et  enfin  on  donna  la 
priorité  à  un  projet  dont  il  ne  resta  pas  un 
seul  article,  de  sorte  que  l'Assemblée  consti- 
tuante se  laissa  enchaîner  par  un  décret  à  une 
déclaration  de  17  articles,  qui,  à  force  d'amen- 
dements, fût  totalement  changée.  C'est  ainsi 
qu'on  eût  une  rédaction  très  imparfaite.  Pour 
moi,  je  demanderai  la  priorité  pour  la  décla- 
ration qui  présente  le  plus  d'idées  ;  et  comme 
j'ai  trouvé  plus  de  développement  dans  le  pro- 
jet de  déclaration,  qui  vous  a  été  présenté  par 
votre  comité.,  je  crois  que  c'est  à  lui  que  cette 
priorité  doit  être  accordée. 

Un  grand  nombre  de  membres   :  Appuyé, 

appuyé  !) 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet de  Déclaration  des  droits  présenté  par  le 
comité  de  Constitution  (1). 

BKarèro,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. L'anoienno  Déclaration  des  droits 
a  le  mérite  bien  reconnu  d'être  concise;  mais 


(1)  yoj.'Archives  parlemenlaires,  \"  série,  t.  88, 
.séance  du  15  février  1793,  page  601,  la  Déciaralion  des 
droits  lue  par  Gensonné. 
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aussi  elle  a  lo  vice  également  reconnu  d'être 
incohérente.  Nous  n'avions  fait  que  la  révo- 
lution de  la  liberté,  nous  avons^  t'ait  celle  de 
l'égalité,  que  nous  avons  retrouvée  sous  les  dé- 
bris du  trône  :  si  donc  il  est  vrai  que  nous 
ayons  fait  des  progrès  en  liberté;  s'il  est  vrai 
que  nous  ayons  fait  des  découvertes  nouvelles 
dans  les  droits  des  hommes,  il  faut  les  con- 
sacrer dans  une  nouvelle  déclaration.  Le  pro- 
jet présenté  par  votre  comité  do  Constitution, 
contient  des  principes  cohérents,  la  distinc- 
tion des  droits  naturels,  politiques  et  civils, 
et  leur  développement  nécessaire  encore  au 
peuple  français.  Au  moment  où  nous  allons 
nous  occuper  de  la  Constitution,  j'ai  à  croire 
que  le  temps  des  orages  est  passé,  que  nos 
passions  épuisées  ne  trouveront  dIus  assez  de 
force  pour  entraver  notre  marche,  que  nous 
n'aurons  plus  l'ambition  des  discours,  mais 
que  nous  aurons  toujours  celle  d'être  utile. 
(On  apphnidit.) 

Ilarcr<>,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, lit  le  l**"  article  du  projet  de  déclara- 
tion, connu  en  ces  termes   : 

<t  Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  so- 
ciété étant  le  maintien,  de  tous  droits  naturels, 
civils  ou  politiques,  ces  droits  sont  la  base 
du  pacte  social.  Leur  reconnaissance  et  leur 
déclaration  doivent  précéder  la  Constitution 
qui  en.  assure  la  garantie. 

«  Art.  l*"".  Les  droits  naturels,  civils  et  po- 
litiques des  hommes,  sont  la  liberté,  l'égalité, 
la  sùret'é,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et 
la  résistance  a  1  oppression.  » 

Riilmiit-.^aiiit-Ktieiine.  Le  comité  n'avait 
suivi  aucun  ordre.  Il  avait  cru  devoir  pla- 
cer le«  droits  de  l'homme  en  tête  de  la  Cons- 
titution, sans  les  diviser,  en  naturels,  civils 
et  politiques.  Ceoendaaat  comme  nous  avons 
vu  par  la  proclamation  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'Assemblée  constituante,  que  les 
phrases  et  la  rédaction  louche  et  obscure 
avaient  induit  les  citoyens  dans  de  grandes 
ei'reurs,  je  souhaiterais,  pour  préciser  l'ar- 
ticle à  cet  é^ard,  et  peut-être  pour  que  les 
lumières  se  répandissent  partout,  comprendre 
bien  ce  qu'on  entand  par  les  droits  naturels. 
Peut-être  serait-il  utile  de  le  dire  en  tête  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  car,  si 
on  enten^d  que  les  droits  naturels  sont  les 
droits  de  l'homme  dans  l'état  de  nature,  on  se 
trompe  ;  parce  que  d'un  côté,  ils  sont  perdus 
et  abandonnés  véritablement  par  l'iiomme, 
lorsqu'il  entre  dans  l'état  de  société,  et,  parce 
que  d'autre  part  il  serait  alors  inutile  de  le 
mettre  dans  cet  article,  où  figurent  l'égalité, 
la  sûreté  et  la  garantie  sociale  qui  sont  des 
droits  naturels. 

J'en  donnerai  une  autre  raison.  L'homme 
dans  l'état  de  nature  n'a  pas  l'égalité  ;  car  les 
hommes  naissent  inégaux  en  taille,  en  ri- 
chesses et  en  moyens.  (InteiTuptions  sur  un 
certain  nombre  de  hancs.)  Le  grand  avantage 
de  la  société  a  été  de  corriger  cette  inégalité; 
et,  en  effet,  la  société  par  l'égalité  politique, 
corrige  l'inégalité  naturelle,  et  c'est  parce  que 
les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  force,  qu'ils 
ont  senti  la  nécessité  de  se  réunir,  ^fin  de  cor- 
riger par  l'égalité  politique,  qui  réunit  les 
forces  de  tous  contre  le  tyran,  l'inégalité  na- 
turelle. Mais  il  ne  faudra  pas  dire  qu'ils 
soient  égaux  en  nature,  car  ils  ne  le  sont  pas. 
Si  l'on  me  dit  qu'ils  sont  égaux  en  droit  dans 


l'état  de  nature,  je  ferai  encore  une  réflexion 
qu'il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  vous  pré- 
senter ;  c'est  que  le  mot  de  droit  dont  l'om  s'est 
servi,  est  peut-être  un  de  ceux  qui  sont  le 
moins  entendu  par  quelques  hommes.  En 
effet,  dans  l'état  de  nature  dont  je  parle, 
d'abord  l'homme  n'a  qu'un  droit,  c'est  celui 
de  conserver  son  existence  ;  aussi  il  l'a  con- 
serve; il  ne  s'occupe  que  de  cela.  Il  no  souffre 
jamais  qu'un  plus  fort  entreprenne  de  la  lui 
enlever  ;  il  la  défend  à  tous  prix.  Voilà  le 
droit  naturel  il  n'a  pas  d'autre  droit.  Nous 
devons  donc  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
mettre  dans  une  même  phrase  les  droits  na- 
turels,  civils  et  {)olitiQues.  Je  B'ai  pas  voulu 
faire  une  discussion.  J'ai  voulu  demander  au 
rapporteur  si  mes  idées  lui  paraissaiens 
bonnes.  Quant  à  moi,  je  crois  que  le  mot  na- 
turel ne  doit  pas  être  conservé  dans  un©  so- 
ciété où  on  a  abandonné  l'état  de  nature. 

Itarère,  rapporteur  ducotnitède  Constitu- 
tion. Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  met- 
tre le  droit  naturel  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  parce  qu'il  est  impossible 
que  les  droits  que  l'homme  a  reçus  do  la  nature 
tels  que  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ne 
soient  pas  apportés  par  lui  dans  la  société. 
Nous  commençons  toujours  à  apporter  en  so- 
ciété un  droit  que  l'Etre  suprême  nous  a  don- 
né, c'est  le  droit  naturel.  Il  est  si  bien  reconnu, 
que  les  nations  même  en  guerre  l'admettent.  Il 
n'est  personne  qui  n'ait  appris  autant  par 
l'éducation  que  par  la  nature,  qu'il  est  des 
droits  naturels  qu'on  apporte  dans  la  société, 
et  que  ces  droits  reposent,  sur  ce  qu'on  appelle 
droits  de  société.  Pourquoi  faire  à  l'humanité 
l'injure  d'oublier  ses  droits? 

Coupé  (Oise)  (1).  Je  ne  saurais  admettre  les 
raisons  de  Barère,  et  j'observe  que  l'on  ne  doit 
pas  confondre,  à  mon  sens,  les  droits  dont 
l'homme  jouit  à  l'état  de  nature  avec  ceux 
qu'il  conserve  ou  qu'il  acquiert  en  société. 

La  Déclaration  des  droits,  en  effet,  devant 
.servir  de  base  à  la  Constitution  nouvelle,  il 
est  essentiel  de  les  établir  d'une  manière 
claire  et  précise.  Il  faut  surtout  bien  distin- 
guer les  droits  naturels  des  droits  sociaux. 
Les  uns  sont  inaliénables,  imprescriptibles; 
ils  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  prin- 
cipes dont  les  droits  sociaux  ne  sont  que  des 
conséquences.  Je  demande  donc  que  les  uns 
et  les  autres  soient  consignés  dans  des  articles 
différents. 

■jasonrce.  Barère  n'a  point  répondu  aux 
observations  très  justes  qui  lui  ont  été  faites. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  connais  pas  du  tout 
ces  droits  de  nature  dont  il  nous  a  parlé. 
Comme  le  disait  Rabaut,  il  n'y  a  point  de 
droit  de  nature,  à  moins  que  vous  ne  disiez 
que  la  force  en  est  un,  et  qu'avec  J.  J.  Rous- 
seau vous  n'appeliez  l'obéissance,  un  devoir. 
Dans  l'état  de  nature,  l'homme  a  un  droit 
illimité  à  tout  ce  qu'il  désire  et  à  tout  ce 
qu'il  peut  atteindre;  ce  droit  est  le  droit  na- 
turel des  nations,  qu'elles  savent  respecter; 
parce  que,  tenant  à  l'existence  de  la  nature 
il  a  par  conséquent  d'elle  l'ordre  impérieux 


(t)  Le  Journal  des  IWhats,  n»  214,  pag^e  318,  est  lo 
si-ul  qui  note  à  cette  place  celte  intervention  de  ("oiipe. 
1.0  Logolachigraphe  n'en  fait  pas  mention. 
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de  le  conserver  tant  qu'elle  ne  le  lui  retire 
pas. 

Mais  quand  nous  arrivons  à  l'état  social, 
ce  seul  droit  que  l'homme  avait  dans  l'état 
de  nature,  disparaît.  Dans  ce  dernier  état, 
il  avait  le  droit  de  s'établir  sur  tout  ce  qui 
avait  moins  de  force  que  lui,  qui  pouvait  le 
repousser  ou  le  faire  rétrograder.  Dans 
l'ordre  social,  au  contraire,  ce  n'est  plus  sa 
force  qui  est  loi  comme  dans  l'état  de  na- 
ture :  la  force  de  l'homme  apporte  dans  la 
société  ses  droits  naturels.  Toutes  les  fois 
qu'un  état  social  est  établi,  les  droits  natu- 
rels de  l'homme,  s'il  y  en  avait,  disparais- 
sent; donc  l'homme,  une  fois  arrivé  dans 
l'état  social,  ne  conserve  plus  ces  droits;  par 
conséquent,  dans  une  Déclaration  des  droits  do 
l'homme,  qui  doit  servir  de  base  à  une  consti- 
tution, il  faut  entièrement  effacer  le  mot  na- 
ture, car  c'est  une  contradiction  entre  droits 
naturels  et  droits  sociaux.  Je  demande  donc 
qu'on  efface  ce  qui  regarde  les  droits  naturels 
de  l'homme  dans  l'article  qui  vient  de  vous 
être  lu. 

Garrnn-Coiilon  (1).  Et  moi  je  suis 
étonné  que  dans  une  assemblée,  composée 
d'hommes  justes,  éclairés,  ont  ait  pu  douter 
que  l'homme  apporte  en  société  des  droits 
naturels,  je  veux  dire  par  là  ceux  qui  tien- 
nent à  son  essence  :  les  seuls^  qui  puissent  être 
énoncés  dans  une  Déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Qu'entend-on,  en  effet,  par  droits  naturels, 
sinon  ceux  qui  sont  conformes  à  la  nature  de 
l'homme,  à  son  bien-être,  et  peut-on  se  figurer 
une  société  où  ces  droits  pourraient  lui  être 
enlevés  et  remplacés  par  des  droits  sociaux. 
Pour  ma  part  je  ne  le  pense  pas.  J'obser- 
verai même  qu'il  est  superflu  d'examiner  s'il 
existe  un  état  indépendant  et  étranger  à 
l'état  social,  et  l'histoire  des  peuplades  les 
plus  sauvages  n'offre  aucun  exemple  d'homme 
vivant  autrement  qu'en  société.  Telle  est  la 
nature  de  ses  goûts,  que  s'il  y  a  deux,  dix, 
vingt  hommes  dans  un  pays,  ils  se  réunissent 
bientôt  et  vivent  ensemble  et  je  pourrais  dire 
ici  que  l'état  social  est  l'état  naturel  de 
l'homme,  que  ses  droits  sociaux  et  ses  droits 
naturels  sont  les  mêmes;  mais  le  rapporteur 
du  comité,  comme  les  opinants,  ayant  paru 
attacher  à  cette  expression  une  expression 
contraire  à  celle  que  j'attache  à  la  nature  des 
droits  conventionnels,  j'ai  dû  faire  cette  ob- 
servation et^  je  pense  que  les  insérer  en  des 
articles  différents,  les  distinguer,  c'est  jeter 
les  esprits  dans  l'incertitude  par  la  difficulté 
des  définitions  et  ouvrir  une  porte  à  l'arbi- 
traire dont  le  peuple  n'est  souvent  que  trop 
disposé  à  abuser. 

Je  conclus  donc  au  maintien  de  l'article  du 
comité. 

Oarbaroiix.  Si  nous  faisons  une  Déclara- 


(I)  La  suite  de  cette  discussico,  du  discoiTs  de 
Garran-Coiilon  jusqu'à  l'adoption  de  la  rédaction  de 
Vcr^Miiaud,  est  ompriiiitée  au  Journtil  des  Débats  et  des 
décrets  n°  314,  pajje  318  Le  Logolachigraphe,  qui 
jusqii'.à  cet  endroit,  avait  donné  de  la  séance  un  compte 
rendu  fort  détaillé,  s'arrête  tout  à  couj)  pour  n'enre- 
gistrer simplement  que  rado()tion  de  ce  premier  artichv 
Les  autres  journaux,  sauf  V Audileur  nationul,  qui  s'éti'nd 
un  peu  sur  le  discours  de  Vergniaud,  ne  nous  ont  fourni 
aucun  complément  intéressant. 


tion  des  droits  pour  des  hommes  vivant  dans 
les  bois,  alors  seulement  il  serait  indispen- 
sable de  faire  une  distinction  précise  entre 
les  droits  naturels  et  les  droits  sociaux  pour 
éviter  la  confusion,  mais  comme  cette  décla- 
ration est  destinée  à  peindre  la  Constitution 
qui  doit  régir  les  hommes  vivant  en  société 
moi  aussi  je  demande  le  maintien  de  l'article 
du  comité. 

Ijïntird.  Je  propose  cette  rédaction  : 
((  Art.  l^"".  —  Les  droits  naturels  de  l'homme 
sont  l'égalité,  la  liberté,  la  résistance  à  l'op- 
pression. 

((  Art.  2.  —  Les  droits  civils  sont  la  sûreté, 
la  propriété  et  la  garantie  sociale.  » 

Ifioinnie.  Citoyens,  le»  droits  naturels  ont 
été  donnés  à  l'homme  par  l'Etre  suprême, 
source  de  toutes  les  vertus.  Je  demande  donc 
que,  préalablement  à  toute  déclaration,  la 
Convention,  par  le  premier  article,  recon- 
naisse expressément  l'existence  d'un  Etre  su- 
prême. 

Un  membre  :  Il  n'en  a  pas  besoin  ! 

Un  autre  membre  :  Non,  mais  l'homme  en 
a  besoin. 

I^oiivct  (J.-B.).  Je  demande  Tordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  l'existence  de  Dieu  n'a  pas 
besoin  d'être  reconnue  par  la  Convention  na- 
tionale de  France. 

Vt'r^iiiand  (1).  L'existence  de  IVJtre  su- 
suprême  comme  de  l'immortalité  de  l'âme  ne 
tient  pas  à  la  reconnaissance  que  les  hommes 
peuvent  en  faire,  car  il  serait  alors  évident 
que  cette  existence  pourrait  être  révoquée  en 
doute,  car  c'est  là  une  absurdité  politique  et 
un  blasphème  divin. 

Ainsi  la  question  se  borne  à  savoir  si  la 
confusion  faite  dans  l'article  discuté  des 
droits  naturels,  civils  et  politiques  n'est  pas 
un  résultat  de  la  force  des  choses.  Si  l'on 
considère  l'homme  dans  l'état  de  pure  nature, 
on  a  raison  de  se  plaindre  de  la  confusion, 
mais  je  demande  si  l'homme,  abstraction 
faite  de  toute  société,  n'est  pas  une  véritable 
chimère.  Cet  état  d'abstraction  que  l'on  a 
supposé,  n'est  qu'un  état  hypothétique  ima- 
giné par  le  législateur  pour  former  les  bases 
de  l'état  social  et  il  est  impossible  de  le  con- 
sidérer jamais  comme  une  réalité. 

Je  suppose  que  vous  ne  considériez  l'homme 
que  dans  l'état  de  pure  nature,  vdus  ne  pou- 
vez plus  alors  donner  de  limites  à  sa  liberté. 
La  définition  qu'on  a  donnée,  que  la  liberté 
consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'état  social. 
L'homme,  dans  l'état  de  nature,  ne  connaît 
pas  de  bornes  à  ses  actions;  il  va,  vient, 
chasse,  pêche,  attaque  ses  semblables  pour 
leuT'  enlever  sa  proie;  il  emploie  tour  à  tour 
la  force  et  l'artifice,  et  le  moyen  qui  sert  le 
mieux  ses  besoins  est  toujours  pour  lui  le 
plus  juste,  parce  qu'il  est  le  plus  utile;  d'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  les  droits  naturels 
n'ont  ici  qu'un  sens  relatif,  et  même  fictif 
pour  ainsi  dire. 

Après  cette  observation,  comme  l'acception 
de  chaque  mot  ne  saurait  être  trop  bien  dé- 


(1)  Auditeur  nationat,  n°  2G0,  pa^'o  1. 
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terminée  dans  les  articles  qui  doivent  servir 
de  base  à  sa  Constitution,  je  demande  qu'aban- 
donnant la  distinction  de  naturel  et  de  so- 
•-  cial,   la  Convention  adopte  cette  rédaction   : 

I((  Les  droits  de  l'homme,  en  société,  sont 
légalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété, 
i  garantie  sociale  et  la  résistance  à  l'oppres- 
ion.  » 
(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  la 
édactiou  proposée  par  Vergniaud.) 

Boyer-Foiifrèilo.  secrétaire,  donne  lecture 
de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  lendemain 
(|ui  est  ainsi  conçu  (1)   : 

ORDRE    DU   JOUR   DU    JEUDI,    18   AVRIL    1793, 
l'an   II   DE   LA    RÉPUBLIQUE. 

Grand  ordre. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  partage  des 
biens  communaux. 

Discussion  sur  le  code  militaire. 

Discussion  sur  les  finances  et  les  armées. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  en- 
fants et  aux  vieillards. 

(Le  tout  par  décret.) 

Petit  ordre. 

Les  rapports  de  la  commission  des  six  sont 
toujours  à  l'ordre  (par  décret  exprès). 

Examen  des  comptes. 

Rapport  sur  l'organisation  du  bureau  des 
commissaires  de  la  comptabilité  (A  midi,  par 
décret  du  30  mars.) 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Dey- 
dier,  relatif  à  une  procédure  de  brûlement 
de  drapeaux  de  l'ancien  régime. 

Surveillance. 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant  princes. 
(Par  décret.) 

Secours  publics  et  finances. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
pai'tement  de  la  Corrèze. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duc  de 
Bouillon. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  Louis 
Durocher. 

Domaines. 

Rapport  sur  un  échange  fait  entre  l'Etat 
fl  le  sieur  Bernay-Favencourt. 


(1)  Aiciiives  nationales,  Cixitou  Cn  251,  clicaiise  423, 
pièce  u"  y. 
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Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 
chaux, mis  en  état  d'arrestation. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes,  mères  et  enfants  des  volontaires  qui 
sont  aux  armées. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  fourniture  des  chevaux  de 
l'armée  de  la  Moselle. 

Liquddation  et  finances. 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  maison 
du  Refuge  de  la  marine  à  Brest. 

Gormté  d'inspection. 

Rapport  sur  les  travaux  faits  sous  l'Assem- 
blée constituante  à  l'imprimerie  nationale. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  De- 
molde,  relative  à  une  indemnité. 

Commission  des  vingt-quatre. 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  vingt-quatre  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  Commune. 

Comînerce. 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 
gendre  et  Martin. 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du 
ci-devant   Monsieur,   saisis  à   Fontainebleau. 

Législation. 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
do  Montignac,  département  de  la  Doi'dogne. 

Liquidation 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux. 

Légisicttion. 

Rapport  sur  le  remplacement  des  notaires. 

Division. 

Rapport  sur  la  division  des  deux  munici- 
palités d'Auxy-le-Château. 

Liiiiridation. 

Rapport  sur  l'exécution  d'un  décret  du 
15  septembre  dernier,  relatif  au  citoyen  Bei- 
loc. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles   des    volontaires    naufragés    dans    le 
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Rhône,   lors   de   l'expédition  contre   la  ville 
d'Arles. 

Législation. 

Rapport  relatif  à  la  fixation  d'un  délai 
pour  la  contrainte  par  corps,  pour  défaut  de 
paiement  des  amendes  en  matière  de  police 
correctionnelle. 

Secoiirs  publics. 

Rapport  concernant  le  citoyen  Persevol, 
dont  les  possessions  ont  été  incendiées  pour 
raison  do  sa  fermeté  dans  la  circulation  des 
grains. 

Législation. 

Rapport  et  projet  de  décret  relatifs  au  ci- 
toyen Philibert,  évêque  du  département  des 
Ardennes. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  à 
ceux  qui  ont  échangé  des  biens  territoriaux 
avec  les  ci-devant  ecclésiastiques,  contre  des 
droits  supprimés  sans  indemnité. 

Division. 

Rapport  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Bayeux. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  relatif  aux  fournitures  de  bois  et 
lumières  aux  troupes,  tant  à  Metz  qu'à 
Longwy,  etc. 

Colonial. 

Rajïport  relatif  au  citoyen  Ailhaut,  com- 
missaire à  Saint-Domingue. 

Division. 

Rapport  sur  une  demande  des  patrons-pê- 
cheurs de  Marseille. 

Arrêté  par  la  commission  centrale,  le 
17  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  Gossuin;  Durand-Maillane. 

(La  séance  esc  levée  à  quatre  heures  et  demie 
du  soir.) 


PREMIÈRE   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Lettres  du  citoyen  Salle,  député  de  la  Meur- 
the,  transmises  à  la  Convention  nationale 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ire  LETTRE   (2). 

«  Vous  dormez  !   Et  la  chose  publique  est 
en  péril,  et  si  tous  le,3  départements  ne  se  lè- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  234,  la  lettre  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  transmet  cette  corres- 
pondance à  la  Convention  et  le  décret  renvoyant  l'au- 
dition de  Salle  sur  cet  objet  à  une  séance  ultérieure. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  423, 
pièce  n»  30. 


vent  à  la  fois,  elle  est  perdue.  Vous  dormez  !  Et 
la  Convention  est  sous  les  couteaux  !  Et  plu- 
sieurs sections  de  Paris  se  déclarent  en  état 
d'insurrection!  Attendez-vous  donc  que  nous 
ne  soyions  plus  pour  songer  à  nous?  Adieu, 
peut-être  cette  lettre  est-elle  la  dernière  que 
vous  recevrez  de  moi. 
((  Vigilance!  Il  en  est  temps. 

((  Paris  le  15  janvier  1793,   l'an  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Salle. 

((  Vu  Nancy,   13  avril  1793,   l'an  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Anthoine.  » 


2"   LETTRE    (1). 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me 
semble  que  le  calme  commence  à  se  rétablir 
et  que  les  conspires  désespèrent  de  leur  projet. 
Du  moins,  j'ai  cru  le  reconnaître  à  la  séance 
d'hier.  Plusieurs  signes  nous  annonçaient 
qu'ils  avaient  renoué  leur  trame  et  qu'elle 
devait  éclater  de  nouveau  à  la  séance  du 
dimanche,  jour  destiné  aux  pétitionnaires  et 
propre  d'ailleurs  aux  rassemblements.  Une 
séance  audacieusement  scandaleuse  qu'ils  nous 
ont  donnée  samedi,  la  demande  qu'ils  ont  faite 
des  séances  du  soir,  des  mouvements  excités  à 
la  hâte  par  la  municipalité  pour  les  farines 
et  qui  nous  présageaient  une  disette  de  pain 
pour  le  lendemain,  les  menaces  que  les  conspi- 
rateurs nous  faisaient  de  traiter  le  lendemain 
encore  l'affaire  de  Dumouriez  qui,  comme  vous 
le  savez  sans  doute,  a  fait  plusieurs  actes  ar- 
bitraires dans  la  Belgique  et  a  méconnu  en 
quelque  sorte  l'autorité  de  l'Assemblée  en  lui 
reprochant  dans  une  lettre  que  nous  n'avons 
pas  rendu  publique  qu'elle  était  subjugée  par 
une  section,  tout  enfin  nous  annonçait  une 
reprise  pour  dimanche.  J'ajoute  qu'un  ras- 
semblement devait  avoir  lieu  sur  une  pla<;e 
voisine  de  l'Assemblée  entre  les  sociétés  popu- 
laires, les  sections  et  la  municipalité,  c'est-à- 
dire  entre  les  agents  de  la  conspiration,  sous 
prétexte  de  fraterniser.  Et  comme  il  me  sem- 
blait que  les  conjurés,  au  moment  où  ils  veulent 
nous  faire  attaquer  doivent  nous  craindre,  en 
ce  que  nous  les  avons  menacés  de  nous  porter 
sur  eux  et  de  les  combattre  et  qu'ils  ont  dû  dès 
lors  songer  à  leur  sûreté,  j'en  concluais  qu'ils 
introduiraient,  pour  cet  instant,  une  force  ar- 
mée dans  notre  sein,  sous  prétexte  d'y  défiler 
et  qu'ils  la  déploieraient  entre  eux  :  je  me 
rappelais,  en  conséquence,  cette  lettre  signée 
Jourdain  qui  nous  menaçait  de  ce  malheur. 
J'allais  jusqu'à  croire  que  cette  lettre  nous 
avait  été  audacieusement  adressée  par  Ips 
conspirateurs  (car  l'audace  est  le  caractère  de 
leur  trame)  précisément  pour  nous  faire  regar- 
der ce  projet  comme  absurde,  ce  oui  est  arri^'é 
à  nous  déterminer  à  la  sécurité. 

<(  Plein  de  toutes  ces  idées,  je  me  rends  chez 
le  ministre  de  l'intérieur  et  je  les  lui  commu- 
nique. Il  me  donne  lecture  de  deux  lettres 
anonymes  qu'il  venait  de  recevoir;  par  la 
première,  on  lui  dit  que  les  séances  de  ven- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  423, 
pièce  n°  27. 
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dredi  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  ont  été 
plus   séditieuses   que  jamais   et   qu'il   paraît 

Irtain  qu'un  nouveau  coup  se  prépare;  par 
1  seconde,  on  lui  dit  qu'il  n'y  a  pas  un  mo- 
ent  à  perdre,  que  demain  dimanche  le  côté 
■oit  de  la  Convention  sera  massacré  et  que 
s  vainqueurs  de  la  Bastille  doivent  exécuter 
le  coup.  Je  m'informe  et  j'apprends  que  ces 
vainqueurs  sont  des  sacripants,  qu'ils  par- 
int  jeudi  et  qu'ils  doivent  défiler  dimanche 

-ns  l'Assemblée,  au  nombre  de  700.  J  e  me 
confirme  dans  l'idée  que  le  coup  doit  partir 
demain. 

«  Voici  comme  j'imagine  la  chose.  Di- 
manche, jour  destiné  aux  pétitionnaires,  on 
consacrera  la  séance  à  l'affaire  de  Dumou- 
liez.  Avant  de  porter  aucun  décret,  nous  de- 
manderons qu'on  attende  le  rapport  de  nos 
commissaires.  La  Montagne,  s'appuyant  sur 
les  formes,  sur  les  torts  évidents  du  général 
qu'elle  appellera  ses  crimes,  sur  les  dangers  de 
laisser  un  traître  à  la  tête  des  armées,  deman- 
dera le  décret  d'accusation.  Elle  nous  signalera 
comme  des  traîtres  et  nos  délais,  dont  les 
motifs  louables  lui  sont  connus,  deviendront 
des  crimes.  La  séance  ne  produira  d'autre  ré- 
sultat que  des  injures,  des  calomnies  et  du 
scandale.  Il  y  en  aura  une,  du  soir,  pour  les 
pétitionnaires.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille 
s'y  présenteront  et  demanderont  avant  de  par- 
tir que  l'Assemblée  fa.sse  justice  des  généraux 
qui  trahissent.  La  discussion  s'engagera  de 
nouveau  en  leur  présence  et  le  corps  partira 
au  milieu  de  la  chaleur  des  débats.  Le  rassem- 
blement fraternel  viendra  alors,  entraînant  la 
municipalité  et  les  sections  qui  se  laisseront 
faire  et  qui  reconnaîtront  la  nécessité  de  l'in- 
surrection et  tout  ira. 

((  Heureusement  rien  n'a  été.  Le  ministre, 
averti  à  temps,  a  pris  des  précautions.  Il  a 
requis  la  municipalité;  il  a  fait  fournir  des 
farines.  Le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille.  D'un  autre  côté,  les 
Parisiens  qui,  depuis  les  pétitions  —  La  Fa- 
yette ne  voulait  plus  rien  signer  — ,  ont  com- 
mencé à  s'ébranler.  Une  adresse  de  la  section 
de  Marseille,  la  plus  séditieuse  de  toutes,  et 
qui  révoque  et  blâme  les  arrêtés  incendiaires 
pris  dans  son  sein,  nous  a  été  présentée.  Elle 
était  revêtue  de  trois  mille  signatures  :  voilà 
le  noyau;  Paris  va  sortir  de  sa  léthargie.  En- 
fin, les  indépendants  de  l'Assemblée  sont  con- 
^•aincus  du  danger  et  veulent  absolument  que 
Il  conspiration  soit  punie.  Hier,  des  décrets 
vigoureux  ont  été  pris  à  cet  égard  et  la  Monta- 
gne s'est  tue.  D'un  autre  côté,  les  départe- 
ments, je  l'espère,  vont  ouvrir  les  yeux  et  sous 
liuit  jours,  si  nous  pouvons  gagner  jusque-là, 
nous  serons  sauvés  et  les  conspirateurs  punis. 

Le  malheureux  Manuel  a  été  assassiné  à 
Montargis,  précisément  à  l'époque  où  nous 
devions  l'être  nous-mêmes. 

«  Signé  :  Salle. 

«  Vu  Nancy,  le  13  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Tvépublique. 

«  SiqnÀ  :  Anthoine.  » 

3«  LETTRE   (1). 

<(  Vos  lettres  me  font  pitié,  mon  cher  vice- 
président  (2);  quoi  donc!  c'est  vous  qui  avez 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  423, 
pièce  n*  28. 

I^i^  Cette  lettre  a  déjà  été  insérée.  (Voy.  Archives  par- 
lementaires,  1"  série,  lomn  60,  page  722.) 
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l'expérience  de  la  vérité  de  mes  conjectures 
sur  La  Fayette  et  tant  d'autres;  c'est  vous  qui 
connaisssez  Paris  et  qui  savez  encore  jusqu'à 

auel  point  la  lie  des  hommes  corrompus  s'agite 
ans  une  révolution;  c'est  vous,  qui  êtes  loin 
des  événements,  qui  ne  voyez  pas  la  physiono- 
mie des  choses,  qui  savez  combien  l'expérience 
de  quatre  années  que  j'ai  passées  au  centre 
des  intrigues  et  des  complots  m'ont  donné 
d'aptitude  pour  en  saisir  les  fils;  c'est  vous, 
dis-je,  qui  ne  cessez  de  m'écrire  comme  si 
j'étais  un  malade  imaginaire,  un  rêveur  mé- 
lancolique qui,  dans  chaque  nouvel  effort 
qu'il  fait  pour  vous  éclairer  semble  ne  vous 
montrer  qu'un  fantôme  de  plus  des  vapeurs 
noiras  qui  le  tourmentent!...  Eh  bien!  toutes 
mes  conjectures  viennent  de  se  réalivser;  il  n'y 
a  qu'une  seule  différence,  c'est  aue  je  n'avais 
pas  vu  assez  en  noir  encore  :  l'audaoe  et  la 
scélératesse  des  conspirateurs  ont  passé  mes 
espérances. 

«  Tout  était  prêt  pour  le  succès  de  leurs 
desseins  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi. 
Nous  ne  pouvions  pas  en  douter,  moi  et  un 
petit  nombre  d'autres,  et  l'Assemblée  dormait 
encore.  Le  hasard  seul  et  quelques  circons- 
tanaas  heureusies  ont  veillé  sur  nous.  LTne 
pluie  assez  abondante  qui  tomba  toute  la  nuit, 
notre  absence  de  l'Aspomblée  qui  dérouta  les 
assassins,  la  certitude  qu'ils  eurent  que  le 
Conseil  exécutif  enveloppé  dans  la  prescrip- 
tion était  debout;  mais,  plus  que  tout,  la  pré- 
sence de  quatre  cents  fédérés  bretons  qu'ils 
surent  bien  que  nous  avions  avertis  et  qui  n'ont 
attendu  toute  la  nuit  que  le  premier  signal 
pour  marcher,  tout  cela  les  a  décontenancés. 
Je  dois  aiouter  que  les  monstres  qui  s'étaient 
hfttés  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  desiraient  de 
l'Assemblée  avant  le  milieu  de  la  nuit  n'avaient 
pas  calculé  sur  un  reste  de  résistance  et  par- 
ticulièrement sur  la  multitude  des  décrets 
qu'ils  avaient  besoin  d'emporter:  l'Assemblée 
gagna  le  jour  malgré  eux.  Le  coup  fut  manqué 
par  cela  seul  qu'il  ne  fut  pas  frappé  au  moment 
fixé  et  que  l'Assemblée  eut  un  instant  pour 
se  reconnaître.  Lundi  matin,  ils  o.sèrent  enfin 
proposer  leur  grand  décret,  celui  dont  le  but 
était  de  faire  pas.ser  le  pouvoir  suprême  dans 
leurs  mains.  Une  voix  courageuse  s'éleva.  La 
Revellière-Lépeaux,  dont  vous  devez  cent  fois 
relire  le  discours,  l'homme  unique  peut-être 
pour  narler  comme  il  a  fait  ;  son  obscurité  et 
ses  opinions  n'ayant  pas  permis  encore  aux  ca- 
lomnies des  conspirateurs  de  l'atteindre  et  de 
le  perdre  d.ans  l'esprit  de  ses  collègues.  Ce 
discours  Tes  terrassa;  ils  eurent  horreur  de  leur 
nudité.  Ainsi  donc  ce  décret,  sur  le  ministère, 
dont  je  vous  parlais  dans  ma  dernière,  par  un 
concours  étonna.nt  de  circonstances,  n'a  pas 
été  porté.  Qu'^  devait-il  .arriver,  s'ils  eussent 
été  assez  favorisés  pour  le  proposer  doaize 
heures  plutôt?  Ils  l'nuraient  arraché  et  nous 
nous  y  attendions.  Dès  lors,  ils  étaient  les 
maires  absolus,  car  il  faut  que  vous  sachiez 
qu'ils  deva.ient  couronner  leur  exécmble  ou- 
vrage en  faisant  décréter  encore  qu'en  l'ab- 
ponce  des  commissaires,  nous  n'aurions  pu  rien 
délibérer  que  d'urgent;  c'est-à-dire  f^we  nous, 
députés  proscrits,  no"s  aurions  été  forcés 
d'nttpndre  que  nos  collèsrues,  déposit^^ires  de 
la  force,  du  pouvoir,  de  la  confiance,  daignas- 
pent  nous  cortsuU'^r:  que  les  conspirateurs  vou- 
lussent ne  oas  paralyser  V  reste  d'autorité  nui 
nous  aura-it  été  laissée  !  Vous  sûtes  parfaite- 
ment que  nous  aurions  voulu  secouer  un  pareil 
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joug  dès  le  leiidemam,  mais  si  vous  réfiéchiss-z 
à  leur  afioendant  dans  une  ville  immense,  orga- 
nisée à  leur  gré,  si  vous  voulez  ne  pas  oublier 
les  ferments  de  division  qu'ils  ont  jetés  parmi 
tous  les  citoyens  de  la  Ilépubliquo  et  leur  tri- 
bunal de  sang  et  les  missions  dictatoriales  des 
commisssaires  et  le  droit  surtout  qu'ils  ont  de 
visiter  les  greniers  des  propriétaires,  c'est-à- 
dire  d'entraver  le  commerce  des  grains  et  de 
remuer  de  nouveau  la  masse  du  peuple  sur 
les  subsistances;  si  vous  ajoutez  enfin  que  quel- 
ques têtes  de  députés  devaient  tomber  dans  la 
nuit  du  9  au  10, vous  sentirez  assez  que  dès  le 
10  même,  ils  auraient  eu  l'audace  de  nous  dis- 
soudre; alors  ils  auraient  mis  d'Orléans  sur  le 
trône.  Représentants  du  peuple  ainsi  que  lui, 
ils  l'auraient  proclamé  en  cette  qualité;  ils 
auraient  été  ses  ministres  par  décret  de  la 
Convention,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  pou- 
voir supérieur  au  sien  :  ils  l'auraient  enchaîné 
à  côté  d'eux;  ils  en  auraient  fait  leur  premier 
esclave;  ils  auraient  couvert  leur  tyrannie  de 
son  nom,  afin  de  satisfaire  tous  les  préjugés 
et  de  donner  surtout  aux  despotes  le  moyen 
de  négocier  la  paix  d'une  manière  conforme 
à  leur  orgueil.  Je  passe  sur  tous  les  dévelop- 
penaents  de  oe  plan  qui  n'est  plus  douteux  pour 
moi  et  qui  est  bien  plus  vaste  encore  que  ce- 
lui que  j'ai  tracé  dans  ma  lettre  à  Mourier,  car 
c'était  à  la  Convention  elle-même  qu'ils  fai- 
saient décréter  la  contre-révolution  et  c'était 
par  des  assassinats  judiciaires  qu'ils  voulaient 
forcer  les  départements  et  tous  les  hommes 
de  bien  au  silence.  Voyez  d'ailleurs  et  relisez 
vingt  fois  le  discours  de  Vergniaud. 

<(  Ne  croyez  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient  aban- 
donné leur  projet;  dès  le  mardi  même,  ils  l'ont 
renoué.  Ils  ont  eu  l'audace  d'introduire  jusque 
dans  le  sein  de  la  Convention  leurs  couleurs, 
d'élever  en  face  du  Président  l'étendard  de  la 
révolte.   Une  compagnie  d'hommes  soi-disant 
enrôlés  pour  partir  sont  entrés  dans  la  salle 
eu  armes,  ayant  à  leur  tête  un  drapeau  rouge 
et  blanc  (ils  avaient  sans  doute  rejeté  le  bleu 
comme  la  livrée  des  valets  du  Roi),  ce  dra- 
peau portait  des  fleurs  de  lys  d'or  et  un  L  et 
un  B  (Louis  de  Bourbon  sans  doute).  L'As- 
semblée n'y  fit  d'abord  aucune  attention.  Mi^is 
l'insolente  pétition  dont  ils  accompagnèrenc 
cette  démarche  fit  tout  apercevoir  et  le  dra- 
peau fut  déchiré  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
Remarquez  qu'en  même  temps  on  couronnait  le 
buste  de  d'Orléans  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
la.nts.  Si  ce  coup  d'audace  avait  réussi,  il  est 
clair  que   ce   buste   couronné    et  oe   drapeau 
étaient  à  l'instant  même  promenés  dans  tout 
Paris  comme  venant  de  l'Assemblée.  Cette  cir- 
constance  faisait   attroupement,    ralliait   les 
bandits  au  nom  de  la  Convention  même,  leis 
dirigeait  naturellement  sur  nous  et  nous  ren- 
dait tous  les  périls  dont  nous  sortions.  Ce  coup 
a  encore  manqué  et  l'Assemblée  a  commencé  à 
y  mettre  quelque  énergie,  et  la  conspiration 
a  été  dénoncée  au  tribunal  révolutionnaire. 

«Ce  tribunal  qu'ils  nous  ont  arraché  et 
qu'ils  devaient  composer  à  leur  gré  se  trouve 
aujourd'hui  formé  par  nous.  Toutes  les  cir- 
constances de  sa  formation  me  prouvent  qu'ils 
nous  ont  laissé  libres  de  le  choisir  en  nous 
permettant  de  le  nommer  au  scrutin  fermé, 
dans  l'espérance  de  s'en  faire  un  nouvea.u 
moyen  d'agiter  le  peuple  en  lui  disant  que 
nous,  qui  devions  être  jugés  comme  traîtres 
nous  avons  formé  dcis  traîtres  comme  nous  sur 
ce  tribunal  devajit  lequel  nous  devons  com- 


paraître; d'où  il  suit  que  cette  dernière  res- 
source étant  ôtée  au  peuple,  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  reprendre  le  soin  de  sa  vengeance.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  tribunal  est  bon,  et  si  nous 
avons  le  bonheur  d'échapper,  il  sera  pour  eux 
ce  que  fut  pour  ,son  inventeur  le  taureau  de 
Phalaris.  Mais  nous  sommes  loin  encore  d'être 
au  port.  Hier,  ils  ont  monté  un  troisième  coup. 
L'infâme  municipalité  de  laquelle  nous 
n'avons  dit  qu'elle  avait  bien  mérité  de  la 
patrie  que  pour  les  forcer  à  voter  avec  nous 
et  à  reconnaître  l'existence  de  la  conspiration; 
la  municipalité,  à  qui  nous  avons  donné  sept 
millions  pour  fournir  des  farines  aux  bou- 
langers, s'est  avisée  d'augmenter  le  prix  des 
farines,  de  manière  à  forcer  les  boulangers 
d'augmenter  eux-mêmes  le  pain  de  six  deniers 
par  livre.  Heureusement,  nous  étions  encore 
en  séance,  à  huit  heures  du  soir;  un  juge  de 
paix  bien  intentionné  est  venu  nous  instruire; 
(la  municipalité  s'était  tu  !)  Un  décret  a  été 
rendu  qui  a  enjoint  à  la  municipalité  de  lais- 
ser pour  demain  les  choses  sur  le  même  pied, 
de  fournir  à  l'instant  des  farines  aux  boulan- 
gers et  de  pourvoir  à  neuf  heures  qu'il  était 
à  la  subsistance  du  lendemain.  Que  devait-il 
arriver,  je  vous  le  demande? 

«  Ils  ont  trop  osé  pour  ne  pas  tout  tenter 
aujourd'hui  ;  ils  avaient  trop  osé  le  2  sep- 
tembre pour  ne  pas  chercher  à  confirmer  leur 
crime  :  voilà  ce  que  la  Convention,  ce  que  la 
France  n'a  pas  vu.  Ils  faut  aujourd'hui  qu'ils 
frappent  sans  relâche  et  promptement  afin  de 
prévenir  la  réclamation  des  départements. 
Nous  devons  donc  nous  attendre  à  une  lutte 
violente  et  nous  sommes  seuls  et  presque  sans 
armées  au  milieu  des  brigands,  au  milieu 
d'une  ville  qui  veut  un  roi  !  Et  leurs  procon- 
suls sont  dans  les  départements  !  Jugez  de 
notre  affreuse  position  !  Il  ne  faut  qu'un  ins- 
tant pour  déterminer  de  la  part  de  leurs  ban- 
dits une  attaque  contre  nous  et  nous  mettre 
ainsi  aux  prises  les  uns  avec  les  autres.  Nous 
n'allons  plus  à  l'Assemblée  sans  nous  attendre 
à  un  combat.  Et  cependant  je  voyais  en  noir  I... 
Oh  !  combien  vous  êtes  coupable,  combien  tous 
les  départements  le  sont  de  n'avoir  pas  voulu 
voir  dans  des  chpses  aussi  claires  !  de  n'avoir 
fait  que  discourir  et  contrarier  les  raisonne- 
ments et  les  faits  annoncés  par  nous,  qui 
voyons  par  nos  yeux  et  qui  méritions  d'en  être 
vus,  plutôt  que  de  préparer  un  moyen  quel- 
conoue  qui  nût  nous  sauver  !  Adieu,  la  patrie 
n'a  jamais  été  dans  une  plus  cruelle  crise. 

<(  Je  dois  vous  observer  que  les  fédérés  bre- 
tons sont  partis  en  conséquence  de  ce  décret 
que  les  conspirateurs  nous  ont  si  astucieuse- 
ment enlevé.  Nous  n'avons  plus  de  ressource 
qu'en  nous  !  Et  vous  connaissez  l'Assemblée  ! 
Vo'idra-t-elle  marcher'?  Je  n'en  sais  rien  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,,  c'est  que  rien  n'égale  l'au- 
dace que  les  conspirateurs  ont  montré  dans  la 
séance  d'hier;  rien  n'égale  la  frénésie  avec 
laquelle  leurs  tribunes  les  ont  applaudis  et 
nous  ont  hués,  si  ce  n'est  celle  que  Jes  tribunes, 
toutes  composées  d'hommes,  d'après  la  crimi- 
nelle consigne  donnée  par  les  Jacobins,  y  ont 
mise. 

«  Vous  allez  voir  le  proconsul  Levasseur.  Je 
ne  le  connais  pas  assez  pour  savoir  s'il  est  ca- 
pable de  seconder  tous  leurs  crimes.  Ce  que 
je  sais,  c'est  qu'il  est  intéressé,  par  son  opi- 
nion sur  la  loi  et  par  ses  liaisons  avec  eux  à 
les  justifier,  tant  qu'il  pourra  pour  se  justifier 
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lui-même.  Je  le  crois  un  peu  tartufe.  Son  col- 
lègue Perrin  est  un  homme  ignorant,  qui  peut 
être  de  bonne  foi,  mais  cruellement  entêté. 
Cependant  tout  considéré,  vous  n'avez  pas  le 
plus  mauvais  lot  et  si  vous  y  mettez  quelque 
vigueur,  vous  pourrez  vous  en  tirer.  Mainte- 
ant  que  la  mèche  est  tout  entière  éventée, 
es  lettres  peuvent  être  communiquées  à  qui 
us  voudrez  ;  néanmoins,  je  m'en  rapporte  à 
tro  prudence;  faites,  tout  au  moins,  si  nous 
rissons,  pour  empêcher  la  liberté  de  Paris, 
nous  sommes  les  otages  des  conspirateurs 
à  Paris,  regardez  leurs  proconsuls  d'abord 
comme  les  envoyés  de  rAsseniblée,  s'ils  se  con- 
duisent bien  ;  mais  comme  vos  otages  aussi 
dans  le  cas  où  ils  serviraient  leurs  criminels 
projets.  De  la  vigueur,  la  foi,  des  actes 
d'hommes  libres,  si  vous  voulez  sauver  la  Ré- 
publique. 

((  Pour  vous  don.ner  une  idée  de  nos  trois 
réfractaires,  il  me  suffira  de  vous  dire  que 
jeudi  dernier,  lorsque  nous  eûmes  fait  Gen- 
sonné  président,  Malarmé,  qui  venait  de 
faire  l'appel  nominal,  osa  dire  en  descendant 
de  la  tribune,  que  nous  voulions  une  troisième 
insurrection  et  qu'on  nous  la  donnerait  et 
nous  avons  quelques  raisons  de  croire  que 
c'est  Levasseur  qui  a  perdu  Mallarmé.  Adieu, 
encore  une  fois,  n'oubliez  pas  qu'il  existe  un 
combat  à  mort  entre  les  conspirateurs  et  nous, 
entre  la  liberté  et  l'esclavage. 

((  Signé  :  Salle.  » 

«  P.  S.  —  Je  me  suis  trompé  ;  ce  n'est  pas 
Perrin,  c'est  Anthoine  qui  accompagne  Levas- 
seur. Anthoine  qui  fut  mon  ami,  qui  m'enga- 
geait à  ne  pas  me  rendre  à  Paris,  qui  me  pei- 
gnait Robespierre  et  sa  secte  impie  sous  ses 
véritables  couleurs;  Anthoine  que  j'estimais 
et  qui  n'est  plus  qu'un  homme  méprisable. 
Trois  fois,  il  est  revenu  vers  moi  depuis  l'ou- 
verture de  la  session  ;  chaque  fois,  je  lui  ai 
dit  :  «  Je  ne  désespère  pas  de  vous,  puisque 
vous  ne  craignez  pas  mes  regards.  »  Aujour- 
d'hui, et  depuis  plus  de  deux  mois,  je  ne  le 
vois  plus  ;  il  me  fuit,  il  n'ose  me  regarder  en 
face.  Dites-lui  là-dessus  tout  ce  qui  vous  vou- 
drez ;  vous  pouvez  même  lui  montrer  ma 
lettre. 

uSigné  :  Salle.  » 

«  Vu  Nancy,  13  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé.  :  Anthoine.  » 


4e  LETTRE  (1). 

Mercredi,  27  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Il  est  onze  heures  du  soir  ;  j'arrive  du  co- 
mité de  défense  générale  où  l'on  continue  à  se 
réunir.  J'ai  été  cruellement  inquiet  pendant 
toute  la  journée,  mais  je  vais  me  coucher  traur- 

âuille;  la  tournure  des  discours  des  Messieurs 
e  la  Montagne  m'a  rassuré.   Il  est  certain 
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néanmoins  que  des  mouvements  nouveaux  se 
préparent.  Danton  est  de  retour  de  la  Bel- 
gique et  vGus  êtes  assez  au  fait  pour  n'être  pas 
surpris  d'apprendre  que  la  présence  de  cet 
homme  à  Paris,  lorsqu'il  arrive  de  l'armée, 
est  pour  nous  le  présage  de  quelque  trouble. 
On  a  parlé  au  comité  de  portes  de  députés 
marquées  à  la  craie  ;  il  paraît  même  que  celles 
de  Messieurs  de  la  Montagne  n'ont  pas  été 
éparguées.  Malgré  tout  cela,  je  vous  le  ré- 
pète, je  vais  me  coucher  tranquille  :  je  n'ai 
pas  même,  en  rentrant,  examiné  si  l'hôtel  où 
je  suis  logé  était  désigné.  Les  Montagnards, 
me  suis- je  dit,  ont  voulu  nous  faire  entendre 
qu'ils  avaient  intérêt  à  se  réunir  à  nous,  que 
le  danger  était  commun;  ils  ont  voulu  nous 
dire  encore  que  les  conspirateurs  du  10  mars 
étaient  des  aristocrates,  qui  marquaient  toutes 
les  portes,  sans  distinction  de  parti,  et  non 
pas  des  Jacobins  du  club  ou  de  la  Convention. 
J'ai  conclu  que  les  poignards  ne  joueront  pas 
cette  nuit. 

Il  y  a  plus  ;  je  conclus  de  tout  ce  que  je 
viens  d'entendre  que  les  mouvements  qui  se 
préparent  ne  seront  pas  dangereux.  Aujour- 
d'hui, comme  vous  voyez,  je  ne  vois  pas  en 
noir.  Il  me  paraît  qu'on  veut  tout  simplement 
essayer  de  flatter  la  coopération  du  10;  il  doit 
y  avoir  un  simulacre  de  fermeture  de  bar- 
rières, un  simulacre  d'insurrection,  du  moins 
c'est  l'opinion  que  je  porte  des  conséquences 
que  doivent  avoir  quelques  mesures  arrêtées 
au  comité,  et  qui  seront  sans  doute  adoptées 
demain  par  la  Convention.  Déjà  la  Commune 
a  eu  l'audace  de  venir  tenir  à  la  barre  le  lan- 
gage des  conjurés.  Elle  a  dit,  dans  des  termes 
qu'elle  s'est  efforcée  de  rendre  modestes,  que 
si  la  Convention  n.' avait  pas  les  moyens  de 
•sauver  la  patrie,  l'insurrection  était  prête;  ce 
n'était  pas  sans  doute  qu'elle  crût  que  l'As- 
semblée lui  répondrait  que  les  moyens  de  Sa- 
lut public  n'étaient  pas  en  son  pouvoir  ;  car 
alors,  je  vous  le  demande,  qu'aurait  fait  la 
Commune  1  II  est  affreux  d'y  songer.  Non, 
elle  voulait  seulement  détourner  les  yeux  de 
dessus  les  discours  incendiaires  tenus  à  la  tri- 
bune des  Jacobins,  et  faire  croire  qu'ils 
n'étaient  point  coupables,  puisqu'elle  les  ré- 
pétait à  la  barre.  De  Vaudace  et  toujours  de 
C audace  !  C'était  ainsi  que  les  généraux  du 
temps  de  Lafayette  accouraient  à  Paris,  pour 
faire  des  pétitions  semblables  à  la  sienne,  et 
ce  en  partageant  son  délit.  Maintenant  donc,^ 
le  peuple  entier  de  Paris  va  demain  être  mis 
sur  pied,  et  quoique  le  mot  i»surrection  si- 
gnifie résistance  à  l'oppression,  on  dira  :  le 
peuple  s'est  levé  par  décret  de  la  Convention; 
il  était  donc  nécessaire  qu'il  se  levât  ;  ceux  qui 
demandaient  ce  réveil,  cette  insurrection 
n'étaient  donc  pas  coupables  !  Les  équivoques, 
comme  vous  voyez,  sont  bonnes  à  quelque 
chose.  Ensuite,  il  y  aura  des  gardes  aux  bar- 
rières qui  ne  laisseront  passer  personne  sans 
cartes  civiques  ou  passeports,  et  quoique  sui- 
vant toutes  les  lois  du  moment,  les  sentinelles 
et  patrouilles  peuvent  demander,  tous  les 
jours  et  à  toutes  heures,  les  passeports  et 
cartes  civiques  de  passants  ;  parce  qu  on  aura 
placé  quelques  sentinelles  de  plus,  on  appel- 
lera cela  une  sorte  de  fermeture  de  barrières, 
et  on  dira  encore  :  ceux  qui,  le  10  mars,  de- 
mandaient cette  fermeture,  n'étaient  donc 
point  coupables.  Enfin,  on  fera  de  grandes  vi- 
sites   domiciliaii-es,    décrétées    depuis    long- 
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temps  et  qui  devraient  être  faites  si  la  Com- 
mune de  Paris  exécutait  les  loisj  pour  saisir 
les  aristocrates,  les  contre-révolutionnaires, 
les  émigrés,  les  étrangers,  les  prêtres,  et 
quoique  tous  ces  messieurs  n'aient  formé  que 
Tarrière-garde  des  conspirateurs  du  10,  quoi- 
qu'il soit  évidewit  que  les  meneurs  des  bri- 
gands, étaient  de  beaux  et  bons  cordeliers  et 
jacobins  bien  séditieux,  bien  excités  au 
meurtre  des  députés  et  au  pillage  par  des 
députés  mêmes  ;  on  dira  plus  que  jamais  que 
les  aristocrates  seuls  ont  mis  la  Convention 
en  danger,  et  que  le  peuple  (car  c'est  toujours 
au  peuple  qui  gémit  de  leurs  excès  que  ces 
messieurs  attribuent  les  équipées  de  leurs  bri- 
gands) et  que  le  peuple,  dis-je,  qui  s'était 
agité  ce  jour-là,  n'avait  eu  que  des  inquié- 
tudes bien  légitimes,  que  le  désir  fort  indis- 
cret sans  doute,  mais  bien  excusable,  de  faire 
main  basse  sur  les  conspirateurs  eux-mêmes. 

«  Voilà,  si  j'ai  bien  observé,  quel  sera  le  ré- 
sultat des  mouvements  de  cette  semaine. 
Ainsi,  tout  considéré,  il  n'y  a  rien  à  craindre, 
à  ce  que  je  crois,  d'ici  à  dimanche  ;  la  classe 
qui  »e  prépare  et  qui  ne  serait  que  ridicule, 
si  on  ne  la  considérait  que  dans  son  prin- 
cipal objet,  pourra  même  avoir  le  bon  effet, 
par  contre-coup,  d'attraper  quelque  aristo- 
crate que  le  méritera  bien.  Mais,  au  milieu 
de  tout  cela,  il  est  bien  cruel  de  songer  à  la 
manière  dont  la  Convention  est  sans  cesse  prise 
pour  dupe.  «  Il  est  temps,  disait  un  jour  Is- 
nard,  que  l'Assemblée  cesse  d'être  une  machine 
à  décret  dans  les  mains  d'une  faction.  »  Elle 
est  aujourd'hui  bien  payée  pour  s'y  connaître; 
eh  bien  !  elle  décrète  encore,  suivant  l'impul- 
sion qu'elle  reçoit,  et  quand  Danton  a  hurlé 
à  la  tribune  quelques  phrases  qu'il  appelle 
révolutionnaires,  et  qu'il  a  décidé  son  enthou- 
siasme pour  quelques  mesures  de  l'espèce  de 
celles  qui  seront  proposées  demain,  l'Assem- 
blée croit  qu'elle  a  pris  de  grandes  mesures. 

u  Quand  je  vous  observe  que  cette  semaine 
se  passera  sans  accidents,  je  ne  veux  pas  dire 
pour  cela  que  tous  les  dangers  sont  passés  ; 
au  contraire,  j'y  crois  plus  que  jamais.  La  se- 
cousse qui  commence  et  qui  ne  finira  pas  trop 
mal,  va  malheureusement  par  ses  suites 
rendre  à  la  Convention  une  confiance  dange- 
reuse. Et  je  crois  voir  pour  la  semaine  sui- 
vante des  occasions  de  troubles  qui  serooit, 
par  cela  même,  beaucoup  plus  à  craindre.  On 
parle  de  nouveau  de  décréter  Dumouriez  ;  la 
Belgique  s'évacue  en  désordre;  le  mal,  de  ce 
côté-là,  est  au  comble  ;  Dumouriez  paraît 
n'être  pas  exempt  de  reproche.  Sa  conduite 
que  je  n'avais  d'abord  trouvée  qu'imprudente 
commence  à  me  paraître  suspecte.  Est-il  le 
complice  des  brigands  ?  Travaille-t-il  pour 
son  compte  1  Ou,  ce  qui  serait  si  doux  à  pen- 
ser pour  un  homme  qui  aime  son  pays,,  peut-il 
tout  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  1 
Est-il  un  bon  citoyen  ?  Je  tremble  d'y  voir 
clair,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  désolant  à  penser, 
c'est  que  chacune  de  ces  trois  hypothèses  est 
presque  également  favorable  aux  régulateurs; 
il  leur  suffit  qu'il  soit  seulement  suspect  pour 
bâtir  un  plan  qui  réussisse.  Je  le  répète,  tant 
que  les  conspirateurs  seront  libres,  ils  renoue- 
ront leur  trame  :  voilà  ce  que  l'Assemblée  pa- 
raît ne  pas  sentir.  Nous  périrons  donc,  je 
m'y  attends  plus  que  jamais.  Ah  !  du  moins 
désirons  que  la  liberté  n'entre  pas  avec  nous 
dans  la  tombe  !  Que  les  rép.ublicains  qui  nous 


survivront  aient  le  courage  de  nous  venger. 
Adieu  ! 

«Signé  :  Salle.  » 

«  Vu  Nancy,  le  13  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Anthoine.  » 


DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECKEDI  17  AVEIL  1793. 

OPINION  du  citoyen  blaviel,  déimté  du  dépar- 
venient  du  Lut  à  La  Convention  nationale, 
sur  la  motion  d'ordre  tendant  à  faire  dé- 
créter les  articles  consPitutiotmels,  avant 
la  Déclaration  des  droits.  Imprimée  par 
ordre  de  la  Convention  nationale,  le  17  avril 
1793. 

Je  vais  développer  mon  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Déclaration  des  droits  doit 
être  consacrée  avant  les  articles  du  pacte  so- 
cial, comme  devant  leur  servir  de  principe; 
ou  si,  au  contraire,  elle  doit  être  consarée 
après,  comme  en  étaait  la  conséquence. 

Cette  question  étrange  sans  doute,  cesse 
d'être  oiseuse,  lorsque  la  Convention  nationale 
d'un  peuple  éclairé,  semble  vouloir  admettre 
la  conséquence  pour  principe,  et  forcer  le 
principe  à  devenir  conséquence. 

Une  pareille  subversion  dans  les  idées,  pro- 
vient de  ce  que  l'on  confond  toujours  l'homme 
privé  avec  l'homme  social;  le  droit  naturel 
avec  le  droit  civil,  politique  et  moral;  et  que 
l'on  no  distingue  pas  assez  ce  que  le  droit  per- 
inet,  d'avec  oe  que  l'intérêt  prescrit  à  la  société, 
ainsi  qu'à  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent. 

Une  telle  confusion  a  produit  jusqu'ici 
de  sublimes  chimères  dans  la  spéculation,  et 
pas  un  résultat  de  pratique  satisfaisant  pour 
un  grand  peuple  qui  nous  a  investis  de  tous 
ses  pouvoirs,  mais  qui  n'a  consenti  à  une  délé- 
gation momentanée  de  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté, que  pour  son  intérêt,  c'est-à-dire  afin 
que  ses  délégués  établissent,  sur  des  bases  im- 
muables, les  principes  fondamentaux  de  son 
bonheur. 

S'occuper  des  droits  de  l'homme  dans  l'état 
de  nature,  est  une  chose  tout  au  moins  inutile, 
c'est  vouloir  se  perdre  dans  les  espaces  ima/- 
ginaires;  d'ailleurs  ces  droits  se  réduisent  à 
des  termes  bien  simples,  et  les  voici. 

Les  droits  de  l'homme,  dans  l'état  de  nature, 
s'étendent  aussi  loin  que  ses  facultés;  ou  plu- 
tôt, dans  l'état  de  nature,  l'homme  n'a  pas 
de  droits,  il  n'a  que  des  facultés  qu'il  exerce 
de  telle  ou  telle  manière,  suivant  qu'il  se  trouve 
plus  ou  moins  disposé,  et  qu'il  rencontre 
plus  ou  moins  d'obstacles,  ou  qu'il  a  plus  ou 
moins  de  moyens  pour  les  surmonter.  Ce  n'est 
pas  sans  doute  d'objets  aussi  frivoles  que  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  276,  la  discus- 
sion sur  la  niolion  d'ordre  de  Rouzet. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  30,  n"  1. 
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Convention  doit  s'occuper;  laissons  ces  contes 
à  ceux  qui  n'ont  rien  de  mieux  à  l'aire,  et 
attaciions-nous  scrieuscmeui  aux  inu3rètB  de 
la  itepublique.  i^ous  .n'avons  pas  été  envoyée 
pour  iaire  do  l'esprit,  pour  nous  soigner  une 
réputation  de  gens  de  lettres,  de  grands  écri- 
vains, mais  bien  pour  donner  tout  notre  temps, 
toutes  nos  facultés  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement populaire,  et  surtout  d'un  gouver- 
nement qui  assure  la  prospérité  du  coi'ps  so- 
cial, et  garantisse  les  aroits  des  mdividus,  qui 
le  composent.  Je  reprends  :  l'iiomme  dans 
l'etat  de  nature  n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir 
a  remplir,  il  n'a  que  des  facultés;  passant  de 
cet  état  à  l'état  social,  il  fait  à  la  société  le 
sacriâce  de  ses  facultés,  s'impose  des  devoirs; 
ei  la  société,  en  échange,  lui  accorde  des  droits, 
d  oii  il  résulte  bien  évidemment  que  l'homme, 
dans  aucun  état  possible,  n'a  de  droits  que 
ceux  que  le  pacte  social  lui  assure;  et  par  voie 
do  suite,  que  la  Déclaration  des  droits  n'est 
qu'une  conséquence  du  contrat  qui  les  établit 
Lb  les  détermine  (1). 

Lci  Déclaration  des  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété, est  au  contrat  social  oe  qu'est  une  pré- 
iace  bien  faite  au  livre  qu'elle  précède,  c'est- 
a.-  dire,  une  analyse  précise,  un  exposé  clair 
VI  succinct  de  son  contenu.  Or,  il  serait  absurde 
de  faire  dépendre  un  ouvrage  d'une  préface 
qu'on  aurait  publiée;  ce  serait  s'asservir  d'une 
manière  bien  étrange,  et  s'exposer  gratuite- 
ment à  faire,  au  lieu  d'une  chose  bonne,  une 
chose  ridiculement  mauvaise. 

Sans  doute  que,  pour  établir  le  pacte  social, 
pour  en  rédiger  les  articles,  il  faut  des  prin- 
cipes; mais  ces  principes  sont  connus  et  adop- 
tés depuis  longtemps,  ils  se  réduisent  à  cinq 
mots  que  voici  :  liberté,  égalité,  sûreté,  unité, 
indivisibilité. 

Les  droits  du  citoyen  ne  seront,  ne  pourront 
jamais  être,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on 
adopte,  que  ceux  déterminés  par  le  pacte  so- 
cial, auquel  il  aura  souscrit  expressément  ou 
tacitement;  toute  déclaration  qui  n'en  serait 
pas  une  conséquence  bien  déduite,  serait  une 
ridiculité. 

Il  est  d'autres  raisons  bien  puissantes,  prises 
des  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  pour  que  la  Convention  adopte  le 
parti  de  se  livrer  à  la  discussion  des  articles 
constitutionnels,  avant  de  passer  à  celle  de  la 
Déclaration  des  droits;  ces  raisons  de  salut 
public  ont  été  si  amplement  développées,  que 
je  n'ai  pas  besoin  d'y  rien  ajouter,  pour  prou- 
ver victorieusement  qu'il  est  non  seulement 
utile  au  salut  de  la  République,  mais  encore 
raisonnable  et  conforme  aux  principes,  de 
décréter  la  Constitution  avant  de  s'occuper  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  social, 
puisque  ces  mêmes  droits  ne  seront  que  ceux 
déterminés  par  cette  même  Constitution. 


(1)  Pour  prévenir  les  objections  qu'on  ne  manquerait 
pas  do  me  faire,  je  déclare  qu'il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion ici  de  cesifOMveroements  monstrueux,  dans  lesquels 
la  force  est  transformée  en  droit,  et  la  faiblesse  en  devoir;  i 
je  n'ai  voulu  parler  que  d'un   gouvernement   légitime  ,' 
qui  protège  de  toute  la  force  commune,  la  personne  et  J 
les  biens  des   coassociés,  et  dans  lequel,  Chacun  obéis-  f 
sant  à  la  volonté  générale,  n'obéit  (|u'a  lui-même,  parce 
qu'il  trouve  son  intérêt  particulier,  sa  iiireté  person- 
nelle, dans  l'inléi-èt  général,  dans  la  sùrelé  commune  ; 
un  tel  gouvernement  est  celui   que  les  Frantais  atten- 
dent  de  leurs  représentants,   et  le  seul  qu'ils   adopte- 
raient, (yole  de  l'auteur.) 


J'appuie  la  motion  d'ordre,  et  je  demande 
que,  demeurant  les  principes  adoptés,  qui 
sont,  liberté,  égalité,  sûreté,  vérité,  indivisi- 
bilité, la  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
ajourne  la  rédaction  de  la  Déclaration  des 
droite  de  l'homme,  jusqu'après  qu'elle  aura 
décrété  les  articles  constitutionnels. 


TROISIÈME  AJVNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECREDI  17  AVKIL  1793. 

l'iiOJET  DE  CONSTITUTION  pour  la  République 

française,    rédigé    et   présenté   par   BoissY 

^  d'Anglas,  député  du  département  de  i'Ar- 

'  dèche  à  la  Convention  nationale  (2). 


Avant-propos. 


il 

'^ 

T 

f 

La  Convention  nationale,  chargée  de  l'im- 
mense fonction  d'offrir  à  la  nation  française 
une  Constitution  capable  de  faire  son  Don- 
heur,  n'a  pas  cru  pouvoir  s'environner  do  trop 
de  lurnières;  elle  a  invité  tous  les  citoyens  ûe 
l'Empire,  tous  les  étrangers,  tous  ses  membres, 
à  lui  communiquer  leurs  idées  sur  cet  im- 
portant ouvrage;  et  plusieurs  écrivains  esti- 
mables ont  répondu  à  cette  invitation.  En- 
hardi par  cet  encouragement,  je  viens  aussi 
lui  presienter  mon  travail.  J'ai  médité  atten- 
tivement le  plan  offert  par  le  comité  de  Cons- 
titution de  1791,  celles  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  :  j'ai  cherché  surtout  à  étudier  l'es- 
prit public  français,  à  connaître  la  volonté 
nationale;  et  j'ai  écrit  ce  que  j'ai  cru  propre 
à  remplir  l'attente  d'un  grand  peuple,  et  les 
intentions  de  ses  représentants.  On  trouvera 
dans  ce  projet  quelques  combinaisons  nou- 
velles, mais  on  n'y  retrouvera,  je  l'espère,  que 
des  principes  déjà  connus.  Comment,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ouvrage  dont  toutes  les  bases  doi- 
vent être  avouées  par  l'éternelle  raison,  aspi- 
rer à  être  créateur  1  Et  si  cela  pouvait  arriver, 
en  parlant  à  la  plus  éclairée  des  nations,  ne 
serait-ce  pas  un  grand  préjugé  contre  l'écri- 
vain qui  aurait  eu  ce  malheureux  avantage  1 

Le  gouvernement  représentatif  est  celui 
qu'attend  la  nation  française,  parce  qu'elle 
veut  celui  qui  laisse  au  peuple  tous  ses  droits, 
aux  citoyens  toute  leur  liberté;  mais  il  doit 
être  formé  de  manière  que  la  délégation  soit 
courte  et  bornée,  et  que  le  peuple  ne  délègue 
que  ce  qu'il  ne  peut  faire  lui-même. 

Il  faut  que  le  droit  du  peuple  puisse  être 
véritablement  énoncé,  qu'il  ne  «oit  suppléé 
par  rien,  et  que  les  élections  soient  bien  véri- 
tablement son  ouvrage.  Le  comité  de  Consti- 
tution l'a  ainsi  pensé  :  il  a  voulu  laisser  aux 
citoyens  tout  l'exercice  de  leurs  droits,  et  à 
chaque  volonté  particulière  toute  son  action; 
il  a  donc  proscrit  le  mode  électoral  adopté  jus- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rapport 
de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(ii)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise],  tome  30,  n*  19.  Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets 
du  13  avril  1793. 
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qu'ici,  et  dont  l'effet  est  de  substituer  la  vo- 
lonté  présumée  à   la  volonté   réelle.    Je   n'ai 
pas    dû    adopter    un  autre    principe    :    j'ai 
cependant  été  forcé  de  renoncer  à  son  appli- 
cation à  l'égard  des  élections  qui  ne  peuvent 
se  faire  par  une  seule  section  de  l'Empire. 
J'ai    rétabli    le  corps   électoral    pour   la  no- 
mination   des    agents    du    pouvoir   exécutif, 
et  j'ai  rejeté  à  cet  égard  le  mode  proposé  par 
le  comité  de  Constitution;  d'abord  parce  qu'il 
in'a  paru  blesser  l'égalité  sociale,  en  ne  laissant 
d'influence  sur  la  formation  de  la  liste  des 
candidats,   et    conséquemment    sur    l'élection 
définitive,  qu'aux  grandes  cités  et  qu'aux  dé- 
partements   rapprochés    du    centre    commun; 
ensuite  parce  que  j'ai  été  effrayé,  il  faut  le 
dire,  de  l'immense  crédit  qu'aurait  un  homme 
qui,  revêtu  d'une  grande  place,  pourrait  en- 
core compter  par  millions  les  suffrages  qui 
l'auraient    nommé,    et   serait    toujours    envi- 
ronné de  l'appui   redoutable  de  l'immensité 
des  citoyens  dont  il  aurait  obtenu  les  voix. 
C'est  pour  diminuer  son  influence,  c'est  pour 
ne  pas  lui  laisser  trop  de  force  contre  la  re- 
présentation nationale,    qui  n'aurait  pas  le 
même  avantage  que  lui,  que  j'ai  proposé  l'in- 
termédiaire d'un  corps  électoral  national;  mais 
j'ai  pris  toutes  les  précautions  possibles,  pour 
que  ce  corps  ne  fût  pas  lui-même  funeste  à  la 
liberté  publique,  et  attentatoire  à  la  représen- 
tation du  peuple. 

J'ai  adopté  comme  une  base  de  toute  cons- 
titution libre  la  division  des  pouvoirs;  j'ai 
pensé  que,  quel  que  fût  le  gouvernement 
qu'une  nation  voulût  adopter,  il  était  des 
principes  communs  qui  devaient  lui  servir 
de  base,  comme  il  devait  en  résulter  plu- 
sieurs conséquences  communes.  Le  principe 
de  la  division  des  pouvoirs  est  la  garantie 
de  la  liberté;  il  n'appartient  pas  plus  à  la 
démocratie  qu'au  gouvernement  monarchi- 
que, il  appartient  a  toute  Constitution  qui 
doit  créer  des  citoyens  libres.  On  a  dit  que, 
dans  une  république  où  tous  les  pouvoirs 
émanent  directement  du  peuple  et  sont,  jus- 
qu'à leur  délégation,  confondus  dans  ses 
propres  mains,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un 
seul  pouvoir  délégué  par  lui;  c'est  un  blas- 
phème politique;  c'est  dire,  en  d'autres 
termes,  que  là  où  le  peuple  est  le  maître, 
il  faut  qu'il  soit  tout  à  la  fois  esclave  et 
tyran;  que  là  où  il  retient  tous  les  pouvoirs, 
pour  n'en  déléguer  que  l'exercice,  il  ne  peut 
y  avoir  de  liberté.  Le  peuple  en  déléguant 
les  pouvoirs,  doit  les  déléguer  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  deviennent  pas  entre  les  mains  de 
ses  agents  une  arme  oppressive  pour  lui  ; 
il  faut  que  la  division  de  ces  pouvoirs  lui 
soit  toujours  une  sauvegarde;  que  l'on  em- 
pêche l'oppression  de  l'autre,  et  que  la  loi 
demeure  seule  pour  être  exécutée,  sans  oppo- 
sition et  dans  toute  sa  pureté.  Si  la  repré- 
sentation nationale  était  le  seul  pouvoir 
public,  le  peuple  serait  opprimé  par  ses 
propres  agents;  et  sa  liberté  se  réduirait  à 
changer  de  temps  en  temps  la  main  qui  de- 
vrait tenir  le  premier  anneau  de  la  chaîne. 
Il  n'y  aurait  pas  de  différence,  dans  cette 
hypothèse,  entre  le  gouvernement  français 
et  le  gouvernemenit  turc  où  il  n'y  a  aussi 
qu'un  selil  pouvoir,  que  celle  qui  existe  entre 
cinq  cents  tyrans  et  un  seul.  J'en  appelle  à 
ce  qui  est  aujourd'hui  :  la  manière  d'être 
actuelle  n'est-elle  pas  tyrannique?  comment 


nommer  autrement  un  ordre  de  choses  où  des 
licmmes,  sans  rei>ponsabilité,  invioiaûies  dans 
leurs  personnes,  exercent  un  pouvoir  aosoiu, 
tantôt  gouvernant  en  masse,  tantôt  parcou- 
rant séparément  i  Laipire  et  les  armées,  avec 
le  droit  de  taire  arrêter  arbitrairement  celui 
qui   leur  parait  suspect,    de   contrarier   les 
généraux  et  les  mini&tres,  de  faire  sortir  les 
iiottes  et  marcher  les  armées,  de  suspendre 
et  de  destituer  tous  les  fonctionnaires  publics, 
d  ordonner  tout  ce  qu  ils  veulent,  et  de  punir 
par    des    emprisonnements    et    des    exiis    la 
liioindre     opposition     a     leur     volonté.     On 
assure  que  ceia  est  nécessaire  dans  les  circons- 
tances actuelles,   dans  ce  temps  de  crises  et 
de  révolutions,  au  milieu  de  ce  choc  de  tous 
les  partis,  de  ce  combat  perpétuel  entre  ceux 
qui  respectent  l'ancien  régime  ou  qui  veuleni 
s'élever  par  le  nouveau  contre  ceux  qui  ne 
demandent  qu'à  établir  la  liberté  sur  des  bases 
inébranlables    :    on   assure    que    le   salut   du 
peuple  commande  impérieusement   cette  vio- 
lation de  tous  les  principes  :  cela  peut  être 
et  je  ne  le  me  point  :   je  sais  qu'il  est  des 
moments  où  la  statue  de  la  liberté  doit,  pour 
sa  propre  défense,  être  couverte  d'un  voile   : 
mais  les   circonstances  actuelles  ne   doivent 
pas    nousi    dieterminer     dans     l'organisation 
d'un  gouvernement  définitif.  Nous  ne  faisons 
pas  une  Constitution  pour  éterniser  l'anar- 
chie où  nous  sommes  et  pour   consolider  la 
tyrannie,   mais    pour   les   anéantir   l'une   et 
lautre  et   empêcher    qu'elles    ne    renaissent. 
Tous    les    inconvénienos    de    notre    position 
actuelle    tiennent    à    l'absence    des     lois,    a 
l'absence  d'un  gouvernement,  à  l'oubli  forcé 
des  principes;  il  ne  faut   donc  pas  adopter 
des  principes,  il  ne  faut  donc  pas  faire  des 
lois,  ni  organiser  un  gouvernement  qui  pro- 
duisent les  mêmes  eflets  que  cette  absence  si 
funeste.  Nous  sommes  au  jour  du  chaos  qui 
doit  précéder  la  création,    mais  il  ne  faut 
pas  que  le  Créateur  se  borne  à  organiser  le 
chaos. 

Je  dirai  peu  de  chose  ici  de  l'organisation 
que  j'indique  pour  les  corps  administratifs, 
et  de  celle  du  pouvoir  judiciaire;  on  a  senti 
par  expérience  les  dangers  d'un  corps  admi- 
nistratif toujours  rassemblé,  délibérant  et 
agissant  tout  à  la  fois;  on  a  senti  l'inutilité 
des  conseils  d'administration  dont  le  rassem- 
blement annuel  ne  fait  que  ralentir  la 
marche  de  l'administration  sans  aucune  uti- 
lité même  de  surveillance  et  d'examen,  dont 
les  membres  trop  peu  éclairés  par  un  mois 
de  réunion,  semblenit  n'être  convoqués  que 
pour  devenir  les  complices  des  directoires, 
dans  les  fautes  qu'ils  peuvent  vouloir  com- 
mettre, ou  pour  couvrir  ces  mêmes  fautes 
par  une  approbation  tacite  ou  légèrement 
accordée.  J'ai  cherche  à  simplifier  les  com- 
binaisons en  évitant  les  écueils  connus;  j'ai 
porté  dans  cette  partie  de  l'organisation  pu- 
blique, le  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs; je  n'ai  pas  voulu  que  celui  qui  déli- 
bère put  agir,  et  que  celui  qui  ordonne  put 
exécuter  lui-même;  j'ai  donc  créé  près  de 
chaque  administration  une  agence  executive 
non  délibérante,  mais  agissante  par  son  ins- 
titution; et  j'ai  établi  des  sessions  périodiques 
suffisamment  rapprochées,  pour  que  l'agence 
executive  pût  être  surveillée,  et  les  choses  à 
exécuter  assez  fréquemment  résoluea 
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Quant  à  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, j'ai  adopté  l'arbitrage  forcé  dans  la 
justice  civile;  et  maintenu  les  jurés  dans  la 
justice  criminelle.  L'arbitrage  forcé,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  justice  de  paix  étendue  à 
toutes  les  aftaires  et  appropriée  à  l'impor- 
tance de  celles  dont  l'objet  est  considérable, 
m'a  paru  réclamé  par  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Je  l'ai  proposé  :  je  désire  que  la 
Convention  nationale  l'adopte;  je  pense  que 
c'est  la  seule  forme  qui  puisse  anéantir  tous 
les  abus  de  l'administration  judiciaire  et  qui 
soit  compatible  avec  les  droits  des  citoyens. 
Les  jurés  existent  déjà,  il  ne  s'agit  que  de  les 
maintenir;  ce  grand  bienfait  de  notre  régé- 
nération politique  n'émane  pas  de  la  Con- 
vention, mais  quel  homme  aurait  pu  conce 
voir  l'idée  d'en  modifier  les  résultats,  ou  d'en 
changer  le  principe?...  La  suppression  des 
districts  et  des  tribunaux  civils  exige  l'ad- 
jonction de  quelques  nouvelles  formes,  e|t, 
il  est  possible  alors  a' adopter  1  ambulance 
des  tribunaux  criminels,  qui  réunit  de  si 
grands  avantages  et  offre  si  peu  d'inconvé- 
nients. 

On  trouvera  daas  ce  projet  beaucoup  d'ar- 
ticles qui  ne  sont  que  réglementaires  et  qui 
ne  sauraient  entrer  dans  une  Charte  conbti- 
tutionelle  ;mais  j'ai  cru  que  le  moyen  de  faire 
apercevoir  la  solidité  des  bases  et  le  résultat 
de.s  institutions,  était  d'offrir  en  même  temps 
quelques-unes  des  lois  qui  en  dérivent  ;  le 
comité  de  Constitution  l'a  pensé  sans  doute 
de  même  :  il  a  cru  que  si  l'on  adoptait  son 
plan,  il  serait  facile  de  séparer  les  articles 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
l'être,  afin  de  n'offrir  dans  la  Constitution 
que  ce  qui  ne  peut  être  abrogé  sans  changer 
tout  le  gouvernement,  et  oe  qui  conséquem- 
ment,  ne  doit  être  revu  qu'avec  les  plus  gran- 
des précautions  ;  j'ai  adopté  la  même  marche 
que  lui. 

Je  présente  plusieurs  articles  dont  la  rédac- 
tion appartient  soit  au  comité  de  la  Conven- 
tion, soit  à  la  Constitution  de  1791.  Si  j'avais 
eu  l'amour-propre  de  ne  pas  vouloir  être  les 
autres,  j'aurais  pu  sans  doute  offrir  des  ex- 
pressions différentes  et  parvenir,  avec  beau- 
coup de  travail  à  faire  .moins  bien  que  mes 
prédécesseurs;  j'ai  mieux  aimé  en  user  autre- 
ment et  offrir  ce  qui  m'a  paru  bon,  sans  son- 
ger s'il  y  avait  pour  moi  quelque  mérite  à  le 
transcrire. 

La  royauté  eet  abolie,  les  droits  du  peuple 
sont  tous  reconnus;  que  vous  mànque-t-il  en- 
core 1  une  Constitution  sage  et  ferme  qui  nous 
affranchisse  de  l'anarchie  et  qui,  sans  gêner 
l'exercice  d'aucun  droit  naturel,  puisse  le 
régler  et  le  défendre.  Il  faut  que  sous  la  sau- 
vegarde d'une  bonne  collection  de  lois,  le  ci- 
toyen puisse  vivre  en  paix,  et  recueillir  les 
fruits  précieux  de  ses  talents  et  de  son  indus- 
trie, excités  encore  dans  leur  application  par 
l'influence  de  la  liberté.  Ce  grand  bienfait 
ne  peut  être  l'ouvrage  que  de  la  Convention, 
elle  seule  réunit  tous  les  pouvoirs  ;  elle  seule, 
quoi  qu'on  en  dise,  réunit  encore  la  confiance 
nationale  ;  c'est  donc  à  elle  seule  qu'appar- 
tient le  droit  d'assurer  le  bonheur  de  vingt- 
six  millions  d'hommes  dont  la  grande  majo- 
rité, étrangère  aux  intrigues  et  à  l'agitation 
de^s  p.artis,  ne  veut  que  des  lois,  ne  demande 
que  le  respect  des  propriétés  et  des  personnes, 
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que  la  liberté,  que  l'égalité,  que  la  paix,  et 
n'attend  que  le  repos,  pour  agrandir  par  c^js 
travaux  utiles  la  prospérité  de  T Empire,  li 
est  temps  que  l'anarchie  cesse;  il  est  temps 
que  la  tyrannie  s'éclipse  devant  les  rayons  de 
la  liberté  ;  il  est  temps  que  les  agitateurs  de 
tous  les  partis  soient  réduits  au  silence,  et 
que  les  rebelles  à  la  volonté  générale  cessent 
de  troubler  la  tranquillité  puuiiaue  ;  il  faut 
enfin  que  les  dictateurs  et  que  les  rois  ap- 
prennent que  la  nation  française  ne  reculera 
point  et  que  le  peuple  veut  être  libre.  Hâtons- 
nous  donc,  et  malgré  toutes  les  oppositions 
des  ennemis  du  bonheur  public,  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas,  quoi  qu'ils  en  disent,  la  liberté 
pour  la  nation,  mais  le  pouvoir  et  l'autorité 
pour  eux,  offrons  à  la  France  une  Constitution 
digne  d'elle  ;  et  après  avoir  mérité  par  oe 
grand  bienfait  leur  reconnaissance  et  leur  es- 
time, retournons  au  milieu  de  nos  conci- 
toyens partager  la  félicité  que  nous  leur  au- 
rons préparée. 

Quant  a  moi,  je  dois  dire  ici  que  lorsque 
j'ai  rédigé  ce  projet,  je  n'ai  pas  espéré  pou- 
voir offrir  un  ensemble  plus  régulier  que  ce- 
lui du  plan  du  comité; mais  j'ai  cru  qu'il 
était  susceptible  de  quelques  amendements  : 
et  c'est  à  les  proposer  par  écrit  au  liou  de  les 
off'rir  à  la  tribune,  que  tout  mon  travail  se 
borne.  Je  serai  trop  heureux  si  ce  faible  ou- 
vrage peut  renfermer  une  seule  idée  dont  la 
Convention  puisse  profiter,  si  je  puis  m'hono- 
rer  un  jour  d'avoir  aidé  à  placer  une  pierre 
dans  l'édifice  de  la  liberté  publique. 

Déclaration  des  dî'oits  de  l'homme, 
et  des  principes  de  toute  organisation  sociale. 


Tous    les    hommes 
libres  et  égaux. 


Art.   !*"•. 

naissent 


et    demeurent 


Art.    2. 


La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 

Art.    3. 

L'égalité  consiste  dans  l'exercice  plein  et 
entier  de  tous  les  droits  dont  jouissent  les 
autres  hommes. 

Art.    4. 

Tout  gouvernement  qui  porte  atteinte  à  la 
liberté  et  à  l'égahté,  principes  de  tous  les 
droits  naturels,  ou  qui  tend  à  en  gêner  l'exer- 
cice, est  oppressif  et  tyrannique,  et  ne  peut 
subsister  que  par  la  force. 

Art.    5. 

Les  droits  naturels  des  hommes  sont  la  li- 
berté, l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété  et  la 
résistance  à  l'oppression. 

Art.    6. 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  étant  la 
conservation  et  la  garantie  de  ces  droits  na- 
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turels,  qui  sont  inaliénables  et  antérieurs  à 
toute  formation  sociale,  aucune  institution 
politique  ne  peut  y  porter  atteinte  :  l'exercice 
n'en  peut  être  modifié  ou  suspendu  que  pour 
le  bien  général,  et  il  ne  peut  avoir  de  bornes 
que  celles  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  assurer  aux  autres  membres  de  la  société 
la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

Art.   7. 

Lee  droits  civils  et  politiques  sont  le  résultat 
des  institutions  sociales  ]  ils  sont  le  complé- 
ment et  la>  conséquence  immédiate  des  droits 
paturels  reconnus  et  garantis  par  la  société  : 
ils  en  facilitent  l'usage;  ils  en  modifient  l'exer- 
cice ;  ipais  ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  substitués  à  leur  place. 

Art.   8. 

Parmi  ces  droits,  sont  ceux  d'acquérir  des 
propriétés,  de  les  posséder  sans  trouble,  de 
les  défendre,  d'en  disposer  suivant  son  gré, 
de  réclamer  et  d'obtenir  pour  elles  la  sauve- 
garde de  la  loi;  d'être   protégé  par  l'auto- 
rité publique  dans  sa  personne  et  dans  son 
honneur  :  d'être  secouru  dans  la  pauvreté  ; 
de  participer  à  une  insurrection  commune  et 
gratuite;  d'être  éligible  à  tous  les  emplois, 
suivant  son  mérite  et  ses  talents;  d'exercer 
librement   son   industrie;   de   vendre,    fabri- 
quer et  transporter  toutes  sortes  de  produc- 
tions; de  ne  pouvoir  être  gêné  dans  l'appli- 
cation  de  son  travail  ;  de  ne  pouvoir  être 
empêché  de   manifester   ses   opinions  et   ses 
principes,  soit  par  la  parole,  soit  par  l'écri- 
ture, soit  par  1  impression  et  de  ne  pouvoir 
être  contraint  d'adopter   une  religion  quel- 
conque, ou  troublé  dans  l'exercice  du  culte 
de  celle  qu'on  aura  choisie. 


Art.    9. 

La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, librement  et  également  énoncée  par 
chaque  homme,  ou  par  des  représentants 
nommés  car  lui.  Elle  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Elle  n'a  le  droit  de  défendre  que  ce 
qui  est  nuisible  à  la  société;  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  elle  ne  saurait  être  empê- 
ché et  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 


Art.   10.      • 

Tout  citoyen  devant  trouver  dans  le 
recours  à  la  loi  un  remède  assuré  contre  tous 
les  torts  qu'il  peut  subir  dans  sa  per- 
sonne, dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens, 
oe  recours  doit  être  prompt,  facile  et  gratuit. 
La  société  doit  instituer  dans  son  sein  des 
officiers  publics  salariés  par  elle,  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi;  tout  délai  de  leur  part 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  autre  que 
ceux  que  la  loi  a  elle-même  déterminés, 
serait  un  déni  de  justice;  et  ils  ne  pourraient 
réclamer  un  salaire  de  la  part  de  ceux  qui 
demandent  la  protection  de  la  loi,  sans  se 
rendre  eottpftbli*  de  cpnouapiçii. 


Art.    U. 

.  Nul  citoyen  ne  peut  être  définitivement 
jugé  que  par  des  pairs,  et  il  ne  peut  y  avoir 
d  officiers  publics  que  ceux  qui  auront  été 
élus  a  temps  par  le  peuple. 

Art.    12. 

«.Sïi  ""^  doit  être  appelé  en  justice,  accusé, 
arrêté,  ou  détenu,  que  dans  les  cas  déter- 
minés pa-r  la  loi,  et  selon  les  formules  qu'elle 
a  prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre 
un  citoyen  est  arbitraire  et  nul. 

Art.    13. 

Les  citoyens  contre  qui  l'on  tenterait  d'exé- 
cuter de  pareils  actes  ont  le  droit  de  repous- 
ser la  force  par  la  force;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  elle,  doit  obéir 
a  1  instant;  il  se  rend  coupable  par  la  résis- 
tance. 

Art.    14. 

Tout  homme  est  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  quil  ait  été  reconnu  coupable;  il  peut 
néanmoins  être  arrêté  pour  être  traduit  en 
jugement,  mais  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.    15. 

Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie,  promulguée  antérieurement  au 
délit,    et  légalement  appliquée. 

Art.    16. 

La  loi  qui  pimirait  des  délits  commis 
avant  qu'elle  existât,  serait  un  acte  arbi- 
traire; l'efEet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 
crime. 

Art.    17. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires  à  la 
sûreté  générale.  Les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées aux  délits,  et  utiles  à  la  société. 

Art.    18. 

La  société  n'a  pas  le  drojt  çle  punir  un  de 
ses  membres  par  la  privation  de  sa  vie. 

Art.    19. 

La   souveraineté   est  une,    indivisible   et 

inaltérable  ;  elle  appartient  exclusivement  au 
peuple  entier,  ainsi  que  toute  autorité  qui  en 
dérive;  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  a  son 
exercice  :  mais  nulle  réunion  partielle 
d'hojpames,  nulle  corporation  ou  aggrégation, 
nul  individu  ne  peut  se  l'attribuer,  ni  exercer 
aucun  pouvoir  ou  fonction  publique,  sans 
une  délégation  expresse  du  peuple. 

Art.   20. 

Le  gouvernement  est  établi  pour  le  bien  de 
toui|i,  pour  la  protection,  la  «rftreté,  la  pros- 
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périté  et  le  bonheur  du  peuple,  et  non  pae 
pour  le  profit,  l'honneur  ou  l'intérêt  parti- 
culier d'un  homme,  d'une  famille,  d'une 
classe  d'hommes;  le  peuple  a  dpuc  le  droit 
imprescriptible  et  inaliénable  d'instituer  son 
gouvernement,  de  le  réformer,  de  le  cor- 
riger, de  le  modifier  ou  de  le  changer  en  to- 
talité, ainsi  et  do  manière  qui  lui  plait. 

Art.    21. 

Tous  les  pouvoirs  résidant  originairement 
dans  le  peuple  et  n'étant  émanés  de  lui  que 
pour  la  possibilité  de  leur  exercice,  les  dif- 
férents magistrats  et  officiers  publics  revêtus 
d'une  autorité  quelconque  ne  peuvent  se  con- 
sidérer que  comme  des  agents  du  peuple, 
comptables  envers  lui  et  responsables  de 
leur  gestion,  suivant  le  mode  établi  par  1? 
loi. 

Art.    22. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler 
d'une  manière  paisible  et  en  bon  ordre,  pour 
raisonner  en  commun  sur  ce  qui  intéresse  le 
bien  général;  ils  ont  le  droit  d'adresser  des 
mémoires  et  des  pétitions  à  leurs  représen- 
tants, et  de  leur  demander  les  lois  qui  peu- 
vent tendre  à  redresser  ou  à  réparer  les 
maux  dont  ils  souffrent. 


Art.    23. 

Tout  membre  de  la  société  doit  être  pro- 
tégé par  elle,  et  la  garantie  des  droits  do 
tous  qui  est  le  résultat  de  l'association  poli- 
tique étant  une  obligation  réciproque,  cha- 
cun est  tenu  de  contribuer  pour  sa  part  à 
assurer  cette  garantie,  soit  par  son  service 
personnel  quand  il  est  jugé  nécessaire,  soit 
par  la  portion  de  sa  propriété  que  réclame 
la  dépense  publique;  mais  il  a  le  droit  de 
vérifier  et  de  déterminer,  par  lui-même  ou 
par  Sics  représentants,  l'étendue  et  l'appli- 
cation de  cette  dépense,  ou  de  ce  service, 
ainsi  que  la  durée,  la  quantité  et  la  formp 
de  la  contribution  qui  doit  y  ptre  appliquée. 

Art.    24. 

Le  droit  à  sa  propriété  étant  au  rang  de 
ceux  que  la  société  contracte  l'obligation  de 
garantir,  nul  ne  peut  être  privé  de  la  sienne 
en  tout  ou  en  partie  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique  légalement  constatée 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
expresse  d'une  juste  et  préalable  ind^nnité. 

Art.    25. 

Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  Constitution; 
une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir 
à  ses  lois  les  générations  futures;  la  loi  ne 
peut  pas  déterminer  les  formes  d'après  les- 
quelles la  Constitution  sera  revue,  modifiée 
ou  chajigée;  mais  elle  peut  inviter  le  peuple 
à  adopter  provisoirement  tel  ou  tel  mode 
dans  l'exercice  de  cette  portiofi  de  sa  souve- 
raineté. 


De  la  nation  française  et  du  droit  de  citoyen. 

Art.    l". 

La  nation  française  déclare  qu'elle  est  for- 
mée de  la  réunion  ^e  to^s  les  hommes  qui  ha 

bitent  sur  son  territoire  depuis  plus  de  deux 
années  sans  interruption;  en  conséquence,  elle 
reconnaît  comme  citoyens  français,  habiles 
a  en  exercer  tous  les  droits,  tout  homme  âgé  de 
21  ans  accomplis,  et  domicilié  en  France 
depuis  deux  ans,  sans  interruption,  qui  aura 
déclaré  par  son  inscription  sur  le  tableau  ci- 
vique d'une  assemblée  primaire,  qui  vent  être 
membre  de  la  nation  française,  se  conformer 
à  ses  lois,  leur  obéir  et  les  défendre,  sup- 
porter les  obligations  de  l'association  com- 
mune et  pour  de  tojis  ses  avantages. 

Art.   2. 

Ne  sont  point  citoyens  frajiQais  ceux  qui, 
malgré  leur  domicile  en  France,  sont  au  ser- 
vice ou  aux  gages  d'une  puissance  étrangère; 
ou  qui  sont  affiliés  à  une  ordre  de  chevalerie 
ou  à  une  corporation  qui  supposerait  soit  des 
preuves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de 
naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  reli- 
gieux. 

Art.    3. 

Tout  Français  qui  sera  fait  naturaliser  en 
p<'iys  étranger,  ou  tout  étranger  devenu  fran- 
çais par  son  habitation  en  France,  qui  retour- 
nerait dans  sa  patrie  pour  y  exercer  les 
droits  politiques  et  y  participer  au  gouver- 
nement, sera  censé  avoir  abdiqué  le  titre  de 
citoyen  français. 

Art.   4. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
la  dégradation  civque  prononcée  à  titre  de 
peine  par  un  jugement  légal. 

Art.   6. 

L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 

susffendu  pour  ceux  qui  sont  en  état  d'imbé- 
cillité ou  de  démence  constaté  par  un  juge- 
ment; contre  lesquels  il  existe  une  accusation 
non  jugée  et  prononcée  suivant  les  formes  de 
la  loi,  ou  un  jugement  de  contumace  non 
réformé;  ou  enfin  qui,  après  avoir  été  cons- 
titués en  état  de  faillite  d'insolvabilité 
prouvée  par  pièces  authentiques,  ne  rappor- 
tent pas  un  acquit  de  leurs  créanciers. 

Axt.    6. 

Cette  suspension  peut  être  prononcée  pour 
un  temps  contre  ceux  qui  auraient  refusé, 
sans  motifs  jugés  légitimes,  soit  de  remplir 
les  fonctions  gratuites  déléguées  par  le  choix 
du  peuple,  soit  de  marcher  à  la  défense  de 
la  patrie  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  après  en  avoir  été  légalement  requis. 

Art.   7. 

Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  de  mission 
expresse  donnée  au  nom  de  la  nation,  se  sera 
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abaenté  de  sou  territoire  pendant  six  années, 

aura  renoncé  à  l'exercice  ues  droits  de  ci- 
toyen français  et  ne  pourra  les  reprendre 
qu'après  le  séjour  d'un  an  sans  interruption 
sur  les  terres  de  la  République. 

Art.   8. 

Les  ai^mateurs  et  les  employés  sur  Icfci  vais- 
seaux ma/ciiands,  ainsi  que  ceux  qui  justi- 
Heront  no  e  être  absentés  que  pour  éocnure  le 
cercle  de  nos  connaissances  et  de  nos  décou- 
vertes, ne  seront  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition portée  en  1  article  précédent. 

Art   S. 

Tout  citoyen  français  devant,  aux  termes 
des  articles  ci-dessus,  jouir  des  droits  attar 
elles  à  ce  titre,  pourra  les  exercer  dans  la  por- 
tion du  territoire  de  la  xtepublique  où  il  se 
trouvera  être  domicilié  depuis  six.  ans  sans 
interruption. 

Art    10. 

Celui  qui  aura  été  absent  de  son  domicile 
pendant  un  an  Scins  y  être  revenu  et  dont  1  ab- 
sence n'aura  point  été  occasionnée  par  une 
mission  do^ée  au  nom  de  la  République  ou 
par  l'exercice  d'une  fonction  publique  quel- 
conque, sera  tenu  à  une  résidence  de  trois  mois 
consécutifs  avant  de  pouvoir  y  voter  dans 
les  assemblées  primaires. 

Art   11. 

Tout  fonctionnaire  public  pourra  exercer 

ses  droits  de  citoyen  soit  dans  âon,  domicile 
ordinaire,  soit  dans  le  lieu  où  l'exercice  de  ses 
fonctions  l'oblige  à  résider  momentanément, 
sans  pouvoir  toutefois  voter  pour  le  même 
objet  dans  plus  d'un  endroit  à  la  fois.' 

Art.    12. 

Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage 
dans  plus  d'une  assemolée  primaire  en  même 
temps,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

Art.    13. 

La  qualité  de  citoyen  français  avec  le  libre 
et  actuel  exercice  de  ses  droits,  et  la  majorité 
de  25  ans  accomplis,  sont  les  seules  condi- 
tions nécessaires  pour  l'éligibilité  à  toutes  les 
places  de  la  République,  sauf  Texception 
qui  sera  portée  ci-  après  pour  les  membres 
du  Conseil  exécutif  national. 

Art    14. 

En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  fran- 
çais, il  est  censé  appartenir  à  toutes  les  por- 
tions de  l'Empire;  et  il  peut  être  élu  à  toutes 
les  places  et  par  tous  les  citoyens  quand  même, 
en  exécution  des  dispositions  ci-dessus,  relati- 
vement au  changement  de  domicile  ou  à  l'ab- 
sence, il  serait  momentanément  privé  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 


Art    16. 

Le  titre  de  citoyen  étant  le  premier  de  tous 
pour  des  républicains  égaux  et  libres,  il  est 
défendu  à  quelque  individu  que  ce  soit  d'en 
prendre  d'autre  dans  les  actes  qui  lui  seront 
personnels;  les  fonctionnaires  publics  ne 
pourrent  prendre  celui  de  leur  place  que  pen- 
dant le  temps  qu'ils  en  exerceront  les  fonc- 
tions. 


TITRE  II 
Division  du  territoire  français. 

Art.    l»'. 

La  République  française  es;t  une  et  indivi- 
sible. 

Art.  2. 

La  division  actuelle  en  départements  est 
provisoirement  maintenue. 

Art.  3. 

Néanmoins  les  limites  des  départements 
pourront  être  changées  ou  rectifiées  par  les 
assemblées  législatives,  sans  toutefois  que  la 
surface  d'un  département  puisse  excéder 
400  lieues. 

Art.  4. 

II  n'y  aura  plus  de  districts  ;  mais  chaque 
département  sera  divisé,  pour  son  adminis- 
tration intérieure,  en  un  certain  nombre  de 
cantons  dont  le  chef-lieu  placé  autant  qu'il  se 
pourra  dans  le  centre  de  son  territoire,  et  ne 
sera  pas  à  plus  de  5.000  toises  de  son  extrémité 
la  plus  éloignée. 

Art.  5. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  une  adminis- 
tration municipale  subordonnée  à  l'adminis- 
tration du  département,  et  dans  chaque  com- 
mune, ou  municipalité  actuellci  un  syndic 
municipal  dont  les  fonctions  seront  déterminés 
par  la  loi. 

TITRE  III 

Des  pouvoirs  publics. 

Art.  1". 

La  souveraineté  est  une,  indivisible,  ina- 
liénable et  imprescriptible  ;  elle  appartient  à 
la  nation  tout  entière  ;  aucune  section  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peuvent  s'en  at- 
tribuer l'exercice. 

Art.  2. 

Tous  les  pouvoirs  résident  essentiellement 
dans  le  peuple,  mais  le  peuple  déclare  qu'il 
ne  veut  les  exercer  que  par  délégation. 

Art.  3. 

Ainsi,  la  Constitution  française  est  repré- 
sentative ;  ainsi,  nul  citoyen  ne  peut  exercer 
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par  lui-même  aucune  autorité,  ni  remplir  au- 
cune fonction  publique  sans  un  mandat  exprès 
du  peuple,  et  sans  une  délégation  forme^e 
faite  en  conformité  de  la  loi. 

Art  4. 

La  représentation  du  peuple  est  consacrée 
de  députés  librement  et  également  élus  dans 
ses  différentes  sections  et  par  chaque  citoyen, 
et  leur  réunion  en  une  seule  assemblée  forme 
la  représentation  nationale. 

Art.  5. 

Nul  fonctionnaire  public  autre  que  ceux  in- 
vestis de  ce  caractère  par  la  Constitution,  ne 
peut  se  considérer  comme  le  représentant  du 
peuple  :  il  n'y  a  de  représentation  que  dans 
l'Assemblée  nationale  tout  entière  ;  les  autres 
délégués  du  peuple  sont  des  agents  publics 
élus  à  temps  par  les  citoyens. 

Art.  6. 

Le  peuple  français  considérant  que  la  divi- 
sion des  pouvoirs  est  la  seule  base  de  tout  gou- 
vernement libre,  déclare  qu'il  délègue  séparé- 
ment le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécu- 
tif et  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  qti'il  regarde 
comme  un  attentat  à  la  Constitution  et  à  sa 
liberté  toute  entreprise  faite  par  les  déposi- 
taires de  l'un  de  ces  pouvoirs  sur  l'exercice 
de  l'un  des  deux  autres. 

Art.  7. 

Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  l'assem- 
blée des  représentants  du  peuple  réunis  pour 
délibérer  en  commun. 

Art.  8. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  con- 
seil national  pour  être  exercé  sous  sa  respon- 
sabilité par  lui  ou  par  des  agents  responsables. 

Art.  9. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  ci- 
toyens élus  à  cet  effet  pour  l'exercer  confor- 
mément à  la  loi. 

Art.  10. 

Tous  les  délégués  du  peuple  ne  le  sont  que 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  déterminé 
par  la  loi. 

Art.  11. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  bornes  à  la  confiance 
du  peuple,  et  chaque  citoyen  est  éligible  à 
toutes  les  places  ;  mais  nul  ne  peut  à  la  fois 
être  chargé  de  plus  d'une  fonction. 

TITRE  IV 
Des  assemblées  primaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Organisation  des  assemblées  primaires. 

Art.  1". 

L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 


Art.  2. 


Les  citoyens  de  chaque  canton  qui  devront 
jouir  de  l'exercice  de  ce  droit,  aux  termes  du 
titre  I*""  ci-dessus,  formeront  au  moins  une  as- 
semblée primaire.  Si  leur  nombre  s'élève  \ 
plus  de  900,  ils  seront  répartis  en  plusieurs 
assemblées,  de  telle  sorte  qu'aucune  d'elles  ne 
puisse  avoir  moins  de  450  membres,  ou  »">li;s 
de  900. 

Art.  3. 

Cette  répartition  sera  faite  par  Fadminis- 
tration  du  départemient  sur  l'avis  de  celle  du 
canton  ;  et  elle  sera  déterminée  d'après  les 
convenances  locales  et  de  manière  que  le  do- 
micile de  chaque  citoyen  soit  rapproché  le 
plus  possible  du  centre  commun  de  l'arrondis- 
sement. 

Art.    4. 

Il  sera  fait  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire un  tableau  particulier  de  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composeront,  et  ce  tableau 
demeurera  affiché  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Art.    5. 

Lors  de  la  première  réunion  de  chaque 
assemblée,  il  sera  procédé  à  la  nomination 
d'un  bureau  composé  d'autant  de  membres 
qu'il  y  aura  de  fois  50  citoyens  inscrits  sur 
ce  tableau;  pendant  cette  opération  préli- 
minaire, le  doyen  d'âge  présidera. 

Art.    6. 

La  nomination  du  bureau  se  fera  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

Art.    7. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura 
recueilli  le  plus  de  voix  sera  le  président  de 
l'assemblée  primaire;  le  second,  le  secrétaire, 
et  les  autres,   les  scrutateurs. 

Art.    8. 

Lei  bureau  restera  en  fonctions  pendant 
trois  mois;  et  le  premier  dimanche  de  cha- 
que trimestre,  il  sera  procédé  à  son  renou- 
vellement. 

Art.    9. 

Les  fonctions  du  bureau  seront  :  1°  de 
garder  le  registre  ou  tableau  de  tous  les  ci- 
toyens; 2°  d'inscrire  sur  ce  registre  dans  l'in- 
tervalle d'une  convocation  à  l'autre,  ceux  qui 
se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'as- 
semblée; 3°  de  proposer  leur  admission 
comme  citoyens,  et  de  présenter  pareillement 
le  nom  de  ceux  qui,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution, devront  être  retranchés  du  tableau; 
4"  de  donner  à  ceux  qui  veulent  changer  de 
domicile  un  certificat  qui  atteste  leur  qualité 
de  citoyen;  5°  de  convoquer  l'assemblée  pri- 
maire dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.    10. 

Les  assemblées  primaires  seront  convo- 
quées  d'après   les   proclamations   des   direc- 
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teurs  généraux  dés  départements  aux 
époques  indiquées  par  la  Constitution,  ou  lors- 
que le  Corps  législatif  l'aura  ainsi  décrété. 

Art.    11. 

L'objet  de  la  convocation  sera  spécial  et 
particulier;  et  il  ne  pourra  y  être  traité 
d'autre  objet  que  celui  qui  aura  déterminé  la 
convocation. 

Art.    12. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  déli- 
bératioii  si  l'assemblée  n'est  formée  de  la 
paoitié  plus  uii  des  citoyens  inscrits  sur  le 
tableau  de  ses  membres.  On  comptera  comme 
présents  pour  former  ce  nombre,  ceux  qui 
seront  absents  pour  cause  légitime  jugée 
préalablement  à  la  délibération,  et  il  sera 
fait  mention  des  motifs  reconnas  v.t labiés, 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Art.    13. 

Si  l'assemblée  ne  peut  procéder  par  ce 
défaut  de  présence  de  là  moitié  plus  un  de 
ses  membres,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
séance  tenante;  le  bureau  sera  tenu,  sous  sa 
responsabilité,  de  l'adresser  dans  les  vingt- 
qiiatre  heures  aux  directeurs  généraux  du 
dépàrtemeiat,  et  l'assemblée  sera  déchue  du 
droit  de  délibérer  sur  l'objet  qui  àiifà  néces- 
sité sa  convocation. 

Art.    14. 

Indépendamment  de  cette  peine,  l'arron- 
dissement de  l'assemblée  sera  soumis,  par 
forme  d'amende,  au  doublement  de  sa  con- 
tribution foncière;  mais  les  citoyens  qui 
auront  été  présents  ou  dont  l'absence  aura 
été  jugée  légitime,  pourront  agir  par  voie 
de  restitution  et  de  recours  contre  ceux  dont 
l'éloignement  aura  empêché  les  opérations  de 
l'assemblée. 


SECTION  II. 
Des   élections  par  les  assemblées  primaires. 

Art.    l^'. 

Excepté  les  électiohs  qui  sont  déléguées 
au  corps  électoral  national,  toutes  les 
élections  se  feront  par  les  assemblées  pri- 
maires sans  l'intermédiaire  des  corps 
électoraux. 

Art.    2. 

Les  élections  se  feront  au  ihoyen  de  deux 
où  de  trois  scrutins;  le  premier,  (\\xi  poUri-a 
n'être  que  préparatoire,  aura  pour  objet 
prinbl^jâl  de  fdt-mer  une  liste  de  présen- 
tation; le  second,  qui  ne  sera  ouvert  qu'entre 
les  candidats  inscrits  sur  cette  première 
liste,  sera  définitif  et,  consommera  l'élection, 
à  moins  qu'il  ne  faille  recourir  à  une  troi- 
sièine  opération. 


Art.    3. 

Pour  former  le  scrutin  de  présentation, 
dès  que  l'assemblée  aura  été  formée,  les 
membres  reconnus,  les  causes  d'absence 
jugées  et  l'objet  de  la  convocation  annoncée, 
chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin 
impriiiié,  sur  lequel  on  aura  inscrit  son  nom 
eu  marge. 

Art.    4. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  l'instant  même; 
il  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  len- 
demain à  quatre  heures  du  soir.  Chaque  ci- 
toyen écrira  sur  son  bulletin  un  nombre  de 
noms  égal  à  celui  des  places  à  élire,  et 
viendra  pendant  cet  intervalle  le  déposer 
dans  un  tronc  fermé  à  clef  et  placé  auprès 
du  bureau. 

Art.    è. 

Dans  la  séance  du  second  jour,  à  quatre 
heures,  le  bureau  procédera  à  la  vérification 
et  au  recensement  du  scrutin,  en  lisant  à 
haute  voix  le  nom  de  chaque  votant,  et  les 
noms  de  ceux  qu'il  aura  inscrits  sur  son  bul- 
letin. 

Art.    6. 

Les  élections  seront  réputées  nulles  s'il 
n'est  constaté  par  le  recenseiheht  au  scrutin 
que  le  nombre  des  votants  qui  y  auront  con- 
couru a  été  égal  à  la  rhoitié  plus  un  des  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  de  l'assemblée 
primaire;  et  pour  cette  foie,  l'assemblée  sera 
déchue  du  droit  de  concourir  à  la  présenta- 
tion ou  à  l'élection  à  laquelle  elle  aura  dû 
procéder;  l'arrondissement  sera  soumis  de 
plus  à  payer  le  double  de  sa  contribution 
foncière,  coinme  il  a  été  dit  ci-desâus. 

Art.    7. 

Le  bureau  sera  tenu  de  dresser,  séance 
tenante,  un  procès- verbal  de  la  nullité  de 
l'élection. 

Art.    8. 

Toutes  les  opérations  se  feront  publique- 
ment. 

Art.    9. 

Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assem- 
blée primaire  sera  envoyé  au  chef-lieu  du 
département,  où  le  recensement  et  la  réunion 
s'en  feront  en  présence  du  public.  Les  admi- 
nistrateurs du  département  et,  à  letir  défaut, 
les  directeurs  généraux  auxquels  se  réuni- 
ront six  membres  de  l'administration  muni- 
cipale du  lieu,  procéderont  à  la  réunion  des 
divers  scrutins  et  à  la  formation  de  leur 
résultat. 

Art.    10. 

La  liste  de  présentation  sera  formée  d'un 
nombre  triple  de  celui  des  places  à  remplir 
et  des  sùppiéaiits  à  nommer;  et  ceux  qui 
auront  obtenu  lé  plus  de  voix  y  .seroùt 
inscrits.  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  seule  éle*;- 
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tion  à  faire,  le  nombre  des  candidats  sera 
de  six. 


Art.    11. 

S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  ceux  qui  auront 
le  même  nombre  de  voix  seront  placés  sur  la 
liste  en  nombre  additionnel. 


Art.    12. 


Ceux  qui,  daiis  ce  preiiiier  scrutin,  se 
trouveraient  avoir  réuni  la  moitié  des  voix 
plus  une,  seront  définitivement  élus,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  passer,  à  leur  égard,  à 
une  seconde  élection;  et  dans  ce  cas,  la  liste 
de  présentation  tie  sera  formée  qiie  relati- 
vement au  nombre  des  places  restantes. 

Art.    13. 

Le  recensement  général  des  résultats  du 
scrutin  fait  par  les  assemblées  primaires, 
coromencera  le  huitiètne  jour  après  celui 
oîi  la  proclamation  du  scrutin  aura  dû  être 
faite  dans  chaque  assemblée;  et  ceux  qui  ne 
seraient  remis  à  l'administration  de  dépar- 
tement que  postérieurement  à  cette  époque 
ne  seront  point  admis. 

Art.  14. 

La  liste  de  présentation  étant  formée  et  ré- 
duilj  iui  nombie  triple  des  sujets  à  eiire,  sera 
imprimée  et  publiée  sans  délai,  et  envoyée 
aux  assemblées  primaires  par  les  directeurs 
généraux  qui  indiqueront  le  jour  où  il  devra 
être  procédé  au  scrutin  d'élection  :  ce  jour 
sera  le  même  pour  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  et  il  ne  pourra  être 
plus  rapproché  que  de  quinze  jours,  de  celui 
où  la  liste  de  présentation  aura  été  définiti- 
vement arrêtée,  ni  plus  éloigné  que  de  vingt 
et  un  jours. 

Art.  15. 

La  liste  des  candidats  sera  affichée  pendant 
quatre  jours  à  la  porte  extérieure  du  lieu  des 
séances  de  chaque  assemblée  primaire,  et,  de 
plus,  dans  le  lieu  du  canton  destiné  à  rece- 
voir l'affiche  des  lois  et  des  actes  des  auto- 
rités constituées. 


Art.   16. 

Chaque  assemblée  primaire  étant  réunie 
pour  procéder  au  scrutin  d'élection,  après 
qu'il  aura  été  procédé  aux  opérations  préli- 
minaires, chaque  votant  recevra  un  bulletin 
imprimé  sur  lequel  il  écrira  sur  le  bureau,  en 
présence  dcd  scrutateurs,  ou  fera  écrire  par 
l'un  d'eux,  s'il  ne  peut  le  faire  lui-même,  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  places  à  élire; 
il  le  déposera  ostensiblement  dans  le  tronc, 
et  il  ne  sera  point  tenu  de  le  signer. 

Art.   17. 

Il  sera  procédé  au  dépouillement  du  scru- 
tin et  à  la  proclamation  de  son  résultat  dans 


la  séance  du  lendemain,  à  qaatre  heures  du 
soir,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le  scrutin  de 
présentation.    Oe    résultat    sera    adressé    au 

chef-lieu  de  département  où  il  sera  formé  un 
résultat  commun  d'après  les  scrutins  de 
chaque  assemblée  primaire,  en  suivant  les 
mêmes  délais  et  les  mêmes  formes  que  pour 
la  formation  du  premier  scrutin.  Les  citoyen» 
qui  auront  obtenu  la  pluralité  simple  des 
voix  seront  définitivement  élus,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  aient  réuni  le  tiers  des  suffrages. 

Art.  18. 

Si  l'élection  n'est  pas  consommée  au  second 
scrutin,  il  sera  annoncé  par  l'administra- 
tion ou  les  directeurs  généraux,  qu'il  doit 
être  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  Les  as- 
semblées primiares  seront  convoquées  de  nou- 
veau pour  le  second  dimanche  après  la  pro- 
clamation du  second  scrutin,  à  l'effet  de  pro- 
céder au  scrutin  définitif;  il  sera  envoyé  k 
chaque  assemblée  primaire  la  liste  des  ci- 
toyens qui  auront  eu  le  plus  de  voix  sans  réu- 
nir le  tiers  des  suffrages  ;  cette  liste  sera 
formée  d'un  nombre  de  noms  double  de  celui 
des  places  qui  resteront  à  remplir. 

Art.  19. 

Il  sera  procédé  sur  cette  liste  à  un  troi- 
sième et  dernier  scrutin,  d'après  le  recense- 
ment général  duquel  fait  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, de  la  manière  acœutumée,  et 
avec  les  mêmes  délais,  ceux  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  seront  élus. 

Art.  20. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

Art.  21. 

Lors  du  second  ou  du  troisième  scrutin^ 
les  bulletins  où  l'on  aurait  donné  un  ou  plu- 
sieurs suffrages  à  des  citoyens  qui  ne  seraient 
pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation  se- 
ront annulés. 

Art.  22. 

Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à  la  fois 

sur  plusieurs  listes  de  présentation,  pour 
plusieurs  places  différentes.  Il  y  a  néanmoins 
incompatibilité  entre  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques ;  et  celui  qui  aura  accepté  une  fonc- 
tion nouvelle,  aura  renoncé,  par  cela  seul,  à 
celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

Art.  23. 

Le  nombre  des  suppléants  sera  toujours  égal 
à  la  moitié  de  toutes  les  places.  Lorsqu  une 
place  sera  unique,  il  y  aura  néanmoins  un 
suppléant. 

Art.  24. 

Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  formation  des 
listes    de    présentation,    on    aura    égard    au 
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nombre   des   suppléants  comme  à  celui   des   ) 
places  à  élire. 

Art.  25. 

Les  suppléants  seront  choisis  sur  la  liste  de 
présentation  et  élus  par  un  seul  scrutin,  le- 
quel sera  différent  de  celui  pour  les  places  à 
remplir. 

Art.  26. 

Les  mêmes  conditions  seront  nécessaires 
pour  être  élu  suppléant  que  pour  être  élu  aux 
places  vacantes. 


SECTION  III. 

Des  délibérations   des   assemblées  primaires. 

Art.  l^' . 

Lorsque  les  assemblées  primaires  seront 
convoquées  pour  délibérer  sur  un  objet  quel- 
conque, et  après  qu'elles  auront  été  formées 
d'un  nombre  de  citoyens  suffisant,  le  prési- 
dent fera  connaître  l'objet  de  la  délibération 
réduit  à  une  question  simple  à  leiquelle  il  sera 
possible  de  répondre  par  oui  ou  par  non. 
Chaque  citoyen  pourra  discuter  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question,  et  l'assemblée  ar- 
rêtera les  termes  dans  lesquels  elle  devra  êtie 
établie. 

Art.  2. 

Après  cette  première  délibération,  la  séance 
sera  levée  et  la  discussion  ajournée  à  huit 
jours. 

Art.  3. 

Pendant  rajoumement,  le  local  où  l'assem- 
blée primaire  se  réunit,  sera  ouvert  tous  les 
jours  aux  citoyens  pour  y  discuter  l'objet 
soumis  à  leur  délibération. 

Art.  4.  , 

Lorsque  l'assemblée  sera  réunie,  au  jour 
indiqué  pour  émettre  son  vœu,  le  président 
rappellera  de  nouveau  l'objet  de  l&  délibéra- 
tion, et  établira  la  question  ainsi  qu'elle  aura 
été  arrêtée  dans  la  séance  précédente.  Il  sera 
permis  de  discuter,  tant  sur  la  manière  de 
poser  la  question,  que  sur  le  fond,  et  lorsqu.; 
la  discussion  aura  été  fermée,  il  sera  procédé 
au  recueillement  du  vœu  de  chaque  citoyen. 

Art.  5. 

Pour  cet  effet,  chaque  votant  écrira  ou  fer?, 
écrire  sur  son  bulletin  oui  ou  non;  il  le  si- 
gnera ou  le  fera  signer  en  son  nom  par  un 
des  membres  du  bureau,  avant  de  le  déposer 
dans  le  tronc. 

Art.  6. 

Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance 
du  lendemain  à  quatre  heures  du  soir.  Pen- 


dant cet  intervalle,  chaque  citoyen  sera  libre 
de  choisir  l'instant  qui  lui  conviendra  le 
mieux  pour  aller  émettre  son  vœu.  Il  y  aura, 
dans  l'intérieur  de  la  salle,  une  affiche  con- 
tenant l'exposé  sommaire  de  la  question  sou- 
mise à  l'assemblée. 

Art.  7. 

Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  à 
haute  voix,  et  le  nom  de  chaque  votant  sera 
proclamé  en  même  temps  que  son  vœu. 

Art.  8. 

Si,  comme  ii  a  été  dit  ci-dessus,  le  nombre 
des  votants  est  insuffisant  pour  produire  une 
délibération,  le  procès-verbal  qui  le  consta- 
tera sera  adressé  au  chef-lieu  de  département, 
et  il  n'y  aura  pas  lieu  de  aelibérer  sur  cet 
objet. 

Art.  9. 

Le  résultat  du  vœu  de  chaque  assemblée  par 
oui  ou  par  non  sera  adressé  à  l'administra- 
tion du  département  oii  le  résultat  général 
sera  constaté  dans  les  délais  et  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  élections. 

Art.  10. 

Si  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Ré- 
publique ont  été  convoquées  pour  délibérer 
sur  le  même  objet,  le  Corps  législatif  réunir?o 
les  résTiltats  de  chaque  département  et  en  for- 
mera un  vœu  général  qui  sera  publié  dans 
toute  la  République. 

Art.  11. 

Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la 
validité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans 
leur  sein. 

Art.   12. 

Les  administrations  de  département  pro- 
nonceront sur  les  nullités  résultant  de  l'inob- 
servation des  formes,  d'après  les  rapports  qui 
leur  en  seront  faits  par  les  directeurs  géné- 
raux, à  la  charge  d'adresser  leurs  arrêtés  au 
conseil  exécutif,  lequel  sera  tenu  de  les  con- 
firmer ou  de  les  révoquer,  sauf  le  recours, 
dans  tous  les  cas,  au  Corps  législatif. 


SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées 
primaires. 

Art.  1«^ 

La  police  intérieure  des  assemblées  pri- 
maires appartient  essentiellement  et  exclusi- 
vement aux  assemblées  elles-mêmes. 

Art.  2. 

La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  pri- 
maire   puisse    prononcer    contre    un    de    ses 
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membres,  après  le  rappel  à  l'ordre  et  la  cen- 
sure, est  l'exclusion  de  la  séance. 


I 


Art.  3. 

En  ca«  de  voie  de  fait,  d'excès  graves,  ou 
le  délits  commis  dans  l'intérieur  de  la  sallo 
^_es  séances,  le  président  pourra,  après  y 
avoir  été  autorisé  par  l'assemblée,  décerner 
des  mandats  d'amener  contre  les  prévenus,  et 
les  faire  traduire  devant  l'officier  chargé  do 
la  police  de  sûreté. 

Art.  4. 

Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  on 
arme-s  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  5. 

Il  y  aura  dans  toutes  les  assemblées  pri- 
maires une  place  destinée  aux  jeunes  citoyens 
qui  ne  seront  pas  assez  âgés  pour  prendre  part 
aux  délibérations. 

Art.  6. 

La  salle  sera  ouverte  tous  les  dimanches  de 
l'année  aux  citoyens  qui  voudront  s'y  réunir, 
et  le  bureau  commettra  l'un  de  ses  membres, 
lequel  donnera  aux  citoyens  lecture  des  diflFé- 
rents  actes  des  autorités  constituées,  adres- 
sées aux  assemblées  primaires,  et  sera  charge 
de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  ces  réu- 
nions particulières. 


TITRE  V 

De  rassemblée  nationale  législative. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.   l*"". 

Le  Corps  législatif  est  un  ;  il  sera  composé 
d'une  seule  Chambre  et  renouvelé  tous  les  deux 
ans. 

Art  2. 

Les  membres  seront  nommés  par  chaque  dé- 
partement et  élus  par  les  assemblées  pri- 
ni.aires  suivant  le  mode  déterminé  par  la 
Constitution. 

Art.  3. 

Chaqfue  département  nommera  autant  de 
députés  qu'il  y  aura  de  fois  50,000  âmes 
de  population.  Les  fractions  au-dessus  de 
25,000  âmes  compteront  pour  50,000,  celles  au- 
dessous  de  ce  nombre  ne  compteront  pas. 

Art.  4. 

Le  nombre  des  suppléants  sera  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  députés. 

Art.  5 

Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 


Art.  6. 


Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le 
premier  dimanche  de  mai  pour  procéder  à 
l'élection  des  représentants  ;  cette  réunion  se 
fera  sans  la  convocation  d'aucun  fonctionnaire 
public;  mais  les  directeurs  généraux  de  chaque 
département  seront  tenus  de  faire  une  pro- 
clamation dans  la  première  quinzaine  d'avril 
qui  précédera  pour  rappeler  au  peuple  cet 
article  do  la  Constitution. 

Art.  7. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  des  représen- 
tants que  chaque  département  devra  fournir 
suivant  le  mode  qui  a  été  établi  au  précédent 
article.  Dès  que  l'élection  sera  consommée  et 
proclamée  au  chef-lieu  du  département,  les 
directeurs  généraux  seront  tenus  de  la  noti- 
fier aux  citoyens  qui  auront  été  nommés. 

Art.  8. 

Les  députés  de  chaque  département  se  réu- 
niront le  14  juillet  suivant  au  lieu  qui  aura 
été  désigné  par  l'assemblée  législative  précé- 
dente, ou  dans  celui  de  sa  dernière  séance,  si 
elle  n'a  pas  fait  de  désignation. 

Art.  9. 

S'ils  ne  se  sont  pas  réunis  au  nombre 
de  200,  ils  ne  pourront  s'occuper  d'aucun  acte 
législatif  ;  mais  ils  pourront  enjoindre  aux 
membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions 
sans  délai,  et  prendre  même  contre  eux  à  cet 
égard  des  mesures  coercitives. 

Art  10. 

Jusqu'à  ce  que  ce  nombre  soit  complet,  ou 
jusqu'au  10  du  mois  d'août,  l'Assemblée  ne 
nommera  point  de  président,  mais  elle  sera 
soiis  la  présidence  du  doyen  d'âge,  et  ses  deux 
plus  jeunes  membres  feront  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Art.  11. 

Les  membres  qui  ne  seront  pas  arrivés  à 
leur  poste  le  10  du  mois  d'août  ou  qui,  an^ant 
cette  époque,  n'auront  pas  offert  des  motifs 
d'excuse  légitime,  seront  censés  avoir  abdiqué 
le  titre  de  représentant  du  peuple,  et  leurs 
suppléants  seront  appelés  par  l'Assemblée. 

Art.  12. 

Le  10  du  mois  d'août,  quelque  soit  le  nombre 
des  députés  réunis,  ou  lorsque  avant  cette 
époque  ce  nombre  sera  de  200,  l'Assemblée  se 
constituera  en  Assemblée  nationale  législative, 
et  après  avoir  procédé  à  l'élection  d'un  prési- 
dent et  de  quatre  secrétaires,  elle  commencera 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  13. 

Le  président  sera  nommé  pour  15  jours,  et  il 
ne  pourra  être  réélu  qu'un  mois  après.  Les 
secrétaires  resteront  un  mois  en  place  ;  ils 
pourront  être  renommés  sans  intervalle. 
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Art.  14. 


Les  représentants  de  la  nation  ne  pourront 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 
temps  pour  oe  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fontions. 

Art.  15. 

Ils  sont  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la 
Constitution  et  du  peuple,  et  le  moindre  at- 
tentat contre  leur  personne  commis  dans  le 
dessein  d'empêcher  ou  dé  gêner  la  manifesta- 
tion libre  et  entière  de  leurs  opinions,  est  un 
délit  contre  la  souveraineté  nationale  dont  la 
réparation  doit  être  poursuivie  d'après  les 
lois  et  suivant  les  formes  établies  pour  les 
crimes  de  lèse-nation. 

Art.  le. 

Ils  pourront,  pour  fait.crimniel,  être  saisis 
en  flagrant  délit  ;  mais  il  en  sera  donné  avis 
sans  délai  au  Corps  législatif, et  la  poursuite 
ne  pourra  être  continuée  qu'après  Un  décret 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  la  mise  en  jugement. 

Art.  17, 

Hors  les  cas  de  flagrant  délit,il  ne  pourra 
être  porté  aucune  plainte,  ni  fait  aucune  in- 
formation contre  un  représentant  du  peuple, 
qu'après  que  le  Corps  législatif,  sur  la  dénon- 
ciation qui  aura  été  faite,  aura  prononcé  qu'il 
y  a  lieu  à  procéder,  et  aura  renvoyé  les  plai- 
gnants à  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux. 

Art.  18. 

Tout  citoyen  français,  âgé  de  plus  de  25  ans, 
quel  que  soit  son  domicile  ou  sa  résidence,  peut 
être  élu  représentant  du  peuple,  dans  quelque 
département  que  ce  soit  ;  mais  nul  ne  peut 
conserver  en  même  temps  l'exercice  d'aucune 
autre  place. 

Art.  19. 

Les  membres  de  l'Assérhblée  nationale  pour- 
ront être  élus  à  celle  qui  suivra,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'aucun  intervalle. 

Art.  20. 

Les  députés  des  départements  lorsque  leurs 
pouvoirs  auront  été  vérifiéSj  ne  seront  plus  les 
députés  de  tel  ou  tel  pays,  mais  les  représen- 
tants de  la  nation  iout  entière. 

Art.  21. 

Les  députés  ne  pourront  être  assujettis  à 
aucun  cahier  ou  mandat. 


SECTION    II. 

Des  fonctions  du  Corps  législatif. 

Art.  1«". 

L'Assemblée  nationale  législative  est  seule 
investie  de  l'exercice  dii  pouvoir  législatif. 
Les  fonctions  qui  lui  soût  déléguées  sont  donc  : 


1°  de  faire  et  déci-éter  totites  les  lois  autres 
que  les  lois  constitutionnelles  ;  2°  de  fixer  les 
dépenses  nationales  ;  3°  d'établir  les  contribu- 
tions publiques,  d'en  déterminer  la  nature,  la 
quotité,  la  durée,  la  perception,  et  d'en  fixer 
li  répartition  entre  les  cfiverses  sections  de 
l'Empire;  4°  de  décréter  la  création  ou  la  Sup- 
pression des  officiers  publics  autres  que  ceux 
institués  par  la  Constitution;  5°  de  détermi- 
ner le  titre^  le  poids,  l'empreinte  et  la  déno- 
mination des  monnaies;  6°  de  surveiller  l'em- 
ploi de  tous  les  revenus  publics,  et  de  s'en 
faire  rendre  compte;  7°  de  régler  la  quotité 
de  la  force  militaire  nationale  tant  de  terre 
que  de  mer,  et  d'en  surveiller  la  distribution 
et  la  direction,  conformément  à  l'intérêt  de  la 
République;  8°  de  déterminer  la  guerre  ou  la 
paix,  de  ratifier  les  traités  avec  les  puissances 
étrangères  et  d'ordonner  au  conseil  exécutif 
d'entamer  et  de  suivre  les  négociations  jugées 
nécessaires  ;  9°  de  régler  la  distribution  an- 
nuelle et  extraordinaire  des  secoiirs  publics  ; 
10°  d'àrrêtéi"  et  ordonner  les  travaux  qui  doi- 
vent être  faits  aux  dépens  de  la  nation. 

Art.  2. 

L'Assemblée  législative  est  chagée,  en  outre, 
de  poursuivre  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil  et  autres  fonctionnaires  publics,  et 
de  la  mise  en  jugement  des  prévenus  de  com- 
plots ou  attentats  contre  la  sûreté  générale  dfe 
l'einpire. 

Art.  3. 

La  discipline  intérieure  de  l'Assemblée  lé- 
gislative n'appartient  qu'à  elle  seule. 

Art.  4. 

Elle  aura  la,  disposition  journalière  et  habi- 
tuelle de  la  force  armée  établie  dans  la  ville  où 
elle  tiendra  ses  séâiicës. 

Art.  5. 

Le  Corps  législatif  a  iseul  le  droit  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
grands  hommes  et  de  déclarer  que  tels  ou  tels 
citoyens  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  6. 

L'Assemblée  nationale  législative  exercera 
une  surveillance  continuelle  sur  toutes  les 
branches  de  l'administration,  et  pourra  de- 
mander compte  de  sa  gestion  à  tout  fonction- 
naire public. 


SECTION    III, 

Des  séances  du  Corps  législatif 
et  de  ses  délibérations. 

Art.  l"'. 

Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
publiques. 

Art.  2. 

Les  lois  seront  arrêtées  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix. 
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Art.  3. 

La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un 
projet  écrit. 

Art.  4. 

Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que 
pour  les  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  l'Assem- 
blée, et  aux  résolutions  qui  n'auront  aucun 
rapport  à  la  législation  et  à  l'administration 
'  énerale  de  la  République. 


Art..  5. 


Aucune  loi  ne  pourra  être  rendue  qu'après 
deux  délibérations  en  Assemblée  générale,  et 
une  intermédiaire  dans  les  bureaux,  ainsi  qu'il 
sera  indiqué  ci-après. 

Art.  6. 

Tout  projet  de  loi  sera  d'abord  lu  à  l'As- 
semblée par  le  membre  qui  voudra  le  présen- 
ter, ou  au  nom  du  comité  dont  il  fera  l'ou- 
vrage. Il  sera  fait  préalablement  à  sa  lecture 
un  exposé  des  motifs  qui  devront  le  faire  adop- 
ter; et  l'Assemblée  sera  consultée  pour  savoir 
si  elle  veut  bu  iion  délibérer  sur  ce  projet.  Si 
la  négative  est  adoptée,  le  projet  sera  rejeté 
et  ne  poura  être  reprodixit  à  T Assetnblée  avant 
l'espace  de  six  mois  ;  si  l'affirmative  prévaut, 
le  projet  et  le  rapport  seront  imprimés,  reu 
voyés  à  l'examen  des  bureaux,  et  représentés 
à  l'Assemblée  après  cet  examen,  pour  être  dé- 
finitivement discutés  et  adoptés,  ou  rejetés. 

Art.  7. 

Tout  projet  qui  ë-Ura  éïé  définitivement  re- 
jeté à  la  secotide  délibération  iie  pourra  plus 
être  représenté  pendant  la  durée  de  la  session. 

Art.  8. 

Il  y  atirà  au  moins  huit  jbùrs  d'iiitefvalle 
entre  la  Jjréiliière  délibératioû  générale  et  là 
dernière  ;  mais,  dans  les  cas  d'une  urgence  re- 
connue, ce  délai  pourra  être  abi;"égé  par  un 
décret  particulier  qUi  ne  pourra  être  rendu 
toutefois  qu'à  la  majoité  des  voix  prises  au 
scrutin  dans  les  bureaux  et  duquel  il  sera  fait 
mention  dans  llntitulé  de  la  loi. 


Art.  9. 

L'Assemblée  sera  divisée  en  autant  de  bu- 
reaux qu'elle  aura  de  fois  24  membres. 

Art.  10. 

Les  bureaux  seront  foririés  tous  les  mois,  par 
la  voie  du  sort. 

Art.  11. 

Les  bureaux  ne  pourront  prendre  aucun  ar- 
rêté ;  mais  ils  se  réuniront  plusieurs  jours  de 
la  semaine  pour  discuter  les  projets  de  lois 
sur  lesquels  il  aura  été  décidé  qu'il  y  a  lieu 
à  délibéi"er  ;  et  ces  projets  ne  pourront  être 
présentés  à  la  délibération  définitive  de  l'As- 
semblée si  la  majorité  des  bureaux  h'attest* 
qu'elle  s'en  est  Occupée. 
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Art.  12. 


Les  comités  de  l'Assemblée  seront  astreints 
aux  mêmes  formes  pour  les  projets  de  lois 
qu'ils  présenteront  ;  seulement  les  décrets  de 
renvoi  d'une  proposition  à  tel  ou  tel  comité 
équivaudront  à  un  .décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer_,  et  il  ne  s'agira  plus  alors  que 
de  porter  le  projet  de  loi  aux  bureaux. 

^  Art.  13. 

Il  sera  fait  mention  de  l'exécution  de  toutes 
ces  fca'mes.  ou  du  décret  qui  en  aura  abrégé 
les  délais  dans  l'intitulé  de  toutes  les  lois,  à 
peine  de  nullité  et  sOUs  la  responsabilité  ex- 
presse du  conseil  exécutif  oU  de  ses  agents, 
lesquels  pourront  être  poursuivis  peûdant  dix 
ans  à  raison  de  l'exécution  qu'ils  auront  don- 
née à  des  lois  jugées  nulles  par  la  Constitu- 
tion. 

TITRE  VI 

SECTION    PREMlÈREl 

Du  conseil  exétutif  nUtiôtiàl. 

Art.  l*"". 

Il  y  aura  un  conseil  exécutif  national,  seul 
et  unique  pour  toute  la  République  française. 

Art.  2. 

Le  conseil  exécutif  national  sera  composé 
de  quinze  membres  et  d'un  secrétaire  général 
élu  à  temps  par  le  peuple,  conformément  au 
mode  d'élection  qui  sera  ci-après  déterminé. 

Art:  3. 

il  sera  présidé  alternativement  par  un  de 
ses  membres.  Tous  les  quinze  jours,  il  sera 
procédé,  à  cet  effet,  dans  Ce  conseilj  à  une  élec- 
tion nouvelle,  et  nul  ne  pourra  être  élu  pré- 
sident plus  d'une  fois  daiis  le  même  trimestre. 

Art.  4. 

Les  membres  du  conseil  sont  noimnès  pour 
quatre  ans.  Tous  les  deux  ans,,  il  en  sera  réélu 
la  moitié.  La  première  fois,  ceux  qui  devroht 
être  réélus  seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Art.  5. 

Le  conseil  exécutif  national  sera  chargé  de 
la  promulgation  et  de  l'exécution  de  toutes  les 
lois  de  la  République,  ainsi  que  de  son  admi- 
nistration suprême. 

Art.  6. 

Il  ne  pourra  faire,  modifier  ou  interpréter 
aucune  loi,  mais  seulement  des  proclamations 
pour  rappeler  l'exécution  de  celles  qui  pour- 
raient être  violées,  et  pour  annuler  les  actes 
des  administrations  inférieures,  qui  seraient 
contraires  à  l'ordre  public. 

Art.  7. 

Il  pourra  suspendre  les  administrateurs 
dont  les  actes  et  la  oooduite  compromettraient 
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l'intérêt  national  ;  mais  il  ne  pourra  les  des- 
tituer, et  il  sera  tenu  de  donner  avis  de  leur 
suspension  au  Corps  législatif,  qui  la  con- 
firmera ou  la  révoquera,  après  en  avoir  exa- 
miné les  motifs. 

Art.  8. 

Il  ne  pourra  mettre  en  jugement  aucun  fonc- 
tionnaire public,  mais  il  sera  tenu  de  dénon- 
cer au  Corps  législtif  les  prévarications  qui 
pourraient  être  commises. 

Art.  9. 

Tous  les  agents  de  l'administration  et  du 
gouvernement  dans  toutes  ses  parties,  sont 
essentiellement  subordonnés  au  Conseil  exé- 
cutif; mais  l'administration  de  la  justice  est 
seulement  soumise  à  sa  surveillance. 

Art.  10. 

Le  Conseil  exécutif  a  le  droit  de  destituer, 
de  rappeler,de  remplacer  ou  de  faire  rempla- 
cer les  agents  civils  et  militaires  qui  sont 
nommés  par  lui  ou  pai  les  administrateurs 
qui  lui  sont  subordonnés. 

Art.  11. 

La  direction  et  l'inspection  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  qui 
cerne  la  défense  extérieure  de  l'Etat  sont  dé- 
léguées au  Conseil  exécutif. 

Art.  12. 

Mais  l'Assemblée  législative  peut  le  charger 
spécialement  de  prendre  en  considération 
telle  ou  telle  mesure  de  sûreté  générale,  et  il 
est  tenu  de  rendre  compte  de  ses  délibérations 
à  ce  sujet. 

Art.  13. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  tenir  au 
complet  le  nombre  d'hommes  qui  sera  déter- 
miné chaque  année  par  le  Corps  législatif;  de 
régler  leur  marche  et  de  les  distribuer  sur  le 
territoire  de  la  République;  de  pourvoir  à  leur 
armement,  à  leur  équipement  et  à  leur  subsis- 
tance; de  faire  et  passer  pour  cet  objet  tous 
les  marchés  qui  seront  nécessaires;  de  choisir 
les  agents  qui  doivent  le  seconder;  et  de  faire 
observer  les  lois  sur  le  mode  de  l'avancement 
militaire,  ainsi  que  celles  concernant  la  dis- 
cipline des  armées. 

Art.  14. 

Le  Conseil  exécutif  nommera  les  chargés 
d'affaires  publiques  auprès  des  nations  étran- 
gères, entretiendra  des  relations  avec  elles 
et  leurs  envoyés  en  France,  proposera  au 
Corps  législatif  les  traités  et  alliances  qu'il 
jugera  convenables  de  conclure;  et  il  fera, 
pour  l'exécution  des  décrets  qui  seront  ren- 
dus en  conséquence,  toutes  les  négociations 
convenables. 

Art.  15. 

Les  arrêtés  ou  proclamations  porteront  le 
titre  d'Actes;  ils  seront  intitulés  :  Au  nom  de 


la  République  française  et  en  conformité  de 
la  loi;  le  Conseil  exécutif  national,  etc.  Il  sera 
fait  mention,  dans  le  préambule,  du  nom  de 
tous  ceux  qui  y  auront  délibéré,  quelles 
qu'aient  été  leurs  opinions,  mais  ils  ne  seront 
signés  que  par  ceux  dont  l'avis  aura  été  con- 
forme, et  ceux-là  seuls  en  seront  responsables. 

Art.  16. 

Le  titre  de  ministre  est  aboli,  ainsi  que  les 
divisions  ministérielles.  L'autorité  du  Con- 
seil sera  une  et  indivisible;  il  n'y  aura  parmi 
les  membres  qui  le  composent  aucune  distinc- 
tion de  département;  mais  il  pourra  être 
fait  entre  eux  pour  l'ordre  et  la  préparation 
du  travail,  telle  formation  en  sections  qu'ils 
jugeront  convenable,  sans  toutefois  que  cette 
formation  puisse  dispenser  le  Conseil  de  déli- 
bérer en  commun  sur  toutes  les  affaires,  et 
d'agir  toujours  en  vertu  d'arrêtés  pris  à  la 
pluralité  des  voix,  et  consignés  dans  le 
registre  qui  sera  tenu  par  le  secrétaire. 

Art.  17. 

La  trésorerie  nationale  ne  sera  point  sous 
la  dépendance  du  Conseil  exécutif;  ses  rap- 
ports avec  lui  et  son  organisation  particu- 
lière seront  déterminés  ci-après. 

Art.  18. 

Les  ordres  de  paiement  seront  arrêtés  au 
Conseil  et  donnés  en  son  nom. 

Art.  19. 

Le  Conseil  exécutif  national  se  choisira 
trente  adjoints  dont  deux  seront  attachés  à 
chacun  de  ses  membres  :  ils  auront  la  surveil- 
lance immédiate  des  bureaux  de  leurs  sections 
respectives;  ils  feront  le  rapport  au  Conseil 
de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  y  aura 
à  délibérer;  ils  assisteront  à  ses  séances,  mais 
sans  voix  délibératives,  et  ils  seront  chargés 
de  l'exécution  de  ses  divers  actes. 

Art.  20. 

Les  adjoints  seront  nommés  pour  deux  ans, 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix  :  chaque 
année  il  en  sera  renouvelé  la  moitié,  la  pre 
mière  fois,  après  le  tirage  au  sort;  ils  pour- 
ront être  réélus;  ils  pourront  aussi  être  desti- 
tués par  le  Conseil  exécutif,  mais  seulement 
en  exécution  d'un  arrêté  pris  à  la  pluralité 
des  deux  tiers  des  voix,  et  dans  une  séance 
convoquée  à  cet  effet  huit  jours  auparavant. 

Art.  21. 

A  compter  du  premier  janvier  1800,  nul  ne 
pourra  être  élu  membre  du  Conseil  exécutif, 
sans  avoir  été  adjoint  pendant  deux  ans. 

Arc.  22. 

Les  adjoints  ne  seront  pas  responsables  des 
actes  du  Conseil,  mais  ils  le  seront  chacun 
dans  leurs  sections  respectives,  de  l'exécution 
de  ces  actes,  ainsi  que  de  la  vérité  des  faits 
qu'ils  attesteront  dans  leurs  rapports. 
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Art.  23. 

Cette  responsabilité  sera  jugée  comme  celle 
des  membres  du  Conseil,  sur  l'acte  d'accusa- 
tion  du   Corps  législatif. 

Art.  24. 

Le  traitement  des  membres  du  Conseil  sera 
de  20,000  livres;  celui  du  secrétaire  général 
de  15,000  livres,  et  celui  des  adjoints  de 
10,000  livres. 

SECTION  II. 

Des  relations  du  conseil  exécutif 
avec  l  Assemblée  législative. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  Conseil  exécutif  présentera  chaque  an- 
née au  Corps  législatif  l'aperçu  des  dépenses 
à  faire  dans  chaque  partie  de  l'administra- 
tions,  et  rendra  compte  de  l'emploi  des 
sommes  destinées,  l'année  précédente,  aux 
mêmes  dépenses. 

Art.  2. 

Il  rendra  compte  de  la  situation  intérieure 
de  la  République,  du  progrès  de  toutes  les 
parties  de  son  administration;  il  offrira  les 
vues  qu'il  croira  propres  à  procurer  l'accrois- 
sement de  la  prospérité  publique,  et  il  pro- 
posera au  Corps  légilatif  de  prendre  en  con- 
sidération les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger 
célérité. 

Art.  3. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  seront 
admis  dans  le  sein  du  Corps  législatif  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  des  observations  à 
faire  ou  des  éclaircissements  à  trouver;  ils  y 
auront  une  place  marquée. 

Art.  4. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  donner 
leurs  avis  sur  des  dispositions  législatives,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  invités  par  l'assemblée. 

Ari.  5. 

Les  actes  de  correspondance  adressés  au' 
Corps  législatif  seront  signés  du  président 
du  Conseil  et  du  secrétaire.  Le  Corps  légis- 
latif ne  correspondra  avec  le  Conseil  exécutif 
que  par  l'organe  de  son  président. 

Art.  6. 

Le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre 
compte  au  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que 
cela  lui  sera  demandé,  de  tout  ce  qui  aura 
rapport  aux  diverses  parties  de  l'administra- 
tion, des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  de  celles  de  sûreté  générale. 
Pour  cet  effet,  le  Corps  législatif  entier  pourra 
appeler  dans  son  sein  soit  le  Conseil  exécutif 
soit  son  président,  soit  tel  membre  qu'il  jugera 
convenable. 


Art..  7. 

Lorsque  le  Conseil  exécutif  trouvera  con- 
traire à  l'intérêt  national  de  donner  des  ré- 
ponses publiques  aux  diverses  demandes  qui 
lui  seront  faites,  il  pourra  requérir  le  Corps 
législatif  de  nommer  un  comité  de  douze 
membres  pour  entendre  son  rapport,  et  ce 
comité  décidera  s'il  doit  être  ou  non  publié, 
ou  si  la  publicité  doit  en  être  seulement  ajour- 
née. 

Art.  8. 

Ce  comité  sera  nommé  au  scrutin,  et  il  sera 
dissous  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
aura  été  donnée. 

Art.  9. 

Sur  le  rapport  de  ce  comité,  l'Assemblée  dé- 
crétera si  elle  doit  ou  non  se  faire  rendre 
compte,  à  l'instant,  de  l'objet  de  sa  demande, 
ou  si,  au  contraire,  elle  doit  l'ajourner,  ou  si 
enfin  elle  doit  charger  un  de  ses  comité  d'en 
suivre  les  effets,  et  de  lui  proposer  ensuite  les 
mesures  qu'il  croira  convenables. 


SECTION    III. 

De  l'élection  des  membres  du  Conseil  exécutif 
national. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  national 
seront  élus  par  des  électeurs  nommés  par  le 
peuple. 

Art.  2. 

Il  sera  nommé  tous  les  deux  ans  dans  cha- 
que département  de  la  République  française, 
et  par  chaque  assemblée  primaire,  conformé- 
ment au  mode  adopté  pour  les  élections  des 
membres  de  la  législature,  autant  d'électeurs 
au  Conseil  exécutif  qu'il  y  aura  de  fois  cent 
mille  âmes  de  population  dans  le  département. 
Les  fractions  au-dessous  de  50.000  âmes  ne 
devront  pas  être  comptées,  et  celles  au-dessus 
de  ce  nombre,  le  seront  pour  100.000. 

Art.  3. 

Lorsque  l'élection  sera  terminée,  et  que  le 
résultat  des  suffrages  recencés  et  réunis  par 
les  administrateurs  de  département  aura  été 
proclamé,  ceux-ci  seront  tenus  d'adresser 
leurs  procès-verbaux  à  l'Assemblée  législative 
qui  indiquera,  sans  délai,  trois  villes  pour 
lieu  des  séances  du  Corps  électoral,  et  procé- 
dera, par  le  sort  et  publiquement,  à  la  divi- 
sion des  électeurs  et  à  leur  égale  répartition 
entre  les  trois  villes  qu'elle  aura  désignées. 

Art.  4. 

Cette  répartition  sera  faite  sans  avoir  égard 
aux  départements  qui  auront  nommé  les  diffé- 
rents électeurs;  mais  tous  les  noms  seront  dé- 
posés indistinctement  dans  un  vase,  et  en 
seront  successivemant  retirés,  de  telle  sorte 
que,  si  le  nombre  total  des  élections  est  de 
240,  les  80  noms  sortis  les  premiers  du  vase 
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forment  la  section  n°  1;  les  80  noms  sortis  en- 
suite forment  la  section  n°  2,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  5. 

Lorsque  ce  tirage  aura  été  fait,  et  la  répar- 
tition déterminée,  le  Corps  législatif  indiquera 
le  jour  du  rassemblement,  lequel  sera  le 
même  pour  les  trois  sectoins  du  Corps  élec- 
toral et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  mois  après 
le  jour  d\i  tirage. 

Art.  6. 

Le  Corps  législatif  fera  connaître,  par  la 
voie  de  l'impression,  le  résultat  du  tirage,  et 
publiera  le  tableau  des  électeurs  attachés  à 
chaque  section;  il  chargera,  par  un  décret  le 
Conseil  exécutif,  de  convoquer  directement 
chîique  électeur,  pour  le  lieu  et  le  jour  aux- 
quels la  seçtioR  devra  se  rassenjbler. 

Art.  7. 

Les  trois  villes  indiquées  pour  le  rassemble- 
ment seront  éloignées  entre  elles  de  50  lieues 
au  moins  et  ne  pourront  être  moins  distantes 
de  celle  où  le  Corps  législatif  tiendra  ses 
séances. 

Art.  8. 

Chaque  section  du  Corps  électoral  procédera 
d'abord,  par  un  même  scrutin,  à  la  nomina- 
tion d'un  président,  de  deux  secrétaires  et  de 
trois  scrutateurs;  et,  pendant  cete  première 
opération,  les  fonctions  de  ces  officiers  seront 
provisoirement  exercées  savoir  :  celles  de  pré- 
sident par  le  doyen  d'âge,  celles  des  scruta- 
teurs par  les  trois  plus  âgés  après  le  prési- 
dent et  celles  de  secrétaires  par  le  deux 
citoyens  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée. 

Art.  8. 

Il  sera  enisuite  procédé,  par  un  seul  et  mêm^e 
scruti^:^  de  liste,  à  la  n.Qmination  des  quinze 
rnembres  du  conseil  e^féciitif  national,  et  par 
un  scrutin  individuel  à  celle  du  secrétaire  ; 
ces  scrutins  dépouillés  et  récusés  dans  la 
forme  ordinaire,  et  conteoant  l'indication  du 
nombre  des  voix  que  chaque  citoyen  aura  ob- 
tenues, sera  porté  sur-le-champ  au  Corps  lé- 
gislatif par  un  courrier  extraordinaire;  et 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  cet  envoi, 
le  corps  électoral  procédera  aux  autres  élec- 
tions que  la  Constitution  lui  a  déléguées. 

Art  10. 

Dès  que  le  Corps  législatif  aura  reçu  le  ré- 
sultat des  trois  sections  électorales,  il  procé- 
dera publiquement  et  daus  une  de  ses  séances, 
au  recensement  et  à  la  réunion  des  suffrages. 
Les  citoyens  qui  se  trouveront  avoir  réuni  la 
majorité  des  voix  de  l'entier  corps  électoral, 
seront  proclamés  sur-le-champ  membres  du 
conseil  exécutif  national,  ou  secrétaire  gé- 
i^^,  suivant  leur  nominatipn. 

ÂJFtu  11, 

Si  aucun  citoyen  n'a  réuni  d'abord  Ja  ma- 
jorité abéolue  aes  suârages,  ou  si  ceipc  qui 


l'auront  réunie  ne  sont  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  compléter  le  conseil  exécutif,  il 
devra  être  proœdé  à  un  second  scrutin,  et, 

{>our  cet  offet,  le  Corps  législatif  procédera  à 
a  formation  d'une  liste  de  candidats. 

Art.  12. 

Les  candidats  seront  en  nombre  triple  des 
places  qu'il  y  aura  à  remplir  ;  ce  sera  ceux 
qui  auront  recueilli  le  plus  de  suffrages;  et, 
dans  le  cas  d'égalité,  ceux  qui  en  auront  re- 
cueilli le  même  nombre,  seront  aussi  inscrits 
sur  la  liste. 

Art.  13. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  places  vacantes 
dans  le  conseil  exécutif,  la  liste  des  candidats 
sera  toujours  composée  de  quinze  membres  au 
moins. 

Art.  14. 

Les  noms  des  candidats  seroiit  adressés  sur- 
le-champ  aux  trois  sections  électorales,  et  leur 
choix  ne  pourra  plus  porter  que  suf  ceux  qi^i 
se  trouveront  ainsi  désignés. 

Art.  15. 

S'il  y  a  lieu  à  former  une  liste  de  candidats 

f)our  l'élection  du  secrétaire  général,  cette 
iste  sera  distinguée  de  celle  relative  aux 
membres  du  conseil,  et  sera  au  moins  de 
quatre  noi^as. 

Art.  16. 

Aussitôt  que  les  sections  auroat  reçu  les 
listes  mention.nées  aux  articles  précédents, 
elles  procéderont  au  second  scrutin,  et  l'en- 
verront, sans  délai,  au  Corps  législatif  lequel 
en  fera  le  recensement  et  la  réunion  comme 
la  première  fois,  et  proclamera  membres  du 
conseil  exécutif  ng,tional,  ou  secrétaire  gé- 
néral, ceux  qui  auront  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  la  pluralité  relative  suf- 
fisant au  second  scrutin. 

Art.  17. 

Si  les  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  n'ont  pas  cependant  le 
tiers  des  suffrages,  il  faudra  procéder,  quant 
à  eux,  à  un  troisième  scrutin  ;  et,  pour  cet 
effet,  le  Corps  législatif  fera  une  nouvelle  liste 
de  candidats,  composée  des  citoyens  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  voix,  sans  avoir  le  tiers 
des  suffrages  en  nombre  double  des  places  à 
remplir.  Cette  liste  sera  envoyée  de  nouveau 
aux  sections  du  corps  électoral,  et  il  sera  pro- 
cédé comme  ci-dessus  à  leur  égard  ;  mais  cette 
fois  la  pluralité  simple,  quelle  qu'elle  soit, 
suffira  pour  consacrer  l'élection. 

Art.  18. 

Les  huit  citoyens  qui  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  après  ceux  qui  auront 
été  élus  membres  du  conseil,  en  seront  les  sup- 
pléants, et  leurs  noms  seront  inscrits  dans 
l'ordre  de  la  pluralité.  Le  secrétaire  général 
aura  pour  suppléant  celui  qui,  après  lui,  aura 
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recueilli  le  plus  de  suffrages,  et  ce  suppléant 
pourra  lui  être  adjoint  dans  l'exercice  de  ses 

i^jpnctions   si    le    conseil   exécutif   l'a   délibéré 
^K^i  ^  la  majorité  des  voix. 

I 


Art.  19. 


Les  trois  sections  du  corpç  électoral  seront 
chargées  de  toutes  les  élections  qui,  devant 
être  faites  par  la  République  entière,  ne  pour- 
ront être  déléguées  à  telle  ou  telle  portion  du 
peuple  ;  elles  y  procéderont  successivement  et 
sans  interruption  et  ne  se  sépareront  pas  sans 
que  lo  Corps  législatif  n'ait  déclaré  leur  mis- 
sion finie. 

Art.  20. 

Le  corps  électoral  national  n'aura  aucun 
caractère  de  représentation  publique  ;  ses 
fonctions  devront  se  borner  à  élire  ceux  des 
fonctionnaires  nationaux  dont  la  nomination 
lui  aura  été  renvoyée.  Il  ne  recevra  aucune 
députation  ni  pétition  ;  il  ne  présentera  lui- 
même  aucune  adresse.  Il  lui  est  formellement 
défendu  pav  la  Constitution  de  délibérer  sur 
quoi  que  ce  puisse  être,  et  d'énoncer  aucun 
vœu  sur  les  cnoses  et  sur  les  personnes,  autre- 
ment qu'en  donnant  son  suffrage  à  tel  ou  à  tel 
individu. 

Art.  21. 

Le  Corps  léçrislatif  est  exDressément  chargé 
d'annuler  ceux  des  actes  du  corps  électoral 
qui  pourraient  être  contraires  au  présent  ar- 
ticle: il  est  autorisé,  en  ca^s  de  contravention, 
à  accuser  devant  les  tribunaux,  et  à  faire  pu- 
nir comme  coupable  de  forfaiture,  le  citoyen 
qui  aura  présidé  l'assemblée  et  ceux  qui  au- 
ront rempli  les  fonctions  de  secrétaires.  Ceux 
de  ses  membres  qui  auront  participé  à  ces 
actes  pourront  être  privés  de  tous  droits  de 
suffrage  dans  les  assemblées  primaires  pen- 
dant respace  de  quatre  années. 

Art.  22. 

L'indemnité  des  électeurs  sera  la  mêmç  que 

celle  dos  députés  au  Corps  législatif. 


TITRE  VII 

De  V administration  intérieure. 

Section  première. 
Des  administrations  des  départements. 

Art.  1«'. 

L'administration  de  chaque  département 
sera  composée  de  quinze  administrateurs  or- 
dinaires, d'un  secrétaire  général  et  de  trois 
directeurs  généraux. 

A^.  S?. 

Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère 
de  représentation  ;  ils  sont  des  agents  élus  à 
temps  par  le  peuple  pour  exercer  dans  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif,  et  sous  sa  surveillance, 
des  fonctions  adminietrativee. 


Art,  9. 


Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  s'immiscer 
dans  l'exercioe  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 

Sendre  l'exécution  des  lois,  ni  usurper  aucune 
es  parties  de  l'administration  générale  con- 
fiée p.î>-r  le  gouvernement  à  des  agents  parti- 
culiers, ils  ne  peuvent  disposer  d'a.ucune  por- 
tion de  la  force  publique,  si  ce  n'est  par  voie 
de  réquisition,  et  dans  les  cas  expressément 
déterminés  pa^*  la  loi;  enfin  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  est  entièrement  indépendant 
de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  peuvent  rien  en- 
treprendre sur  lui. 

Art.  4. 

Les  administrateurs  de  département  sont 
expressément  chargés  de  répartir  les  contri- 
butions directes  ;  de  surveiller  le  recouvre- 
ment des  deniers  provenant  de  toutes  les  con- 
tributions indirectes  et  autres  revenus  natio- 
naux de  leur  territoire  ;  d'ordonner  et  de  faire 
exécuter  les  travaux  publics  jugés  nécessaires; 
de  délibérer  et  de  jprononcer  sur  toutes  les  de- 
mandes relatives  a  l'administration  de  leur 
département  et  à  l'intérêt  des  citoyens.  Ils  ont 
la  surveillance  sur  tous  les  établissements  pu- 
blics, soit  de  secours,  soit  d'enseignement  ;  ils 
doivent  aider  et  encourager  l'industrie  et  les 
arts,  et  avertir  le  conseil  exécutif  de  toutes 
les  mesures  générales  qui  peuvent  tendre  à  la 
prospérité  de  la  République. 

Art.  5. 

Les  administrateurs  sont  essentiellement 
subordonnés  au  conseil  exécutif,  et  les  admi- 
nistrations municipales  le  sont  à  celles  des  dé- 
partements. 

Art.  6. 

Les  administrations  de  département  doi- 
vent annuler  les  actes  des  administrations  in- 
térieures contraires  aux  lois  et  à  leurs  arrêtés, 
et  ils  peuvent  dans  le  cas  de  désobéissance  per- 
sévérante de  la  part  des  sous-administrateurs 
ou  lorsque  ceux-ci  compromettraient  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publiques,  les  suspendre  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions,  à  la  chaîne 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  conseil  exécutif 
qui  sera  tenu  4e  prononcer  sans  délai  sur  Ipur 
suspension. 

Art.  7. 

Les  administrateurs  de  département  pour- 
ront faire  des  proclamations  pour  rappeler 
l'exécution  des  lois,  et  publier  dans  leur  dé- 
partement des  règlements  relatifs  à  leur  ad- 
ministration intérieure. 

Art.  8. 

Les  membres  des  administrations  (supé- 
rieures ne  peuvent  être  mis  en  jugement  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  exécutif,  présenté  à 
l'Assemblée  législative  et  ratifié  par  elle.  Les 
administrations  inférieures  ne  peuvent  être 
poursuivies  dans  le  même  cas  que  d'après  un 
arrêté  de  l'administration  4u  département, 
laquelle  sera  tenue  d'et  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  coQseil  ^écxtiit 
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Art.  9. 

Il  y  aura  dans  cliaque  département  un  tréso- 
rier correspondant  avec  la  trésorerie  nationale 
et  ayant  sous  lui  un  caissier  et  un  payeur  dont 
il  sera  responsable.  Le  trésorier  sera  nommé 
par  l'administration  du  département  ;  le 
payeur  et  le  caissier  le  seront  par  le  trésorier. 

Art.  10. 

Il  n'y  aura  point  de  directoire  dans  l'admi- 
nistration, mais  les  quinze  administrateurs  or- 
dinaires seront  tenus  de  se  réunir  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  du  département,  et  la  durée 
de  leur  session  ne  pourra  être  moindre  de 
21  jours,  ni  prolongée  au-delà  de  35. 

Ar.  11. 

L'administration  pourra  encore  être  convo- 
quée extraordinairement  par  les  directeurs 
généraux,  comme  il  sera  dit  ci-après,  lorsque 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique  du  dé- 
partement exigeront  des  délibérations  promp- 
tes, et,  dans  ce  cas,  la  session  sera  prolongée 
autant  que  dureront  les  circonstances  qui  en 
auront  nécessité  l'ouverture. 


Art.  12. 

Le  conseil  administratif  délibérera  pendant 
la  durée  de  ses  sessions  isur  toutes  lep,  parties 
de  l'administration  qui  lui  est  confiée,  soit 
d'après  les  propositions  ou  les  rapports  de 
ses  membres,  soit  d'après  les  pétitions  des  ci- 
toyens, les  ordres  ou  les  renvois  du  conseil 
exécutif,  soit  enfin  d'après  les  réquisitions  des 
directeurs  généraux. 

Art.  13. 

Ses  délibérations  iseront  intitulées  Arrêtés-; 
elles  seront  dans  la  même  forme  que  celles 
du  conseil  exécutif  national;  elles  pourront 
n'être  signées  que  par  ceux  dont  l'avis  aura 
prévalu,  et  ceux-là  seuls  en  demeureront  res- 
ponsables. 

Art.  14. 

Les  séances  de  l'administration  seront  pu- 
bliques. 

Art.  15. 

Les  trois  directeurs  généraux  assisteront  aux 
séances  de  l'administration,  mais  sans  voix 
délibérative;  ils  devront  être  entendus  lors- 
qu'ils le  demanderont;  ils  auront  le  droit  de 
faire  au  conseil  toutes  les  propositions  qu'ils 
croiront  utiles  au  bien  public  et  à  l'intérêt 
du  département,  et  le  conseil  ne  pourra  se 
dispenser  d'y  délibérer;  il  pourra  seulement 
exiger  qu'elles  soient  transcrites  dans  ses  re- 
gistres et  signées  par  deux  directeurs  géné- 
raux. 

Art.  16. 

Les  directeurs  généraux  seront  uniquement 
et  spécialement  chargés  de  l'exécution  des  actes 
de  l'administration  du  département;  ils  n'agi- 
ront qu'en  vertu  de  ses  arrêtés  auxquels  ils  ne 


pourront  donner  aucune  extension,  ni  apporter 
aucune  modification  quelconque.  Ils  ne  pren- 
dront eux-mêmes  aucun  arrêté,  mais  ils  pour- 
ront ordonner,  en  exécution  de  ceux  pris  par 
le  conseil  administratif. 

Art.  17. 

Ils  seront  tenus  de  surveiller  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  intérieure  et  de  rendre 
compte  au  conseil  administratif,  lors  de  son 
rassemblement,  de  tous  les  abus  qu'ils  auront 
découverts,  et  de  toutes  les  améliorations  qu'ils 
auront  cru  possible  de  faire. 

Art.  18. 

Ils  seront  encore  chargés,  même  pendant 
les  vacances  du  corps  administratif,  de  l'envoi 
des  lois  aux  administrations  inférieures  et  de 
leur  publication,  ainsi  que  de  l'exécution  et  de 
la  transmission  des  ordres  adressés  aux  dé- 
partements par  le  conseil  exécutif.  Ils  pour- 
voiront au  logement  des  troupes,  ils  surveil- 
leront leurs  moyens  de  subsistances;  et  les 
ordres  qu'ils  donneront  à  cet  effet  seront  pro- 
visoirement exécutés. 

Art.  19. 

Les  directeurs  généraux  surveilleront  la 
rentrée  des  contributions  publiques;  ils  se  fe- 
ront rendre  compte  par  les  administrations 
intérieures  des  obstacles  qui  s'opposeraient  à 
leur  recouvrement,  et  ils  pourront  prendre 
pour  son  accélération  les  mesures  provisoires 
que  l'urgence  des  circonstances  pourra  récla- 
mer. 

Art.  20. 

En  cas  d'envahissement  d»  territoire  fran- 
çais par  les  ennemis  de  l'Etat,  ou  lorsqu'une 
rébellion  prolongée  aura  mis  en  danger  la 
tranquillité  publique  du  département,  les 
directeurs  généraux  seront  tenus  collective- 
ment ou  individuellement  de  convoquer  sans 
délai  les  membres  du  corps  administratif,  à 
la  charge  par  eux  d'en  avertir  au  même  instant 
le  conseil  exécutif  national. 

Art.  21. 

Dans  le  cas  de  rébellion  prévu  par  l'article 
précédent,  les  directeurs  généraux  pourront, 
en  prévenant  le  conseil  exécutif,  faire  agir  la 
force  armée;  mais  l'un  d'eux  au  moins  sera 
tenu  de  se  transporter  avec  elle  aux  lieux  où 
le  trouble  se  fera  sentir,  pour  autoriser,  régler 
et  diriger  son  action,  et  pour  se  concerter  a,u- 
tant  qu'il  sera  possible  avec  les  administra- 
tions locales  sur  les  mesures  à  employer  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  public. 

Art.  22. 

Les  directeurs  généraux  exerceront  une  sur- 
veillance directe  sur  l'exécution  des  travaux 
publics,  les  ingénieurs  et  les  entrepreneurs  se- 
ront tenus  de  leur  rendre  compte  de  leurs 
opérations,  afin  qu'ils  puissent,  à  leur  tour, 
en  instruire  le  corps  administratif  au  moment 
de  son  rassemblement. 
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Art.  23. 

Le  territoire  du  département  sera  divisé  en 
trois  sections  à  peu  près  égales,  et  chacune 
d'elles  sera  spécialement  affectée  à  l'inspec- 
tion d'un  directeur  général. 

Art.  24. 

Les  directeurs  généraux  résideront  habituel- 
lement au  chef -lieu  de  l'administration,  dont 
ils  surveilleront  les  bureaux  :  mais  chacun 
d'eux  sera  tenu  de  parcourir,  au  moins  deux 
fois  l'année,  la  partie  du  département  qui  lui 
sera  affectée,  pour  vérifier  par  lui-même  les 
besoins  des  administrés  et  écouter  leurs  récla- 
mations. Les  administrations  inférieures  pré- 
senteront dans  ces  tournées,  au  directeur  géné- 
ral de  l'arrondissement,  le  tableau  de  leurs 
opérations  et  l'aperçu  de  celles  qu'ils  se  pro- 
poseront de  faire. 

Art.  25. 

Les  admini'strateurs  des  départements  et 
les  directeurs  généraux  resteront  en  place 
pendant  dix  années;  ils  seront  renouvelés  tous 
les  deux  ans  par  tiers,  et  seront  élus  par  les 
Assemblées  primaires,  comme  il  sera  déterminé 
au  chapitre  des  élections.  Le  secrétaire  général 
sera  nommé  par  les  administrateurs,  et  il 
pourra  être  destitué  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix,  dans  une  séance  convoquée  à 
cet  effet  huit  jours  à  l'avance,  et  où  délibére- 
ront au  moins  douze  membres. 

Art.  26. 

Le  traitement  des  administrateurs  sera  fixe 
et  annuel  et  indépendant  de  la  durée  de  leurs 
sessions;  il  sera  de  1,800  livres;  celui  des  di- 
recteurs généraux  sera  de  4,000  livres  y  compris 
les  frais  de  voyage;  le  secrétaire  général  aura 
le  même  traitement  que  les  administrateurs. 


SECTION  II. 

Des  admimstrations  municipales  et  des  syndics 
municipaux. 

Art  l*'. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  une  adminis- 
tration municipale,  et  dans  chaque  commune 
actuelle  un  syndic  municipal. 

Art.  2. 

L'aidministration  municipale  sera  formée 
d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  fois  200  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  des  assemblées 
primaires  du  canton,  sans  toutefois  que  ce 
nombre  puisse  excéder  celui  de  40,  ni  être 
moindre  que  celui  de  9, 

Art.  3. 

L'administration  municipale  sera  subordon- 
née à  celle  du  département. 

Art.  4. 

Elle  sera  spécialement  chargée,  dans  l'éten- 
due de  son  ressort,  de  la  répartition  de  l'im- 
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pot  entre  les  citoyens  et  de  son  recouvrement; 
de  l'administration  des  revenus  appartenant 
aux  communes;  de  la  surveillance  des  travaux 
publics,  et  de  celle  de  l'administration  des 
secours  et  hôpitaux;  de  l'inspection  des  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  détention;  du 
soin  de  pourvoir  au  logement  et  à  la  subsis- 
tance des  troupes;  de  la  police  municipale,  sui- 
vant les  formes  qui  seront  établies  et  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  de  la  répression  du  va- 
gabondage et  de  la  mendicité;  delà  publication 
et  de  l'affiche  des  lois  et  autres  actes  des  au- 
torités constituées,  qui  leur  seront  adressés 
par  les  directeurs  généraux  des  départements. 

Art.  5. 

Les  administrations  municipales  recevront 
en  outre  toutes  les  pétitions  des  citoyens;  et 
elles  les  adresseront  avec  leur  avis  motivé  à 
celles  du  département. 

Art.  6. 

Elles  entretiendront  soit  avec  les  directeurs 
généraux,  soit  avec  l'administration  supé- 
rieure, une  correspondance  exacte  et  qui  aura 
peur  objet  tout  ce  qui  pourra  intéresser  l'ordre 
public,  la  tranquillité  du  canton  et  l'avan- 
tage des  administrés. 

Art.   7. 

La  force  publique  sera  à  la  réquisition  des 
administrations  municipales  poui*  l'exécution 
de  leurs  arrêtés,  mais  seulement  dans  l'éten- 
due de  leur  ressort. 

Art.   8. 

L'administration  municipale  sera  divisée  en 
deux  parties,  le  conseil  et  le  comité. 

Art.  9. 

Le  comité  sera  composé  du  tiers  des  membres 
de  l'administration;  il  sera  fixe  et  sédentaire 
dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement;  il  déli- 
bérera sur  toutes  les  affaires,  mais  ses  arrêtés 
ne  seront  que  provisoires,  et  le  conseil  sera 
tenu  de  les  ratifier  ou  de  les  annuler  dans  la 
huitaine. 

Art.  10. 

Les  membres  du  comité  pourront  se  diviser 
en  bureaux  pour  l'expédition  et  la  facilité  du 
travail. 

Art.  11. 

Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois 
la  semaine,  et  extraordinairement  toutes  les 
fois  qu'il  sera   convoqué  par   le  comité. 

Art.  12. 

Tous  les  six  mois,  l'administration  munici- 
pale procédera,  au  scrutin,  à  la  formation 
du  comité  et  à  l'élection  du  président  de  l'ad- 
ministration. 
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Art.  13. 


Le  titre  et  les  fonctions  de  maire  sont  abolis; 
le  président  de  l'administration  sera  de  droit 
membre  du  comité  et  le  présidera. 

Art.  14. 

Il  y  aura  près  de  chaque  administration  un 
agent  national  dont  les  fonctions  seront  d'as- 
sister à  toutes  les  séances  du  comité  et  du  con- 
seil, d'y  être  entendu  sur  toutes  les  affaires,  de 
requérir  l'exécution  des  lois  et  autres  aotee 
de  l'autorité  supérieure,  et  d'exécuter  les  arrê- 
tés des  administrations  municipales. 

Art.  16. 

Dans  les  cantons  où  il  y  aura  vingt  admi- 
nistrateurs l'agent  national  aura  un  substitut. 

Art.  16. 

L'agent  national  et  son  substitut  seront  élus 
par  les  citoyens  du  canton,  et  ils  resteront  en 

f)lace  pendant  quatre  ems;  ils  résideront  dans 
e  chef-lieu  de  1  administration. 

Art.  17. 

Il  y  aurA  dans  chaque  commune  actuelle,  et 
dans  les  villes  qui  sont  divisées  en  sections 
dans  chaque  section,  un  syndic  municipal 
lequel  sera  subordonné  à  l'administration  du 
canton. 

Art.  18. 

Le  syndic  municipal  sera  chargé  de  la  po- 
lice municipale  dans  l'étendue  de  son  arrondis- 
sement, mais  ses  ordonnances  ne  seront  que 
provisoires,  et  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte 
tous  les  quatre  jours  à  l'administration  du  can- 
ton. 

Art.  19. 

Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  confiée  aux 
adnunistrations  municipales,  à  l'effet  de  ren- 
dre compte  journellement  do  tout  ce  qui  pourra 
y  intéresser  l'ordre  public  ou  nuire  aux  ci- 
toyens de  son  ressort. 

Art.  20. 

Tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'ils  sont 
convoqués,  les  syndics  municipaux  se  réuni- 
ront au  chef-lieu  du  canton  avec  l'adminis- 
tration municipale,  à  l'effet  de  proposer  toutes 
les  vues  de  bien  public  qu'ils  croiront  suscep- 
tibles d'être  accueillies,  et  pour  participer, 
d'avis  avec  l'administration  municipale,  sur 
tous  les  objets  d'utilité  générale. 

Art.  21. 

Les  membres  du  comité  municipal,  le  pré- 
sident, l'agent  national  et  le  syndic  municipal 
seront  salariés  par  le  peuple. 

Art.  22. 

Ils  seront  élus  par  les  citoyens  du  canton, 
réunis  en  assemblée  primaire,  excepté  le  syn- 


dic municipal  qui  ne  sera  nommé  que  par  les 
citoyens  de  son  arrondissement. 

Art.  23. 

Les  membres  des  administrations  munici- 
pales seront  élus  pour  quatre  ans,  et  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Art.  24. 

Le  syndic  municipal  sera  réélu  tous  les  trois 
ans. 


TITRE  VIII. 

De  la  trésorerie  nationale  et  du  bureau  de 
comptabilité. 

Art.  l". 

Il  y  aura  quatre  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  chargés  de  l'administration 
du  Trésor  public. 

Art.  2. 

Ils  seront  élus  par  le  corps  électoral  national 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  membres 
du  Conseil  exécutif. 

Art.  3. 

Ils  seront  nommés  pour  quatre  ans;  tous  les 
deux  ans,  il  en  sera  réélu  la  moitié. 

Art.  4. 

Ils  seront  indépendants  du  conseil  exécutif, 
mais  ils  seront  tenus  d'effectuer  sur  ses  ordon- 
nances les  paiements  arrêtés  par  lui,  en  exé- 
cution des  décrets  du  Corps  législatif. 

Art.  5. 

Chaque  ordonnance  sera  signée  par  le  pré- 
sident du  conseil  et  par  un  autre  de  ses  mem- 
bies,  nommé  à  cet  effet  dans  le  conseil  tous  les 
quinze  jours;  elle  énoncera  la  date  de  l'arrêté 
du  conseil  dont  elle  sera  le  résultat  et  celle  du 
décret  qui  l'aura  nécessité. 

Art.  6. 

Les  commissaires  de  la  trfeorerie  recevront 
des  trésoriers  des  départements  et  des  autres 
percepteurs  des  deniers  publics,  tous  les  fonds 
appartenant  à  la  nation;  ils  feront  payer  sur 
les  lieux  mêmes,  autant  qu'il  sera  possible, 
toutes  les  parties  de  la  dépense  publique,  et 
ils  entretiendront,  à  cet  effet,  avec  les  receveurs 
et  les  payeurs,  une  correspondance  exacte 
et  suivie. 

Art.   7. 

La  loi  déterminera  plus  particulièrement  les 
fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
ainsi  que  le  mode  de  paiement  qu'ils  devront 
suivre;  elle  déterminera  les  formes  d'après  les- 
quelles leurs  comptes  seront  reçus  et  apurés. 
Leurs  états  de  situation  seront  rendus  pu- 
blics. 
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Il  y  aura  cinq  oommissairea  do  la  comptabi- 
lité nationale. 

Art.  9. 

Ces  commissaires  seront  élus  pour  quatre 
ans. 

At.   10. 

Deux  ans  après  leur  élection,  il  en  sera  réélu 
trois,  et  les  deux  autres  à  la  fin  de  la  quatrième 
année. 

Art.  11. 

Ils  seront  les  agents  du  Trésor  public  et 
chargés  en  cette  qualité  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  portions  de  la  propriété  natio- 
nale qui  pourront  se  trouver  en  arrière;  et  ils 
auront  la  suite,  devant  les  tribunaux,  de  toutes 
les  affaires  litigieuses  qui  intéresseront  toute 
la  nation. 

Art.  12 

Ils  recevront  et  feront  apurer  et  juger  les 
comptes  de  tous  les  comptables,  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Art.  13. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  les  commissaires  de  la  comptabilité  auront 
le  même  traitement  ;  il  sera  pour  chacun  de 
10,000  livres. 


TITRE  IX 
Ihi  pouvoir  judioiaire. 

SECTION  I. 

Art.  1". 

Le  pouvoir  judiciaire  est  entièrement  dis- 
tmct  et  séparé  du  pouvoir  législatif  et  du 
?Z ?n'<rf?^'*'^'  ï^^^els  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas  et  sous  aucun  prétexte,  en  usurper  les 
fonctions;  mais  il  est  sous  leur  surveillance, 
et  le  pouvoir  executif  est  spécialement  chargé 
de  veiller  a  ce  qu'il  ne  soit  exercé  que  confor- 
mément a  la  loi  et  d'après  les  formes  établies 
par  elle,  loute  contravention  à  cet  égard  doit 
être  par  lui  dénoncée  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  en  doivent  connaître,  et  enfin  au 
Corps  législatif  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2. 

Il  y  aura  un  Code  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, uniforme  pour  toute  la  République. 

Art.  S. 

Tout  citoyen  ayant  le  droit  d'être  jugé  par 

SOS  pairs,  le  jugement  par  juré  est  constitu- 

lonnellement  établi   dans  toutes  les  affaires 

_nminelles,   et   l'arbitrage  définitif  et  forcé 

dans  toutes  les  contestations  civile». 
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Les  juges  chargés  d'appliquer  la  loi  aZ-r^jon 
reconnu  par  les  jurés,   ou  de  faire  6xé»qu« 
les  décisions  des  arbitres,  sont  des  fonctie 
naires  pubKcs  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Art.  5. 

Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  ni  suspendu  que 
par  une  accusation  admise. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ; 
ils  ne  peuvent  ni  interpréter  les  lois  ni  les 
étendre,  ni  en  arrêter  ou  suspendre  l'exécu- 
tion ;  ils  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 


SECTION  II. 

De  la  justice  civile. 

Art.  P"". 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix,  et  autant  de  suppléants 
que  de  juges. 

Art.  2. 

Les  juges  de  paix  sont  spécialement  chargés 
de  concilier  les  parties  ;  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront y  parvenir,  ils  prononceront  définitive- 
ment et  sans  frais  sur  les  contestations  qui 
seront  de  leur  compétence  et  renverront  les 
citoyens  pour  les  objets  '^ui  excéderont  leur 
attribution  par  devant  l'officier  de  justice 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  à  l'effet  do  con- 
venir d'arbitres. 

Art.  3. 

Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de 
paix  seront  déterminés  par  la  loi. 

Art.  4. 

Néanmoins  les  juges  de  paix  ne  pourront 
jamais  connaître  de  la  propriété  foncière,  ni 
des  matières  eriminelles,  ni  exercer  aucune 
fonction  de  police  ou  d'administration. 

Art.  5. 

Les  juges  de  paix  seront  élus  pour  deux 
ans  par  les  citoyens  du  canton,  et  ils  pourront 
être  réélus  ;  ils  seront  salariés  par  le  peuple, 
et  leur  traitement  sera  fixé  par  la  loi. 

Art.  6. 

Il  sera  nommé  dans  cliaque  commune  ac- 
tuelle deux  prudhommes  qui  serviront  d'as- 
sesseurs au  juge  de  paix  quand  i)  le  trouvera 
convenable,  et  auxquels  il  pourra  renvoyer 
l'examen  des  lieux  et  les  vérifications  de  dom- 
mage*. 
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Art.  7. 

Le  tdépendamment  des  juges  de  paix  et  des 
le  pi:tihomines,  il  y  aura  dans  chaque  canton 
ta^b.  officier  de  justice  qui  fera  exécuter  les  dé- 
cisions des  arbitres  en  matière  civile,  et  exer- 
cera de  plus  toutes  les  fonctions  de  la  police 
de  sûreté,  comme  il  sera  dit  au  titre  suivant. 

Art.  8. 

Dans  les  cantons  oii  la  population  excédera 
10,000  âmes,  il  lui  sera  nommé  un  adjoint;  il 
pourra  en  avoir  un  plus  grand  nombre  dajis 
les  villes  oii  la  population  sera  plus  forte  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  lui  sera  nommé  un 
suppléant. 

Art.  9. 

Lorsque  les  parties  n'auront  pu  être  conci- 
liées par  le  juge  de  paix,  la  plus  diligente 
d'entre  elles  lèvera  à  son  greffe  un  certificat 
de  non-conciliation,  la  notifiera  à  son  adver- 
saire et  le  sommera  de  venir  à  jour  fixe  de- 
vant l'officier  de  justice  convenir  d'arbitres. 
Les  délais  de  la  sommation  seront  déterminés 
par  la  loi  d'après  la  distance  et  le  domicile 
respectif  des  parties. 

Art.  10. 

Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  ou  si 
elle  n'adresse  pas  par  écrit  à  l'officier  de  jus- 
tice la  nomination  qu'elle  aura  faite,  celui-ci 
nommera  pour  elle  le  nombre  d'arbitres  dé- 
terminé par  la  loi. 

Art.  11. 

Il  sera  choisi  trois  arbitres  par  chaque  par- 
tie ;  celles  qui  auront  un  intérêt  commun  se 
concerteront  pour  le  choix. 

Art.  12. 

Quoique  ce  nombre  soit  déterminé,  néaïi- 
moins  les  parties  .seront  libres,  si  elles  peu- 
vent se  concilier  à  cet  effet,  de  l'étendre  ou  de 
le  diminuer  :  elles  pourront  mê.me,  si  elles  le 
trouvent  bon,  convenir  d'un  seul  et  umque  ar- 
bitre, la  loi  ne  pouvant  à  cet  effet  gêner  la 
liberté  des  citoyens,  et  devant  se  borner  à  pro- 
noncer des  dispositions  pour  les  cas  où  ils  ne 
peuvent  se  concilier  entre  eux. 

Art.   13. 

Chaque  partie  aura  le  droit  de  récuser  sans 
motif  autant  d'arbitres  qu'elle  en  aura  nommé 
elle-même  ;  les  récusations  au  delà  de  ce 
nombre  seront  jugées  par  l'officier  de  justice 
définitivement  et  sans  appel. 

Art.  14. 

L'officier  de  justice  sera  pareillement  chargé 
de  prononcer  de  la  même  manière  sur  toutes 
les  cotitestations  qui  pourraient  s'élever  par 
rapport  à  la  nomination  des  arbitres. 


Art.  15. 

Il  fera  connaître  aux  arbitres  le  choix  qui 
aura  été  fait  d'eux,  et  les  requerra  de  décla- 
rer, dans  huit  jours,  s'ils  consentenj;  à  exercer 
les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

Art.  16. 

Ceux  qui  n'auront  pas  répondu  dans  ce  délai 
seront  censés  avoir  renoncé  à  la  délégation  à 
eux  faite  ;  il  sera,  passé  ce  terme,  et  sur  la 
notification  de  l'officier  de  justice,  procédé  à 
leur  remplacement,  de  la  même  manière  que 
ci-dessus;  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  formellement  refusé. 

Art.  17. 

Sitôt  que  le  choix  des  arbitres  sera  défini- 
tivement arrêté,  et  que  chacun  d'eux  aura 
donné  son  acceptation,  ils  devront  être  consi- 
dérés comme  des  juges  acquis  aux  parties,  et 
ils  ne  pourront  se  dispenser  de  procéder  de 
suite  à  l'examen  et  à  la  décision  de  la  con- 
testation à  eux  soumise,  sauf  les  cas  d'excuse 
légitime,  lesquels  seront  jugés  par  l'officier 
de  justice. 

Art.  18. 

Avant  de  procéder  à  l'examen  du  procès, 
les  arbitres  nommeront  trois  adjoints  qui  de- 
vront être  appelés,  en  cas  de  partage  seule- 
ment, et  pour  prononcer  sur  les  seuls  objets 
qui  n'auront  pu  être  décidés  par  les  arbitres. 

Art.  19. 

Les  arbitres  seront  salariés  par  les  plai- 
deurs ;  leur  indemnité  sera  réglée  de  gré  à 
gré  ;  mais  dans  le  cas  de  difficulté,  elle  sera 
fixée  par  l'officier  de  justice. 

Art.  20. 

Lorsque  les  arbitres  auront  prononcé  et  que 
leur  décision  sera  portée,  ils  la  feront  re- 
mettre, signée  d'eux,  avec  les  actes  du  procès 
au  greffe  de  l'officier  de  justice  ;  elle  y  sera 
rédigée  en  forme  de  jugement,  et  l'officier  de 
justice  en  ordonnera  l'exécution. 

Art.  21. 

Les  arbitres  pourront  réclamer  toutes  les 
instructions  dont  ils  auront  besoin,  même  ap- 
peler les  parties  pour  être  personnellement 
entendues,  et  ils  accorderont  les  délais  qu'ils 
croiront  indispensables  pour  la  défense  et 
l'instruction  de  l'affaire  ;  la  loi  s'en  rappor- 
tant entièrement  à  eux  sur  les  moyens  qu'ils 
emploieront  pour  parvenir  à  la  connaissance 
de  la  vérité. 

Art.  22. 

Les  mineurs,  les  absents  et  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  se  défendre  eux-mêmes  sont  sous  la 
sauvegarde  immédiate  de  l'officier  de  justice; 
et  celui-ci  est  chargé  de  leur  nommer  des  ar- 
bitres, et  des  défenseurs  en  cas  de  besoin,  de 
faire  pour  eux  les  récusations  convenables,  et 
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généralement,  de  les  remplacer  en  tout  oe  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  leurs 
Iroite. 


SECTION  III. 

T)r  la  justice  criminelle. 

Art.  1". 

La  nation  française  déclare  que  la  société 
n'ayant  jamais  le  droit  de  priver  de  la  vie  un 
dn  ses  membres,  elle  abolit  la  peine  de  mort. 

Art.  2. 

Le  droit  de  faire  grâce,  c'est-à-dire  d'or- 
do-imer  la  violation  de  la  loi,  ne  peut  exister 
chez  un  peuple  libre  où  la  loi  est  égale  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse; 
\\  nation  française  ne  le  confère  à  aucun  des 
pouvoirs  institués  par  la  Constitution,  et  elle 
l'abolit  expressément. 

Art.  3. 

En  ma^tière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  par  des  jurés,  lesquels  doivent 
prononcer  sur  la  question  de  fait;  l'applica- 
tion de  la  loi  au  fait  constaté  par  la  déclara- 
tion du  juré,  est  la  fonction  d'un  tribunal 
composé  de  juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Art.  4. 

Nul  citoyen  ne  pourra  être  mis  en  jugement 
qu'après  qu'une  première  assemblée  de  jurés 
aura  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui. 

Art.  5. 

Il  ne  sera  dérogé  à  cet  article  que  pour  les 
cas  où  la  mise  en  jugement  aura  été  prononcée 
par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  6. 

L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans 
alléguer  de  motifs,  le  nombre  de  jurés  qui 
sera  déterminé  au  titre  suivant. 

Art.  7. 

L'instruction  des  procès  criminels  sera  pu- 
blique et  les  témoins  seront  entendus  verbale- 
ment et  en  présence  de  l'accusé. 

Art.  8. 

Dans  aucun  cas  l'accusé  ne  peut  être  privé 
de  conseil,  ni  empêché  de  communiquer  libre- 
ment avec  lui  ;  s'il  ne  choisit  pas  lui-même  son 
conseil,  le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

Art.  9. 

L'interrogatoire  de  l'accusé  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  prolongée  au  delà  du  temps  në- 
comme  Une  preuve  ;  mais  il  peut  être  em- 
ployé pour  sa  défense. 

Lee  jurés  qui  déclareront  le  fait  lors  du  ju- 


gement définitif  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze,  et  il  faudra  la  réunion 
de  neuf  voix  au  moins  pour  prononcer  que 
l'accusé  est  "oupable. 

Art.    11. 

Les  jurés  qui  prononceront  sur  la  mise  en 
jugement  seront  au  nombre  de  huit  et  ils  pro- 
nonceront à  la  majorité  des  voix. 

Art.    12. 

Tout  homme  acquitté  par  les  jurés  ne  peut 
être  repris  ou  accusé  pour  le  même  fait. 

Art.    13. 

La  détention  de  l'accusé  ne  peut,  dans  au- 
cun cas  être,  prolongée  au  delà  du  temps  né- 
cessaire par  l'instruction  et  le  jugement  du 
procès;  les  délais  seront  réglés  par  la-  loi  de 
telle  sorte  qu'après  leur  expiration  l'accusé 
qui  ne  sera  point  jugé  sera  considéré  comme 
acquitté. 

Art.    14. 

Il  y  aura  un  tribunal  criminel  pour  chaque 
département;  il  sera  composé  d'un  grand 
juge,  de  deux  assesseurs  et  d'un  solliciteur 
national. 

Art.    15. 

Les  tribunaux  criminels  ne  seront  pas  sé- 
dentaires; le  Corps  législatif  fixera  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  où  chaque  tribunal 
ira  tenir  ses  assises. 

Art.    16. 

En  l'absence  du  grand  juge,  celui  des  asses- 
seurs qui  aura  réuni  le  plus  de  voix  lors  de 
l'élection  du  tribunal,  remplira  les  fonctions. 

Art.    17. 

Les  fonctions  du  tribunal  pourront  être 
exercées  par  le  grand  juge  ou  celui  qui  le 
remplacera,  et  l'un  des  deux  assesseurs. 

Art.    18. 

Le  grand  juge  interrogera  l'accusé  et  les 
témoins,  présidera  les  séances  du  tribunal 
et  prononcera'  les  décisions. 

Art.    19. 

Le  grand  juge  est  spécialement  chargé  de 
diriger  l'instruction  du  procès,  la  loi  lui  con- 
fiant tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenable 
d'employer  pour  faire  connaître  la  vérité. 

Art.    20. 

La  loi  défend  aux  jurés  de  calculer  numé- 
riquement le  nombre  et  l'étendue  des  preuves, 
mais  elle  les  charge,  sur  leur  conscience,  de 
n'écouter  que  la  voix  de  leur  conviction,  et 
elle    ne    leur    demande    aucun    compte    des 
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motifs    sur    lesquels    ils    croient    devoir    la 
former. 

Art.  21. 

Lorsque  les  jurés  auront  prononcé  que  le 
délit  est  constant,  et  que  l'accusé  en  est  con- 
vaincu, les  juges  ouvriront  le  livre  de  la  loi, 
et  appliqueront  au  délit  déclaré  par  les  jurés 
la  peine  qui  s'y  trouvera  prononcée  sans  pou- 
voir y  apporter  aucune  modification. 


SECTIOIf    IV. 

De  la  manière  de.  procéder. 

Art.   l". 

Lorsqu'un  délit  aura  été  commis,  la  plainte 
à  raison  d'icelui  sera  portée  par  devant  l'of- 
ficier de  justice  du  canton;  celui-ci  s'assurera 
des  preuves,  décernera  un  mandat  d'amener 
s'il  y  a  lieu,  et  après  avoir  entendu  l'accusé, 
pourra  le  renvoyer  absous  ou  à  fin  civile,  ou 
le  retenir  au  moyen  d'un  mandat  d'arrêt. 

Art.  2. 

Dans  ce  dernier  cas,  trois  jours  après  l'ar- 
restation de  l'accusé,  l'officier  de  justice  con- 
voquera les  jurés  du  canton  pour  prononcer 
sur  l'accusation  portée  contre  lui. 

Art.    3. 

La  loi  réglera  les  formes  et  fixera  les  délais 
qui  devront  être  employées  dans  les  cas  où 
l'accusé  ne  serait  pas  détenu. 

Art.    4. 

Les  jurés  seronit  tenus  de  s'assembler  trois 
jours  après  la  convocation. 

Art,    5. 

Si  l'accusé  ou  le  plaignant  le  demandent, 
l'officier  de  justice  pourra,  s'il  le  croit  néces- 
saire à  l'éclaircissement  des  faits,  retarder 
de  huit  jours  au  plus  le  rassemblement  des 
jurés;  il  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

Art.    6. 

Lorsque  les  jurés  seront  rassemblés,  l'of- 
ficier de  justice  leur  fera  le  rapport  du  fait, 
leur  indiquera  les  preuves  du  délit,  présen- 
tera l'acte  d'accusatiibn  qu'il  aura  dressé  ; 
donnera  ses  conclusions  motivées  sur  l'exis- 
tence d'une  loi  antérieure,  et  s©  retirera;  les 
jurés  entendront  les  témoins  et  l'accHsé,  et 
décideront  à  la  pluralité  des  voix  si  l'accusé 
doit  être  renvoyé  sans  accusation  ou  si,  au 
contraire,  il  y  a  lieu  à  jugement. 

Art.    7. 

Dès  que  la  décision  aura  été  portée,  les 
jurés  feront  appeler  l'officier  de  justice,  et  la 
lui  remettront  par  écrit  signée  de  ceux  d'entre 
eux  qui  sauront  écrire.  Si  elle  est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation,  l'officier  de  justice  sera 


obligé  de  faire  mettre  sur-le-champ  le  détenu 
en  liberté;  dans  le  cas  contraire,  il  le  fera  con- 
duire à  la  maison  de  justice  de  l'arrondisse- 
ment et  en  donnera  avis,  sans  délai,  au  solli- 
citeur national. 

Art.    8. 

Le  solliciteur  national  inscrira  l'accusé  sur 
le  rôle  de  ceux  qui  devront  être  jugés  à  la 
première  assise;  il  se  concertera  avec  le  grand 
juge  pour  déterminer  le  jour  où  il  devra  faire 
comparaître  les  témoins  et  il  les  citera  en 
conséquence. 

Art.    9. 

Lorsque  le  tribunal  sera  arrivé  au  lieu  où 
il)  devra  tenir  son  assise,  il  procédera,  en 
présence  de  deux:  des  membres  de  l'admi- 
nistration du  canton,  au  tirage  des  jurés  qui 
devront  prononcer  sur  chaque  affaire. 

Art.    10. 

Pour  cet  effet,  l'administration  municipale 
du  canton  remettra  au  grand  juge  la  liste  des 
jurés  nommés  dans  tout  l'arrondissement. 

Art.    11. 

Le  solliciteur  national  pourra  récuser  sans 
motif  le  quart  des  noms  qui  seront  inscrits 
sur  cette  liste. 

Art.    12. 

Cette  récusation  ayant  été  'faite,  il  sera 
procédé  par  la  voie  du  sort  au  tirage  de  dix 
huit  jurés,  et  cette  opération  se  fera  succes- 
sivement pour  chaque  affaire;  le  solliciteur 
national  devra  indiquer  ses  récusations 
chaque  fois  et  préalablement  à  chaque  tirage. 

Art.    13. 

Les  citoyens  qui  se  trouveront  nommés  pour 
une  cause  ne  seront  pas  pour  cela  exclus  du 
tirage  qui  devra  être  fait  pour  les  autres. 

Art.    14. 

Aussitôt  que  le  tirage  sera  consommé, 
l'accusé  recevra  communication  de  Ja  liste 
des  jurés  nommés  pour  son  affaire,  et  il  sera 
tenu  de  faire  ses  récusations  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.    15. 

Les  récusations  seronjt  communiquée!?  au 
solliciteur  national,  et  il  sera  procédé  par  la 
voie  du  sort,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au 
remplacement  des  jurés  récusés. 

Art.    16. 

L'accusé  aura  le  droit  d'exercer  dix-huifc 
récusations  sur  la  seule  inspection  de  la  liste 
et  sans  alléguer  de  motifs;  il  ne  pourra  en 
exercer  un  plus  grand  nombre  sane  donner 
ses  motifs,  qui  seront  jugés  par  le  tribunal. 
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Art.    17. 

Le  grand  juge  fera  convoquer  les  dix-huit 
jurés  pour  le  jour  auquel  l'affaire  à  laquelle 
ils  appartiennent  devra  être  jugée.  Il  noti- 
fiera cette  convocation  à  l'accusé  qui  aura 
trois  jours  au  moins  pour  préparer  ses 
lîioyens  de  défense. 

Art.    18. 

Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  l'accusé, 
libre  et  sans  fers,  sera  conduit  dans  l'audi- 
toire public,  accompagné  de  son  conseil.  Lee 
jurés  y  seront  assemblés;  l'accusé,  après  les 
avoir  vus,  sera  le  maître  d'en  récuser  encore 
jusqu'à  six,  mais  ceux  qui  seront  récusés 
alors  ne  seront  point  remplacés. 

Art.    19. 

Après  que  cette  récusation  sera  terminée, 
ou  que  l'accusé  aura  déclaré  qu'il  ne  veut  pas 
user  de  son  droit,  le  grand  juge  fera  lire 
l'acte  d'accusation;  le  solliciteur  national  ex- 
posera le  sujet  de  sa  poursuite,  désignera 
les  témoins  qu'il  aura  fait  appeler,  et  pré- 
sentera le  tableau  de  toutes  les  preuves  qu'il 
aura  pu  recueillir. 

Art.  20. 

L'accusé  sera  entendu  sur  les  mêmes  faits, 
par  sa  bouche  ou  par  son  conseil;  il  exposera 
ses  moyens  de  défense  et  fera  paraître  les 
témoins  qu'il  aura  fait  citer  pour  sa  justifica- 
tion. 

Art.  21. 

Les  témoins  comparaîtront  succesaivement 
ou  à  la  fois  suivant  le  désir  de  l'accusé;  ils 
prêteront  serment  de  dire  la  vérité;  ils  diront 
ensuite  tout  ce  qu'ils  savent  de  l'affaire  pour 
laquelle  ils  sont  appelés;  et  ils  répondront  à 
toutes  les  interpellations  qui  leur  seront 
faites,  tant  de  la  part  de  l'accusé  et  de  son 
conseil,  que  de  celle  des  jurés,  des  juges  et  du 
solliciteur  national. 

Art.  22. 

Le  solliciteur  national  et  l'accusé,  aprèf( 
que  tous  les  témoins  auront  été  entendus, 
pourront  parler  pour  ou  contre  l'accusation. 
Le  grand  juge  résumera  les  dépositions  des 
témoins  et  les  preuves  pour  et  contre  l'accusé; 
et  après  en  avoir  délibéré  avec  ses  assesseurs, 
il  établira  les  questions  sur  lesquelles  les  jurés 
auront  à  prononcer. 

Art.  23. 

Le  solliciteur  national  et  l'accusé  auront  le 
droit  de  réclamer  contre  la  manière  de  poser 
les  questions,  et,  sur  leur  réclamation,  il  en 
sera  délibéré  de  nouveau. 

Art.  24. 

Les  questions  définitivement  arrêtées  seront 
données  par  écrit  aux  jurés  qui  se  retireront 


dans  le  lieu  destiné  à  leur  rassemblement;  ils 
délibéreront  successivement  sur  chaque  ques- 
tion; et  ils  y  prononceront  par  la  voie  du  BorU' 
tin  secret,    tk 

Art.  25. 

La  déclaration  du  juré  ne  pourra  être  por- 
tée qu'aux  neuf  douzièmes  des  voix;  tout  ce 
que  ne  réunira  pas  ce  nombre  exact  sera  censé 
décidé  de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé. 

Art.  26. 

Lorsque  les  jurés  auront  arrêté  leur  décla- 
ration ils  rentreront  dans  l'auditoire  public 
et  la  présenteront  au  grand  juge.  Si  elle  est 
pour  l'affirmative,  le  tribunal  ouvrira  le  livre 
de  la  loi,  et,  en  appliquant  la  peine  au  délit 
déclaré  par  le  juré,  prononcera  la  punition 
qui  devra  être  infligée  au  coupable.  Si  la  dé- 
claration du  juré  est  négative,  le  tribunal 
prononcera  que  l'accusé  est  absous,  et  le  fera 
mettre  en  liberté. 

SECTION  V. 

De  la  nomination  des  jurés  et  de  la  formation 
du  jury  d'accusation. 

Art.  1". 

Les  jurés  seront  nommés  car  le  peuple  dans 
les  assemblées  primaires,  et  a  la  pluralité  rela- 
tive en  une  seule  liste.  Ils  seront  élus  dans 
la  proportion  d'un  juré  sur  cinquante  ci- 
toyens. Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans,  et 
chaque  juré  pourra  être  relu. 

Art.  2. 

Les  fonctions  des  jurés  sont  gratuites,  et 
nul  ne  pourra  se  dispenser  de  les  remplir  lors- 
qu'il y  sera  appelé  sous  peine  d'être  privé 
pendant  deux  ans  du  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires,  et  déclaré  illigible  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  à  toutes  les 
places  et  emplois  de  la  République. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n'est  âgé  de  plus 
de  25  ans,  s'il  n'est  domicilié  depuis  plus  d'un 
an  dans  le  canton,  et  s'il  ne  jouit  de  l'exer- 
cice actuel  de  tous  les  droits  de  citoyen  Fran- 
çais. 

Art.  4. 

L'administration  du  département^  rédigera 
un  tableau  général  de  tous  les  jurés  de  son 
ressort,  adressera  le  tableau  particulier  de 
chaque  canton  à  l'administration  municipale, 
et  le  tableau  de  tous  les  jurés  de  chaque  arron- 
dissement d'assise  à  l'administration  du  can- 
ton chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  6. 

Tous  les  15  jours,  il  sera  procédé  publique- 
ment par  l'administration  municipale  de 
chaque  canton,   et  par   la  voie  du  sort,   au 
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tirage  de  neuf  jurés  et  de  neuf  suppléants, 

aui  formeront  pendant  lâ  quinzaine  le  jury 
'accusation,  et  il  sera  donné  connaissance  de 
cette  liste  à  l'officier  de  justice. 

Art.  6. 

Les  suppléants  remplaceront,  dans  l'ordre 
du  tirage,  les  jurés  récusés  ou  absents  pour 
cause  légitime. 

Art.  7 

Nul  citoyen  ne  pourra  servir  dans  la  même 
affaire  comme  juré  d'accusation  et  comme 
juré  de  jugement. 


TITRE  X. 

De  la  force  ptihligue. 

Art.  P-". 

La  force  publique  est  composée  de  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2. 

Tout  citoyen  Français  est  soldat  par  sa 
naissance  et,  comme  tel,  il  est  à  la  réqui- 
sition et  aux  ordres  des  autorités  publiques 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la 
loi. 

Art.  3. 

Tout  citoyen  âgé  de  plus  de  16  ans  et  de 
moins  de  45,  doit  avoir  dans  son  domicile  un 
armement  et  un  équipement  complet,  et  être 
en  état  de  marcher  à  chaque  instant  pour  la 
défense  du  territoire  français,  ou!'  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Art.  4. 

Il  doit  être  ouvert  dans  chaque  canton  une 
inscription  militaire  pour  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  5. 

Il  doit  y  avoir  une  organisation  générale 
pour  la  force  publique  de  la  République  en- 
tière, propre  à  assurer  la  défense  extérieure 
de  l'Etat  et  à  garantir  au  dedans  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  6. 

La  force  publique  sera  divisée  dans  son  orga- 
nisation en  deux  classes  distinctes  et  séparées 
quant  à  l'objet  précis  de  leur  service  :  la  force 
publique  intérieure  et  la  force  publique  exté- 
rieure. 

Art.  7. 

La  force  publique  extérieure  sera  l'armée 
destinée  à  garder  les  frontières  et  à  com- 
battre les  ennemis  du  dehors;  elle  sera  sous 
les  ordres  des  généraux  et  autres  comman- 
dants militaires;  elle  sera  soldée,  et  composée 
de  citoyens  enrôlés  volontairement  ou  tirés  de 


la  force  publique  intérieure,  par  voie  de  ré- 
quisition suivant  le  mode  déterminé  par  la 
loi. 

Art.  8. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ne  seront  nommés  qu'en 
temps  de  guerre  et  par  des  commissions  ré- 
vocables à  chaque  instant;  ils  seront  nommés 
par  le  conseil  exécutif,  mais  le  Corps  légis- 
latif pourra  décréter  leur  destitution  et  leur 
demander  compte  de  leur  conduite  quand  il 
le  jugera  convenable. 

ArL.  9. 

En  réglant  l'organisation  de  la  force  exté- 
térieure,  la  loi  fixera  les  règles  de  l'avance- 
m.ent  et  de  la  discipline  militaire,  la  solde  à 
attribuer  à  chaque  citoyen-soldat,  suivant  son 
grade,  le  temps  et  la  durée  des  engagements 
ou  des  réquisitions,  ainsi  que  les  récompenses 
qui  devront  être  accordées  à  ceux  qui  auront 
bien  servi. 

Art.  10. 

La  force  publique  intérieure  sera  composée 
de  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante-cinq,  et  en  état  de  por- 
ter les  armes,  autres  toutefois  que  ceux  qui 
feront  partie  de  la  force  publique  extérieure. 

Art.  11. 

Elle  sera  considérée  comme  l'armée  de  ré- 
serve et  le  dépôt  d'où  seront  tirés  ceux  qui 
devront,  en  cas  de  nécessité,  former  ou  recru- 
ter l'armée  extérieure. 

Art.  12. 

Elle  sera  organisée  dans  chaque  canton,  par 
compagnies,  par  batillons,  par  légions  et  par 
brigades,  suivant  le  nombre  des  citoyens. 

Art.  13. 

La  force  publique  de  chaque  canton,  orga- 
nisée conformément  à  l'article  précédent,  sera 
sous  les  ordres  des  chefs  qu'elle  aura  élus  :  ces 
chefs  seront  temporaires;  ils  ne  pourront  être 
en  place  plus  d'un  an,  et  dans  aucun  cas  un 
citoyen  ne  pourra  commander  la  force  pu- 
blique de  plus  d'un  canton. 

Art.  14. 

La  force  publique  intérieure  ne  sera  point 
soldée,  excepté  dans  les  cas  d'exception  por- 
tés par  la  loi;  elle  sera  néanmoins  tenue  à  un 
service  habituel,  suivant  les  règlements  qui 
seront  arrêtés  à  cet  effet. 

Art.  15. 

La  loi  déterminera  pareillement  si,  quand 
et  comment  les  citoyens  requis  nominative- 
ment pour  un  service  militaire  quelconque, 
pourront  se  faire  remplacer. 
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Art.  16. 

La  force  publique  ne  pourra  agir  pour  le 
service  de  l'intérieur  que  sur  la  réquisition 
ou  l'autorisation  des  officiers  civils. 

Art.  17. 


La  force  publique  ne  pourra  être  requise 
par  les  officiers  civils  que  dans  l'étendue  de 
leur  territoire.  Elle  ne  pourra  agir  du  ter- 
ritoire d'un  canton  dans  celui  d'un  autre  sans 
l'autorisation  de  l'administration  du  dépar- 
tement, et  d'un  département  dans  un  autre 
sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

Art.  18. 

Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'inté- 
rieur détermineront  le  conseil  exécutif  à 
faire  passer  une  partie  de  la  force  publique 
d'un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  19. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante. Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 


TITKK   XI. 

Des  contributions  publiques. 

Art.  1*'. 

Il  sera  établi  des  contributions  proportion- 
nées aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  2. 

Ces  contributions  seront  réparties  entre  les 
citoyens  en  raison  de  leurs  facultés. 

Art.  3. 

La  portion  du  produit  industriel  ou  de 
revenu  absolument  nécessaire  à  un  individu 
pour  sa  subsistance  et  pour  celle  de  sa  famille, 
ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  impôt. 

Art.  4. 

Il  pourra  être  établi  une  contribution  parti- 
culière sur  le  luxe  et  sur  le  superflu. 

Art.  5 

Les  contributions  seront  délibérées  par  les 
représentants  du  peuple,  d'après  la  fixation 
des  dépenses  publiques  décrétées  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  6. 

Le  décret  qui  les  aura  établies  ne  pourra 
être  exécuté  que  pendant  un  an,  passé  lequel 
terme  il  devra  être  renouvelé. 

Art.  7. 

Tout  citoyen,  tout  fonctionnaire  public, 
tout  agent  du  peuple,  tout  chef  de  la  force  ar- 


mée qui  se  permettrait  d'exiger  une  contri- 
bution quelconque  autrement  quen  vertu  de 
la  loi,  et  en  conformité  d'icelle,  sera  déclaré 
coupable  de  concussion  et  puni  comme  tel. 

Art.  8. 

Nulle  administration  de  département  ou  de 
canton  ne  peut  donner  une  extension  quelcon- 
que aux  contributions  décrétées,  ni  faire  au- 
cune réparation  au-delà  de  la  somme  fixée; 
elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  délibérer,  ouvrir  ou  permettre  au 
cun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens, 
sans  y  être  spécialement  autorisée  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  9. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribu- 
tion qui,  par  sa  nature  et  son  mode,  nuirait 
à  la  libre  disposition  des  propriétés,  et  aux 
progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  ou  qui 
exigerait  pour  sa  perception  des  visites  domi- 
ciliaires, ou  telle  autre  surveillance  contraire 
aux  droits  et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Art.  10. 

Le  tableau  de  toutes  les  dépenses  publiques, 
de  toutes  les  recettes  de  toutes  les  contribu- 
tions, de  l'emploi  de  tous  les  deniers  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  géné- 
rale et  particulière  de  la  République  doit 
être  publié  chaque  année  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

TITRE    XII 

Des  rassemblements  des  citoyens  et 
des  jeux  publics. 

Art.  1«'. 

Depuis  le  premier  avril  inclusivement  jus- 
qu'au dernier  d'octobre  de  chaque  année,  les 
citoyens  se  rassembleront  tous  les  premiers  di- 
manches du  mois  dans  les  divers  chefs-lieux 
de  canton  pour  célébrer  les  fêtes  civiques. 

Art.  2. 

Ceux  qui  seront  inscrits  dans  le  registre  de 
la  force  armée  s'exerceront  aux  évolutions  mi- 
litaires et  au  maniement  des  armes,  en  pré- 
sence des  administrateurs  du  canton. 

Art.  3. 

Les  citoyens  s'exerceront  aussi  à  la  course 
et  à  la  direction  des  armes,  et  l'administra- 
tion municipale  proposera  et  décernera  des 
prix  à  ceux  qui  montreront  le  plus  d'adresse 
dans  ces  différents  exercices. 


Art.  4. 

Il  y  aura  des  examens  publics  ou  concour- 
ront tous  les  jeunes  élèves  des  instituteurs  du 
canton  ;  et  il  sera  décerné  des  récompenses  et 
des  distinctions  soit  aux  élèves,  soit  aux  ins- 
tituteurs qui  en  seront  jugés  dignes. 
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Art.   5. 


Les  administrateurs,  ceux  qui  composeront 
les  bureaux  des  assemblées  primaires,  ou  tels 
autres  fonctionnaires  publics  ou  citoyens,  pro- 
nonceront des  discours  tendan.t  à  exciter  dans 
l'âme  du  peuple  l'ardent  ajnour  de  la  patrie 
et  do  la  liberté,  le  respect,  pour  les  droits 
d' autrui  et  pour  les  lois,  et  le  maintien  de 
l'ordre  public. 

Art.  6. 

Les  vieillards  au-dessus  de  60  ans,  ainsi  que 
les  citoyens  et  les  citoyennes  quel  que  soit  leur 
âge,  dont  les  fils  seront  morts  au  service  de 
la  patrie,  auront  dans  ces  rassemblements  une 
place  marquée. 

Art,  7. 

Il  sera,  de  plus,  tous  les  ans,  décerné  dans 
chaque  canton  des  prix  à  la  vertu  et  au  cou- 
rage ;  pour  cet  elïet,  l'administration  muni- 
cipale s'adjoindra  les  12  citoyens  de  son  res- 
soi-t  les  plus  avancés  en  âge,  et  après  qu'il 
aura  été  rendu  compte  de  tous  les  faits  qui 
peuvent  mériter  une  distinction  publique,  le 
prix  sera  adjugé  à  celui  qui  s'en  rendra  le 
plus  digne. 

Art.  8. 

Les  actions  de  courage  tendant  à  sauver  la 
vie  à  des  citoyens,  la  pratique  suivie  et  cons- 
tante des  vertus  morales  et  privées,  l'amour 
filial,  les  actes  de  bienfaisance  et  d'humanité, 
de  désintéressement  ou  de  patriotisme  auront 
droit  aux  distinctions  publiques. 

Art.  9. 

Les  prix  seront-  proclamés  et  décernés  pu- 
bliquement le  premier  dimaache  de  mai,  par 
les  administrations  municipales  réunies  aux 
autres  fonctionnaires  publics  des  cantons  et 
aux  vieillards  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  ; 
l'un  deux  fera  connaître  l'action:  qui  aura  mé- 
rité le  prix,  et  le  décernera  à  celui  qui  l'aura 
obtenu. 

Art.  10. 

Les  procès-verbaux  qui  seront  tenus  à  cet 
effet  seront  adressés  sans  délai  au  Corps  légis- 
latif par  l'intermédiaire  des  administrateurs 
de  département. 

Art.  11. 

Le  Corps  législatif  se  fera  rendre  compte  de 
tous  les  actes  de  courage  et  de  vertu  récom- 
pensés dans  les  divers  cantons.  Il  chargea  un 
de  ses  comités  de  les  comparer  ensemble,  et 
sur  son  rapport,  il  proclamera,  le  premier  di- 
manche de  juillet,  celui  qui  aura  le  mieux  mé- 
rité de  la  nation. 

Art.  12. 

Le  Corps  législatif  décernera  aussi  des  ré- 
compenses publiques  aux  généraux  qui  auront 
vaincu  en  combattant  pour  la  patrie  ;  aux 
fonctionnaires  publics  qui,   par   une   longue 


série  de  services,  au  par  des  actions  d'éclat, 
auront  bien  mérité  d'elle  ;  aux  hommes  de 
génie  dont  les  travaux  auront  instruit  ou 
honoré  la  nation;  aux  artistes,  aux  agricul- 
teurs, etc.,  enfin  à  tous  ceux  qui  auront  le 
mieux  servi  la  République,  dans  quelque  car- 
rière que  ce  soit. 

Art.  13. 

Ces  récompenses  pourront  être  décernées 
même  pendant  la  vie  de  celui  qui  les  aura  mé- 
ritées ;  elles  ne  seront  point  pécuniaires;  mais 
si  celui  qui  en  aura  été  jugé  digne  est  dans 
l'indigence,  il  aura  droit  à  être  nourri  aux 
frais  de  l'Etat. 

Art.  14. 

Le  Corps  législatif  décernera  les  honneurs 
funèbres  du  Panthéon  aux  grands  hommes  qui 
les  auront  mérités,  mais  le  décret  qui  en  pro- 
noncera le  jugementne  pourra  être  rendu  que 
dix  ans  après  la  mort  de  celui  qui  en  sera 
l'objet. 

Art.  15. 

Le  corps  législatif  désignera  un  jour  dans 
l'année  qui  sera  le  jour  des  récompenses  pu- 
bliques, et  il  fera  célébrer  ce  jour-là,  dans 
tout  l'empire,  une  fête  nationale  qui  sera  ap- 
pelée la  fête  du  cowrage  et  de  la  vertu. 

Art.  16. 

Le  Corps  législatif  établira  d'autres  fêtes 
civiques  et  des  jeux  publics  payés  aux  frais 
de  la  nation. 

Art.  17. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  s'ouvrira  des 
spectacles  publics,  les  entrepreneurs  se  sou- 
mettront à  donner  au  moins  quatre  fois  l'an- 
née des  représentations  gratuites,,  et  il  y  aura, 
de  plus,  tous  les  jours,  un  certain  nombre  de 
places  commodes  oii  les  citoyens  peu  aisés 
pourront  entrer  sans  payer. 

Art.  18. 

Le  Corps  législatif  s'occupera  des  moyens  de 
faire  tourner  a  l'instruction  publique,  à  l'amé- 
lioration des  mœurs,  à  la  formation  de  l'es- 
prit public,  les  spectacles  ouverts  aux  ci- 
toyens. Il  proposera  des  récompenses  et 
décernera  des  prix  aux  auteurs  qui  rempli- 
ront le  mieux  ses  vues  à  cet  égard. 


TITRE  xm 

Des  conventions  nationales  et  des  formes  à 
suiv7'e  pour  revoir  la  Constitution. 

Art.  1^'. 

Le  peuple  ayant  toujours,  et  à  chaque  ins- 
tant, le  droit  de  revoir,  de  corriger,  de  modi- 
fier sa  Constitution,  et  de  changer  son  gouver- 
nement,, il  ne  peut  être  gêné  ou  empêché  par 
aucune  forme  dans  l'exercice  de  ce  droit,  ni 
dans  la  manière  de  manifester  sa  volonté; 
mais  la  Constitution  peut  lui  proposer  les 
moyens  propres  à  faciliter  l'expression  de  soï^ 
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vœu,  et  lui  indiquer  l'époque  à  laquelle  une 
revision  pourrait  entraîner  le  moindre  dan- 
ger. 


Art.  2. 


Dans  la  vingtième  année  après  l'accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel,  il  sera  formé 
une  Convention  nationale  pour  revoir^  chan- 
ger^ modifier  ou  confirmer  la  Constitution. 

Art.  3. 

La  Convention  ne  sera  autre  chose  que  le 
Corps  législatif  composé  d'un  plus  grand 
nombre  de  membres  et  revêtu  de  plus  grands 
pouvoirs. 

Art.  4. 

Elle  sera  formée  d'autant  de  membres  que 
le  Corps  législatif  ordinaire,  plus  les  sup- 
pléants. 

Art.  5. 

Elle  sera  nommée  comme  le  Corps  législatif 
dans  tous  les  départements  par  les  assemblées 
primaires,  et  entrera  en  fonction.s  le  jour  où 
la  législature  qui  l'aura  précédée  aura  terminé 
ses  séances. 

Art.  6. 

Si  avant  l'expiration  des  vingt  années  dont 
il  a  été  ci-dessus  parlé,  deux  assemblées  na- 
tionales consécutives  décrètent  qu'il  sera  ap- 
pelé une  Convention,  l'Assemblée  législative 
qui  suivra  sera  revêtue  du  pouvoir  consti- 
tuant, et  composée  du  nombre  de  membres 
fixé  par  la  Convention. 

Art.  7. 

Les  assemblées  primaires  pourront  aussi  de- 
mander une  Convention;  elks  adresseront  à 
cet  effet  leurs  arrêtés  au  Corps  législatif,  et 
lorsque  la  moitié  des  assemblées  primaires  de 
la  Képublique  aura  émis  le  même  voeu,  le 
Corps  législatif  sera  tenu  de  décréter  la  for- 
mation d'une  Convention  nationale,  et  de  con- 
voquer les  assemblées  primaires  sur-le-champ, 
l'effet  de  nommer  les  membres  dont  elle 
devra  être  composée. 

Art.  8. 

Dès  l'instant  que  la  Convention  sera  ras- 
semblée les  pouvoirs  délégués  par  la  Consti- 
tution prendront  fin,  et  la  Convention  les  réu- 
nissant-tous,  les  déléguera  provisoirement  de 
la  manière  qu'elle  trouvera  convenable. 

Art.  9. 

La  Constitution  ne  peut  imposer  aucune 
forme  de  délibérer,  ni  aucun  moae  d'organisa- 
tion pour  la  Convention  nationale  laquelle, 
dès  l'instant  de  son  rtrnsemblement,  sera  in- 
vestie de  tout  l'exercice  de  la  souveraineté  na- 
tionale, et  supérieure  à  la  Constitution  elle- 
pîêmc, 

2  1 


QUATRIÈME    ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTJON  NATIONALB 
DU  MERCBLDI  17  AVRIL  1793. 

Observations  de  Marc-François  Bonguyod, 
député  du  Jura,  sur  le  projet  du  comité  de 
Constitution,  relatif  à  Vordre  judiciaire  (2). 

Désirant  acquitter  mon  tribut  à  la  chose  pu- 
blique, j'ai  recueilli  quelques  idées  sur  l'ordre 
judiciaire  qui  doit  faire  partie  de  la  Consti- 
tution (3).  Les  principes,  qui  m'ont  servi  de 
guide,  sont  innés  dams  le  cœur  de  tous  les 
hommes.  Ainsi  mon  langage  sera  simple.  Je 
sens  que  je  resterai  fort  au-dessous  de  ma 
tâche  ;  mais  je  m'estimerai  heureux,  si  je  puis 
donner  quelques  preuves  de  mon.  amour  pour 
la  patrie. 

Parmi  les  abus  de  l'ancien  régime,  il  n'y  en 
avait  point  de  plus  oppressif  que  la  multi- 
plicité des  tribuiiaux  et  des  formes  qu'il  fal- 
lait y  observer.  Ces  abus  sont  en  partie  sup- 
primés ;  mais  il  est  réservé  à  la  Convention 
de  perfectionner  un  ouvrage  à  peine  ébauché; 
c'est  à  elle  à  détruire  la  chicane  qui  paraît 
avoir  repris  une  nouvelle  vigueur  sans  doute, 
en  indemnité  des  pertes  qu'elle  croit  avoir 
faites.  Trois  sortes  d'agents  concourent  encore 
à  la  décision  des  procèg  :  l'avoué,  l'homme  de 
loi  et  le  juge.  Il  n'est  pas  difficile  de  penser 
que  leiir  médiation,  spécialement  des  deux 
premiers^  bien  loin  d  éclaircir  une  affaire, 
d'en  hâter  la  décision,  ne  fait  que  l'obscurcir 
et  la  retarder.  Il  faut  commencer  les  procès, 
comme  la  plupart  se  terminent  après  avoir 
épuisé,  et  la  patience,  et  la  bourse  des  plai- 
deurs, je  veux  dire  l'arbitr^ige.  Le  proposer 
est,  sans  contredit,  en.  opérer  l'adoption.  Il 
n'est  personne  qui  n'en  connaisse  les  heureux 
effets,  où  qui  n'en  ait  fait  l'utile  expérience. 
La  Convention  ne  peut  faire  un  plus  beau 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rapport 
de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  69,  n*  5.  Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Dt'hats  et  des  déereti 
du  17  avril  1793. 

(3)  Plusieurs  projets  sur  la  Constitution  viennent  de 
paraître  :  aucun  n'a  dëlaillé  d'une  manière  précise  lei 
bases  sur  lesquelles  doit  reposer  un  ouvrage  de  cet 
importance.  Ces  bases  sotit  celles  de  l'éternelle  justice. 
Tout  était  vicié  ou  vicieux  en  France  dans  l'ancien  régime, 
le  nouveau  doit  être  le  règne  de  la  paix,  de  la  justice, 
en  un  mot  de  toutes  les  vertus.  J'admets  donc  pour 
bases  inaltérables  de  la  Constituiion  :  1»  les  devoirs  du 
peuple  qui  no  peut  devenir  souverain  que  par  l'exercice 
de  la  justice,  de  l'hnmanitc  et  delà  bienfaisance;  2*  les 
droits  du  peuple;  3°  son  éducation,  dans  laquelle  il  doit 
trouver  la  vérité  et  l'amour  de  la  patrie;  4'  la  protec- 
tion due  à  l'agriculture  et  au  commerce  en  ce  sens  que 
la  première  ne  doit  jamais  être  assujettie  à  la  dîme,  ni 
à  aucuns  droits  féodaux,  et  que  l'autre  doit  toujours 
conserver  la  liberté  sans  laquelle  il  ne  peut  exister; 
5°  la  protection  due  à  la  classe  indigente  qui  peut  être 
soulagée  par  une  contribution  graduelle  entre  le  pauvre 
et  le  riche,  l'établissement  do  manufactures,  d'ateliers, 
do  charité  pour  la  confection  dos  chemins  et  un  secours 
pécuniaire;  6*  l'économie  qui  dispose  ntilement  dos 
deniers  public»,  ne  souffre  aucune  institution,  aucun 
établissement  qui  ne  soit  frappé  au  coin  d'une  utilité 
évidente.  [Note  de  Bonguyod,  insérée  dans  le  document 
imprime.) 
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présent  à  la  nation,  que  de  lui  procurer  un 
moyen,  simple  et  facile  de  terminer  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  entre  ses  concitoyens.  Elle 
a  le  droit  de  l'attendre  ;  elle  peut  l'exiger  de 
ses  mandataires.  Ils  doivent  s  empresser  à  sa- 
tisfaire ses  vœux  :  le  moindre  retard  devient 
un  crime. 

Je  ne  vois  aucun  obstacle  à  l'établissement 
actuel  des  arbitres.  J'aperçois  au  contraire 
une  infinité  d'abus  et  d'inconvénients  à  le  re- 
tarder. 

Les  tribunaux  actuels,  quelle  que  soit  leur 
composition,  jj',-  pvuvont  sui'liic  a  ica  ciéci^ion 
de  tous  les  procès  qui  se  présentent.  Comment 
le  pourraient-ils  ?  Les  avoués,  craignant  de 
manquer  de  besogne,  n'en  refusent  point.  Les 
défenseurs  officieux  sont  plus  délicats  ;  aussi 
font-ils  payer  chèrement  leur  confiance.  Ainsi 
les  juges  ne  décident  que  les  affaires  qui  leur 
sont  présentées  par  ces  deux  espèces  d'agents. 
Il  résulte  donc  qu'une  infinité  d'affaires  reste 
sans  décision.  Cet  inconvénient  disparaîtra 
avec  les  arbitres.  Il  n'y  a  que  cinq  juges  dans 
un  district  composé  de  40  à  50,000  personnes, 
tandis  qu'on  peut  y  trouver  plus  de  mille  ar- 
bitres. Tous  les  citoyens  de  ce  district  sont 
obligés  de  donner  leur  confiance  à  des  juges 
qu'ils  n'ont  pas  nommés  ;  l'arbitre  sera  leur 
propre  ouvrage,  ils  auront  donc  confiance  en 
sa  décision.  Devant  le  juge,  il  faut  des  for- 
malités ;  auprès  de  l'arbitre,  des  actes  et  des 
observations  suffisent. 

En  vain  dirait-on  que  l'arbitrage  ne  peut 
être  employé  avec  succès  qu'après  la  perfec- 
tion du  Code  civil.  Ce  langage  ne  peut  être 
tenu  que  par  les  ministres  de  la  chicane  ;  je 
leur  propose  un  modèle  qu'ils  n'ont  jamais 
voulu  imiter.  Cochin,  ce  Cicéron  français,  ne 
s'épuisait  point  en  citations  de  lois  ;  il  n'ap- 
puyait pas  ses  causes  de  l'opinion  des  com- 
mentateurs :  il  ne  suivait  que  l'impulsion  de  la 
raison,  avec  laquelle  il  triomphait  toujours. 
Eh  bien  !  la  raison  est-elle  en  minorité  chez 
les  hommes  ?  N'est-elle  pas  dans  la  grande  ma- 
jorité ?  N'a-t-on  pas  dégagé  cette  puissante  fa- 
culté des  erreurs  et  des  préjugés  qui  la  rete- 
naient en  captivité  ?  Les  Français  ne  sont-ils 
pas  délivrés  des  causes  principales  qui  exci- 
taient parmi  eux  des  troubles  et  des  divisions 
d'où  provenaient  les  procès  qui  occupaient  les 
tribunaux  1  N'est-ce  pas  de  la  dîme,  des  droits 
féodaux  et  bénéficiaux,  du  retrait  lignager, 
des  substitutions  et  des  testaments  ?  N'était-ce 
pas  pour  ces  procès  qu'on  avait  recours  à  la 
subtilité  et  à  l'éloquence  des  hommes  de  lois? 
Grâcas  au  ciel,  la  société  n'a  plus  à  redouter 
ces  fléaux  :  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à 
les  maintenir  sont  inutiles  !  La  raison  peut 
donc  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits;  ni  la 
subtilité,  ni  la  controverse  n'en,  gêneront  dé- 
sormais l'exercice;  elle  seule,  en  suivant  une 
méthode  simple,  terminera  brièvement  et  gra- 
tuitement des  procès  qui  étaient  autrefois  in- 
terminables. 

L'expérience  qu'on  vient  de  faire  des  tribu- 
naux de  paix  vient  à  l'appui  de  mon  opinion. 
Les  juges  tirés  de  la  classe  des  avoués  et  des 
hommes  de  loi,  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le 
mieux  rempli  leurs  fonctions.  Ils  ont  au  con- 
traire multipliés  les  procès,  tandis  que  les 
juges  choisis  parmi  de  simples  citoyens  ont 
rendu  des  services  essentiels  à  l'humanité. 

Avant  la  création  des  offices  de  judicature^ 
on  prenait  pour  juge  son  ami,  gon  voisin.  Cet 


usage  aussi  sublime  que  simple,  subsisterait 
encore,  si  la  soif  de  l'or  et  l'ambition  »e  l'eus- 
sent détruit.  Hâtons-nous,  citoyens  de  le  réta- 
blir ;  la  paix  des  familles  y  est  intéressée. 
Commençons  notre  mission  par  un  acte  que 
nos  concitoyens  attendent,  qu'ils  sollicitent  : 
l'opération  est  facile;  du  moins,  elle  m'a  paru 
telle.  Je  vais  vous  soumettre  le  mode  que  je 
crois  convenable  à  l'établissement  des  ar- 
bitres. 

Je  présume  que  dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, on  conservera  les  juges  de  paix.  Cette 
institution  est  utile;  elle  est  d'ailleurs  suscep- 
tible de  perfection;  ainsi  je  la  regarde  comme 
Ja  base  sur  laquelle  repo&e  essentiellement 
l'exercice  de  la  justice.  J'ajoute  les  tribunaux 
de  conciliation  qui  ont  rendu  des  services  es- 
sentiels. Ceux  établis  dans  le  département  du 
Jura,  ont  terminé  dans  une  année  plus  de 
quinze  cents  procès;  je  présume  que  le  même 
zèle,  le  même  amour  pour  la  paix  ont  régné 
dans  les  autres  tribunaux.  On  leur  doit  donc 
chaque  année  l'extinction  gratuite  de  124,500 
procès  qui  eussent  pu  ruiner  299  familles. 

Les  juges  conciliateurs  eussent  presque  tou- 
jours réussi  dans  leurs  salutaires  fonctions, 
si  les  avoués,  si  les  hommes  de  loi  qui  se  croient 
aussi  nécessaires  à  la  décision  des  procès,  que 
les  prêtres  pensent  mal  à  propos  être  utiles  au 
salut,  n'eussent  tenté  de  rendre  ces  fonctions 
inutiles.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  re- 
tracer le  tableau  de  leur  conduite.  D'abord  ces 
agents  ont  voulu  accompagner  les  justiciables; 
leur  présence  était  un  obstacle  à  la  paix;  les 
juges  les  ont  forcés  d'obéir  à  la  loi  qui  a  pros- 
crit une  médiation  capable  d'altérer  la  vérité 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  justice.  Cette 
loi  sage,  cette  loi  bienfaisante  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  les  agents  de  la  chicane:  ils  s'en  sont 
vengés  d'une  manière  bien  préjudiciable  à 
l'éclaircissement  des  affaires.  Ils  se  sont  livrés 
à  de  volumineux  mémoires,  qui  n'avaient  d'au- 
tre utilité  que  leur  profit;  les  juges  ont  écarté 
ces  mémoires;  ils  n'ont  voulu  apprendre  la 
vérité  que  de  la  bouche  des  plaideurs.  Leur 
fidélité  constante  à  l'exécution  de  la  loi  eût 
toujours  été  récompensée  par  la  paix,  si  ces 
agents  n'eussent  employé  contre  eux  la  calom- 
nie la  plus  atroce.  Ils  ont  voulu  persuader 
aux  justiciables  que  les  tribunaux  de  concilia- 
tion n'étaient  composés  que  de  despotes  qui, 
pour  éviter  quelques  frais,  disposaient  de  la 
propriété  de  l'un  en  faveur  de  l'autre.  Pour 
empêcher  les  conciliations,  ils  leur  conseil- 
laient de  n'y  adhérer  que  sous  de  certaines  con- 
ditions incompatibles  avec  la  justice. 

D'après  ces  faits  qui  ne  sont  que  trop^  réels, 
il  est  aisé  de  concevoir  la  nécessité  très  ins- 
tante de  supprimer  des  agents  qui  sont  des 
ennemis  irréconciliables  de  la  paix.  Frappez, 
il  est  temps,  sur  l'aristocratie  judiciaire;  sa 
chute  est  le  complément  de  toutes  celles  qui 
ont  déjà  été  abattues.  Ce  n'est  que  par  le  moyen 
simple,  mais  efficace,  de  l'arbitrage  que  vous 
y  parviendrez.  N'hésitez  pas  à  l'adopter.  Ainsi 
les  justiciables  trouveront  dans  leur  famille, 
leurs  amis  et  leurs  voisins,  des  juges  qui,  dé- 
gagés de  cet  esprit  de  prévention  et  de  con- 
troverse, n'auront  d'autre  soin,  d'autre  ambi- 
tion que  de  terminer  promptement  les  procès. 

Il  se  présente  trois  questions  : 

P  Comment  les  fonctions  judiciaires  seront- 
elles  partagées  entre  les  juges  de  paix  et  les 
arbitres  1 

2°  Comment  seront  nommés  les  arbitres? 
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3°  La  sentence  arbitrale  sera-t-elle  sujette  à 
l'appel  ? 

Je  vais  examiner  ces  questions. 

P  La  justice  de  paix  me  paraît  avoir  été 
resserrée  dans  des  bornes  trop  étroites;  il  faut 
lui  donner  toute  l'étendue  qui  lui  est  naturelle. 
Parmi  les  actions,  les  unes  sont  fondées  sur 
des  actes,  les  autres  sont  établies  sur  la  preuve 
vocale.  Au  premier  cas,  l'une  des  parties  ré- 
clame l'exécution  d'une  convention.  Le  juge 
ne  peut  s'écarter  d'une  loi  que  les  parties  se 
sont  volontairement  imposée.  Il  ne  décide  pas, 
mais  il  exécute  la  convention. 

Au  second  caS;,  ou  la  preuve  est  acquise,  ou 
elle  ne  l'est  pas.  Le  juge  est  forcé  de  s'y  confor- 
mer, ou  de  rejeter  la  demande. 

Je  crois  qu'il  est  utile,  même  nécessaire  d'ac- 
corder une  plus  grande  attribution  aux  juges 
de  paix.  Nulle  difficulté  qu'ils  prononcent  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  dues  en  vertu  d'actes  sous 
signature  privée  ou  authentique. 

Quant  aux  objets  qui  consistent  dans  la 
fourniture  ou  délivrance  de  denrées  et  mar- 
chandises, il  n  y  a  aucun  inconvénient  d'élever 
la  souveraineté  des  juges  de  paix  jusqu'à  la 
somme  de  cent  livres.  La  vérité  de  cette  déli- 
vrance étant  constatée,  ne  peut  être  détruite; 
conséquemment  le  jugement  assis  sur  cette 
preuve  ne  peut  être  réformé. 

On  peut  encore  ajouter  à  la  justice  de  paix 
la  connaissance  des  saisies  réelles  :  cette  attri- 
bution ne  peut  convenir  qu'à  elle.  De  quoi 
s'agit-il  1  de  la  vente  d'un  immeuble  dont  le 
prix  est  destiné  à  acquitter  une  dette.  Cette 
vente  peut  être  aisément  faite  par  le  juge  de 
paix  :  pour  y  parvenir,  une  méthode  très  sim- 
ple suffit.  Le  créancier  fait  constater,  par  un 
acte  légal,  que  son  débiteur  n'a  pas  de  meubles 
ou  qu'ils  sont  insuffisants  pour  satisfaire  à  sa 
créance.  En  vertu  de  cet  acte,  le  créancier  cite 
le  débiteur  devant  le  juge  de  paix;  il  demande 
que  tel  immeuble  soit  vendu.  Le  juge  de  paix 
accorde  au  débiteur  un  délai,  passé  lequel  l'im- 
meuble est  vendu  après  trois  affiches  éloignées 
chacune  de  15  jours.  Ainsi  la  subhastation  est 
facile,  elle  entraîne  çeu  de  dépense.  Les  limites 
de  la  fonction  des  juges  de  paix  étant  ainsi 
posées,  il  est  facile  de  connaître  quelle  sera 
la  compétenco  des  arbitres;  elle  s'étendra  : 

1°  Sur  toutes  les  sentences  des  juges  de 
paix  qui  sont  sujettes  à  l'appel;  2°  sur  tous 
les  objets  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  décision 
des  juges  de  paix; 

2°  La  seconde  question  ne  présente  aucune 
difficulté  :  les  justiciables  ont  deux  moyens 
de  nommer  des  arbitres;  ils  peuvent  en  conve- 
nir. Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son 
arbitre,  le  tribunal  de  paix  est  le  seul  qui 
puisse  faire  justice  de  refus; 

3"  Il  reste  à  examiner  si  la  sentence  arbitrale 
sera  sujette  à  l'appel.  Il  ne  peut  avoir  lieu 
sur  une  sentence  rendue  d'après  celle  du  juge 
de  paix;  car  deux  degrés  de  juridiction  suffi- 
sent. Ainsi  l'appel  est  restreint  aux  jugements 
que  les  arbitres  rendront  en  première  instance. 
Si  l'appel  est  une  ressource  contre  l'erreur  des 
premiers  juges,  elle  fournit  aux  plaideurs  un 
moyen  de  retarder  l'exécution  des  jugements. 
Supprimer  l'appel,  ce  serait  donner  aux  pre- 
miers arbitres  une  autorité  dont  ils  pourraient 
abuser.  Suspendre  l'exécution  des  jugements 
jusqu'après  leur  revision  ne  serait-ce  pas  fa- 
voriser la  fraude,  compromettre  des  intérêts 


légitimes.  Ainsi,  pour  concilier  l'avantage  de 
l'appel  avec  l'exécution  de  la  sentence  arbi- 
trale, c'est\  d'ordonner  que  l'apoel  ne  pourra 
la  suspendre  dans  tous  les  cas,  ou  elle  sera  sus- 
ceptible d'une  exécution  provisoire,  loi-squ'elle 
adjuge  une  somme,  la  jouissance  d'un  héritage. 
Alors  une  caution  répond  de  l'adjugé;  les  inté- 
rêts des  plaideurs  ne  sont  point  lésés.  Com- 
ment sera  jugé  l'appel  1  Sera-ce  par  un  tribu- 
nal ou  par  un  nouvel  arbitrage  1  Le  projet  de 
Constitution  adopte  le  premier  moyen,  en  éta- 
blissant dans  chaque  département  un  tribunal 
d'appel  sous  la  forme  d'un  jurj'^  civil. 

Le  comité  de  Constitution  n'a  pas  fait  at- 
tention :  1°  qu'un  tribunal  par  département  ne 
pourrait  suffire  à  la  décision  des  procès,  qu'il 
faudrait  en  établir  plusieurs;  2°  Que  l'institu- 
tion d'un  jury  civil  occasionnerait  un  déplace- 
ment continuel  et  gratuit  des  citoyens,  qui 
sont  déjà  grevés  de  deux  autres  jurys. 

Ainsi  la  multiplicité  des  tribunaux  qu'il 
faut  éviter,  le  ménagement  dû  à  mes  conci- 
toyens, me  paraissent  des  motifs  suffisants 
pour  soumettre  la  sentence  arbitrale  à  la  re- 
vision de  nouveaux  arbitres.  Je  n'entrerai 
point  dans  le  détail  des  autres  inconvénients 
qui  résulteraient  d'un  jury  civil,  ils  n'échap- 
peront à  personne.  Il  me  suffit  d'observer  que 
tous  les  citoyens  n'ont  pas  les  qualités  pi'opres 
à  concilier  les  plaideurs,  qu'un  jury  civil  les 
exposerait  souvent  à  être  jugés  par  des  ci- 
toyens auxquels  ils  n'ont  nulle  confiance. 

Je  prévois  trois  objections  contre  l'arbitrage. 
On  dira  :  1"  Que  la  justice  était  exercée  gra- 
tuitement; que  les  justiciables  seront  privés 
de  cet  avantage,  puisqu'ils  seront  obligés  de 
payer  les  arbitres; 

2°  Que  les  ax'bitres  soutiendront  les  intérêts 
de  leurs  clients,  au  point  qu'il  se  formera  en- 
tre eux  une  lutte,  une  rivalité  qui  rendra  les 
procès  interminables; 

3°  Que  la  classe  indigente  aura  de  la  peine 
à  trouver  des  arbitres,  que  par  conséquent 
elle  sera  toujours  opprimée  par  les  riches. 

Je  vais  répondre  à  ces  objections  en  peu  de 
mots  :  1°  Trois  personnes  concourent  actuelle- 
ment à  la  décision  des  procès  :  l'avoué,  l'homme 
de  loi  et  le  juge.  La  médiation  des  deux  pre- 
miers agents  est  dispendieuse,  chacun  le  sait. 
Eh  bien  !  l'arbitrage  ne  coûtera  pas  plus  qu'une 
consultation  de  deux  hommes  de  loi;  ainsi  les 
frais  immenses  de  la  procédure  seront  réduits 
à  6  livres  ou  9  livres.  La  première  objection 
sollicite  l'arbitrage; 

2°  Il  ne  pourra  jamais  exister  entre  les  arbi- 
tres une  lutte,  une  rivalité  aussi  dangereuse, 
que  celle  qui  s'est  élevée  entre  les  agents  de  la 
chicane;  l'arbitre  saura  bien  qu'il  n'est  pas 
choisi  pour  disputer,  mais  décider.  S'il  arri- 
vait qu'un  arbitre  substituât  la  passion  à  la 
raison,  il  en  résulterait  une  différence  d'opi- 
nions de  partie  par  un  tiers  arbitre,  qui 
choisi  par  les  plaideurs,  n'aurait  aucun  in- 
térêt à  soutenir  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 
La  seconde  objection  tourne  à  l'avantage  de 
l'arbitrage; 

3°  Si  l'on  craint  que  la  classe  indigente  ne 
trouve  pas  des  arbitres  à  raison  des  frais  qu'ils 
occasionneront,  à  plus  forte  raison  doit-on 
penser  qu'ils  ne  pourront  obtenir  la  médiation 
des  avoués  et  des  hommes  de  loi.  puisque  leur 
taxe  excède  souvent  le  principal  du  procès; 
mais  la  classe  indigente  aura  rarement  recours 
à  l'arbitrage,  les  tribunaux  de  conciliation  et 
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de  paix  termineront  toutes  ses  difficultés.  La 
troisième  objection  ne  mérite  pas  plus  de  con- 
sidération que  les  deux  autres. 


PROJET    DE    DECRET, 

La  Convention  nationale  considérant  que 
la  multiplicité  des  tribunaux  et  des  formes  qui 
y  ont  été  établies,  bien  loin  de  concourir  à  une 
prompte  et  exacte  justice,  en  a  singulièrement 
gêné  l'exercice;  qu'il  est  instant  de  ramener 
l'ordre  judiciaire  à  son  antique,  mais  salu- 
taire simplicité,  qui  est  la  seule  et  véritable 
amie  des  lois,  et  que,  par  conséquent,  la  sup- 
pression des  tribunaux  de  district  devient 
d'une  nécessité  absolue  et  d'une  utilité  évi- 
dente; 

Considérant  que  l'exercice  de  la  justice  ne 
peut  être  désormais  confié  qu'à  des  tribunaux 
de  conciliation,  des  juges  de  paix  et  des  ar- 
bitres, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1®"".  Les  tribunaux  de  district  sont  sup- 
primés. 

Art.  2.  Les  papiers  déposés  au  greffe  de  ces 
tribunaux,  seront,  ensuite  d'inventaire,  con- 
fiés aux  greffiers  aes  tribunaux  de  paix  établis 
dans  le  même  lieu,  sauf  à  les  répartir  dans  les 
greffes  des  cantons  du  même  district,  suivant 
le  mode  qui  sera  prescrit  à  cet  égard. 

Art.  3.  Pour  la  sûreté  des  papiers,  le  gref- 
fier fournira  une  caution  en  immeubles,  de  la 
valeur  de  40  mille  livres.  Cette  caution  sera 
réduite  à  4  mille  livres,  après  la  distribution 
des  papiers,  tel  qu'il  a  été  expliqué  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  4.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  four- 
niront une  caution  en  immeubles  de  la  valeur 
de  quatre  mille  livres. 

Art.  5.  Les  fonctions  judiciaires  seront  par- 
tagées entre  des  juges  de  paix  et  des  arbitres. 

Art.  6.  Nulle  personne  ne  pourra  recourir 
aux  juges  de  paix  et  aux  arbitres,  qu'après 
avoir  cité  sa  partie  adverse  par  devant  les 
tribunaux  de  conciliation. 


FONCTION  DES  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  l®"".  Les  juges  de  paix  se  conformeront 
aux  lois  d'après  lesquelles  ils  ont  été  établis. 

Art.  2.  Ils  prononcerojit  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  demandes  qui  n'excéderont  pas 
100  livres,  sur  toutes  celles  fondées  sur  des 
actes  non  contestés,  à  quelqufss  sommes  qu'elles 
puissent  monter. 

Art.  3.  Ils  connaîtront  des  saisies  réelles,  de 
la  manière  ci-après  indiquée. 

Art.  4.  Tout  créancier  ne  pourra  recourir 
aux  immeubles  de  son  débiteur  qu'après  avoir 
constaté  par  un  acte  légal,  qu'il  n'a  pas  de 
meubles,  ou  qu'ils  sont  insuffisants  pour  l'ac- 
quittement de  sa  créance. 

Art.  5.  En  vertu  de  cet  acte,  le  créancier  ci- 
tera le  débiteur  par  devant  le  juge  de  paix, 
pour  être  autorisé  à  vendre  tel  ou  tel  immeu- 
ble. Le  jug©  accordera  au  débiteur  un  délai, 


qui  ne  pourra  excéder  celui  d'un  mois,  pour 
satisfaire  à  la  créance;  il  déclarera  que,  passé 
ce  délai,  il  sera  procédé  à  la  vente  de...  après 
trois  affiches  éloignées  chacune  de  15  jours. 

Art.  6.  Ces  affiches  seront  mises  aux  lieux 
de  la  situation  des  fonds,  du  tribunal,  et  pai-- 
tout  où  les  créanciers  le  jugeront  nécessaire. 
Elles  annonceront  qu'un  tel,  en  vertu  d'un  ju- 
gement émané  du  tribunal  de  paix  de...  fera 
procéder  le...  à  la  vente  de  tel  immeuble  ap- 
partenant à...  pour  acquittement  de...  en  con- 
séquence tous  les  créanciers  de...  sont  invités 
à  fournir  leurs  prétentions  au  greffe  du  juge 
de  paix  de...  le...  passé  lequel  délai,  ils  ne  se- 
ront plus  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  sar 
lesdits  fonds. 

Art.  7.  Le  mode  établi  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux,  sera  observé  pour  celle  des 
immeubles  particuliers. 

Art.  8.  Le  prix  provenant  de  ces  immeubles, 
sera  déposé  au  greffe  du  juge  de  paix,  pour 
être  remis  au  créancier  qui  a  sollicité  la  vente. 
S'il  y  a  concurrence  de  créanciers,  l'ordre  de 
la  date  des  actes  authentiques  de  leurs 
créances,  sera  celui  de  la  distribuiotn  des  de- 


PONCTIONS  DES  ARBITRES. 

Art.  l'"".  Toutes  les  actions,  personnelles, 
réelles  ou  mixtes,  qui  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  seront  décidées 
par^  des  arbitres  nommés  de  la  manière  ci- 
après  indiquée. 

Art.  2.  Les  arbitres  connaîtront  aussi  des 
sentences  rendues  par  les  juges  de  paix,  qui 
seront  sujettes  à  l'appel. 

Art.  3.  Les  arbitres  seront  choisis  par  de- 
vant le  juge  de  paix,  sur  simple  citation  de  la 
part  de  l'une  des  parties. 

Art.  4.  Si  la  partie  ne  comparaît  pas,  le 
juge  dressera  procès- verbal  de  sa  non-com- 
parution. Il  le  terminera  par  une  réquisition 
à  elle  faite,  de  nommer  un  arbitre  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  passé  lequel  délai,  il  en  sera 
nommé  un  d'office,  parmi  huit  personnes  qui 
seront  à  cet  effet  désignées. 

Art.  5.  Si  le  délai  expiré,  la  partie  ne  com- 
paraît pas,  alors  le  juge  de  paix  nommera 
pour  arbitre  une  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 

Art.  6.  Afin  que  le  choix  de  ces  personnes 
ne  dépende  pas  arbitrairement  du  juge  de 
paix,  les  communes  ou  sections  de  communes 
réunies  en  asserriblée  primaire,  nommeront 
annuellement,  chacune,  quatre  citoyens  parmi 
ceux  d'une  probité,  d'une  intelligence  et  d'un 
civisme  notoirement  connus.  Il  sera  dressé  un 
tableau  de  ces  citoyens,  qui  sera  rendu  public 
dans  tout  le  canlon,  et  affiché  dans  le  lieu  où 
les  juges  de  paix  tiennent  leur  séance. 

Art.  7.  Les  arbitres  étant  nommés,  il  leur 
en  sera  donné  connaissance,  par  la  voie  d'une 
communication  amiable,  ou  d'une  significa- 
tion de  l'acte  par  lequel  ils  ont  été  nommés. 

Art.  8.  Si  les  arbitres  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent pas  accepter  l'arbitrage,  il  sera  procédé 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIIŒS.    [17  avril  1793.] 


319 


à  la  nomination  d'autres  arbitres,  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus. 

Art.  9.  Les  arbitres  fixeront  aux  parties  un 
délai  convenable,  pour  la  remise  des  titres, 
papiers  et  actes  nécessaires  à  la  décision  des 
procès,  ainsi  que  des  observations  qu'elles  ju- 
geront à  propos  de  faire. 

Art.  10.  Les  parties  ne  pourront  ernployer 
auprès  des  arbitres  l'assistance  d'un  tiers. 

Art.  11.  Le  délai  expiré,  les  papiers  étant 
remis,  et  les  observations  données  aux  ar- 
bitres, ils  seront  tenus,  qumze  jours  après 
cette  époque,  de  rendre  la  sentence  arbitrale  ; 
au  cas  que  l'une  des  parties  n'ait  pas  fait 
la  remise  qui  la  concerne,  elle  sera  requise 
par  l'autre,  de  faire  sa  production  dans  huit 
jours,  passé  lequel  délai,  les  arbitres  pronon- 
ceront, nonobstant  le  défaut  de  production. 

Art.  12.  Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits,  elles  seront  entendues  par  devant  les 
arbitres,  qui,  s'il  est  nécessaire,  admettront 
la  preuve  vocale. 

Art..  13.  Si  les  arbitres  sont  d'avis  diffé- 
rents, les  parties  nommeront  un  tiers  arbitre, 
de  la  même  manière  que  les  arbitres  ;  si  les 

f)arties  n'en  peuvent  convenir,  le  juge  de  paix 
eur  présentera  huit  personnes,  parmi  les- 
quelles elles  choisiront  le  tiers  arbitre  :  si  elles 
ne  veulent  fixer  leur  choix  siir  l'une  de  ces 
personnes,  alors  le  sort  décidera  laquelle  sera 
tiers  arbitre. 

Art.  14.  Le  tiers  arbitre  se  réunira  aux  ar- 
bitres, pour  conférer  avec  eux,  et  donner  son 
avis. 

Art.  15.  Si  les  arbitres  diffèrent  ou  refusent 
de  rendre  la  sentence,  ils  seront  cités  par  de- 
vant le  juge  de  paix,  qui,  d'après  les  actes 
constatant  leur  acceptation  et  la  remise  des 
papiers,  les  condamnera  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  livres,  dont  moitié 
au  profit  des  pauvres,  et  l'autre  à  celui  des 
plaideurs. 

Art.  16.  La  sentence  arbitrale  sera  remise 
au  greffe  du  tribunal  de  paix,  où  les  parties 
pourront  en  prendre  des  expéditions. 

Art.  17.  La  sentence  arbitrale,  qui  subju- 
guera une  somme,  ou  la  jouissance  d'un  héri- 
tage, sera  exécutée  provisoirement,  moyen- 
nant une  caution  fidéjussoire  ou  fiduciair», 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  18.  Nul  ne  pourra^  appeler  d'une  sen- 
tence arbitrale,  qu'au  préalable  il  n'ait  con- 
signé au  greffe  du  juge  de  paix  la  .somme  de 
50  livres,  réversibles  moitié  aux  pauvres,  en 
cas  de  fol  appel,  ou  qu'il  n'y  ait  aucune  pour- 
suite de  cet  appel,  pendant  trois  mois,  à 
compter  de  la  signification  de  la  sentence. 

Art.  19.  Celle  des  parties  qui  voudra  rap 
peler  de  la  sentence  arbitrale  sera  tenu  de  le 
faire,  un  mois  après  sa  signification  légale- 
ment faite  ;  en  ce  cas,  la  sentence  sera  sou- 
mise à  la  revision  de  trois  arbit/res  nommés  de 
la  même  manière  que  les  premiers.  Cette 
forme  de  revision  aura  lieu  pour  les  sentences 
de  juge  de  paix,  sujettes  à  l'appel. 

Art.  20<  Pour  faire  connaître,  soit  aux  plai- 

2  1* 


deurs,  soit  aux  juges  de  paix,  les  citoyens 
propres  à  remplir  les  fonctions  d'arbitres,  les 
juges  de  ppix  adresseront  annuellement  le 
tableau  des'' candidats  choisis  par  les  com- 
munes, en  exécution  de  l'article  6,  aux  corps 
administratifs,  qui  le  feront  imprimer  et  dis- 
tribuer à  toutes  les  municipalités  de  leur 
ressort. 

Art.  2L  Les  droits  des  arbitres  seront  mo- 
dérément taxés. 


CINQLII^ME  ANNEXE    (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

NOTES    DE    JEAN-MARIE    CALES,     député    de    la 

Haute-Garonne,  sur  le  plan  de  Constitution 
présenté  par  le  comité;  imprimées  par  ordre 
de  la  Convention  nationale  (2). 

AVANT-PROPOS 

Envoyé  pour  concourir  à  donner  à  la  Franco 
une  Constiution,  j'ai  cru  que  ma  tâche  consis- 
rait  :  1°  à  exposer  les  erreurs  que  je  croirais 
trouver  dans  le  plan  qui  nous  était  proposé; 
2°  à  les  réfuter;  3*^  à  proposer  les  vues  qui  me 
paraissent  propres  à  faire  le  bonheur  du  peu- 
ple français. 

Il  eût  été,  sans  doute,  trop  long  de  remplir 
ce  triple  devoir  à  la  tribune;  il  eût  été  té- 
méraire à  moi  de  me  flatter  d'y  réussir,  puis- 
qu'inscrit  dix  fois  pour  proposer  mes  ré- 
flexions sur  les  diverses  matières  d'intérêt  pu- 
blic qu'on  a  agitées  jusqu'ici,  je  n'ai  encore 
pu  obtenir  une  seule  fois  la  parole. 

La  tactique  malheureuse  qu'on  a  adoptée 
pour  fermer  les  discussions  avant  qu'elles  aient 
commencé,  a  livré  le  temps  de  nos  séances  à  Un 
babil  éternel,  sans  cesse  entretenu  par  sept  ou 
huit  députés,  toujours  les  mêmes,  sous  le  pré- 
texte d'amendements,  de  motions  d'ordre,  etc. 
J'approuve  leur  zèle;  mais  la  vérité  me  force 
à  leur  dire  ici  qu'il  n'y  a  pas  un  brin  de  juge- 
ment et  do  prudence  dans  leur  conduite,  un 
mot  les  en  convaincra.  Ils  ont  tant  parlé,  et 
se  sont  si  peu  mis  à  même  d'écouter,  que  tous 
leurs  collègues  les  connaissent  et  qu'ils  ne  con- 
naissent aucun  de  leurs  collègues,  position  peu 
satisfaisante  pour  un  esprit  philosophe  et  ré- 
fléchi. Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  que, 
ne  pouvant  me  flatter  d'exposer  à  la  tribune 
ce  que  je  pensais  sur  le  plan  de  Constitution 
proposé,  et  en  même  temps  mes  vues  sur  les 
réformes  à  y  faire,  j'ai  pris  le  parti  de  faire 
imprimer  mes  notes.  Je  prie  mes  collègues 
d'y  jeter  un  coup  d'œil;  mon  nom  n'est  pas 
connu;  peut-être  mon  travail  est  inutile;  mais 
quelquefois  on  profite  de  tout  le  monde  :  j'ai 
vu  le  portier  d'un  moulin  indiquer  à  des  ingé- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Komme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  30,  n»  21.  Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  discrets 
du  1  avril  1793. 
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nieurs  célébrée  les  moyens  de  construire  un 
édifice  que  les  inondations  d'une  rivière  no 
leur  avaient  jamais  permis  de  mener  à  sa  per- 
fection. 

Au  demeurant,  si  mes  notes  ne  servent  à 
autre  chose,  elles  prouveront  ma  bonne  vo- 
lonté; j'aurai  rempli  la  première  partie  de 
mes  obligations  , résolu  de  satisfaire  aux  deux 
autres  lors  de  la  discussion,  pourvu,  toutefois, 
que  les  orateurs  ordinaires  en  eux,  en  i  et  en 
au,  veuillent  me  le  permettre. 


NOTES     DE     JEAN-MARIE     CALÉS,     député     de     la 

Haute-Garonne,  sur  le  plan  de  Constitution 
présenté  par  le   comité. 

TITKE  PREMIER. 

Art.  2. 

Les  circonstaiiees  ont  déjà  prouvé  que  cet 
article  est  mal  rédigé  :  il  fallait  se  contenter 
de  dire  :  la  division  par  département  est  main- 
tenue, et  ne  pas  en  déitarminer  le  nombre,  qui 
peut  et  doit  varier  avec  les  circonstances. 

Art.    3. 

Cet  article  doit  être  réservé  pour  la  loi  posi- 
tive, dans  laquelle  on  fixera  tous  les  détails 
relatifs  aux  administrations;  il  serait  dange- 
reux de  rendre  constitutionnels  des  objets  de 
peu  d'importance,  que  les  circonslances  ru  les 
localités  peuvent  quelquefois  arranger  diffé- 
remment. 

Art.   4,  5,  6,  7. 

Ces  quatre  articles  devraient  être  réduits  à 
un  seul,  en  renvoyant  les  détails  qui  les  for- 
ment aux  sections  où  l'on  droit  traiter  ses  di- 
verses administrations;  ils  suffisait  d'énoncer 
ici  que  chaque  département  serait  divisé  en 
communes;  celles-ci  en  sections,  qui  seraient 
réunies  en  nombre  suffisant^  pour  former  des 
assemblées  primaires.  Il  était  de  même  inu- 
tile d'annoncer  que  les  administrations  muni- 
cipales seraient  subordonnées  aux  administra- 
tions de  département,  puisque  cette  disposi- 
tion, purement  réglementaire,  doit  se  trou- 
ver consignée  dans  la  loi  positive,  qui  traite- 
tera  des  différents  degrés  d'administration,  de 
leurs  rapports  et  de  leurs  fonctions. 

TITRE  II. 

De  l'état  des   citoyens,    etc. 

Art.  1,  2  et  3  jusqu'à  la  fin. 

Dans  l'hypothèse  où  le  Corps  législatif  ne 
pourra  jamais  changer  les  dispositions  de  la 
Constitution  le  titre  II  doit  être  entièrement 
enlevé  :  1°  parce  qu'il  peut  arriver  fréquem- 
ment que  de  nouveaux  rapports  de  peuple  à 
peuple,  ou  toute  autre  cause,  obligent  la  nation 
à  faciliter  ou  à  resteindre  la  faculté  de  deve- 
nir citoyen;  et  alors,  ou  il  faudrait  renoncer 
aux  avantages  que  procurerait  ce  change- 
ment, ou  assembler  une  Convention,  ce  qui 
pourrait  devenir  si  fréquent,  que  la  tranquil- 
lité du  peuple  serait  exposée  à  des  secousses 
dangereuses. 


I       2°  Le  Corps  législatif  eût-il  le  droit  de  mo- 
I   difier  ou  de  changer  les  dispositions  conatritu- 
I   tionnelles,  la  clarté  et  l'ordre  de  l'ouvrage  exi- 
gent qu'on  transporte  ailleurs  ce  titre. 

TITRE  III. 

Des  assemblées  primaires. 

SECTION  PREMIÈRE 

Organisation. 

Art.  1". 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  les 
assemblées  primaires  soient  composées  d'un 
moindre  nombre  de  citoyens,  trois  cents,  par 
exemple;  au  lieu  que,  lorsqu'elles  sont  trop 
nombreuses,  toutes  les  opérations  s'y  font  pé- 
niblement :  dans  les  élections  auxquelles  de- 
vra concourir  l'ensemble  de  la  République, 
ce  sera  les  assemblées  nombreuses  des  grandes 
villes  qui  retarderont  la  marche  du  corps  po- 
litique. 

Art.    2. 

Ce  n'était  pas  le  lieu  d'entrer  dans  ce  dé- 
tail. 

Art.   3. 

Cet  article  qui,  au  premier  aperçu,  pa- 
raît aussi  déplacé,  est  justifié  par  les  dispo- 
sitions de  l'artioie  7.  Nous  verrons,  en  le 
commentant,  ce  que  nous  devons  penser  de 
celui-ci,  dont  le  sort  est  lié  à  l'autre. 

Art.  4. 

Le  choix  des  officiers  de  l'assemblée  a,  sous 
l'ancienne  Constitution,  toujours  entravé  la 
marche  des  assemblées  primaires.  Les  forma- 
lités prescrites  ont  exigé  autant  et  plus  de 
temps  que  l'opération  principale;  il  serait 
à  propos  d'adopter  1&  forme  d'élection  par 
acclamation,  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
du  bureau  seulement. 

Art.  7. 

On  donne,  dans  cet  article,  une  existence 
permanente  aux  officiers  des  assemblées  pri- 
maires; c'est  un  rouage  de  plus  dans  la  ma- 
chine politique,  qui  doit  en  gêner  le  mouve- 
ment. 

Les  fonctions  qu'on  attribue  aux  membres 
du  bureau,  ne  leur  conviennent  nullement. 

1°  Une  assemblée  primaire  étant  composée 
de  la  réunion  dé  plusieurs  sections  munici- 
pales, l'officier  du  bureau  qui  gardera  les 
registres,  sera  trop  éloigné  de  certains  points 
de  son  arrondissement,  pour  qu'il  soit  possi- 
ble aux  habitants  d'aller  se  faire  inscrire  sans 
frais  et  sans  peine.  2"  On  s'exposerait  à  être 
la  dupe  de  la  mauvaise  foi,  en  leur  attribuant 
le  droit  de  donner  des  certificats,  puisqu'il  se- 
rait impossible  aux  autorités  municipales  et 
autres,  de  vérifier  les  signatures  d'un  homme 
qui  n'est  point  connu.  3°  On  s'exposerait  à  l'ar- 
bitraire le  plus  dangereux,  attendu  que  les 
officiers  du  bureau  étant  épars,  ils  ne  pour- 
raient   agir    qu'individuellement    et   non    en 
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corps;  «t  qui  connaît  le  caprice  des  hommes, 
se  méfie  des  opérations  d'un  seul. 
4"  Quand  nous  corrmenterons  le  (  )  chapitre, 
nous  dirons  notre  avis  sur  le  n°  5  de  cet  article. 

Art.  8,  9,  10,  11. 

Ces  articles  ne  sont  que  réglementaires  et 
dépendants  des  premiers;  cpnséquemment,  ils 
doivent  être  rejetés,  si  ceux-là  le  sont,  dans  le 
cas  où  ce  mode  serait  admis,  alors  il  faudrait 
les  renvoyer  à  la  loi  réglementaire;  car  il  se- 
rait ridicule  d'assembler  une  Convention  pour 
changer  la  forme  dans  laquelle  on  doit  élire 
un  scrutateur  d'une  assemblée  primaire. 


SECTION  H 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  2. 

N°  2.  Avant  d'accepter  ce  numéro^  il  faut 
discuter  si  les  Assemolées  législatives  seront 
différentes  des  Assemblées  conventionnelles,  et 
fixer  en  quoi  consistera  cette  différence. 

N°  3.  Je  ne  vois  d'autre  but  où  puissent  ten- 
dre les  dispositions  do  cet  article,  que  de  dé- 
goûter le  peuple  du  gouvernement  républicain. 
Car,  pour  qu'un  gouvernement  ne  lui  soit 
point  onéreux,  il  faut  qu'il  agisse  de  manière 
que  le  peuple  ne  s'aperçoive  pas  de  son  ac- 
tion; car,  s'il  était  obligé  à  tout  propos  d'aban- 
donner ses  affaires  domestiques  pour  se  cons- 
tituer en  corps  délibérant,  il  renoncerait  à  un 
genre  de  gouvernement  qui  ne  convient  qu'à 
un  état  peu  étendu  et  à  un  peuple  oisif;  la 
singulière  santé  que  celle  qui  dérangerait  à 
tout  propos  les  fonctions  ordinaires  de  la  vie. 


SECTION  III. 

Règles   générales  de  l'élection. 

Art.  1". 

Le  mode  proposé  a  plusieurs  inconvénients  : 
1°  il  force  les  assemblées  primaires  à  s'assem- 
bler deux  fois  pour  la  même  opération;  2°  il 
favorise  la  cabale  de  deux  manières;  le  pre- 
mier tour  de  scrutin,  en  faisant  connaître  au 
public  les  personnes  indiquées  à  la  confiance 
publique,  facilitera  aux  intrigants,  le  moyen 
de  répandre  de  faux  bruits  sur  le  compte  des 
sujets  qu'on  aura  intérêt  à  écarter  pour  favo- 
riser son  ambition  ou  ses  projets;  et  comme 
les  listes  se  forment  au  premier  tour,  il  ne  sera 
pas  possible»  d'éclairer  la  conscience  des  ci- 
toyens peu  instruits,  à  qui  des  maîtres  inci- 
viques ou  une  confiance  mal  basée  auront  con- 
seillé un  mauvais  choix. 

Art.  2  et  3. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  si 
éloignées  du  mod«  d'élection  qui  convient  au 
peuple  Français  qu'il  suffit  de  se  faire  une  idée 
d'une  assemblée  qui  voterait  ainsi,  pour  en 
sentir  tout  le  ridicule.  J'imagine  500  labou- 
reurs abandonnant  leur  travail  journalier,  se 
transportant  dans  le  chef-lieu  du  canton,  y 
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passant  un  oi^  deux  jours  pour  organiser  l'as- 
semblée, recevant  un  bulletin  imprimé  qu'ils 
ne  savent  pas  lire,  et  dont  ils  ne  comprennent 
pas  l'usage,  se  retirant  ensuite  chez  eux  pour 
écrire  un  nombre  de  noms  déterminés,  s'adres- 
sant  pour  cela  a  leur  maître  ou  à  leur  curé- 
revenant  ensuite  porter  leur  bulletin;  laissant 
dans  cet  intervalle  le  scrutin  à  la  disposition 
de  dix-huit  membres  qui  sont  forcés  d'être  as- 
sidus pendant  deux  jours,  qui  peuvent  dispo- 
ser du  nombre  des  suffrages,  soit  en  changeant 
ceux  qui  contrarieraient  leurs  vues;  car  s'ils 
ne  livrent  un  récépissé  aux  votants,  qui  prou- 
vera leur  prévarication?  et  s'ils  le  délivr-nt, 
quel  travail  !  Abattons  ces  formes  académi- 
ques et  pédantesques;  liberté,  simplicité, 
promptitude,  voilà  ce  qui  doit  présider  aux 
élections. 

Art.  6. 

Cet  article  donne  une  influença  dangereuse 
aux  corps  administratifs  sur  les  élections, 
preuve  incontestable  qu'il  est  mauvais  et  de 
plus  aristocratique. 

Art.  7,  8,  etc. 

Ils  sont  purement  réglementaires  :  je  n'en 
parlerai  que  pour  reprocher  aux  auteurs  leur 
peu  de  réflexion.  Ils  veulent  qu'une  Constitu- 
tion soit  si  scicrée,  qu'ils  exigent  des  formes 
difficiles,  longues  et  coûteuses  pour  assembler 
le  corps  qui  peut  la  changer;  et  ils  mettent 
dans  cette  Constitution  des  règlements  minu- 
tieux dont  la  première  expérience  démontrera 
peut-être  l'inutilité  ou  le  danger.  Eh  quoi  ! 
faudra-t-il  une  nouvelle  Convention  pour  sa- 
voir si  on  peut  recevoir  un  scrutin  après  la 
minuit  du  huitième  jour  ?  Point  de  règlements 
dans  une  Constitution  qui  ne  doit  contenir 
que  les  bases  du  pacte  social. 

Art.  25. 

On  ne  peut  ni  se  refuser  à  rejeter  le  mode 
d'élection  proposéj  ni  s'empêcher  d'admettre 
cet  article;  car  il  est  monstrueux  en  politique 
de  voir  un  individu  revêtu  de  plusieurs  em- 
plois, dont  un  seul  occuperait,  déplisserait 
même  les  forces  de  l'homme  le  plus  actif. 

SECTION   IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées 
primaires. 

Art.  1". 

Cet  article  est  de  toute  justice,  et  sert  à 
faire  sentir  le  ridicule  du  projet  d'élection, 
qui,  dans  sa  perfidie,  donne  aux  corps  admi- 
nistratifs une  influence  dangereuse  sur  les  élec- 
tions, ôte  aux  assemblées  primaires  le  premier, 
le  plus  sacré  de  leurs  droits.  Comment  .«e  fait- 
il  que  le  législateur  qui  reconnaît  leur  auto- 
rité sur  leur  police  intérieure,  ait  pu  oublier 
que  les  élections  leur  appartenaient  exclusi- 
vement et  sans  le  concours  d'aucune  lutorité 
constituée  ? 

Art.  2,  3  et  4. 

L«ie  disposition»  de  ces  articles  sont  bien 
conçues;  quoique  les  auteurs  du  plan  n'aient 
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pas  la  gloire  de  l'invention  ils  ont  eu  le  mé- 
rite, de  leur  rendre  justice  :  mais  j'ignore  pour- 
quoi on  charge  un  plan  qui  comme  je  l'ai  dit, 
ne  devrait  contenir  que  les  premiers  principes 
du  gouvernement.  De  tous  ces  détails  dépla- 
cés quoique  bons,  a-t-on  cru  faire  un  bon  ou- 
vrage en  le  rendant  volumineux  1  A-t-on  craint 
qu'il  parut  maigre  s'il  ne  contenait  que  ce 
qui  était  utile? 


SECTION  V. 

Formes  de  délibérations  dans  les  assemblée- 
primaires. 

Art.   !«■•. 

Cet  article  est  mal  rédigé.  1°  Quand  la  ques- 
tion n'aura  pas  été  posée  par  un  pétition- 
naire ou  par  le  Corps  législatif,  qui  la.  réduira 
à  cette  question  simple  f  2"  Dans  ces  cas,  com- 
ment toutes  les  assemblées  primaires  s'y  pren- 
dront-elles pour  présenter  la  question  dans  le 
même  sens?  3°  Pourquoi  déplacer  les  ci- 
toyens, leur  faire  perdre  un  temps  précieux 
à  organiser  une  assemblée  dont  tout  le  but  est 
de  leur  faire  une  question  politique,  que  la 
plupart  d'eux  ne  comprendront  pas  qu'ils 
oublieront  presque  tous  avant  de  rentrer  chez 
eux,  et  les  obliger  à  revenir  dans  huitaine  dé- 
libérer sur  une  question  à  laquelle  ils  auront 
bien  moins  pensé  qu'a  leurs  occupations  jour- 
nalières? Observez  que  je  ne  parle  point  de 
Paris,  mafs  "des  campagnes. 

Art.  2  et  3. 

Sans  être  sorcier,  je  croirais  indiquer  celui 
des  membres  du  comité  qui  a  rédigé  cet  ar- 
ticle ;  il  n'avait  dans  l'idée  que  la  ville  de 
Paris  ou  celle  de  Kome.  Il  voyait  tin  peuple 
toujours  intrigué  d'objets  politiques,  des  sec- 
tions permanentes  toujours  prêtes  à  renou- 
veler les  discussions;  et  il  a  perdu  de  vue 
25,000  lieues  carrées  de  terrain,  dont  les  habi- 
tants occupés  à  leurs  ateliers,  leur  commerce 
ou  à  l'agriculture,  trouvent  toujours  le  temps 
trop  courî,  et  osent  à  peme  dérober  un  jour 
de  la  semaine  pour  aller  vendre  leurs  denrées 
au  marché  voisin.  Législateurs,  si  nous  vou- 
lons bien  faire,  il  faut  savoir  sortir  de  Paris 
en  idée,  comme  il  faut  savoir  y  rester  en 
corps. 

Art.  4. 

Cette  forme  de  délibérer  ne  convient  point 
à  des  hommes  libres,  qui  peuvent  et  doivent, 
non  seulement  communiquer  leurs  idées,  mais 
encore  s'éclairer  de  celles  de  leurs  voisins. 

Art.  5. 

Dès  lors  que  Ton  signe  les  bulletins  et  qu'on 
proclame  le  vote  et  le  nom  du  votant,  il  serait 
plus  simple  de  voter  par  appel  nominal.  Oh, 
messieurs,  les  neuf,  point  de  contradictions  ! 
Au  moins,  ridicules. 

Art.  6. 

Et  dans  cet  intervalle  les  ofiiciers  du  bu- 
resbu,  abandonnés  à  eux-mêmes,  arraaigfrroiit 
la  tout  à  leur  guise. 


Art.  7. 

Ici  se  trouve  la  preuve  de  la  bonté  de  la 
note  de  1  article  5  j  vous  votez  au  scrutin  se- 
cret pour  que  chacun  soit  libre  dans  son  suf- 
frage, et  vous  détruisez  cette  liberté  en  fai- 
sant proclamer  le  nom  du  votant  ;  dites-nous 
vos  intentions. 

Art.  8. 

Je  ne  consentirai  jamais  que  les  opérations 
des  assemblées  primaires  soient  soumises  aux 
administrations  de  département  ;  l'influence 
que  cela  leur  donnerait  sur  le  peuple,  ren- 
drait ces  corps  aussi  redoutables  que  les  ci- 
devant  parlements,  et  il  faut  veiller  à  ce  que 
les  administrations  ne  présentent  la  réalité 
de  cet  hydre  fabuleuse,  dont  une  tête  coupée 
était  remplacée  par  cent  autres  qui  naissaient 
do  nouveau. 

Art.  9. 

Au  moins  aurait-il  fallu  qu'on  fût  tenu  de 
renvoyer  le  travail  du  département  à  chaque 
assemblée  primaire,  pour  en  vérifier  l'exac- 
titude ou  constater  l'infidélité  :  mais,  dans  ce 
système,  le  peuple,  s'il  n'est  compté  pour 
rien,  l'est  au  moins  pour  peu  de  chose. 

Art.   10. 

Il  faudra  tâcher  de  ne  pas  faire  plier  le 
fond  sous  le  poids  des  formes  ;  car  les  assem- 
blées primaires  sont  d'ordinaire  bien  inten- 
tionnées et  mal  instruites. 

Art.  12. 

Nul  rapport,  s'il  vous  plaît,  des  assemblées 
primaires  avec  les  corps  administratifs  :  na- 
guère les  départements  étaient  tous  aristo- 
crates ;  bientôt  ils  seraient  tous  tyrans. 

Art.   13. 

Mesure  funestCj  puisqu'il  est  vrai  que  les 
assemblées  primaires  pourraient  être  neutra- 
lisées par  une  intelligence  très  possible  entre 
les  départements  et  le  Corps  législatif,  qui 
pourrait  par-là  se  perpétuer  à  son  gré.  D'ail- 
leurs, cette  réciprocité  d'action  des  assem- 
blées primaires  sur  le  Corps  législatif  qu'elles 
forment,  et  du  Corps  législatif  .sur  les  assem- 
blées primaires  qu'il  gouverne,  en  approu- 
vant ou  annulant  leurs  actes,  lors  même 
qu'elles  agiront  sur  lui,  ressemble  parfaite- 
rrient  à  un  ménage  où  le  maître  et  les  domes- 
tiques commanderaient  et  obéiraient  récipro- 
quement. 


CORPS  ADMINISTRATIF. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Organisation,  fonctions,  etc. 

Art.  l"". 

La  manière  dont  on  subdivise  les  munici- 
palités, en  fait  deux  corps  de  chacune,  de  ma- 
nière  que   nous  aurons   encore   trois   degrés 
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d'administration.  Etait-oe  la  peine  de  chan- 
ger les  noms  pour  garder  la  chose  1 

Art.  2. 

Douze  sont  suffisants  ;  le  tiers  formera  les 
directoires. 

Art.  4. 

Cet  article  a  été  fait  au  hasard  :  telle  mu- 
nicipalité en  exigera  trente,  et  telle  pourra 
passer  avec  huit. 

Art.  5. 

On  voit  par  le  soin  qu'on  prend  de  donner 
des  adjoints,  que  ceci  ressemblera  parfaite- 
ment aux  municipalités  actuelles,  tandis  que 
les  grandes  municipalités  représenteront  les 
districts.  Valait-il,  encore  un  coup,  la  peine 
do  changer  les  termes  1 

Art.  6. 

Cet  article  est  ridicule  :  je  ne  vois  pas  qu'il 
puisse  être  utile  que  les  subordonnés  devien- 
nent par  temps  les  égaux  de  leurs  supérieurs. 
Si  on  était  conséquent,  il  faudrait  que  les 
grandes  municipalités  formassent,  par  leur 
réunion  ax  administrateurs,  le  conseil  du  dé- 
partement :  c'est  ici  véritablement  un  chaos  1 

Art.  8. 

Il  fallait  renvoyer  à  cette  loi  les  articles  7, 
9,  etc.,  etc. 

Art.  10. 

On  est  étonné  de  trouver  ici  pêle-mêle  le 
départements  et  les  municipalités  :  quand  o; 
voit  cette  confusion,  on  a  de  la  peine  à  corn 
prendre  que  de  grands  génies  se  soient  oc 
cupés  de  cet  ouvrage  pendant  six  mois. 

Tout  le  monde  sent,  d'ailleurs,  que  oe  n'est 
pas  dans  un  article  de  six  lignes  qu'on  peut 
déterminer  les  fonctions  des  départements  qui 
exigeront  une  loi  très  longue  à  laquelle  i' 
faudra  souvent  ajoute i*. 

Art.  11. 

J'aimais  bien  mieux  la  définition  de  l'an 
cienne  Constitution,  qui  disait  que  les  adm  • 
nistrateurs  étaient  des  agents  délégués  par  1  ■ 
peuple,  et  c'est  la  vérité  ;  au  reste  je  n'aspin 
point  au  ministère. 

Art.  12. 

En  tant  que  ces  ordres  seront  conformes  aui 
lois. 

Art.  13. 

Je  m'étais  douté  qu'il  faudrait  en  venir  là  : 
.  voyez  la  note  de  l'article   10. 

Art.  14. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  bonnes, 
pourvu  qu'en   déterminant   les  limites   de  la 


surveillance,  oiisie  la  rende  ni  trop  grande  ni 
trop  petite. 

Art.  15. 

De  tous  les  législateurs,  je  suis  peut-être 
celui  dont  le  plan  sur  la  formation  du  pou- 
voir exécutif  est  le  plus  propre  à  le  rendre 
très  puissant  ;  mais  je  veux  me  tenir  en  garde 
contre  les  abus  qu'il  pourrait  faire  de  son 
pouvoir.  Je  ne  veux  pas  ces  points  d'appui, 
ces  sentinelles  de  leur  choix,  qui  feraient  voir 
tout  aux  administrations  par  les  yeux  des 
ministres.  Ces  agents  sont  pour  moi  les  fils 
que  l'araignée  a  tendus  dans  ses  environs,  qui 
interceptent  à  son  gré  tout  ce  qui  peut  en- 
graisser son  coi^îs. 

Art.  16. 
A  la  bonne  heure. 

Art.  17. 

Renvoyé  à  la  loi  que  vous  annoncez  à  l'ar- 
ticle 13. 

Art.  18. 

Renvoyé  comme  ci-dessus. 

Art.    19. 

Il  faudra,  en  outre,  déterminer  les  peines 
qu'on  doit  infliger  aux  prévaricateurs,  et  les 
proportionner  aux  délits. 

Art.  20. 

Cette  disposition  ne  peut  s'adapter  à  nos 
principes;  1°  l'administration  du  départe- 
rnent  serait  trop  puissante,  si  elle  avait  le  ma- 
niement immédiat  du  trésor  de  son  territoire; 
2°  les  fonctionnaires  qui  auraient  à  toucher 
à  la  caisse,  en  seraient  trop  éloignés. 

Art.  21. 

Oui;  mais  il  faut  que  ces  corps  soient  tenus 
de  répondre  aux  demandes  dans  huitaine,  et 
que  passé  ce  délai,  leur  silence  puisse  être 
pris  pour  une  réponse  affirmative. 


SECTION  II. 

])u  mode  d'élection  des  administrations 
de  département. 

Art.  Y\ 

Cette  disposition  est  très  mauvaise  :  sou- 
vent dix  assemblées  primaires  n'ont  pas  un 
sujet  à  indiquer  ;  il  resterait  d'ailleurs  à  dé- 
terminer par  quel  moyen  on  affecterait  des 
administrateurs  à  chaque  canton,  ce  qui  est 
nécessaire  et  presque  impossible,  en  suivant 
l'î  mode  d'élection  proposé  ;  notez  de  plus  que 
le  nombre  des  suffrages  des  campagnes  serait 
toujours  inférieur  à  celui  des  villes,  et  que 
cette  disproportion  laisserait  aux  villes  la  h- 
berté  de  faire  des  élections  à  leur  gré,  et  des 
administrateurs  des  villes  ne  penseraient 
guère  aux  campagnes.  Ne  m'objectez  paa  la 
vertu,    le    désintéressement   républicain  ;    oe» 
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mots  sonores  sont,  d'après  mon  expérience, 
comme  les  esprits  folets  qui  ne  peuvent  jamais 
s'unir  avec  un  corps. 

Art.  2. 

Renvoyé  à  la  loi  promise  dans  l'article  13  de 
la  section  première. 

Art.  3. 

Cette  disposition  est  mauvaise  en  ce  qu'elle 
nécessite  la  tenue  d'une  seconde  assemblée 
primaire,  trois  mois  après  celle  qui  élira  le 
Corps  législatif;  or,  ne  vous  y  trompez  pas, 
l'homme  des  champs  regarde  ces  assemblées 
comme  une  corvée. 

Art.  4. 

Il  peut  arriver  que  les  citoyens  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages,  soient  dans  l'impos- 
sibilité d'accepter  :  cette  difficulté  est  peu  de 
chose,  quoiqu  elle  détruise  l'absolu  de  l'art  ; 
mais  s'ils  ont  moins  de  talent  que  ceux  à  qui 
le  hasard  aura  donné  le  plus  de  suffrages,  il 
en  résulte  alors  un  dommage  trop  grave  pour 
la  chose  publique,  pour  que  cette  disposition 
puisse  subsister. 


TITRE  V 
Du  conseil  exécutif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Organisation. 

Art.  l^'. 

Le  nombre  proposé  n'est  pas  assez  considé- 
rable ;  un  homme  adroit  peut  disposer  aisé- 
ment de  la  volonté  de  six  collègues  moins  rusés 
que  lui  ;  il  peut  encore  arriver  que  le  choix 
du  peuple  tombe  sur  sept  personnes  incapables 
d'exercer  ces  fonctions,  et,  da.ns  ce  cas,  que  de- 
viendra la  République  î 

Art.  2. 

Pour  quiconque  entend  l'étymologie,  il  est 
clair  que  l'expression  de  ministre  de  Législa- 
tion est  mal  choisie. 

Art.  4  et  6. 

Il  était  plus  court  de  dire  qu'il  était  chargé 
de  l'exécution  des  lois  ou  du  gouvernement. 

Art.  6. 

Je  voudrais  encore  qu'il  fût  défendu  aux  mi- 
nistres d'écrire  des  lettres  instructives,  qui 
sont  toujours  des  interprétations  des  lois,  sou- 
vent mêmes  des  lois. 

Art.  21. 

Je  sens  qu'il  est  important  que  quelque  au- 
torité puisse  traduire  les  ministres  en  juge- 
ment; mais  il  ne  faut  que  le  Corps  légis- 
latif ait  le  droit  de  le  faire  légèrement,  et  au 


gré  de  ses  caprices  :  ce  gérait  entre  ses  mains 
une  arme  avec  laquelle  il  désorganiserait  le 
ministère  à  son  gré. 

Art.  28. 

Si  on  considère  que  la  mise  en  jugement 
laisse  dans  l'esprit  du  peuple  une  idée  de  dé- 
faveur à  l'égard  du  fonctionnaire  qui  a  donné 
lieu  au  soupçon,  on  aura  encore  une  autre 
raison  de  ne  pas  exposer  le  conseil  exécutif 
aux  caprices  du  Corps  législatif. 

Art.  30. 

Le  Corps  législatif  doit,  dans  les  grandes 
affaires,  toujours  voter  par  appel  nominal. 

Art.  31. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  articles  31  et  sui- 
vants, parce  que  je  ne  crois  pas  qu'on  adopte 
le  mode  proposé. 


SECTION   II. 

Mode  d'élection. 

Art.  V\ 

Cet  article  me  donne  l'occasion  de  dire  mon 
sentiment  sur  le  mode  proposé  pour  les  élec- 
tions en  général. 

Je  distingue,  pour  être  entendu,  toutes  les 
élections  en  générales  et  en  particulières.  Je 
subdivise  les  générales  en  absolues  et  en  res- 
pectives, et  voici  ce  que  j'entends  par  ces  dé- 
finitions :  Les  élections  générales  absolues  sont 
celles  auxquelles  tous  les  habitants  de  la  Ré- 
publique doivent  concourir.  Les  générales 
respectives  sont  celles  auxquelles  plusieurs 
assemblées  primaires,  comme  celles  de  tout  un 
département,  doivent  concourir,  et  les  particu- 
lières sont  celles  qui  s'effectuent  par  les  suf- 
frages d'une  assemblée  primaire,  d'une  com- 
mune, etc. 

Or,  je  soutiens  que  le  peuple  ne  peut  pas 
exercer  immédiatement  les  premières;  car,  en 
vain  les  oonfiez-vous  aux  assemblées  primaires, 
elles  n'exercent  alors  qu'une  fonction  déléguée; 
et  la  section  agissant  pour  toute  la  Répu- 
blique, fait  l'office  d'un  corps  électoral  délé- 
gué; d'où  je  conclus  que,  puisque  le  peuple  ne 
peut  pas  exercer  par  lui-même  les  élections 
générales  absolues,  et  qu'il  doit  les  déléguer 
à  des  corps  électoraux,  il  faut  choisir,  pour 
les  former,  le  mode  le  plus  commode,  le  moins 
dispendieux,  et  celui  qui  distraira  le.  moins 
le  laboureur  de  ses  travaux  journaliers. 

De  plus,  en  adoptant  les  corps  électoraux 
formés  de  la  réunion  des  membres  délégués  par 
les  différentes  assemblées  primaires,  on  évite 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  faire  inter- 
venir les  départements  dans  les  élections.  Je 
suis  surpris  que  le  corps  à  neuf  têtes,  qui  a 
conçu  le  plan,  n'en  ait  pas  eu  une  qui  ait 
conçu  des  vérités  aussi  frappantes.  Mais  est-ce 
sérieusement  qu'il  nous  a  proposé  son  mode 
d'élection?  J'ai  peine  à  le  croire;  il  anéantit 


campagnes     pou 
villes!  etc.,  etc.,  etc. 
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Art.  13. 

Voilà  la  seconde  convocation  qui,  réunie  à 
deux  pour  nommer  le  département  et  le  Corps 
législatif,  plus  les  assemblées  doubles,  pour 
délibérer  par  oui  ou  par  non,  donneront  sept 
à  huit  assemblées  primaires  par  an,  de  deux 
à  quatre  jours  chacune.  Eh  !  qui  labourera  les 
champs?  Qui  nourrira  le  peuple,  loin  de  sa 
maison?  Qui  l'accoutumera  à  passer  sa  vie 
dans  des  assemblées  dont  souvent  il  ignore 
l'objet?  Il  ne  serait  point  décent  de  l'écrire; 
mais  je  sais  l'exclamation  que  feraient  les 
villageois  du  Languedoc,  si  on  leur  proposait 
cela. 

Art.  22. 

Eh  !  pourquoi  renouveler  le  secrétaire  ? 
Est-il  si  aisé  de  trouver  un  homme  capable, 
pour  le  changer  ainsi,  quand  sa  perpétuité  ne 
peut-être  dangereuse?  Je  voudrais  d'ailleurs 
qu'on  pût  continuer  ceux  des  membres  du  mi- 
nistère dont  on  serait  content,  et  qu'on  pût  se 
défaire,  tous  les  ans,  de  ceux  qui  seraient  dan- 
gereux ou  incapables.  Je  sais  combien  il  est 
onéreux  d'être  obligé  de  les  supporter  pendant 
six  mois. 

SECTION  III. 

Des  relations,  etc. 

Art.   3. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  jamais  quitter  le 
lieu  où  doivent  se  tenir  ses  séances  :  il  pourra, 
dans  la  suite  les  a,joumer;  mais  il  faut  qu'il 
soit  toujours  prêt  à  se  rassembler  au  moindre 
besoin. 


SIXIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

SUITE  DES  NOTES  de  JEAN-MARIE  CALÉS,  député 

de  la  Haute-Garomie,  sur  le  projet  de  Cons- 
titution présenté  par  le  comité;  imprimées 
par  ordre  de  la  Convention  nationale  (2), 

TITRE  VI 
De  la  trésoreriei  nationale,  etc. 

Art.  l*"". 

Si  trois  membres  pouvaient  remplir  toutes 
les  fonctions  de  la  trésorerie,  il  ne  faudrait  en 
nommer  que  trois;  mais,  s'il  en  faut  cent,  pour- 
quoi le  peuple  n'en  nommera-t-il  que  trois? 
Voudra-t-on  se  contenter  toujours  de  sauver 
les  apparences,  et  n'avoir  jamais  la  réalité? 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  pa^e  263,  lo  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

ii)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  30,  u»  21  bis. 


Ces  trois  nommés  par  le  peuple  nommeront  des 
commis,  et  s'entoureront  d'une  cour  qui  fera 
tout  à  leur  gré,  parce  que  son  état  dépend  de 
la  volonté  de  ceux  qui  la  commandent.  Vous 
renouvellerez  bientôt,  il  est  vrai,  les  chefs, 
mais  les  commis  resteront;  ils  sauront  eux  seuls 
les  détours  du  labyrinthe  qu'ils  auront  eu  soin 
de  compliquer,  et  ils  deviendront  les  maîtres 
despotiques  sous  des  administrateurs  nou- 
veaux, et  par  conséquent  inexpérimentés  : 
alors  vous  tomberez  sous  la  tyrannie  de  la  bu- 
reaucratie; car  votre  ministère,  vos  adminis- 
trations, votre  trésorerie,  seront  gouvernés, 
non  par  les  élus  du  peuple,  niais  par  des  com- 
mis que  le  peuple  ne  connaît  point,  qiu'il  a 
presque  toujours  raison  de  désavouer.  Finis- 
sons une  fois  pour  toutes  :  que  le  peuple 
nomme  tous  les  agents  qui  seront  nécessaires 
dans  toute  espèce  d'administration  publique, 
et  il  faut  plus  de  trois  personnes  pour  la 
trésorerie. 

Art.   10. 

On  reconnaît  à  ces  dispositions  la  touche 
d'un  avocat,  et  d'un  avocat  constituant.  Quoi  ! 
pour  vérifier  un  calcul,  faire  des  additions  et 
des  soustractions,  vous  voulez  un  jury?  Vous 
confiez  à  la  conscience  souvent  erronée,  souvent 
infidèle  de  sept  personnes,  la  vérification  d'un 
vol  de  deniers  publics?  Mais  celui  qui  voudra 
voler  n'aura  qu'à  voler  pour  quatre;  et  voilà 
vos  trésors  dilapidés  impunément,  et  votre 
fortune  perdue,  votre  liberté  compromise. 

Faut-il  tant  de  formes  pour  voir  si  un  homme 
qui  a  reçu  comme  cent,  et  qui  n'a  dépensé  que 
comme  soixante,  est  comptable  de  quarante,  et 
que,  s'il  ne  fait  face  au  reliquat,  il  est  cou 
pable  ? 

Les  comptes  une  fois  vérifiés,  traduisez-le 
devant  les  tribunaux;  qu'alors  un  jury  décide 
de  son  erreur  ou  de  sa  mauvaise  foi  :  mais  na 
me  parlez  pas  d'un  jury  pour  calculer. 


TITRE  VII 

Du  Corps  législatif. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  V organisation,  etc. 

Avant  de  comiaenter  cette  section,  il  faut 
que  je  dise  uno  vérité  dont  l'importance  me 
frappe  chaque  jour  davantage.  On  n'aura  ja- 
mais une  représentation  telle  qu'elle  doit  être, 
tant  qu'on  aura  pas  un  lieu  propre  à  tenir  les 
séances  de  manière  que  l'orateur  soit  également 
entendu  de  partout,  ainsi  que  l'acteur  l'est 
dans  nos  salles  de  spectacles,  et  que  les  dépu- 
tés, quoiqu'ensemble,  y  soient  tellement  isolés 
l'un  de  l'autre,  qu'il  leur  soit  impossible  de 
communiquer  leurs  idées  à  leurs  voisins,  sans 
quitter  leur  place;  car  tant  qu'on  sera  les 
uns  sur  les  autres,  les  nouvelles  du  jour  ou 
toute  autre  affection  qui  peut  donner  matière 
aux  conversations  particulières,  feront  oublier 
souvent,  même  au  plus  patriote,  la  question 
qu'on  agite,  pour  causer  avec  son  voisin.  Je  ne 
donne  pas  le  détail  de  mes  idées  sur  la  forme 
dans  laquelle  cet  édifice  devrait  être  construit, 
parce  que  le  moindre  architecte  peut,  même 
d'après  mon  observation,  s'en  faire  une  idée. 
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Art.  2. 


Voirez  les  notes  des  articles  où  j'ai  traité  des 
élections. 

Art.  6. 

Et  plutôt  encore,  si  un  département  le  ré- 
clame avec  justice. 

Art.   8. 

On  n'a  pas  su  ici  s'écarter  de  la  route  battue. 
Il  fa.ut  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le  Corps 
législatif  commence  ses  fonctions  du  moment 
de  son  installation,  à  quelque  nombre  que  se 
trouvent  les  membres;  ou  qu'il  ne  se  forme 
qu'au  moment  où  ils  seront  au  nombre  requis, 
et  qu'en  attendant,  leurs  prédécesseurs  restent 
en  fonctions. 

Art.  10. 

S'ils  n'ont  pas  une  excuse  légitime  qui  doive 
cesser  bientôt. 

Art.  11. 

Pourquoi  15  jours  après  leur  arrivée,  et  pas 
tout  de  suite? 

Des  membres  qui  ont  eu  plusieurs  mois 
pour  se  rendre,  ont-ils  encore  besoin  d'un 
délai  de  15  jours?  Plus  j'examine  ce  plan, 
plus  je  le  trouve  incohérent  et  fait  à  la  hâte. 

Art.  13. 

Il  faut  ajouter,  ce  me  semble,  pour  ôter  toute 
équivoque,  et  relativement  à  leurs  fonctions. 


SECTION   II. 

Des  fonctions  du  Corps  législatif. 

Art.   2. 

Quand  nous  commenterons  le  chapitre  où  il 
est  parlé  des  conventions,  nous  démontrerons  : 
1°  qu'il  serait  aisé  de  rendre  la  même  Assemblée 
législative  ou  constituante,  suivant  le  besoin; 
2^  combien  il  serait  dangereux  d'avoir  deux 
Corps  législatifs  en  même  temps. 

Art.  3. 
Cet  article  est  ou  inutile  ou  indifférent. 

Art.  4. 

Uarticle  4  prouve  combien  cette  distinction 
est  incorrecte;  car  on  peut  assurer  qu'un  mode 
une  fois  adopté  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies, pour  les  secours  publics,  oour  les  im- 
positions, ce  mode  deviendra  d'une  durée  indé- 
finie, et  prendra  le  caractère  de  loi;  tandis 
qu'une  dépense  imprévue,  un  abus  démontré 

Î)ar  l'expérience,  feront  varier  à  tous  moments 
es  règlements  adoptés  pour  les  établissementr^ 
nationaux  et  pour  les  diverses  branches  d'ad- 
ministration, et  leur  donneront  par  là  le  carac- 
tère de  décrets.  De  là  des  embarras,  de  la  con- 
fusion, et  le  tout  pour  une  distinction  futile. 


Idem. 


Art.  6. 


Art.   7. 


Art.  5. 
Voyez  la  notô  de  l'article  4. 


Je  ne  vois  pas  l'utilité  de  cette  mesure,  et 
j'y  vois  du  danger.  Je  la  suppose  existante,  et 
je  suppose  aussi  que  des  agitations  pareilles 
aux  agitations  actuelles  vous  dérobent  votre 
temps,  et  absorbent  vos  réflexions  :  n'est-il  pas 
possible  alors  que  vous  négligiez  de  renouveler 
la  mesure  extraordinaire  qui  a  exporté  les 
prêtres  ?  ils  rentreront,  et  vous  feront  du  mal. 

D'ailleurs,  comment  sauront-ils  dans  un 
pays  étranger,  que  vous  avez  renouvelé  les 
mesures  extraordinaires  prises  à  leur  égard? 
n'est-il  pas  natui'el  qu'ils  viennent  s'en  infor- 
mer? et  s'ils  font  un  voyage  de  six  mois  en 
six  mois,  vous  aurez  tout  autant  de  fois  une 
cause  de  guerre  civile. 

SECTION  m. 
Tenue  des  séances,  etc.  ! 

L'expérience  journalière  nous  apprend  qu'il 
faut  soumettre  les  délibérations  à  des  formes   j 
qui  en  ôtent  le  danger  occasionné  par  trop   j 
de  précipitation  ou  trop  de  lenteur  :  mais  il 
faut  aussi  que  ces  formes  soient  elles-mêmes   | 
exemptes  des  vices  qu'on  veut  éviter  en  les   \ 
adoptant.  Or  je  soutiens  que  la  forme  propo- 
sée réunit  tous  les  vices  :  d'abord  les  deux 
délibérations  qu'on   exige,    ensuite   l'examen 
pour  admettre  ou  rejeter,  puis  la  discussion 
du  bureau,  puis  le  délai  de  quinzaine,  ensuite 
le  rapport  du  bureau,  les  propositions  nou- 
velles, ensuite  huit  jours  de  délai,  la  discus- 
sion de  priorité,  le  renvoi  des  articles  addi- 
tionnels,  amendements,    etc.    leur  renvoi   au 
bureau,  leur  rapport,  leur  discussion;  tout  cela, 
déjà  très  fastidieux  à  recenser,  insoutenable, 
à  la  lecture,  sera-t-il  bon  dans  la  pratique  ?  Et 
d'ailleurs,  le  Corps  législatif  doit-il  recevoir 
d'autre  loi  que  les  principes  fondamentaux 
de  la  Constitution  et  ceux  de  la^  raison?  et  ces 
détails  sont-ils  à  leur  place  dans  une  Consti^ 
tutiôn?   Convient-il  d'ailleurs  de  tenir  ainsi 
le  législateur  par  la  lisière?  ne  dirait-on  pas 
qu'on  a  voulu  faire  des  règles  pour  fa  tenue 
d'un  chapitre  des  capucins?  Laissez  au  Corps 
législatif  toute  sa  liberté;  prenez  des  moyens 
pour  que  les  opinions  y  soient  libres,  pour  que 
le  bavardage  n  y  étouffe  pas  la  raison,  pour  que 
l'orgueil  et  les  prétentions  individuelles  n'y 
tyrannisent  pas  la  probité;  que  tous  les  mem- 
l)res  y  jouissent  d'une  liberté  entière,  et  mettez 
le  peuple  à  même  de  faire  de  bons  choix  :  alors 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  ces  formes  pesantes 
fjui  entravent  tout,  et  donnent  lieu  à  mille  dis- 
putes toujours  inutiles,  souvent  dangereuses. 
Moyennant  ces  réflexiois  générales,  je  me 
dispense  de  commenter  les  articles  de  cette  sec- 
tion, qui,  mauvais  par  leur  ensemble,  ne  peu- 
vent qu'être  rejetés  en  détail. 

SECTION  IV. 

Formation  du  bureau. 

Art.  l*"'. 

Tandis  que  l'expérience  nous  démontre  que 
les  comités  sont  insuffisants  pour  faire  les  rap-i; 
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ports  qui  leur  sont  confiés,  comment  peut-on 
se  figurer  qu'un  bureau  composé  de  treize  mem- 
bres qui  seront  chargés  de  dresser  le  procès-ver_ 
bal,  obligés  d'assister  aux  séances,  pourront 
y  suffire? 

Art.  2. 

Rien  n'est  plus  important  que  la  probité  des 
membres  du  bureau;  mais  comme  l'expérience 
nous  a  démontré  que  les  appels  nominaux, 

Ëes  différents  scrutins,  sont  les  moyens  dont  se 
ert  la  cabale  pour  composer  le  bureau  de  ma- 
lière  qu'il  soit  favorable  au  parti  qu'il  a  créé, 
'^-  il  serait  ridicule,  quand  bien  même  il  ne  serait 
pas  dangereux,  d'adopter  le  mode  d'élection 
indiqué  :  1"  parce  que  cette  forme  demanderait 
beaucoup  de  temps,  et  qu'elle  n'obvierait  à 
aucun  inconvénient;  2°  parce  qu'il  est  plus 
simple  que  chaque  membre  exerce  ces  fonc- 
tions à  son  tour,  que  d'en  faire  un  objet  d'am- 
bition et  d'amour-propre.  Au  demeurant,  je 
crois  encore  que  ces  détails  doivent  être  élagués 
de  l'acte  constitutionnel,  et  qu'on  doit  laisser 
au  Corps  législatif  la  faculté  d'organiser  son 
bureau  à  son  gré;  conséquemment  ce  chapitre 
nous  paraît  inutile. 

TITRE  VIII 
De  la  censure  du  peuple,  etc. 

Voici  les  moyens  qu'on  nous  a  promis  (Droits 
de  l'homme,  art.  XXX)  pour  résister  à  l'oppres- 
sion :  ces  moyens  sont  si  mal,  ou  si  bien  com- 
binés, qu'ils  sont  dérisoires.  Si  les  auteurs 
s'étaient  donné  la  peine  de  les  réfléchir  après 
les  avoir  rédigés,  ou  qu'ils  eussent  agi  de  bonne 
foi,  ils  auraient  vu  qu'ils  avaient  manqué  leur 
but;  car  s'il  est  vrai  qu'un  corps  constitué 
veuille  devenir  oppresseur,  il  commence  à  em- 
ployer la  ruse  avant  d'employer  la  force;  il 
répand  son  esprit  partout;  pouvoirs  subordon- 
nes, peuple,  tout  est  infecté  de  son  souffle  im- 
pur, avant  qu'il  saisisse  sa  proie.  Par  la  sé- 
duction, il  s'assure  les  moyens  de  braver  les 
'ois  ,  par  le  nombre  des  hommes  corrompus  ou 
ignorante,  il  étouffe  les  réclamations  aes  lu- 
mières et  des  vertus;  et  quand  tout  est  prêt  et 
disposé  conformément  à  ses  vues,  c'est  alors 
qu'il  commande,  c'est  alors  qu'il  opprime  à  son 
gré,  parce  qu'il  tient  enlacé  par  les  nœuds  du 
luxe  et  de  l'intérêt,  de  l'orgueil  et  des  préju- 
gés, la  masse  corrompue  de  la  nation,  qui  se- 
rait seule  capable  de  renverser  ses  prétentions 
tyranniques.  Alors  le  crime  qui  seconde  les 
vues  du  tyran,  est  couronné;  alors  la  vertu  qui 
prêche  le.s  Droits  de  l'homme  et  la  liberté,  est 
flétrie,  accablée,  étouffée;  et  comment  voulez- 
vous  alors  tirer  quelque  parti  du  moyen  que 
vous  indiquez?  pour  résister  à  l'oppression, 
il  faut  la  connaître,  il  faut  la  détester. 

Que  tout  Français  soit  armé,  qu'il  soit 
libre  de  plonger  le  poignard  dans  le  sein  du 
tvran  qui  voudrait  l'asservir;  voilà  le  droit 
d'insurrection.  Il  est  dans  la  nature,  et  vous 
n'avez  nul  besoin  de  l'ériger  fastidieusement 
et  inutilement  en  loi  :  à  quoi  servirait-elle, 
votre  loi  ?  Si  le  tyran  est  le  plus  fort,  il  bra- 
vera et  votre  loi,  et  celui  qui  voudrait  en  ré- 
clamer l'exécution  :  s'il  est  le  plus  faible,  il 
tombera  sous  les  coups  vengeurs  du  peuple 
qu'il  a  voulu  asservir;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  votre  loi  est  inutile;  elle  ne  peut  servir 


qu'à  convertir  la  France  en  un  club  général, 
Nous  allons  la  commenter  en  détail;  mais  ces 
préliminaires^  otaient,  je  crois,  nécessaires. 

Art.  !•'. 

On  semble  avoir  oublié  ici  que  le  peuple 
pris  en  masse,  ne  peut,  dans  un  grand  Etat, 
exercer  par  lui-même  son  droit  de  législation, 
ni  manier  le  timon  du  gouvernement;  cepen- 
dant, s'il  était  vrai  que  les  assemblées  pri- 
maires fussent  tenues  de  se  réunir  à  la  volonté 
d'un  citoyen  qui  en  aura  trouvé  50  qui  auront, 
par  leur  signature,  paru  adhérer  à  son  idée, 
alors  la  France  entière  verrait  ses  ateliers, 
son  agriculture  et  son  commerce  abandonnés, 
et  le  peuple  serait  sans  cesse  réuni  en  assem- 
blées délibérantes. 

Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  aux  principes 
adoptés?  La  République  doit  être  représen- 
tative, eh  bien  !  que  tout  s'y  fasse  par  de* 
représentants. 

•  Art.  2,  3  et  4. 

Ces  trois  articles  disent  peu  en  beaucoup 
de  mots,  et  laissent  beaucoup  à  désirer.  Si 
cette  disposition  était  adoptée,  leur  sens  se 
réduit  à  ceci  :  que  la  proposition  doit  être 
co-urte  et  intellifjihle;  que  les  signatures  doi- 
vent être  citoyens  avec  droit  de  suffrage;  que 
le  tout  doit  être  vérifié.  Mais  :  V  le  bureau 
pour  vérifier,  ne  doit-il  pas  s'assembler  ?  2°  qui 
indemnisera  les  membres  du  bureau,  du  temps 
qu'ils  vont  perdre  à  vérifier  des  pétitions 
nombreuses  que  la  désœuvrance  et  la  mauvaise 
foi  vont  multiplier?  en  dernière  analyse,  où 
est  la  possibilité  qu'une  assemblée  de  cam- 
pagne ait  un  bureau  toujours  rassemblé,  tan- 
dis que  les  membres  en  seront  séparés  par  des 
espaces  de  plusieurs  lieues? 

Art.  5. 

Plus  je  réfléchis  l'acte  constitutionnel  pro- 
posé, plus  je  suis  convaincu  qu'on  a  cru  tra- 
vailler uniquement  pour  une  grande  ville. 
Comment  est-il  possible  que  500  laboureurs 
passent  une  semaine  entière  à  discuter?  Les 
intrigants  profiteront  de  leur  absence  pour 
monter  leurs  ressorts,  et  ensuite  leurs  déci- 
sions seront  la  loi  à  l'assemblée.  Ouvrez  Ta- 
cite, vous  qui  lisez  l'histoire  :  vous  y  verrez 
que  nos  ancêtres  furent  toujours  lents  à  se 
rendre  aux  assemblées  publiques;  ce  qui  donna 
la  facilité  aux  ambitieux  d'asservir  la  nation. 
De  quelle  utilité  sera  l'histoire,  si  elle  n'est 
pas  une  leçon  pour  le  législateur?  Combinez 
vos  assemblées  de  manière  qu'elles  ne  lassent 
point  le  peuple,  qu'elles  soient  au  contraire 
pour  lui  un  jour  de  fête;  pour  y  réussir,  dimi- 
nuez-en la  fréquence,  ou  éliras  vont  devenir 
un  vrai  poison. 

Art.  7. 

Est-il  croyable  qu'une  forme  aussi  compli- 
quée, puisse  atteindre  un  but  quelconque  ?  est- 
il  sûr  que  les  assemblées  de  commune  voudront 
se  réunir  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
requises?  n'est-il  pas  vraisemblable  que  le  dé- 
goût, le  ca.price  et  autres  passions  feront 
rejeter  par  plusieurs  assemblées,  souvent  sans 
examen,   la  proposition  de  la  première?   et 
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alors  des  tentatives  infructueuses  ne  feront- 
elles  pas  négliger  aux  assemblées,  des  ques- 
tions auxquelles  on  supposera  un  pareil  ré- 
sultat qu'à  celles  qui  les  ont  précédées  1  Bientôt 
cette  forme  de  réviser  les  lois  tombant  en 
désuétude,  et  la  Constitution  prohibant  tout 
autre  moyen,  le  peuple  ne  sera-t-il  pas  dans 
les  fers? 

Que  faut-il  faire?  le  voici  :  qu'il  soit  per- 
mis à  chaque  citoyen  d'adresser  à  la  législa- 
ture ses  réclamations;  que  l'assemblée  se  fasse 
rendre  compte  une  fois  par  mois,  du  résultat 
des  réclamations;  et  si  elles  sont  fondées,  le 
législateur  doit  s'empresser  d'en  détruire  la 
cause. 

Art.  9. 

Une  assemblée  du  bureau  pour  examiner 
les  signatures,  une  pour  la  première  assem- 
blée oii  on  proposera  la  question,  une  pour 
délibérer,  une  pour  recevoir  le  délibéré  des 
autres  assemblées,  et  le  tout  pour  une  ques- 
tion .souvent  oiseuse,  quelquefois  inutile,  sou- 
vent^ dangereuse;  disons  la  vérité,  si  on 
décrète  ces  fornies  entravées,  je  prédis  qu'elles 
ne  seront  jamais  mises  à  exécution. 

Art.  10. 

Que  de  chances  il  faut  courir  pour  arriver 
à  un  résultat!  Après  les  longues  et  pénibles 
formalités  prescrites  jusqu'ici,  il  ne  faut 
qu'une  majorité  dans  le  vote  général,  pour 
que  les  fréquents  déplacements,  les.  frais  de 
toute  espèce,  ne  servent  à  autre  chose  qu'à 
prouver  qu'on  a  travaillé  pour  rien.  Ici  se 
présente  encore  une  contradiction  :  les  ci- 
toyens s'assembleront  pour  réformer  les  abus, 
et  leurs  opérations  doivent  passer  toutes  par 
les  mains,  et  quelques-unes  dépendent  même 
de  la  volonté  des  administrateurs;  mais  sou- 
vent les  administrations  seront  intéressées  à 
maintenir  ces  abus,  et  alors  le  peuple  sera 
joué  par  des  longueurs,  par  des  oublis,  etc,  etc. 

Art.  11. 

Si  les  administrations  ont  intérêt  à  annuler 
les  délibérés,  elles  en  trouveront  toujours 
1  occasion  dans  les  vices  de  forme,  qu'il  est 
comme  impossible  d'éviter  dans  les  assemblées 
primaires,  dont  les  individus  ont  peu  de  sa- 
voir, et  beaucoup  de  bonne  volonté. 

Art.  12. 

Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  d'entendre  ce  que  le  comité  a  voulu 
dire  par  chef-lieu  des  assemblées  primaires 
du  dépa/rtement. 

Art.  13. 

On  donne  ici  évidemment  l'initiative  des 
lois  aux  fractions  du  souverain,  et  nous  prou- 
verons bientôt  que  chaque  département  gou- 
vernera à  son  gré  la  législature.  Mais  cette 
disposition  n'a-t-elle  pas  l'odeur  du  fédéra- 
lisme? mais  ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  tenir 
aux  pétitions  individuelles? 


Art.   14  et  16. 

Si  les  auteurs  eussent  travaillé  le  projet 
dans  le  fond  d'une  retraite,  et  qu'ils  n'eussent 
pas  été  à  même  d'observer  les  longueurs  aux- 
quelles est  exposé  un  corps  composé  de 
800  membres,  je  me  contenterais  de  leur  repro- 
cher l'inexpérience  quand  ils  prescrivent  des 
délais  si  courts  pour  répondre  a  des  demandes 
qui  sans  doute  seront  très  multipliées;  mais 
comme  l'expérience  de  plusieurs  années  a  pu 
leur  servir  de  leçon,  je  ne  puis  mt  dispenser 
de  leur  reprocher  leur  irréflexion. 

At.   22. 

Nous  ne  dirons  rien  sur  les  longueurs  inter- 
minables que  présentent  les  articles  précé- 
dents, et  sur  l'impossibilité  où  ils  mettent  le 
peuple,  de  terminer  une  opération  de  cette 
nature;  mais  cet  article  nous  démontre  le  vice 
que  j'ai  indiqué;  observez  que  le  Corps  légis- 
latif, en  rejetant  la  proposition  d'un  départe- 
ment, s'expose  à  être  révoqué,  et  les  membres 
à  l'infamie  d'être  inéligibles;  tandis  qu'en 
adoptant  la  proposition  bonne  ou  mauvaise, 
ils  n'encourent  aucun  désagrément  personnel; 
il  est  naturel  d'en  conclure  que  les  législa- 
teurs faibles  et  sans  caractère  (race  très  com- 
mune), prendront  toujours  le  parti  le  plus 
sûr  pour  eux,  et  chaque  département  mènera 
à  son  gré  le  Corps  législatif,  d'un  peuple  libre; 
Corps  qui  sera  enchaîné,  quoiqu'il  soit  le  prin- 
cipe et  le  protecteur  de  la  liberté. 

Art.  26. 

Il  pourrait  arriver  que  la  décision  du  nou- 
veau Corps  législatif  l'exposât  encore  à  être 
révoqué;  et  pendant  ces  vicissitudes  que 
deviendrait  la  tranquillité  de  l'Etat? 

Le  pouvoir  exécutif  trouvant  un  Corps  légis- 
latif mobile  et  agité  comme  les  flots  d'une  mer 
orageuse,  toujours  au-dessus  de  ses  fonctions, 
parce  que  toujours  nouveau,  il  ne  peut  être 
qu'inexpérimenté  ne  se  prévaudra-t-il  pas,  le 
conseil  exécutif,  de  sa  capa.cité,  pour  faire 
tout  plier  sous  sa  volonté  ?  d'un  autre  côté 
les  ennemis  de  l'Etat  instruit  des  fréquentes 
vicissitudes  du  pivot  sur  lequel  roule  toute  la 
machine  politique,  ne  profiteront-ils  pas  de 
cet  instant  de  désordre  pour  ravager  notre 
territoire  ou  pour  nous  imposer  la  loi  ?  Les 
auteurs  eussent-ils  voulu  nous  donner  une  idée 
de  l'antique  chaos,  ils  n'y  auraient  pas  mieux 
réussi  qu'en  nous  donnant  un  plan  qui,  né 
au  milieu  des  intrigues  et  des  orages,  se  sent 
des  moments  qui  l'ont  produit. 

Art.  27- 

Cet  article  est  bien  modéré  !  Eh  !  dites  donc 
qu'elles  seront  nulles,  ou  vous  êtes  inconsé- 
quents, car  toutes  les  lois,  même  les  bonnes, 
doivent  être  soumises  à  la  censure,  ou  vous 
détruisez  la  liberté  de  penser  et  d'émettre  ses 
idées. 

Art.  28. 

On  excepte  ici  de  la  censure  les  lois  qu'on 
doit  particulièrement  y  soumettre;  et  qu'on 
me  réponde  :  par  oii  commencera  un  Corps 
législatif  qui  voudra  tuer  la  liberté  ?  par  flat- 
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ter  les  administrations  qui  le  seconderont,  par 
accabler  celles  qui  pourraient  s'opposer  à  ses 
vues;  même  marche  à  l'égard  des  communes, 
des  particuliers,  il  se  liguera  avec  l'ennemi 
étranger.  Et  ce  sont  ces  actes  que  vous  déro- 
bez à  la  censure?  Je  ne  trouve  nulle  part  ni 
la  raison,  ni  le  bon  sens. 

Art.  30. 

Autre  occasion  de  tout  déplacer,  d'agiter 
tout  :  vous  convenez  que  la  République  doit 
être  représentative,  et  vous  voulez  l'ériger 
en  République  absolue  1  Si  le  peuple  doit  tout 
faire  par  lui-même,  il  n'a  pas  besoin  de  repré- 
sentants; car  s'il  est  vrai  que  le  Corps  légis- 
latif fût  le  maître  de  consulter  le  peuple,  il 
le  serait  toujours,  car  par  là  il  serait  en 
garde  contre  les  événements,  et  la  faiblesse,  la 

f)usillanimité  sont  des  vices  assez  communs; 
e  peuple  se  lasserait  d'ailleurs  bientôt  d'exer- 
cer ses  droits,  qu'il  ne  délègue  que  pour  s'en 
débarrasser.  Le  dégoût  que  me  donne  la  répé- 
tition de  vos  fréquentes  assemblées,  que  je  ne 
vois  qu'en  idée,  m'est  un  sûr  garant  de  celui 
que  leur  réalité  occasionnerait  au  peuple. 

Art.  31. 

C'est  une  perfidie  d'ôter  au  citoyen  le  droit 
d'exposer  individuellement  aux  autorités 
constituées  leurs  idées  concernant  l'intérêt 
public  :  quelle  chaîne  !  on  prescrit  un  mode  de 
réclamation  impraticable,  et  on  prohibe  le 
seul  moyen  qu'on  a  pour  se  plaindre  de  la  con- 
duite des  autorités  constituées!  Il  est  diffi- 
cile de  voir  dans  cette  combinaison  des  vues 
qui  puissent  excuser  les  auteurs  :  quant  à  moi 
je  vous  annonce  que  je  dirai  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  mon  sentiment  sur  leurs  opé- 
rations, quand  je  le  croirai  utile  pour  ma 
patrie;  et  si  on  voulait  m'en  punir,  je  m'adres- 
serai au  souverain  qui  me  ferait  justice  de 
ses  mandataires  infidèles  et  tyrans. 

Art.    33. 

On  a  voulu  dire  apparemment  en  cas  d'abus 
de  pouvoir  à  leur  égard,  car  autrement  il  y 
aurait  contradiction  avec  l'article  31. 


TITRE  IX. 

Des  Convention.<s. 

Les  auteurs  du  plan  proposent  deux  espèces 
d'assemblées  législatives  :  l'une  qui  aura  le 
droit  de  réformer  les  bases  do  la  Constitution, 
et  l'autre  qui  ne  pourra  s'occuper  que  des  lois 
de  détail. 

Mais  s'il  est  démontré  qu'on  peut  sans  in- 
convénient réunir  le  pouvoir  conventionnel 
au  pouvoir  législatif,  et  qu'il  y  aurait  de 
grands  dangers  à  courir  si  on  avait  deux 
Corps  législatifs  existants  dans  le  même 
temps,  il  sera  aussi  démontré  que  cette  dis- 
tinction ne  peut  être  admise;  raisonnons,  car 
il  paraît  qu'on  ne  l'a  pas  fait,  ou  qu'on  l'a 
fait  peu.  1°  Le  Corps  législatif  peut,  s'il  le 
faut,  devenir  Convention;  il  suffit  pour  cela 
que  le  peuple,  délibérant  dans  une  forme  dé- 
teminée,   lui  délègue  ces  fonctions;  2°  il  ne 


'  peut  abuser  du  droit  attribué  aux  Conven- 
tions, puisque  lorsqu'il  en  sera  revêtu,  il  sera 
Convention  >ui-même,  et  qu'avant  de  l'être, 
il  n'aura  d'autre  attribution  que  celles  qui 
dérivent  de  son  essence  de  pouvoir  législatif. 
Or  il  n'est  pas  plus  difficile,  au  contraire  il 
l'est  moins,  de  déléguer  au  pouvoir  législatif 
les  fonctions  des  Conventions,  qu'il  ne  l'est 
d'assembler  ces  Conventions  mêmes;  d'un  autre 
côté  la  Convention  peut  détruire  un  Corps 
législatif,  peut  aussi  contrarier  sans  le  savoir 
et  s?ns  vouloir  les  actes  qui  en  émanent;  d'où 
il  résulterait  les  plus  grands  dangers.  Nous 
développerons  ces  principes  généraux,  en  com- 
mentant divers  articles. 

Art.  2. 

La  première  difficulté  qui  se  présente,  c'est 
d'obtenir  une  Convention.  Vous  dites  que  le 
Corps  législatif  la  convoquera  :  mais  si  son 
intérêt  se  trouve  à  l'éloigner,  par  quel  moyen 
l'y  f orcerez-vous  ?  Ne  me  dites  pas  qu'il  le 
voudra  toujours;  l'expérience  nous  apprend 
que  les  pouvoirs  constitués  frémissent  quand 
ils  voient  s'élever  à  côté  d'eux  une  puissance 
rivale,  à  plus  forte  raison  quand  elle  est  su- 
périeure. Avez-vous  oublié  comment  nos  des- 
potes avaient  proscrit  les  assemblées  de  la 
nation;  comment  ils  avaient  substitué  leurs 
édits  aux  volontés  du  peuple?  Et  sans  aller 
si  loin,  la  législature  qui  nous  a  précédés,  eût- 
elle  assemblé  de  Convention  pour  détruire 
la  royauté,  si  le  peuple  levé  en  entier,  n'avait 
lui-même  terrassé  l'hydre,  et  ne  se  fût  montré 
disposé  à  renverser  tous  ses  appuis?  D'ail- 
leurs, il  est  impossible  au  peuple  de  former 
sa  demande,  s'il  veut  observer  les  formes  pres- 
crites. 

Art.  3. 

Je  ne  vois  aucune  utilité  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article. 

Art.  4. 

Cet  article  me  rappelle  la  folie  de  ces  tâton- 
neurs  qui  se  purgent  ou  se  font  saigner  à  des 
époques  marquées,  par  précaution,  disent-ils  : 
si  votre  Constitution  est  assise  sur  des  bases 
aussi  simple  que  solides,  sur  les  principes  de 
la  nature  et  de  la  société,  elle  doit  être  inva- 
riable; car  de  même  que  les  hommes  naissent 
dans  tous  les  siècles  avec  les  mêmes  membres, 
ils  apportent  aussi  en  naissant  les  mêmes 
passions;  exposés  aux  mêmes  erreurs,  ils 
sont  suceptibles  des  mêmes  vertus;  et  le  légis- 
lateur qui  saurait  profiter  de  leurs  penchants 
de  manière  à  les  rendre  utiles,  ferait  une 
Constitution  qui  ne  changerait  qu'avec  la  na- 
ture. Je  sens  que  la  tâche  est  difficile,  mais 
il  faut  au  moins  en  approcher,  et  ne  pas  sup- 
poser que  la  Constitution  qu'on  propose,  ne 
peut  être  utile  que  pendant  un  court  espace  de 
temps.  On  n'aime  pas  à  se  figurer  qu'à  tout 
propos  on  changera  de  mœurs  et  d'habitudes 
et  que  les  lois  seront  sujettes  aux  mêmes  vicis- 
situdes qu'éprouvent  les  formes  des  coiffures 
et  des  habits. 

Art.  5. 

On  ne  s'expose  pas  beaucoup,  en  donnant 
à  chaque  citoyen  le  droit  de  provoquer  une 
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Convention,  dès  qu'on  le  soumet  aux  forma- 
lités du  droit  de  censure,  car  il  est  aisé  de 
concevoir  que  jamais  pétition  n'aura  son  effet, 
si  elle  est  soumise  à  ces  formalités;  mais  s'il 
était  possible  que  ce  mode  de  réclamation  fût 
mis  en  usage  avec  succès,  l'Etat  serait  bien- 
tôt renversé  par  les  dispositions  de  l'article  5, 
n'j^  eût-il  en  France  que  dix  intrigants,  au- 
tant de  désœuvrés,  autant  d'orgueilleux  en- 
gagés par  leurs  passions  à  se  donner  la  gloire 
d'être  les  auteurs  d'une  Convention;  et  les 
désorganisateurs,  les  malveillants  n'en  pro- 
voqueraient-ils pas  quelqu'une  ? 

Art.  6  et  7. 

Ces  deux  articles  donnent  occasion  à  de  nou- 
velles assemblées  primaires,  et  me  confirment 
dans  l'idée  que  le  comité,  soit  par  inadver- 
tance, soit  d'après  un  plan  favori,  ne  veut 
pas  de  république  représentative  ;  car  dès  que 
vous  exigez  que  le  peuple  soit  perpétuellement 
délibérant,  il  doit  tout  faire  par  lui-même. 
J'invite  les  auteurs  qui  citent  si  souvent  l'his- 
toire dans  leurs  discours,  de  faire  usage  dans 
leurs  récits  des  leçons  qu'elle  donne;  je  leur 
ai  déjà  dit  qu'il  fallait  laisser  à  l'agriculture, 
aux  ateliers,  les  bras  qui  leur  son,t  nécessaires, 
et  Tite-Live  leur  apprendra  que,  sous  le  con- 
sulat de  Proculus  Geganius,  et  de  Menenius 
Lanatus,  la  disette  qui  régna  à  Rome  eut  pour 
cause  les  fréquentes  assemblées  qui  firent  dé- 
serter les  champs  au  peuple  jaloux  de  ses 
droits  :  cœpere  à  famé  mala  dulcedine  concio- 
nicm,  deserto  agrorum  ciiHu. 

Art.  9. 

On  a  cru  éviter  par  les  dispositions  de  cet 
article,  l'inconvénient  que  j'ai  prévu  à  l'ar- 
ticle l*""  de  cette  section  ;  mais  la  moindre  ré- 
flexion prouvera  que  les  auteurs  se  sont  trom- 
pés :  encore  du  raisonnement  qu'on  a  oublié. 
N'est-il  pas  vrai  qu'une  Convention  doit  avoir 
tout  pouvoir  sur  les  bases  de  la  Constitution  ? 
n'est-il  pas  conséquent  d'en  conclure  qu'elle  a 
tout  pouvoir  sur  toutes  les  lois?  En  vain  vous 
la  limitez  à  présenter  un  plan  :  une  fois  re- 
vêtue de  sa  puissance,  si  •elle  trouve  à  propos 
d'annuler  l'article  qui  établit  une  législature, 
celle-ci  n'existera  plus  :  si  elle  résiste,  elle  sera 
en  état  de  révolte  ;  il  faudra  lui  faire  la 
guerre,  en  être  vainqueur,  ou  se  voir  opprimé 
par  elle. 

Je  VOIS  des  législateurs  qui  soutiennent 
qu'un  peuple  libre  ne  doit  même  pas  distin- 
guer le  pouvoir  qui  ordonne,  de  celui  qui  fait 
exécuter,  dans  la  crainte  où  ils  sont  que  C€s 
deux  autorités  ne  soient,  comme  les  deux  gé- 
nies de  la  fable,  dans  une  opposition  perpé- 
tuelle ;  mais  que  n'ont-ils  pas  à  craindre 
quand  ils  auront  deux  Corps  législatifs  exis- 
tants en  même  temps,  et  qui  ne  se  conciliant 
pas  sur  leurs  délibérés,  détruiront  mutuelle- 
ment leurs  opérations  ?  Ils  ont  à  craindre 
pour  lors  l'anarchie  la  plus  cruelle,  et  tous  les 
fléaux  qui  en  découlent.  Dégageons  notre 
Constitution  de  ce  fatras  dangereux;  un  Corps 
législatif  auquel  on  donnera,  au  besoin,  le 
pouvoir  de  changer  la  Constitution,  voilà  ce 
qu'il  nous  faut,  voilà  apparemment  ce  que 
nous  aurons. 


TITRE  X 
De  l'administration  de  la  justice. 

SECTION  II 

Art.  2. 

Cet  article  n'est  applicable  qu'à  la  justice 
criminelle,  comme  nous  le  démontrerons  bien- 
tôt. 

Art.  3. 

Je  sais  que  la  société  a  un  trop  grand  in- 
térêt à  se  délivrer  des  assassins,  à  punir  les 
voleurs,  pour  qu'elle  se  refuse  à  faire  les  frais 
de  leur  procédure  ;  mais  il  me  parait  que 
lorsque  le  coupable  a  des  revenus,  il  serait 
juste  et  politique  que  la  nation  s'indemnisât 
sur  ses  biens,  des  frais  que  lui  ont  occasionnés 
les  vices  et  les  crimes  d'un  de  ses  membres. 

Si  on  applique  cette  disposition  au  civil,  je 
ne  vois  dans  les  auteurs  que  des  imitateurs 
serviles  qui,  marchant  aux  yeux  clignés  dans 
la  route  qu'on  leur  a  tracée,  ne  savent  pas 
mettre  à  profit  leur  propre  expérience  :  est-il 
naturel,  est^il  sage,  est-il  politique  de  favo- 
riser la  rage  de  plaider,  d'en  allumer  le  désir 
dans  les  cœurs,  de  regarder  enfin  ce  vice 
comme  si  essentiel  à  la  société,  qu'on  veuille 
que  les  frais  qu'il  entraîn-o  soient  supportés 
en  commun  1  Les  procès  civils,  quand  les  par- 
ties sont  de  bonne  foi,  sont  aisés  à  terminer; 
c'est  la  haine,  la  vengeance,  enfin  le  désir  de 
nuire,  qui  multiplient  les  incidents  ;  puis  les 
procureurs,  les  avocats  et  les  juges  enfantent 
les  difficultés  comme  les  mauvais  médecins 
aggravent  les  causes  des  maladies  ;  réduisez 
donc  l'intérêt  social,  quant  à  cet  objet,  à  ses 
vrais  termes  ;  bannissez  de  votre  jurispru- 
dence le  fatras  des  lois  ;  ces  savants  qui  en- 
travent la  bonne  foi,  ces  orateurs  dont  la 
bouche  et  la  colère  se  prêtent  au  mensonge 
avec  la  même  ardeur  qu'à  la  vérité  ;  et  que 
celui  qui  refuse  de  se  prêter  à  un  arrangement 
facile,  sache  qu'il  n'accablera  pas  son  adver- 
saire par  des  frais  et  des  longueurs. 

Art.  5  et  6. 

Il  est  très  sage  de  circonscrire  les  pouvoirs 
constitués  dans  des  limites  si  bien  détermi- 
nées, qu'il  leur  soit  impossible  de  les  franchir; 
il  faut,  suivant  moi,  que  la  puissance  unique 
du  peuple  se  divise  dans  l'exécution  en  autant 
de  corps  qu'il  y  a  de  fonctions  distinctes  à 
remplir.  C'est  d'abord  le  seul  moyen  de  pré- 
venir ces  abus  de  pouvoir  que  les  corps  cons- 
titués usurpent  aisément,  s'ils  savent  flatter 
les  opinions  du  peuple. 

J'ai  ouï  dire  qu'il  ne  fallait  à  une  nation 
libre  qu'un  seul  pouvoir  :  je  sais  bien  qu'en 
principe  il  n'y  a  qu'un  pouvoir,  qui  est  celui 
du  peuple  ;  mais  si  on  conclut  de  là  qu'il  ne 
fa.ut  qu'une  seule  assemblée,  la  législature  par 
exemple,  pour  exercer  toutes  les  fonctions  de 
ce  pouvoir,  nous  ne  sommes  pas  d'accord.  Je 
suppose  que  le  Coi'ps  législa.tif  fût  pouvoir 
exécutif  :  comment  les  plans  qui  doivent  être 
secrets  s'accommoderaient-ils  de  la  publicité 
de  nos  opérations  1  Comment  huit  cents  têtes 
pourraient-elles  concevoir  une  opération  qui 
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demande  de  l'ensemble  et  de  la  célérité  ?  For- 
merez-vous  des  comitéa  1  mais  alors  vous  êtes 
en  contradiction,  puisque  vous  reconnaissez 
qu'il  faut  confier  à  quelqu'un  plus  qu'à  votre 
Assemblée  les  fonctions  executives. 

Si  vos  ministres  joignaient  la  bonne  volonté 
à  des  lumières  étendues,  qu'ils  fussent  propres 
à  prendre  des  résolutions  fermes,  vous  auriez 
déjà  fait  le  travail  qui  vous  est  confié  ;  mais, 
sans  cesse  distraits  par  les  questions  que  leur 
pusillanimité  vous  soumet,  ou  par  les  événe- 
ments amenés  par  leur  indolence,  vous  quittez 
la  législature  pour  saisir  le  timon  de  l'Etat, 
notre  main  mal  assurée  l'abandonne,  faute 
d'habitude  souvent  quand  il  conviendrait  de 
le  manier  avec  le  plus  de  vigueur.  De  là  cette 
stagnation  dans  les  affaires  politiques,  cette 
arrogance  dans  ceux  qui  vous  sont  subordon- 
nés, qui  ne  bravent  le  frein  que  parce  qu'ils 
savent  qu'il  est  incapable  de  réprimer  leurs 
écarts;  de  là  enfin  cette  méfiance  du  peuple,  et 
ce  dégoût  du  législateur.  Cette  expérience 
pourra  nous  devenir  utile  ;  c'est  pour  cela  que 
je  la  place  ici,  quoiqu'elle  soit  hors  du  son 
lieu. 


SECTION  II 

Justice  civile,  etc. 

Art.  l"-. 

J'ai  toujours  cru,  dès  qu'on  a  confié  le  plan 
de  Constitution  à  des  avocats,  que  nous  au- 
rions de^  tribunaux  de  même  que  nous  aurons 
des  académies  si  un  académicien  fait  le  plan 
d'instruction  publique.  Montesquieu  n'a-t-il 
pas  soutenu  que  les  parlements  étaient  indis- 
pensables ?  Chacun  a  ses  joujoux,  chacun  a 
sa  folie,  et  chacun  surtout  consulte  ses  inté- 
rêts ;  mais  moi,  qui  ne  consulte  que  ceux  du 
peuple,  je  veux  que  toutes  les  affaires  civiles 
soient  uniquement  terminées  par  des  arbitres, 
et  que  tout  juge  civil  disparaisse. 

Art.  2  et  3. 

Si  l'on  était  bien  convaincu  que  les  procès 
sont  plutôt  un  effet  du  ressentiment  que  les 
réclamations  de  la  justice  opprimée,  on  le 
serait  aussi  que  tous  ces  tribunaux,  ces  juges 
conciliateurs,  sont  des  rouages  superflus,  qui 
souvent  peuvent  nuire,  mais  jamais  être 
utiles.  Le  plaideur  qui  veut  accabler  un  en- 
neini,  subit  leur  jugement  pour  éviter  une  nul- 
lité ;  mais  il  court  toujours  au  tribunal  su- 
prême, parce  qu'il  sait  que  les  frais  et  les  lon- 
gueurs écraseront  son  adversaire.  J'ai  connu 
un  ci-devant  seigneur  qui  se  disait  le  maître 
de  son  pays,  et  qui  l'était  en  effet,  en  sacri- 
fiant chaque  année  12,000  1.  aux  procès  qu'il 
intentait  aux  divers  particuliers. 

Art.  4. 

Si  on  conserve  les  juges  de  paix,  j'espère 
que  l'expérience  du  passé  ne  permettra  pas 
qu'on  leur  confie  la  police  de  sûreté. 

Art.  6  et  7. 

J'interroge  la  conscience  de  tout  homme  ré- 
fléchi, et  je  lui  demande  si  les  tribunaux  de 
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conciliation  ont  été  de  quelque  utilité.  On  s'y 
présentait  pour  obéir  à  la  loi  :  c'était  un  délai 
qu'il  fallait  dévorer  ;  et  il  tardait  aux  deux 
parties  de  leur  échapper  pour  se  présenter  au 
tribunal.  Tels  sont  les  hommes,  surtout  ceux 
qui  réclament  leurs  droits  :  il  n'est  pas  de 
marche  assez  rapide,  point  de  forme  qui  ne 
soit  longue,  quand  il  s'agit  d'atteindre  leur 
but  ;  et  cependant  vous  voulez  anéantir  les 
effets  heureux  de  l'arbitrage,  en  faisant  des 
arbitres  ce  qu'étaient  les  tribunaux  de  conci- 
liation !  Et  vous  allez  nous  donner,  sous  des 
noms  ridicules  et  des  formes  pénibles  et  coû- 
teuses, des  tribunaux  ignorants  et  nombreux, 
payés  par  le  trésor  public,  tandis  que  nous 
pouvons  éviter  cette  énorme  dépense,  et  être 
mieux  et  plus  promptement  jugés  I 

Art.  8. 

Voilà  le  tribunal  annoncé  dans  la  note  pré- 
cédente. Que  m'importe  à  moi,  qui  les  crois 
inutiles,  que  vous  les  baptisiez  du  nom  mal 
approprié  de  jury,  que  les  membres  en  soient 
différemment  nomme's,  différemment  élus?  si 
je  n'en  suis  pas  mieux,  je  ne  vous  sais  aucun 
gré  de  votre  travail. 

Art.  9. 

1°  Autre  occasion  de  réunir  les  assemblées 
primaires.  2°  Passons  sur  la  légèreté  de  cette 
élection  :  le  comité  était  apparemment  fatigué 
d'avoir  si  souvent  convoqué  le  peuple  ;  et  il  a 
mieux  aimé  être  inconséquent  qu'absurde.  En 
effet,  pour  élire  les  scrutateurs  des  assemblées 
primaires,  on  presc*:it  des  formalités  inter- 
minables ;  et  le  choix  de  ceux  qui  doivent  dé- 
cider de  la  fortune  des  citoyens,  on  le  confie 
au  hasard. 

Art,  11. 

Encore  ici  les  départements  influenceront 
le  choix  du  peuple.  Quel  est  ce  vice  de  l'esprit 
humain,  qui  l'attache  si  fort  aux  erreurs,  qu'il 
ne  les  abandonne  plus  dès  qu'il  les  a  adoptées, 
tandis  qu'il  ne  peut  adhérer  deux  fois  de  suite 
à  la  vérité  1 

Art.  12. 

Détail  inutile,  réglementaire  et  pernicieux, 
si  on  le  place  ici. 

Art.  13. 

Admirez  la  sagacité  du  comité,  et  comme  il 
ménage  le  temps  du  peuple  !  Il  faut  que  les 
parties  aillent  au  chef-lieu  du  département 
d'abord,  pour  choisir  les  jurés  :  mais  il  n'est 
pas  probable  que  tous  les  jurés  résident  et 
soient  habituellement  en  exercice,  car  le 
nombre  en  est  trop  grand.  Le  choix  une  fois 
fait,  les  p.laideurs  se  retireront  sans  doute  ; 
mais  le  juré  viendra-t-il  au  jour  marqué? 
Viendront-ils  tous,  ou  au  moins  en  nombre 
suffisant?  Qui  indiquera  aux  parties  le  mo- 
ment où  elles  doivent  se  rendre  au  chef-lieu  ? 
Si  elles  font  encore  des  voyages  inutiles,  qui 
les  indemnisera?  Et  c'est  rendre  la  justice?  et 
c'est  la  rendre  gratis  ?  c'est  là  mettre  le  peuple 
à  son  aise? 

C'est  le  comble  do  l'absurdité  de  dire  que 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [17  avril  ITOS.] 


332 

chaque  département  aura  sur  pied,  pour  ju- 
ger les  procès  civils,  un  tribunal  aussi  nom- 
breux que  l'étaient  les  assemblées  électorales. 

Art.  14. 

Voyez  la  première  partie  de  mes  notes  aux 
articles  des  élections. 

Art.  15. 

Si  les  auteurs  du  projet  se  sont  montrés 
dans  quelque  endroit  inférieur  à  la  tâche 
qu'ils  avaient  à  remplir,  c'est  sans  contredit 
dans  cet  article.  Est-il  possible  que  deux,  dix, 
trente  rapporteurs,  s'acquittent  des  fonctions 
qu'on  attribue  ici  à  un  seul  ?  Quoi  !  un  seul 
homme  lira  toutes  les  pièces,  écrira  et  fera  les 
rapports  des  procès  de  tout  un  département  1 
Et  cela  promptement  et  bien?  qui  le  croirai 
on  n'a  pas  besoin  de  faire  d'autre  réflexion. 

Je  ne  voudrais  point  affirmer  que,  quand  il 
existerait  des  tribunaux,  il  fallût  supprimer 
les  commissaires  nationaux  ;  qu'ils  y  seront 
inutiles;  mais  on  sait  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici, 
et  qu'ils  n'ont  servi  qu'à  faire  obtenir  aux 
parties  mal  inten,tionnées  des  délais  multi- 
ples, en  différent  de  donner  leurs  conclusions. 


SECTION  III 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  1«"'. 

Est-ce  l'humanité,  est-ce  une  barbarie  raf- 
finée qui  a  dicté  ce  premier  article?  Quoi  ! 
l'assassinat  volontaire  et  prémédité,  celui  par 
lequel  l'homme  sanguinaire  et  dénaturé  a 
privé  de  la  vie  le  citoyen  paisible  et  vertueux, 
ne  sera  point  puni  de  mort?  Si  votre  loi  pas- 
sait, elle  replongerait  la  France  dans  les  hor- 
reurs du  huitième  siècle.  Si  je  trouvais  l'as- 
sassin de  mon  frère,  de  mon  fils,  je  plongerais 
dans  son  cœur  un  fer  vengeur  et  de  son  crime 
et  du  silence  des  lois.  Si  l'assassin  était  plus 
heureux  que  moi,  je  me  verrais  arracher  sans 
regret  une  vie  qui  m'obligerait  à  respirer  le 
même  air  que  respire  le  monstre  qui  a  porté  un 
deuil  éternel  dans  mon  cœur.  Mais  ce  double 
crime  trouverait  un  vengeur,  et  bientôt  mille 
morts  particulières  vous  feraient  repentir 
d'avoir  laissé  la  vie  au  scélérat  qui  l'avait 
ôtée  à  son  semblable.  Cependant  il  est  un 
moyen  de  la  lui  laisser,  en  la  rendant  utile  à 
la  société  :  ce  moyen  est  connu,  les  Egyptiens 
l'ont  pratiqué;  mais  il  est  plus  cruel  que  la 
mort,  et  j'aime  mieux  l'indiquer  que  de  le 
transcrire.  (Voyez  Diodore  de  Sicile.) 

Art.  2  et  3. 

Ces  deux  articles  doivent  seuls  former  cette 
section.  J'ai  déjà  indiqué  combien  il  était  dan- 
gereux de  rendre  constitutionnelles  les  lois  de 
détail;  et  les  articles  depuis  le  quatrième  jus- 
qu'à la  fin  sont  de  cette  nature.  Si,  par  exem- 
ple, le  travail  se  multiplie  au  point  qu'un  seul 
accusateur  public  ne  puisse  suffire,  il  faudra 
assembler  une  Convention  pour  en  nommer  un 
second;  cela  n'est  pas  supportable. 


SECTION  IV. 

Des  censeurs  judiciaires. 

Art.  1". 

Voici  le  complément  du  système  judiciaire  : 
un  nombre  de  personnes  égal  à  celui  des  élec- 
teurs actuels,   formera  un  tribunal  dont  les 
membres,  toujours  rassemblés  au  chef-lieu  du 
département,   seront  salariés  par  la  nation, 
ou  bien  ils  seront  épars,  et  se  rassembleront 
en  nombre  déterminé  à  la  voix  du  plaideur. 
Dix,  douze,  trente  plaideurs  convoqueront  tout 
autant  de  petits  tribunaux;  un  seul  homme 
fera  devant  tous  ces  corps  les  rapports  des 
procès  de  tout  le  département  :  souvent  il  sera 
tenu  d'être  présent  à  cent  endroits  différents  à 
la   fois,    ou   quatre-vingt-dix-neuf   tribunaux 
partiels  auront  été  rassemblés  inutilement.  Ce- 
pendant plaideurs  et  jurés  feront  des  dépensas 
considérables  et  perdront  leur  temps.  Ensuite 
arriveront  en  poste  des  nuées  de  censeurs  dont 
l'arbitraire  fera  frémir  les  citoyens,  surtout 
les  citoyens  obscurs,  même  sur  les  décisions 
qu'ils  auront  obtenues  des  tribunaux;  car  ces 
«censeurs  ne  fréquenteront  pas  le  pauvre.   Le 
riche,  toujours  tyran,  l'aristocrate,  toujours 
astucieux,    s'empareront    d'eux,    tromperont 
leur  inexpérience,  et  le  peuple  verra  renaître 
l'orgueil    et   l'injustice    des   gouverneurs    des 
provinces,  des  commissaires  délégués  par  les 
parlements,  auprès  desquels  la  bure  avait  tou- 
jours tort  à  côté  d'un  habit  galonné.  Ce  n'est 
pas  tout  :  votre  numéro  premier  suppose,  ou 
que  vos  censieurs  passeront  très  fréquemment, 
ou  que  les  jugements  criminels  ne  seront  exé- 
cutés que  rarement;  car,  s'ils  peuvent  en  pro- 
noncer la  nullitéj  il  faut  aussi,  pour  être  con- 
séquent en  suspendre  l'effet.  2"  Mais,   si  les 
censeurs  ne  sont  pas  là  pour  juger  de  la  sus- 
picion légitime,   comment  s'y  prendra  le  ré- 
clamant ?    J'imagine    que    cette    disposition 
n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  auront 
le  bonheur  de  se  trouver  sur  le  passage  rapide 
de  messieurs  les  censeurs. 

Art.   2. 

Il  faut  admettre  une  règle  générale  et  cons- 
titutionnelle :  c'est  que  le  peuple  aura  la  fa- 
culté de  changer  tous  les  ans,  à  une  époque 
déterminée,  ceux  des  fonctionnaires  publics 
dont  il  ne  sera  pas  content. 

Art.  4. 

Il  est  assez  ridicule  qu'on  nous  rappelle^  ici 
les  requêtes  civiles,  en  rerivoyant  au  même 
tribunal  une  affaire  déjà  mal  jugée. 


SECTION  VI. 

Des  moyens   de  garantir  la  liberté,   etc. 

Je  me  contenterai,  sur  cette  section,  que  le 
comité  a  extraite  des  diverses  lois  de  l'As- 
semblé^ constituante,  de  faire  quelques  re- 
flexions générales.  j     j  - 

1°  On  est  entré  dans  de  trop  grands  dé- 
tails; .  , 

2°  On  n'a  pas  fait  attention  que  les  moyens 
indiqués  pour  garantir  les  citoyens  des  déten- 
tions arbitaires,  n'ont  pas  toujours  empêche 
les  fonctionnaires  publics  d'abuser  de  leur  pou- 
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voir  en  ordonnait  des  détentions  illégales  et 
tyranniques;  et  pas  un  d'eux  n'a  été  puni.  Si 
l'on  observe  que  les  personne  sur  qui  on  exerce 
cette  tyrannie,  sont  d'ordinaire  pauvres  et 
ignorantes,  on  concevra  que  leurs  réclamations 
doivent  être  nulles.  Il  faut  trouver  un  remède 
à  ce  mal. 

Art.  14. 

Je  me  sens  pénétré  de  joie,  en  trouvant  enfin 
quelque  chose  que  je  puisse  louer  :  l'expérience 
a  enfin  une  fois  dessillé  les  yeux  de  nos  sa- 
vants; ils  ont  connu  que,  quoique  la  maison 
du  citoyen  dût  être  un  asile  sacré  pour 
l'homme  vertueux,  il  ne  devait  pas  devenir  le 
refuge  impénétrable  du  brigand,  et  qu'il  de- 
vait être  aisément  ouvert  aux  recherches  de  la 
justice;  ils  ont  sagement  voulu  que,  sur  une 
simple  ordonnance  de  l'officier  de  police,  on 
pût  y  faire  des  perquisitions.  Cependant,  cet 
article  devrait  être  renvoyé  aux  lois  de  police. 


TITRE   XI. 
De  la  force  publique. 

Art.  l*"*. 

J'ai  été  forcé  de  blâmer  si  souvent  dans 
l'examen  de  ce  plan,  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'offre  encore  quelque  disposition  qui  paraît 
vicieuse,  je  crains  d'avoir  contracté  le  pen- 
chant de  tout  désapprouver,  et  il  me  faut  du 
temps  pour  me  décider'à  le  faire;  mais  cepen- 
dant on  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  article 
ne  soit  peu  soigné,  et  qu'il  ne  devienne  alar- 
mant, si  on  le  prend  strictement  dans  le  sens 
q[u'ii  présente.  Quoi  !  tout  citoyen  sera  sujet 
à  porter  les  armes,  à  faire  partie  des  pha- 
langes qu'on  oppose  à  l'ennemi  1  il  sera  tenu 
de  quitter  sa  femme,  d'abandonner  sa  famille 
qui  n'a  que  son  travail  pour  toute  ressource, 
aucun  emploi,  aucun  talent  ne  pourra  le  ren- 
dre assez  précieux  à  la  République,  dans  tel 
ou  tel  emploi,  qu'il  ne  doive  tout  abandonner 
pour  courir  à  1  ennemi  1  Mais  si  vous  ne  dé- 
rogez à  ces  principes,  qui  aimera  votre  gou- 
vernement, qui  arrachera  sans  distinction,  le 
père  de  famille  à  sa  maison,  comme  le  céliba- 
taire à  ses  plaisirs  et  à  son  oisiveté  ?  Ce  n'est 
apparemment  pas  ce  que  vous  avez  pensé  ; 
mais  l'incorrection  de  votre  article  vient  du 
défaut  d'attention  ou  de  cette  lassitude  trop 
aisée  à  contracter  quand  on  fait  un  ouvrage 
contraire  au  genre  d'occupation  qu'on  avait 
habituée,  car  tous  les  génies  ne  sont  pas,  non 
plus  que  tous  les  terrainSj  propres  à  toutes 
les  productions;  il  me  paraît  qu'il  faut  ici  faire 
une  distinction  entre  la  force  qui  doit  com- 
battre sur  les  foyers,  et  celle  qui  doit  défen- 
dra la  frontière,  ou  aller  porter  un  fer  ven- 
geur sur  le  territoire  ennemi;  tout  citoyen  doit 
être  membre  du  corps  qui  constitue  la  pre- 
mière, maia  la  seconde  doit  être  composée  de 
cet  âge  où  la  vigueur  et  la  force  font  mépriser 
le  péril,  diminuent  le  danger,  et  ou  l'absence 
d'un  individu  n'en  plonge  pas  plusieurs  dans 
la  misère. 

Art.  2. 

Le  sens  de  cet  article,  en  adoucissant  le  pre- 
mier, aurait  pu  donner  ce  que  j'indique  en 
l'y  réunissant. 


^t 


Art.   3. 


Il  ne  fallait  pas  dire  mollement,  il  pourra 
car  il  est  indispensable  d'avoir  des  armées, 
puisque  nos  voisins  en  ont  et  en  auront. 

Art.  4. 

Ici  les  auteurs  vont  se  jeter,  comme  ils  l'ont 
toujours  fait,  dans  des  détails,  tandis  qu'il 
ne  s'agit  que  d'indiquer  les  principes. 

Art.  5. 

Pourquoi  ne  pas  imiter  la  sagesse  de  l'an- 
cienne Constitution,  qui  voulait  que  les  com- 
munes voisines  se  prêtassent  un  secours  mu- 
tuel? Il  me  paraît  bien  étrange  que  je  ne 
f)uisse  pas  secourir  mon  voisin,  dont  la  vie  et 
es  propriétés  sont  menacées,  parce  que  le  ruis- 
seau qui  nous  sépare,  divise  nos  municipali- 
tés respectives,  et  qu'il  faille,  pour  voler  à 
son  aide,  attendre  l'autorisation  d'un  départe- 
ment, dont  les  ordres  tardifs  laisseront  oppri- 
mer l'infortuné  que  mon  activité  aurait  effi- 
cacement secouru  ! 

Je  voudrais  bien  savoir  si  les  auteurs  se 
sont  demandé  quelle  était  l'utilité  de  cette 
disposition  î 

Art.  6. 

Cet  article  se  trouve  en  pays  étranger  :  il 
s'agit  de  la  force  publique;  et  on  noua  parle 
d'assurer  les  jugements  !  Quoi  !  vos  brigades  de 
gendarmerie  seront  circonscrites  dans  le  terri- 
toire d'une  commune  et  il  y  en  aura  donc  une 
par  commune,  mais  si  le  malfaiteur  qu'elle 
poursuit  dépasse  les  limites  de  sa  commune, 
ce  sera  un  nec  plus  ultra  pour  la  gendarmerie 
et  la  nouvelle  commune  une  sauvegarde  pour 
le  criminel  qu'on  allait  enchaîner  :  il  doit  être 
bien  difficile  de  faire  une  Constitution  r 

Art.  7  et  8. 

Les  articles  qui  suivent,  sont  un  assemblage 
d'idées  incohérentes  tOÙ  les  principes  de  quel- 
que utilité  isont  déplacés,  où  l'on  passe  des  at- 
tentions minutieuses  de  l'art  7,  aux  considé- 
rations majeures  de  l'art.  8;  et  tandis  que  des 
détails  minutieux  ont  exigé  des  pages  de  nos 
auteurs,  la  manière  dont  le  Conseil  exécutif 
régira  la  force  armée,  ne  leur  arrache  que  deux 
lignes,  puis  des  détails  oiseux  auxquels  on  en- 
trelarde un  seul  bon  article,  celui  de  renouve- 
ler tous  les  ans  le  chef  de  la  force  armée. 


TITRE  XII 
Des  Contributions,  etc. 

Art.  V. 
Ajoutez-y  les  ressources  du  citoyen. 

Art.  2. 

Dès  qu'on  est  convenu  que  la  République  est 
représentative,  et  qu'elle  doit  l'êtrCj  il  ne  faut 
plus  attribuer  au  peuple  l'exercice  immédiat 
de  ses  droits;  cet  article  est  donc  incorrect, 
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puisque  le  peuple  doit  tout  faire  par  des  re- 
présentants. 

Art.  3. 

Il  faudrait,  si  vous  étiez  conséquents,  ajou- 
ter à  la  première  phrase,  ou  -peur  le  peuple; 
mais  il  vaut  mieux  retrancher  le  second  mem- 
bre de  la  première  de  l'article  2. 

Art.  4. 

Il  serait  mieux  de  dire  :  en  raison  directe 
de  leur  fortune,  et  en  raison  inverse  de  leurs 
besoins. 

Art.  5. 

On  n'asseoit  pas  des  impôts  sur  des  bases 
métaphysiques;  il  n'est  rien  de  si  aisé  que  de 
bâtir  de  beaux  systèmes  de  finance,  et  rien  de 
plus  difficile  que  de  les  exécuter.  Que  l'expé- 
rience nous  rende  sages  :  quoi  de  plus  sédui- 
sant au  premier  aperçu,  que  les  nouveaux  im- 
pôts? Quoi  de  plus  désastreux  que  leurs  con- 
séquences %  Si  on  les  a  faits  pour  ruiner  l'Etat, 
ils  sont  le  chef-d'œuvre  de  l'incivisme. 

Art.  6. 

Ces  dispositions  générales  n'ont,  suivant 
moi,  aucun  sens;  si  on  prend  le  mot  nuirait 
strictement,  vous  n'aurez  plus  d'impôts,  car 
tous  nuisent  à  la  valeur  de  l'objet  qui  les  sup- 
porte, en  raison  de  leur  intensité;  et  si  vous 
voulez  fixer  le  terme  où  il  devient  absolument 
nuisible,  vous  entrez  dans  un  labyrinthe  dont 
voua  ne  sortirez  plus. 

Art.  7. 

L'ancienne  Constitution  portait  aussi  de 
semblables  prohibitions;  mais,  faute  d'avDÏr 
rien  précisé,  les  corps  administratifs  se  sont 
permis  des  excès  sous  le  nom  de  sols  adition- 
nels,  et  j'ai  vu  des  communes  dont  leurs  au- 
torisations avaient  augmenté  l'impôt  d'un 
quart. 

Art.   8. 

Cet  article  devrait  se  trouver  dans  la  section 
où  l'on  traite  les  obligations  des  ministres. 

Observations  générales. 

On  parle  pendant  des  jours  entiers,  on  écrit 
des  volumes  sur  la  manière  d'asseoir  l'impôt, 
et  on  ne  nous  propose  rien  qui  ne  soit  ou  inu- 
tile, ou  dangereux,  ou  impossible  :  cependant 
il  est  bien  aisé,  ce  me  semble,  d'y  voir  clair. 

Sachez  une  fois  ce  qui  vous  est  nécessaire 

Ï)Our  les  dépenses  de  l'Etat  ;  calculez  ensuite 
e  produit  des  fortunes  :  voyez  ce  qu'elles 
peuvent  fournir  ;  alors  divisez  la  somme  entre 
les  départements,  en  raison  de  leur  produit. 
Que  ceux-ci  divisent  de  même  entre  leurs  com- 
munes; alors  les  communes  peuvent  mettre  la 
plus  grande  justice  dans  la  répartition,  et 
voici  comment  :  que  chaque  commune  nomme, 
dans  une  assemblée  générale,  une  commission 
qui,  en  présence  d'un  commissaire  de  l'admi- 
nistration supérieure,  déterminera  le  degré 
de  fortune  et  d'aisance  de  chaque  habitant; 


il  en  sera  dressé  un  tableau  qu'on  déposera 
au  greffe,  pendant  quinze  jours  ;  pendant  ce 
temps,  chaque  particulier  aura  le  droit  de 
présenter  ses  réclamations  qui  seront  jugées 
par  la  commission,  qui  motivera  ses  décisions. 
Ce  tableau  définitivement  arrêté,  servira  de 
base  à  la  répartition  :  ce  mode  est  simple, 
mais  j'ose  croire  qu'il  n'y  en  a  pas  de  meil- 
leur. 

Résumé. 

Si  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  occupés  à 
des  travaux  relatifs  à  notre  assemblée,  avaient 
le  temps  de  lire,  et  que  ceux  qui  n'ont  rien  à 
faire,  en  eussent  la  volonté,  je  croirais  avoir 
prouvé  aux  uns  et  aux  autres  que  le  plan  de 
constitution  est  manqué  :  1"  parce  qu'il  est 
surchargé  de  plusieurs  détails  inutiles,  de  plu- 
sieurs qui  seraient  bons  s'ils  n'étaient  pas 
dans  l'acte  constitutionnel  ;  2°  parce  qu'il 
pèche  par  son  fondement,  en  rendant  absolue 
notre  République,  qui  ne  doit  être  que  repré- 
sentative. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  comité  se  soit  de- 
mandé :  que  veut  le  peuple  français  1  que  veu- 
lent ordinairement  tous  les  hommes  1  quelles 
sont  les  passions  qui  leur  commandent  1  quelles 
sont  les  mœurs  du  peuple  que  nous  allons 
constituer?  En  effet,  l'intérêt  particulier, 
l'amour-propre,  les  penchants  des  sexes  l'un 
vers  l'autre,  les  sentiments  religieux,  qu'on 
pourra  changer,  modifier,  mais  non  détruire, 
ces  mobiles  du  cœur  humain,  ont  été  comptés 
pour  rien  dans  les  calculs  du  comité  ;  il  n'a 
pas  mieux  réfléchi  sur  les  classes  bien  distin- 
guées que  les  arts  et  métiers  forment  parmi 
oious  ;  il  a  tout  approprié  à  la  désœuvrance 
des  villes,  sans  réfléchir  que  nos  riches  cam- 
pagnes étaient  sans  cesse  fécondées  par  le  tra- 
vail assidu  d'une  multitude  de  bras  dont  l'ab- 
sence amènerait  ■  bientôt  une  disette  'désas- 
treuse ;  il  a  cru  qu'on  menait  une  nation 
comme  un  troupeau  ;  que  la  loi  faite,  tout  le 
monde  baisserait  la.  tête  telle  qu'elle  fût,  tan- 
dis qu'il  fallait  l'accommoder  de  manière  que 
les  cœurs  et  les  affections  volassent  au  devant 
d'elle. 

Si  on  compare  le  plan  d'éducation  au  plan 
constitutionnel,  on  verra  que  les  Français  sont 
destinés  à  mener  une  vie  bien  singulière  : 
jusques  à  l'âge  de  25  ans,  ils  seront  tous  dans 
les  écoles,  car  ils  doivent  tous  être  égaleiroent 
instruits  ;  ensuite  ils  seront  jusqu'à  la  fin  de 
leurs  jours  groupés  en  assemblées  primaires, 
en  tribunaux,  en  clubs,  etc.,  etc.,  ils  n'auront 
aucune  passion  ;  ils  exposeront  leur  vie  aans 
les  combats;  et  s'ils  ne  portent  leur  pcitrine 
découverte  et  ne  montrent  leurs  cicatrices, 
rien  ne  dira  au  peuple  que  la  patrie  doit  son 
salut  à  ce  vénérable  vieillard.  Suivant  d'autres 
systèmes,  les  produits  des  fonds  n'appartien- 
dront pas  plus  à  celui  qui  les  a  fait  croître  en 
les  arrosant  de  ses  sueurs,  qu'à  l'homme  in- 
dolent et  inutile  qui  pèse  à  la  terre  qui  le 
porte  ;  enfin,  l'homme  toujours  pénétré  du 
iDien  public,  ne  jettera  jamais  un  regard  sur 
lui-même!  Eh!  sans  doute,  dans  mes  rêves 
consolants,  je  désire  comme  vous  que  tous  les 
hommes  soient  également  vêtus,  également 
honorés,  également  logés  ;  je  voudrais  qu'ils 
eussent  une  santé  égale,  des  plaisirs  égaux,  et 
surtout  un  égal  degré  de  vertu  :  mais,  quand 
mes  idées  fantastiques  font  place  aux  connais- 
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sanoes  que  l'expérience  m'a  données  de  la  na- 
ture, je  suis  forcé  de  convenir  que  les  passions 
sont  à  l'âme  ce  que  la  sensibilité  et  l'irritabi- 
lité sont  au  corps  ;  tt  alors  je  suis  C9nvaincu 
que,  si  on  lui  ôte  les  passions,  on  lui  ôte  son 
énergie,  on  la  tue.  Pour  lors  je  dis  que  le 
sage  guide  l'homme  pas  ses  passions,  comme 
h  cavalier  guide  son  cheval  par  le  moyen  des 
rênes  et  du  frein;  et  surtout,  qu'il  ne  désire 
pas,  dans  son  délire,  de  rendre  l'homme  par- 
fait ;  qu'il  le  prenne  tel  qu'il  est,  et  qu'il  ait 
l'adresse  de  lui  éviter  les  écarts  qui  devien- 
draient périlleux. 

Si  j'avais  été  chargé  de  faire  un  plan  de  Cons- 
titution,  j'aurais  d'abord  examiné  l'homme 
en  lui-même;  ensuite  j'aurais  porté  mes  vues 
sur  le  peuple  français.  J'aurais  vu  une  popu- 
lation immense,  couvrant  un  vaste  sol  qui  lui 
fournit  abondamment  les  objets  de  première 
nécessité  et  beaucoup  d'objets  de  luxe  :  j'en 
aurais  conclu  que  le  peuple  français  peut  se 
contenter  de  son  sol  ;  mais  qu'il  faut  que,  tou- 
jours attaché  à  sa  patrie,  il  ne  désire,  ni  des 
richesses  étrangères,  ni  des  connaissances  qui 
deviendraient  nuisibles  à  l'Etat  ;  et,  partant 
de  ces  principes,  j'aurais  dit  :  le  produit  ter- 
ritorial est  la  première,  pour  ainsi  dire^  la 
seule  richesse  de  la  France.  Faisons  de  l'agri- 
culture l'art  le  plus  honorable  :  les  récoltes 
peuvent  être  ravagées  par  un  ennemi  ;  que  le 
guerrier  qui  le  repoussera,  obtienne  le  second 
degré  d'honneur.  L'ignorance  peut  ramener 
les  préjugés  ;  et  avec  eux,  les  jouissances  et 
les  plaisirs  les  plus  doux  se  changent  en  amer- 
tume :  l'ignorance  corrompt  la  nature,  dé- 
grade l'homme,  le  rend  féroce,  supersti- 
tieux, etc.  Que  le  savant  obtienne  le  troisième 
degré  d'honneur.  Il  faut  se  couvrir  contre  les 
injures  de  l'air,  s'abriter  pour  échapper  à  l'in- 
tempérie des  saisons  :  que  l'artisan  obtienne 
le  quatrième  rang.  J'aurais  voulu  que  ces  de- 
grés d'honneur  fussent  personnels,  et  que  la 
qualité  de  citoyen  français  en  fît  la  base  et  le 
mérite;  et  sur  "ces  principes,  j'aurais  bâti  la 
Constitution.  Quand  j'aurais  traité  la  seconde 
partie,  la  seule  qui  a  occupé  le  comité,  qui, 
suivant  moi,  n'est  pas  législateur,  j'aurais 
alors  disposé  la  chose  de  manière  que  les  ci- 
toyens pussent,  sans  perte  de  temps,  trouver 
les  moments  de  se  réunir  pour  conférer  sur  le 
gouvernement,  pour  élire  leurs  représentants, 
leurs  administrateurs,  pour  censurer  leur  con- 
duite. J'aurais  fait  de  ces  réunions  des  jours 
de  fête  :  le  jeune  orateur,  le  laboureur  vigou- 
reux, l'administrateur  fidèle,  auraient  en- 
tendu louer  leur  utilité  sous  les  yeux  de  leur 
mère,  en  présence  de  l'objet  qui  captive  leur 
cœur.  Là,  leur  plus  douce  récompense  eût  été 
de  se  voir  utiles,  aimés  et  estimés  tout  à  la 
fois. 

Mais  cela  a  été  négligé  ;  et  par  malheur,  il 
n'est-il  pas  possible  d'entrelarder  ces  idées  au 
plan  du  comité,  qui,  avec  tous  les  amende- 
ments possibles,  ne  sera  jamais  ce  qu'il  de- 
vrait être. 

Il  me  semble  entendre  mes  compatriotes  me 
dire  :  que  ne  donnes-tu  le  tien  1  Voici  mon  ex- 
cuse :  je  n'étais  pas  du  comité  :  moins  pré- 
venu de  la  bonté  de  mes  idées  que  quelques-uns 
de  mes  collègues  ne  le  sont  des  leurs,  j'ai  eu 
la  modestie  de  ne  pas  disputer  avec  acharne- 
ment la  parole  aue  j'ai  souvent  demandée  et 
jamais  obtenue.  Et  en  vain  j'écrirais  aujour- 
d'hui :  mon  plan  ne  serait  pas  lu,  car  je  suis 
sûr  que  mes  notes  ne  le  seront  seulement  pas 

2  2  • 


d'un  sixième  de  nos  députés;  et  peut-être  les 
membres  vjji  comité  dédaigneront  de  compro- 
mettre leur  célébrité,  en  jetant  un  coup  d'œil 
sur  oe  qu'on  leur  reproche;  enfin,  je  le  leur  pré- 
dis, leur  plan  est  mauvais,  mais  fût-il  bon, 
ce  nest  qu  un  règlement  momentané  qui  ne 
portera  pas  leurs  noms  aux  races  futures. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (i) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

DÉCLARATION    DES    DROITS    DU    CITOYEN,    2^ro- 

posée  par  L.  Carnot,  député  du  départe- 
ment du  Fas-de-Galais,  le  10  mars  1793 
Van  11  de  la  République  (2).  ' 

Par  son  décret  du  16  février,  la  Convention 
nationale  a  autorisé  tous  ses  membres  à  lui 
oommuniquer,  par  la  voie  de  l'impression, 
leurs  observations  et  projets  relatifs  à  la  nou- 
velle Constitution,  j'ai  cru  qu'il  pouvait  être 
utib  de  lui  proposer  la  rédaction  suivante  de 
la  déclaration  qui  doit  lui  servir  de  base. 

S'il  est  une  question  dans  laquelle  il  soit 
nécessaire  de  la  plus  grande  clarté  dans  les 
principes,  de  la  plus  parfaite  simplicité  dans 
les  expressions,  c'est  sans  doute  celle  où  il 
s'agit  d'instruire  chacun  des  membres  de  la 
société  des  droits  qui  lui  appartiennent  et  deg 
limites  qu'il  ne  saurait  franchir  '  sans  s'ex- 
poser à  en  perdre  la  jouissance.  C'est  ici  sur- 
tout qu'il  est  important  d'éviter  tout  ce  qui  a 
besoin  d'interprétation,  tout  ce  qui  peut  ame- 
ner l'égarement  ou  servir  de  prétexte  aux 
abus  ;  car  ces  abus  seraient  d'autant  plus  ir- 
rémédiables qu'ils  auraient  leurs  racines  dans 
le  texte  même  des  lois  fondamentales,  dans  les 
maximes  dont  le  •  développement  doit  faire 
éclore  successivemen/t  toutes  les  voix  particu- 
lières. 

Dans  l'état  de  nature,  les  droits  de  l'homme 
sont  indéfinis,  mais  c'est  de  l'homme  en  so- 
ciété qu'il  s'agit  ici.  Voilà  pourquoi  j'ai  borné 
le  titre  de  ma  rédaction  à  celui  de  déclaration 
des  droits  du  citoyen. 

Ce  n'est  pas  que  dans  l'état  de  société 
l'homme  soit  plus  restreint  dans  l'exercice  de 
ses  droits  primitifs,  qu'il  ne  l'est  dans  l'état 
de  nature,  puisqu'au  contraire  il  ne  se  réunit 
à  ses  semblables,  qu'afin  que  ces  mêmes  droits 
soient  mieux  garantis,  et  plus  certainement 
dirigés  vers  le  même  but,  par  la  concordance 
des  volontés  et  des  efforts  individuels. 

Dans  l'état  de  nature,  les  droits  de  l'homme 
sont  indéfinis;  mais,  le  plus  souvent  ces  droits 
sont  illusoires,  parce  qu'ils  sont  sans  cesse  con- 
trariés l'un  par  l'autre,  ou  rendus  sans  effet 
par  la  faiblesse  des  moyens  de  chaque  indi- 
vidu isolé  pour  lutter  seul  contre  les  éléments 
et  contre  tous  les  obstacles. 

Dans  cet  état  tout  appartient  au  plus  fort. 


(1)  Voy.  ci-dessus,    même  séance,   page  263,  le  rap- 
port de  nomme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Parliez  {de  l'Oisif\^  tome  20,  n°  40. 


386 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    fn  avril  1793.] 


tout  est  subjuçxié  par  lui  ;  il  n'y  a  donc  ni  li- 
berté, ni  égalité,  ni  propriété,  ni  moyen  de 
résister  à  l'oppression.  Voilà  pourquoi  les 
hommes  se  réunissent,  c'est  afin  d'empêcher 
qu'il  n'y  ait  un  plus  fort  en  mettant  au-aessus 
de  lui  la  volonté  générale  et  la  force  publique. 

Ce  n'est  donc  point  pour  restreindre  ses 
droits,  mais  pour  les  agrandir,  que  l'homme 
se  met  en  société.  Et  en  effet,  il  en  acquiert 
sur-le-cha,mp  un  nouveau  qui  ne  peut  avoir 
lieu  dans  l'état  de  nature  et  qu'on  pourrait 
nommer  droit  de  bienveillance,  parce  que 
c'est  celui  qu'en  devenant  citoyen,  il  acquiert 
à  la  protection  sociale,  c'est-à-dire  à  la  por- 
tion de  secours  que  peut  lui  porter  chacun  des 
autres  membres  de  la  société  sans  se  nuire  à 
lui-même. 

En  effet,  la  Convention  tacite  qui  unit  né- 
cessairement les  hommes  qui  quittent  l'état  de 
nature,  le  pacte  naturel  qui  fait  le  nœud  et 
l'essence  de  tout  corps  social,  est  évidemment 
que  chacun  doit  aider  ses  semblables  autant 
qu'il  le  peut  sons  nuire  à  ses  propres  avan- 
tages ;  et  que  mil  ne  peut  blesser  les  intérêts 
d'autrui  sans  nécessité  pour  lui-même.  Ainsi, 
pour  la  portion  mal  assurée  des  droits  primi- 
tifs dont  il  fait  l'abandon,  chaque  individu, 
en  devenant  membre  du  corps  social,  acquiert 
un  droit  effectif,  qui  ne  peut  se  perdre  ni 
s'altérer,  sans  que  la  société  elle-même  ne 
soit  dissoute  ;  et  c'est  par  ce  droit  nouveau 
qu'il  parvient  à  réaliser  une  somme  de  liberté, 
un  rapprochement  vers  l'égalité  de  fait,  une 
latitude  de  jouissanoe  enfin  à  laquelle  sous  le 
pacte  social,  il  ne  lui  eut  jamais  été  possible 
d'atteindre. 

Je  me  résume  donc,  et  j'établis  ainsi  mes 
principes,  très  succinctement. 

Le  pacte  social  est  la  Convention  tacite  qui 
forme  essentiellement  la  base  de  toute  société, 
quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  sa  constitu- 
tion ou  organisation  particulière. 

Ce  pacte,  ainsi  que  tout  acte  conventionnel, 
assure  aux  parties  contractantes  des  avan- 
tages, et  leur  impose  des  obligations;  ces  avan- 
tages sont  ce  ç[u^on  nomme  les  droits  du  ci- 
toyen ;  ses  obligations  ou  devoirs  composent 
ce  qu'on  nomme  morale  universelle. 

La  Déclération  des  droits  et  celle  des  de- 
voirs est  la  même  ;  car  les  droits  de  chacun 
sont  les  devoirs  de  tous,  et  réciproquement  les 
droits  de  tous  sont  le  devoir  de  chacun. 

La  Déclaration  des  droits  n'est  donc  autre 
chose  que  le  pacte  social  lui-même  ou  la  mo- 
rale universelle. 

Cette  morale  est  tout  entière  dans  cette 
maxime  simple,  chacun  doit  aider  ses  sem- 
blables autant  qu'il  le  peut,  sans  nuire  à  ses 
propres  avantages  ;  et  nul  ne  peut  blesser  les 
intérêts  d'autrui  sans  nécessité  pour  lui- 
même  (1). 


(1)  La  maxime  que  l'on  regarde  ordinairement  comme 
le  principe  de  toute  morale,  est  celle-ci  :  Ne  fais  point 
aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à 
toi-même.  Mais  cette  maxime  est  fausse  ou  au  moins  très 
obscure  ;  en  effet,  il  s'ensuivrait,  par  exemple,  que  si 
nous  sommes  en  guerre  avec  une  puissance  étrangère, 
nous  ne  devons  pas  nous  emparer  de  son  territoire, 
car  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle  s'emparât  du  nôtre. 
Si  quelqu'un  tombe   en   faute,   nous  ne   devons  pas  le 

f)unir;  car  il  n'est  personne  de  nous  qui,  s'il  était  en 
aute  lui-même,  ne  voulût  qu'on  lui  fasse  grâce.  Lorsque 
nous  sommes  en  concurrence  avec  une  personne  quel- 
conque,   pour   obtenir  un   avantage  quelconque,   nous 


C'est  donc  le  développement  de  cette  maxime 
qui  orne  le  pacte  social  ou  la  déclaration  des 
droits. 


DECLARATION  DES  DROITS  DU  CITOYEN. 

Art.  l*"".  Les  droits  de  la  cité  vont  avant 
ceux  du  citoyen;  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi. 

Art.  2.  Chaque  peuple  a  le  droit  de  s'isoler 
et  de  se  rendre  indépendant  de  toute  société 
et  de  tout  individu. 

Art.  3.  Tout  individu  a  également  le  droit 
de  s'isoler,  s'il  le  veut,  en  rompant  le  pacte 
social,  et  de  se  rendre  indépendant  de  toute 
société,  et  de  tout  individu.  Mais  alors  la 
société  ne  lui  doit  plus  aucune  protection; 
ni  les  citoyens  aucune  bienveillance. 

Art.  4.  La  souveraineté  appartient  exclu- 
sivement au  peuple  tout  entier;  la  loi  doit 
être  l'expression  de  la  volonté  générale;  aucun 
corps  délégué  n'a  le  droit  que  de  faire  des  rè- 
glements amovibles. 

Art.  5.  La  société  a  le  droit  d'exiger  que 
chacun  de  ses  membres  contribue  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  à  la  prospérité  publique, 
pourvu  qu'elle  n'établisse  ou  ne  laisse  sub- 
sister aucune  exemption  ni  privilège. 


devons  lui  céder  sur-  le-champ,  car  c'est  ainsi  que  nous 
voudrions  qu'elle  en  usât  envers  non».  Enfin,  si  quel- 

Su'un    nous  demande  notre  avoir,  nous  devons  le  lui 
onner,  car  si   nous   lui  demandions  le   sien,  nous  ne 
voudrions  pas  qu'il  nous  le  refusai. 

Cette  morale  est  superbe,  il  ne  lui  manque  que  d'être 
praticable;  et  c'est  précisément  anéaniir  la  morale  que 
de  lui  faire  passer  le  but,  que  de  lui  commander  l'im- 
possible. 

Il  est  dans  la  nature  de  tout  être  sensible  de  placer 
son  intérêt  propre  avant  tous  les  autres  intérêts.  Voilà 
le  premier  mobile  des  actions  humaines,  c'est  l'amour 
de  soi-même  ou  le  désir  du  bonheur;  ce  sentiment  est 
l'âme  du  monde,  il  pénètre  et  se  retrouve  partout,  quel- 
que enveloppé  et  inconnu  à  lui-même  qu'il  puisse  être. 
D'ailleurs,  la  philosophie  est  assez  avancée  aujourd'hui 
pour  qu'il  soit  inutile  de  démontrer  cette  vérité.  Qui- 
conque a  réfléchi  sur  ces  objets,  sait  qu'il  n'existe  et  ne 
peut  exister  de  sacrifice  qui  soit  absolu;  que  ce  que 
nous  appelons  ainsi  n'est  jamais  que  l'échange  ou  la 
cession  d'un  avantage  apparent  pour  un  autre  qui  ne 
l'est  pas,  que  tout  bienfait  porte  avec  lui  sa  récompense, 
que  toute  abnégation  trouve  son  dédommagement  dans 
les  replis  du  cœur  humain.  Ainsi  l'amour  de  soi-même 
ne  saurait  ê're  anéanti;  mais  à  côté  de  ce  principe  do- 
minant, la  nature  a  placé  dans  nos  cœurs  d'autres  pen- 
chants qu'en  tempèrent  l'inflexibilité.  Elle  y  a  mis  des 
besoins  de  rapprochement,  l'amour  paternel,  l'instinct 
de  la  pitié,  une  disposition  sentimentale  qui  nous  fait 
participants  du  soulagement  que  nous  pouvons  procurer 
aux  autres.  Or,  la  morale,  en  se  saisissant  de  ces  dispo- 
sitions ébauchées  en  quelque  sorte  par  la  nature,  en  les 
creusant,  pour  ainsi  dire,  dans  le  soc  de  l'habitude,  en 
les  combinant  avec  celui  de  l'amour  personnel,  trouve 
dans  cet  amour  personnel  même,  qui  semblait  ne  devoir 

Pouvoir  produire  qu'un  égoïsme  froid  et  systématique, 
étincelle  des  passions  héroïques,  et  le  germe  de  tous 
les  sentiments  généreux. 

N'accusons  point  la  nature,  qui,  en  plaçant  dnns  le 
cœur  de  l'homme  l'amour  de  lui-même  au-dessus  de 
tout  autre  sentiment,  nous  a  laissé  tant  de  moyens  de 
diriger  ce  ressort  puissant  vers  l'utilité  commune  : 
occupons-nous  des  lois  sages  et  de  l'instruction  nationale, 
qui  doivent  opérer   ces  heureuses   modifications,  et  qui 

Eeuvent  tout  assurer  et  le  succès  de  la  Révolution  et  le 
onheur  des  générations  qui  nous  suivent. 


[Coavention  naUonaie.     AKGHIVES  PABLEMENTAIKËS.     [17  avril  1793.] 
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Art.  6.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  vie  ou  de 
mort  sur  lui-même;  celui  de  parler,  écrire, 
imprimer,  publier  ses  pensées;  celui  d'adop- 
ter le  culte  qui  lui  convient;  la  liberté  enfin  de 
faire  tout  ce  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  qu'il 
ne  trouble  point  l'ordre  civil. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  né  soldat  :  la  so- 
ciété a  le  droit  d'exiger  que  chacun  de  ses 
membres  concoure  à  repousser  par  la  force 
quiconque  attente  à  la  souveraineté  (jui  appar- 
tient à  tous,  ou  blesse  d'une  manière  quel- 
conque les  intérêts  communs. 

Art.  8.  La  société  a  le  droit  d'exiger  que 
chaque  citoyen  soit  instruit  d'une  profession 
utile,  qu'il  .s'entretienne  dans  la  force  de  corps 
et  dans  les  exercices  dont  elle  peut  avoir 
besoin  pour  sa  défense.  Elle  a  le  droit  égale- 
ment d'établir  un  mode  d'éducation  nationale 
propre  à  prévenir  les  maux  que  pourraient 
lui  causer  l'ignorance  et  la  corruption  des 
mœurs. 

Art.  9.  Chaque  citoyen  a  le  droit  réciproque 
d'attendre  de  la  société  les  moyens  d'acquérir 
les  connaissances  et  instructions  qui  peuvent 
contribuer  à  son  bonheur  dans  sa  profession 
particulière,  et  à  l'utilité  publique  dans  les 
emplois  qu'il  peut  être  appelé  à  remplir  par 
le  vœu  de  ses  concitoyens. 

Art.  10.  La  société  doit  répandre  le  plus 
uniformément  possible  le  bonheur  et  les  jouis- 
sances sur  tous  les  membres  qui  la  composent. 
Tout  privilège  héréditaire  ou  qui  ne  serait 
pas  le  prix  immédiat  du  mérite  et  de  la  vertu 
doit  être  proscrit.  Tout  gouvernement  doit 
tenir,  autant  qu'il  est  possible,  à  l'égalité  par- 
faite des  citoyens. 

Art.  11.  La  société  doit  s'organiser  et  régler 
les  pouvoirs  qu'elle  délègue,  de  manière  à 
produire,  autant  qu'il  est  possible,  la  conver- 
gence et  l'accord  des  volontés  particulières  ; 
à  faire  dériver  l'intérêt  général  de  l'intérêt 
individuel. 

Art.  12.  La  société  doit  se  réserver  des 
moyens  certains  et  inusurpables  de  changer 
son  organisation,  et  de  révoquer,  lorsqu'il  lui 
plaît  les  pouvoirs  qu'elle  a  délégués. 

Art.  13.  La  société  doit  à  la  sécurité  des 
citoyens  et  à  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture et  des  arts,  des  lois  positives  et  claires, 
qui  définissent  les  propriétés  et  fixent  un 
mode  régulier  pour  leur  conservation  et  leur 
transmission. 

Art.  14.  La  société  doit  établir  les  règles  les 
plus  simples  possibles  pour  que  la  justice  dis- 
tributive  soit  rendue  à  chacun  des  citoyens 
avec  promptitude  et  impartialité. 

Art.  15.  La  société  a  le  droit  d'établir  des 
récompenses  pour  ceux  qui  s'efforcent  de  la 
bien  servir  et  des  peines  contre  ceux  qui  ten- 
dent volontairement  à  lui  nuire;  pourvu  que 
le  mode  de  ces  récompenses  et  de  ces 
peines  soit  tel  qu'on  ne  puisse  les  considérer 
comme  des  faveurs  ou  des  rigueurs  inutiles  ou 
arbitraires;  mais  seulement  comme  des  moyens 
efficaces  d'annulation  ou  de  répression;  et  que 
la  loi  soit  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  ré- 
compense, soit  qu'elle  punisse. 

~~1^  SÉRIE.  T.  ixil. 


Art.  16.  L^,  société  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  ceux  dont  elle  réclame  les  services;  elle  doit 
également  des  secours  à  ceux  que  la  vieillesse 
ou  des  infirmités  mettent  hors  d'état  de  lui  en 
rendre  davantage. 

Art.  17.  La  société  a  le  droit  d'établir  les 
contributions  qui  sont  nécessaires  au  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  prospérité 
nationales,  ainsi  que  de  fixer  le  mode  de  leur 
perception,  pourvu  que  ces  contributions 
soient  véritablement  indispensables  et  por- 
tent uniquement  sur  la  portion  superflue  du 
revenu  territorial  ou  industriel  de  chacun  des 
citoyens,  avant  que  de  peser  sur  les  besoins 
de  première  nécessité. 

Art.  18.  La  société  peut  et  doit  exiger  que 
tout  agent  public  lui  rende  compte  de  la  ges- 
tion qui  lui  est  confiée.  La  publicité  et  la  res- 
ponsabilité sont  la  sauvegarde  des  droits  com- 
muns et  individuels. 

Art.  19.  Les  droits  d'une  société  ç[uelconque 
a  l'égard  d'une  autre  société,  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  divers  membres  d'une  même  so- 
ciété entre  eux. 

Art.  20.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement,  de  conférer  librement  sur 
leurs  intérêts  et  de  présenter  des  pétitions 
aux  autorités  constituées,  en  écartant  d'eux 
toute  forme  impérative  et  tout  appareil  de 
force. 

Art.  21.  La  société  doit  prendre  les  plus 
fortes  mesures  pour  empêcher  qu'un  individu 
quelconque  puisse  exercer  sur  l'autre  aucune 
sorte  de  violences  ou  d'actes  arbitraires. 

Art.  22.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  s'armer 
pour  sa  propre  défense;  et  dans  un  danger 
imminent  pour  lui  ou  la  chose  publique,  il  a 
celui  de  repousser  la  force  par  la  force. 


HUITIÈME  ANNEXE   (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

J.  N.  Coupé,  député  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  département  de  l'Oise,  à  ses  com- 
mettants, »ur  le  nouveau  projet  de  Consti- 
tution (2). 

Frères  et  amis, 

Les  15  et  16  de  ce  mois,  le  comité  de  Cons- 
titution a  présenté  son  travail,  et  a  fait  lec- 
ture de  son  projet  de  Constitution  de  la  Ré- 
publique française.  La  lecture  finie,  il  a  été 
décrété,  selon  l'usage,  qu'il  serait  imprimé, 
et  l'on  ajouta  qu'il  serait  envoyé  dans  toutes 
les  municipalités.  Vous  allez  le  recevoir. 

Je  vous  dois  cet  avertissement  :  ne  croyez 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même   séance  page  263,  le   rap- 
port de  Komme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le*',  n»  2782. 
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f)a8,  parce  qu'on  l'envoie  partout,  que  nous 
'ayons  approuvé.  Non,  ce  projet  a  été  entendu 
avec  un  silence  morne;  et  il  a  fallu  du  courage 
pour  le  lire  jusqu'au  bout, La  faction  qui  l'a 
conçu,  déconcertée  de  cette  improbation  gé- 
nérale, aurait  désiré  que  l'on  n  imprimât  pas 
le  tout;  mais  nous  avons  insisté  pour  que  Ton 
imprimât  en  entier  ce  qui  avait  été  lu,  et  avec 
le  nom  (1)  de  ses  auteurs,  afin  que  toute  la 
Franco  connût  bien  enfin,  et  le  degré  de  con- 
fiance qu'elle  leur  doit,  et  le  régime  que  l'on 
voudrait  nous  donner  sous  le  vain  simulacre 
de  liberté. 

A  la  lecture,  vous  découvrirez  aisément  tout 
ce  que  ce  projet  renferme  de  révoltant  :  je 
vais  vous  dire  ce  que  j'en  ai  saisi  à  la  pre- 
mière audition  : 

Il  a  été  précédé  par  un  discours  bien  acadé- 
mique dans  le  cours  duquel  on  a  présenté  crû- 
ment l'idée  d'une  Chambre  haute,  et  celle  d'un 
chef  permanent  du  Conseil  exécutif,  que  l'on 
a  fait  semblant  de  rejeter.  Mais  ce  conseil 
exécutif  devient  bien  plus  adroitement  ensuite 
l'objet  chéri  et  principal  de  tout  le  projet. 

C'est  la  royauté  en  sept  personnes  :  sous 
des  noms  différents  tous  les  procédés  et  l'écha.- 
faudage  de  l'ancien  despotisme  sont  conservés. 
Le  conseil  exécutif  a,  dans  les  départements, 
ses  iiîtendants,  ses  commissaires,  avec  ^  les 
mêmes  pouvoirs;  il  a  ses  trésoriers,  ses  géné- 
raux, ses  armées,  ses  ambassadeurs  ;  la  Cham- 
bre haute  ou  l'aristocratie  est  dans  tous  ses 
agents  et  ses  nominations;  le  conseil  exécutif 
est  placé  au  centre  de  tout;  il  est  toujours 
l'autorité  éminente. 

Les  représentants  de  la  nation  ne  sont  plus 
qu'un  corps  séparé  et  soigneusement  restreint; 
il  peut  même  n'être  pas  assemblé,  et  il  doit 
être  ainsi  que  les  conventions  mêmes,  loin  de 
la  cité  redoutable. 

La  souveraineté  du  peuple  n'est  plus  qu'un 
nom  impuissant  relégué  dans  l'impossibilité 
d'une  réunion  totale. 

Il  n'est  plus  le  maître  de  délibérer,  ou  ses 
délibérations  sont  enchaînées,  et  on  lui  a 
composé,  pour  ses  nominations  mêmes,  un  art 
de  scrutin  impraticable,  visiblement  fait  pour 
rebuter  les  citoyens  laborieux,  et  laisser  le 
champ  libre  aux  intrigants;  et  après  que 
le  peuple  assemblé  aura  pu  réussir  pénible- 
ment à  exécuter  un  scrutin,  ses  billets  seront 
envoyés  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  là,  pour 
être  dépouillés  par  des  mains  adroites.  Ainsi, 
après  avoir  donné  au  conseil  exécutif  les  no- 
minations essentielles  de  la  République,  par 
ces  impudentes  dispositions  on  lui  assure  en- 
core tout  le  reste. 

En  un  mot,  la  souveraineté  ne  serait  plus, 
selon  les  auteurs  d'un  pareil  projet,  qu'une 
supercherie  dérisoire,  et  la  République  fran- 
çaise un  mécanisme,  dont  tous  les  ressorts 
aboutiraient  à  une  poignée  d'intrigants. 

L'expression  de  l'improbation  générale  qui 
éclata  aussitôt  qu'on  l'eût  entendu,  fut  d  en 
demander  un  autre,  et  que  les  membres  de  la 
Convention  présentassent  ceux  qu'ils  peuvent 
avoir  conçus  sur  ce  sujet,  et  les  fissent  impri- 
mer. Vous  serez  indignés  d'apprendre  que  la 


(1)  Condorcet,  Gensonné,  Pétion,  Sieyès,  Vergniaud, 
Brissot,  Barère,  Thomas  Payne,  Barbaroux,  Jean  Debry. 
{Note  de  Coupé,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 


faction  qui  veut  dominer,  et  qui  craint  autant 
la  lumière  que  la  liberté,  s'est  opposée  de 
toutes  ses  forces  à  cette  proposition,  et  que  le 
décret  qui  l'a  consacrée  a  été  un  de  ceux  qui 
lui  a  causé  le  plus  de  désespoir. 

Malgré  elle  toutes  les  lumières  se  réuni- 
ront :  ce  seront  les  bons  esprits,  les  citoyens 
purs  qui  traceront  le  plan  que  toute  la  France 
attend.  Les  Français  n'auront  d'autre  Consti- 
tution que  celle  où  ils  trouveront  la  liberté 
tout  entière;  et  jamais,  frères  et  amis,  nous 
n'en  présenterons  à  votre  acceptation  aucune 
qui  soit  indigne  de  vous  et  de  nous. 

A  Paris,  ce  19  février. 


NEUVIÈME   ANNEXE  (1) 

A    LA    sâANCE    DE    LA     CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

Projet  relatif  avec  ch-oits  de  l'homme,  par  le 
citoyen  Joseph  Cusset,  député  du  départe- 
ment de  Rhôneet-Loire;  imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale  (2). 

Je  respecte  l'opinion  de  tous,  je  soumets  la 
mienne  avec  confiance  à  mes  collègues;  comp- 
tant sur  leur  sagesse  et  leur  indulgence,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  je  n'ai  d'autres 
vues  que  le  salut  de  ma  patrie. 

Art.   1«, 

Le  but  de  toute  association  doit  reposer 
sur  le  bonheur  de  tous;  aux  fins  de  recon- 
naître ses  droits  et  ses  devoirs,  suivent  ci- 
après  ceux  de  l'homme  de  société. 

Art  .2. 

Les  droits  généraux  sont  :  la  liberté  de  faire 
le  bien,  l'égalité  en  droits  devant  la  loi;  l'iné- 
galité des  talents,  du  mérite  et  des  vertus, 
la  propriété  qui  ne  peut  nuire;  de  la  garantie 
sociale,  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3. 

Il  n'y  a  de  liberté  que  par  la  soumission  à 
la  loi,  attendu  qu'elle  est  l'expression  du  vœu 
général  :  la  loi  seule  peut  atteindre  le  ci- 
toyen. 

Art,  4. 

Tout  homme  est  libre  de  manifester  son 
opinion,  tel  qu'il  le  jugera  à  propos,  sauf  à 
lui  à  répondre  des  abus  qui  en  peuvent  ré- 
sulter. 

Art,  5, 

Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  du 
culte. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

{%)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  122,  n"  20  bis. 
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Art.  6. 
loi  n'est  qu'une  pour  tous. 
Art.  7. 
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Tout  citoyen  est  admissible  aux  places  en 
satisfaisant  à  la  loi. 

Art.  8. 

La  sûreté  consiste  dans  la  conservation  des 
personnes,  de  leurs  droits  et  de  leurs  pro- 
priétés non  nuisibles. 

Art.  9. 

Nul  ne  doit  être  cité  en  justice,  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  suivant  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  10. 

Tout  citoyen  contre  qui  l'on  exercerait  des 
actes  arbitraires,  pourra  repousser  la  force 
par  la  force;  sans  qu'il  puisse  être  recherché; 
mais  où  la  loi  est  remplie  celui  qui  résiste 
est  coupable. 

Art.  11. 

Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  de  s'assurer 
d'un  citoyen,  l'on  ne  pourra  exercer  eiivers 
lui  aucun  acte  de  rigueur,  qu'il  n'ait  été  dé- 
claré coupable. 

Art.    12. 

Nul  ne  peut  être  puni  légalement,  si  la  loi 
'est  pas  établie  et  promulguée   antérieure- 
t  au  délit. 


jkest 


Art.  13. 


La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  à  la  sûreté 
individuelle  et  générale;  l'application  de  la 
peine  doit  être  proportionnée  au  délit. 

Art.  14. 

Le  droit  de  propriété  consiste  à  ce  que  tout 
homme  peut  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, pourvu  que  cela  ne  nuise  en  aucune 
manière  à  la  société  générale  et  individuelle. 

Art.  15. 

Nul  commerce,  travail  et  arts,  ne  peut  êtro 
imposé  ni  interdit,  à  moins  qu'il  ne  nuise  à 
la  société. 

Art.  16. 

Tout  homme  peut  engager  son  service  et 
son  temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre,  sa  per- 
sonne étant  inaliénable. 

Art.  17. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  le  bien  public  légalement  le- 
connu,  et  sous  la  condition  expresse  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  18. 

La  contribution  publique  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  le  salut  de  tous  :  les  citoyens 


ont  donc  le  drcrt,  ou  par  leurs  représentants, 
de  concourir  à  l'établissement  des  contribu- 
tions, d'en  suivre  l'emploi,  d'en  déterminer 
la  forme,  la  quotité,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

Art.  19. 

L'instruction  et  les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée  de  la  société;  la  loi  en  détermi- 
nera l'étendue  et  l'application. 

Art.  20. 

La  souveraineté  réside  entièrement  dans  le 
peuple;  cette  propriété  est  udq,  indivisible, 
imprescriptible,  inaliénable;  aucun  pouvoir 
ne  peut  être  exercé,  s'il  n'émane  de  sa  vo- 
lonté; ce  qui  assure  les  droits  de  l'homme  de 
société. 

Art.  21. 

La  loi  fixera  les  responsabilités  et  limites 
des  fonctions  qui  seront  déléguées  par  le 
peuple. 

Art.  22. 

Aucun  article  de  la  Constitution  n'aura 
force  de  loi,  lorsqu'il  attaquera  les  droits  de 
l'homme  de  société. 

Art.  23. 

Tout  citoyen  sera  tenu  de  donner  main- 
forte  à  la  loi,  lorsqu'il  en  sera  requis;  ce  qui 
assure  la  garantie  des  droits  :  quiconque  s'y 
refuserait  sera  puni  sévèrement. 

Art.  24. 

Il  y  a  oppression  quand  la  loi  est  violée;  les 
moyens  de  résistance  seront  indiqués  par  elle. 

Art.  25. 

Si  la  liberté  de  la  République  est  attaquée, 
le  peuple  s'insurgera  pour  exterminer  ses 
tyrans,  seul  mode  de  résister  à  une  telle  op- 
pression; et  seul  moyen  qui  convient  au  sou- 
verain opprimé. 


DIXIÈME   ANNEXE  (1) 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  du  citoyen  Joseph  Cusset, 
député  du  département  de  Rlione-et-Loire, 
à  classer  dans  la  nouvelle  Constitution,  et 
à  décréter  provisoirement,  vu  V ur(jence  des 
cas;  imprimé  par  ordre  de  la  C onvention 
nationale. 

L'homme  de  bien  se  doit  tout  entier  à  sa  patrie. 
Du  !«■•  avril  l"93. 

Citoyens,  les  dangers  imminents  de  la  pa- 
trie exigent,  de  nous,  de  grandes  et  sages  me- 


(1)  Voy.  ci-dessus,    même  séance,  p.nge   263,  le  rap- 
port  de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre   des  députés:  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  122,  n"  20  1er. 
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sures.  Des  cris  de  douleur,  partant  de  tous 
les  points  de  la  République,  viennent  renou- 
veler dans  vos  cœurs  déchirés,  non  seulement 
vos  devoirs,  mais  encore  les  engagements  so- 
lennels que  vous  avez  pris. 

Ce  n'est  pas  avec  des  phrases  plus  ou  moins 
énergiques,  que  vous  répondrez  à  l'attente  de 
vos  commettants,  mais  bien  par  des  faits  : 
hâtons-nous  donc  de  mettre  en  usage  des 
moyens  prompts,  afin  de  ramener  la  tranquil- 
lité générale;  moyens  qui  doivent  s'étendre 
sur  tous  les  points  capitaux,  où  doit  régner 
cette  liberté  dont  on  nous  parle  sans  cesse, 
et  qu'on  n'assied  jamais.  Réfléchissons  un  mo- 
ment sur  ce  qu'on  a  fait  pour  le  bien  public; 
examinons  l'espèce  d'insomnie  où  la  majeure 
partie  de  vos  décrets  paraît  être  condamnée; 
fixons  un  peu  l'exécution  de  ceux  qui  ont  été 
mis  en  vigueur;  calculons  leur  effet  avec  les 
circonstances  actuelles;  que  ceux  d'entre  nous, 
qui  ont  pu  se  faire  un  mérite  d'accumuler 
les  abus  par  des  motions  incidentes,  et  pour 
la  plupart  insignifiantes,  consultent  leurs 
consciences;  enfin  que  les  vrais  amis  du  bien 
se  demandent  à  eux-mêmes,  que  devions-nous 
faire,  et  qu'avons-nous  fait? 

Eh  bien  !  citoyens,  qu'est-il  résulté  de  toute 
cette  conduite,  si  ce  n'est,  que  les  ennemis  de 
la  patrie,  ont  profité  de  ces  moments  si  pré- 
cieux à  la  liberté,  pour  nous  rendre  à  l'es- 
clavage 1  combien  de  moyens  n'ont-ils  pas  ac- 
quis pour  parvenir  à  leurs  perfides  desseins, 
de  nos  désunions,  de  nos  personnalités  et  de 
nos  moyens  presque  toujours  illusoires,  qui 
ont  seuls  occupé  là  Convention  ! 

N'a-t-on  pas  toujours  attendu  les  dernières 
extrémités  pour  prévenir,  et  les  fureurs  des 
mécontents,  et  les  cris  douloureux  des  indi- 
gents? que  de  reproches  n'aurons-nous  pas  à 
nous  faire,  si  dans  les  circonstances  présentes 
nous  ne  réparons  pas  nos  torts,  et  que  nous 
ne  nous  occupions  pas  des  vrais  moyens  de 
rendre  heureux  un  peuple  qui  gémit  depuis 
si  longtemps! 

Quant  à  moi,  citoyens,  j'ai  cru  remplir 
mon  devoir  en  soumettant  à  votre  sagesse  les 
objets  que  mes  réflexions  ont  pu  me  suggérer; 
je  me  réfère  à  trois  objets  importants.  Je  ne 
fais  qu'émettre  mon  opinion;  je  me  plais  à 
croire  que  vous  aurez  égard  au  style,  parce 
que  c'est  celui  d'un  vrai  républicain. 


Armée. 

Jusqu'à  ce  moment,  nous  avons  éprouvé  la 
triste  expérience  que  le  commandement  de 
nos  armées  a  été  confié  à  des  chefs  infidèles, 
qui,  sous  le  voile  du  patriotisme  le  plus  pur, 
ont  caché  leurs  trames  contre-révolution- 
naires; il  en  est  de  même  des  fonctionnaires 
publics  et  des  administrateurs  de  tout  genre, 
dans  beaucoup  de  départements  :  et  ce  qui 
doit  nous  affliger,  c'est  que  le  peuple,  qui 
croit  tout  quand  il  ne  voit  rien,  travaillé 
sourdement  par  les  malveillants,  est  dans  la 
ierme  confiance  que  la  Convention  est  com- 
posée, en  majorité,  de  gens  qui  désirent  ne 
respirer  que  l'air  empoisonné  des  Cours;  et 
ce  qui  raffermit  la  mauvaise  opinion  que  l'on 
suggère  au  peuple  sur  nos  intentions,  qui 
furent  toujours  de  le  rendre  heureux,  c'est 
l'impunité  des  forfails  des  ministres,   géné- 


raux et  autres  fonctionnaires  publics,  qui 
trahi   la  nation.    Dans  ces  circonstances    ; 
cheuses,  je  propose  de  décréter  : 

1°  Qu'aucun  noble,  agent  ou  employé  ;i 
ci-devant  cour  de  France  et  étrangère,  d 
néralement  tout  individu  ayant  eu  que!  , 
emploi  sous  l'ancien  régime,  et  sous  celui  d 
despotes  étrangers,  ne  pourront  remplir  ;i 
cune  fonction  publique,  ni  dans  les  arnu  > 
ni  dans  les  administrations,  ni  dans  Fini 
rieur,  ni  dans  l'extérieur  de  la  Républiqu 

2°  Que  le  comité  de  la  guerre  sera  tenu  ( 
vous  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  un  ra] 
port  sur  le  mode  à  établir  pour  la  noniin, 
tion  des  généraux  et  officiers  de  l'armée,  qi 
seront  choisis  parmi  les  anciens  serviteurs  < 
défenseurs  de  la  patrie,  ainsi  que  les  in^' 
nieurs. 

Ce  décret  sera  un  coup  de  foudre  pour  ne 
ennemis  du  dedans,  plus  dangereux  encor 
que  ceux  du  dehors,  parce  qu'ils  n'auror 
plus  de  pouvoir;  n'oublions  pas  que  la  parti 
des  nobles  qui  est  restée  dans  le  sein  de  1 
République,  seconde  les  vues  de  celle  qui 
émigré;  que  tandis  que  cette  dernière  clasn 
travaille  au  dehors  pour  avoir  des  forces,  ( 
venir  à  main  armée  détruire  les  fondement 
de  notre  liberté,  la  première  prépare  souidt 
ment  des  secours  auxiliaires,  afin  de  n 
prendre  les  rênes  du  gouvernement,  et  nou 
replonger  dans  les  fers.  Hâtons-nous  don 
d'ôter  aux  ennemis  de  la  chose  publique  J: 
puissance  de  lui  nuire;  alors  nous  verrons  li 
confiance  du  peuple  se  rétablir,  et  le  recru 
tement  s'opérer  plus  promptement. 

A  ccaparements. 

Ce  qui  nous  cause  aussi  de  grands  maux,  c( 
sont  les  agioteurs  et  les  accapareurs  :  cal 
les  malveillants  imaginent  sans  cesse,  et  em- 
ploient tous  les  détours  pour  désoler  la 
République,  et  lui  faire  désirer  l'ancien  ré- 
gime :  depuis  longtemps  la  Convention  réflé- 
chit sur  les  moyens  de  détruire  l'agiotage  et 
l'accaparement;  cependant  elle  n'a  encore  pu 
atteindre  ce  but  :  pourquoi?  parce  qu'elle 
n'imagine  que  des  moyens  mixtes,  tandis 
qu'elle  peut  y  parvenir,  en  mettant  en  vi- 
gueur ceux  les  plus  terribles  :  ils  sont  d'une 
nécessité  absolue,  dans  les  moments  où  la  pa- 
trie est  en  danger;  la  sauver  est  la  suprême 
loi,  et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'elle  doit 
sévir  et  éviter  de  longues  formalités. 

Il  faut,  pour  atteindre  l'agioteur  et  l'acca- 
pareur, une  loi  très  simple  et  précise;  toutes 
celles  qui  tiendront  à  des  formalités,  en  seront 
incapanles. 

Un  accapareur  a  plusieurs  greniers,  et  au- 
tres cénacles,  sous  des  noms  différents;  l'homme 
pervers,  de  bonne  foi  ou  malheureux,  lui  prête 
son  nom,  et  le  voilà  à  l'abri. 

Sous  l'ancien  régime,  un  marchand  de  vin 
échappait  à  la  vigilaince  des  satellites  des  ty- 
rans, en  louant  des  caves  au  nom  des  ci-devant 
bourgeois. 

Un  agioteur  échappera  bien  plus  facilement, 
surtout  quand  il  fera  lui-même  ce  trafic  hon- 
teux :  que  celui  qui  se  présente  au  domicile  de 
l'agioteur,  soit  conduit  à  l'instant,  dans  un 
lieu  ténébreux,  où  préside  le  crime;  là,  il 
traitera  seul,  et  jouira  en  paix,  sans  crainte 
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j l'être  inquiété  sur  son  crime,  parce  que  la  loi 
lie  pourra  l'atteindre. 

I    Et  pour  y  parvenir,  voici  celle  que  je  pro- 
I  )ose  de  décréter  : 

1°    Tous   monopoleurs,    agioteurs,    accapa- 

•eurs,  frauduleux,  sur  l'argent,  marchandises 

t  subsistances  de  première  nécessité,  sur  la 

osition  de  quatre  citoyens,  reconnus  par 

i  civisme,  et  revêtus  de  certificats  ou  cartes 

iues,  seront  déportés,  et  leurs  biens  con- 

lés;  savoir,  moitié  au  profit  des  dénoncia- 

:  s,  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  nation  ; 

'Tous  citoyens  à  qui  il  serait  fait  des  pro- 

;  Lions  relatives  à  faciliter  l'exécution  des 

is  énoncés  dans  l'article  ci-dessus,  sont  au- 

sés  par  le  présent  décret  à  garder  les  effets 

ils  auront  été  nantis,  sans  qu'on  puisse 

r  contr'eux  en  aucune  manière  pour  leur 

itution;  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  dans 

V.  jour  leur  déclaration,  soit  à  leur  section, 

ioit  à  la  commune  la  plus  proche. 

Je  propose  en  outre  de  décréter  que  les  cartes 
îiviques  soient  uniformes  dans  toute  l'étendue 
le  la  République,  signées  de  celui  qui  en  sera 
e  porteur,  et  qu'elles  contiennent  son  signa- 
ement. 

Subsistances,  impôt  en  nature. 

Nous  avons  armé  nos  frères  qui  sont  partis 
lUX  frontières,  pour  repousser  l'ennemi;  il 
'agit  maintenant  d'armer  ceux  de  l'intérieur 
)onr  se  défendre  contre  les  horreurs  de  la  fa- 
aine,  et  ces  dernières  armes  sont  les  moyens  de 
)rocurer  du  pain  à  la  classe  du  peuple  la  plus 
«timable;  cette  classe  est  la  plus  indigente; 
lie  mérite  seule  toute  notre  attention  et  notre 
stime,  en  ce  qu'elle  est  la  plus  laborieuse,  et 
[ue  c'est  sur  elle  que  pèse  le  plus  le  fardeau  du 
iouvemement.  Personne  de  nous  n'en  peut 
isconvenir;  cependant  par  une  fatale  singu- 
arité,  les  orateurs  qui  n'ont  cessé  de  parler 
n  faveur  du  respect  dû  aux  personnes  et  aux 
tropriétés,  semblent  avoir  oublié  cette  classe 
(e  citoyens  dont  l'affligeante  position  doit  nous 
oucher  plus  vivement  :  elle  souffre,  cela  seul 
uffit  pour  nous  attacher  à  elle,  son  sort  doit 
xciter  notre  sensibilité  plus  particulièrement 
ue  celui  du  riche  propriétaire  qui  ne  veut 
•oint  d'égalité  et  hait  le  pauvre:  et  si  nous  ne 
enons  promptement  à  son  secours,  loin  de 
issiper  l'orage,  nous  aurions  à  nous  repro- 
her  d'avoir  voulu  propager  lea  dangers  de  la 
atrie.  Il  y  a,  personne  n'en  peut  douter, 
ans  la  République,  moins  de  riches  que  de 
auvres;  si  ces  derniers  n'ont  pas  la  facilité 
p  se  procurer,  en  travaillant,  de  quoi  sub- 
ister,  il  est  de  toute  impossibilité  de  les  obli- 
er  à  respecter  les  propriétés  :  alors  il  ne  peut 

avoir  ni  possession  paisible,  ni  tranquillité, 
ît  très  certainement,  une  République  remplie 
e  troubles,  occasionnés  soit  par  la  disette  ou 
utrement,  n'est  pas  le  siège  du  bonheur  de 
humanité. 

Le  peuple  s'insurge,  auelle  est  la  première 
ause  ?  la  misère  :  qui  fait  naître  cette  misère  1 
^s  malveillants  et  les  ennem.is  du  peuple;  et 
uand  cette  classe  a  du  pain,  elle  se  moque  de 
X  misère  :  c'est  donc  à  cette  denrée  de  pre- 
lière  nécessité  à  laquelle  nous  devons  veiller 
nigneusement,  et  ne  point  la  quitter  aue  lors- 
ue  nous  aurons  trouvé  le  secret  infaillible  de 
laintenir  dans  la  République  l'abondance  sur 
2s  subsistances,  au  p»int  où  il  soit  possible 


au  citoyen  chargé  de  famille,  qui  la  nourrit  à 
la  sueur  de  son  front,  d'en  approcher  en  chéris- 
sant son  existenév 

N'abandonnons  point  oe  projet  important, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  paru  un  problème  dif- 
ficile à  résoudre;  saisissons  bien  la  question,  et 
réunissons-nous  pour  accélérer  le  salut  du  peu- 
ple qui  attend  en  gémissant  l'efficacité  de  nos 
délibérations. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  de  décréter  sur 
les  subsistances  : 

1°  Que  le  décret  qui  ordonne  le  recensement 
des  grains  dans  toute  la  République,  aura  son 
exécution  ; 

2°  Que  l'impôt  territorial  soit  payé  en  na/- 
ture,  après  que  le  cultivateur  aura  prélevé  les 
semences  de  deux  années,  et  une  quantité  suf- 
fisante pour  se  nourrir,  lui  et  les  siens,  pen- 
dant un  an  ; 

3°  Le  boisseau  ou  bichet  de  blé  froment, 
pesant  soixante  livres,  sera  perçu  pour  l'impôt 
territorial,  à  raison  de  six  livres,  et  le  seigle 
quatre  livres; 

4"  Il  sera  créé  des  magasins  nationaux  dans 
chaque  commune,  pour  y  déposer  le  produit  de 
la  contribution  ; 

5°  Le  produit  de  cette  contribution  sera  pré- 
férablement  vendu  aux  pauvres  citoyens,  sa- 
voir :  le  froment  à  raison  de  six  livres  dix  sous 
les  soixante  livres,  et  quatre  livres  dix  sous  le 
seigle;  le  surplus  sera  employé  à  des  boulan- 
geries nationales  établies  à  cet  effet,  afin  de 
prévenir  la  disette  du  pain  ; 

6°  Il  sera  créé  dans  toutes  les  villes  où  la 

Eopulation  s'élèvera  à  dix  mille  âmes,  un  tri- 
unal  populaire  qui  connaîtra  des  crimes  de 
lèse-nation,  des  agiotages,  fraudes,  monopoles 
et  abus  qui  se  commettraient  sur  les  subsis- 
tances de  première  nécessité,  tels  qu'accapa- 
rements et  autres  ; 

7"  Ce  tribunal  sera  créé  de  la  même  manière 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les  membres 
choisis  par  les  assemblées  primaires  de  la  ville, 
seulement  ; 

8°  Dans  la  ville  la  plus  peuplée  de  chaque 
département  actuel,  il  sera  choisi  cinq  ci- 
toyens par  les  assemblées  primaires  de  cette 
ville,   lesquels  auront  pour  mission   : 

1°  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois, 
2^  Ils  parcourront  leur  département  séparé 
ment,  pour  y  prêcher  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  3°  Ils  s'adresseront  dans  les  mai- 
sons communes,  pour  y  annoncer  leur  arrivée 
et  l'objet  de  leur  mission.  4^  Lorsqu'il  y  aura 
des  plaintes,  ils  se  feront  représenter  les  re- 
gistres ou  procès-verbaux  qui  en  constateront  : 
ils  seront,  en  outre,  autorisés  à  suspendre  de 
leurs  fonctions,  ou  à  mettre  en  éta.t  d'arresta- 
tion les  prévenus,  si  le  cas  l'exige,  le  tout  pro- 
visoirement, pendant  lequel  temps  ils  en  aver- 
tiront le  Corps  législatif.  5°  Ils  tiendront  une 
correspondance  suivie  et  active  avec  le  Corps 
législatif,  afin  de  l'informer  des  dispositions 
de  l'esprit  public  ; 

9°  Ces  commissaires  auront  douze  livres  par 
jour  pour  leurs  salaires  et  leurs  ports  de  let- 
tres francs  ; 

10°  Lorsqu'un  de  ces  commissaires  aura  pré- 
variqué,  il  sera  puni  de  mort. 

Je  ne  puis  me  tromper,  mais  je  me  persuade 
que  tout  ce  que  j'ai  proposé  plus  haut  est  à 
l'avantage  de  la  chose  publique,  du  moins  j'in- 
dique de  grands  moyens  de  mesure  à  prendre 
pour  y  parvenir.  Je  le  répète,  ne  perdons  point 
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de  vue  la  classe  du  peuple  la  plus  indigente  et 
la  plus  estimable;  veillons  continuellement  sur 
ses  intérêts;  employons  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir  pour  le  faire  subsister 
avec  aisance  :  opposons  à  ses  ennemis  qui  vou- 
draient le  sub juger,  des  lois  sévères  et  capables 
de  leur  éloigner  l'idée  de  chercher  à  le  trou- 
bler; c'est  ainsi  que  nous  réussirons  à  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  dans  la  llépublique,  qui  ne 
pourront  se  soutenir  longtemps  si  les  guerres 
intestines  lui  déchiraient  continuellement  les 
entrailles.  Vous  êtes  justes  et  vous  avouerez 
avec  moi  que  toute  autre  mesure  serait  illu- 
soire :  l'expérience  vous  l'a  démontré  ;  et  pour 
mieux  vous  en  convaincre,  je  vais  vous  rappe- 
ler que  vous  avez  décrété  des  sous  additionnels, 
et  bientôt  vous  en  décréteriez  d'autres,  pour 
venir  au  secours  des  femmes,  enfants  et  vieil- 
lards attachés  à  nos  défenseurs.  Qu'en  est-il 
résulté  et  qu'en  résulterait-il?  que  le  riche 
égoïste  vend  et  vendra  toujours  progressive- 
ment ses  denrées  à  un  prix  excessif;  ce  qui  lui 
procurera  un  bénéfice  au  lieu  d'une  perte  :  en 
conséquence,  le  malheureux  qui  ne  calcule  que 
ses  pressants  besoins,  en  recevant  six  livres  de 
soulagement,  se  trouve  dans  l'indispensabe  né- 
cessité d'en  dépenser  neuf  :  et  très  certaine- 
ment une  telle  subversion  de  principes  ne  peut 
durer  longtemps  :  je  conclus  de  là  qu'il  faut 
toujours  que  la  loi,  pour  être  bonne,  soit  favo- 
rable à  la  classe  des  citoyens  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  pauvre;  sans  quoi  elle  fléchit,  au  lieu 
de  commander  :  celle  que  je  propose  assure  son 
bonheur,  les  propriétés  et  la  vie  du  riche,  qui 
calcule  mal  en  cherchant  à  livrer  le  peuple  aux 
horreurs  de  la  famine,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait respecter,  dans  ses  vives  douleurs,  ni  l'un 
ni  l'autre  :  ainsi  donc  il  ne  suffit  pas  de  faire 
sentir  la  nécessité  absolue  où  est  le  riche,  de 
de  venir  au  secours  de  celui  qui  défend  sa  pro- 
priété et  sa  personne;  il  faut  que  la  loi  l'at- 
teigne et  lui  empêche  de  se  dédommager,  sur  le 
prix  de  ses  denrées,  des  sacrifices  auxquels  il 
est  obligé  pour  la  conservation  de  sa  personne 
et  de  ses  propriétés  : 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  subsistances 
suffit  pour  démontrer  le  salut  du  peuple,  dans 
le  décret  que  je  propose  sur  l'impôt  en  nature. 

Il  me  reste  maintenant  à  établir  également 
la  nécessité  qu'il  y  a  de  former  un  tribunal  po- 
pulaire dans  chaque  ville,  et  cinq  commissaires 
dans  chaque  département,  pour  veiller  à  l'exé- 
cution  des  lois. 

Rien  n'est  plus  capable  de  désoler  la  Répu- 
blique, que  l'anarchie;  et  elle  est  dans  l'anar- 
chie quand  les  lois  n'y  sont  pas  exécutées  : 
voilà  ce  qui  doit  encore  affliger  l'humanité. 
Vos  lois  sont  sans  force  ou  mal  interprétées; 
de  perfides  fonctionnaires  publics  se  font  un 
devoir  de  les  concevoir  dans  un  sens  inverse, 
pour  faire  échouer  notre  sainte  révolution; 
d'autres^  manquent  de  pénétration  pour  les 
faire  exécuter  et  se  trouvent  influencés  par  des 
collègues  pervers,_ce  qui  opère  le  même  effet  : 
d'où  résulte  l'obligation  où  nous  sommes  de 
créer  dans  chaque  ville  un  tribunal  populaire 
pour  connaître  et  juger  des  crimes  de  lèse- 
nation,  de  même  que  celui  révolutionnaire, 
parce  qu'un  seul  tribunal  ne  serait  point  a^tsez 
pour  lai  République,  attendu  que  tous  los 
homines  de  la  patrie  ne  sont  point  à  Paris; 
car  je  soutiens  que  Lyon  contient  une  popula- 
tion plus  considérable,  à  proportion  gardée, 
que  celle  de  la  capitale. 


Et  d'où  il  résulte  également  la  nécessité  d^) 
choisir  dans  la  ville  la  plus  peuplée  de  chaque  * 
département,   par  les  assemblées  primaires,' 
cinq  citoyens  qui  seront  approuvés  par  la  Coin 
vention,  pour  parcourir  les  départements,  y 
prêcher  les  principes,  et  y  surveiller  l'exécu- , 
tion  des  lois  de  liberté  et  de  l'égalité,  et  comme 
il  est  expliqué  au  projet  de  décret  ci-devant 
rapporté. 

Ces  cinq  commissaires,  qui  seront  payés  à 
raison  de  12  livres  par  jour,  coûteront  beau- 
coup moins  que  ceux  envoyés  par  la  Conven- 
tion. 

Il  en  résultera  un  double  avantage,  celui  qiu 
la  représentation  du  peuple  à  la  Convention 
sera  complète  :  ce  qui  est  d'une  grande  con- 
sidération, en  ce  qu  il  est  d'usage  de  nommer 
pour  commissaires  l'élite  des  patriotes;  et, 
une  fois  en  mission,  les  intérêts  du  peuple 
souffrent  de  leur  absence,  lorsqu'il  s'agit  de 
les  discuter;  ce  qui  devient  très  nuisible  à  la 
chose  publique. 

Toutes  ces  grandes  mesures  sont  indispen- 
sables pour  sauver  la  République  :  elles  sont 
capables,  je  me  plais  à  être  dans  cette  idée  con- 
solante, d'en  imposer  à  nos  ennemis  et  agita- 
teurs du  dedans,  qui  employent  tout  pour  met- 
tre le  désordre  et  allumer  le  flambeau  de  la 
discorde  dans  nos  foyers.  J'aime  à  le  répé- 
ter, annons-nous  de  courage,  nous  les  vain- 
crons; et  ce  peuple  que  nous  devons  chérir, 
nous  devra  son  vrai  bonheur,  parce  qu'il  ren- 
dra hommage  à  la  vérité,  et  secondera  nos) 
intentions  pures  de  le  servir  fidèlement.  Oui, 
je  l'avoue  avec  sincérité,  on  le  calomnie  gra- 
tuitement; il  peut  quelquefois  s'égarer  par  les  i 
menées  sourdes  d'une  faction  tyrannique;  mais 
il  sera  toujours  le  tribunal  de  la  saine  raison. 
La  vérité  paraît,  il  la  saisit  avec  ardeur,  et 
voit  avec  indignation  les  auteurs  de  son  éga- 
rement. 

En  conséquence,  il  est  bien  certain  qu'un 
apôtre  de  la  liberté  peut  combattre  mille  ca- 
lomniateurs sans  crainte  de  succomber.  En  I 
effet,  qu'un  représentant  du  peuple  paraisse  { 
dans  une  ville  immense  en  état  d'fnsurrection; 
qu'il  y  parle  le  langage  de  la  vérité,  et  sache 
faire  sentir  la  nécessité  d'obéir  aux  lois;  à 
l'instant,  le  peuple  abjurant  son  erreur,  se 
range  autour  de  lui,  le  d'i^robe  aux  traits  des 
factieux,  qui  se  trouvent  alors  forcés  d'aller 
cacher  leur  consternation. 

Ces  motifs  sont  assez  puissants  pour-  déter- 
miner la  Convention  à  adopter  le  projet  de 
décret  que  j'ai  proposé  plus  haut  sur  le  tri- 
bunal populaire,  et  le  choix  des  cinq  commis- 
saires, parce  qu'il  ne  peut  en  résulter  que  de 
très  grands  avantages  pour  le  salut  de  la  chose 
publique,  à  laquelle  nous  devons  toute  notre 
attention  et  toutes  nos  veilles. 

Suivent  les  projets  de  décrets  dont  il  est  ci- 
devant  parlé  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d'un  de  ses  membres  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  pour  le  salut  do  la 
patrie,  d'ôter  aux  citoyens  suspects  la  puis- 
sance de  lui  nuire;  considérant  que  l'agiotage 
et  les  accaparements  lui  causent  de  grands 
maux,  et  que  l'abondance  des  subsistances  est 
le  seul  moyen  qui  contribue  le  plus  à  opérer 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  l'étendue  de  la 
République,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  V. 

<(  Aucun  noble  agent  ou  'employé  à  la  ci- 
devant  ■cour  de  France  ou  cour  étrangère,  et 
généralement  tout  individu  ayant  eu  quelque 
emploi  sous  l'ancien  régime,  et  sous  celui  des 
despotes  étrangers,  ne  pourront  remplir  au- 
cune fonction  publique,  ni  dans  les  armées, 
ni  dans  les  administrations,  soit  dans  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  de  la  République. 

Art.  2. 

((  Que  son  comité  de  la  guerre,  réuni  à  celui 
de  sûreté  générale,  sera  tenu  de  lui  faire, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  le  mode 
à  établir  pour  la  nomination  des  généraux  et 
officiers  de  l'armée,  qui  seront,  ainsi  que  les 
ingénieurs,  choisis  parmi  les  anciens  servi- 
teurs et  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  3. 

«  Tous  monopoleurs,  agioteurs,  accapareurs 
frauduleux,  en  ce  qui  touche  l'argent,  papier- 
monnaie,  marchandises  et  subsistances  de  pre- 
mière nécessité,  sur  la  déposition  de  quatre 
citoyens  reconnus  par  leur  civisme,  et  revêtus 
de  certificats  ou  cartes  civiques,  seront  dépor- 
tés, et  leurs  biens  confisqués,  savoir  :  moitié 
au  profit  des  dénonciateurs  et  l'autre  moitié 
au  profit  de  la  nation. 

Art.  4. 

«  Que  les  cartes  civiques  qui  seront  délivrées 
aux  bons  citoyens,  seront  uniformes  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  signées  de  celui 
qui  en  sera  le  porteur,  et  contiendront  son  si- 
gnalement. 

Art.  5. 

«  Que  le  décret  du  16  septembre  1791,  qui  or- 
donne le  recensement  des  grains  dans  toute  la 
République  aura  sa  pleine  exécution. 

Art.  6. 

«  Que  l'impôt  territorial  sera  payé  en  nature, 
après  que  le  cultivateur  aura  prélevé  les  se- 
mences de  deux  années,  et  une  quantité  suf- 
fisante pour  se  nourrir  lui  et  les  siens  pen- 
dant un  an. 

Art.  7. 

«  Que  le  boisseau  ou  bichet  de  blé  froment, 
pesant  soixante  livreSj  sera  perçu  pour  l'im- 
pôt territorial,  à  raison  de  six  livres,  et  le 
seigle  à  raison  de  quatre  livres. 


Art.   8. 

u  Que  le  produit  de  cette  contribution  sera 
préférablement  vendu  aux  pauvres  citoyens  ; 
savoir  :  le  froment  à  raison  de  six  livres  dix 
sols  les  soixante  livres,  et  quatre  livres  dix 
sols  le  seigle;  le  surplus  sera  employé  à  des 
boulangeries  nationales,  établies  à  cet  effet, 
afin  de  prévenir  la  disette  du  pain. 
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«  Il  sera  Sbé  dans  toutes  les  villes  où  la 
population  s'élèvera  à  dix  mille  âmes,  un  tri- 
bunal populaire,  qui  connaîtra  des  crimes  de 
lèse-nation,  des  agiotagesj  fraudes,  monopoles 
et  abus  qui  pourraient  se  commettre  sur  les 
subsistances  de  première  nécessité,  tels  qu'ac- 
caparements et  autres. 

Art.  10. 

«  Ce  tribunal  sera  créé  de  la  même  manière 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les  mem- 
bres choisis  par  les  assemblées  primaires  de  la 
ville  seulement. 

Art.  11. 

«  Dans  la  ville  la  plus  peuplée  de  chaque  dé- 
partement, il  sera  choisi  cinq  citovens  par  les 
assemblées  primaires  de  cette  villcj  lesquels 
auront  pour  mission  : 

«  l*"  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  ; 
2°  ils  parcourront  leur  département  séparé- 
ment, y  prêcheront  les  principes  de  liberté 
et  d'égalité;  3°  ils  s'adresseront  dans  la  mai- 
son commune  pour  y  annoncer  leur  arrivée; 
4°  lorsqu'il  y  aura  des  plaintes,  ils  se  feront 
représenter  les  registres  ou  procès-verbaux  qui 
en  constateront;  ils  seront  en  outre  autorisés 
à  suspendre  de  leurs  fonctions,  ou  à  mettre 
en  état  d'arrestation,  les  prévenus^  si  le  cas 
l'exige,  le  tout  provisoirement;  pendant  le- 
quel temps  ils  en  avertiront  le  Corps  législa- 
tif; 5°  ils  tiendront  une  correspondance  sui- 
vie et  active  avec  le  Corps  législatif,  afin 
l'informer  des  dispositions  de  l'esprit  publi\ 

Art.  12. 

«  Ces  commissaires  auront  à  raison  de  douze 
livres  par  jour  pour  leur  salaire,  et  leurs  ports 
de  lettres  francs. 

Art.  13. 

«  Lorsqu'un  de  ces  commissaires  aura  préva- 
riqué,  il  sera  puni  de  mort.  » 


ONZIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Vues  rapides  sur  V organisation  de  la  RépU' 
hliqiie  française,  par  P.  c.  F.  Daunou,  député 
à  la  Convention  nationale  (2). 

§  1*'. 
Principes  généraux  de  l'état  social. 

Ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'on  nous  fasse;  cette   antique   et 


(1)  Voy.  ci-des9U«,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Homme  sur  les  divers  projets  de  Coiist'liition. 

{■i)  bibliothèque  nationale  :  ÎG  pages  in  8«  Lft*', 
n"  23yO. 
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vénérable  maxime  dételare  les  droits  et  les 
devoirs  de  tous  les  hommes. 

Mon  devoir  est  de  nuire  à  personne,  c'est- 
à-dire  de  ne  faire  à  personne  ce  que  je  ne  veux 
paa  qu'il  me  soit  fait;  mon  droit  est  de  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  mes  semblables. 
C'est  ainsi  que  tous  les  hommes  sont  libres  et 
égaux,  de  là  la  propriété  personnelle,  la  ré- 
sistance à  l'oppression  et  tous  les  droits  na- 
turels que  l'on  réunit  sous  le  nom  de  liberté. 

On  donne  à  ce  mot  liberté  deux  significa- 
tions très  diverses,  dont  la  confusion  peut 
avoir  beaucoup  obscurci  la  théorie  de  l'état 
social.  Quelquefois  ce  mot  ne  désigne  que  la 
faculté  physique  de  produire  certains  actes, 
ou  l'éloignement  de  tous  les  obstacles  qui  em- 

f)êcheraient  de  les  produire.  C'est  ainsi  que 
orsque  je  suis  armé,  et  que  vous  êtes  dans  les 
fers,  on  peut  dire  que  je  suis  libre  de  vous  don- 
ner la  mort  et  que  vous  n'êtes  pas  libre  de  vous 
défendre.  11  est  tout  simple  que  la  liberté 
prise  dans  ce  sens,  doit  recevoir  des  limites; 
la  raison  et  la  société  lui  en  donnent  tout  ce 
qu'on  peut  de  cette  manière  ne  doit  pas  être 
permis. 

Mais  quand  vous  entendez  par  liberté  le  plein 
exercice  de  droits  ou  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  à  personne,  alors  je  ne  conçois 
plus  comment  la  liberté  pourrait  devenir  abu- 
sive, et  recevoir  des  restrictions.  Il  me  paraît 
contradictoire  que  je  puisse  commettre  un  dé- 
lit au  moment  où  j'exerce  un  droit.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  la  société  soit  un  état  dans  le- 
quel nous  fassions  le  sacrifice  d'une  partie  de 
notre  liberté,  c'est-à-dire  de  nos  droits  naturels 
pour  conserver  l'autre.  Les  institutions  poli- 
tiques m'empêcheront  de  nuire  à  mes  sembla- 
bles, et  elles  s'arrêteront  là. 

Si  la  liberté,  ainsi  déterminée,  demeure 
dans  l'état  social  ce  qu'elle  était  auparavant, 
je  pense  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  droits 
appelés  propriété  réelle  et  de  sûreté.  Ce  sont 
là  les  droits  civils  plutôt  que  des  droits  na- 
turels, ou  du  moins  ces  deux  genres  de  droits 
prennent  dans  l'ordre  politique  des  caractères 
qu'ils  n'avaient  point  antérieurement. 

Avant  la  société,  je  crois  qu'au  delà  des 
instruments  et  des  fruits  de  mon  travail,  nul 
domaine  exclusif  ne  m'était  attribué  par  la 
nature.  Mon  droit  permanent  sur  une  portion 
déterminée  du  sol  est  une  création  de  l'état 
social; mais,  c'est  à  mes  yeux  une  création  si  né- 
cessaire à  l'ordre  civil,  que  je  ne  conçois  point 
du  tout  comment  ils  pourraient  exister  sans 
elle.  Je  ne  dis  donc  pas,  il  ne  faut  point  de 
propriété  territoriale,  je  dis  seulement  :  c'est 
la  société  qui  établir  cette  propriété,  c'est  la 
société  qui  la  maintient,  qui  la  protège,  qui 
détermine  comment  elle  s'acquiert  et  se  trans- 
elle.  Je  ne  dis  donc  pas  :  il  ne  faut  point  de 
terres  en  portions  égales,  je  crois  au  contraire 
que  l'inégalité  des  jouissances  est  un  résultat 
infaillible  de  l'ordre  le  plus  naturel.  Ce  n'est 
point  l'inégalité  des  fortunes,  c'est  leur  dis- 
proportion énorme  qui  enfante  les  vices,  les 
discordes,  les  calamités  des  peuples,  et  c'est 
seulement  par  des  lois  douces  et  inoffensives 
que  l'on  peut  remédier  avec  succès  à  cette 
monstrueuse  disproportion. 

Avant  l'état  social,  le  droit  de  sûreté  se  con- 
fondait, ce  me  semble  avec  le  droit  de  résister 
à  l'oppression.  Alors,  sans  doute  la  force 
n'était  pas  le  droit,  mais  elle  était  le  seul  pou- 


voir; et  ce  fut  pour  maintenir  les  droits  contre 
la  force,  que  l'on  dût  établir  des  sociétés.  En- 
vironner les  droits  individuels  de  la  protec- 
tion nationale,  c'est  le  but  essentiel  de  toute 
association  politique. 

Tous  les  membres  qui  vont  former  cette  as- 
sociation y  arrivant  avec  des  droits  égaux, 
il  s'ensuit  que  tous  doivent  également  concou- 
rir à  déterminer  son  organisation.  Là  toutes 
les  volontés  individuelles  sont  les  éléments  de 
la  volonté  générale  qui  s'appelle  le  souverain. 

Comme  nul  ne  peut  être  contraint  d'entrer 
malgré  lui  en  société,  il  faut  supposer  que  la 
résolution  de  se  réunir  en  corps  politique  a 
été  prise  unanimement.  Mais,  après  cette  pre- 
mière délibération,  il  a  bien  fallu  donner  à  la 
volonté'  du  plus  grand  nombre,  le  même  carac- 
tère et  le  même  effet  qu'à  la  volonté  de  tous. 
Autrement  le  souverain  eût  perdu  la  faculté 
de  vouloir,  et  la  contrariété  des  avis,  suite  in- 
faillible de  l'inégalité  des  lumières  et  de  la 
divergence  des  passions,  eût  rompu  le  pacte 
social  à  chaque  instant.  Ainsi,  après  s'être 
reconnus  les  uns  les  autres,  les  membres  ou 
citoyens  ont  dû  convenir  que  désormais,  l'on 
compterait  tous  les  suffrages  et  que  l'opinion 
de  la  majorité  serait  l'arrêt  du  souverain. 

Ces  principes  suffiraient  à  une  petite  so- 
ciété :  il  ne  faut  pas  d'autre  Constitution, 
quand  le  souverain  est  toujours  là  pour  ex- 
primer son  vœu  et  pour  agir  lui-même;  mais 
dès  que  l'Etat  s'agrandit,  la  nation  a  besoin 
de  mandataires,  et  bientôt  le  système  social 
se  compose  des  quatre  éléments  qui  suivent  : 

Des  lois  qui  déclarent  les  devoirs  et  les  re- 
lations des  citoyens; 

Des  pouvoirs  qui  veillent  au  maintien,  à 
l'exécution,  à  l'application  des  lois  ; 

Une  force  publique,  soit  pour  contraindre 
les  citoyens  a  l'observation  du  pacte  social, 
soit  pour  repousser  les  agressions  étrangères  ; 

Enfin  des  contributions  pour  les  dépenses 
communes. 

1°  Les  lois  civiles  ne  sont  que  les  lois  natu- 
relles, déclarées,  interprétées,  appliquées  aux 
circonstances.  Lorsqu'on  dit  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale,  on  dit,  sans 
doute  une  vérité,  mais  on  ne  donne  pas  une 
définition  de  la  loi. 

On  exprime  le  mode  nécessaire  de  sa  décla- 
ration, on  ne  désigne  pas  son  objet.  On  indique 
le  caractère  extérieur  qui  la  rend  obligatoire, 
on  ne  détermine  pas  le  caractère  intrinsèque 
qui  la  rend  sage,  juste  et  utile.  La  loi  civile 
est  la  morale  de  la  nature  déclarée  par  le 
souverain. 

2°  Le  pouvoir  de  faire  les  lois  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  susceptible  d'être  délégué, 
c'est  l'essentiel  attribut  de  la  souveraineté  la- 
quelle est  incommunicable.  Ce  qui  n'est  pas 
l'expression  de  la  volonté  générale  ne  saurait 
être  une  loi.  Il  faudra  donc,  si  tous  les  ci- 
toyens ne  peuvent  s'assembler,  si  chaque  sec- 
tion du  souverain  envoie  des  députés  à  une 
diète  commune,  il  faudra  l'une  de  ces  deux 
choses  :  ou  que  la  nation  ait  manifesté  son  vœu 
par  des  mandats  impératifs,  ou  qu'elle  donne 
une  sanction  solennelle  aux  décrets  préparés 
i  par  ses  députés.  Si  vous  ne  prenez  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  précautions,  il  ne  restera 
qu'une  ombre  de  liberté  politique,  et  le  sou- 
verain sera  passif,  ce  qui  est  contradictoire  : 
SOS  membres  feront  des  pétitions,  et  lui-même 
il  ne  fera  rien,  que  des  élections  tout  au  plus. 
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Peuple  français,  crains  tous  les  despotisme», 
même  celui  des  lumières,  des  talents,  et  de  la 
vertu  :  l'abîme  de  l'esclavage  est  ouvert  tant 
que  la  souveraineté  nationale^  inébranlable- 
ment  affermie,  ne  sera  point  une  barrière  à 
jamais  infranchissable  à  toutes  les  ambitions. 

Les  pouvoirs  qui  ont  pour  objet  l'exécution 
et  l'application  des  lois  sont  les  seuls  qui  puis; 
sent  être  véritablement  confiés  par  la  société 
à  quelques-uns  de  ses  membres.  Il  est  même 
impossible  qu'ils  ne  le  soient  pas,  pour  peu 
que  l'Empire  ait  d'étendue;  car  alors  non  seu- 
lement la  nation  ne  pourra  pas  les  exercer; 
mais  elle  ne  pourra  pas  non  plus  en  connaître 
ni  ©n  juger  tous  les  actes.  Il  suffira  qu'elle 
choisisse  les  magistrats  chargés  de  tous  les 
pouvoirs  de  cette  nature,  et  qu'une  responsa- 
bilité sévère,  fortement  organisée  prévienne 
ou  réprime  au  moins,  les  principaux  abus  de 
l'autorité.  Je  ne  dis  pas  que  nul  danger  ne 
soit  attaché  à  cette  délégation;  mais  ce  dan- 
ger qu'une  bonne  Constitution  peut  rendre 
moins  redoutable,  est  une  suite  infaillible 
des  grandes  associations. 

3°  La  force  publique  est  celle  de  tous  les 
citoyens;  tous  sont  soldats.  Ce  n'est  point  là 
une  profession  particulière,  c'est  la  vocation 
universelle  de  tous  les  membres  de  la  cité. 
C'est,  hors  de  l'état  d'infirmité  ou  de  vieillesse, 
une  obligation  qui  ne  peut  être  suspendue  que 
pas  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique. 
C'est  alors  que  la  nation  pourrait  véritable- 
ment se  lever  tout  entière,  lorsqu'elle  aurait 
besoin  de  cette  immense  réunion  de  ses  forces 
contre  un  ennemi  puissant.  Là  serait  l'invin- 
cible sauvegarde  de  la  liberté,  là  serait  le 
(iésespoir  éternel  de  toutes  les  tyrannies  in- 
térieures et  étrangères. 

L'art  militaire  dans  ce  système,  sera  l'art 
de  tous  les  citoyens;  et  si,  même  au  sein  de 
la  paix,  il  était  nécessaire  d'avoir  un  corps 
d'armée  qui  fût  constamment  en  état  de  ras- 
semblement et  de  réquisition,  qui  empêcherait 
que  quatre  ou  cinq  millions  de  soldats  de  la 
patrie  ne  concourussent  à  former,  chacun  à 
leur  tour,  une  armée  permanente  de  cent  cin- 
quante mille  hommes  ?  Serait-il  donc  si  étrange 
que  chaque  citoyen  fût  obligé  de  consacrer 
deux  ou  trois  années  de  sa  vie  à  la  défense  de 
sa  nation?  Et  combien  d'ailleurs  la  loi  ne 
pourra-t-elle  pas  établir  de  facilités  et  d'adou- 
cissements à  ce  service. 

4°  L'impôt  doit  être  également  réparti  entre 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 
La  principale  et  la  plus  commune  imposition 
est  celle  qui  affecte  le  territoire;  car,  si  le  pro- 
priétaire en  fait  les  avances  elle  est  réellement 
supportée  par  tous  ceux  qui  veulent  jouir.  Les 
autres  tributs  sont  accessoires;  les  meilleurs 
sont  ceux  qui  se  trouvent  indiqués  par  des 
considérations  morales,  comme  les  impôts  sur 
le  nombre  des  domestiques,  sur  la  vie  céliba- 
taire, etc..  Les  plus  funestes  sont  ceux  qui 
entravent  le  commerce  et  l'industrie. 

Voilà  les  quatre  éléments  nécessaires  de  l'éta- 
blissement social;  lois,  pouvoirs,  forces  et  im- 
pôts. Cependant,  soit  pour  procurer  avec  plus 
d'efficacité  l'accomplissement  des  dcA^oirs  ci- 
vils, soit  pour  atteindre  les  fins  secondaires 
de  la  société,  qui  sont  le  progrès  des  arts  et  le 
développement  des  vertus,  il  n'est  presque 
point  de  nation  qui  n'ait  placé  à  côté  des  quatre 
parties  essentielles  de  l'établissement  public, 
certaines   institutions  accessoires,   qui,   pour 


n'être  pas  d'eue  stricte  nécessité,  sont  néan- 
moins très  innuentes,  peuvent  devenir  fort  sa- 
lutaires, et  quelquefois  ont  éta  désastreuses. 
Etablir  des  institutions  de  ce  genre,  c'est  don- 
ner un  caractère  public  à  des  actes  naturel- 
lement privés,  comme  à  l'éducation,  à  la  bien- 
faisance et  à  d'autres  objets  indiqués  par  les 
goûts  de  chaque  peuple,  par  sa  position  géo- 
graphique par  ses  relations  externes.  Il  im- 
porte infiniment  que  de  telles  institutions 
n'ôtent  rien  à  la  liberté  des  opinions  et  des 
professions  individuelles;  qu'elles  ne  placent 
point,  au  sein  de  l'Empire,  des  corporations 

de  clercs,  de  lettrés,  etc ;  qu'elles  demeurent 

sous  la  dépendance  absolue  du  souverain  ; 
qu'elles  n'apportent  aucune  restriction,  nulle 
entrave  aux  droits  et  aux  devoirs  communs, 
aux  bases  fondamentales  de  la  société. 

J'ajouterai,  pour  compléter  ces  principes 
généraux  de  l'état  social,  un  aperçu  fort  suc- 
cinct de  la  morale  civique  ou  des  obliga- 
tions du  citoyen.  J'insisterai  d'autant  moins 
sur  ces  obligations,  qu'elles  sont  assez  univer- 
sellement connues  et  qu'à  cet  égard,  nous  avons 
moins  besoin  d'instruction  C[ue  de  mœurs.  Il 
n'y  a  pas  trois  classes  de  citoyens,  tous  ceux 
qui  sont  citoyens  le  sont  également;  mais  un 
citoyen  peut  être  considéré  sous  trois  diffé- 
rent rapports,  desquels  naissent  trois  sortes 
d'obligations. 

L'observation  des  lois,  le  respect  pour  tout 
ce  qu'elles  auront  consacré  sous  le  nom  de 
propriétés,  l'obéissance  aux  pouvoirs,  le  fidèle 
acquittement  des  tributs  et  de  toutes  char- 
ges communes,  le  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  de  tous  lea  intérêts  nationaux;  tels 
sont  les  devoirs  du  citoyen  considéré  comme 
sujet  du  souverain. 

Mais,  si  vous  l'envisagez,  comme  membre  de 
ce  souverain,  comment  usant  de  ses  droits  po- 
litiques, il  devient,  sous  ce  second  rapport, 
soumis  à  des  obligations  d'un  autre  genre  : 
il  faut  qu'il  connaisse,  qu'il  aime,  qu'il  re- 
cherche uniquement  le  bien  public;  il  faut 
qu'il  déteste  et  qu'il  sache  éviter  les  obscures 
manœuvres  de  la  vile  intrigue  qui  donne  à 
la  République  des  mandataires  indignes,  et 
qui  prépare  à  l'ambitieux  lui-même  les  déchi- 
rantes angoisses  qui  le  puniront  longtemps  de 
ses  jouissances  éphémères. 

Enfin,  le  citoyen  peut  être  considéré  comme 
investi  d'un  pouvoir,  comme  mandataire  de  la 
nation.  Or  ce  seul  mot  de  mandataire  a  tout 
dit.  Evidemment  l'autorité  n'est  point  éta- 
blie pour  l'orgueil  de  celui  qui  commande, 
mais  pour  l'avantage  de  ceux  qui  sont  gou- 
vernés. 

§2. 
Bases  du  système  social  en  France. 

La  guerre  va  déterminer  nos  relations  ex- 
ternes. Ou  la  France  ne  sera  plus,  ou  bientôt, 
il  faudra  qu'au-dedans  et  au-dehors  tout  rende 
hommage  à  la  pleine  indépendance  de  la  Ré- 
publique française.  Nous-mêmes,  nous  recon- 
naîtrons celle  des  autres  peuples.  iNous  renon- 
cerons de  nouveau  à  toute  conquête;  c'est  par 
le  spectacle  de  notre  liberté  et  de  notre  bon- 
heur qu'il  nous  conviendra  d'inviter  les  nations 
voisines  à  l'exercice  de  leurs  droits  souverains. 

Nos  relations  externes  étant  établies,  la  Con- 
vention nationale  constatera,  sans  doute,  l'état 
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présent  do  la  fortune  publique,  je  ne  parle  pas 
encore  de  l'établissement  de  l'impôt,  mais  de 
l'examen  et  de  la  fixation  précise  des  proprié- 
tés et  des  dettes  de  la  nation.  Il  sera  déclaré 
que,  sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquittement  de  la  dette  nationale,  ne  pour- 
ront être  refusés  ou  suspendus. 

Mais  il  est  d'autres  opérations  prélimi- 
naires, plus  indépendantes  des  circonstances 
et  auxquelles  je  donne  le  nom  de  bases  du  sys- 
tème social  des  Français,  parce  qu'elles  pré- 
cèdent essentiellement  dans  une  République 
telle  que  la  France,  l'établissement  des  lois, 
des  pouvoirs,  de  la  force,  des  impôts  et  des 
autres  institutions. 

Ces  bases  sont  :  1°  la  loi  de  propriété;  2°  la 
distribution  de  la  République;  3"  l'état  civil 
et  politique  des  personnes. 

1°  La  loi  de  propriété  consiste  à  con- 
sacrer les  droits  exclusifs  des  individus 
aux  territoires  et  aux  effets  mobiliers 
qu'ils  possèdent  aujourd'hui  conformément 
aux  lois  antérieures  à  la  Convention  ;  ou 
qu'ils  posséderont  dans  la  suite,  conformé- 
ment aux  lois  nationales  qui  seront  en  vi- 
gueur. Encore  une  fois,  nul  Français  n'est  as- 
sez dénué  des  premières  notions  de  l'art  so- 
cial, assez  ennemi  de  l'ordre  public,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  du  bonheur  des  indivi- 
dus et  de  la  prospérité  commune,  pour  avoir 
jamajis  conçu  le  chimérique  projet  d'une  loi 
agraire,  et  pour  donner,  en  prononçant  cette 
parole  désastreuse,  l'horrible  signal  qui  bou- 
leverse les  Empires  et  qui  écrase  les  nations. 

Il  est  des  lois  sages,  qui,  sans  blesser  les 
intérêts  individuels,  sans  renverser  nos  rela- 
tions commerciales,  soit  étrangères,  soit  in- 
térieures, pourront  diviser  harmoniquement 
les  propriétés  et  concilier  ces  deux  grands  in- 
térêts nationaux,  celui  d'augmenter  le  nombre 
des  propriétaires  et  celui  de  conserver  au  né- 
goce et  aux  arts  une  heureuse  et  fertile  acti- 
vité. 

Par  exemple,  restreindre  la  liberté  des  tes- 
taments aux  effets  mobiliers  et  non  produc- 
tifs, déclarer  que  l'on  succédera  toujours  par 
tête  et  par  égales  portions  aux  propriétés 
dont  il  n'aura  point  été  et  dont  il  n'aura  pu 
être  disposé  par  testament,  etc..  Ces  dispo- 
sitions me  paraissent  fondamentales  dans  le 
système  politique;  mais  quant  à  l'ordre  des 
mentions,  ce  sera  au  Code  civil  à  le  régler. 

2"  La  République  Française  est  une  indi- 
visible, non  fédérative  ;  elle  n'admet  de  divi- 
sion que  celle  qui  est  nécessaire  pour  que  le 
gouvernement  soit  possible. 

L'Assemblée  constituante  a  divisé  l'Em- 
piré en  83  départements,  chaque  département 
en  districts,  chaque  district  en  cantons,  etc.. 
je  crois  qu'il  suffirait  de  faire  à  cette  distri- 
bution quelques  modifications  assez  légères. 

Diminuer  le  nombre  des  districts, ré- 
duire celui  des  cantons  à  deux  mille  pour  tout 

l'Empire faire  tous  les  cantons  à  peu  près 

égaux  en  population,  c'est-à-dire  d'environ 
douze  mille  âmes  chacun,  de  manière  que 
les  83  départements,  conservant  la  cir- 
conscription qu'ils  ont  aujourd'hui,  et  qui 
leur  attribue  des  surfaces  à  peu  près  égaln?;, 
n'auraient  pas  chacun  le  même  nombre  de  can- 
tons, ni  de  distrcts.  Les  83  départements,  dont 
les  noms  seront  empruntés  de  quelque  circons- 
tance civique,  comme  des  grands  hommes,  des 


actions  mémorables,  des  découvertes  utiles, 
composeront  la  République  française. 

3"  L'état  civil  des  personnes  résulte  des  nais- 
sances, mariages  et  sépultures.  Ces  trois  évé- 
nements de  la  vie  humaine  doivent  être  cons- 
tatés d'une  manière  uniforrre  pour  tous,  et 
par  l'officier  public  qui  sera  désigné  à  cet  ef- 
fet dans  la  distribution  des  pouvoirs. 

C'est  encore  au  Code  civil  a  statuer  sur  les 
formes,  les  empêchements  et  la  dissolution  des 
mariages.  Mais  c'est  une  base  essentielle  de 
la  société  que  nulle  profession,  nulle  fonction 
ne  puisse  être  un  obstacle  à  ce  genre  de  con- 
trat. 

On  règle  l'état  politique  des  personnes  en 
déterminant  les  caractères  du  citoyen.  Ces  ca- 
ractères sont,  ce  me  semble,  d'être  habitants 
do  l'Empire,  de  contribuer  à  l'établissement 
public,  de  posséder  les  facultés  naturellement 
nécessaires  à  l'exercice  des  droits  de  cité. 

Cette  dernière  condition  exclut  les  enfants 
mineurs,  au-dessous  de  21  ans.  A  l'égard  des 
femmes,  c'est  une  question  si  délicate  en  prin- 
cipe, qu'il  paraît  sage  d'en  chercher  la  déci- 
sion dans  les  mœurs  et  dans  les  circonstances. 
M.  Siéyès  (Déclaration  des  droits  de  l'homme) 
croit  que  les  femmes  sont  exclues  par  nos 
mœurs   actuelles. 

Le  caractère  d'habitation  résulte  de  la  nais- 
sance ou  de  naturalisation  jointe  à  un  do- 
micile fixe  durant  une  année  dans  quelque 
partie  de  l'Empire.  Mais  comme  il  semble 
bizarre  qu'un  citoyen,  en  changeant  de  domi- 
cile, devienne,  par  cela  seul,  suspendu  de 
l'exercice  de  ses  droits  politiques,  il  est,  je 
crois,  fort  naturel  qu'il  puisse  les  exercer 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'Etat,  non  seule- 
ment lorsqu'il  aura  habité  ce  lieu  pendant 
une  année,  mais  encore  lorsqu'il  prouvera 
qu'il  était  domicilié  depuis  un  an,  dans  le 
lieu  qu'il  vient  de  quitter  immédiatement. 

Le  dernier  caractère  du  citoyen  est  la  con- 
tribution au  soutien  de  l'établissement  public. 

On  demande  si  le  travail  est  un  tribut  so- 
cial ou  bien  les  autres  citoyens  ne  profiteront 
aucunement  de  mon  travail,  et  alors  il  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  tribut,  ou  bien 
j'en  échangerai  les  fruits,  et  alors  mes  con- 
citoyens seront  quittes  envers  moi,  lorsqu'ils  au- 
ront satisfait  aux  conditions  de  ces  échanges. 
L'on  n'est  pas  membre  d'une  société  pour 
avoir  contracté  quelquefois  soit  avec  ses  mem- 
bres, soit  même  avec  elle  :  si  cette  société  ne 
peut  substituer  que  par  des  dépenses  com- 
munes, il  faut,  pour  lui  appartenir,  contri- 
buer à  ces  dépenses.  Nul  n'est  donc  citoyen, 
s'il  ne  paie  pas  l'impôt. 

Mais  premièrement,  des  modes  de  percep- 
tion qui  n'affectent  ni  la  nature,  ni  la  quo- 
tité du  tribut  ne  peuA'ent  avoir,  ce  me  semble, 
aucune  influence  sur  l'étendue  des  droits  que 
l'on  acquiert,  en  les  payant.  Supposez  que 
les  impositions  indirectes  soient  très  multi- 
pliées, sera-t-il  juste  de  n'en  tenir  aucun 
compte,  et  d'effacer  du  tableau  des  citoyens 
celui  qui,  exempt  à  la  vérité  des  tributs  appe- 
lés directs,  mais  soumis  à  des  subventions  indi- 
rectes de  tous  les  jours,  verse  à  chaque  instant 
de  son  existence  une  partie  de  sa  propriété  in- 
dustrielle, dans  les  trésors  de  la  nation  ? 

En  second  lieu,  supposez  qu'il  y  ait  peu  de 
tributs  indirects,  ou  même  qu'il  n'y  en  ait  point 
du  tout,  à  qui  sera-t-il  possible,  do  vivre  au 
sein  de  l'Etat,  sans  partager  le  fardeau  des 
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impositions  directes?  Les  prix  des  denrées  et 
des  travaux  de  l'industrie  ne  suivront-ils  pas 
infailliblement  le  progrès  de  ces  impositions? 

Donc,  en  toute  hypothèse  je  n'aperçois  au 
milieu  de  la  nation,  que  deux  classes 
d'hommes  :  les  uns  vivent  de  la  bienfaisance 
publique,  et  par  conséquent  ne  paient  pas  l'im- 
pôt et  ne  sont  pas  citoyens  :  tous  les  autres 
contribuent  aux  charges  communes,  propor- 
tionnement  à  leurs  jouissances,  et  ce  sont  de 
vrais  actionnaires  de  la  société. 

Je  n'exclus  pas  les  serviteurs  à  gages  s'ils 
réunissent  les  conditions  précédentes  où  les 
lois  de  la  nature  sont  reconnues  et  respectées, 
là  l'état  de  domesticité  ne  suppose  pas  une 
puissance  domestique,  mais  il  ne  consiste  que 
dans  un  contrat  ou  dans  une  longue  suite  de 
contrats,  par  lesquels  deux  hommes  échan- 
gent les  travaux  de  l'un  contre  quelque  pro- 
priété de  l'autre,  ce  qui  ne  peut  influer  sur 
le  mode  de  leur  existence  sociale.  Mais  le 
serviteur  donnerait  son  suffrage  à  son  maître. 
Eh  bien  !  les  prétendus  maîtres  en  seraient  plus 
doux,  plus  justes,  plus  attentifs,  et  l'ambi- 
tion leur  commanderait  des  égards  pour  l'in- 
fortune; et,  après  tout  quand  vous  offririez, 
en  effet,  à  l'intrigue  d'un  individu,  ce  moj'en 
d'acheter  deux  ou  trois  suffrages;  ce  désordre 
est-il  donc  si  certain  et  si  énorme  qu'il  faille 
immoler  à  la  crainte  qu'il  nous  inspire,  les 
droits  sacrés  de  plusieurs  milliers  de  Fran- 
çais? 

La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  et  par  la  dégrada- 
tion civique  :  elle  est  suspendue  par  l'état 
d'accusation,  par  l'état  de  faillite  et  d'insol- 
vabilité, par  la  négligence  à  s'acquitter  des 
charges  communes,  telles  que  l'impôt  et  le  ser- 
vice militaire. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits  po- 
litiques, comme  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
devoirs. 


§  3. 
Les  lois  et  les  pouvoirs  en  France. 

Ne  croyez-vous  pas  que  chez  une  nation  très 
peu  nombreuse,  on  détermine  toutes  les  rela- 
tions de  citoyen  à  citoyen,  «'est-à-dire  toutes 
les  lois  civiles,  avant  de  songer  à  l'institution 
d'aucun  pouvoir?  Un  petit  peuple,  peut-être, 
aurait  besoin  de  quelque  expérience,  pour 
apprendre  que  des  pouvoirs  sont  nécessaires. 

Mais  une  grande  nation,  telle  que  la  France, 
suit  inévitablement  une  marche  inverse.  Car 
même  pour  préparer  ses  lois  civiles,  elle  a 
besoin  de  se  créer  des  mandataires.  Elle  com- 
mence donc,  aussitôt  que  les  bases  générales 
do  son  système  politique  sont  posées,  elle  com- 
mence par  établir,  définir  et  diviser  les  pou- 
voirs; c'est  ce  qu'on  appelle  Constitution. 

Je  m'arrêterai  néanmoins,  dès  à  présent,  à 
quelques  considérations  sur  les  lois  propre- 
ment dites;  c'est-à-dire  sur  celles  qui  détei'- 
minent  les  relations  des  citoyens  entre  eux,  et 
que  l'on  appelle  lois  civiles;  et  sur  celles  qui 
considèrent  l'homme  dans  ses  rapports  avec 
la  loi  elle-même,  et  que  l'on  nomme  lois 
pénales. 

Il  me  semble  :  1"  que  la  confection  ou  la 
réforme  des  Codes  civil  et  criminel  doit  au 
moins  suivre  de  fort  près  l'établissement  des 
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pouvoir»ou  la  Constitution.  En  effet,  si  la 
Constitution  et  la  législation  denieurent  trop 
longtemps  dans  un  état  de  contrariété,  et  pour 
ainsi  dire  de  conflit,  si  notre  gouvernement 
devient  celui  d'un  peuple  libre,  tandis  que  nos 
lois  conserveront  l'empreinte  des  formes  mo- 
narchiques et  féodales,  l'existence  sociale  sera 
pénible,  et  la  liberté  publique  mal  affermie. 

2°  En  faisant  une  Constitution,  il  faut  sup- 
poser que  les  lois  civiles  sont  bonnes  ou  qu'elles 
vont  le  devenir  incessamment.  C'est  se  jouer 
d'un  peuple  que  de  lui  dire  :  telle  disposition 
constitutionnelle  serait  excellente,  mais  elle 
s'accorderait  mal  avec  vos  lois  civiles,  qui  sont 
vicieuses.  Ce  fut  le  raisonnement  de  l'Assem- 
blée constituante,  lorsqu'elle  rejeta  le  jury  en 
matière  civile. 

Encore  une  fois  la  création  ou  la  réforme 
de  toutes  les  parties  du  système  social  devrait 
être  presque  simultanée.  Lois,  pouvoirs, 
forces,  impôts,  institutions  accessoires,  tout 
cela  se  tient  par  des  rapports  intimes,  et 
chaque  objet  doit  être  coordonné  à  tous  les 
autres.  Etendre  cette  création  pendant  une 
longue  suite  d'années,  c'est  vouer  un  peuple 
au  dépérissement,  c'est  compromettre  sa  souve- 
raineté et  son  existence. 

3°  J'ai  dit  que  les  lois  civiles  ne  sont  que 
les  lois  naturelles  déclarées  et  appliquées  Je 
crois  superflu  d'ajouter  qu'un  seul  et  même 
Code  civil  doit  être  commun  à  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire,  que  toute  législation  locale 
doit  être  abolie. 

4°  Toutes  les  lois  civiles  réunies  en  un  même 
code,  doivent  y  être  disposées  dans  l'ordre  le 
plus  méthodique.  Nul  terme  technique  ne  doit 
y  être  placé  qu'avec  sa  définition;  il  faut  que 
ce  Code  soit  un  livre  intelligible,  un  livre  ou- 
vert à  tous  les  membres  de  l'Etat. 

5°  Les  lois  pénales  dictées  par  la  justice  et 
par  l'intérêt  public  seront  sans  doute  d'autant 
plus  réprimantes,  que  l'Empire  aura  plus 
d'étendue.  Mais  où  il  n'y  a  point  d'humanité, 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  justice;  et  c'est  une 
question  qui  vaut  la  peine  d'être  examinée, 
que  celle  de  savoir  si  l'intérêt  public  bien 
conçu  peut  exiger  la  mort  d'un  coupable. 

Je  passe  à  l'objet  auquel  on  a  coutume  d'at- 
tacher le  plus  d'importance^  à  l'établissement 
des  pouvoirs. 

D'après  les  principes  du  paragraphe  1,  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  être  véritablement 
exercé  que  par  le  souverain.  Le  Corps  légis- 
latif ne  sera  donCj  à  proprement  parler,  que 
le  comité  de  la  nation.  Les  décrets  émanés  de 
ce  corps  deviendront  des  lois  par  la  sanction 
du  peuple.  Vous  verrez  bientôt  ce  qui  m'au- 
torisera à  croire  que  cela  est  fort  praticable. 
Le  système  des  mandats  impératifs  serait  peut- 
être  plus  conforme  aux  principes,  mais  il  met- 
trait beaucoup  trop  d'obstacles  à  l'unité  et 
à  l'enchaînement  des  travaux  du  législateur 
Il  enlèverait  trop  d'influence  aux  lumières  qui 
peuvent  naître  des  discussions. 

Laissez-moi  supposer  un  instant  une  asseni 
blée  de  2,000  législateurs,  dont  chacun  serait 
député  (pour  deux  ans)  par  l'un  des  cantons 
de  l'Empire.  Est-il  bien  sûr  que  ce  nombre 
soit  excessif?  L'histoire  des  peuples  libres  ne 
nous  off re-t-elle  pas  des  exemples  d'Assemblées 
beaucoup  plus  nombreuses?  N'est-il  pas  d'un 
vaste  intérêt  de  réunir  dans  le  Corps  législa- 
tifs une  masse  imposante  de  talents,  de  ver- 
tus, de  lumières  et  de  moyens,  etc 
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Que  sij  malgré  ces  considérations  et  beau- 
coup d'autres,  vous  demeuriez  elïrayé  par  ce 
nombre  de  2000  législateurs,  nous  pouvons  fort 
bien  n'en  supposer  que  la  moitié  ou  le  quart, 
qui  serait  élu  par  la  moitié  ou  le  quart  des 
cantons  alternativement. 

Cette  disposition  n'auraitj  ce  me  semble, 
rien  de  contraire  aux  principes;  car  ces  dépu- 
tés sont  bien  moins  des  représentants  que  des 
mandataires. 

Cependant  il  me  paraît  inévitable  d'accor- 
der à  leurs  décrets  une  exécution  provisoire, 
avant  la  sanction  du  souverain;  non  seulement 
par  ce  qu'il  y  a  des  lois  urgentes,  dont  le  re- 
tard équivaut  à  la  nullité,  mais  aussi  parce 
que  le  souverain  ne  peut  pas  être  consulté  tous 
les  jours. 

Les  citoyens  de  chaque  canton  se  réuni- 
raient donc  chaque  année,  à  une  époque  fixe, 
en  Assemblées  primaires;  et  là^  les  décrets  du 
Corps  législatif  étant  offerts  à  la  sanction  du 
peuple,  on  compterait,  dans  chacune  de  ces 
Assemblées,  le  nombre  précis  des  suffrages 
pour  ou  contre  un  décret^  et  les  dépositaires 
suprêmes  du  pouvoir  exécutif,  après  avoir 
reçu  et  confondu  les  suffrages  de  tous  les 
citoyens  français,  après  avoir  reconnu  que  le 
décret  est  admis  ou  rejeté  par  la  majorité,  pro- 
clameraient au  sein  du  Corps  législatif,  et 
publieraient  ensuite  dans  tout  l'Empire,  la 
sanction  ou  le  veto  du  souverain. 

Un  seul  genre  de  décrets  paraît  échapper 
nécessairement  à  cette  épreuve  :  ce  sont  ceux 
qui  ont  pour  objet  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  déclarations  de  guerre, 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 
Ces  opérations  proposées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif et  adoptées  par  l'Assemblée  législative 
ne  seraient  soumises  à  la  sanction  du  peuple, 
que  lorsque  le  Corps  législatif^  en  les  décré- 
tant, aurait  déclaré  qu'il  n'y  a  point  d'ur- 
gence. 

Je  voudrais  que  le  Corps  législatif  pût  faire 
des  décrets  sur  toutes  les  parties  de  l'ordre  so- 
cial sans  exception,  mais  avec  cette  différence 
que  les  décrets  relatifs  aux  bases  du  système 
politique  et,  à  l'institution  des  pouvoirs,  ne 
pourraient  être  exécutés,  pas  même  provisoi- 
rement, qu'après  la  sanction  du  souverain.  Le 
pouvoir  exécutif  serait  donc  tenu  d'en  appeler 
au  peuple,  réuni  en  Assemblée  de  canton,  à 
l'époque  fixe  et  ordinaire;  toutes  les  fois  que 
le  Corps  législatif  aurait  proposé  d'abroger, 
de  modifier  ou  d'ajouter  un  article  constitu- 
tionnel. 

Les  autres  actes  du  Corps  législatif  sont  : 
1°  les  décrets  d'accusation  pour  crime  de  lèse- 
nation,  décrets  qu'il  pourrait  porter  aussi 
contre  les  dépositaires  suprêmes  de  l'autorité 
executive,  mais  seulement  lorsque  ceux-ci  au- 
raient terminé  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2°  Les  députés  du  peuple  après  avoir  vérifié 
leurs  pouvoirs,  et  avant  de  se  constituer  en 
Corps  législatif,  nommeraient  les  dépositaires 
du  pouvoir  exécutif  suprême,  mais  ils  seraient 
tenus  de  les  choisir  parmi  les  membres  de  la 
législature  précédente.  J'avoue  que  cette  nomi- 
nation pourrait  se  faire  immédiatement  par 
le  peuple  et  chaque  député  au  Corps  législatif 
netre  que  le  porteur  du  dépouillement  d'un 
scrutin  fait  dans  son  canton,  pour  l'élection 
de  ces  magistrats  suprêmes  :  mais  parmi  les 
inconvénients  de  ce  mode,  il  en  est  un  dont  je 
suis  principalement  frappé,  c'est  qu'après  le 


recensement  universel  de  tous  les  scrutins  des 
cantons  il  faudrait  trop  souvent,  ou  rappeler 
le  peuple  à  un  second  scrutin,  ou  s'en  tenir 
dans  une  élection  si  importante,  à  une  plura- 
lité relative  qui  serait  quelquefois  bien  faible 

Les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême seraient  au  nombre  de  43,  dont  21  ou  ^>2 
seraient  renouvelés  tous  les  deux  ans;  ils  se 
distribueraient  eux-mêmes,  et  pour  tout  le 
cours  de  deux  années,  de  la  manière  suivante  • 

Un  président,  6  membres  pour  l'adminis- 
tration intérieure,  6  pour  la  justice  civile  et 
criminelle  (1),  6  pour  les  jugements  des 
crimes  de  lese-nation,  6  pour  la  force  publique 
b  pour  les  finances,  6  pour  les  institutions 
accessoires,  6  pour  les  affaires  étrangères. 
b  est  une  polysynodie  semblable,  sous  quelque 
rapport,  a  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 

Les  actes  de  toutes  les  sections  de  ce  conseil 
auraient  besoin  d'être  signés  par  le  président: 
celui-ci  serait  libre  de  porter  à  la  décision  du 
conseil  entier  tout  acte  pour  lequel  il  n'y  aurait 
pas  eu  unanimité  dans  la  section,  et  il  serait 
tenu  de  1©  faire,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
eu  un  partage  égal  d'opinions  entre  les  6  mem- 
bres. 

Sous  la  juridiction  générale  et  suprême  du 
conseil  executif,  existeraient,  conformément 
a  la  division  de  l'Empire,  un  système  d'admi- 
nistration et  un  système  judiciaire. 

11  me  semble  que  les  administrations  de 
départements,  de  districts  et  de  municipalités 
peuvent  subsister  comme  elles  sont  aujourd'hui 
avec  quelques  modifications  accidentelles,  dont 
la  plus  importante  serait  que  les  procureurs 
syndics  devinssent  des  commissaires  du  pou- 
voir executif,  et  fussent  nommés  par  lui.  Les 
commissaires  près  des  administrations  muni- 
cipales constateraient  l'état  civil  des  per- 
sonnes. 

Quant  à  l'ordre  judiciaire,  les  principaux 
changements  seraient  d'établir  des  jurys  pour 
les  causes  civiles,  d'ôter  aux  juges  de  paix 
tout  genre  de  juridiction  criminelle,  etc.. 
d'ailleurs,  il  me  paraît  indispensable  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  des  commissaires  près 
les  tribunaux,  et  qu'il  les  nomme. 

La  nomination,  soit  des  juges,  soit  des  admi- 
nistrateurs de  départements  et  de  districts, 
appartiendrait  aux  Assemblées  primaires  de 
cantons,  qu'en  éliraient  chacune  un  égal  nom- 
bre; et  les  officiers  municipaux  continueraient 
d'être  élus  par  les  Assemblées  de  communes. 

Ainsi  le  peuple  choisirait  tous  ses  manda- 
taires, mais  le  pouvoir  exécutif  suprême  nom- 
merait ses  propres  agents;  et  il  aurait  des 
agents  partout;  il  atteindrait  par  eux  toutes 
les  contrées  et  toutes  les  communes  de  la  Eépu- 
blique.  Le  peuple  ferait  les  lois,  et  toute  au- 
torité émanerait  de  lui,  mais  le  peuple  ne 
gouvernerait  point.  En  conservant  une  sou- 
veraineté active,  en  ne  cédant  rien  de  ce  qui 
est,  incommunicable  dans  cette  souveraineté, 
il  déléguerait  avec  plénitude  l'exercice  du 
gouvernement.  Il  faut  que  toute  nation, 
grande  ou  petite,  soit  le  souverainj  mais  il 
faut  aussi  que  le  gouvernement  d'un  vaste  Em- 
pire ait  une  énergie  puissante. 


(1)  Cette  seconde  section  remplacera  la  Cour  de  cas- 
sation comme  la  troisième  remplacera  la  Haute-Cour 
nationale;  il  y  aurait  d'ailleurs  des  hauts  jurés  que  les 
assemblées  de  cantons  nommeraient  chacune  à  leur 
tour. 
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§4. 

Questions  sur  la  force  publique  et  sur  les 
finances. 

Un  Empire  dont  la  population  s'élève  à 
25  millions  d'âmes,  a-t-il  besoin  d'avoir  à  sa 
solde  des  régiments  étrangers? 

Chaque  canton  de  la  France  ne  peut-ii 
pas  offrir  un  corps  militaire  de  1,500  a 
2,000  hommes,  lesquels,  néanmoins  ne  pour- 
raient se  rassembler  en  armes,  que  dans  les 
temps  marqués  par  la  loi  ou  la  réquisition 
du  pouvoir  civil/ 

Qui  empêche  d'établir  en  chaque  canton  un 
ordre  de  service  et  d'exercices  militaires, 
compatible  avec  les  travaux  des  citoyens  1 

Durant  la  paix,  ne  suffit-il  pas  de  tenir 
constamment  sur  pied,  et  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  une  armée  d  envi- 
ron 150,000  hommes,  pris  dans  les  divers  can- 
tons, suivant  un  ordre  et  une  répartition  dé- 
terminés ? 

Néanmoins,  n'est-il  pas  à  propos  que  les 
officiers  de  cette  armée,  depuis  le  grade  de 
capitaine  et  au  dessus,  soient  permanents  et 
nommés  par  les  dépositaires  suprêmes  du 
pouvoir  exécutif,  selon  les  formes  et  après  les 
épreuves  prescrites? 

N'est-il  pas  facile  de  rallier  à  ce  système 
militaire,  moyennant  quelques  modifications, 
certains  corps  dont  la  permanence  est  pres- 
que indispensable,  savoir  les  corps  du  génie, 
de  l'artillerie,  de  la  marine  et  de  la  gendar- 
merie nationale  1 

En  temps  de  guerre,  ne  faut-il  pas  laisser 
au  pouvoir  exécutif  suprême  le  droit  de 
mettre  sur  pied  autant  de  soldats  de  la  pa- 
trie qu'ils  estiment  convenable? 

La  dette  nationale  une  fois  acquittée, 
500  millions  ne  seraient-ils  pas  plus  que  suf- 
fisants pour  la  dépense  ordinaire  de  1  armée? 

Supposez-vous  plus  de  200  millions  pour 
l'entretien  de  la  force  publique  de  terre  et  de 
mer,  plus  200  autres  millions  pour  les  tra- 
vaux publics,  l'instruction  publique  et  autres 
institutions  accessoires;  enfin,  plus  de  100  mil- 
lions pour  le  salaire  des  hommes  publics, 
pour  les  frais  d'administration  et  pour  les 
négociations  étrangères  ? 

L'impôt  territorial,  qui  est  le  principal 
impôt  ne  doit-il  pas  remplir  au  moins  les 
trois  cinquièmes  de  la  dépense  générale. 

Les  impôts  sur  le  nombre  des  domestiques 
et  sur  la  vie  célibataire,  les  amendes  qui  se- 
raient établies  dans  le  Code  pénal,  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  aux  frontières  de  l'em- 
pire, de  légers  droits  de  timbre,  et  d'enregis- 
trement, l'administration  de  la  poste  aux 
lettres  :  ces  divers  tributs  ne  produiraient-ils 
pas  chaque  année  un  revenu  national  tou- 
jours supérieur  à  200  millions? 


§  5. 
Institutions  accessoires. 

1°  Travaux  publics.  Rétablissement  des 
ports,  entretien  des  grandes  routes,  fortifica- 
tions, etc.  Si  l'on  consacrait  à  ces  travaux 
50  millions  chaque  année,   la  République  et 


son  commerce  seraient  maintenus  dans  un 
état  florissant;  aucun  ouvrier  ne  resterait  sans 
ouvrage,  et  le  gouvernement  aurait  entre  les 
mains  un  moyen  sûr  de  fixer  le  prix  des  jour- 
nées de  travail,  et  de  mettre  ce  prix  en  équi- 
libre avec  celui  des  denrées. 

2"  Bienfaisance  publique.  Elle  ne  s'exerce- 
rait qu'envers  ceux  qui  ne  pourraient  point 
subsister  par  leur  travail;  envers  les  enfants, 
les  femmes,  les  vieillards^  les  infirmes  et  les 
malades.  50  millions  destinés  à  cette  dette  so- 
ciale et  sagement  administrés  essuieraient 
bien  des  larmes,  préviendraient  bien  des 
crimes,  éteindraient  enfin  la  mendicité,  et  ré- 
pandraient la  consolation,  la  paix  et  la  vertu 
sur  toutes  les  contrées  de  l'Empire. 

3°  Instruction  publique.  C'est  ici  surtout 
que  la  Convention  nationale  va  trouver  ses 
opérations  toutes  préparées.  Les  deux  Assem- 
blées précédentes  lui  ont  légué  chacune  un 
travail  précieux.  La  principale  question  qui 
peut  rester  à  discuter,  c'est  de  bien  déter- 
miner l'existence  politique  des  fonctionnaires 
appliqués  à  l'instruction;  car  s'ils  formaient 
dans  l'Etat  un  système  trop  indépendant  des 
autorités  constituées;  s'ils  avaient  le  privi- 
lège de  se  régir,  et  de  se  renouveler  eux- 
mêmes,  ne  serait-ce  pas  là  un  jour  une  véri- 
table corporation  de  clercs  ou  de  lettrés? 

4°  Cultes.  Objet  difficile,  que  la  Convention 
nationale  devra  peut-être  rejeter  à  la  fin  de 
ses  travaux,  et  sur  lequel  le  législateur  ne 
saurait  trop  craindre  de  mettre  ses  opinions 
personnelles  à  la  place  d'une  opinion  poli- 
tique bien  constante. 

L'intérêt  idividuel  est  la  base  de  toute  mo- 
rale, mais  les  idées  religieuses  en  sont  pour 
ainsi  dire  la  sanction.  La  société  ne  sera  ni 
plus  tranquille,  ni  plus  heureuse,  quand  les 
citoyens  auront  abjuré  la  croyance  d'un  Etre 
suprême  et  d'une  vie  future.  Ce  n'est  pas  en 
ébranlant  ces  opinions  que  le  législateur  raf- 
fermira son  propre  ouvrage. 

Les  opinions  religieuses  ne  sont  pas  celles 
que  l'homme  consulte  le  plus  dans  sa  con- 
duite; il  n'y  en  a  pas,  néanmoins,  qui  lui 
soient  plus  chères,  et  dont  il  prenne  la  dé- 
fense avec  plus  d'enthousiasme  et  quelquefois 
d'acharnement.  S'il  y  a,  relativement  à  la  re- 
ligion, une  maxime  incontestable  dans  l'art 
social;  c'est  que  tous  les  cultes  ont  le  droit 
d'être,  je  ne  dis  pas  tolérés,  mais  permis, 
publics  et  protégés  par  la  loi. 

Mais  au  milieu  de  tous  les  cultes  libres,  pu- 
blics et  protégés,  le  législateur  ne  pourrait-il 
pas  en  distinguer  un  qui  serait  entretenu  par 
l'Etat  et  placé  au  nombre  des  institutions  ac- 
cessoires de  la  société  ? 

D'abord  il  convient  d'observer  que  cette 
adoption  légale  d'un  culte  serait  au  moins  to- 
talement extrinsèque  à  ce  qu'on  a  coutume 
d'appeler  Constitution.  Ce  n'est  pas  un  pou- 
voir que  l'on  établit,  ce  serait,  encore  une 
fois,  une  simple  institution  accessoire. 

Il  est  incontestable,  en  second  lieu,  que  si 
les  ministres  de  ce  culte  étaient  distingués 
par  des  costumes,  par  des  législations  parti- 
culières, par  des  exceptions  aux  droits  et  aux 
devoirs  communs,  par  de  prétendus  engage- 
ments contraire*  à  l'ordre  naturel  et  à  l'ordre 
social,  ils  formulaient  une  corporation,  et  de 
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toutes  les  corporations,  la  plus  funeste  et  la 
plus  odieuse... 

Mais,  enfin,  moyennant  les  conditions  qui 
résultent  des  observations  précédentes  et  de 
quelques  autres,  on  demande  s'il  faudrait  en- 
core placer  un  culte  parmi  les  institutions 
secondaires  de  la  société.  C'est  une  question 
qui  dépend  des  circonstances  presque  autant 
que  des  principes;  c'est  un  calcul  dont  les 
éléments  ne  seront  bien  rassemblés  qu'à  la  fin 
des  travaux  de  la  Convention  nationale... 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  formé  des 
travaux  les  plus  essentiels  de  la  Convention; 
on  lui  offrira  de  meilleurs  plans,  sans  doute, 
mais  il  importe  surtout  qu'elle  en  ait  un  et 
qu'elle  donne  à  ses  créations  un  grand  carac- 
tère d'harmonie  et  d'unité.  Il  n'y  a,  ce  me 
semble,  nulle  méthode  dans  ce  qu'on  a  appelé 
constitution  en  91  et  92,  et  ce  n'est  peut-être 
pas  là  le  moindre  reproche  que  l'Assemblée 
Constitution  en  91  et  92,  et  ce  n'est  peut-être 
travaux  conduit  très  souvent  à  l'oubli  des 
principes,  et  place,  dans  l'établissement  so- 
cial, des  éléments  destinés  à  une  discorda 
éternelle. 


DOUZIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

Essai  sur  la  Constitution,  par  P.  0.  F.  Dau- 
Nou,  député  du  Pas-de-Calais   (2). 

Observations  sur  la  Béclaration  des  droits 
de  Vhomme  et  du  citoyen. 

L'Assemblée  constituante,  dès  1789,  voulut 
qu'une  Déclaration  solennelle  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  précédât  la  Constitu- 
tion. Cette  déclaration  était  destinée  à  ser- 
vir, en  quelque  sorte,  de  loi  à  la  loi  elle- 
même  :  elle  devait  contenir  une  suite  de  prin- 
cipes immuables  que  la  Constitution  ne  put 
jamais  contredire.  Ce  travail  exigeait  sans 
doute  beaucoup  de  méthode  et  de  précision. 
Il  en  fallait  bannir  tout  terme  obscur  ou  équi- 
voque, et  se  défier  surtout  de  ces  locutions 
vagues  et  incertaines  que  l'on  croit  claires, 
parce  qu'elles  sont  communes,  et  qui,  sous 
une  dangereuse  apparence  de  simplicité, 
n'expriment  en  effet  que  des  erreurs  fami- 
lières. Il  fallait  remonter,  par  une  analyse 
lente  et  scrupuleuse,  aux  fondements  de  l'état 
civil,  et  trouver  dans  les  premières  relations, 
que  la  nature  seule  établit  entre  les  hommes, 
les  motifs  et  les  principes  de  toutes  leurs  re- 
lations sociales.  Il  fallait  parcourir  la 
chaîne  des  idées  intermédiaires,  entre  les  be 
soins  d'un  seul  homme,  et  l'organisation  d'un 
peuple.  Il  fallait  tracer  la  marche  de  l'esprit 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rsp- 
^°,^N  Dv.,°'^'"^  ^"''  '^^   f'i^ers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Pâmez  {de  l'Oise)  tome  30,  n"  3  bis  et  3  ter.  Ce 
tlocament  est  annoncé  dans  le  Journal  des  Misais  et 
des  décrets  du  13  avril  1793. 


humain  depuis  les  pramièrea  sensations  qui 
nous  apprennent  que  nous  avons  des  sem- 
blables, jusqu'à  ces  vastes  systèmes  d'associa- 
tions politiques,  qui  doivent  protéger  et  con- 
fondre tant  d'intérêts  individuels  :  il  fallait, 
dans  cette  importante  étude,  ne  craindre  et 
n'exprimer,  pour  ainsi  dire,  aucune  vérité.  Il 
fallait  ne  comprimer  aucun  principe,  n'al- 
térer aucun  élément,  ne  mutiler  aucune  des 
bases  sur  lesquelles  on  allait  asseoir  la  cons- 
titution. 

Tous  ceux  qui  avaient  en  France  l'instinct 
de  l'aristocratie,  sentirent  le  danger  d'un  tra- 
vail de  ce  caractère;  et  saisissant  avec  trop  de 
sagacité,  le  plus  infaillible  moyen  d'en  dé- 
grader l'exécution,  et  d'en  énerver  l'influence, 
ils  donnèrent  aux  méditations  du  patrio- 
tisme les  noms  décriés  de  métaphysique,  et 
de  spéculations  abstraites;  bien  sûrs  qu'il 
n'en  faudrait  pas  davantage  pour  armer 
contre  toute  recherche  un  peu  profonde, 
contre  toute  analyse  un  peu  austère,  l'impa- 
tient orgueil  des  esprits  légers,  et  le  despo- 
tisme de  l'inattention.  Les  projets  les  plus 
fortement  conçus,  spécialement  celui  de 
Sieyès,  furent  écartés  sans  examen;  et  la  pre- 
mière injure  que  le  peuple  français  reçut  de 
ses  mandataires,  fut  d'être  regardé  par  eux, 
comme  incapable  de  recevoir  une  instruction 
solide,  et  d'entendre  le  langage  de  la  raison. 
On  rédigea  17  articles,  dont  l'incohérence, 
l'ambiguité,  l'imprécision  préludèrent  à  l'in- 
justice, et  à  la  faiblesse  des  lois,  aux  humi- 
liations constitutionnelles  du  peuple,  et  à  nos 
longues  calamités. 

On  déclarait  dans  le  premier  article,  que 
tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits;  et  l'on  ajoutait  que  les 
distinctions  sociales  doivent  être  fondées  sur 
U utilité  commune.    Rien  n'expliquait   la  na- 
ture   de    ces    distinctions    sociales.    Si    elles 
étaient  des  exceptions  à  l'égalité  des  droits 
naturels,   l'article  ne  présentait  plus  qu'une 
contradiction  palpable  :  il  signifiait  que  les 
hommes  demeuraient  égaux  en  droits,  et  que 
néanmoins  leurs  droits  ne  demeuraient  pas 
toujours  égaux.  Si  elles  ne  restreignaient  en 
aucune  manière  cette  égalité,  elles  n'étaient 
donc  que  des  fonctions  publiques,  temporai- 
rement confiées  à  quelques  individus  pour  le 
service  de  la  société  entière   :  elles  n'étaient 
que  les  autorités  sociales,   lesquelles  ne  sont 
pas  des  droits  mais  des  charges,  des  devoirs, 
des  commissions.   Cependant  la  Constitution 
est  venue,  -et  sous  le  prétexte  de  ces  distinc- 
tions fondées   sur   l'utilité   commune,    elle   a 
proclamé  l'inégalité  des  droits  politiques,  ins- 
titué un  pouvoir  héréditaire,   gradué  l'acti- 
vité et  l'influence  des  citoyens. 

On  déclarait  que  tûu&  les  citoyens  étaient 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  pu- 
blics, selon  leur  capacité,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  leurs  talents  et  de  leurs  ver- 
tus. Le  mot  capacité  paraissait  restreint  à 
ceux  qui  le  suivent  :  car,  si  ce  mot  eut  si- 
gnifié la  réunion  des  qualités  que  le  législa- 
teur voudrait  imaginer  un  jour  au-delà  des 
talents  et  des  vertus,  l'article  n'eut  exprimé 
qu'une  ineptie  révoltante,  savoir  que  tous  les 
citoyens  que  la  loi  déclarerait  également  ad- 
missibles, seraient  admissibles  également.  Ce- 
pendant la  Constitution  est  venue,  et  déter- 
minant cette  capcucité,   elle  fit  dépendre  en 
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Jet  l'exercice  des  droits  politiques,  et  sur- 
-ut  l'éligibilité,  de  conditions  purement  fis- 
taies,  tout  à  fait  étrangères  aux  vertus  et  aux 
talents  des  citoyens. 

On  déclarait  que  le  principe  de  toute  soii- 
vcraineté  réside  dans  la  imtion.  Ainsi,  l'on 
n'osait  pas  dire  que  la  souveraineté  elle- 
niême,  une,  indivisible,  inaliénable,  résidait 
(OU jours  tout  entière  dans  la  nation  seule. 
En  n'attribuant  au  peuple  que  le  principe 
de  tout  pouvoir  souverain,  on  ménageait  à 
la  Constitution  les  moyens  de  limiter  arbitrai- 
rement les  droits  de  cité,  de  les  réduire  à  la 
faculté  de  faire  des  pétitions,  à  la  faculté  de 
préparer  des  lois,  par  des  élections  d'élec- 
teurs, le  choix  de  quelques  mandataires  ou 
de  certains  représentants  non  responsables. 
Bientôt,  en  effet,  le  souverain  étendu  sur 
l'immense  territoire  de  l'Empire,  y  fut  en- 
chaîné, garrotté  dans  chacun  de  ses  mem- 
bres :  (<  Vous  êtes  tout-puissants,  lui  disait- 
on,  mais  vous  ne  remuerez  ni  pieds  ni  mains.  » 

Je  ne  multiplierai  point  ce  genre  d'obser- 
vations :  j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que 
la  Convention  nationale  doit  s'occuper  d'une 
nouvelle  déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
qui  soit  plus  complète,  plus  exacte,  et  mieux 
ordonnée  que  l'ancienne.  On  ne  contestera 
point  sans  doute  que  le  projet  qui  vient  d'être 
présenté  par  le  comité  de  Constitution,  ne 
soit,  sous  tous  les  rapports,  préférable  aux 
17  articles  de  l'Assemblée  constituante;  mais 
ce  projet  a-t-il  répondu,  par  sa  clarté,  et  par 
sa  méthode,  à  l'idée  qu'on  doit  se  former  d'un 
travail  de  cette  nature?  Je  puis  d'autant 
moins  le  penser,  que  le  comité,  dans  son  dis- 
cours préliminaire,  ne  nous  a  rendu  aucun 
compte  des  principes  et  des  motifs  qui  l'ont 
dirigé  dans  la  rédaction  de  cette  première 
partie  de  son  plan. 

(«  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques 
des  hommes,  dit  le  comité,  sont  la  liberté, 
1  égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie 
sociale  et  la  résistance  a  l'oppression.  » 

Il  me  suffira  de  m'arrêter  à  ce  premier  ar- 
ticle, parce  qu'il  trace  le  plan  de  tous  les 
autres,  et  qu'il  détermine,  suivant  moi,  la 
tausse  méthode  qui  vicie  l'ensemble  du  oro- 
jet.  ^ 

On  nous  annonce  des  droits  naturels,  civils 
et  politiques,  et  rien,  ni  dans  l'article  l^^  ni 
dans  les  suivants,  n'attachera  d'idées  dis- 
tinctes a  ces  trois  mots. 

On  nous  dit  que  ces  droits  sont  la  liberté, 
la  sûreté,  etc.,  et  l'on  nous  laisse  à  deviner 
si  chacun  de  ces  droits  est  tout  à  la  fois  na- 
ture, civil  et  politique;  ou  bien  si  ces  droits 
se  distribuent  en  trois  classes  correspondantes 
a  ces  trois  dénominations. 

On  nous  assure  que  tous  nos  droits  sont  ex- 
primés par  les  termes  de  liberté,  égalité,  etc., 
et  U  taut  bien  que  nous  le  croyions  sur  pa- 
role; car  ou  est  la  preuve  que  cette  énuméra- 
tion  soit  complète,  et  que  nous  n'ayons  pas 
peut-être  quelque  droit  de  plus? 

On  procédé  ensuite  à  l'explication  de 
chaque  terme,  et  rien  ne  nous  garantit  davan- 
tage a  justesse  de  ces  définitions  didactiques- 
car  elles  ne  sont  pas  puisées  dans  les  articles 
qui  les  précèdent  :  elles  ne  sont  pas  appuvées 
sur  des  notions  convenues.  ^ 

On  range,  sous  chacun  des  six  droits  énon- 
cés, certaines  notions  qui  paraissent  en  dé- 
2  3  • 
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pendre;  et  cette  classification  d'idées  est  quel- 
quefois si  arbitraire,  que  l'instruction,  par 
exemple,  se  trouve  accolée  au  droit  de  pro- 
priété. 

Je  n'ajoute  pas  que  plusieurs  termes,  comme 
citoyens,  constituiioîi,  gouvernement,  etc.,  ne 
sont  expliqués  d'aucune  manière,  ni  par  ce 
qui  les  précède,  ûi  par  ce  qui  les  suit. 

Je  n'ajoute  aucune  remarque  particulière 
sur  certaines  définitions;  par  exemple  sur 
celle  de  l'égalité,  qui  consiste,  est-il  dit,  en  oe 
que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits  ;  dé- 
finition qui  semble  ne  reconnaître,  si  j'ose 
ainsi  parler,  qu'une  égalité  potentielle,  et  qui 
suppose  par  conséquent  la  possibilité  d'un 
ordre  de  choses  où  nulle  égalité  n'existerait 
actuellement. 

Toutes  ces  ambiguïtés,  toutes  ces  incerti- 
tudes, je  les  attribue  à  une  seule  cause,  à  la 
mtthode  synthétique  employée  par  le  comité. 
Il  n'y  aura,it  donc  rien  à  gagner  dans  une  dis- 
cussion qui  no  tendrait  qu'à  des  amendements, 
dans  des  modifications  partielles  ;  il  faut  une 
autre  disposition,  celle  de  la  ^ature  ou  de 
l'analyse,  l'unique  secret  de  l'enseignement 
aussi  bien  que  des  découvertes. 

Je  juge  ici  de  la  Déclaration  des  droits 
comme  d'un  livre  élémentaire  j  et  j'y  suis 
bien  autorisé  sans  doute,  puisqu'elle  en  sera 
réellement  un,  et  qu'elle  doit  être  comprise 
parmi  les  premières  leçons  qui  seront  don- 
nées à  l'enfance.  Or,  si  nous  voulons  imprimer 
une  marche  plus  siirt,  à  l'esprit  humain,  je 
pense  que  les  nouveaux  livres  élémentaires  de- 
vront différer  des  anciens  beaucoup  plus  en- 
core par  la  méthode  que  par  les  objets  ;  il  ne 
faudra  point  qu'ils  aient  pour  base  des  défi- 
nitions scientifiques,  des  divisions  arbitraires, 
ou  des  principes  généraux,  mais  des  sensa- 
tions pures  ou  les  comparaisons  d'idées  qui  se 
rattachent  le  plus  immédiatement  à  de  pures 
sensations.  Enseigner,  oe  n'est  pas  dicter  ce 
qu'il  faut  croire  ;  c'est  faire  observer  ce  qui 
a  été  senti  :  ce  n'est  pas  inculper  des  opinions 
traditionnelles,  ce  n'est  pas  même  révéler  à 
un  élève  les  résultats  des  recherches  que  l'on 
a  faites  avant  lui  ;  c'est  le  diriger  lui-même 
dans  ces  recherches,  et  le  conduire  à  ces  résul- 
tats. La  synthèse  est  le  despotisme  de  l'ensei- 
gnement ;  elle  maîtrise  ceux'qu'elle  instruit,  et 
1  erreur  est  toujours  à  côté  d'elle,  comme  à 
cote  de  toutes  les  tyrannies.  L'aaialyse,  au  con- 
traire, n'exigeant  d'autre  docilité  que  l'at- 
tention, ramène  sans  cesse  l'esprit  humain  à 
1  usage  le  plus  actif  de  ses  facultés.  Dans  cette 


méthode,    les    définitions 


ne    se    présentent 


qu  après  les  idées  que  l'on  a  distinguées  déjà, 
les  propositions  qu'après  la  perception  des 
rapports  qu'elles  expriment,  et  les  principes 
qu  après  les  connaissances  particulières  dont 
ils  sont  les  formules  générales  et  les  expres- 
sions abrégées. 

Pour  rédiger,  selon  cette  méthode,  une  Dé- 
claration des  droits,  nous  devons  remonter  à 
1  origine  des  idées  morales  ;  c'est-à-dire  à  la 
première  sensation  qui  nous  a  montré  un 
homme  empêchant,  sans  nécessité,  un  autre 
homme  de  satisfaire  à  ses  besoins. 

Les  idées  de  nuire  et  d'opprimer,  dès 
qu  elles  sont  bien  conçues,  concluieent  à  con- 
naître les  relations  que  la  nature  établit  entre 
les  hommes.  Or,  ces  relations  ne  diffèrent 
point  des  droite  Que  l'on  exprime  par  les  mots 
de  liberté,  égalité  et  résistance  à  roppression. 
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Les  idées  de  droits  et  de  besoins  suffisent 

gour  acquérir  celles  d'échanges  et  de  contrats. 
r,  le  plus  important  des  contrats  sera  celui 
qui'  associera  un  grand  nombre  d'hommes, 
dans  la  vue  d'employer  les  forces  de  tous,  au 
maintien  des  droits  de  chacun. 

C'est  donc  dans  ce  contrat  social,  que  1  on 
rencontre  l'idée  de  sûreté  ;  car,  avant  ce  con- 
trat, le  droit  de  sûreté  se  confondait  absolu- 
ment avec  celui  de  résister  à  l'oppression. 

C'est  dans  ce  contrat  encore  que  vous  ren- 
contrez l'idée  de  propriété  territoriale,  car 
vous  ne  concevez,  avant  ce  contrat,  d  autre  do- 
maine individuel,  permanent  et  exclusit,  que 
celui  des  instruments  et  des  fruits  du  travail 
de  chacun.  i     j     •. 

La  sûreté  et  la  propriété  sont  donc  des  droits 
civils  que  le  pacte  social  ajoute  aux  droits 
naturels. 

Maintenant,  si  l'on  considère  que  chacun 
des  contractants  doit  concourir  à  1  établisse- 
ment des  moyens  qui  garantiront  les  droits 
naturels  et  civils,  l'on  aura  l'idée  de  l'activité 
de  chaque  membre  du  corps  social  ;  c  est-a- 
dire  l'idée  des  droits  politiques  et  de  leur  éga- 
lité. Dès  lors,  il  ne  faudra  plus  que  réunir  en 
une  même  pensée  l'action  de  toutes  les  volontés 
concurrentes,  pour  avoir  l'idée  de  la  volonté 
générale  ou  du  souverain. 
Le  souverain  établit  : 

Des  lois  qui  déclarent  les  droits  et  les  de- 
voirs de  chacun  j  , 

Des  peines  pour  les  délits,   et  des  recom- 
penses pour  les  services  rendus  à  la  société;  ^ 
Des  mandataires  ayant  le  pouvoir  de  pré- 
parer  les  lois  ou  d'en  procurer  l'exécution; 

Des  forces  publiques,  soit  pour  maintenir 
la  tranquillité  intérieure,  soit  pour  repousser 
les  agressions  étrangères; 

Enfin  des  impôts  par  lesquels  chacun  con- 
tribue aux  dépenses  qui  sont  faites  pour  tous. 
Voilà  les  éléments  essentiels  de  l'établisse- 
ment social  :  ils  sont  nécessaires  pour  que  la 
protection  soit  donnée  par  tous  à  chacun. 

Toute  autre  institution  est  accessoire;  tels 
sont  les  travaux  et  les  secours  publics,  l'édu- 
cation commune,  etc.  La  nature  de  ces  institu- 
tions secondaires;  est  de  donner  un  caractère 
public,  à  des  actes  naturellement  privés. 

Ce  sont  les  circonstances  qui  rendent  bien 
souvent  ces  institutions  indispensables  ;  l'éta- 
blissement social  pourrait  être  conçu  sans 
elles  ;  mais  il  y  a  tel  peuple  qui  ne  peut  point 
s'en  passer. 

Dès  que  les  droits  naturels,  civils  et  poli- 
tiques sont  conçus,  dès  que  l'établisement  pu- 
blic est  analysé,  on  connaît  par  cela  même  les 
devoirs  qui  obligent  chaque  membre  du  corps 
social.  L'exposition  de  ces  devoirs  n'est  plus 
qu'une  nouvelle  manière  d'exprimer  les  droits 
communs;  ce  n'est  plus  que  considérer  sous 
un  aspect  nouveau,  des  relations  qui  ont  été 
déjà  aperçues. 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  formé  d'une 
déclaration  des  droits  ou  plutôt  d'une  analyse 
de  l'établissement  politique.  Car  j'ai  pensé 
que  le  seul  titre  de  Déclaration  des  droits  res- 
treignait un  peu  trop  la  masse  des  connais- 
sances générales,  qui  doivent  être  recueillies 
et  convenues  avant  de  travailler  à  la  Constitu- 
tion et  à  la  législation  d'un  peuple.  Ce  préli- 
minaire doit  être  une  base  assez  large  pour 
soutenir  toutes  les  parties  de  l'édifice  social, 


en  sorte  qu'il  soit  toujours  facile  de  recon^ 
naître  si  dans  cet  édifice  il  n'y  a  rien  qui  porte 
à  faux. 

Observations  sur  la  sanction  des  lois. 

Le  premier  titre  du  projet  de  Constitution 
que  je  propose,  a  pour  objet  V exercice  du  pou- 
voir souverain. 

On  sait  que  ce  pouvoir  s'étend,  par  sa  na- 
ture, à  tout  ce  qui  n'est  pas  administration 
locale  ou  particulière,  exécution  ou  applica- 
tion des  lois.  Il  embrasse  donc  l'élection  des 
mandataires,  la  formation  de  la  loi  et  le  droit 
de  réformer  toutes  les  parties  de  l'établisse- 
ment social. 

Il  faut  l'avouer,  cependant,  parmi  les  actes 
de  ce  pouvoir,  il  en  est  quelques-uns  dont 
l'exercice  devient  plus  difficile,  à  mesure  que 
l'état  s'agrandit.  11  peut  même  exister  un  tel 
concours  de  circonstances  relatives  à  l'étendue 
et  à  la  population  d'un  Empire,  qu'il  en  ré- 
sulte, pour  certains  actes  de  la  puissance  du 
peuple,  une  difficulté  extrême,  à  peu  près 
équivalente  à  l'impossibilité  absolue. 

Dans  la  République  française,  par  exemple, 
il  sera  impossible  que  le  souverain  travaille 
immédiatement  à  la  rédaction  de  ses  lois,  qu'il 
exprime  son  vœu  sur  chacun  des  articles  dont 
elles  seront  composées,  qu'il  délibère  sur  toutes 
les  modifications,  additions  ou  restrictions  qui 
lui  seraient  proposées  par  chacun  de  ses 
membres. 

Mais  qu'il  accepte  ou  qu'il  rejette  en  masse 
la  loi  préparée  par  ses  mandataires,  c'est,  à 
mon  avis,  un  droit  dont  l'exercice  est  toujours 
praticable,  et  dont  l'aliénation  serait  un  grand 
pas  vers  l'esclavage  politique. 

Ce  qui  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté 
générale  ne  saurait  être  une  loi.  Or,  rien  ne 
peut  vous  assurer  que  cette  volonté  soit  expri- 
mée par  un  décret,  s'il  est  mis  à  exécution 
avant  qu'elle  ait  été  consultée.  Le  pouvoir  de 
faire  des  lois  n'est  donc  pas,  à  proprement 
parler,  susceptible  d'être  délégué  ;  c'est  le  plus 
incomrnunicable  attribut  de  l'autorité  souve- 
raine. Un  peuple  doit  craindre  tous  les  des- 
potismes,  même  celui  des  talents  et  de  la  vertu; 
et  l'abîme  de  l'esclavage  est  ouvert,  tant  que 
la  souveraineté  nationale,  inébranlablement 
affermie,  ne  sera  pas  une  barrière  à  jamais 
infranchissable  à  toutes  les  ambitions. 

Si  donc  tous  les  citoyens  ne  peuvent  se  réu- 
nir en  un  même  lieu,  si  chaque  section  du 
peuple  envoie  des  députés  à  une  assemblée 
commune,  il  faudra  l'une  de  ces  deux  choses  : 
ou  que  la  nation  ait  exprimé  son  vœu  par  des 
mandats  impératifs,  ou  qu'elle  donne  une 
sanction  solennelle  aux  décrets  préparés  par 
ses  députés.  Le  premier  système,  celui  des 
mandats  impératifs,  n'est  sans  doute  pas  pro- 
posable  en  France  ;  il  mettrait  beaucoup  trop 
d'obstacles  à  l'unité  et  à  l'enchaînement  des 
travaux  du  législateur  ;  il  enlèverait  trop  d'in- 
fluence aux  discussions  qui  doivent  éclairer  les 
mandataires  du  souverain,  et  le  souverain  lui- 
même.  Reste  donc  la  sanction. 

Quelle  que  soit  à  mes  yeux  l'évidence  de  ces 
principes^  je  n'hésiterais  point  à  y  renoncer, 
si  l'on  pouvait  me  convaincre  que  les  circons- 
tances ne  nous  en  permettent  point  l'applica- 
tion. Mais  voici,  au  contraire,  les  motifs  qui 
me  font  croire  que  ces  principes  n'ont  vérita- 
blement rien  d'impraticable. 
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J'observe  d'abord  que  le  comité  de  Constitu- 
tion nous  a  présenté  une  distinction  infini- 
ment lumineuse,  lorsque  dans  la  section  II  du 
titre  VII  de  son  projet,  il  a  déterminé  les 
caractères  des  lois  proprement  dites  et  des 
simples  décrets  d'administration.  (Jes  derniers 
échappent  nécessairement  à  la  sanction  du 
peuple,  soit  parce  que  leur  exécution  est  or- 
dinairement urgente,  soit  parce  que  leurs 
objets  étant  particuliers,  locaux  ou  tempo- 
raires, ils  ne  sont  p.as  véritablement  des  actes 
du  pouvoir  souverain.  Je  crois  même  que  dans 
une  Hépublique  bien  solidement  affermie,  ce 
serait  peut-être  à  la  puissance  exécutrice  qu'il 
conviendrait  d'attribuer  l'entière  confection 
de  ce  genre  de  décrets. 

Je  rappelle,  en  second  lieu,  que  chaque  loi 
étant  regardée  comme  indivisible,  la  sanction 
ou  le  veto  du  souverain  ne  devra  point  s'ap- 
pliquer à  des  articles  pris  à  part.  Bans  doute, 
dans  les  assemblées  primaires,  il  pourra  s'ou- 
vrir, sur  ces  articles,  telles  discussions  qu'elles 
jugeront  à  propos;  mais  l'unique  résultat  à 
obtenir  de  la  délibération,  sera  de  savoir  si  la 
majorité  des  citoyens  français  veut  ou  ne  veut 
pas  de  la  loi  entière. 

Enfin,  si  l'on  pense  que  la  sanction  des  lois 
par  le  souverain  retiendrait  trop  longtemps 
les  citoyens  dans  les  assemblées  primaires  et 
loin  de  leurs  occupations  domestiques,  j'ose 
croire  que  cette  difficulté  sera  au  moins  affai- 
blie par  le  projet  que  je  dois  offrir.  Je  pro- 
poserai, en  efi'et,  de  donner  à  chaque  assemblée 
primaire  une  session  de  deux  mois  chaque 
année,  session  durant  laquelle  ces  assemblées 
procéderont,  aux  jours  et  heures  qu'elles  vou- 
dront déterminer,  tant  à  l'élection  des  manda- 
taires publics  qu'à  la  sanction  des  lois  prépa- 
rées depuis  un  an.  Et  si  l'on  veut  bien  consi- 
dérer que  les  deux  mois  que  j'indique  sont  ceux 
où  les  travaux  ont  le  moins  d'activité;  si  l'on 
observe  que  les  lois  à  sanctionner  ne  seront  pas 
très  nombreuses,  puisque  j'en  excepte  les  dé- 
crets d'administration;  si  l'on  observe  encore 
que  les  délibérations  auront  été  préparées  et 
mûries  en  quelque  sorte,  tant  par  les  discus- 
sions de  l'Assemblée  législative,  que  par  la 
connaissance  que  chaque  citoyen  aura  pu  pren- 
dre des  lois  soumises  à  sa  sanction;  enfin  si 
l'on  veut  bien  convenir  que  tout  système  ré- 
publicain exige,  en  effet,  que  le  peuple  soit  sou- 
vent réuni  en  assemblées  élémentaires,  et  que 
d'ailleurs,  sous  une  bonne  Constitution,  ces 
assemblées  doivent  devenir  de  grands  moyens 
d'instruction  publique,  on  cessera  peut-être 
de  regarder  la  sanction  des  lois  comme  une 
idée  extraordinaire  et  impraticable. 

J'ai  donc  lieu  de  présumer  que  le  système 
que  j'expose  n'est  pas  celui  dont  parlait  Pé- 
tion,  lorsqu'il  disait  :  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  croient  que  le  peuple  doit  sanctionner 
d'une  manière  formelle  tout  ce  que  font  ses 
représentants,  sans  aucune  exception.  Cette 
extravagance  démagogique  ne  peut  pas  sup- 
porter 1  examen.  » 

Si  malgré  les  exceptions  que  i'ai  faites, 
cette  invective  pouvait  s'adresser  a  mon  sys- 
tème, je  dirais  avec  franchise  que  je  ne  recon- 
nais point,  dans  un  tel  langage,  la  sagesse  et 
la  philosophie  que  j'attendais  de  Pétion;  car 
lorsqu'on  envisage  un  peu  fortement  les  opi- 
nions politiques  des  hommes,  et  celles  qui 
sont  accréditées,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
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il  n'en  est  guère,  en  vérité,  qui  soit  fort  au- 
dessus  ou  fort  au-dessous  de  l'examen. 

Un  démagogue  est,  ce  me  semble,  celui  qui, 
transportant  les  souverainetés  du  peuple  dans 
quelques  centaines  de  citoyens  dont  il  s'en- 
toure, va  calomniant  toutes  les  lois,  avilissanc 
tous  les  pouvoirs,  empoisonnant  tous  les  prin- 
cipes, déplaçant  et  bouleversant  avec  un  aésas- 
treux  délire  tous  les  éléments  du  corps  social. 
Je  n'ai  jamais  fait  ce  métier;  mais  je  pense 
que,  s'il  est  un  moyeu  tout  puissant  pour  dé- 
jouer ceux  qui  le  voudront  laire,  c'est  de  res- 
tituer enfin  à  l'autorité  souveraine  l'activité 
qui  lui  appartient  essentiellement,  et  tous  les 
droits  dont  l'exercice  n'est  pas  d'ime  évidente 
ou  démontrable  impossibilité.  Voilà  pourquoi 
je  proposerai,  non  seulement  d'assujettir 
toutes  les  lois  proprement  dites  à  la  sanction 
du  souverain,  mais  de  placer  encore  auprès 
de  lui  tous  les  moyens  d'abroger  les  lois  exis- 
tantes, d'obtenir  la  formation  des  lois  qui 
n'existent  point,  de  renouveler  à  son  gré  les 
corps  constitués  et  la  Constitution  elle-même, 
en  sorte  qu'il  soit  toujours  certain,  toujours 
incontestable  que  chaque  loi,  chaque  pouvoir 
subsistant  dans  la  société,  n'y  subsiste  réelle- 
ment que  par  la  libre  et  constante  volonté  de 
la  nation. 

Oui,  si  l'activité  du  pouvoir  souverain  n'était 
pas  un  droit  éternel,  elle  serait  une  mesure 
de  sûreté  générale  conseillée  par  les  circons- 
tances. Oui,  une  autorité  suprême,  visible, 
agissante,  énergique,  est  la  seule  force  qui 
triomphera  des  factions;  et  si  vous  ne  voulez 
point  du  repos  servile  de  la  mort  publique  qui 
vous  serait  donnée  par  des  tyrans  usurpateurs 
de  la  souveraineté  nationale,  hâtez-vous  donc 
d'armer  le  vrai  souverain  de  sa  légitime  puis- 
sance, et  de  l'environner  de  sa  réprimante 
majesté.  Vous  n'obtiendrez  plus,  par  d'autres 
moyens,  la  tranquillité  intérieure  de  l'Empire. 
La  Révolution  a  usé  les  systèmes  de  repré- 
sentation et  d'équilibre;  ces  systèmes,  que  je 
crois  éternellement  injustes,  seraient  du  moins 
aujourd'hui  de  faux  calculs  et  des  erreurs  ca- 
lamiteuses,  ils  seraient  les  ruines  fécondes  où 
l'anarchie  puiserait  ses  prétextes,  et  qui  four- 
niraient à  la  sédition  des  arguments  perturba- 
teurs et  les  lieux  communs  de  ses  prédications 
incendiaires. 

Le  projet  du  comité  de  Constitution  attribue 
aux  Assemblées  législatives  un  pouvoir  su- 
prême dont  je  suis  effrayé  pour  elles  et  pour 
la  paix  de  la  République.  Dans  les  systèmes 
pondératifs,  ces  assemblées  formant  le  contre- 
poids d'un  pouvoir  plus  odieux  qu'elles,  se  sou- 
tiennent jusqu'à  l'époque  où  la  lutte  cesse  et  se 
termine  à  leur  avantage.  Mais  cette  victoire  est 
une  chute  après  laquelle  il  ne  leur  reste  qu'une 
autorité  chancelante  et  une  existence  oonvul- 
siye.  Dès  lors,  ce  premier  objet  de  la  défiance 
générale  et  de  toutes  les  jalousies  indivi- 
duelles, une  telle  assemblée  sera  bientôt  le  plus 
outragé  et  le  plus  faible  des  despotes.  En  vain 
l'appellerez-yous  représentation  nationale, 
chaque  parti,  chaque  séditieux  va  se  procla- 
mer auprès  d'elle  le  représentant  du  mécon- 
tentement public;  et  si  elle  ne  Dorte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  opinions  que  chacun 
voudra  énoncer  contre  elle,  je  ne  sais  plus  quels 
seront  ses  moyens  pour  conserver  quelque  auto- 
rité ou  quelque  crédit  dans  l'Empire.  Plus 
elle  exercera  de  pouvoirs,  plus  il  sera  facile  de 
l'égarer  et  de  l'asservir,  de  l'avilir  et  surtout 
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dô  la  diviser; car  elle  aura  des  points  de  contact 
avec  toutes  le.''  factioas;  elle  sera  le  foyer  de 
toutes  les  haines  et  de  toutes  les  eftervescences. 
Dominée  touï  à  tour  par  des  sectes  rivales, 
qui  n'useront  jamais  modérément  de  leurs 
triomphes,  comment  imprimerait-elle  à  ses 
travaux  ces  profonds  caractères  de  sagesse,  de 
conliaû,ce  et  d'unité,  qui  sont  les  résultats  des 
méditations  fraternelles  1  Si  vous  calculez  en- 
core les  effets  de  plusieurs  circonstances  pres- 
que itiévitables,  telles  que  la  publicité  de  ses 
séajices,  et  son  séjour  dans  la  plus  populeuse 
des  cités,  vous  verrez  le©  dangers  s'accroître 
et  vous  ne  les  rendrez  pa«s  moins  funestes,  en 
appelant  u,ne  force  armée  autour  de  vos  lé- 

fislateurs;  car  il  est  de  la  nature  d'une  telle 
.ssemblée,  de  n'êtïe  soutenue  que  par  une 
force,  d'opinion  qu'il  faudrait  exercer  d'abord 
sur  la  force  armée  elle-même. 

Je  crois  donc  que  les  Assemblées  nationales 
ne  sauraient  être  tyop  réduites  à  la  simple 
fonction  de  préparer  les  lois,  et  que  si  on  leur 
laisse    quelque    autre    pouvoir,    il    importe 

Qu'elles  ne  l'exercent  que  sous  la  surveillance 
u  souverain,  harmoniquement  organisée. 
C'est  alors  que  la  sédition  pourra  toujours 
être  reconnue  et  réprimée  avantageusement; 
car  on  saura  qu'elle  consiste  à  opposer  aux 
déterminations  des  législateurs  dautres 
moyens  de  contraditions  et  de  résistance  que 
ceux  dont  la  nation  s'est  expressément  réservé 
l'usage.  C'est  alors  qu'une  Assemblée  natio- 
nale, respectée,  libre  et  véritablement  délibé- 
rante, deviendra  le  centre  des  lumières 
publiques,  le  foyer  de  l'instruction  et  l'instru- 
ment le  plus  efficace  pour  le  perfectionnement 
de   la  société. 

On  a  coutume  de  dire  que  chez  une  grande 
nation,  le  gouvernement  ne  peut  être  que 
représentatif;  je  ne  contredis  point  cette 
maxime;  mais  j'en  demande  l'explication,  car 
je  ne  la  trouve  pas  claire.  Si  vous  entendez 
par  un  gouvernement  représentatif  celui  oii 
le  peuple  n'exécute  pas,  n'administre  pas,  ne 
juge  pas,  je  pense  avec  vous  que  ce  gouverne- 
ment doit  être  celui  de  toutes  les  nations;  et 
c'est  une  vérité  que  les  anciennes  Eépubliques 
n'ont  pas  toujours  assez  bien  connues.  Si  vous 
croyez  même  encore  que  chez  un  grand  peuple, 
les  lois  devront  être  préparées  par  des  manda- 
taires spécialement  chargés  de  ce  travail,  j'ai 
déjà  exprimé  cette  opinion  comme  incontes- 
table à  mes  yeux.  Enfin,  si  vous  pensez  que 
certaines  déterminations  urgentes,  qui  seraient 
peut-être  prises  par  le  peuple  lui-même,  s'il 
pouvait  être  assez  promptement  rassemblé, 
doivent  l'être  par  ses  délégués,  lorsque  ce  peu- 
ple est  trop  nombreux  et  trop  dispersé  pour 
être  utilement  consulté  sur  de  telles  mesures, 
c'est  encore  une  vérité  de  fait  à  laquelle  je 
n'ai  porté  aucune  atteinte.  Mais  si  vous  att<t- 
chez  d'autres  idées  aux  mots  de  gouvernement 
représentatif  ;  si  vous  bornez  l'activité  d'un 
grand  peuple  au  choix  de  ses  mandataires  ;  si 
vous  voulez  qu'il  aliène  le  pouvoir  souverain  de 
sanctionner  les  lois  proprement  dites  :  dès  lors, 
sans  doute,  mon  opinion  n'est  plus  la  vôtre,  et 
vous  avez  au  moins  à  combattre  les  principes 
et  les  considérations  dont  j'ai  appuyé  la 
mienne. 

Sv,r  le  mode  d'élection. 

Le  problème  qui  semble  se  présenter  ici  à 
yéçouare  c'est  de  trouver  un  mode  d'élection 


qui  fasse  connaître,  d'une  manière  exacte  et 
précise,  les  candidats  que  la  vérité  générale 
préfère  à  tous  les  autres. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  ou  pour  en  appro- 
cher, je  ne  connais  point  de  méthode  plus  par- 
faite que  celle  qui  se  compose  des  procédés  sui- 
vants : 

Chaque  électeur  fait  uae  liste  de  candidats, 
qui  contient  autant  de  noms  qu'il  juge  à  pro- 
pos. 

On  forme  une  liste  générale  de  candidats, 
composée  de  toutes  les  listes  particulières,  et 
dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  tous  les  can- 
didats proposés,  sans  en  excepter  même  ceux 
qui  n'auraient  été  désignés  que  par  un  seul 
électeur. 

Chaque  électeur  fait  ensuite  une  liste  de 
nomination  qu'il  compose  de  tous  les  noms 
inscrits  dans  la  liste  générale  des  candidats, 
mais  en  les  plaçant  dans  l'ordre  du  mérite  et 
de  la  capacité  qu'il  attribue  à  chacun  d'eux. 
Ainsi>  il  inscrit  sous  le  n"  1,  celui  qu'il  pré- 
fère à  tous  les  autres,  sous  le  n°  2  celui  qui  lui 
paraît  le  plus  digne  après  le  premier,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  l'épuisement  complet  de  la 
liste  générale. 

Le  dépouillement  de  ce  scrutin  se  fait,  en 
additionnant  pour  chaque  candidat,  les  nu- 
méi'O'S  sous  lesquels  il  a  été  placé  dans  les  listes 
de  nomination;  et  le  premier  élu  est  celui  pour 
lequel  cette  addition  donne  le  plus  petit  total, 
et  ainsi  des  autres,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  le  nom- 
bre nécessaire  d'élus  et  de  suppléants 

Je  n'ai  assurément  pas  la  pensée  de  proposer 
une  telle  méthode  pour  les  élections  publiques; 
on  voit  assez  qu'elle  est  trop  compliquée,  et 
surtout  beaucoup  trop  lente  pour  y  être  ja- 
mais praticable  :  mais  comme  il  convient  sans 
doute  de  rejeter  également  tous  les  modes  qui, 
sans  offrir  la  même  exactitude,  entraîneraient 
presque  autant  de  difficultés  et  de  longueurs, 
j'en  conclus  qu'il  faut  changer  l'état  du  pro- 
blème, et  n'aspirer  qu'à  un  résultat  plus  acces- 
sible. 

Je  chercherai  donc,  non  pas  un  mode  d'élec- 
tion qui  fasse  connaître  exactement  les  candi- 
dats que  la  volonté  générale  préfère  à  tous  les 
autres,  mais  une  méthode  par  laquelle  on  soit 
au  moins  assuré  que  nul  ne  sera  élu  contre  le 
gré  de  la  majorité  absolue  des  électeurs. 

Or,  cette  condition,  la  moins  vigoureuse  as- 
surément à  laouelle  on  puisse  se  restreindre, 
n'est  pas  remplie  par  les  modes  d^ élection  qui 
ont  été  jusqu'ici  ou  employés  ou  proposés. 

Elle  ne  l'est  pas  par  le  scrutin  que  nous 
nommons  individuel,  puisqu'après  une  ou  deux 
épreuves,  il  faut  opter  entre  deux  individus  qui 
peuvent  n'avoir  obtenu  qu'une  très  faible  plu- 
ralité relative  :  tout  ce  qui  résulte  du  ballot- 
tage, c'est  que  l'un  des  eandid-ats  déplaît  un 
peu  moins  que  l'autre  à  la  majorité  absolue  des 
votants;  rien  n'assure  qu'il  n'y  en  ait  pas  un 
troisième  qu'elle  eût  préféré  aux  deux  sujets 
entre  lesquels  elle  est  forcée  de  dioisir. 

Le  scrutin  de  liste  simple  ne  conduit  pas 
à  un  résultat  plus  pur  ;  car  il  n'offre  aussi 
qu'une  ou  deux  tentatives  pour  obtenir  la  ma- 
jorité absolue,  après  lesquelles  il  faut  se  con- 
tenter de  la  simple  pluralité  relative. 

Enfin,  le  mode  récemment  proposé  par  le 
comité  de  Constitution  n'est  véritablement 
qu'un  scrutin  de  liste  de  candidats  tellement 
limitée,  qu'un  nombre  de  sujets  égal  au  nom- 
bre des  plaices  à  remplir,  obtienne  nécessaire- 


[Convention  nationale,]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.     [17  avril  n93.J 


35S 


ment  la  majorité  absolue  des  suffrages;  mais 
il  est  trop  aisé  de  sentir  que  cette  majorité 
absolue  n'est  qu'apparente;  elle  est  artificielle 
et  forcée  :  c'est  l'a  forme  d'élection  qui  la  né^ 
cessitc,  ce  n'est  point  la  volonté  libre  des  élec- 
teurs  qui  la  produit. 

En  effet,  dans  ce  système,  nos  droits  de  pré- 
sentation qui  est  indéfini  de  sa  nature,  se 
trouve  si  étroitement  restreint  que  je  ne  puis 
proposer  deux  candidats  pour  une  seule  place. 
Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  mon  vote 
d'élection,  on  ne  me  laisse  plus  la  liberté  d'in- 
diquer exclusivement  l'individu  qui  seul  peut- 
être  à  ma  confiance;  il  faut,  de  nécessité,  que 
je  remplisse  une  colonne  supplémentaire,  et 
que  j'y  inscrive  des  noms  qui  quelquefois  me 
seront  suspects,  et  le  plus  souvent  inconnus; 
il  faut  que  je  les  prenne  dans  une  liste  donnée 
et  qui  ne  contient  que  deux  noms  pour  un  seul 
que  j'ai  à  choisir.  "Voilà  la  tâche  que  l'on 
m'impose,  et  si  je  ne  la  remplis  pas,  mon 
droit  de  suffrage  est  perdu  :  car.  si  l'on  rece- 
vait des  billet.s  qui  ne  continssent  pas  ce  sup- 
plément, dès  lors  on  ne  serait  plus  assuré  de 
la  majorité  absolue. 

Si  l'on  réfléchit  attentivement  sur  ce  mode, 
on  verra  qu'il  ne  présente  réellement  que  deux 
tours  de  scrutin  :  l'un  do  liste  simple,  l'autre 
de  liste  multiple,  dont  le  premier  est  destiné 
à  fixer  les  limites  du  second.  Ainsi,  le  scrutin 
que  le  comité  appelle  de  présentation,  aura 
une  influence  d'autant  plus  remarquable,  d'au- 
tant plus  dangereuse  que  beaucoup  de  citoyens 
n'y  prendront  aucune  part,  et  que  les  indivi- 
dus qu'il  désignera  comme  exclusivement  éli- 
gibles,  ne  seront  appelés  à  cette  concurrence 
que  par  une  pluralité  relative,  qui  pourra 
être  extrêmement  faible.  Ainsi,  encore,  le 
scrutin  que  le  comité  appelle  de  nomination, 
ne  doit  différer  de  la  liste  double  adoptée  et 
supprimée  par  l'Assemblée  constituante,  qu'en 
ce  qu'il  laissera  beaucoup  moins  de  liberté  aux 
électeurs,  et  circonscrira  plus  étroitement  les 
objets  de  leurs  suffrages.  On  voit  donc  que 
tous  les  procédés  qui  entrent  dans  cette  mé- 
thode, paraissent  offenser  les  principes  et 
qu'ils  devient  plus  ou  moins  de  la  ligne  qui 
doit  conduire,  sinon  au  résultat  le  plus  rigou- 
reusement vrai,  du  moins  à  celui  qu'il  est 
indispensable  d'atteindre,  et  qui  consiste  en  ce 
que  le  candidat  dont  la  majorité  absolue  ne 
veut  point,  ne  puisse  jamais  être  élu. 

A  l'égard  des  opérations  que  ce  mode  exige, 
et  qui  sont,  dit  le  comité,  très  peu  compliquées 
et  très  co'iirtea,  je  ne  contesterai  pas  ce  point, 
parce  qu'il  faudrait  avoir  auparavant  une 
idée  précise  de  ce  que  l'on  entend  par  une 
opération  compliquée.  Je  puis  observer  seu- 
lement que  cette  méthode  nécessite  deux  scru- 
tins,, dans  deux  séances  différentes,  et  à  deux 
époques  assez  éloignées;  que  dans  le  second 
de  ces  scrutins,  chaque  votant  aura  quelque- 
fois trente-six  noms  à  inscrire  sur  la  liste  et 
à  séparer  en  deux  colonnes;  que  dans  le  recen- 
sement des  suffrages,  l'on  devra  être  attentif, 
non  seulement  à  ne  pas  confondre  la  colonne 
supplémentaire  avec  la  colonne  principale, 
mais  à  vérifier  encore,  sur  chaque  billet,  qu'il 
contient  exactement,  et  ni  plus  ni  moins,  le 
nombre  rigoureusement  prescrit.  Or,  je  ne 
décide  pas  si  ces  opérations  peuvent  être  appe- 
lées Ipntes,  et  si  elles  ne  sont  point  exposées 
à  quelques  mécomptes. 


Le  comité  considère  aussi  sa  méthode  dans 
l'hypothèse  de  deux  partis  qui  divisent  les 
citoyens;  et,  sous  ce  rapport^  elle  lui  paraît 
offrir  des  avantages  très  réels. 

1°  Parce  que  le  parti  le  plus  nombreux 
pourra  difficilement  s'emparer  de  toute  la 
liste  de  présentations,  et  qu'ainsi  cette  liste 
n'offrira  point  le  spectacle  toujov/rs  affligeant 
de  la  puissance  d'un  parti; 

2°  Parce  que  le  parti  le  plus  nombreux, 
presque  assuré  de  sa  prépondérance  dans 
l'élection  définitive,  sera  dispensé  d'user  de 
ses  forces  et  que  le  parti  le  moins  nombreux 
n'aura  pas  l'espoir  de  réussir  par  la  séduc- 
tion ou  par  le  bruit. 

Ainsi,  ajoute  le  comité,  les  élections  servi- 
ront à  incliquer  la  puissance  des  partis;  mais 
elles  ne  seront  pas  leur  ouvrage. 

J'avoue  que  ces  raisonnements  ne  m'ont 
point  frappé.  D'abord,  quand  il  serait  vrai 
que  la  liste  de  présentations  ne  dût  point 
offrir  le  spectacle  de  la  puissance  d'un  parti, 
quel  avantage  très  réel  pourrait-il  en  résul- 
ter, si  bientôt  l'élection  doit  nécessairement 
servir  à  indiquer  cette  puissance,  et  à  présen- 
ter ce  spectacle  toujours  affligeant? 

En  second  lieu,  l'hjrpothèse  de  deux  partis 
ayant,  ou  dans  la  République,  ou  dans  une 
assemblée  de  citoyens,  une  opposicion  véritable 
et  une  existence  digne  d'être  observée,  cette 
hypothèse  exige,  ce  me  semble,  qu'entre  1» 
parti  le  plus  nonabreux  et  le  parti  le  plu» 
faible,  la  différence  ne  soit  pas  du  moins  assez 
grande  pour  que  le  second  soit  san^  espoir,  et 
que  le  premier  soit  dispensé  du  soin  de  soute- 
nir sa  prépondérance  par  un  usage  actif  de 
ses  forces  et  de  son  pouvoir.  Or,  cette  consi- 
dération ramène  les  inconvénients  que  le  co- 
mité croyait  avoir  écartés;  elle  rétablit  entre 
les  deux  partis  une  lutte  inévitable  qui  trou- 
vera, dans  les  procédés  qu'on  propose,  assez 
d'aliments  et  de  moyens.  Car  l'intrigue  a  un 
rapide  instinct;  et  il  ne  lui  faut  pas  une  lon- 
gue expérience  pour  découvrir,  dans  un  sys- 
tème quelconque  d'élection^  tout  ce  qu'il  peut 
lui  offrir  d'instruments  et  de  points  d'appui. 
Ainsi,  la  liste  de  présentation  sera  d'autant 
plus  disputée  entre  les  deux  partis,  qu'ils  en 
sentiront  mieux  l'importance,  et  le  scrutin 
définitif  ne  repoussera,  ce  me  semble  aucune 
des  manœuvres  de  la  tactique  ordinaire. 

J'observe,  enfin,  que,  dans  l'hypothèse  du 
comité,  deux  partis  divisent  les  citoyens  d'une 
manière  si  précise  et  si  tranchante,  qu'il 
semble  ne  rester  aucune  portion  intermé- 
diaire, indécise  et  vacillante  entre  l'un  et 
l'autre.  Pour  moi,  je  pense,  au  contraire,  qu'il 
fallait  tenir  un  grand  compte  de  la  section 
mitoyenne  qui,  malgré  une  ancienne  loi  de  la 
Grèce,  s'interposera  toujours  et  par  la  force 
naturelle  des  choses,  au  milieu  de  deux  fac- 
tions énergiquement  prononcées.  Il  existera 
partout,  pour  former  cette  portion  tierce  des 
éléments  si  hétérogènes  que  nul  ne  pourra  ni 
rougir  ni  se  glorifier  d'y  tenir;  c'est  la  place 
des  philosophes  et  des  peureux,  des  caractères 
tranquilles  et  des  esprits  sans  opinions.  Or, 
j'aperçois  dans  cette  espèce  de  secte  centrale, 
le  terrain  que  les  deux  partis  extrêmes  auront 
éternellement  à  se  disputer,  parce  que  la  con- 
quête n'en  sera  j'ornais  permanente  et  solide- 
ment srprantie.  Ce  milieu  qui  n'est  pas  la 
majorité,   mais   qui  la   détermine   toujouru, 
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sera  donc  travaillé  sans  cesse,  ménagé,  séduit, 
effrayé,  soumis  à  des  influences  de  toute  na- 
ture, selon  la  variété  des  éléments  qui  le  com- 
posent, et  selon  les  différents  caractères  des 
deux  factions  qui  devront  agir  sur  lui;  en 
sorte  que,  si  l'on  veut  bien  remarquer  d'ail- 
leurs que  chaque  parti  doit  exercer  encore 
sur  lui-même  une  vigilance  attentive  et  une 
action  soutenue,  afin  d'empêcher  ses  propres 
membres  de  s'attiédir  ou  même  de  se  détacher, 
l'on  conviendra,  je  pense,  que  la  méthode  pro- 
posée par  le  comité  n'offre  pas  des  avantages 
au  moins  très  palpables,  dans  l'hypothèse  de 
deux  partis  qui  divisent  les  citoyens. 

Certes,  le  problème  des  élections  est  bien 
assez  difficile  en  lui-même,  et  sous  le  seul 
aspect  du  calcul  pur  et  matériel,  sans  qu  on 
vienne  l'impliquer  encore  par  des  considéra- 
rations  morales  relatives  aux  partis  et  à  leurs 
intrigues.  J'ose  croire  qu'il  n'est  point  de 
mode  de  scrutin  qui  possède  une  vertu  intime 
contre  les  factions  et  les  cabales,  et  qui  puisse 
les  déjouer  par  sa  propre  efficacité.  C'est  de 
l'instruction  et  de  la  morale  publique  qu  il 
faut  attendre  ce  bienfait;  et  tant  que  l'on  n  en 
jouit  point  encore,  c'est  au  législateur  de 
s'emparer  des  vices  qu'il  ne  peut  pas  guérir, 
des  passions  qu'il  ne  peut  pas  éteindre,  des 
habitudes  qu'il  ne  peut  pas  réformer;  et  de 
leur  offrir,  dans  la  Constitution  elle-même, 
un  exercice  toujours  plus  harmonique,  tou- 
jours moins  funeste  à  l'ordre  social  que  celui 
qu'elles  iraient  chercher  infailliblement  hors 
la  loi  et  loin  des  pouvoirs. 

Le  mode  d'élection  que  je  vais  proposer 
est,  ainsi  que  tous  les  autres,  à  peu  près  im- 
puissant contre  les  intrigues;  et  d'ailleurs, 
comme  je  l'ai  annoncé  déjà,  il  ne  fait  point 
connaître  d'une  manière  exacte,  les  sujets  que 
la  volonté  générale  préférerait  à  tous  les 
autres.  En  effet,  outre  que  cette  préférence 
n'existe  pas  toujours,  il  n'y  a,  lorsqu'elle  existe 
que  des  opérations  très  longues  qui  puissent  la 
manifester  avec  certitude.  Le  mode  qui  suit  n  a 
d'autre  avantage  que  d'être  le  plus  simple,  le 
plus  expéditif  de  tous  et  d'empêcher  qu  un  su- 
jet soit  élu  contre  le  gré  de  la  majorité  ab- 
solue des  votants.  .     ^ 

Chaque  citoyen  appelé  à  concourir  a  une 
élection,  dépose  à  la  fois,  dans  deux  vases 
différents,  deux  billets  :  l'un  d  exclusion, 
l'autre  de  nomination.  -    ,     . 

Sur  le  premier,  il  écrit  ou  fait  écrire  les 
noms  des  citoyens  qu'il  entend  éloigner  de  la 
place  à  remplir;  et  ce  billet  contient  un  nom- 
bre de  noms  indéfini.  , 

Sur  le  billet  de  nomination,  le  votant  écrit 
autant  de  noms  qu'il  ya  de  fonctionnaires  a 
nommer  simultanément. 

Après  avoir  donné  ces  deux  suffrages,  cha- 
cun inscrit  sur  un  registre  destiné  à  recueillir 
les  noms  des  votants  et  à  constater  leur  nom- 

dn  fait  d'abord  le  recensement  des  billets 
négatifs,  et  les  citoyens  qui  se  trouvent  exclus 
par  la  majorité  absolue  des  votants,  ne  peu- 
vent plus  obtenir  la  place  qui  est  l'objet  de 
l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages 
positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de 
nomination. 

On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomina- 
tion, et  les  élus  sont  ceux  qui,  n'ayant  point 
été  exclus  par  la  majorité  absolue,  réunissent 
la  pluralité  relative  des  suffrages  positifs. 


Les  motifs,  vrais  ou  raisonnables,  qui  peu- 
vent appuyer  ce  système,  existent  dans  les 
considérations  qui  ont  précédé  l'opposition. 
A  l'égard  des  objections  qu'il  peut  essuyer, 
j'en  prévois  deux  principales. 

D'une  part,  l'on  sera  effrayé  des  billets 
d'exclusion,  comme  d'un  aliment  donné  à  l'ef- 
fervescence des  partis.  D'un  autre  côté,  la 
simple  pluralité  relative  paraîtra  un  trop 
faible  titre  à  un  emploi  public,  une  caution 
insuffisante  de  la  capacité  de  l'élu. 

Je  réponds  à  cette  dernière  objection  en 
disant  qu'elle  est  commune  à  tous  les  modes 
d'élection  praticables  dans  des  assemblées 
nombreuses.  Il  n'y  a  de  véritable  majorité 
absolue  que  celle  qui  se  manifeste  d'elle-même 
dès  le  premier  tour  de  scrutin,  et  cette  majorité 
peut  se  manifester  ainsi  dans  la  méthode  que 
je  présente,  tout  aussi  bien  que  dans  les  autres. 
Hormis  ce  cas,  la  pluralité  relative  ne  peut 
être  que  déguiséej  et  la  majorité  absolue  n'est 
qu'une  vaine  apparence,  qui  n'est  point  le 
résultat  d'un  voeu  général^  mais  le  produit  ar- 
tificiel des  formes  ou  des  intrigues. 

Quant  aux  billets  d'exclusion,  c'est,  à  mon 
avis,  l'ostracisme  le  plus  tempéré  qui  puisse 
exister  dans  une  République.  N'oublions  pas 
que  les  lois  et  les  mœurs  d  un  peuple  qui  veut 
être  libre  doivent  prendre  une  forte  teinte  de 
sévérité   et  se  revêtir  d'un   rigoureux  carac- 
tère. Je  soupçonne  à  peine  des  inconvénients 
bien  réels  dans  des  billets  exclusifs,  qui  sont 
toujours  secrets,  et  qui  demeurent  inefficaces 
lorsqu'ils  sont  en  minorité  :  j'y  vois,  au  con- 
traire, des  avantages  dignes  d'être  appréciés 
par  des  républicains,  et  qui  sont  surtout  en 
accord  avec  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles nous  allons  établir  une  Constitution. 
Ces  scrutins  assurent  à  la  majorité  le  plus 
infaillible  moyen  d'écarter  les  sujets  malveil- 
lants ou  suspects;  ils  préservent  les  citoyens  qui 
forment  ou  cette  majorité  ou  le  parti  le  plus 
nombreux,  de  la  dangereuse  tentation  de  con- 
venir à  l'avance  du  candidat  qu'ils  devront 
faire  prévaloir  par  la  réunion  de  leurs  suf- 
frages, sur  celui  auquel  la  minorité  donnerait 
unanimement  les  siens.  Enfin  ils  organisent, 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  haines  et  toutes  les 
rivalités;  ils  n'en  compriment  pas  les  mouve- 
ments, mais  ils  les  dirigent;  et  en  leur  traçant 
en  quelque  sorte  des  orbites,  ils  les  empêchent 
d'être  désordonnés  et  désastreux. 


Sur  le  pouvoir  exécutif. 

Quoique  l'essai  que  je  présente  soit,  en  géné- 
ral, plus  démocratique  que  le  plan  du  comité 
de  Constitution,  cependant,  je  ne  conseillerai 
pas,  comme  ce  comité,  de  faire  choisir  les  mi- 
nistres par  l'universalité  des  citoyens.  Je  sens 
bien  que  cette  séduisante  idée  vient  se  placer 
en  quelque  sorte  d'elle-même  dans  une  Cons- 
titution républicaine;  quand  je  l'en  éloigne, 
je  fais  un  grand  sacrifice  au  devoir  de  ne  point 
proposer  ce  qui  ne  me  semble  pas  utilement 
praticable.  Il  est,  je  l'ai  déjà  dit,  une  limite  à 
l'exercice  des  droits  souverains  :  cette  limite, 
qu'il  ne  faut  pas  tenter  de  franchir  lorsqu'on 
l'aperçoit,  est  l'impossibilité  absolue,  ou  la 
difficulté  extrême,  qui,  en  matière  politique, 
diffère  si  peu  de  l'impossibilité. 

Je  me  suis  donc  dit  à  moi-même  :  quand  la 
Convention  nationale  procède  à  l'élection  d'un 
ministre,    plusieurs    de    ses    membres    s'abs- 


[Convention  nationale.l     ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [17  avril  1793.] 


357 


tiennent  de  coopérer  à  la  liste  des  candidats; 
et  au  moment  de  la  nomination,  leurs  suf- 
frages sont  quelquefois  plus  détermirés  par 
les  conseils  de  leurs  collègues,  que  par  une 
connaissance  personnelle  et  immédiate  de  la 
capacité  du  sujet.  Or,  si  des  hommes  placés 
au  centre  des  affaires  nationales  et  auxquels 
aboutissent  tous  les  genres  d'activité,  ont  néan- 
moins tant  de  peine  à  recueillir  les  lumières 
qui  doivent  diriger  leurs  choix,  comment,  du 
fond  des  départements  reculés,  au  sein  des  carn- 
pagnes,  où  la  renommée  elle-même  ne  fait 
quelquefois  entendre  que  des  accents  si  faibles 
et  si  amortis,  comment,  dis-je,  une  portion 
nombreuse  des  citoyens  de  la  République  pour- 
rait-elle contribuer  à  ces  élections  impor- 
tantes, par  des  suffrages  assez  éclairés,  assez 
raisonnables,  pour  être  véritablement  libres, 
véritablement  consentis,  véritablement  des  suf- 
frages 1  Le  peuple,  sans  doute,  à  l'imprescrip- 
tible droit  d'élire  immédiatement  tous  ses 
mandataires;  mais  le  peuple  aussi  peut  renon- 
cer lui-même  à  l'exercice  do  ^e  droit,  dès  qu'il 
lui  est  démontré  que  l'usage  en  est  impossible 
ou  infailliblement  dangereux. 

Je  trouve  à  ce  raisonnement  simple  et  fami- 
lier une  force  naturelle  qui  s'accroît  et  se  déve- 
loppe par  la  considération  des  différentes 
formes  de  scrutin  que  l'universalité  des  citoyens 
pourrait  employer  dans  la  nomination  des  mi- 
nistres. Je  prends  pour  exemple  la  méthode 
d'élection  qui  est  proposée  par  le  comité,  et 
qui  renferme  deux  scrutins,  l'un  de  présenta- 
tion et  l'autre  définitif. 

Il  me  semble  d'abord  que  tout  suffrage  de 
présentation  est,  par  sa  nature,  l'expression 
de  la  connaissance  immédiate  et  sentie  que  l'on 
a  du  sujet  qu'on  propose  et  dont  on  révèle  en 
quelque  sorte  le  mérite  et  la  capacité.  Celui 
qui  ne  connaît  aucun  candidat,  n'en  a  aucun 
à  indiquer  :  je  puis  bien  consulter  mes  voisins 
sur  le  sujet  que  je  dois  choisir  et  préférer  à 
ses  concurrents;  mais  il  serait  absurde,  à  mon 
avis,  de  demander  qui  désignerai- je?  Il  n'en 
est  donc  pas  du  suffrage  présentatif  comme  de 
celui  de  nomination,  lequel,  en  effet,  peut  bien 
n'être  appuyé  quelquefois  que  sur  des  con- 
seils et  sur  des  témoignages  étrangers.  Le 
comité  a  certainement  aperçu  cette  différence, 
puisqu'il  veut  que  les  scrutins  de  présentation 
soient  signés,  et  qu'il  n'exige  pas  cette  con- 
dition pour  les  scrutins  définitifs.  Or,  je  de- 
mande si  ces  considérations  ne  suffisent  pas 
pour  prouver  qu'un  scrutin  de  présentation 
de  la  part  de  l'universalité  des  citoyens  ne  sera 
jamais  qu'une  mesure  fantastique,  et  ne  don- 
nera que  des  résultats  illusoire». 

Il  doit  arriver  l'une  de  ces  trois  choses  : 
ou  que  la  plupart  des  citoyens  s'abstiennent 
de  coopérer  à  la  liste  des  candidats,  où  qu'ils 
n'y  placent  que  les  sujets  dont  ils  ont  une 
intime  et  véritable  connaissance,  ou  enfin  qu'ils 
y  inscrivent  des  noms  qu'ils  ne  connaissent  que 
par  des  témoignages  étrangers. 

Dans  le  premier  cas,  la  liste  de  présentation, 
cette  liste  qui  limite  et  détermine  la  nomina- 
tion définitive,  est  évidemment  l'ouvrage  de 
la  minorité  des  citoyens. 

Dans  le  second  cas,  les  suffrages  se  distri- 
buent sur  un  si  grand  nombre  d'individus  qu'il 
n'existe  en  faveur  de  personne  aucun  signs 
assez  prononcé  de  supériorité  et  de  préférence. 
Dans  le  troisième  cas,  le  scrutin  n'est  plus 


véritablement  présentatif  :  c'est  la  première 
épreuve  d'un  scrutin  de  nomination. 

Dans  tous  les  cas,  je  suis  effrayé  de  la  pro- 
digieuse et  presque  exclusive  influence  que  l'on 
attribue  aux  grandes  cités,  et  particulièrement 
à  celles  qui  joindrait  à  une  immense  popula- 
tion, l'avantage  d'être  placée  au  foyer  de  tous 
les  mouvements  politiques. 

On  peut  prévoir  comment  je  serais  conduit 
aux  mêmes  consécjuences  par  l'examen  du  scru- 
tin définitif  proposé  par  le  comité.  Au  sur- 
plus, ce  scrutin  n'est  pas  une  élection  prop'e- 
ment  dite,  c'est  plutôt  un  mode  de  récusation 
puisque  l'on  présente  à  chaque  instant  13  sujets 
qu'il  connaît  ou  ne  connaît  pas,  et  parmi  les- 
quels il  n'en  a  que  6  à  écarter.  Je  conclus  que 
la  nomination  des  ministres  par  tous  les  ci- 
toyens n'est  point  une  idée  impraticable;  je 
le  conclus  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  embras- 
ser l'opinion  contraire,  car  elle  serait  plus 
concordante  avec  la  souveraineté  du  peuple; 
et  d'ailleurs,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les 
les  inconvénients  attachés  aux  élections  faites 
par  une  Assemblée  législative.  Mais  ces  incon- 
vénients m'ont  paru  beaucoup  plus  légers, 
beaucoup  plus  évitables,  que  ceux  du  système 
opposé:  et  j'ai  cru  encore  que  l'on  pouvait  les 
amoindrir,  en  laissant  à  tous  les  citoyens  le 
droit  de  modifier,  par  des  suffrages  d'exclu- 
sion, le  droit  des  ministres  de  la  République, 
de  telle  sorte  que  l'Assemblée  législative  ne 
dût  pas  élire  les  candidats  rejetés  par  la 
volonté  générale. 

Je  n'adopterai  pas  non  plus  la  partie  du 
plan  du  comité  de  Constitution  qui  est  relative 
à  la  composition  du  conseil  exécutif.  Le  comité 
établit  7  ministres;  j'en  supposerai  25  dont 
chacun,  membre  de  ce  conseil,  membre  d'une 
.section  particulière  et  chargé  seul  de  certaines 
fonctions  individuelles,  pourra  être  suivi  et 
atteint,  dans  ces  3  états,  par  une  responsabi- 
lité sévère  et  inéluctable. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  d'offrir  au 
peuple  une  plus  grande  garantie  des  lumières 
et  de  la  fidélité  de  ses  agents  principaux,  de 
les  environner  plus  sûrement  de  l'estime  et  de 
la  confiance  des  citoyens,  d'atteindre  avec  plus 
de  profondeur  les  détails  de  l'administration 
publique,  de  diminuer  l'influence  des  subal- 
ternes non  responsables,  de  maintenir  dans  le 
conseil  et  dans  chacune  de  ses  sections  non 
olus  un  dangereux  amas  de  traditions  et  d'ha- 
bitudes, mais  un  dépôt  constant  d'observations 
et  d'expériences;  d'assurer  enfin,  en  conser- 
vant chaque  année  12  ou  13  des  ministres  de 
l'année  précédente,  d'assurer,  dis-ie,  plus 
d'unité  à  l'action  executive,  et  plus  d'harmo- 
nie à  ses  mouvements. 

L'on  va  m'objecter  une  maxime  que  des  pu 
blicistes  célèbres  ont  accrédité  :  savoir,  que  la 
puissance  executive  doit  être  d'autant  plus 
concentrée  que  l'Empire  sera  plus  vaste,  et 
qu'à  mesure  que  le  souverain  s'agrandit,  le 
gouvernement  doit  se  resserrer.  J'oserai  récla- 
mer au  moins  l'examen  de  cette  maxime,  et 
une  exposition  bien  claire  des  idées  dont  elle 
p^ut  être  le  résultat.  Un  motif  intimement  sim- 
ple la  rend  très  suspecte  à  mes  yeux;  c'est  que, 
vu  l'immensité  du  territoire  que  nous  occu- 
pons, cette  maxime  nous  reconduinit  ius- 
fement  au  système  de  la_ royauté,  système  dont 
l'ab<?urdité  me  paraît  rigoureusement  démon- 
trable, soit  ou'il  s'agisse  d'un  monarque  hé- 
réditaire, soit  que  ce  monarque  soit  élu  pour 
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toute  sa  vie,  ou  qu'il  ne  soit  que  temporaire, 
soit  enfin  qu'on  le  déclare  inviolable,  ou  qu'on 
le  soumette  à  une  responsabilité. 

Le  nombre  des  agents  généraux  doit  être 
fort  petit,  sans  doute  :  cette  vérité,  qui  ne 
tient  pointj  selon  moi,  à  l'étendue  plus  ou 
moins  considérable  d'un  Empire,  résuite  de 
la  nature  même  du  pouvoir  exécutif,,  dont  il 
importe  que  l'action  ne  soit  point  embarras- 
sée, exténuée,  ralentie  par  des  instruments 
superflus;  ici,  comme  ailleurs,  ce  qui  sera  de 
trop  sera  nuisible;  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître,  déterminer,  établir  ce  qui  est 
strictement  nécessaire;  et  voilà  peut  être  le  pro- 
blème le  plus  difficile,  et  le  plus^  important 
que  la  Convention  nationale  ait  à  résoudre. 
Si  vous  analysez  le  pouvoir  exécutif,  si  vous 
cherchez  à  recueillir  toutes  ses  relations  avec 
les  divers  éléments  du  système  social,  et  à 
distribuer  en  des  classes  distinctes,  tous  les 
actes  dont  ce  pouvoir  se  compose,  vous  trou- 
verez, ce  me  semble,  qu'il  existe  : 

Pour  procurer  l'exécution  des  lois  civiles 
et  pénales; 

Pour  entretenir,  diriger  et  mouvoir  la  force 
armée  de  terre  et  de  mer; 

Pour  administrer  les  finances  de  l'Empire; 
Pour  protéger  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  arts,  surveiller  l'éducation  commune,  les 
travaux  et  les  secours  publics; 

Enfin,  pour  communiquer  et  correspondre 
avec  les  peuples  étrangers. 

J'ai  pensé  que  tout  le  pouvoir  exécutif  était 
renfermé  dans  ces  5  divisions,  et  que  chacune 
avait  d'ailleurs  un  caractère  propre  et  dis- 
tinct qui  exigeait  des  talents  particuliers,  des 
connaissances  et  des  qualités  spéciales.  Je  pro- 
poserai, en  conséquence,  5  sections,  celles  de 
la  justice,  de  la  force  publique,  des  finances, 
de  l'administration  intérieure  et  des  affaires 
étrangères. 

Je  ne  fixerai  pas  le  nombre  des  ministres 
attachés  à  chaque  section.  Ce  nombre  ne  pa- 
raît pas  devoir  être  égal  pour  toutes;  mais 
avant  de  déterminer  à  l'égard  de  chacune, 
il  faudrait  les  avoir  soumises  particulière- 
ment à  une  décomposition  parfaite,  en  avoir 
reconnu  toutes  les  attributions,  parcouru  tous 
les  détails,  distingué  tous  les  actes;  et,  ensuite, 
il  faudrait  en  mesurer,  pour  ainsi  dire,  les 
diverses  fonctions  avec  les  forces  naturelles  de 
l'homme,  avec  la  capacité  que  l'on  peut  sup- 
poser à  des  ministres  bien  choisis,  enfin  avec 
l'étendue  des  soins  et  du  travail  que  l'on  peut 
raisonnablement  exiger  de  chacun  d'eux.  C'est 
ainsi  que  l'on  parviendrait  à  l'organisation 
particulière  de  chaque  section,  à  la  détermi- 
nation du  nombre  de  ses  membres,  et  par 
conséquent  aussi  à  la  fixation  précise  du  nom- 
bre des  membres  de  tout  le  conseil  exécutif. 
Car  lorsque  je  propose  vingt-cinq  ministres, 
c'est  une  pure  hypothèse  qui  ne  m'est  donnée 
que  par*  des  considérations  très  vagues,  et  ne 
résulte  point  d'un©  analyse  assez  rigoureuse. 
J'ai  voulu  seulement  établir  que  ce  conseil  de- 
vait être  composé  de  cinq  sections;  que  cha- 
cune devait  avoir  plusieurs  membres  et  qu'il 
importait  d'en  chercher  le  nombre  précis  d^^ns 
une  étude  profonde  des  différentes  branches 
de  l'administration  executive. 

Dès  que  le  conseil  exécutif  est  fortement 
organisé,  dèsl  que  ses  membres  sont  soumis  à 
une  responsabilité  sévère,  sa  puissance  devient 
un  intérêt  national,  son  activité  vivifie  l'Em- 


pire, son  énergie  est  la  caution  la  plus  sûre 
de  tous  les  droits  individuels,  le  principe  né- 
cessaire et  insuppliable  de  la  paix  intérieure, 
de  la  prospérité  commune^  de  la  santé  et  de 
la  vigueur  du  corps  politique.  Un  gouverne- 
ment faible  et  non  respecté  est  une  calamité 
générale;  c'est  le  symptôme  du  dépérissement 
d'un  peuple  et  le  présage  de  la  servitude. 

Sans  doute  il  importe  que  la  nation  conserve 
le  droit  de  surveiller  ses  propres  mandataires, 
de  les  destituer  et  de  les  punir,  lorsqu'ils  au- 
ront prévariqué;  mais,  hors  de  l'exercice  har- 
monique de  ces  droits  souverains,  il  ne  peut 
appartenir  à  aucun  citoyen,  à  aucune  société, 
à  aucune  section  de  la  République,  à  aucune 
autorité  subalterne,  de  méconnaîtrcj  ou  d'avi- 
lir, ou  d'entraver  la  puissance  du  peuple  lui- 
même,  dans  le  gouvernement  que  le  peuple 
a  institué.  Lorsqu'on  a  parlé  d'un  atelier 
exécutif,  il  est  impossible  qu'on  ait  voulu  dire 
que  chacun  viendrait  à  son  gré  y  donner 
en  quelque  sorte,  son  coup  de  main,  et  im- 

Ï)rimer  ainsi  à  l'administration  générale  de 
'Empire,  toutes  les  directions  de  ses  caprices, 
de  ses  passions  et  de  ses  intérêts. 

Les  rapports  du  conseil  exécutif  avec  l'As- 
semblée législative  sont  déterminés  par  la  na- 
ture même  des  choses.  Je  ne  puis  concevoir 
un  système  qui  laisserait  à  une  assemblée  le 
droit  de  s'immiscer  dans  toutes  les  opérations 
des  ministres,  d'exercer  sur  des  actes  purement 
exécutifs  une  influence  immédiate,  une  juris- 
prudence arbitraire  qui  ne  serait  le  plus  sou- 
vent ni  éclairée,  ni  attentive,  ni  responsable. 
Sans  doute,  il  faut  de  l'unité  et  une  puissance 
suprême;  mais  cette  unité  et  cette  puissance 
sont  dans  le  peuple  souverain  et  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits.  L'Assemblée  législative  n'est 
pas  le  peuple  et  ne  peut  pas  être  prise  pour 
lui  :  elle  est  même  un  pouvoir  moins  véritable, 
moins  naturel,  moins  nécessaire  que  ce  pou- 
voir exécutif  sur  lequel  on  lui  donnerait  une 
si  dangereuse  suprématie.  C'est  donc  bien 
assez  qu'elle  soit  chargée  de  recevoir  et  d'exa- 
miner les  comptes  des  ministres  et  de  remplir 
à  leur  égard  les  fonctions  du  jury  d'accusa- 
tion; tout  autre  genre  d'autorité  tendrait  à 
l'affaiblissement  de  la  force  politique,  au  re- 
lâchement des  liens  sociaux. 

Je  ne  prétends  point  mettre  ces  deux  pou- 
voirs en  équilibre ,  en  leur  donnant  des 
moyens  d'agir  l'un  sur  l'autre,  et  de  se  con- 
tenir réciproquement  dans  leur  situation  cons- 
titutionnelle. Ce  système  pondératif  est  la  res- 
source d'un  peuple  demi-esclave  qui  représenta 
dans  l'exercice  de  sa  toute-puissance  et  alié- 
nant ses  droits  suprêmes,  en  fait  du  moins  une 
distribution  qui  les  croise  et  les  enchevêtre; 
d'un  peuple  qui,  dans  l'espoir  de  rester  à  moi- 
tié libre,  tant  que  ses  représentants  ne  cesse- 
ront pas  d'être  rivaux,  établit  entre  les  pou- 
voirs qu'il  constitue,  des  ba'lancements  artifi- 
ciels, destinés  à  le  préserver  lui-même  d'être 
écrasé  sous  l'un  d'entre  eux.  Telle  ne  peut  plus 
être  la  Constitution  des  Français  :  car  c^est 
la  république  démocratique,  c'est  la  justice, 
la  vérité  et  la  nature  qu'ils  viennent  de  recon- 
quérir. Mais,  parce  que  les  Français,  n'au- 
ront plus  que  de  simples  mandataires,  certes 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  mandataires  compo- 
sant l'Assemblée  le'gislative  doivent  être  revê- 
tus d'un  pouvoir  qui  maîtrise  et  qui  absorbe 
tous  les  autres  pouvoirs  constitués.  C'est,  en- 
core une  fois,  dans  la  nature  des  choses  qu'il 
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faut  chercher  non  l'équilibre,  mais  la  division 
simple  et  salutaire  des  pouvoirs  :  or,  il  est 
■  le  la  nature  du  pouvoir  exécutif  de  n'être 
dirigé  que  par  la  loi,  de  n'être  dominé  que 
par  le  peuple  souverain. 

Il  y  aura,  je  le  sais^  des  ministres  infidèles, 
t  une  aveugle  confiance  compromettrait  le  sa- 
lati  public;  mais  il  est,  pour  tout  perdre,  un 
moyen  plus  sûr  encore  que  la  fausse  sécurité, 
•t  ce  moyen  est  la  défiance  universelle,  car  elle 
Ukîourage  tout  à  la  fois,  et  ceux  qui  la  conçoi- 
\  ent  et  ceux  qui  en  sont  les  objets  :  elle  inti- 
mide les  pouvoirs,  déconcerte  l'administration, 
propage  l'indiscipline,  appelle  et  motive 
l'anarchie  :  elle  relâche  les  nœuds  politiques, 
isiile  les  in*^érêts,  dessèche  les  principes  de  la 
vie  sociale,  et  je  ne  sais  pas  même  si  elle  ne 
provoque  point,  en  effet,  la  trahison.  A  force 
d'être  accusé  d'incivisme,  on  finit  quelquefois 
par  devenir  mauvais  citoyen;  l'on  irouve  un 
secret  plaisir  à  se  venger  d'un  soupçon  injuste 
en  lui  donnant  de  la  réalité,  et  l'homme  public 
surtout  étant,  pour  l'ordinaire,  plus  attaché 
à  sa  réputation  qu'à  ses  devoirs,  il  ne  faut 
point,  par  une  malveillance  gratuite,  et  par 
une  défaveur  extrême,  le  placer  dans  la  dange- 
reuse alternative,  ou  d'être  vertueux  avec  dés- 
honneur, ou  de  tenter  audacieusement  de 
grandes  et  célèbres  perfidies.  Donnez  donc  au 
pouvoir  exécutif  une  telle  organisation,  que 
vos  ministres,  soumis  à  une  responsabilité  ri- 
goureuse, aient  peu  de  moyens  d'être  infidèles 
et  un  grand  intérêt  à  vous  bien  servir;  et,  dès 
lors,  ne  leur  enlevez  pas  le  degré  de  confiance 
publique  qui  est  strictement  nécessaire  au  suc- 
cès de  leurs  travaux  et  même  à  la  constance 
de  leur  vertu. 


Considérations  générales. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  la  sanction  des  lois  par  le  peuple,  la 
forme  des  élections  et  l'organisation  du  Con- 
seil exécutif,  étaient  les  objets  principaux  sur 
lesquels  j'avais  à  présenter  des  vues  étran- 
gères ou  même  opposées  à  celles  du  comité  de 
Constitution  de  la  Convention  nationale.  Je 
viens  de  rendre  compt-e,  relativement  à  ces 
quatre  objets,  des  motifs  qui  ont  déterminé 
mon  opinion. 

Le  projet  de  décret  qui  suivra  ce  discours, 
diffère  encore  de  celui  du  comité  dans  beau- 
coup de  dispositions  particulières  et  moins 
importantes,  que  je  n'entreprends  point  de 
motiver.  Si  ces  dispositions  ont,  en  effet,  quel- 
que sagesse,  elles  indiqueront  presque  d'elles- 
niêms  les  fondements  qui  les  soutiennent  et  les 
considérations  qui  les  appuient;  et  si  leur  uti- 
lité ne  se  dévoile  point  ainsi  à  tous  les  re- 
gardes attentifs,  la  longue  exposition  des  idées 
dont  elles  sont  les  résultats  serait  infructueu- 
sement fastidieuse.  En  général,  j'ai  tâché  d'of- 
frir un  plan  plus  simple,  plus  méthodique  et 
plus  libre  que  le  plan  du  comité  :  j'ai  écarté 
les  entraves  qui  m'ont  paru  comprimer  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  contrister  le  génie  de 
la  liberté;  j'ai  séparé  de  la  Constitution)  tout 
ce  que  j'ai  cru  étranger  à  l'établissement  et 
à  la  distribution  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  à 
leurs  caractères  et  à  leurs  limites,  à  l'élection, 
au  nombre,  à  la  destitution  et  au  renouvelle- 
ment des  hommes  publics  par  lesquels  les  pou- 
voirs sont  exercés.  Je  propose  ainsi  moins  de 


deux  cents  acides  au  lieu  de  quatre  cents 
du  comité:  mais  cette  brièveté  sans  doute  n'est 
un  véritable  avantage  qu'autant  que  toute  la 
tâche  serait  effectivement  remplie  (1). 

Comme  je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  mal 
faire  ce  qui  me  semble  fort  bien  fait,  voulant 
d'ailleurs  proposer  un  plan  qui  ait  quelque 
ensemble  et  qui  n'offre  point  de  lacune,  je  re- 
produirai plusieurs  des  articles  du  comité,  je 
transcrirai  plusieurs  combinaisons  particu- 
lières dont  la  justesse  m'a  frappé,  et  quel- 
ques dispositions  générales  que,  dans  1  état 
actuel  de  nos  opinions  politiques,  on  est  pres- 
que certain  de  retrouver  dans  tous  les  pro- 
jets de  cette  nature;  par  exemple,  la  pros- 
cription de  tout  pouvoir  héréditaire  et  de 
toutes  les  formes  de  royauté,  l'indivisible  unité 
de  la  République,  l'égale  activité  des  ci- 
toyens, etc.,  bases  sacrées  qui  sont  en  quel- 
que sorte  les  produits  constants  des  triomphes 
du  patriotisme  et  des  méditations  de  la  phi- 
losophie sociale. 

Déjà  même  la  Convention  nationale,  par 
plusieurs  de  ses  décrets,  a  posé  ces  premières 
pierres  de  la  Constitution  ;  et  si  l'on  ne  veut 
pas  qu'elles  se  détériorent,  il  est  instant  de  les 
recouvrir,  en  construisant  sur  elles  l'édifice 
qu'elles  sont  destinées  à  porter.  Si  l'établis- 
sement d'une  Constitution  répubijcaine  n'était 
pas  l'objet  essentiel  de  notre  mission,  ce  se- 
rait du  moins  une  mesure  de  salut  public,  et 
l'acte  révolutionnaire  le  plus  digne  de  la  Con- 
vention nationale. 

Soit,  en  effet,  qu'on  jette  des  regards  atten- 
tifs sur  la  Convention  elle-même,  soit  que  l'on 
considère  les  parties  qui  divisent  les  citoyens, 
soit  enfin  qu  on  examine  la  situation  inté- 
rieure de  la  République,  et  même  ses  relations 
étrangères,  tout  proclame  l'urgence  de  la 
Constitution,  tout  manifeste  les  imminents 
périls  auxquels  de  plus  longs  délais  expose- 
raient la  patrie. 

La  durée  d'un  corps  constituant  ne  saurait 
être  trop  courte,  surtout  lorsqu'il  n'a  point 
une  lutte  à  soutenir  contre  un  pouvoir  usur- 
pateur, antique  et  naturel  ennemi  de  la  li- 
berté nationale.  LTne  assemblée  chargée  de 
faire  ou  de  préparer  une  Constitution,  mu- 
tile et  paralyse,  par  sa  seule  existence,  toutes 
les  autorités  qui  sont  autour  d'elles;  et,  trop 
facilement  entraînée  à  confondre  le  droit  de 
créer  et  de  modifier  chaque  pouvoir  avec  le 
droit  de  l'exercer  immédiatement,  elle  devient 
une  puissance  énorme  et  dictatoriale  qui  ne 
peut  pas  être  longtemps  salutaire.  Je  ne  parle 


(1)  La  distinction  usitée  entre  les  articles  constitu- 
tionnels et  les  articles  réglementaires,  est,  à  mon  avis, 
très  obscure,  et  ne  repose  sur  aucun  fondement  réel  ou 
assez  bien  déterminé.  Je  ne  connai.s,  en  cette  matière, 
d'autre  distinction  solide  et  intelligible  que  celle  qui 
a  été  faite  par  le  comité  de  Constitution  (Titr»  VU, 
sect.  II)  entre  les  lois  et  les  décrets;  et  j'ajoute  que 
cette  distinction  est  commune  à  tous  les  Codes  qui  com- 
posent la  législation  d'un  pf^uple,  aux  Codes  civil, 
pénal,  militaire,  etc.;  ainsi  qu'à  la  Constitution  on  au 
Code  par  lequel  les  pouvoirs  sont  organisés.  Il  y  a  par- 
tout des  dispositions  indépendantes  des  temps,  des 
lieux  et  des  personnes,  et  des  dispositions  éveniuclles 
relatives  à  ces  divers^»  circonstances  ;  ainsi  les  articles 
qni  seuls  peuvent  entrer  dans  une  Constitution  se  recon- 
naissent à  deux  caractères,  l'un  d'appartenir  à  l'orca- 
nisaiion  des  pouvoirs,  et  l'autre  de  n'être  pas  nalurel- 
lemcnt  mobile,  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  objets. 
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poiut  de  Fintérêt  propre  des  membres  qui  la 
composent  ;  ils  n'ont  pas  sans  doute  de  plus 
chère  espérance,  ni  de  besoin  plus  impatient 
que  d'être  reportés  au  milieu  de  leurs  conci- 
toyens, d'y  partager  le  bonheur  public  que 
leurs  travaux  auront  préparé,  et  de  se  déli- 
frer  enfin  d'une  autorité  presque  nécessaire- 
ment despotique  et  tellement  contre  nature, 
qu'elle  opprime  ceux  mêmes  qui  l'exercent. 
Quelques  puissants  que  soient  ces  motifs  per- 
sonnels, je  sais  qu'une  fonction  qui  impose  de 
grands  devoirs  et  qui  est  investie  de  dangers, 
n'est  point  à  charge  à  des  citoyens  vertueux; 
mais  je  parle  de^  l'intérêt  public,  de  l'intérêt 
du  pouvoir  constituant  lui-même,  et  je  dis  que 
ce  pouvoir  sera  d'autant  pjus  énergique,  d'au- 
tant plus  efficace,  que  son  existence  sera  moins 
prolongée. 

C'est  d'ailleurs  dans  une  grave  et  solennelle 
discussion  des  lois  constitutionnelles  qu'une 
assemblée  prenant  une  attitude  noble  et  un 
majestueux  caractère,  peut  acquérir  et  con- 
server l'ascendant  dont  elle  a  besoin,  s'envi- 
ronner de  la  confiance,  de  l'estime  et  du  res- 
pect des  peuples,  propager  les  opinions  ci- 
viques, déconcerter  la  malveillance  et  repous- 
ser victorieusement  les  calomnies.  Tels  furent, 
durant  les  deux  premières  années  de  l'Assem- 
blée constitutante,  les  instruments  de  ses 
triomphes  et  les  soutiens  de  son  pouvoir  ;  et 
c'est  néanmoins  cette  même  Assemblée  qui,  lais- 
sant échapper  au  mois  de  juillet  1791  la  plus 
belle  occasion  de  fonder  la  République  et  de 
sauver  enfin  la  patrie,  a  trop  sensiblement 
prouvé  combien  les  corps  constituants  s'éner- 
vent lorsqu'ils  vieillissent,  et  combien  leur  ca- 
ducité coûte  de  revers  et  de  malheurs  aux 
nations.  Je  le  dis  avec  une  conviction  pro- 
fonde :  c'est  assez  pour  une  simple  Assemblée 
législative  que  d'exister  pendant  une  année  ; 
mais  cette  durée  même  est  effrayante  lorsqu'il 
s'agit  d'une  Convention  nationale  qui  n'a  plus 
là  côté  d'elle  un  pouvoir  monarchique  à  com- 
battre et  à  écraser. 

Il  est  un  autre  avantage  que  nous  avons 
besoin  de_  trouver  dans  la  discussion  d'un  Code 
constitutionnel  :  c'est  de  nous  convaincre  de 
l'unité  de  nos  principes,  du  concert  de  nos  opi- 
nions sur  les  fondements  de  l'état  social  ;  c'est 
de  reconnaître  que  nous  avons  tous  le  sens  in- 
time des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que 
nous  chérissons  tous  la  liberté,  que  nous  vou- 
lons tous  une  même  chose,  c'est-à-dire  une 
Constitution  républicaine.  Je  dis  qu'une  as- 
semblée qui  a  le  malheur  de  se  croire  divisée, 
doit  se  précipiter,  comme  par  instinct,  sur  des 
délibérations  importantes  où  elle  est  certaine 
de  retrouver  la  concorde  et  de  vit.or  unanimn- 
ment  le  bonheur  du  peuple  français.  Une 
Constitution  est  le  lien  commun  que  nous  do^ 
vons  nous  empre«!ser  de  ressaisir  ;  c'est  elle 
Reule  qui.  dans  la  Convention  nationale  et  dans 
la  République  entière,  peut  s'emparer  des  dis- 
sensions, des  sectes  et  des  partis,  sinon  pour 
les  comprimer  et  les  éteindre,  du  moins  oonr 
les  diriger,  pour  leur  donner  des  impulsions 
qui  ne  soient  pas  funestes  à  la  liberté  natio- 
nale. 

Je  ne  parle  point  des  partis  qui  sont  essen- 
tiellement divisés  par  la  nature  de  leixrs  in- 
térêts politiques,  et  dont  l'un  s'efforce  de 
rendre  à  la  nation  ses  droits  suprêmes,  aux 
citoyens  la  liberté  et  l'égalité  sociale,  tandis 
qi»e  Va-utro  combat  pour  le  maintien  ou  le  re- 


I  tour  des  diverses  formes  de  tyrannies.  Il  n'est, 
entre  ces  deux  partis,  qu'une  seule  relation 
possible,  c'est  la  guerre;  elle  doit  durer  jusqu'à 
l'anéantissement  du  despotisme  ou  jusqu'à  la 
mort  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  oppri- 
més. Mais  il  est,  entre  les  citoyens  amis  de  la 
liberté  publique,  des  divisions  d'un  autre 
genre,  dont  il  a  toujours  été  difficile  de  pré- 
server les  peuples  libres,  et  qu'une  bonne  Cons- 
titution peut  seule  empêcher  de  devenir  ca- 
lamiteuses. 

Ceux  qui  assistent  de  près  à  la  naissance  de 
ces  dissensions  républicaines,  les  voient  com- 
mencer par  quelques  rivalités  personnelles, 
par  de  simples  chocs  d'opinions  sur  des  objets 

qui  ne  sont  pas  d'une  extrême   importance. 
aÏT^c.;    «,\  T —  u- x6i,   -1     _-      I.      1 


origine,  que  des  amours-propres 
qui  se  sont  froissés.  Mais  quelle  que  soit  la 
faiblesse  de  ce  premier  germe,  il  se  développe 
avec  une  effrayante  rapidité,  et,  se  nourrissant 
chaque  jour  de  concurrences,  de  contradic- 
tions, de  ressentiments,  de  soupçons,  d'in- 
trigues, d'injures  et  de  calomnies,  il  prend 
enfin  un  caractère  politique  et  devient  l'un  des 
principaux  objets  de  l'attention  et  de  l'acti- 
vité nationale.  Déjà  les  querelles  d'un  petit 
nombre  d'individus  font  la  discorde  de  la  plu- 
part des  citoyens  ;  car  chacun  des  rivaux  a 
trouvé  les  moyens  d'attacher  à  ses  opinions  et 
à  sa  cause  tout  ce  qui  pouvait  y  être  attiré  par 
des  intérêts,  par  des  habitudes,  par  des  vices, 
par  tous  les  genres  de  relations  ;  et  la  nation 
tout  entière  serait  partagée  entre  deux  sectes 
ennemies  si,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut, 
il  n'y  avait  toujours,  pour  former  une  portion 
mitoyenne,  une  certaine  quantité  d'hommes 
éclairés  ou  lâches,  apathiques  ou  conciliants. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  alarmant  que  ces 
discordes  lorsqu'un  peuple  n'a  point  de  Cons- 
titution; non  seulement  parce  qu'elles  disten- 
dent et  déchirent  le  corps  politique,  parcc- 
qu'elles  divisent  les  forces  et  atténuent  les 
moyens,  mais  surtout  parce  que  les  ennemis 
de  la  liberté  sont  là  pour  égarer  les  deux  par- 
tis, pour  les  combattre  l'un  par  l'autre,  pour 
entraîner  le  plus  puissant  à  des  excès  désas- 
treux qui  rappellent  inévitablement  le  despo- 
tisme, et  qui  recommencent  les  siècles  de  la 
honte  et  de  l'esclavage  des  nations. 

On  dit  qu'en  matière  religieuse  la  haine  e.st 
d'autant  plus  vive  que  les  différences  d'opi- 
nions sont  plus  légères  ;  je  pense  qu'il  faut 
donner  plus  d'étendue  à  cette  maxime  et  l'ap- 
pliquer à  tous  les  genres  de  dissensions.  Aux 
yeux  de  deux  sectes  républicaines,  les  tyrans 
et  les  aristocrates  disparaissent  pour  ainsi 
dire  ;  et  par  une  erreurbien  funeste  on  ne  voit 
presque  plus,  par  exemple,  que  des  anar- 
chistes à  punir  ou  des  modérés  à  persécuter. 
C'est  peut-être  parce  que,  en  dirigeant  contre 
un  parti  qui  est  seins  cesse  en  présence  tout  le 
pouvoir  que  l'on  a  de  haïr  et  de  résister,  on 
se  promet  des  victoires  plus  faciles,  plus  im- 
médiates et  moins  partagées.  On  veut  bien 
aussi  que  l'ennemi  commun  soit  vaincu  à  son 
tour,  mais  chaque  parti  ambitionne  la  gloire 
d'en  être  l'unique  vainqueur  ;  il  veut  que  le 
parti  opposé  ne  puisse  pas  s'associer  à  l'hon- 
neur de  ce  triomphe. 

Cependant,  l'aristocratie,  recueillant  avec 
avidité  toutes  les  circonstances,  tous  les  ré- 
sultats de  ces  dissensions  intestines,  les  offre 
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comme  autant  de  témoignages  qui,  déposant 
en  faveur  de  ses  principes,  accusent  les  sys- 
tèmes républicains  et  en  manifestent  les  dan- 
gers. Elle  met  cette  effervescence  des  partis, 
ce  bouillonnement  des  factions,  en  contact 
avec  la  tranquillité  que  le  despotisme  assure 
à  ses  esclaves,  et  elle  tire  insensiblement  un 
plus  grand  parti  qu'on  ne  pense  de  cette  dis- 
position naturelle  qui  fait  oublier  quelque- 
fois, regretter  peut-être,  des  infortunes  pas- 
sées, lorsqu'on  les  compare  à  des  calamités 
présentes.  Ainsi,  l'aristocratie  calomniant  la 
liberté,  accréditant  chaque  jour  des  maximes 
absurdes,  publie  infatigablement  que  les 
principes  républicains  n'ont  qu'une  vérité 
abstraite  et  de  pure  spéculation;  qu'inap- 
plicables à  l'état  présent  des  mœurs  et  des  so- 
ciétés, ils  consomment  le  malheur  d'un  peuple 
assez  imprudent  pour  en  essayer  la  pratique; 
que  les  apôtres  de  ces  principes  sont  des  tyrans 
;unbitieux  qui  travaillent  à  déplacer  le  pou- 
voir et  à  s'en  revêtir  eux-mêmes,  ou  bien  de 
tristes  et  insensés  rêveurs  qui,  ne  connaissant 
pas  le  cœur  humain,  ne  calculant  pas  les  mou- 
vements que  les  passions  impriment,  philo- 
sophent sur  des  chimères  et  réalisent  des  abs- 
tractions ;  comme  si  ce  n'était  pas  dans  'e 
cœur  humain  lui-même,  dans  les  besoins  com- 
muns des  hommes,  dans  les  naturelles  direc- 
tions de  leurs  facultés,  dans  leurs  passions  et 
dans  leurs  vices,  dans  leurs  habitudes  et  dans 
leurs  mœurs,  dans  l'histoire  de  leurs  égare- 
ments, de  leurs  crimes  et  de  leurs  infortunes, 
que  nous  cherchons,  en  effet,  la  mesure  de 
leurs  obligations  et  de  leurs  droits  ;  comme 
s'il  n'y  avait  rien  de  moins  abstrait  que  les 
forfaits  du  despotisme,  rien  de  plus  senti  que 
la  juste  horreur  qu'il  inspire  ;  comme  s'il  suf- 
fisait pour  décrier  des  vérités  palpables,  résul- 
tats manifestes  de  l'expérience,  de  les  appeler 
sjjéculations,  ou  de  calomnier  ceux  qui  les 
proclament  avec  énergie  ;  comme  si  enfin,  il 
était  permis  de  croire  que  la  puissance  éter- 
nelle qui  fit  exister  les  humains,  eût  dit, .  en 
les  jetant  sur  la  terre  :  je  ferai  des  êtres  sen- 
sibles afin  qu'ils  soient  esclaves  ou  malheu- 
reux. 

Quelque  méprisable  que  soit  la  doctrine  des 
panégyristes  de  l'esclavage,  cependant,  au  mi- 
lieu d'un  peuple  qui  n'est  pas  constitué,  et  que 
des  factions  déchirent,  cette  doctrine  prend 
de  la  couleur,  et  acquiert  trop  facilement  une 
funeste  vraisemblance.  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  croire  que  l'aristocratie  s'en  tienne  à  ce 
genre  de  mensonge  :  elle  a  des  séductions  plus 
puissantes  et  plus  teï*ribles;  car,  empruntant 
tous  les  costumes  et  tous  les  langages,  elle  s'in- 
sinue dans  les  partis,  assiste  à  leurs  conseils, 
dicte  leurs  résolutions,  provoque  leurs  écarts, 
et  devient,  à  leur  insu,  leur  centre  et  leur  mo- 
bile commun,  dirigeant  ainsi  les  différentes 
factions  selon  leurs  caractères  et  le  genre  de 
leurs  moyens,  elle  inspire  tout  à  la  fois  et  en 
sens  divers,  la  sécurité  et  la  défiance,  l'audace 
et  la  terreur,  le  délire  et  le  désespoir  ;  et  si 
après  avoir  discrédité  la  sagesse,  les  talents, 
les  lumières  et  la  vertu,  elle  parvient  à  dis- 
poser enfin  du  grand  mobile  des  révolutions, 
de  la  faveur  populaire  :  bientôt  il  n'y  aura 
prasque  plus  d'autre  instrument  de  saiut  pu- 
blic, que  ce  bonheur  incalculé  des  peuples 
libres,  sur  lequel  il  ne  faut  pas  compter  éfcer- 
nelleinent. 

Hâtez-vous  donc  de  faire  une  Constitution 
qui,   prenant  au  milieu   des  sectes,   la  place 


usurpée  par  S^ristocratie,  leur  serve  à  son 
tour  de  régulateur  et  de  centre  d'activité;  une 
Constitution  qui,  ne  comprimant  aucun  parti, 
ne  déshéritant  aucune  faction,  puisse  être 
chère  au  séditieux  lui-même,  parce  qu'il  se 
dira,  en  la  voyant  :  «  j'intriguerai,  j'agiterai, 
J3  provoquerai  des  assemblées  populaires, 
j'accuserai  les  autorités,  je  tourmenterai 
toutes  les  institutions  politiques,  j'imprime- 
rai de  perpétuels  mouvements  autour  de 
moi.  » 

Que  vous  importe  cette  incompressible  agi- 
tation, quand,  dirigée  par  vous  et  non  par 
vos  ennemis,  libre  mais  organisée,  bouillon- 
nante mais  contenue,  elle  trouvera  pour  ainsi 
dire  les  cercles  innombrables  qu'elle  voudra 
décrire,  tracés  à  l'avance  dans  une  vaste  et 
solide  constitution?  Certes,  s'il  est  un  chimé- 
rique espoir,  c'est  celui  d'un  calme  soudain 
après  les  violentes  commotions  que  nous  éprou- 
vons encore.  Pour  moi,  je  ne  verrais  point 
sans  défiance  et  sans  terreur  ce  rapide  et  sur- 
naturel passage  de  tant  d'effervescence  à  tant 
de  tranquillité.  La  turbulence  des  factions  ne 
sera  pas  seulement  inévitable,  elle  sera  encore 
un  utile  et  indispensable  principe  d'activité  et 
d'énergie  nationales,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
eu  le  temps  d'y  substituer  un  principe  plus 
bienfaisant  et  plus  pur,  en  répandant  sur  la 
surface  de  l'Empire,  une  masse  d'instruction 
et  de  moralité,  capable,  en  effet,  d'alimenter 
l'esprit  républicain,  et  de  vivifier  le  corps  po- 
litique. 

Aujourd'hui  le  corps  dépérit  et  se  décom- 
pose, à  mesure  que  vous  prolongez  cet  état 
pénible,  où  les  lois  sont  provisoires,  les  auto- 
rités énervées,  toutes  les  institutions  poli- 
tiques, chancelantes  ou  suspendues.  Les  ca- 
naux de  la  vie  sociale  s'obstruent  chaque  jour; 
les  ressorts  s'affaissent  et  se  paralysent,  et 
vous  mourez  depuis  quatre  années.  Voyez  tous 
les  arts  et  toutes  les  industries,  les  sciences  et 
les  lettres,  vos  finances  et  vos  forces,  votre 
commerce  et  votre  agriculture  elle-même,  et 
jugez  s'il  existe  dans  la  République  un  seul 
élément  qui  n'ait  pas  besoin  d'être  réparé,  une 
seule  relation  qu'il  ne  soit  pas  instant  de  re- 
nouer et  de  raffermir.  Sans  doute,  vous  avez 
un©  guerre  à  soutenir  contre  les  tyrans,  mais 
si  vous  différez  encore  de  donner  à  vos  armées 
une  Constitution  pour  étendard,  qui  sait  si 
elles  ne  vous  demanderont  oas  bientôt  quels 
sont  aorès  tout  les  droits  publics  qu'elles  vont 
défendre,  et  le  genre  d'existence  nationale 
qu'elles  ont  à  conquérir.  Sans  doute  aussi  les 
nations  vous  contemplent  avec  intérêt,  et  les 
despotes  avec  effroi  ;  mais  tant  que  vous  n'of- 
frirez point  à  l'Ei^rope  le  spectacle  d'un  oeuole 
heureux  par  la  liberté  et  par  les  lois  républi- 
caines, soyez  bien  sûrs  que  vous  n'aurez  ni 
décourpfité  les  despotes,  ni  travaillé  d'uno  ma- 
nière efficace  à  l'affranchissement  des  nations. 


PROJET       DE       DECLARATION       DES     DROITS       DE 
l'homme   ET    DU    CITOYEN    OU    DES   PRINCIPES 

sur  lesquels  VEtat  social  doit  être  fondé. 

1.  Un  homme  nuit  à  ses  semblables,  lorsqu'il 
blesse  leurs  intérêts  sans  nécessité  pour  lui- 
même. 

2.  Nul  homme  ne  doit  être  empêché  c^e  faire 
ce  qui  ne  nuit  point  aux  autres. 
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3.  L'homme  qui  nuit  aux  autres  est  oppres- 
seur, et  celui  que  l'on  empêche  de  faire  ce  qui 
ne  nuit  à  personne  est  esclave. 

4.  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égait^  en  droits;  c'est-à-dire  que  la 
nature  les  destine  tous  également  à  n'être  ni  es- 
claves ni  oppresseurs. 

5.  Tout  homme  a  le  droit  de  résister  à  l'op- 
pression, et  celui  qui  n'y  résiste  point,  s'avi- 
lit parce  qu'il  consent  à  se  placer  au-dessous 
de  la  conaition  à  laquelle  il  est  appelé  par 
la  nature. 

6.  Tout  homme  a  la  propriété  de  soi  per- 
sonne :  il  peut  faire  de  toutes  ses  facultés 
l'usage  qui  lui  paraît  convenable  pourvu  que 
cet  usage  n'empêche  point  celui  que  les  au- 
tres hommes  ont  droit  de  faire  également  de 
leurs  facultés  personnelles. 

7.  L'homme  ne  peut  pas  aliéner  la  propriété 
de  sa  personne,  ni  par  conséquent  acquérir  la 
propriété  de  la  personne  d'autrui;  tous  les 
engagements,  vœux,  serments  et  pactes  quel- 
conques par  lesquels  cette  aliénation  s'opére- 
rait en  tout  ou  en  partie  sont  nuls  de  plein 
droit. 

8.  Les  hommes  peuvent  faire  entre  eux  tous 
les  échanges,  pactes  et  contrats  qui  ne  portent 
atteinte  ni  à  la  propriété  personnelle  expliquée 
dans  les  deux  précédents  articles,  ni  à  l'égalité 
des  droits  naturels  établie  dans  l'article  4. 

9.  Toutes  les  conditions  et  les  clauses  des  con- 
trats, lorsqu'elles  ne  blessent  ni  l'égalité,  ni  la 
propriété  personnelle,  sont  inviolableg  et  sa- 
crées _:  le  contractant  qui  les  enfreint  nuit 
à  celui  ou  à  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté. 

10.  Le  principal  contrat  qui  puisse  exister 
entre  les  hommes  est  celui  par  lequel  ils  se 
réunissent  en  grand  nombre,  afin  d'employer 
les  forces  de  tous  à  la  défense  des  droits  na- 
turels de  chacun  :  ce  contrat  s'appelle  contrat 
social;  la  collection  des  contractants  s'appelle 
peuple,  et  l'on  nomme  république,  le  terri- 
toire où  cette  association  est  établie. 

11.  Le  contrat  social  n'admet  aucune  oppres- 
sion, aucune  exception  ou  restriction  aux 
droits  naturels  des  individus;  il  garantit  à 
chacune  la  liberté  de  manifester  ses  opinions, 
de  professer  son  culte  et  de  faire  toutes  les 
actions  qui  ne  nuisent  ni  à  la  société  ni  à 
ses  membres. 

12.  Chaque  individu  acquiert  par  le  con- 
trat social,  un  nouveau  droit  que  l'on  appelle 
sûreté  et  qui  consiste  en  ce  que  la  défense  de 
tous  ses  droits  personnels  lui  est  garantie  par 
tous  ces  coassociés. 

13.  Le  contrat  social  établit  encore  la  pro- 
priété territoriale,  c'est-à-dire  le  droit  per- 
manent d'un  individu  sur  une  portion  déter- 
minée de  territoire. 

14.  L]égalité  des  propriétés  territoriales  est 
impossible;  tous  ont  également  le  droit  d'en 
acquérir,  et  d'être  maintenus  dans  celles  qu'ils 
ont  acquises,  mais  la  nature  des  choses  résiste 
à  l'égalité  actuelle  et  permanente  de  ces  pro- 
priétés elles-mêmes. 

15.  Les  modes  selon  lesquels  les  propriétés 


territoriales  peuvent  s'acquérir,  s'échanger  ou 
se  transmettre,  sont  déterminés  par  la  sociébé: 
elle  doit,  deuns  la  détermination  de  ces  modes, 
chercher  à  prévenir  la  distribution  trop  iné- 
gale desdites  propriétés. 

16.  Les  propriétés  territoriales  qui  n'appar- 
tiennent point  à  tels  individus  nommément  dé- 
terminés, appartiennent  à  la  société  entière. 

17.  Les  hommes  qui  ont  atteint  l'âge  néces- 
saire, dans  les  différents  climats,  pour  bien 
connaître  leurs  intérêts  personnels,  ont  tous 
des  droits  égaux  à  concourir  à  la  stipulation 
des  clauses  du  contrat  social  :  ces  droits  se 
nomment  droits  politiques  ou  droits  de  cité, 
et  ceux  qui  en  jouissent  sont  appelés  citoyens. 

18.  La  première  condition  du  pacte  social, 
c'est  que,  dans  toutes  les  déterminations  sub- 
séquentes, la  volonté  du  plus  grand  nombre 
des  citoyens  sera  considérée  comme  la  volonté 
de  tous,  c'est-à-dire  comme  la  volonté  du  sou- 
verain. 

19.  On  donne  en  général  le  nom  de  lois  à 
toutes  les  clauses  du  contrat  social  par  les- 
quelles la  volonté  du  souverain  est  approu- 
vée. 

20.  On  donne  particulièrement  le  nom  de 
lois  civiles  à  celles  qui  expliquent  les  droits 
des  individus  l'un  envers  l'autre  dans  leurs 
relations  usuelles,  domestiques  et  commer- 
ciales. 

21.  On  nomme  lois  constitutionnelles  celles 
qui  établissent  les  modes  de  la  formation  et  de 
l'exécution  de  toutes  les  autres  lois;  on  pro- 
cure la  formation  et  l'exécution  des  lois  en 
confiant  à  quelques  citoyens  des  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  faire  certains  actes  au  nom 
du  peuple. 

22.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté 
générale,  nul  citoyen  ne  peut  recevoir  le  pou- 
voir de  la  faire,  mais  seulement  de  la  pré- 
parer :  le  souverain  ne  peut  aliéner  ni  com- 
muniquer le  pouvoir  législatif. 

23.  Les  pouvoirs  qui  ont  pour  objet  l'exécu- 
tion des  lois,  leur  application  et  leur  main- 
tien, ne  peuvent  pas  être  exercés  par  le  sou- 
verain :  ils  sont  délégués  à  des  mandataires. 

24.  Les  mandataires  du  peuple  sont  choisis 
par  le  peuple  entre  tous  les  citoyens  :  le 
contrat  social  n'admet  ni  pouvoirs  hérédi- 
taires,  ni  mandataires  non-responsables. 

25.  Le  maintien  des  lois  exige  l'établissement 
des  peines  et  des  récompenses  :  la  loi  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense, 
soit  qu'elle  punisse. 

26.  Tout  oe  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas  ;  nul  ne  peut  donc  être  accusé,  arrêté, 
détenu  ni  puni,  qu'en  vertu  d'une  loi  anté- 
rieure à  son  délit;  ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires,  c'est-à-dire  non  appuyés  sur  la  loi, 
sont  des  oppresiseurs. 

27.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  toute 
rigueur  qui   ne   serait  pas   nécessaire  pour 
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Rassurer  de  la  personne   d'un  accusé  serait 
)presion. 

.  28.  Le  contrat  social  rejette  la  peine  de 
lort,  attendu  qu'il  ne  peut  établir  que  les 
eines  strictement  nécessaires  pour  la  répres- 
|on  des  délits. 

29  Le  contrat  social  nécessite  une  force  pu- 
dique :  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  dans 
fétat  d'infirmité  ou  de  vieillesse  peuvent  éga- 
Iwnent  appelés  à  composer  cette  force. 

30.  Le  contrat  social  entraîne  des  dépenses 
(^nimunes,  et  par  conséquent  des  contribu- 
ons qui  doivent  être  équitablement  repar- 
les entre  les  individus  dont  les  facultés  ex- 
•dent  le  strict  nécessaire. 

31.  Les  lois,  les  pouvoirs,  les  peines  et  ré- 
compenses, la  force  publique  et  les  contribu- 
tions sont  les  éléments  essentiels  de  l'établis- 
sement social  :  néanmoins,  cet  établissement 
admet  encore  quelques  autres  parties  acces- 
soires, destinées  à  resserrer  les  liens  du  pacte 
commun,  et  à  augmenter  le  bonheur  public  par 
le  perfectionnement  des  mœurs,  par  le  pro- 
grès des  arts,  par  le  développement  des  ta- 
lents et  des  vertus. 

32.  C'est  dans  cette  vue  que  l'on  établit  une 
'  ducation  nationale,  des  travaux  et  des  se- 
cours publics. 

33.  Ces  divers  établissements  accessoires  et 
ceux  que  l'on  y  joindrait  ne  doivent  jamais 
ni  porter  atteinte  à  la  liberté  des  opinions  et 
des  professions  individuelles^  ni  placer  au  sein 
de  la  République  des  corporations  ou  sociétés 
partielles,  distinguées  par  des  privilèges  eu 
par  des  exceptions  quelconques  aux  droits  et 
aux  devoirs  communs. 

34.  Tout  citoyen  doit  observer  les  lois,  res- 
pecter tout  ce  qu'elles  ont  consacré  sous  le  nom 
de  propriétés,  obéir  aux  actes  légitimes  de 
l'autorité  publique,  acquitter  fidèlement  les 
contributions  et  toutes  les  charges  communes, 
se  livrer  avec  zèle  à  la  défense  de  la  patrie  et 
de  tous  les  intérêts  nationaux. 

Dans  l'exercice  des  droits  de  cité,  le  ci- 
toyen doit  étudier  et  rechercher  uniquement 
l'intérêt  public,  en  coopérant  aux  élections 
il  doit  sacrifier  toutes  ses  affections  particu- 
lières aux  besoins  et  au  bonheur  de  la  pa- 
trie. 

Les  mandataires  du  peuple  doivent  remplir 
avec  exactitude,  fidélité  et  courage,  les  obli- 
gations contenues  dans  leurs  mandats  :  l'auto- 
torité  dont  ils  sont  revêtus  n'est  point  établie 
pour  leur  avantage,  mais  pour  l'utilité  et  le 
service  du  peuple. 

35.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  des- 
tituer et  de  punir  des  mandataires  infidèles  ou 
oppresseurs  :  et  il  faut  que  les  moyens  d'exer- 
cer ce  droit  soient  indiqués  dans  les  lois  cons- 
titutionnelles. 

:«î.  Un  peuple  a  également  le  droit  impros- 
iriptible  de  réformer  toutes  ses  institutions, 
toutes  ses  lois,  toutes  les  clauses  de  son  con- 
t  rat  social. 

37.  Tous  les  peuples  sont  frères,  libres  et 
égaux  en  droits  :  conquérir,  c'est  opprimer 
et  la  guerre  n'est  légitime  que  lorsqu'elle  est 
une  résistance  à  des  tentatives  d'oppression. 


38.  La  réunîhïi  de  deux  peuples  en  un  même 
corps  politique  ne  peut  s'effectuer  que  par  le 
consentement  libre  et  mutuel  de  tous  deux. 


Bases  de  l'établissement  social  en  France. 

TITRE  I*"-. 
De  la  disirihv4,ion  de  la  République. 

1.  La  République  française  est  une,  indivisi- 
ble; elte  n'est  point  composée  d'Etats  fédérés, 
et  elle  n'admet  de  divisions  que  celles  qui  sont 
nécessaire  à  l'exercice  de  l'administration  pu- 
blique. 

2.  Le  peuple  français  ne  voulant  jamais  en- 
treprendre aucune  guerre  dans  la,  vue  de  en- 
quérir, son  territoire  actuel  ne  pourra  être 
augmenté  par  la  réunion  d'une  contrée  étran- 
gère que  d'après  le  vœu  librement  émis  de  la 
majorité  des  habitants  de  cette  contrée. 

3.  La  distribution  actuelle  de  la  France  en 
85  départements  est  maintenue,  jusqu'à  ce  que 
les  limites  de  ces  départements  aient  été  chan- 
gées ou  rectifiées  sur  la  demande  des  adminis- 
trés :  jamais  la  surface  d'un  département  ne 
pourra  excéder  400  lieues  carrées. 

4.  Chaque  dépai'tement  sera  divisé  en  com- 
m^'ties  :  nulle  commune  n'excédera  25  lieues 
carrées  en  surface,  ni  100,000  habitants  en  po- 
pulation; les  villes  qui  contiendront  un  plus 
grand  nombre  d'habitants,  seront  divisées  en 
plusieurs  communes. 

5.  La  distribution  actuelle  des  propriétés 
territoriales  est  maintenue;  ces  propriétés  sont 
garanties  aux  individus  qui  les  possèdent  en 
vertu  des  lois  qui  ont  été  jusqu'ici  en  vigueur: 
toutes  les  autres  espèces  de  propriétés  recon- 
nues par  les  mêmes  lois  et  toutes  les  dettes 
que  le  peuple  Français  a  promis  d'acquitter, 
sont  également  garanties. 


TITRE  I^r 
De  l'état  des  personnes. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  l'état  civil  des  personnes. 

1.  Tous  les  individus,  sans  exception,  qui 
existent  sur  le  territoire  français,  sont  égale- 
ment protégés  par  toutes  les  lois  de  la  Ré- 
publique, et  obligés  d'obéir  à  ces  mêmes  lois. 

2.  Les  naissances,  mariages  et  sépultures 
sont  constatés  en  France  d'une  manière  uni- 
forme pour  tous  les  individus,  par  les  offi- 
ciers civils  que  la  loi  charge  de  ce  ministère. 

j  3.  Aucune  profession,  aucune  fonction  pu- 
'  blique  ou  particulière,  n'est  un  obstacle  au 
I  mariage  d'un  individu. 

!       4.  Aucune  propriété  ne  peut  se  transmettre 

'   par  testament  :  les  enfants  par  mariage  ou 

par  adoption  et,  à  leur  défaut,  les  parents  les 

plus  proches  au  même  degré,  succèdent  par 

têtes  et  par  portions  égales  aux  propriétés 

!  du  défunt. 
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5.  Chacun  jouit  en  France  d'une  pleine  li- 
berté de  culte,  de  commerce  et  djindustrie;  la 
liberté  de  la  presse  est  illimitée,  sauf  l'ac- 
tion en  calomnie  de  la  part  des  individus  qui 
en  ont  été  l'objet;  les  auteurs  conservent  du- 
rant leur  vie  la  propriété  de  leurs  ouvrages. 

6.  La  inaison  de  chaque  individu  est  un  asile 
inviolable  :  on  ne  peut  y  entrer  pendant  la 
nuit  que  dans  les  seuls  cas  d'incendie  ou  de 
réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison; 
et,  pendant  le  jour,  outre  ces  deux  cas,  en 
vertu  d'un  ordre  de  l'autorité  publique. 

7.  Tout  individu  qui,  ayant  été  arrêté  ou  dé- 
tenu, est  acquitté  par  un  jugement,  reçoit  une 
indemnité. 

8.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  péti- 
tions à  toutes  les  autorités  publiques;  et  celles- 
ci  sont  tenues  de  prononcer  sur  l'objet  desdites 
pétitions  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la 
présentation. 

9.  Toute  pétition  est  individuelle,  ou  si- 
gnée de  chaque  pétitionnaire  qui  ne  peut  pren- 
dre en  la  signant  aucune  qualité  publique,  re- 
présentative ou  collective  quelconque. 

10.  Il  est  permis  à  tous  ceux  qui  habitent  en 
en  France  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  tel  nombre  qu'ils  jugent  convenable, 
et  de  former  des  assemblées  et  des  sociétés  par- 
ticulières, lesquelles  peuvent  s'occuper  des  in- 
térêts publics,  et  correspondre  entre  elles  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  et  avec  les  peu- 
ples étrangers. 


SECTION   II. 

De  l'état  politique  des  personnes. 

1.  Tout  homme  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui 
s'est  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une 
commune  et  qui  réside  depuis  une  année  sur 
le  territoire  français,  est  citoyen  de  la  Répu- 
blique :  il  peut  voter,  élire,  être  élu  et  réélu 
dans  toutes  les  communes,  pour  toutes  les 
places  et  fonctions  publiques. 

2.  Nul  ne  pourra  néanmoins,  dans  un  espace 
de  trois  mois,  voter  et  élire  dans  plus  d'une 
commune  ni  dans  deux  assemblées  différentes 
qui  dépendraient  d'une  même  commune  divi- 
sée en  arrondissements. 

3.  Nul  ne  peut  réunir  deux  fonctions  pu- 
bliques, à  moins  que  l'exercice  de  l'une  de  ces 
fonctions  ne  soit  éventuel  et  instantané. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd 
par  la  condamnation  légale  aux  peines  qui 
emportent  la  dégradation  civique  :  cette  qua^ 
lité  est  suspendue,  quant  à  ses  effets,  par  l'état 
de  démence  ou  d'imbécillité  constaté  juridi- 
quement. 

5.  Ceux  qui  n'auront  point  acquitté  les  tri- 
buts publics  ou  les  services  militaires  exigés 
par  la  loi,  ne  pourront  pas  non  plus  exer- 
cer les  droits  de  citoyens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  satisfait  à  ces  obligations. 

6.  Tout  individu  qui  aura  exercé  des  droits 
politiques  contre  les  dispositions  des  précé- 
dents articles,  subira  la  plus  forte  des  peines 
à  établir  dans  le  Code  pénal. 


CONSTITUTION 

ou  définition  et  distribution  des  pouvoirs 
duTis  la  République  française. 

TITRE  I^'. 
Du  pouvoir  souverain. 

Le  peuple  français  exerce  son  pouvoir  sou- 
verain dans  les  assemblées  primaires  :  là,  il 
élit  les  mandataires  publics,  sanctionne  les 
lois,  et  détermine  les  réformes  de  toutes  les 
parties  de  l'établissement  social. 


SECTION   PBEMIEBB. 

Assemblées  primaires. 

1.  Il  y  a  dans  chaque  commune,  un  tel 
nombre  d'assemblées  primaires  qu'aucune 
d'elles  ne  peut  avoir  ni  moins  de  quatre  cent 
cinquante  membres,  ni  plus  de  neuf  cents. 

2.  Chaque  assemblée  primaire  a  une  session 
chaque  année  dans  les  mois  de  janViér  et  de 
février;  pendant  ces  deux  mois,  elle  déter- 
mine elle-même  le  nombre,  les  jours  et  la  du- 
rée de  ses  séances;  elle  fait  aussi,  de  sa  pro- 
pre autorité,  tous  les  règlements  de  police  in- 
térieure, qui  ne  sont  point  compris  dans  les 
deux  articles  suivants;  et  le  maintien  de  cette 
police  n'appartenant  qu'à  elle  seule,  nul  ne 
peut  exercer  dans  son  sein  aucune  autorité  qui 
n'émane  d'elle  immédiatement. 

3.  Les  peines  qu'une  assemblée  primaire 
prononce  contre  ses  membres  sont  :  le  rappel 
à  l'ordre,  la  censurci  l'exclusion  de  la  séance, 
l'exclusion  de  toute  la  session;  mais  cette  der^ 
nière  peine  ne  peut  être  infligée  qu'à  celui 
qui  aurait  déjà  subi  trois  fois  chacune  des 
trois  précédentes;  chaque  assemblée  primaire 
exerce  aussi  et  peut  seule  exercer  les  fonctions 
de  jury  d'accusation  à  l'égard  des  délits,  queU 
qu'ils  soient,  commis  dans  son  sein. 

4.  Le  président  et  les  secrétaires  des  assem- 
blées primaires  sont  renouvelés  périodique- 
ment; il  en  est  de  même  de  ceux  de  l'Assem- 
blée législative,  du  conseil  exécutif,  des  corps 
administrafifs  et  judiciaires. 


SECTION  II. 

Elections. 

1.  Chaque  citoyen  appelé  à  concourir  à  une 
élection  dépose  à  la  fois  dans  deux  vases  dif- 
férents deux  billets,  l'un  d'exclusion,  l'autre 
de  nomination. 

Sur  le  billet  d'exclusion,  il  écrit  ou  fait 
écrire  par  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée, 
les  noms  des  citoyens  qu'il  veut  éloigner  de 
la  place  qui  est  à  remplir  :  ce  billet  contient 
autant  de  noms  qu'il  plaît  au  votant. 

Sur  le  billet  de  nomination,  il  écrit  ou  fait 
écrire  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  fonction- 
naires simultanément  dans  l'élection  propo- 
sée. 

2.  Chaque  citoyen,  après  avoir  donné  son 
suffrage  d'exclusion  et  d«  nomination,  s'inscrit 
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ou  se  fait  inscrire  sur  un  registre  placé  entre 
les  deux  vases,  et  destiné  à  recueillir  les  noms 
des  votants  et  à  constater  leur  nombre. 

3.  On  fait  d'abord  le  recensement  des  billets 
négatifs,  et  les  citoyens  qui  ont  été  exclus  par 
la  majorité  absolue  des  votants  ne  peuvent 
plus  obtenir  l'emploi  public  qui  est  l'objet  de 
l'élection  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages 
positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de 
nomination. 

4.  On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomi- 
nation, et  les  élus  sont  ceux  qui,  n'étant  point 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  réunissent 
la  pluralité  relative  des  suffrages  positifs. 

5.  On  conserve  la  liste  des  citoyens  qui, 
n'étant  pas  exclus  par  la  majorité  absolue  des 
votants,  ont  réuni  le  plus  de  voix  après  les 
élus  :  ces  citoyens  sont  tous  déclarés  suppléants 
et  appelésj  dans  l'ordre  du  nombre  des  suf- 
frages positifs,  à  remplacer  lesdits  élus  dans 
les  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitu- 
tion. 

6.  On  ne  peut  procéder  à  la  fois  à  l'élection 
de  plusieurs  fonctionnaires  que  lorsqu'il  s'agit 
de  fonctions  de  même  caractère  et  désignées 
par  le  même  nom  dans  les  lois  constitution- 
nelles. 

7.  Dans  chaque  assemblée  primaire,  le  scru- 
tin est  ouvert  pour  une  même  élection  durant 
douze  heures  au  moins. 

8.  Il  y  a  des  élections  qui  se  consomment  dans 
le  sein  d'une  même  assemblée  primaire,,  comme 
les  élections  des  secrétaires  et  présidents;  les 
élections  des  administrateurs  de  communes 
et  des  juges  de  paix,  demandent  le  concours 
des  assemblées  primaires  d'une  même  com- 
mune; et  il  faut  le  concours  de  toutes  les  assem- 
blées primaires  d'un  département  pour  l'élec- 
tion clés  administrateurs  juges  et  jurés  dépar- 
tementaires,  ainsi  que  pour  celle  des  députés 
ou  membres  de  l'Assemblée  législative. 

9.  Lorsqu'une  élection  exige  le  concours  des 
assemblées  primaires  d'une  commune,  on  fait 
dans  l'une  d'entre  elles  le  rencensement  géné- 
ral de  tous  les  recensements  partiels  de  cha- 
que assemblée, 

10.  Les  recensements  généraux  des  élections 
départementaires  se  font  par  le  directoire  du 
département,  dans  une  séance  publique  et  sous 
les  yeux  des  commissaires  que  chaque  assem- 
blée primaire  a  le  droit  d'y  envoyer. 

11.  Les  suffrages  positifs  et  négatifs  se  comp- 
tent toujours  par  tétes  de  votants,  et  non  par 
assemblées  primaires  ou  par  communes. 

12.  Les  assemblées  primaires  ne  concourent 
à  l'élection  des  ministres  ou  membres  du  con- 
seil exécutif,  que  par  des  suffrages  d'exclusion  ; 
l'Assemblée  législative  fait  le  recensement  uni- 
versel desdits  suffrages;  et  elle  ne  peut  élire 
aux  places  de  ministres,  ceux  qui  en  ont  été 
exclus  par  la  majorité  absolue  des  citoyens  de 
la  Eépublique. 

13.  Les  directoires  des  départements  font 
aussi  passer  à  l'Assemblée  législative  les  re- 
censements départementaires  des  suffrages 
d'exclusion  qui  ont  eu  lieu  dans  l'exclusion  dea 
députés;  et  celui  qui  n'ayant  point  été  exclu 


par  la  majoiS*;4  absolue  des  citoyens  de  son 
département  l'aurait  été  par  la  majorité  abso 
lue  des  citoyens  de  la  République,  ne  serait 
point  admis  aux  fonctions  de  législateur. 

14.  Les  contestations  sur  la  validité  des  élec- 
tions ne  peuvent  être  jugées  que  par  l'Assem- 
blée législative. 


SECTION  III, 

Sanction  des  lois. 

1.  Les  décrets  dont  l'application  est  locale, 
individuelle,  particulière  ou  temporaire,  ne 
sont  point  assujettis  à  la  sanction  :  tels  sont 
les  décrets  qui  concernent  : 

L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre 
et  de  mer; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique  ; 

La  quotité  de  l'impôt  direct,  et  le  tarif  de 
l'impôt  indirect; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des 
secours  publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies ; 

Les  mesures  particulières  à  un  département 
ou  à  une  commune; 

La  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pré- 
varicateurs, et  des  conspirateurs  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple; 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  géné- 
rale; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  f'es 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français; 

Les  déclarations  de  guerre  et  la  ratification 
des  traités; 

Et  enfin,  la  police  intérieure  de  l'Assemblée 
législative,  l'ordre  et  la  marche  de  ses  déli- 
bérations. 

2.  Sur  tous  les  objets  non  compris  dans  le 
précédent  article,  l'Assemblée  législative  ne 
peut  faire  que  des  projets  de  lois;  et  ces  pro- 
jets n'obtiennent  aucune  exécution,  même  pro- 
visoire, qu'après  avoir  été  sanctionnées  par  le 
peuple  français  réuni  en  assemblées  primaires. 

3.  Lesdits  projets  de  lois,  aussitôt  après  leur 
rédaction,  sont  envoyés  à  chaque  commune, 
affichés  et  déposés  dans  des  lieux  publics,  où 
tous  les  citoyens  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 

4.  Chaque  assemblée  primaire,  durant  les 
deux  mois  de  sa  session,  se  fait  donner  lecture 
des  titres  de  tous  les  susdits  projets  de  lois;  et 
lorsque  cinquante  citoyens  requièrent  la  lec- 
ture entière  de  tous  les  articles  d'un  de  ces 
projets,  ou  en  lit  tous  les  articles. 

5.  Il  peut  s'ouvrir  sur  les  projets  de  lois 
offerts  à  la  sanction,  telle  discussion  que  cha- 
que assemblée  primaire  juge  convenable. 

6.  Après  la  clôture  de  la  discussion,  on 
ouvre  sur  le  bureau  un  registre  à  deux 
colonnes,  et  chaque  membre  va  s'inscrire  ou  se 
faire  inscrire  par  l'un  des  secrétaires,  pour  ou 
contre  la  sanction  de  la  loi  entière;  on  ne 
reçoit  point  de  suffrages  partiels  sur  les  divers 
articles  d'une  même  loi. 

7.  Le  bureau  de  chaque  assemblée  primaire 
fait  passer  à  l'administration  du  département 
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le  recensement  des  suffrages  émis  pour  ou  contre 
chaque  projet  de  loi;  cette  administration 
adresse  le  recensement  départementaire  au 
conseil  exécutif  qui,  après  avoir  constaté  le 
nombre  des  citoyens  français  qui  ont  voté  pour 
ou  contre,  proclame  que  la  loi  est  sanctionnée 
ou  rejetée. 

8.  Les  divers  recensements  mentionnés  dans 
le  précédent  article,  ne  peuvent  se  faire  que 
publiquement,  et  les  pièces  élémentaires  de- 
meurent déposées  dans  des  registres  que  cha^ 
que  citoyen  a  le  droit  de  consulter. 


SECTION  IV. 

De  l'exercice  des  droits  scuverairus  du  peuple 
sur  ses  mandataires  et  sur  ses  lois. 

1.  Tout  citoyen  peut  provoquer  le  jugement 
d'un  fonctionnaire  prévaricateur,  suivant  les 
formes  qui  seront  expliquées,  titre  V  sec- 
tion III. 

2.  Tout  citoyen  peut  provoquer  extraordi- 
nairement  :. 

1°  Le  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaireSj  du  conseil  exécutif  et  de 
l'Assemblée  législative; 

2°  L'adoption  d'une  ancienne  loi; 

3°  La  formation  d'un  loi  nouvelle; 

4°  La  convocation  d'une  Convention  natio- 
nale destinée  à  préparer  une  nouvelle  Consti- 
tution. 

3.  Le  citoyen  qui  veut  user  de  ce  droit,  réduit 
sa  proposition  en  termes  précis,  et  lorsque 
cinquante  autres  citoyens  l'ont  appuyée  et 
signée,  les  administrateurs  de  la  commune 
sont  tenus  de  convoquer  extraordinai rement 
les  assemblées  primaires  de  ladite  commune. 

4.  Si  la  majorité  des  votants,  dans  lesditas 
assemblées  primaires,  adopte  la  proposition 
du  citoyen  réclamant,  et  qu'il  n'ait  demandé 
que  le  renouvellement  du  corps  administratif 
de  la  commune  ou  de  son  tribunal  de  paix,  on 
procède  aussitôt  à  ce  renouvellement. 

5.  Si  la  proposition  du  citoyen  réclamant  à 
un  autre  objet,  et  qu'elle  soit  adoptée  par  la 
susdite  majorité  des  votants,  le  directoire  de 
l'administration  départementaire  est  tenu  de 
convoquer  extraordinai  rement  toutes  les  a-s- 
semblées  primaires  du  département. 

6;  Sij,  dans  ces  dernières  assemblées,  la  pro- 
position du  citoyen  réclamant  obtient  encore 
la  majorité  des  suffrages  individuels,  et  qu'il 
n'ait  demandé  que  le  renouvellement  des  a(Liii- 
nistrateurs,  juges  ou  jurés  départementaires, 
ce  renouvellement  doit  s'opérer  de  plein  droit. 

7*  Si  la  proposition  du  citoyen  réclamant 
a  vm  autre  objet,  et  qu'elle  ait  été  adoptée  par 
la  majorité  des  citoyens  de  son  département,  le 
conseil  exécutif  est  tenu  de  convoquer  extra- 
ordinairement  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  République. 

8.  Lorsque  la  majorité  des  citoyens  français 
a  voté  le  renouvellement  extraordinaire  du 
conseil  exécutif,  ou  de  l'Assemblée  législative, 
ce  renouvellement  a  lieu. 

9.  Lorsque  la  majorité  des  citoy^i»  fran- 


çais a  voté  ^abrogation  d'une  loi,  cette  loi  est 
abrogée. 

10.  Lorsque  la  majorité  des  citoyens  fran- 
çais a  adopté  une  loi  nouvelle,  déjà  rédigée 
dans  tous  ses  articles,  cette  loi  doit  être  aussi- 
tôt publiée  et  exécutée. 

11.  Lorsque  la  majorité  des  citoyens  fran- 
çais a  adopté  seulement  le  principe  d'une  loi 
nouvelle,  l'Assemblée  législative  est  tenue  de 
proclamer  sur-le-champ  ledit  principe  et  de 
faire,  dans  le  délai  de  huit  jours,  une  loi  qui 
en  contienne  les  développements  et  les  appli- 
cations; cette  loi  est  aussitôt  publiée  et  exécu- 
tée et  n'est  plus  assujettie  à  aucune 
sanction  :  dans  le  cas  où  l'Assemblée  législa- 
tive n'aurait  point  fait  ladite  loi  dans  le  sus- 
dit délai,  il  sera  procédé  de  suite  au  renouvel- 
lement de  cette  Ass'Cmblée. 

12.  Lorsque  la  majorité  des  citoyens  de  la 
République  a  voté  la  convocation  d'une  Con- 
vention nationale,  le  conseil  exécutif  doit  la 
convoquer  aussitôt^  en  invitant  le  peuple  fran- 
çais à  suivre,  dans  l'élection  des  membres  de 
cette  Convention,  les  modes  qui  ont  lieu  pour 
l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  législa- 
tive :  dès  que  la  Convention  nationale  est  réu 
nie  et  constituée,  l'Assemblée  législative  est 
dissoute. 

13.  Nulle  pétition  ne  peut  être  l'acte  d'une 
assemblée  primaire. 


TITRE  IL 

De  V Assemblée  législative. 

1.  L'Assemblée  législative  est  une,  composée 
d'une  seule  Chambre  ;  elle  est  renouvelée  tous 
les  ans,  et  sa  session  commence  le  21  mars. 

2.  Chaque  département  fournit  à  l'Assem- 
blée législative,  suivant  le  mode  d'élection 
prescrit  par  la  section  II  du  titre  I*"",  un  dé- 
puté par  50,000  habitants;  les  nombres  rompus 
qui  excèdent  25,000,  donnent  un  député  de  plus 
à  chaque  département. 

3.  Les  actes  de  l'Assemblée  législative  sont  : 
1°  La  nomination  des  ministres  ou  membres 

du  conseil  exécutif  et  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale; 

2°  Les  décrets  d'administration  publique 
dont  rénumération  se  trouve  Titre  P',  sec- 
tion III,  article  1®""  ; 

3°_  Les  projets  généraux  de  lois  civiles,  les 
projets  de  lois  sur  l'établisement  des  récom- 
penses et  des  peines  ;  sur  l'organisation  cons- 
tante de  la  force  armée  de  terre  et  de  mer; 
sur  le  système  universel  des  monnaies,  des 
contributions,  des  propriétés  et  des  dépenses 
nationales  ;  enfin  sur  les  modes  essentiels  et 
perma^nents  de  l'éducation,  des  travaux  et  des 
secours  publics. 

4.  L'Assemblée  législative  ne  peut  s'occuper 
d'aucun  travail  général  sur  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  ni  sur  l'état  civil  et 
politique  des  personnes,  ni  sur  la  distribution 
de  la  République,  ni  sur  la  constitution 
des  pouvoirs  ;  néanmoins,  sur  tous  ces  divers 
objets  une  pétition  de  50,000  citoyens  l'antt?- 
rise  à  rédiger  efc  à  offrir  à  la  sanction  du  aou- 
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verain,  des  projets  partiels  d'amendements^ 
de  retranchements  et  d'additions. 

5.  L'Assemblée  législative  ne  peut  déclarer 
la  guerre  ou  la  paix,  ni  faire  aucun  acte  dé- 
plomatique,  qu'après  avoir  entendu  le  conseil 
exécutif. 

6.  Les  décrets  d'accusation  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  prévaricateurs  et  contre  les 
prévenus  de  crime  de  lèse-nation,  ne  peuvent 
être  rendus  que  sur  la  dénonciation  d'un  ou 
de  plusieurs  citoyens  qui  ne  sont  pas  membres 
de  l'Assemblée  législative. 

7.  L'Assemblée  législative  ne  peut  prendre 
aucune  détermination  que  trois  jours  après 
celui  où-  l'objet  de  cette  détermination  lui  a 
été  proposé. 

8.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  pré- 
cédent article  :  1"  les  arrêtés  relatifs  à  la  po- 
lice intérieure  de  l'Assemblée  et  à  l'ordre  de 
ses  délibérations  ;  2**  les  décrets  d'administra- 
tion générale  dont  l'urgence  aura  été  déclarée 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  et  dans 
cette  forme  :  «  L'Assemblée  législative  déclare 
que  le  décret  qu'elle  va  émettre  ne  pourrait, 
sans  danger  pour  la  patrie,  être  retardé  d'un 
seul  jour.  » 

9.  Les  membres  de  l'Assemblée  législative  ne 
sont  pas  responsables  de  leurs  opinions;  mais 
ceux  qui  sero-nt  convaincus  d'avoir  été  dirigés, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  des  sé- 
ductions étrangères,  courront  la  plus  forte  des 
peines  à  exprimer  dans  le  Code  pénal. 

10.  Pour  ce  délit  et  pour  tous  les  autres,  pu- 
blics ou  privés,  les  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative sont  recherchés,  arrêtés,  jugés  et 
punis  comme  tous  les  autres  citoyens,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  l'Assemblée  lé- 
gislative peut  seule  exercer  sur  ses  propres 
membres  les  fonctions  du  jury  d'accusation. 

11.  Nul  membre  de  l'Assemblée  législative 
ne  peut  être  destitué  que  par  un  jugement  cri- 
minel ou  par  le  renouvellement  de  ladite  As- 
semblée; cette  disposition  s'applique  aux 
membres  du  Conseil  exécutif  et  des  corps  ad- 
ministratifs ou  judiciaires. 

13.  Toutes  les  séances  de  l'Assemblée  légis- 
lative sont  publiques,  ainsi  que  toutes  celles 
des  corps  judiciaires  et  administratifs;  le  con- 
seil exécutif  n'est  point  compris  dans  cette 
disposition. 

TITRE  III. 
Du  conseil  exécutif. 

1.  Le  Conseil  exécutif  est  composé  de  vingt- 
cinq  membres  apoelés  ministres,  lesquels  sont 
renouvelés  par  moitié  chaque  année,  dans  le 
coure  du  mois  d'avril. 

2.  Les  actes  que  le  conseil  exécutif  fait  col- 
lectivem.ent  sont  : 

1°  d'annuler  les  actes  des  administrations 
inférieures  lorsqu'ils  sont  contraires  à  la  loi; 

2°  de  suspendre  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  prévenus  de  prévari- 
cation, mais  à  la  charee  rio  les  dén,onoer  sans 
délai  à  l'AwseroWic  légifelaâtivô^ 

2  4  • 


3">  de  nomiStr  les  ctanmissairee  nationaux 
auprès  des  corps  administratifs  et  judiciaires, 
à  la  charge  néanmoins  de  ne  les  choisir  que 
parmi  les  citoyens  élus  par  le  peuple  pour  ad- 
ministrateurs ou  pour  juges  ; 

4°  de  nommer  et  de  destituer  les  agents  gé- 
néraux des  forces  et  des  finances  publiques, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
exceptés  ; 

5°  de  nommer  et  de  destituer  les  envoyés  de 
la  République  auprès  des  peuples  étrangers; 

6°  de  distribuer  les  corps  militaires  sur  le 
territoire  de  la  République  et  de  diriger  les 
plans  généraux  des  mouvements  relatifs  à  la 
défense  de  l'Etat  ; 

7°  d'arrêter  les  négociations  et  les  traités 
avec  les  nations  étrangères  ; 

8°  d'arrêter  les  ordres  généraux  de  paie- 
ments ; 

9°  de  recenser  les  scrutins  auxquels  tous  les 
citoyens  de  la  République  ont  concouru. 

3.  Il  est  interdit  au  conseil  exécutif  de  mo- 
difier, d'étendre  ou  d'interpréter  les  dispo- 
sitions des  lois  ou  des  décrets. 

4.  Le  conseil  exécutif  a  la  faculté  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  législative  les  décrets  d'ad- 
ministration générale  dont  l'énumération  se 
trouve  titre  I'^'",  section  III,  article  1^. 

Le  conseil  executif  est  tenu  à  l'ouverture 
de  la  session  de  l'Assemblée  législative,  de  leur 
présenter  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  durant 
l'année,  dans  chaque  partie  de  l'administra- 
tion, et  le  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui 
y  étaient  destinées  pour  1  année  précédente. 

6.  Les  autres  actes  du  conseil  exécutif  se 
font,  non  collectivement,  mais  par  l'une  des 
cinq  sections  suivantes  dans  lesquelles  il  dis- 
tribue lui-même  ses  propres  membres. 

La  première  section  est  celle  de  la  justice  ; 
elle  est  chargée  de  la  publication  des  lois  et 
des  décrets,  de  l'inspection  sur  les  tribunaux, 
de  la  poursuite  des  individus  décrétés  d'ac- 
cusation, et  de  procurer  l'exécution  des  juge- 
ments. 

La  seconde  section  est  celle  de  la  fo?'ce  piu- 
blique  de  terre  et  de  mer  ;  elle  est  chargée  de 
tenir  au  complet  le  nombre  d'hommes  déter- 
miné par  les  lois  et  par  les  décrets,  de  pour- 
voir à  leur  armemeût,  à  leur  équipement,  à 
leur  subsistance. 

La  troisième  section  est  celle  des  finances 
publiques  ;  elle  est  chargée  de  surveiller  et  de 
procurer  la  perception  des  impôts,  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  la  conservation  ou  l'aliénar- 
tion  légale  des  propriétés  nationales. 

La  quatrième  secLion  est  celle  de  l'adminis- 
tration intérieure  ;  elle  est  chargée  de  surveil- 
ler les  corps  administratifs  et  de  procurer 
l'exécution  des  lois  qui  concernent  l'éduca- 
tion, les  travaux  et  les  secours  publics,  l'agri- 
culture et  le  com-Tûcrce. 

La  cinquième  est  celle  des  affaires  étran- 
gères. 

7.  Les  ordres  particuliers  de  paiement  sont 
expédiés  par  chaque  section  pour  les  objets 

3ui  lui  sont  propres^  et  en  relatant  l'arrêté 
u  conseil  et  la  loi  qui  autorisent  chaque  na- 
ture de  dépense. 

8.  L'organisation  parficnlf^rr  dp  chaque  sec- 
tion sera  détermûié»  par  des  décrets  de  l'As- 
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semblée  législative,  non  sujets  à  la  sanction 
du  peuple. 

9.  Les  arrêtés,  tant  du  conseil  exécutif  que 
des  sectionDj  se  prennent  à  la  majorité  ab- 
solue, et  l'on  fait  au  procès-verbal  mention 
nominative  des  membres  qui  ont  voté  pour  ou 
contre  ;  cette  disposition  est  commune  a  toutes 
les  délibérations  des  corps  admin,istratifs  et 
judiciaires. 


TITRE  IV. 
Des  corps  administratifs. 

SECTION   PRBMIÈEE, 

Dispositions  générales. 

1.  Le  tiers  des  membres  de  chaque  corps  ad- 
ministratif est  renouvelé  tous  les  ans. 

2.  L'une  des  fonctions  des  corps  administra- 
tifs est  de  surveiller  les  établissements  publics 
d'éducation,  de  travaux  et  de  bienfaisance  ; 
mais  dans  l'exercice  de  cette  fonction,  les 
corps  administratifs  ne  peuvent  prendre  au- 
cun arrêté  qu'après  avoir  entendu  le  rapport 
d'un  bureau  de  consultation. 

3.  Il  y  a  près  de  chaque  corps  administratif, 
un  bureau  de  consultation  pour  chaque  genre 
d'établissements  publics  :  les  membres  de  ces 
bureaux  sont  élus  par  les  administrateurs  ; 
mais  ils  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  ci- 
toyens qui  auraient  été  exclus  du  concours  à 
une  place  quelconque,  par  la  majorité  absolue 
des  votants  dans  les  assemblées  primaires. 

4.  Les  fonctionnaires  qui  doivent  desservir 
lesdits  établissemen^ts  publics  d'éducation,  de 
travaux  et  de  bienfaisance,  sont  également 
choisis  par  les  corps  administratifs,  mais  avec 
la  réserve  exprimée  dans  l'article  précédent, 
et  celle  encore  d'être  toujours  pris  dans  une 
liste  de  candidats,  qui  est  présentée  par  le  bu- 
reau de  consultation,  et  qui  doit  contenir  au 
moins  quatre  noms  pour  chaque  place  à  rem- 
plir, 

5.  Les  corps  axiministratifs  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  pour  l'exécution 
des  arrêtés  qu'ils  ont  pris  conformément  à  la 
loi. 


SECTION  II. 
Des  administrateurs   de  département. 

1.  Il  y  a  dans  chaque  département  de  la 
République,  un  corps  administratif  composé 
de  dix-huit  membres. 

2.  Le  conseil  exécutif  choisit,  parmi  ces  dix- 
huit  administrateurs  un  commissaire  na- 
tional de  V administration  départementaire; 
et  les  dix-sept  autres  choisissent  cinq  d'entre 
eux:  pour  former  le  directoire. 

3.  Tous  les  membres  composant  le  corps 
administratif  d'un  département  sont  assem- 
blés depuis  le  21  mars  jusqu'au  1*'  mai,  et 
peuvent  être  convoqués  extraordinairement 
par  un  décret  de  l'Assemblée  législative. 


4.  Les  administrateurs  de  département  sont 
chargés  de  la  répartition  des  contributions 
directes,  de  la  surveillance  des  deniers  pro- 
venant de  tous  les  revenus  publics,  de  l'exa- 
men des  administrations  de  communes,  et  de 
tous  les  intérêts  départementaires  qui  ne  sont 
pas  confiés  par  la  loi  à  d'autres  fonction- 
naires. 

5.  Le  commissaire  national  de  l'adminis- 
tration départementaire  correspond  avec  le 
conseil  exécutif;  il  surveille  et  requiert  l'exé- 
cution de  la  loi,  et  nul  arrêté  ne  peut  être  pris 
par  les  administrateurs  que  lorsqu'il  a  été 
entendu;  mais  il  n'a  jamais  voix  délibérative. 


SECTION  III. 

Des  administrateurs  de  commune. 

1.  Le  corps  administratif  de  chaque  com- 
mune est  composé  dei  douze  membres,  parmi 
lesquels  le  conseil  exécutif  choisit  un  commis- 
saire national  de  l'administration  primaire; 
les  onze  autres  membres  choisissent  trois 
d'entre  eux  pour  former  le  directoire;  les 
agences  d'arTondissement  sont  distribuées 
entre  les  huit  membres  restant,  selon  les  rè- 
glements adaptés  aux  localités. 

2.  Tous  les  membres  composant  l'adminis- 
tration d'une  commune,  sont  assemblés 
depuis  le  21  mars  jusqu'au  1^""  avril;  ils  ont, 
en  outre,  une  séance  le  premier  jour  de 
chaque  mois,  et  ils  sont  convoqués  extraor- 
dinairement soit  par  l'ordre  d'une  autorité 
supérieure,  soit  par  un  arrêté  du  directoire 
de  la  commune,  soit  enfin  sur  la  demande  de 
50  citoyens. 

3.  Les  fonctions  des  administrateurs  de 
commune  sont,  dans  l'étendue  d'une  com- 
mune, les  mêmes  que  celles  des  adminis- 
trateurs départementaires  dans  l'étendue 
d'un  département. 

4.  Le  commissaire  national  de  l'adminis- 
tration primaire  est,  en  outre,  chargé  de 
constater  les  naissances,  mariages,  divorces 
et  sépultures;  il  a,  dans  l'exercice  de  cette 
seule  fonction,  un  nombre  de  substituts  déter- 
miné par  un  règlement  local;  ces  substituts 
sont  choisis  par  les  onze  administrateurs, 
dans  une  liste  de  candidats  présentée  par 
ledit  commissaire,  laquelle  liste  doit  être 
quadruple  des  places  à  remplir,  et  ne  con- 
tenir le  nom  d'aucun  citoyen  qui  ait  été  exclu 
d'une  fonction  publique  quelconque  par  la 
majorité  absolue  de  ses  concitoyens. 


TITRE  V. 

De  l'administration  de  la  justice. 

SECTION   PREMIERE. 

Dispositions   générales. 

1.  La  justice  est  rendue  publiquement,  et 
n'est  point  payée  par  les  parties. 

2.  On  nomme  jurés  les  citoyens  qui  sont 
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appelés  à  décider  des  questions  de  fait,   et 
juges  ceux  qui  appliquent  la  loi. 

3.  Ni  le  conseil  exécutif,  ni  les  corps  admi- 
nistratifs de  département  ou  de  commune 
ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  judiciaire; 
l'Assemblée  législative  n'en  peut  remplir 
d'autre  que  celle  du  jury  d'accusation,  et  ce 
à  l'égard  seulement  des  crimes  de  lèse-nation 
et  des  prévarications  de  mandataires  du 
peuple. 

4.  Les  jurés  et  les  juges  ne  peuvent  faire, 
interpréter,  étendre  ni  suspendre  aucune  loi; 
ils  ne  peuvent  exercer  aucune  des  fonctions 
attribuées  aux  corps  administratifs,  ni  juger 
aucun  mandataire  du  peuple,  pour  fait  de 
prévarication,  que  lorsque  ce  mandataire  a 
été  décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  légis- 
lative. 

5.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que 
la  loi  lui  assigne. 


SECTION   II. 

De  la  justice  civile. 

1.  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  tribunal 
de  paix  qui,  après  avoir  essayé  de  concilier 
les  parties,  juge  définitivement  quant  au  fait 
et  quant  au  droit  toutes  les  causes  civiles 
dont  l'importance  n'excède  point  dix  marcs 
d'argent. 

2.  Ce  tribunal  est  composé  de  quatre  juges 
élusi  par  les  assemblées  primaires,  et  renou- 
velés tous  les  cinq  ans;  l'un  d'entre  eux  est 
choisi  par  le  conseil  exécutif  pour  être  com- 
missaire  national  de  la  justice  primaire. 

3.  Dans  les  causes  dont  l'importance  excède 
10  marcs  d'argent,  et  lorsque  les  parties  sont 
contraires  en  faits,  chacune  d'elle  choisit, 
parmi  tous  les  citoyens  de  la  commune,  trois 
jurés,  et  lorsqu'elles  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  septième,  il  est  nommé  par  le  commis- 
saire national;  le  jury  prononce  sur  les  faits 
et  son  prononcé  est  toujours  définitif, 

4.  Dans  les  mêmes  causes  dont  l'importance 
excède  10  marcs  d'argent,  les  questions  de 
droit  sont  décidées  par  trois  arbitres  pris 
parmi  tous  les  citoyens  de  la  commune, 
excepté  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de 
jurés  dans  la  même  cause;  chacune  des  parties 
choisit  un  arbitre,  et  lorsqu'elles  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  troisième,  il  est  nommé  par 
le  commissaire  national;  le  jugement  de  ces 
trois  arbitres  est  définitif  quand  l'importance 
de  la  cause  n'excède  point  100  marcs  d'argent. 

5.  Lorsque  l'importance  de  la  cause  excède 
100  marcs  d'argent,  la  partie  qui  a  succombé 
peut  en  appeler,  quant  a  la  question  de  droit, 
a  5  autres  arbitres;  chaque  partie  en  choisit 
deux  et  lorsqu'elles  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  cinquième,  il  est  nommé  par  le  commis- 
saire national;  le  jugement  de  ces  5  arbitres 
est  toujours  définitif. 

6.  Tout  citoyen  appelé  aux  susdites  fonc- 
tions de  juré  ou  d'arbitre,  est  obligé  de  les  rem- 

Elir,  à  moins  qu'il  ne  soit  fonctionnaire  pu- 
lic;  hors  ce  cas,  le  citoyen  qui  se  refuserait 
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auxdites  fonct^crns,  serait  condamné  par  1© 
commissaire  national  à  satisfaire  lui-même 
aux  prétentions  évaluées  du  demandeur. 

7.  On  ne  peut  appeler  aux  fonctions  de  juré 
ou  d'arbitre,  un  citoyen  parent  de  l'une  des 
parties,  dans  les  degrés  d  époux,  de  père,  de 
fils,  de  frère,  d'oncle,  de  neveu,  d'aïeul,  de 
petit-fils. 


SECTION  III. 

De  la  justice  criminelle. 

1.  Le  commissaire  national  de  la  justice  pi»- 
maire  est  chargé  de  requérir  et  de  faire  exé- 
cuter les  mandats  d'amener  et  les  mandats 
d'arrêt  qui  auront  été  lancés  par  les  officiers 
de  police,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispo- 
sitions à  énoncer  dans  le  Code  des  délits  et 
des  peines. 

2.  Le  tribunal  de  police  de  chaque  commune 
est  composé  de  5  juges  ou  officiers  choisis  pour 
5  années;  ils  exercent  la  police  de  sûreté  et 
celle  de  correction. 

3.  Dans  tout  jugement  criminel,  un  crémier 
jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  rejetée  ou 
admise;  ce  jury  est  composé  de  8  membres 
choisis,  en  égal  nombre,  par  le  dénonciateur 
et  par  le  dénoncé:  et,  à  leur  défaut,  par  le  com- 
missaire national  de  la  justice  primaire. 

4.  S'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-nation,  ou 
de  prévarication  de  la  part  d'un  mandataire 
du  peuple,  l'Assemblée  législative  fait  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation. 

5.  Dans  chaque  département,  il  y  a  un  tri- 
bunal criminel,  pour  la  composition  duquel 
60  citoyens  sont  élus  pour  trois  années,  par 
les  assemblées  primaires;  l'un  de  ces  60  citoyens 
est  choisi  par  le  conseil  exécutif  pour  exercer 
les  fonctions  de  commissaire  auprès  dudit  tri- 
bunal. 

6.  Chaque  accusé  choisit  lui-même,  parmi 
les  59  autres  membres,  12  jurés  de  jugement 
et  5  juges;  ce  choix,  si  l'accusé  refuse  de  le 
faire,  est  fait  par  le  commissaire  national  de 
la  justice  départementaire. 

7.  L'acciisé  choisit  à  son  gré  son  conseil  ;  s'il 
n'en  choisit  pas,  le  commissaire  national  lui  en 
donne  un. 

8.  Le  jury  de  jugement  et  les  5  juges  crimi- 
nels prononcent  toujours  définitivement;  mais 
l'accusé  ne  peut  être  condamné  que  par  la  ma- 
jorité de  8  voix  dans  le  jury  du  jugement,  et 
de  4  dans  le  tribunal  des  5  juges  criminels. 

9.  Le  commissaire  national  de  la  justice  dé- 
partementaire est  chargé  de  procurer  l'exécu- 
tion des  jugements  :  nul  n'a  le  droit  de  faire 
grâce. 


PRINCIPES   DE   LA  LÉGISLATION   FRANÇAISE. 

Code  civil  :  code  des  peines  et  des  récompense^., 

1.  Toutes  les  coutumes  locales  sont  abrogées; 
il  sera  fait  un  Code  de  lois  civiles,  commun  h. 
toute  la  Républicrue;  l'unité  des  poids  et  detJ 
mesures  sera  établie. 
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2.  Il  sera  fait  également  un  Code  des  peines 
et  des  récompenses  :  la  peine  de  mort  sera  abo- 
lie. 

Force  armée 

3.  Tout  citoyen  f lauçais  (^[ui  n'est  pas  en  état 
de  vieillesse  ou  d'infirmité,  fait  partie  de  la 
force  armée,  et  son  nom  se  trouve  inscrit  dans 
la  liste  de  l'un  des  corps  nailitaires  de  la  Eé- 
publique. 

4.  Il  sera  formé  des  corps  militaires  soldés 
pour  la  défense  extérieure  et  intérieure  de 
l'état. 

5.  La  force  armée  ne  délibère  point;  elle  se 
meut  sur  la  réquisition  ou  l'autorisation  des 
officiers  civils  designés  à  cet  effet  par  la  loi. 

6.  Les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ne  sont  nommés  qu'en  cas  de 
guerre  et  la  durée  de  leur  commandement  est 
bornée  à  une  campagne. 

Finances. 

7.  Les  individus  dont  les  facultés  seront 
reconnues  ne  point  excéder  le  simple  néces- 
saire, ne  pourront  être  assujettis  à  aucune 
contribution  directe. 

8.  Néanmoins,  même  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  aucun  citoyen  ne  sera  dispensé  de 
payer  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
chaque  année. 

9.  Les  contributions  directes  seront  répar- 
ties, suivant  un  système  progressif,  entre  les 
individus  dont  les  facultés  excèdent  le  strict 
nécessaire. 

10.  Tout  individu  âgé  de  trente  ans,  qui 
ne  sera  point  marié,  et  qui  n'aura  point  d'en- 
fants, soit  par  mariage,  soit  par  adoption, 
paiera  deux  fois,  chaque  année,  la  totalité  de 
ses  contributions  directes. 

IL  L'administration  de  la  trésorerie  natio- 
nale ne  sera  point  confiée  au  conseil  exécutif, 
mais  à  trois  commissaires  élus  par  l'Assemblée 
législative.  (Tous  les  articles  du  titre  VI  du 
projet  du  connité  de  Constitution.) 

Education. 

12.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  éta- 
blissement public  d'éducation  physique,  mo- 
rale et  instructive,  où  les  individus  recevront 
gratuitement  le  degré  de  culture  nécessaire  à 
l'exercice  utile  de  leurs  droits  politiques  et  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  sociaux. 

13.  La  République  accordera  des  secours  aux 
élèves  sans  fortune  qui  seront  appelés  par  des 
dispositions  heureuses  et  dûment  reconnues, 
à  suivre  des  études  particulières  non  com- 
prises dans  les  établissements  publics  mention- 
nés en  l'article  précédent. 

14.  La  République  contribuera  aussi  aux 
frais  des  voyages,  expériences  et  entreprises 
considérables  qui  auront  été  jugées  utiles  aux 
progrès  des  connaissances  humaines. 

15.  Les  bibliothèques  nationales  et  autres  dé- 


pôts publics  d'instruction  seront  conservés,  en- 
tretenus et  distribués  dans  toutes  les  parties 
de  la  République. 

16.  Il  est  permis  à  chacun  d'entreprendre 
te  Us  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion qu'il  juge  à  propos. 

Travaux  publics. 

17.  Il  ne  pourra  être  employé  dans  la  Répu- 
blique moins  de  50  millions  par  année  en  tra- 
vaux publics  :  la  répartition  de  cette  somme 
entre  les  départements  se  fera  par  un  décret 
de  l'Assemblée  législative. 

18.  Le  salaire  des  ouvriers  occupés  aux  tra- 
vaux publics,  ne  pourra  jamais  être  au-dessous 
de  la  quarante-cinquième  partie  du  marc  d'ar- 
gent par  journée  ou  par  tâche  d'une  journée. 

19.  Lorsqu'un  individu  valide,  et  dont  la 
contribution  directe  n'excédera  point  la  moitié 
du  marc  d'a-rgent  viendra  demander  du  travail 
aux  administrations  de  sa  commune,  ceux-ci 
seront  tenus  de  lui  en  procurer  sous  un  délai 
de  huit  jours,  soit,  dans  les  ateliers  publics 
soit  dans  les  ateliers  privés. 

Secours  publics. 

20.  Il  sera  pourvu  par  dés  seôOurS  publics 
aux  besoins  de  tous  les  indigents  invalides  et 
hors  d'état  de  travailler. 


TREIZIÈME  ANNEXE    (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVEIL  1793. 

ADDITIONS  au  plan  de  Constitution,  présentées 
à  la  Convention  nationale,  par  De  Sac  y,  dé- 
IJuté  de  la  Haute-Garonne;  imprimées  par 
ordre  de  la  Convention  nationale  (2). 

ADDITION   A    CET    ARTICLE. 

Le  Corps  législatif  est  un.  Il  n'y  aura  qu'une 
seule  Chambre. 

On  a  reproché  au  comité  de  Constitution 
de  l'avoir  grossie  d'un  grand  nombre  de  lois 
qui  ne  paraissent  que  réglementaires.  Mais, 
s'il  est  démontré  que  telle  loi  réglementaire 
sera  utile  dans  tous  les  temps,  qu'il  ne  peut  en 
naître  aucun  abus  qui  force  dans  la  suite  la 
nation  à  la  révoquer;  il  me  semble  qu'il  est  juste 
de  l'insérer  dans  la  Constitution  pour  la  ren- 
dre plus  respectable,  pour  assurer  la  durée  de 
son  exécution,  pour  la  garantir  des  fausses 
interprétations,  et  des  modifications  dange- 
reuses. Il  paraît  en  soi-même  indifférent  qu'un 


(t)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa},'e  263,  le  rap- 
port do  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constilution. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  ii  nages,  in-S»,  Le^*, 
n°  2394.  Ce  document  est  annoncé  aans  le  Journal  des 
Débats  et  des  décrets  du  17  avril  1793. 
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représentant  du  peuple  soit  assis  sur  un  banc, 
sur  un  fauteuil,  ou  sur  un  ballot  de  laine.  Ce- 
pendant on  a  très  sagement  pensé  en  Angle^ 
terre,  qu'un  ballot  de  laine  était  le  siège  qui 
convenait  aux  représentants  d'un  peuple  agri- 
culteur et  commerçant,  qu'il  leur  rappellerait 
_sans  cesse  que  la  prospérité  de  la  Grande-Bre- 
igno  est  inséparable  des  succès  de  son  agri- 
liture  et  de  son  commerce;  que  c'est  vers  ces 
îux  objets  qu'ils  doivent  diriger  leurs  eiïorbs 
r  leurs  pensées. 
Je  vais  px'oposer  sur  le  même  objet,  un  rè- 
lement  constitutionnel  que  jo  crois  plus  es- 
întiel  encore.  Il  a  pour  but  d'éviter  à  l'avenir 
fcs  divisions  funestes,   ces  querelles  scanda- 
îuses  qui  affaiblissent  la  confiance  dont  nous 
devons  être  investis,  ces  deux  côtés  qui  sem- 
blent former  deux  Chambres,  deux  partis. 

Le  Corps  léyislutif  est  un  :  il  sera  composé 
d'une  seule  Chambre.  Cet  article  de  la  nou- 
velle Constitution,  a  pour  lui  le  vœu  général; 
il  sera  adopté  à  l'unanimité.  Mait  peut-on 
dire  que  le  Corps  législatif  est  w/i,  lorsqu'il 
est  divisé  en  deux  partis  acharnés  à  se  con- 
tiarier^  Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
Chambre,  parce  qu'on  est  tous  réunis  dans  la 
même  salle,  sous  le  même  toit;  si  deux  côtés 
bien  distincts,  bien  prononcés,  montrent  une 
partialité  si  évidente,  que  souvent  il  suffise 
de  connaître  l'opinion  d'un  côté,  pour  pré- 
dire avec  certitude  que  l'opinion  de  l'autre 
côté  sera  précisément  contraire  à  celle-ci  i 
Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  Chambre, 
lorsqu'on  voit  les  deux  côtés  s'observer,  se 
menacer  comme  deux  armées  en  présence  ; 
et,  dans  quelques  occasions,  se  porter  l'un 
contre  l'autre  en  désordre  1  Qu'il  y  ait  eu 
deux  côtés,  et,  pour  parler  juste,  deux  Chavi- 
bres  dans  l'Assemblée  constituante;  ce  mal  était 
inévitable,  parce  que  c'était  la  guerre  de  la  li- 
berté contre  le  despotisme,  de  l' égalité  contre 
l'aristocratie,  de  la  raison  contre  les  préjugés. 
Mais  quand  on  est  d'accord  sur  les  principes, 
comment  peut-on  élever  des  débats  si  violents 
sur  les  conséquences  1  Comment  peut-il  exister 
encore  des  sujets  de  discorde,  quand  tous  les 
préjugés  sont  anéantis?  Comment  un  Corps 
législatif  qui  a  proclamé  la  République  indi- 
visible, peut-il  lui-même  être  divisé?  Ne  ces- 
serons-nous pas  de  mêler  nos  passions  à  nos 
opinions,  des  intérêts  particuliers  aux  intérêts 
publics,  et  de  déshonorer  nos  principes  et  nos 
discussions  par  des  injures?  Supposons  qu'un 
étranger  qui  n'eût  jamais  entendu  parler  de 
nos  débats,  fût  tout  à  coup  transporte  aux  tri- 
bunes, et  qu'il  ignorât  qu'il  est  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Supposons  qu'il  fût  témoin  de 
quelques-unes  de  ces  séances  orageuses,  où  les 
injures,  les  menaces,  les  cris,  les  gestes,  tout 
annonce  des  hommes  livrés  aux  emportements 
de  la  haine;  où  le  Président,  en  se  couvrant, 
est  forcé  de  manquer  de  respect  à  l'Assemblée, 
pour  la  rappeler  au  respect  qu'elle  se  doit  à 
elle-même?  lorsqu'on  dirait  à  cet  étranger, 
que  ces  hommes  qui  lui  ont  donné  un  spectacle 
si  scandaleux,  sont  des  législateurs;  pensez- 
vous  qu'il  voulût  le  croire  ?  Et  ouelle  idée  au- 
rait-il de  la  nation,  si  on  ajoutait  :  «  Voilà  les 
hommes  que  les  Français  ont  choisis,  comme 
les  plus  sages  d'entr'eux  ?  »  Citoyens,  mes  col- 
lègues,  je  vous  dis,  avec  une  franchise  répu- 
blicaine, des  vérités  dures;  je  vais  les  terminer 
par  une  réflexion  qui  ne  l'est  pas  moins.  Les 
tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  déposé  des 
haines  de  deux  siècles  pour  perdre  la  France; 


et  des  Françai^li'ont  pas  le  courage  d'étouffer 
des  haines  de  deux  jours  pour  la  sauver?  Les 
tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  oublié  les 
grands  intérêts,  qui  divisaient  leurs  familles, 
la  rivalité  de  puissance,  les  anciennes  usurpa- 
tions réciproques,  les  prétentions  opposées  sur 
de  vastes  objets  de  conquêtes;  il  les  ont  oubliés 
pour  anéantir  la  liberté  !  et  des  hommes  libres 
ne  peuvent  se  résoudre  à  oublier  quelques  in- 
jures pour  maintenir  cette  même  liberté?  Les 
esclaves  des  despotes,  ces  mêmes  esclaves  oc- 
cupés depuis  si  longtemps  à  s'entr'égorger 
pour  les  intérêts  de  leurs  maîtres,  fraternisent 
ensemble;  et  nous,  enfants  de  la  patrie,  nous 
membres  de  la  même  famille,  nous  senioions 

Î>lus  animés  les  uns  contre  les  autres,  c^ue  ne 
'étaient  ces  mêmes  Prussiens,  ces  Autrichiens 
pendant  les  démêlés  de  leurs  tyrans.  Souffri- 
lez-vous,  mes  collègues,  que  l'on  dise  dans  l'Eu- 
rope, que  vous  aimez  moins  votre  patrie  que 
Frédéric-Guillaume  et  François  ne  la  haïssent? 
Souffrirez-vous  que  l'histoire  répète  que  deux 
despotes  avaient  mis  fin  à  leurs  querelles  pour 
nous  asservir,  et  que  nous  avons  pu  mettre  fin 
aux  nôtres,  pour  nous  garantir  de  l'esclavage? 
Citoyens,  mes  collègues,  j'ai  entendu  plus 
d'une  fois  les  épithètes  de  Traître,  de  Tartuffe 
lancées  par  quelques  membres  des  deux  côtés; 
contre  ceux  qui  vous  invitaient  à  la  paix,  à  la 
réunion.  La  crainte  de  la  calomnie  ne  m'empê- 
chera pas  de  vous  proposer  aussi  un  moyen  de 
faire  disparaître  les  deux  côtés,  et  d'atténuer 
au  moins  l'effet  de  vos  passions,  s'il  n'est  pas 
possible  de  les  éteindre. 

Art.  1*. 

Dans  la  salle  où  le  Corps  législatif  s'assem- 
blera, les  places  destinées  aux  députés  seront 
distinctes,  séparées  et  numérotées. 

Art.  2. 

Chaque  fois  qu'on  nommera  un  président, 
chaque  membre  en  émettant  son  vœu,  de  la 
tribune,  tirera  un  numéro  d'un  vase  destiné 
à  cet  usage;  et  ce  numéro  lui  indiquera  sa 
place. 

Art.  3. 

Aucun  député  ne  pourra  siéger  dans  une 
autre  place  que  celle  qui  lui  aura  été  mar- 
quée par  le  sort. 

Par  cette  disposition,  renouvelée  à  chaque 
élection  du  président,  le  hasard,  en  confon- 
dant ainsi  pêle-mêle  les  opinants,  déjouera 
les  ressorts  secrets  de  la  tactique.  On  ne  for- 
mera plus  de  groupes;  on  n'opinera  plus  en 
masse  :  on  ne  combinera  plus  la  projection 
des  motions;  on  ne  verra  plus  s'avancer  dans 
l'arène,  des  enfants  perdus,  lancés  par  leurs 
voisins  pour  escarmoucher  et  engager  le  com- 
bat. La  crainte  d'être  blâmé  par  ses  voisins, 
ne  forcera  point  un  membre  a  opiner  contre 
sa  pensée.  Cette  espèce  d'électricité,  qui  cir- 
cule en  un  moment  dans  un  côté,  et  le  fait 
mouvoir  en  masse,  perdra  toute  sa  force.  La 
liberté  d'opinion  ne  sera  plus  entravée  par 
des  conseils,  par  des  reproches.  En  consul- 
tant un  voisin  d'une  opinion  différente,  on 
pourra  s'éclairer;  on  ne  s'échauffera  pas, 
comme  on  le  fait  lorsqu'on  est  réuni  en 
groupes;  on  ne  sera  ni  entraîné,  ni  subjugué. 
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L'enthousiasme  et  la  fureur  ne  dirigeront 
point  les  opinions;  les  décrets  se  rendront 
dans  le  calme,  l'Assemblée  conservera  la  dé- 
cence qui  lui  convient,  et  obtiendra  du 
peuple,  présent  à  ses  délibérations,  le  respect 
qui  lui  est  dû  (1). 

Citoyens,  je  ne  connais  que  ce  moyen  d'évi- 
ter cette  distinction  fatale  des  deux  côtén,  qui 
dégénèrent  en  deux  partis,  qui  divisent  des 
hommes  que  l'on  sait  cependant  être  d'ac- 
cord sur  les  principes;  qui  ouvrent  à  la  ca- 
lomnie la  porte  du  sanctuaire  des  lois;  qui 
font  voler,  d'un  pôle  à  l'autre  de  l'Assemblée, 
les  reproches  d'anarchie  ou  de  royalisme, 
ciuoique  chaque  député  ait  dans  son  cœur 
l'amour  des  lois  et  la  haine  des  tyrans;  de  ces 
deux  côtés  enfin,  dont  les  assemblées  sem- 
blent hériter  en  se  succédant,  et  qui  ont  forcé 
plus  d'une  fois  la  patrie  à  douter  de  son 
salut.  Qui  sait  si  un  jour  la  discorde  née 
dans  le  Corps  législatif,  de  l'opposition  des 
deux  côtés,  ne  se  propagerait  pas  sur  toute 
la  France,  et  n'allumerait  pas  une  guerre  ci- 
vile. Prévenons  ces  malheurs  en  isolant  chaque 
député,  en  le  préservant  de  la  funeste  conta- 
gion du  voisinage,  en  opposant  un  obstacle 
à  ces  réunions  partielles  qui  produisent  la 
dissolution  du  tout.  Des  considérations  si 
puissantes  doivent  nous  engager  à  faire  de  ce 
règlement  une  loi  constitutionnelle,  afin  qu'il 
n'y  ait  plus  ni  côté  droit,  ni  côté  yauche,  ni 
'montagne,  ni  plaine;  le  Corps  législatif  doit 
être  un  et  indivisible  comme  la  République. 

Bannissement  constitutionnel,  et  à  perpé- 
tuité, de  la  postérité  des  ci-devant  nobles 
émigrés,  nés  en  pays  étranger. 

Il  ne  suffit  pas  aux  fondateurs  de  la  Ré- 
publique de  s'occuper  de  sa  grandeur  pré- 
sente, il  faut  poser  les  bases  de  son  éternité. 
Il  ne  suffit  pas  de  la  fortifier  contre  les  périls 
qui  la  menacent,  il  faut  prévoir  et  écarter 
d'avance  ceux  qui  pourraient  la  menacer  dans 
la  suite  des  siècles.  Citoyens,  vous  avez  banni 
les  ci-devant  nobles,  qui  ont  émigré,  soit  pour 
attendre  une  contre-révolution  favorable  à 
leurs  desseins,  soit  pour  la  préparer  par  la 
voie  des  armes,  ou  par  des  intrigues  dans  les 
Cours.  Je  viens  vous  proposer,  non  pas  de 
bannir  les  enfants  qu'ils  ont  laissés  en 
France,  mais  d'en  fermer  l'entrée  à  la  posté- 
rité qui  naîtra  d'eux  en  pays  étranger.  Si 
vous  ne  décrétez  pas  ce  bannissement  perpé- 
tuel et  héréditaire,  si  vous  n'en  faites  pas  une 
loi  constitutionnelle,  vous  compromettez  la 
sûreté  de  la  République  peut-être  avant  un 
siècle.  Pour  vous  le  prouver,  je  vous  rappel- 
lerai de  terribles  exemples. 

Après  la  destruction  du  royaume  des  Lom- 
bards, et  surtout  après  la  mort  de  Charle- 
magne,  l'amour  de  la  liberté  électrisa  pres- 
que toute  l'Italie;  on  l'y  vit  renaître  plus 
parfait  qu'il  n'était  dans  l'ancienne  Rome  : 
car  les  Romains  n'étaient  que  des  tyrans  qui 
voulaient  avoir  le  reste  du  genre  humain 
pour  esclave,  et  qui,  dans  leurs  propres  murs, 
étaient  asservis  à  toutes  les  distinctions  de 


(1)  Souvencz-voiis  de  ce  que  vous  a  dit  Danton  :  Pou- 
vez-vous  exiger  que  le  peuple  soit  plus  sage  que  vousl 


l'aristocratie.  Chaque  ville  forma  un  petit 
état  démocratique  plus  ou  moins  parfait.  Ces 
républiques  avaient  pour  bases  la  liberté  et 
l'égalité;  les  fonctionnaires  publics  y  étaient 
choisis  par  le  peuple,  et  son  inquiétude  les 
renouvelait  fréquemment.  Les  nobles  atta- 
quèrent dans  toutes  les  villes  ce  système  po- 
litique dont  leur  orgueil  s'indignait  :  par- 
tout ils  succombèrent;  partout  le  peuple  les 
bannit,  après  les  avoir  vaincus.  Heureux,  s'il 
eût  fermé  le  retour  à  leur  postérité  !  dans  la 
suite,  les  descendants  de  ces  mêmes  nobles 
rentrèrent  dans  ces  villes  dont  leurs  ancêtres 
avaient  été  chassés;  ils  y  reparurent  sous  le 
masque  du  patriotisme,  humbles  d'abord, 
soumis  aux  lois,  ennemis  en  apparence  des 
distinctions  dont  leurs  ancêtres  s'étaient 
montrés  si  jaloux.  Mais  bientôt  ils  se  firent 
des  créatures,  décrièrent  le  gouvernement, 
flattèrent  les  mécontents,  formèrent  des  fac- 
tions, entretinrent  des  intelligences  avec  les 
ennemis  extérieurs,  armèrent  les  campagnes 
contre  les  villes,  appelèrent  les  puissances 
étrangères  à  leur  secours,  et  finirent  par  as- 
servir ces  mêmes  concitoyens  qui,  touchés  de 
compassion,  ne  voulant  pas  punir  des  enfants 
des  crimes  de  leurs  aïeux,  les  avaient  reçus 
dans  leurs  murs.  C'est  ainsi  que  la  théocratie, 
le  despotisme  et  l'aristocratie  se  sont  élevés 
sur  les  ruines  de  cette  multitude  d'Etats  dé- 
mocratiques dont  plusieurs  étaient  parvenus 
à  un  tel  degré  de  puissance,  qu'ils  forçaient 
les  papes  à  les  craindre,  et  les  empereurs  à 
les  respecter.  De  toutes  ces  républiques  démo- 
cratiques, il  ne  reste  plus  que  celle  de  Saint- 
Marin,  composée  de  sept  ou  huit  cents  sans- 
culottes. 

Craignons  pour  la  France  le  sort  de  l'Italie; 
craignons  qu'un  jour  les  enfants  de  ces  nobles, 
héritiers  de  la  haine  de  leurs  ancêtres,  ins- 
truits par  eux  dans  l'art  de  la  vengeance  et 
des  conspirations,  ne  viennent,  d'intelligence 
avec  les  puissances  étrangères,  séduire  les  gé- 
nérations futures  par  les  dehors  d'un  patrio- 
tisme affecté,  puis  nouer  de  sourdes  intrigues, 
puis  former  des  factions,  rallumer  le  fana- 
tisme, réveiller  l'idolâtrie  des  rois,  et  enfin 
ouvrir  l'entrée  de  la  France  aux  puissances 
ennemies.  Par  les  maux  dont  ils  inondent  au- 
jourd'hui plusieurs  départements,  vous  pou- 
vez juger  des  maux  que  leurs  descendants  y 
causeraient  un  jour.  Législateurs,  ne  balan- 
cez pas  à  bannir  à  perpétuité,  par  une  loi 
constitutionnelle,  leur  postérité  née  en  pays 
étranger.  Elevée  dans  des  contrées  soumises 
à  l'aristocratie,  nourrie  dès  le  berceau  de  tous 
les  préjugés  de  l'orgueil,  elle  en  adoptera 
tous  les  principes;  elle  viendrait,  par  cet  im- 
pur alliage,  corrompre  les  principes  éternels 
de  l'égalité,  miner  l'édifice  de  la  liberté,  et 
livrer  la  patrie  à  des  tyrans  étrangers  qui 
leur  promettraient  de  les  faire  rentrer  à  main 
armée  dans  ces  biens  que  leurs  aïeux  ont 
perdus  par  leur  perfidie.  Quant  aux  enfants 
qu'ils  ont  laissés  en  France,  leur  postérité 
sucera  avec  le  lait  les  maximes  du  gouverne- 
ment républicain  :  l'éducation  constitution- 
nelle leur  fera  connaître  et  les  douceurs  et 
les  devoirs  de  l'égalité,  et  rien  ne  nous  auto- 
rise à  la  bannir. 

Législateurs,  si  quelques  âmes  sensibles, 
plus  touchées  du  sort  des  bannis  que  des  dan- 
gers de  la  République,  se  récriaient  contre  la 
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rigueur  de  cette  loi  constitutionnelle  et  irré- 
vocable, je  leur  dirais  :  «  Vous  ne  devez  pas 
juger  cette  loi  par  l'impression  qu'elle  ferait 
sur  vous-mêmes,  si  elle  vous  forçait  d'aban- 
donner la  terre  sacrée  de  la  liberté.  Qu'est-ce 
qu'un  aristocrate?  c'est  un  être  moitié  tyran, 
oitié  esclave.  Le  tyran  n'a  point  de  patrie; 
r,  pourvu  qu'il  exerce  sa  tyrannie,  peu  lui 
iporte  sur  quels  hommes,  et  dans  quels 
eux.  L'esclave  n'a  point  -de  patrie;  car  peu 
i  importe  d'appartenir  à  François,  à  Ca- 
..erine,  ou  à  Frédéric  Guillaume.  Ne  croyez 
onc  pas,  citoyens,  que  cette  postérité  aristo- 
crate soit  aussi  sensible  que  vous  le  seriez 
vous-mêmes,  à  la  privation  de  l'air  que  ses 
aïeux  ont  respiré  :  ces  descendants  des  nobles 
ne  le  seraient  qu'à  la  privation  de  ces  biens 
dont  leurs  pères  ont  été  dépouillés  par  leurs 
trahisons,  et  qu'ils  s'efforceraient  de  recou- 
vrer en  préparant  une  contre-révolution,  si 
jamais  la  Eépublique  les  laissait  rentrer  sur 
son  territoire.  » 

Le  premier  principe  de  l'équité  politique 
est  le  salut  de  l'Etat.  La  seule  compassion  lé- 
gitime est  celle  que  réclame  la  patrie  que  vous 
exposeriez  à  être  dans  la  suite  des  siècles, 
troublée,  déchirée,  et  peut-être  asservie  par 
les  descendants  des  bannis.  Licurgue  avait 
fermé  aux  étrangers  l'entrée  de  Sparte  :  fer- 
mons du  moins  l'entrée  de  la  France  à  ses 
ennemis,  elle  en  aum,  tant  qu'il  y  aura  des 
nobles  sur  la  terre.  Bannissons  à  perpétuité 
la  postérité  née  en  pays  étranger,  des  nobles 
que  nous  avons  bannis.  Ne  souffrons  pas 
même  que  les  nobles  étrangers,  qui  ne  sorti- 
raient pas  de  cette  source  impure,  puissent 
posséder  des  propriétés  en  France,  et  y  for- 
mer des  établissements.  Plusieurs  républiques 
ont  interdit  le  droit  de  propriété  aux  étran- 
gers qui  professent  une  autre  religion  que 
celle  qu'elles  ont  adoptée.  Il  faut  imiter  cet 
exemple:  mais  en  faire  une  plus  juste  appli- 
cation. Notre  religion,  c'est  la  loi  de  la  nn- 
ture,  et  son  premier  dogme,  c'est  l'égalité.  Il 
faut  que  tout  étranger  qui  voudra  s'établir 
parmi  nous,  fasse  cette  profession  de  foi,  et 
se  soumette  à  notre  culte  politique. 

Articles  à  insérer  dans  la  Constitution. 

Art.  1". 

La  postérité  des  nobles  émigrés,  née  en 
pays  étranger,  est  bannie  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  République. 

Art    2. 

La  République,  dans  aucune  circonstance, 
ne  pourra  déroger  à  cette  loi  par  aucun  traité 
avec  les  puissances  étrangères. 

Art.  3. 

Aucun  noble  étranger,  quelle  que  soit  son 
origine,  ne  pourra  posséder  des  biens-fonds 
en  France,  ni  y  former  des  établissements,  ni 
y  jouir  des  droits  de  citoyen. 

Art.  4. 

Tout  Français,  qui  accepterait  des  lettres 
de  noblesse    d'une    puissance    étrangère,    est 
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banni  à  perpétllité  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Article  additionnel  aux  droits  naturels,  civils 
et  politiques  des  hommes. 

((  Les  enfants  qui  ne  sont  reconnus  par  au- 
cuns parents  ni  adoptés  par  aucun  citoyen, 
appartiennent  à  la  République,  et  elle  leur 
doit  les  soins  d'un  bon  père  et  d'une  bonne 
mère.  » 

Les  enfants  trouvés,  cette  classe  intéres- 
sante par  son  malheur,  ont  été  oubliés  dans 
lo  plan  de  Constitution.  Dans  le  plan  d'éduca- 
tion, on  n'en  a  point  parlé,  parce  qu'on  les 
a  considérés  comme  les  autres  enfants  ayant 
les  mêmes  besoins,  les  mêmes  droits,  et  sus- 
ceptibles des  mêmes  instructions;  mais  je 
pense  qu'ils  méritent  une  attention  particu- 
lière, des  soins  plus  généreux  et  plus  multi- 
pliés. Je  crois  que  c'est  d'eux  que  la  Répu- 
blique peut  tirer  le  plus  grand  parti,  et  se 
promettre  les  plus  grands  secours.  L'ancien 
gouvernement  ne  voyait  dans  les  hôpitaux  des 
enfants  trouvés  que  des  malheureux  destinés 
dans  leurs  premières  années,  à  rendre  plus 
hideux  le  spectacle  des  convois  funèbres,  con- 
damnés le  reste  de  leur  vie  aux  travaux  obs- 
curs, au-dessus  desquels  ne  peut  s'élever  l'in- 
digence. Le  philosophe  voit  dans  ces  mêmes 
hôpitaux,  une  pépinière  de  grands  hommes. 

En  Espagne,  ces  infortunés  jouissent  des 
privilèges  de  la  noblesse,  et  sont  susceptibles 
de  toutes  les  grâces  dont  cette  caste  est  favo- 
risée. La  noblesse  et  ses  privilèges  sont  égale- 
ment absurdes;  mais  cette  institution  est 
fondée  sur  un  principe,  dont  on  ne  peut  mé- 
connaître l'équité;  c'est  que  plus  un  enfant 
est  malheureux,  plus  il  est  abandonné,  plus 
la  patrie  doit  veiller  sur  son  sort,  et  lui  ten- 
dre une  main  secourable.  Ecartons  la  consé- 
quence; mais  adoptons  le  principe.  Que  la 
République  fasse  des  sacrifices  pour  l'éduca- 
tion de  ces  enfants  délaissés  sans  secours,  sans 
parents,  sans  amis,  sans  patrimoine,  elle  en 
recueillera  les  fruits,  et  nulle  éducation  ne 
promet  de  plus  grands  succès. 

Dans  l'éducation  des  autres  enfants,  les  vues 
des  instituteurs  sont  sans  cesse  contrariés  par 
les  parents,  par  des  convenances  de  famille. 
Celui-ci  veut  que,  dans  l'éducation  de  son  fils, 
on  suive  la  méthode  qui  a  fait  de  lui  un 
homme  au-dessous  du  médiocre.  Celui-là  des- 
tine au  commerce  ou  à  un  métier  son  fils  quo 
l'instinct  du  génie  destinait  aux  sciences;  un 
autre  destine  aux  sciences  son  fils  que  l'amour 
d'une  autre  gloire  appelait  à  la  profession 
des  armes.  La  nature  en  voulait  faire  un  hé- 
ros ;  il  n'en  fait  qu'un  demi-savant.  Tel  aurait 
excellé  dans  la  profession  pour  laquelle  un 
goût  inné  l'avait  préparé,  qui  rampera  tou- 
joui's  obscur  dans  celle  que  la  famille  l'a  forcé 
d'embrasser.  Dans  les  asiles  ouverts  aux  en- 
fanta trouvés,  aucune  convenance  d'état,  au- 
cun intérêt  de  famille,  aucun  préjugé  ne  gêne, 
ni  les  inclinations  de  l'élève,  ni  les  vues  de  la 
nature,  ni  celles  de  l'instituteur,  qui  doivent 
être  les  mêmes.  L'instinct  a  tout  son  essor;  il 
n'a  besoin  que  d'un  guide:  c'est  à  la  patrie  à 
le  lui  offrir.  Qu'un  instituteur  qui  ait  au 
moins  des  connaissances  élémentaires  dans 
tous  les  genres,  préside  à  l'éducation  des  en- 
fants trouvés;  qu'il  présente  à  chaque  enfant 
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les  principes  de  tous  les  arts,  de  toutes  les 
sciences;  qu'il  imite  le  musicien  qui  essaie 
plusieurs  airs  sur  les  fibres  du  malade  de  la 
tarentule,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rencontré  celui 
qui  doit  le  guérir,  et  quand  son  œil  observa- 
teur aura  pris  la  nature  sur  le  fait,  quand  il 
aura  saisi  la  profession  à  laquelle  l'élève  est 
destiné  par  elle,  que  cet  enfant  s'adonne  uni- 
quement à  cette  étude;  qu'on  forme  des  classes 
où  un  maître  habile  instruira  les  enfants  des- 
tinés à  l'art  ou  à  la  science  qu'il  profsse;  que 
le  maître  qui  prendra  chez  lui  plusieurs  de 
ces  élèves,  qui  les  instruira  dans  son  art,  à  ses 
frais,  soit  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie.  J'ose  promettre  à  la  République  qu'elle 
verra  sortir  de  ces  hospices  de  l'infortune,  de 
grands  hommes  en  tout  genre,  qui  seront  sa 
gloire  et  son  appui;  que  la  peinture  y  trou- 
vera des  David,  l'éloquence  des  Démosthène, 
la  marine  des  Barth,  la  tactique  militaire  des 
Turenne.  Quels  seront  les  progrès  de  ces  en- 
fants qui,  n'ayant  d'autre  patrimoine  que 
leurs  talents,  n'attendent,  n'espèrent  rien  que 
d'eux-mêmes!  Comme  ils  devanceront,  dans 
leur  carrière,  ces  enfants  des  riches,  qui,  se 
croyant  à  l'abri  des  revers  de  la  fortune,  ne  se 
liyent  à  l'étude  que  pour  fuir  l'ennui,  ou  pour 
éviter  le  reproche  d'être  inutiles  à  leurs  sem- 
blables! !  Ainsi,  les  torts  de  la  nature  et  de  la 
fortune  seront  préparés;  ainsi  la  prospérité  de 
ces  malheureux,  naîtra  de  leur  infortune 
même;  et  après  avoir  été,  par  l'insouciance 
des  despotes,  un  fardeau  pour  la  France,  ils 
en  deviendront  l'honneur  et  le  soutien  .sous  le 
règne  de  la  liberté. 


QUATORZIÈME   ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Examen  critique  du  projet  de  constitu- 
tion présenté  à  la  Convention  nationale  par 
son  comité,  avec  un  ordre  nouveau  dans  le 
plan,  par  Durand-Maillane,  député  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  le  16  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  (S). 

Je  n'observe  rien  sur  le  discours  qui  a  pré- 
cédé le  plan  de  Constitution  présenté  à  la 
Convention  le  15  février,  parce  que  tous  ces 
raisonnements  seront  ramenés  et  examinés  à 
la  suite  des  articles  du  projet  par  ordre  de 
leurs  matières;  j'ai  remarqué  seulement  qu'il 
y  manquait  les  développements  ou  les  causes 
générales  des  principes  proposés  dans  le  plan 
sur  la  force  publique  et  les  contributions. 
Pourquoi  ce  silence  sur  deux  objets  aussi  inté- 
ressants, quand  on  a  été  aussi  discret  sur  les 
autres?  a-t-il  été  volontaire?  Je  veux  l'igno- 
rer; je  me  borne  à  dire  que  si  cette  omission 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  srance,  page  263,  lo  rapport 
de  [iomme  sur  les  divers  projets  de  Consiilution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  30,  n°  12  bis.  Ce  docu- 
ment a  été  annoncé  dans  le  Journal  des  Di'batfi  et  des 
discrets  du  17  avril  1793. 


n'est  pas  un  tort  de  la  part  du  comité,  c'esi 
un  défaut  au  cadre  du  discours  qui  a  précède 
son  plan  de  Constitution. 

Dans  ce  discours,  on  a  exposé  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  la  Convention  de  décré- 
ter l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République; 
on  ne  saurait,  sans  quelque  prévention,  ei' 
faire  un  sujet  de  reproche,  parce  qu'on  n'y  ;i 
ravalé  le  système  de  fédéralisme  que  pour  !<■ 
réfuter;  et  quand  sous  les  despotes  mêmes, 
révérés  ci-devant  comme  des  divinités,  sous  le 
nom  de  monarques,  on  ne  publiait  aucune  loi 
sans  en  rendre  raison,  cette  pratique  est  deve- 
nue comme  de  rigueur  dans  les  nouvaux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  républicain. 

Une  observation  plus  importante  est  sur 
les  premiers  arguments  de  ce  discours.  Le  rap- 
porteur a  dit  :  «  Il  faut  que  la  Constitution 
nouvelle  convienne  à  un  peuple  chez  qiù  un 
mouvement  révolutionnaire  s'achève  et  que 
cependant  elle  soit  bonne  aussi  pour  un  peuple 
paisible.   » 

C'est  ici,  peut-être,  de  toutes  les  difficultés 
que  présente  le  projet  du  comité,  la  plus  déli- 
cate; elle  est  certainement  l'une  des  plus  diffi- 
ciles à  résoudre,  si  la  Convention  s'astreint 
aux  idées  que  le  rapporteur  du  comité  lui  a 
présentées  dans  les  paroles  suivantes  :  Il  faut 
que,  calmant  les  agitations,  sans  affaiblir  V ac- 
tivité de  l'esprit  public,  la  Constitution  nou- 
velle permette  à  ce  mouvement  de  s'apaiser 
sans  le  rendre  plus  dangereux  en  le  répri- 
mant, sans  le  perpétuer  par  des  mesures  mal 
combinées  ou  incertaines,  qui  changeraient 
cette  chaleur  passagèrement  utile  en  un  esprit 
de  désorganisation  et  d'anarchie. 

Rien  n'est  plus  beau  que  ce  dessein  :  a^t-il  été 
suivi  dans  les  articles  mêmes  du  projet  du 
comité  %  c'est  ce  qui  se  vérifiera  dans  leur  exa- 
men; en  attendant,  je  ne  le  trouve  louable  que 
par  les  motifs  ou  dans  les  vues;  car,  pour  don- 
ner une  première  constitution  à  un  peuple 
libre,  l'on  n'a  à  consulter  ni  temps,  ni  cir- 
constances. Le  premier  moment  est  toujours 
le  plus  heureux,  parce  que  ce  n'est  que  par 
une  bonne  et  sage  Constitution  qu'un  peuple 
qui  sort  nouvellement  de  la  servitude,  peut 
fixer  la  liberté  qu*il  a  conquise  et  qu'il  ne 
recouvrerait  plus  s'il  venait  à  la  perdre  (1)  on 
pourra  sans  doute,  dans  cette  suite  de  guerre 
que  la  tyrannie  coalisée  ne  cessera  de  faire 
pendant  longtemps  à  la  liberté  française, 
pourvoir  par  des  règlements  à  cet  état  con- 
tinuel et  pénible  de  défense,  de  la  part  des 
Français;  mais  ni  cet  état,  ni  les  événements 
de  la  guerre  qui  la  causent,  ne  doivent  empê- 
cher la  Conv^ention  nationale,  non  seulement 
de  donner,  le  plus  prochainement  possible,  la 
Constitution  qui  fait  presque  le  seul  objet  de 
sa  mission,  et  après  laquelle  toute  la  France 
soupire,  mais  encore  de  la  donner  telle  qu'on 
pourrait  la  faire  ou  la  présenter  à  la  sanc- 
tion du  souverain  dans  le  temps  le  plus 
calme. 

Je  ne  dois  pas  supporter  qu'il  y  ait  des 
citoyens  parmi  ceux  qui  aiment  sincèrement 
leur  patrie,  qui  pensent  à  reculer  l'époque 
où  l'ordre  doit-être  rétabli,  où  la  loi  seule 
doit  régner  sur  tous;  mais  il  s'en  trouve,  et 


(1)  Peuples  libres,  souvenez-vous  de  cette  maxime  : 
On  peut  acquérir  la  liberté,  mais  ou  ne  la  recouvre 
jaipais.  (Rousseau,  Contrat  social,   oliap.  VU!.) 


It 
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de  très  raisonnables,  qui  ne  croient  qu'il  soit 
possible  ou  juste  de  faire  sanctionner  par  la 
nation,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
nouvelle  Constitution  française.  On  oppose 
d'abord  l'éloigneraent  de  grand  nombre  de 
citoyens  qui  seront  aux  armées,  et  dont  l'ab- 
.Hence  fera  un  grand  vide  dans  les  départe- 
ments :  ils  disent,  avec  quelque  fondement,  que 
plus  cette  Constitution  est  importante,  plus 
elle  mérite  l'attention  de  ceux  qu'elle  inté- 
resse, et,  en  elïet,  par  cela  seul  qu'elle  doit 
fixer  la  destinée  de  cet  Empire,  il  faut  que 
tous  ceux  qui  l'habitent  la  connaissent  et  la 
jugent,  puisqu'elle  est  faite  pour  chacun  d'eux. 
D'ailleurs,  les  riches  ayant  le  moyen  de  se 
faire  remplacer  pour  le  service  militaire,  ou 
ils  seraient  les  seuls  à  se  prononcer  sur  la 
sanction,  ou  ils  la  dirigeraient  à  leur  gré 
dans  leurs  foyers,  parce  que  la  fortune  con- 
serve et  conservera  même  longtemps  encore 
ces  injustes  avantages  sur  l'indigence.  On 
assure  même  que  rien  ne  presse  à  cet  égard 
parce  que  rien  n'est  assuré  pour  notre  liberté 
même,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  terrassé  les 
despotes  réunis  qui  ont  juré  sa  nerte;  il  faut 
convenir  que,  dans  notre  situation  actuelle, 
la  Convention  nationale  sera  inévitablement 
distraite  dans  ses  discussions,  par  les  besoins 
presque  continuels  de  la  guerre  et  de  la 
finance. 

Cependant,  la  grande  matière  de  la  Conti- 
tution,  je  le  répète,  fait  le  principal  objet  de 
sa  mission,  et  la  nation  crie  après  dans  toutes 
ses  adresses;  il  faut  donc  que,  puisque  nous 
sommes  réduits  à  élever  ce  grand  édifice, 
comme  les  Hébreux  leur  second  temple,  la 
truelle  d'une  main  et  l'épée  de  l'autre,  nous 
sachions  comme  eux  tout  à  la  fois  bâtir  et 
nous  défendre.  Cet  ouvrage  est  de  sa  nature 
si  utile,  si  nécessaire;  il  est  si  désiré,  qu'il 
n'est  pas  possible  ni  de  le  renvoyer,  ni  d'en 
lai.sser  la  charge  à  d'nutres.  On  a  été  long- 
temps à  préparer  le  plan  du  comité  qui  nous 
a  été  lu  et  distribué;  c'est  à  nous  maintenant 
à  le  mûrir  par  la  discussion  la  plus  profonde. 
Probablement,  elle  ne  sera  pas  finie  sans  que 
la  guerre  ait  cessé  ou  indiqué  son  dernier 
terme;  en  sorte  que  nous  n'avons,  en  atten- 
dant, rien  de  mieux  à  faire  que  de  nous  éclai- 
rer réciproquement,  pour  achever  une  Cons- 
titution déjà  ébauchée  et  qui,  cette  fois,  en 
assurant  notre  liberté,  doit  faire  par  sa 
sagesse  le  prix  de  toutes  nos  victoires. 

C'est  là  de  toutes  nos  fonctions  la  plus  su- 
blime; c'est  aussi  le  premier  et  le  plus  grand 
de  nos  devoirs  :  nous  ne  saurions  trop  tôt  le 
remplir,  parce  que  la  tâche  en  sera  longue  et 
pénible.  Livrons-nous  donc,  dès  à  présent  à  co 
travail,  et  quand  nous  pourrions  désespérer 
du  succès,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes, 
nous  devons  à  nos  commettants,  d'avoir  fait 
tous  nos  efforts  pour  réussir.  Pour  moi,  comp- 
table à  la  patrie  de  tout  mon  zèle  pour  mon 
contingent  dans  cette  belle  œuvre,  j'ai  cru  de- 
voir, dans  la  faiblesse  des  moyens,  m'acquit- 
ter  envers  elle  par  cet  essai  de  critique. 

Pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  de  tra- 
vailler à  la  Constitution,  je  pourrais  argu- 
menter de  l'état  violent  où  nous  somme»  dans 
ce  moment,  et  qui  ne  peut  cesser  ou  se  c limer 
aue  par  elle;  car  nos  ennemis  n'auront  jamais 
de  si  grands  avantages  sur  nous  au  deînrs  que 
lorsque   la  loi  ne  pourra   faire   entendre  s.t, 


voix  au  dedan^Déjà,  la  Convention  en  a  fait 
de  très  sages  par  leur  rigueur  contre  leur  ma- 
nœuvres intérieures,  et  il  lui  reste  à  s'occuper 
de  celles  qui  doivent  faire  le  bonheur  des  Fran- 
çais; mais  ce  ne  sera  que  par  la  Constitution 
que  ces  dernières  pourront  être  consolidées, 
car  la  Constitution  tient,  ou  est  comme  liée 
étroitement,  à  deux  autres  institutions  sans 
lesquelles  la  meilleure  forme  de  gouvernement 
serait  vaine  pour  le  bonheur  du  peuple;  j''^n- 
tends  parler  de  l'instruction  publique  et  de 
la  législation.  L'une  et  l'autre  sont  également 
demandées,  et  avec  autant  d'empressement  que 
la  Constitution.  L'instruction  publique  est  à 
l'ordre  du  jour  et  le  comité  de  législation  tra- 
vaille au  code  nouveau  et  uniforme.  Mus, 
que  l'on  j  fasse  bien  attention,  l'instructijn 
publique  comme  la  législation,  n'ont  ou  ne 
doivent  pas  avoir  un  autre  esprit  ou  d'autres 
principes  que  la  Constitution  même. 

Or,  on  paraît  déjà  s'accorder  à  ne  donner  à 
notre  République  française  que  le  caractère 
de  la  démocratie;  je  ne  sais  si  l'on  est  aussi 
bien  d'accord  sur  le  vrai  sens  de  ce  dernier 
mot,  mais  il  importe  essentiellement  de  ne 
pas  s'y  méprendre,  et  pour  s'en  instruire,  je 
renvoie  au  chapitre  4  du  livre  III  du  Contrat 
social  de  Rousseau. 

Ce  gouvernement  suppose  et  exige  toutes 
les  vertus,  une  grande  simplicité  dans  les 
mœurs,  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs  et 
dans  les  fortunes,  peu  ou  point  de  luxe,  etc.; 
ainsi,  tout  le  système  de  notre  législation 
dépend  de  ce  caractère  ou  de  tel  autre,  qui 
sera  jugé  plus  convenable  à  notre  République. 
Toutes  les  lois  doivent  tendre  sans  doute,  dans 
un  état  républicain,  à  l'égalité  entre  les  ci- 
toyens; elles  doivent  surtout  faire  tourner  la 
considération  vers  la  vertu,  plutôt  que  vers  la 
richesse;  la  confiance  vers  la  probité,  plutôt 
que  vers  le  talent,  sans  négliger  celui-ci  lors- 
qu'il est  pur  et  qu'un  zèle  prudent  l'accompa- 
gne; mais  est-ce  bien  là  toute  la  tâche  du  légis- 
lateur dans  une  démocratie  ou,  comme  l'on 
vient  de  le  dire,  il  faut  des  mœurs  dont  les  nô- 
tres sont  en  ce  moment  absolument  éloignées? 
Ne  nous  y  trompons  pas;  il  ne  peut,  à  cet  égard, 
s'opérer  un  changement  si  prompt,  quel  que 
soit  notre  amour  pour  la  liberté,  pour  l'éga- 
lité; il  n'est  pas  possible  qu'en  France  on  re- 
nonce, dès  maintenant,  au  luxe  qui  soutient 
les  beaux-arts  dont  la  nation  s'honore;  elle  ne 
renoncera  pas,  elle  ne  peut  renoncer  au  com- 
merce que  l'agriculture  alimente,  et  qui  encou- 
rage l'agriculture  à  son  tour.  Le  sol  de  cette 
République  est  tel,  avec  sa  population  im- 
mense qu'il  offre,  comme  de  lui-même,  toutes 
les  richesses  dont  il  serait  aussi  dangereux  de 
tarir  la  source,  que  d'en  commander  ou  d'en 
limiter  l'usage.  Et,  en  effet,  dans  un  Etat 
libre  et  aussi  vaste  que  la  France,  peut-il 
venir  à  l'idée  de  personne  de  lui  donner  les  lois 
de  Lycurgue,  lorsqu'à  Lacédémone  on  ne 
vivait  que  pour  la  guerre  ?  Peut-on  mieux  lui 
donner  les  lois  de  Solon.  lorsqu'à  Athènes  on 
méprisait  le  commerce?  Enfin  l'on  ne  peut  pas 
plus  lui  donner  les  lois  de  Rome  où,  avec  l'es- 
prit de  conquête  il  y  a  toujours  eu  des  patri- 
ciens? Quel  parti  donc  prendre?  Car  plusieurs 
désespèrent  de  notre  République  par  ses  prin- 
cipes mêmes,  à  cause  de  la  trop  grande  cor- 
ruption des  mœurs  et  de  la  trop  grande  éten- 
due ou  population  de  l'Empire.  C'est  à  ce 
double  *mal  qu'il  faut   s'attacher,    et,    pour 
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le  guérir,  je  vois  deux  remèdes  :  1°  le  travail, 
et  principalement  celui  de  la  campagne;  2°  un 
lieu  plus  serré,  une  activité  plus  gi"ande  dans 
les  ressorts  du  gouvernement  pour  l'exécution 
des  lois. 

En  général,  la  situation  de  la  France  se 
prête  merveilleusement  aux  mœurs  agricoles 
qui  sont  les  plus  douces  et  les  plus  heureuses, 
de  l'aveu  même  de  poètes  et  des  orateurs  :  car 
personne  n'ignore  ce  qu'en  a  dit  Cicéron,  ce 
qu'en  ont  dit,  Horace  et  Virgile,  ces  deux 
Deaux  génies  qui,  pour  flatter  les  Césars,  ont 
comme  fondé  ridolatrie  des  rois.  Aussi  quel 
usage  ont  fait  les  nôtres  des  trésors  que  la 
nature  avait  mis  dans  leurs  mains  pour  le 
bonheur  des  Français?  Chacun  sait  l'histoire 
de  leurs  calamités.  Ce  n'a  été  que  guerre  de- 
puis Pharamond.  Et  après  Charlemagne 
comment  se  faisait-elle  et  pourquoi  1  Capet  ne 
fut  roi  que  parce  qu'il  se  trouva  le  plus  fort 
d'entre  les  brigands  qu'on  appela  seigneurs 
avec  raison,  puisqu'il  ne  fut  pas  d'usurpateur 
plus  souverain  dans  ces  terres  dont  ils  s'em- 
parèrent avec  le  fer  et  la  flamme  :  ils  y  ont 
disposé  ainsi  en  maîtres  absolus  des  biens 
comme  des  personnes;  ils  ont  forcé  la  justice 
même  à  plier  sous  les  lois  que  dictaient  leurs 
caprices,  et  qui  ont  forme  dans  la  barbare 
féodalité,  les  coutumes  dont  le  comité  de  légis- 
lation ne  saurait  trop  tôt  effacer  jusqu'à  la 
dernière  trace,  dans  le  code  dont  il  s'occupe  ;  il 
n'a  pas  été  jusqu'ici  d'obstacle  plus  grand  aux 
bienfaits  de  1  agriculture;  ajoutez-y  les  im- 
pôts multipliés  qui  ne  portaient,  au  profit  de 
nos  rois  et  nobles,  que  sur  les  cultivateurs. 

Et  combien  d'autres  n'ont-ils  pas  mis  sur  le 
commerce,  quand  il  s'est  étendu  sur  les  mers 
après  la  découverte  de  l'autre  hémisphère  !  Ils 
l'ont  protégé  avec  un  soin  particulier;  et  pour- 
quoi ?  Montesquieu  va  vous  l'apprendre,  cet 
autre  génie  qui  a  comme  déshonoré  la  philoso- 
phie et  son  savoir  en  érigeant  les  autels  au 
régime  féodal,  en  avilissant  ce  qu'on  appe- 
lait ci-devant  Tiers-Etat  à  la  gloire  de  cette 
race  orgueilleuse  qui,  maintenant,  plutôt  que 
de  céder  à  l'empire  de  la  raison  qui  nous  en 
a  fait  justice,  embraserait  le  monde  entier 
pour  ses  vengeances.  Montesquieu,  son  apoio- 
piste,  a  dit  :  qu'on  favorise  le  comrirerce,  afin 
que  dans  peu  le  yeuyle  puisse  satisfaire  amr, 
besoins  toujours  renaissants  du  prince  et  de 
sa  Cour.  (Esprit  des  lois,  liv.  V,  chap.  ix.) 

Le  commerce  comprend  ici  l'agriculture,  et 
la  Cour  s'entend  de  tous  les  nobles  qui  en  fai- 
fiaient  ci-devant  le  centre  commun  et  exclusif 
de  leur  élévation  et  de  leur  fortune.  Les  be- 
soins de  la  Cour  s'entendent  aussi  de  ses  nlai- 
fiirs,  car  il  ne  s'agit  pas  des  besoins  de  l'Etat; 
il  fallait  donc  que  le  peuple  agriculteur  et 
commerçant  fût  favorisé  pour  qu'il  pût,  tous 
les  jours  et  sans  cesse,  combler  le  même  gouffre, 
verser  ses  sueurs  dans  cet  affreux  tonneau  des 
Danaïdes.  Oh  !  heureuse  révolution  qui  nous 
as  fait  sortir  de  cet  abîme  de  misère,  qui  as 
rendu  soudain  à  la  liberté  un  peuple  si  peu  fait 
pour  un  tel  esclavage  !  C'est  maintenant  à  toi, 
peuple  magnanime,  qui  as  su  briser  tes  Cers 
par  ton  courage,  à  disposer  de  tous  les  biens 
que  la  nature  te  présente  pour  en  jouir  dans 
la  paix  et  la  liberté  :  mais  c'est  plus  spéciale- 
ment à  nous  ses  représentants,  à  nous  légis- 
lateurs, à  voir  et  à  juger,  en  organisant  le 
gouvernement  républicain.  Quelles  sont  les  lois 
qui  conviennent  à  l'esprit  nouveau  des  Fran- 
çais, à  leur  amour  pour  la  liberté,  pour  l'éga- 


lité, pour  la  patrie;  quels  sont  les  pratique? 
ou  les  usages  de  l'ancien  régime  qu'il  faut 
conserver,  changer  ou  modifier,  relativement 
à  l'agriculture  et  au  commerce,  aux  sciences 
et  aux  arts,  à  la  guerre  et  à  la  paix  ?  c'est  à 
nous,  dans  l'état  présent  des  choses,  à  combine)- 
tous  ces  objets  de  manière  à  imprimer  à  toutes 
nos  lois  le  caractère  même  de  la  nation  ou  de 
son  esprit,  c'est-à-dire  une  tendance  directe, 
constante  et  uniforme  à  toutes  les  vertus  répu- 
blicaines, et  principalement  à  l'amour  de  la 
patrie,  la  première,  et  comme  la  source,  de 
toutes  les  vertus  sociales.  Je  m'en  suis  déjà 
expliqué  dans  mon  opinion  sur  l'instruction 
publique,  et  quoi  qu'on  se  soit  permis  de  dire 
a  cet  égard,  je  m'en  explique  encore,  et  je 
répète  que  l'économie  de  vos  institutions  répu- 
blicaines doit  reposer  tout  entière  sur  l'atta- 
chement des  citoyens  à  leur  patrie  et  à  toutes 
ses  lois.  Les  bonheur  des  hommes  n'est  pas  dans 
les  jouissances  de  l'esprit,  mais  dans  les  affec- 
tions du  cœur;  qu'on  ne  les  cherche  donc  pas 
dans  les  sciences  si  elles  ne  sont  pas  fondées  sur 
la  vertu  et  réglées  par  elles.  <i  Je  ne  veux 
point,  disait  Rousseau,  qu'on  m'oppose  la  dé- 
mocratie d'Athènes,  parce  que  Athènes  n'était 
point  en  effet  une  démocratie,  mais  une  aristo- 
cratie très  tyrannique,  gouvernée  par  des  sa- 
vants et  des  orateurs,  et  déchirée  contre  la 
volonté  générale  par  leurs  volontés  particu- 
lières... Voulons-nous  que  les  peuples  soient 
vertueux,  commençons  par  leur  faire  aimer 
la  patrie  en  la  leur  rendant  aimable.  »  (Econ. 
polit.) 

Je  n'ai  garde  de  faire  ici  la  plus  légère  ap- 
plication de  cet  exemple,  quoiqu'il  vienne  à 
l'appui  de  mon  opinion  sur  l'instruction  na- 
tionale :  mais  je  dois  déplorer  en  ce  moment 
la  division  qui  règne  entre  les  amis  même  les 
plus  chauds  de  la  République  dans  la  Con- 
vention nationale.  Une  diversité  d'opinions 
dans  la  manière  de  parvenir  au  même  but, 
soutenue  de  part  et  d'autre  avec  des  meilleures 
intentions,  mais  peut-être  avec  trop  de  pré- 
vention, est  capable  de  tout  détruire,  si  l'on 
n'a  la  prudence  de  se  rallier  autour  même  de  la 
patrie  que  nous  aimons  tous.  Les  uns  s'es- 
timant  en  plein  cours  de  révolution,  croient 
nécessaires  d'abréger  les  voies  de  la  justice,  de 
voiler  même  au  besoin,  sa  statue  pour  le  salut 
public;  les  autres,  qui  ont  les  mêmes  vues,  ont 
pensé  jusqu'ici  que,  dès  du  moment  que  le 
trône  a  été  renversé,  on  n'a  dû  s'occuper  que 
des  moyens  d'y  faire  siéger  la  loi,  sans  négli- 
ger les  mesures  de  rigueur  et  de  force  néces- 
saires contre  les  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs dé  la  liberté. 

Je  ne  prononcerai  pas  sur  ce  grand  pro- 
cès (1);  mais  puisqu'il  faut,  comme  dit  Rous- 


(1)  Toul  ceci  était  à  la  presse  quand,  dans  la  séance 
du  18  de  ce  mois,  il  a  été  rendu  les  plus  sages  déc-ets 
sur  les  motions  de  Uarère  qui  a  mi  ramener,  avec  benu- 
C')up  d'ait  et  de  prutience,  lous  les  événements  et  la 
division  même  des  esprits  à  une  lin  aussi  heureuse.  Je 
pense  comme  lui  qu'il  est  nécessaire  d'employer  le  mê.ue 
esprit  de  révolution  dans  toutes  nos  mesures,  depuis 
que  tant  d'ennemis  du  dehors  nous  sont  tombés  tout  à 
coup  sur  les  bras,  avec  le  même  et  peut-être  un  j  lus 
ifra'id  nombre  de  malveillants  au  dedans;  mais  en  même 
îtemps  je  pens-^  qu'il  est  plus  nécessaire  encore  qun  la 
(]onveiition  dirijre  elle-même  les  actes  ou  les  mouve- 
ments révolutionnaires,  et  de  tflle  manière  qu'ils  entraî- 
nent ou  n'attaquent  pas  les  amis  comme  les  ennemis  de 
la  Révolution  ;  car  c'est  une  sorte  do  scandale  qui  ré- 
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seau,  rendre  la  patrie  aimable,  et  qu'on  ne  le 
peut  que  par  des  bonnes  lois  que  la  nation 
attend  de  nous,  en  vous  les  demandant  à 
grands  cris  de  toutes  parts,  c'est  une  nécessité, 
c'est  un  devoir  pressant  pour  chacun  de  nous 
de  tout  sacrifier  à  la  concorde,  de  faire  céder 
toute  volonté  particulière  au  vœu  général.  Et 
qu'on  ne  me  dise  pas  :  on  ne  peut  dans  ce 
moment  ni  faire  la  Constitution  ni  des  lois. 
Peut-être  que  plus  tard  on  ne  le  pourrait;  car 
autant  pour  ne  pas  éloigner  de  notre  réunion 
les  nations  voisines  que  pour  prévenir  les  der- 
niers excès  d'une  licence  qui  bientôt  nous  amè- 
nerait le  despotisme  comme  un  besoin,  comme 
le  seul  remède  à  nos  maux,  je  crois  que  rien 
ne  presse  tant  en  nous  occupant  de  la  Cons- 
titution, que  de  faire  de  bonnes  et  sages  lois; 
«  C'est  à  la  loi  seule,  dit  encore  Rousseau, 
que  les  hommes  doivent  la  justice  et  la  vérité; 
c'est  cet  organe  salutaire  de  la  volonté  de 
tous  qui  rétablit  dans  le  droit  l'égalité  natu- 
relle entre  les  hommes;  c'est  cette  voix  céleste 
qui  dicte  à  chaque  citoyen  les  préceptes  de  la 
raison  publique,  et  lui  apprend  à  agir  selon 
les  maximes  de  son  propre  jugement,  et  à 
n'être  pas  en  contradiction  avec  lui-même... 
Si  vous  voulez  qu'on  obéisse  aux  lois,  faites 
qu'on  les  aime,  et  que  pour  faire  ce  qu'on  doit, 
il  suffise  de  songer  qu'on  doit  le  faire.  C'était 
là  le  grand  art  des  gouvernements  anciens, 
dans  les  temps  reculés  où  les  philosophes  don- 
naient des  lois  aux  peuples  et  n'employaient 
leur  autorité  qu'à  les  rendre  sages  et  heu- 
reux. Plus  la  vertu  règne,  moins  les  talents 
sont  nécessaires.  » 

Je  me  plais  à  ra'autoriser  de  cet  auteur, 
d'abord  parce  que  le  temps  est  venu  où,  d'après 
l'abolition  de  la  royauté,  nous  pouvons  libre- 
ment déployer  toute  sa  doctrine  et  nous  l'ap- 
pliquer; en  second  lieu,  parce  que  c'est  à  lui, 
et  ce  n'est  qu'à  lui,  que  nous  devons  la  pre- 
mière idée  de  notre  liberté,  dans  les  principes 
de  son  contrat  social;  ce  n'est  donc  ni  à  nos 
beaux  esprits,  ni  à  nos  savants,  que  nous 
sommes  redevables  d'un  si  grand  bienfait.  Je 
ne  parle  pas  de  nos  universités,  de  nos  collèges 
qui,  comme  je  l'ai  dit,  nous  enchaînaient,  nous 
abrutissaient  dans  leurs  enseignements;  mais 
nos  académies  existaient  depuis  plus  d'un  siè- 
cle à  l'époque  de  notre  Révolution,  et  toutes 


jouit  nos  ennemis  parce  qu'il  fait  un  irè.s  trraiid  mal  à 
la  chose  publique.  Que  l'on  mctie  de  ce  dernier  nombre 
trois  à  quatre  cents  députés  qui,  dans  b;  jujjement  de 
Louis  Capot,  ont  \oté  soit  pour  l'appel,  soit  pour  la 
réclusion,  soit  pour  le  sursi-,  et  qui  tous  néanmoins 
l'ont  condamna  à  îles  peines  dont  la  moindre  a  été  le 
bannissement  perpétuel.  Les  mêmes,  après  le  jugement 
rendu,  cédant  à  la  majorité  n'ont  plus  voulu  voir  que 
justice  et  bien  public  dans  l'opinion  contraire  à  la  leur. 
Or,  accuser  de  pareils  citoyens,  dont  aucun  n'a  été  dé- 
puté après  le  10  août,  qu  •  sur  les  prouves  d'un  patrio- 
tisme ,  dont  la  Révolution  elle-même  a  fait  los  plus 
jçrands  prolits;  les  accuser,  dis-je,  de  royalisme,  d'aris- 
tocratie, c'est,  dans  les  circonstances  présentes,  la  plu< 
uveujj'le  comme  la  plus  inju-^te  des  fautes  que  puisse 
commetire  l'esprit  révolutionnaire,  avec  tout  le  mérite 
de  son  zèle  pour  la  liberté;  car  elle  n'a  pas  d'amis  j'Ius 
zélés  que  ceux  que  l'on  ilierche,  par  une  absurde  ca- 
lomnie, à  signaler  comme  ses  adversaires;  il  ne  reste- 
rait plus  qu'à  leur  imputer  les  malheurs  ou  les  mauvais 
succès  de  la  guerre  j^enorale  et  subito  qu'iU  avaient  piO- 
vue,  et  qu'ils  auraient  voulu  éviter  au  moins  jusqu'au 
temps  où  l'on  eût  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires 
pour  une  bonne  défense. 


PARLEMENTAIRES.     [IT  avril  1793.)  TH 

encensaient  alors  nos  rois  comme  des  dieux  sur 
la  terre.  Quelques  cris  ont  percé  dans  l'En- 
cyclopédie qui  date  de  1750  et  dans  quelques 
écrits  de  nos  poètes  qui  ont  précédé,  mais  bien 
moins  contre  la  domination  des  rois  que  con- 
tre la  domination  des  prêtres.  UBsjjrit 
des  lois  a  paru  en  1747,  et  certainement  les 
Français  devenus  républicains  rougiront  dos 
honneurs  que  leurs  pères  ont  fait  à  un  ou- 
vrage qui,  dans  l'éclat  même  des  lumières,  et 
avec  les  connaissances  les  plus  étendues  dans 
la  science  des  gouvernements,  a  pour  ainsi  dire 
mis  en  principe  l'esclavage  du  peuple  fran- 
çais en  faveur  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant 
noblesse,  et  dont  cet  auteur  faisait  l'essence 
même  des  monarchies.  De  là  aussi  tous  les 
privilèges  nouveaux  en  faveur  des  nobles,  et 
qui  n'ont  fait  successivement  que  renchérir,  au 
point  qu'au  temps  des  Etats  généraux  le  ci- 
devant  Tiers-Etat  se  voyait  comme  réduit  à 
la  destinée  des  bêtes  de  somme,  sans  qu'.aucun 
homme  de  lettres  s'en  soit  jamais  occupé,  sans 
qu'aucun  d'eux  ait  jamais  pensé,  je  ne  dis  pas 
à  le  venger,  mais  à  le  plaindre  :  i'en  compte 
aussi  très  peu  qui;  dans  cette  Révolution,  l'ont 
aidée  de  leurs  talents;  tandis  que  j'en  pourrais 
citer  qui  l'ont  trahie,  et  un  très  grand  nom- 
bre qui  lui  ont  été  et  lui  sont  encore  très  op- 
posés. Je  le  dirgi  franchement,  parce  que  je 
l'ai  vu,  c'est  aux  premiers  députés  des  com- 
munes, c'est  à  ces  hommes  témoins  et  acca- 
blés eux-mêmes,  dans  leurs  provinces,^  des 
maux  de  la  tyrannie  dans  toutes  ses  filières; 
c'est  à  leurs  cris  et  à  leur  fermeté  dans  les 
premières  séances  à  Versailles,  que  le  peuple 
français  doit  son  premier  éveil  et  sa  juste 
colère  contre  les  abus  inouïs  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement.  L'excès  même^  du 
mal  a,  comme  lui  seul,  produit  son  remède. 
Quelques  bons  écrits  nous  intruisirent  alors 
ceux  principalement  de  l'abbé  Sieyès;  mais 
tous  me  parurent  se  rapporter  à  l'ouvrage  que 
j'ai  cité,  ouvrage  qui,  dans  son  premier  essai, 
ne  pouvait  être  un  chef-d'œuvre  de  perfection, 
mais  où  je  trouve  incontestablement  l'origine 
et  la  cause  morale  de  notre  République  fran- 
çaise. Il  avait  déjà  éclairé  et  fermenté  les  es- 
prits depuis  quelques  années,  lorsque  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  en  ont  fait  la  plus  heu- 
reuse épreuve.  A  cet  exemple,  on  nous  prêche 
la  souveraind/é  des  peuples  dans  les  vrais 
princioes  du  Contrat  social,  et  tout  cela  fut 
accueilli  ou  du  moins  respecté.  Dès  lors,  je 
ne  vis  plus  dans  les  conséquences  de  cette  sou- 
veraineté nationale  que  l'état  de  pleine  liberté 
où  nous  voilà  parvenus.  Oublions  pour  ja- 
mais les  obsta<îles  que  la  monarchie  ou  le  mo- 
narque nous  a  opposés;  notre  courage  les  a 
surmontés;  et,  pinsque  la  nation  française  a 
su  conquérir  sa  liberté,  qu'elle  sache  à  présent 
en  bien  user;  car.  .suivant  Rousseau  lui-même, 
il  est  moins  difficile  de  conqnMr  que  de  ré- 
gir. 

Je  reviens  donc  au  système  de  législation 
qui  nous  convient,  et  nui  est  nécessairement  lié 
aux  principes  de  la  Constitution,  où  l'on  doit 
prendre  aussi  la  règle  et  la  mesure  des  leçons 
publiques.  Or,  c'est  sur  quoi  la  Constitution 
n'a  rien  proposé.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il 
V  aura  un  code  uniforme;  il  faut  déterminer 
ï'esprit  de  la  législation  ou  la  direction  des 
lois  par  l'esprit  nouveau  de  la  nation,  par  les 
principes  de  son  gouvernement  républicain, 
où  désormais  les  lois  doivent  être  plus  simples 
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et  plus  rares;  il  ne  suffit  pas'non  plus  d'expo- 
ser à  ce  sujet  quelques  vérités  générales  dans 
la  Déclaration  des  droits,  d'y  mettre  encore 
que  l'instruction  est  la  dette  de  la  société  en- 
vers tous,  comme  les  secours  publics  envers  les 
indigents;  il  ne  suffit  pas  pour  remplir  des 
devoirs  aussi  sacrés,  d  en  renvoyer  le  soin  à 
une  loi  qui,  ou  ne  se  fera  pas  ou  ne  se  fera 
que  tard;  il  faut  que,  pour  cette  fois,  la 
Convention  ne  se  borne  point  à  en  prendre  l'en- 
gagement comme  l'a  fait  l'Assemblée  consti- 
tuante, mais  qu'elle  en  règle  les  bases  pour 
la  plus  prompte  exécution  dans  la  Constitu- 
tion même. 

C'est  le  Peul  moyen  de  rassurer  les  pauvres 
journaliers  ,dont  l'espèce  est  si  nombreus6j  sur 
le  bien-être  dont  on  le  berce  depuis  la  Kévo- 
lution;  c'est  par  là  qu'en  attachant  à  la  Cons- 
titution, à  la  République,  cette  classe  pré- 
cieuse de  citoyens  on  préviendra  de  sa  part  les 
excès  comme  naturels  de  ses  inquiétudes  et 
de  sa  misère;  et  c'est  tout  ce  que  le  peuple 
attend  vainement  depuis  deux  ans  que  la  pro- 
messe lui  en  a  été  faite,  avec  une  instruction 
publique.  Il  en  a  porté  ses  plaintes  à  l'As- 
semblée législative,  par  des  adresses  qui  lui 
sont  parvenues  de  toutes  parts;  qu'a-t-il  ob- 
tenu 1  un  vaste  plan  d'instruction  qui  ne  pro- 
met et  n'assure  du  pain  et  beaucoup  de  crédit 
qu'à  ceux  qui  cultivent  non  pas  les  champs 
qui  nous  alimentent  tous,  non  pas  les  arts 
utiles  qui  nous  secourent,  mais  les  sciences, 
qui  ne  font  pas  le  peuple  heureux.  Ce  plan 
même  est  encore  à  la  discussion  pour  des  éta- 
blissements qui  certainement  n'intéressent  pas 
la  nation  comme  ceux  qui,  en  offrant  du  tra- 
vail aux  pas  valides  et  des  secours  aux  infirmes, 
feraient  le  bonheur  et  la  gloire  de  toute  la 
société  :  car  elle  souffre  par  la  souffrance  de 
ses  membres;  et  leur  oisiveté,  mère  de  tous  les 
vices,  font  son  malheur  et  sa  honte  quand 
elle  est  involontaire. 

On  l'a  dit  souvent  et  l'on  ne  saurait  trop 
répéter  cette  vérité,  que  ce  ne  sera  que  par 
le  travail  que  nous  parviendrons  à  l'améliora- 
tion de  nos  mœurs.  D'autre  part,  ce  n'est  guère 
à  des  gens  que  la  famine  assiège,  que  l'instruc- 
tion profite.  Commençons  donc  par  assurer 
le  nécessaire  à  tous  pour  leur  subsistance  et 
je  réponds  de  la  durée  de  nos  conquêtes  :  mais 
je  crains  tout  pour  elles,  si  l'on  continue  à  s'oc- 
cuper des  savants  plutôt  que  des  pauvres,  des 
collèges  plutôt  que  des  ateliers;  enfin,  j'atta- 
che à  ces  derniers  établissements  de  secours 
publics,  une  telle  importance,  une  si  grande 
nécessité  que  je  désespère  de  tout  s'ils  ne  sont 
fixés  avant  la  fin  de  la  guerre,  après  laquelle 
il  nous  faut  nécessairement  occuper  ceux  qui 
la  font. 

Qu'en  même  temps  on  établisse  les  écoles 
primaires,  les  seules  qui  soient,  qui  puissent 
être  vraiment  nationales,  et  qu'on  y  joigne 
une  instruction  sur  les  lois  qu'aucun  citoyen 
ne  doit  ignorer  pour  n'être  ni  en  défaut  contre 
la  société,  ni  dupe  de  personne,  car  un  peuple 
est  bien  malheureux  quand  la  connaissance 
des  lois  que  tous  doivent  suivre,  forme  une 
science  pour  quelques-uns.  Enfin,  que  tovit  cela 
qui  fait  l'assortiment  nécessaire  de  la  Consti- 
tution l'accompagne  au  moins  s'il  ne  la  pré- 
cède, afin  qu'étant  présentée  à  la  S'anction  du 
souverain,  il  y  trouve  les  preuves  et  comme 
le  gage  de  sa  félicité. 

Je  pense  encore,  dans  le  même  esprit,  que  la 


Constitution  doit  annoncer  aux  citoyens  pau- 
vres une  sorte  d'asile  et  de  protection  pour 
eux  auprès  de  la  justice  raême^  quand  ils  au- 
ront besoin  de  la  réclamer  pour  des  procès 
ou  des  contestations  dans  lesquelles  ils  ne  pour- 
raient soutenir  leurs  droits  à  leurs  frais,  sans 
qu'il  suffise,  pour  suppléer  à  cette  bienfai- 
sance d'augmenter  l'attribution  des  juges  de 
paix,  parce  que  la  plus  petite  somme,  la  plus 
mince  prétention  de  la  part  du  pauvre,  est, 
à  son  égard,  d'un  intérêt  autant  et  peut-être 
plus  cher,  qu'une  plus  grande  prétention  de  la 
part  du  riche. 

Il  est  convenu  que  l'égalité  rigoureuse  ne 
peut  pas  avoir  lieu:  elle  existait  à  Sparte,  dit 
Rousseau,  mais  elle  doit  être  telle,  ajoute-t-il 
ue  nul  citoyen  ne  soit  assez  opulent  pour  en 
pouvoir  acheter  un  autre,  et  nul  assez  pauvre 
pour  être  contrait  de  se  vendre;  et  c'est  à  quoi 
les  secours  publics  doivent  pourvoir.  Ainsi 
donc,  puisqu'on  l'état  de  choses,  on  ne  peut,  en 
France,  détruire  l'inégalité  des  fortunes;  puis- 
qu'on ne  peut  pas  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété qui,  telle  qu'elle  soit,  sert  plus  qu'au- 
tre chose  à  attacher  ses  possesseurs  à  la  patrie: 
puisqu'enfin  il  importe  à  la  République  de 
s'accommoder  avec  prudence  et  sans  s'asser- 
vir  dans  son  gouvernement,  aux  mœurs  du 
temps  et  à  l'esprit  de  son  siècle,  de  mainte- 
nir le  commerce  dans  son  activité,  et  tous  les 
établissements  qui  favorisent  l'industrie,  ce 
qui  nous  donnera  toujours  des  citoyens  plus 
ou  moins  riches,  et  d'autres  plus  ou  moins 
pauvres,  notre  nouvelle  législation  doit  être 
telle,  que  les  lois  ne  voient  désormais  que 
des  hommes  et  des  frères  dans  tous  ceux  qui 
la  composent;  toutes  doivent  tendre  à  la  plus 
exacte  égalité  civile  et  politique,  sans  accep- 
tion de  personnes,  sans  égard  aux  fortunes, 
pas  même  au  talent,  s'il  n'a  le  sceau  de  la 
vertu;  tous  doivent  prémunir  par  leur  sagesse 
le  faible  contre  le  fort,  l'homme  simple,  mais 
droit,  contre  l'homme  habile,  mais  improbe; 
toutes  doivent  protéger  les  arts  et  les  sciences; 
mais  plus  les  arts  et  les  sciences  utiles  que 
les  arts  et  les  sciences  d'agrément;  elles  doivent 
plus  favoriser  l'agriculture  que  le  commerce; 
elles  doivent  surtout  mettre  la  plus  grande  va- 
leur dans  l'opinion  sur  le  patriotisme,  non 
Ï)as  sur  ce  patriotisme  qui  se  masque,  mais  sur 
e  véritable,  le  sincère  amour  de  la  patrie, 
qui  ne  peut  se  feindre  et  qui  se  prouve;  et,  pour 
cela,  j'aurais  voulu  que,  dans  le  plan  de  la 
Constitution,  il  se  fût  trouvé  quelque  dispo- 
sition pécuniale  pour  les  vrais  actes  patrioti- 
ques, c'est-à-dire  pour  les  actions  grandes  et 
généreuses,  où  il  se  fait  pour  le  bien  général 
les  sacrifices  les  plus  chers  à  l'amour  ou  à  l'in- 
térêt propres. 

Je  sais  que  nos  lois  renferment  déjà  quel- 
ques dispositions  à  ce  sujet,  mais  je  voudrais 
les  rendre  constitutionnelles;  je  voudrais  que 
la  Constitution,  que  bientôt  chacun  saura 
comme  par  cœur,  renfermât,  au  moins  en 
principes,  tout  ce  que  les  lois  réglementaires 
contiennent  de  relatif  à  l'ordre  public  et  po- 
litique, telles,  par  exemple,  que  les  vues  nou- 
velles sur  l'uniformité  des  coutumes  en  juris- 
prudence, sur  la  nouvelle  manière  de  tester,  de 
scccéder  ah  intextnt,  de  régler  les  droits  des 
époux,  des  enfants  naturels,  de  l'adoption,  etc.  ; 
tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  rap- 
ports politiques  et  nécessaires  entre  ces  ré- 
formes et  celles  qui  se  sont  opérées  par  la. 
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Révolution  dans  le  gouvernement  :  raison 
pourquoi  je  voudrais  que  la  Constitution  qui 
va  fixer  tous  les  regards,  présentât  le  tableau 
général  des  unes  et  des  autres. 

Chacun  sait  quelle  était,  à  cet  égard,  la  pra- 
tique des  anciens.  Les  lois  des  Douze  Tables  fu- 
rent gravées  sur  l'airain  et  placés  dans  le  Fo- 
rum. D'autres  peuples  les  gravaient  sur  des 
colonnes;  et,  avant  cet  usage  des  tables  ou  des 
gravures,  on  les  faisait  passer  à  la  mémoire 
de  chacun  par  le  chant.  Je  l'ai  déjà  dit  : 
Malheur  au  peuple  chez  qui  la  connaissance 
des  lois  est  une  science. 

Telles  sont  les  observations  préliminaires 
que  j'ai  cru  devoir  faire  avant  l'examen  du 
plan  textuel  de  la  Constitution  oue  le  comité 
de  la  Convention  a  soumis  à  notre  discussion; 
elles  me  donneront  lieu  à  quelques  addili^na 
d'articles  dans  l'ordre  des  matières  que  je 
vais  parcourir. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

Deft  droits   nattireh,   civils  et  politiques  dex 
hommes. 

Je  pense  que  ce  titre  ou  ce  sommaire  de  la 
Déclaration  des  droits  est  mal  conçu;  qu'on  ne 
devait  pas  tout  à  la  fois  et  confusément  énon- 
cer les  Droits  naturels,  civils  et  politiques  de'-- 
ho7nmes,  mais  distinguer  les  uns  des  autres 
pour  donner  à  chacun  une  idée  précise  et  de 
ses  premiers  droits  naturels  et  propres  commo 
homme,  et  de  ceux  qui  lui  sont  attribués  comme 
citoyen;  ce  qu'il  importe  à  tout  Français  de 
connaître,  parce  que  les  droits  de  l'homme 
sont  véritablement  les  droits  naturels  attachés 
à  son  existence  ou  à  sa  création  dans  l'état  de 
nature;  ils  lui  sont  tout  personnels,  tandis 
que    les    droits    du    citoyen,    c'est-à-dire    de 

1  homme  en  société,  sont  des  droits  communs 
à  tous  ceux  qui  forment  avec  lui  la  même 
association;  droits  par  conséquent  d'une  es- 
pèce différente,  puisque,  par  leur  communion 
et  leur  réciprocité,  ils  forment  plutôt  des  de- 
voirs que  des  droits,  ou  bien  ce  ne  sont  que 
des  droits  soumis  à  des  charges  qui  prennent 
nécessairement  sur  les  premiers  droits  natu- 
rels de  l'homme.  Or,  quels  sont  ces  derniers 
droits?  On  les  trouve  confondus  dans  le  pre- 
mier article  du  comité,  et  il  convient,  je  le 
répète,  do  les  séparer  des  droits  civils  et  po- 
litiques; ne  fût-ce  que  pour  savoir  ce  qu'on 
a  gagné  par  ceux-ci,  en  perdant  une  partie 
des  autres,  ou  la  même  liberté  dans  leur  exer- 
cice. Rien  d'ailleurs  ne  sert  tant  à  l'intelli- 
gence des  règles,  que  la  définition  exacte  des 
mots  qui  les  expriment;  elles  ne  doivent  aussi 
être  exprimées  qu'avec  précision  et  dignité, 
et  c'est  par  làj  suivant  la  remarque  des  au- 
teurs que  les  lois  des  Douze  Tables  ont  acquis 
tant  d<'  rcspec:  et  de  célébrité  :  Leges  sanctas, 
tabulas,  peccare  ventantes  (Horat.). 

On  n'a  point  trouvé  aussi  de  sagesse  dans 
la  suppression  du  considérant  qu'avait  em- 
ployé la  première  Constitution  pour  y  rame- 
ner les  motifs  imposants  de  cette  exposition 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  On  y 
voyait  un  hommage  à  l'Etre  suprême,  dont  la 
seule  dénomination  annonçait  l'existence  et 
l'idée  religieuse  gu'en  avaient  les  législateurs. 
Ils  auraient  craint  d'être  accusés  de  la  pré- 
somption, s'ils  avaient  paru  c*    ""^  '^<*  a«*fir«> 
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eux  seuls,  sans  la  protection  du  Ciel,  à  un  ou- 
vrage consacré  au  bonheur  du  genre  lumaan. 

Le  court  préambule  qui  a  été  substitué  au 
précédent  est  d'ailleurs,  dans  sa  brièveté 
même,  assez  peu  clair  ou  il  ne  me  paraît  plus 
convenir  à  la  séparation  que  j'exige  entre  les 
droits  de  l'homme  dans  l'état  de  nature  et  ses 
droits  comme  citoyen. 

Enfin,  l'ordre  que  l'on  a  mis  dans  les  ar- 
ticles qui  exposent  tous  ces  droits  et  que  l'on 
a  étendus,  est,  à  la  vérité,  meilleur  que  le  pré- 
cèdent; mais,  parce  que  celui-ci  a  eu  les  plus 
grands  succès,  l'on  ne  devait  y  faire  des  chan- 
gements qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  en 
les  justifiant  dans  le  discours  où  il  n'en  a  pas 
été  parlé. 

Voici  donc  comme  j'exprimerai  le  som- 
maire et  le  préambule. 


PROJET  DE  DECLARATION 

Des  droits  naturels  de  V homme,  et  des  droits 
civils  et  politiques  du  citoyen. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  réu- 
nis en  Convention,  et  chargés  par  lui  de  ré- 
diger une  Constitution  qui,  dans  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  assure  son  bonheur, 
ont  pensé  que  les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme^  les  droits  civils  et  po- 
litiques du  citoj'^en,  étant  la  première  et  la 
plus  solide  base  de  tout  pacte  social,  devaient 
être  exposés  et  déclarés,  comme  ils  les  expo- 
sent et  les  déclarent  en.  présence  et  sous  las 
auspices  de  l'Etre  suprême,  dans  les  termes 
et  l'ordre  suivant  :  » 

Passant  ensuite  aux  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  je  raisonne  ainsi  pour  les  distinguer 
en  les  annonçant. 

Je  trouve  d'abord  que  les  droits  de  l'homme, 
respectivement  à  lui-même  s'appliquent  aux 
droits  de  sa  raison  et  de  son  usage;  aux  droits 
de  sa  liberté  dans  sa  manière  d'agir  et  de  pen- 
ser ;  aux  droits  de  sa  conservation  et  de  son 
bien-être,  ce  qui  suppose  le  droit  qu'il  a  de 
résister  à  l'oppression,  et  com.prend  sa  per- 
sonne et  son  avoir,  c'est-à-dire  les  fruits  de  son 
travail  et  de  son  industrie. 

Tous  ces  droits  sont  naturels  et  imprescrip- 
tibles, parce  qu'ils  sont  propres  à  l'homme  et 
de  son  essence.  Ce  sont  des  facultés  naturelles, 
des  dons  du  Créateur,  qui,  dans  l'homme  créé, 
sont  devenus  imprescriptibles,  parce  que,  si 
on  peut  le  priver  de  leur  exercice  par  la 
force,  il  en  conserve  toujours  le  droit  et  le 
titre  par  sa  nature. 

Mais  comme  à  ces  droits  se  joignent  dans 
l'homme  des  besoins  qu'il  ne  peut  satisfaire 
dans  un  état  isolé  ;  comme,  dans  cet  état,  il 
est  exposé  à  se  nuire  par  l'abus  de  sa  liberté 
dans  son  ignorance  et  les  vices  de  ses  pen- 
chants, il  faut  nécessairement  le  considérer 
dans  .ses  rapports  à  d'autres  hommes,  ses  sem- 
blables, avec  qui  la  raison  l'aura  tout  aussitôt 
porté  de  s'unir  pour  leur  bien-être  respectif, 
sous  l'empire  d'une  loi  commune. 

Or,  cette  société,  presque  aussi  naturelle  à 
l'homme  que  ses  premiers  droits,  ne  peut  être 
ainsi  considérée  que  comme  le  produit  de  la 
convention,  et  non  celui  de  la  force.  Cette  con- 
vention même  n'a  été  ni  pu  être  que  l'union  de 
+0110  r"^^ir  l'a"(x.T»tQffp  de  chacun:  d'où  il  suit  : 
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1°  que  tous  les  hommes  réunis  et  associés 
ainsi  par  la  raison,  ont  une  égalité  primitive 
entre  eux,  que  rien  ne  peut  détruire  ;  égalité 
de  droits,  égalité  de  charges,  égalité  même  de 
pouvoir.  Ils  ne  se  sont  liés  que  par  un  intérêt 
rigoureusement  égal  et  commun,  qu'ils  ont 
réglé  par  des  lois  pareillement  communes  avec 
le  concours  des  volontés  particulières  de  cha- 
cun d'eux;  ce  qui  a  fait  dire,  avec  toute  sorte 
de  fondement,  que  la  loi  n'est  que  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale; 

2°  Que.  si,  après  cette  réumon  et  cet  accord, 
la  puissance  établie  par  la  volonté  de  tous  et 
pour  l'utilité  commune  de  chacun,  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  Vexécution  des  lois, 
venait  dans  la  suite  à  être  détournée  à  Vavan- 
taçje  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  elle  serait 
de  droit  rappelée  à  son  origine,  où  chaque  ci- 
toyen ne  s'est  soumis  rolonfairement  qu'à  une 
autorité,  légitime  et  bienfaisante,  et  non  à  une 
tyrannie  ;  en  sorte  que,  dès  lors,  tous  sont  en 
droit  d'arracher  les  pouvoirs  des  mains  du  ra- 
visseur ;  car  la  liberté  est  une  chose  sacrée  et 
de  droit  divin  :  l'auteur  de  tout  l'ayant  liée  à 
la  nature  humaine,  c'est  un  crime  d'y  attenter, 
une  impiété  de  la  surprendre,  et  une  scéléra- 
tesse de  s'en  renrire  maître. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  Vincent  Gra- 
vine  que  je  me  plais  à  rapporter  dans  les  cir- 
constances où,  relativement  à  ce  qui  s'est 
prisse,  et  à  l'établissement  de  notre  Répu- 
blique, on  affecte  de  méconnaître  un  principe 
aussi  naturel,  aussi  juste  et  aussi  salutaire. 

Voici  donc  ma  rédaction  dans  ma  méthode. 

Droits  naturels  de  l'homme. 

«Les  droits  naturels  de  l'homme  sont  une 
entière  liberté  dans  l'usage  de  ses  facultés  mo- 
rales et  physiques  ;  la  même  liberté  pour  sa 
conscience  et  pour  son  culte  ;  le  droit  de  sa 
conservation  et  de  son  bien-être,  ce  qui  sup- 
pose le  droit  de  résister  à  l'oppression  ;  la 
propriété  de  son.  avoir,  c'est-à-dire  des  fruits 
de  son  travail  et  de  son  industrie.  » 

Si,  sortant  de  cet  état,  l'homme  isolé  trouve 
d'autres  hommes  ses  pareils  qui  veuillent 
comme  lui  ne  plus  vivre  en  sauvages,  alors  il 
se  formera,  par  le  pacte  social,  une  associa- 
tion qui  défend  et  protège  de  toute  la  force 
commixne  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
associé  :  chacun  s'unissant  à  tous  n'obéit  pour- 
tant qu'à  lui-même,  et  reste  aussi  libre  qu'au- 
paravant ;  tel  est  le  problème  fondamental 
dont  le  Contrat  social  donne  la  solution. 

Ce  sont  là  les  propres  termes  de  Rousseau 
qui  ajout/C  une  explication  qui  est  comme  la 
clef  des  droits  des  citoyens,  et  que  chacun  de- 
vrait connaître  comme  le  premier  titre  généa- 
logique de  son  existence  civile.  Rousseau  n'a 
pas  été  sans  erreur  dans  ses  dernières  consé- 
quences :  mais  ses  premiers  principes  sovt  de 
toute  évidence  aux  yeux  de  l'homme  le  moins 
intelligent.  Voici  donc  comme  il  s'exprime  sur 
le  premier  contrat  qui  fait  de  l'homme  un  ci- 
toyen  : 

<(  Les  clauses  de  ce  contrat  son<-  tellement  dé- 
terminées par  la  nature  de  l'acte,  que  la 
moindre  modification  les  rendrait  vaines  et 
de  nul  effet  ;  en  sorte  oue  bien  qu'elles  n'aient 
peut-être  jamais  été  formellement  énoncées, 
elles  sont  partout  les  mêmes,  partout  tacite- 
ment admises  et  reconnues,  jusqu'à  oe  que,  le 


pacte  social  étant  violé,  chacun  rentre  alors 
dans  ses  premiers  droits  et  reprend  sa  liberté 
naturelle  en  perdant  la  liberté  convention- 
nelle pour  laquelle  il  y  renonça.  » 

Dans  ce  nouvel  état  de  société,  l'homme  perd 
donc  sa  liberté  naturelle  dont  l'abus,  comme 
certain  ne  pouvait  que  le  rendre  malheureux 
en  le  rendant  esclave  de  son  instinct  vicieux 
ou  de  ses  passions  ;  il  perd  ses  possessions  qui 
ne  pouvaient  être  que  l'effet  de  la  force  ou  le 
droit  du  premier  occupant  ;  mais  il  gagne  la 
propriété  de  tout  ce  qu'il  possède,  et,  par  sa 
soumission  aux  lois,  l'heureuse  impuissance 
de  faire  de  mal  impunément:  ce  qui  étant  com- 
mun à  tous  ses  concitoyens  les  met  tous  sous 
la  protection  d'une  force  légale  qui  garantit 
à  chacun  d'eux  la  sûreté  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  propriétés,  la  liberté  et  l'égalité  d'oii 
leur  viennent  les  droits  civils  et  politiques 
dans  le  gouvernement  qu'il  leur  a  plu  de  se 
donner,  et  qu'ils  peuvent  toujours,  par  le 
même  accord,  changer  à  leur  gré.  Les  droits 
civils  semblent  plutôt  dériver  de  la  liberté  mo- 
rale et  commune  dans  la  société,  comme  les 
droits  politiques  de  l'égalité  de  pouvoir  entre 
les  citoyens  pour  les  établissements  publics. 
Ces  derniers  se  rapportent  donc  à  la  forme 
du  gouvernement  et  les  autres  à  la  personne 
ou  aux  propriétés  des  individus;  or,  à  cet 
égard,  je  trouve  quelques  corrections  à  faire 
aux  articles  de  la  nouvelle  déclaration,  portés 
de  37,  qui  formaient  leur  nombre  dans  la  pré- 
cédente, à  33  dans  celle-ci. 

Oqs,  33  articles  sont  plus  succincts*  mais  ils 
ont  plus  d'ordre  et  de  liaison  dans  leurs  ma- 
tières, au  moyen  des  objets  racinaux  mis  dans 
le  premier  article,  et  que  l'on  a  suivis  succes- 
sivement dans  la  rédaction.  Je  voudrais  néan- 
moins rédiger  différemment  le  premier  article 
d'après  les  idées  que  présentent  et  ma  sépara- 
tion des  droits  naturels  et  les  principes  fonda- 
mentaux qu'il  est  si  utile  d'inculper  au 
peuple  :  j'aurais  donc  exprimé  ce  premier 
article,  après  son  sommaire,  dans  les  termes 
suivants  : 


DROITS  CIVILS  ET  POJTJTIQUES 
du  citoyen  oi'  de  l'homme  en  société. 

Art.  1". 

«  Toute  association  politique  avant  néces- 
sairement pour  fin  d'assurer  les  droits  natu- 
rels de  l'homme,  en  en  réduisant  l'exercice  aux 
termes  de  la  raison,  pour  le  bien  de  tous  les 
citoyens  en  général  et  de  chacun  en  particu- 
lier; il  faut  en  conséquence  que,  comme  les 
citoyens  concourent  au  règne  de  la  loi  par  leur 
soumission  à  tout  ce  qu'elle  ordonne,  la  loi 
garantisse  leur  liberté,  l'égalité  des  droits 
entre  eux,  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  propriétés,  et  qu'à  ce  défaut,  elle  auto- 
rise la  résistance  à  l'oppression.  » 

Voici  comme  je  rends  compte  de  cette  ré- 
daction :  s'agissant  ici  des  droits  des  citoyens 
réglés  par  la  raison  sur  ceux  de  l'homme  en 
état  de  nature,  et  dans  la  forme  d'une  associa- 
tion qui  se  donne  un  gouvernement  commun, 
il  est  dans  l'ordre  et  des  choses  et  des  idées, 
que  l'on  commence  par  le  corps  avant  d'en 
venir  aux  membres,  ou  par  le  tout  avant  les 
parties  ;  d'autant  que  les  hommes  n'ont  cher- 
ché à  se  réunir  que  pour  mettre  leurs  personnes 
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et  leurs  biens  sous  la  sauvegarde  de  la  puis- 
sance souveraine  dont  ils  ont  fixé  d'un  com- 
mun accord  le  caractère  et  l'exercice  par  leurs 
lois.  Ainsi,  je  parlerais  des  droits  de  la  na- 
tion, de  la  force  garantrice,  avant  de  parler 
des  objets  garantis  et  individuels.  Keportant 
donc  ici  l'article  25  et  ajoutant  à  son  texte 
l'idée  de  la  force  publique  qui  seule  répond  à 
l'idée  d'une  garantie  de  liberté,  de  sûreté,  à 
l'idée  même  de  la  souveraineté  dont  je  ne  veux 
pas,  pour  cette  raison,  la  séparer. 

Art.   2. 

«  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme 
repose  sur  la  souveraineté  nationale  à  qui 
seule  il  appartisnt  d'établir  et  de  régler  la 
force  publique.  » 

Le  comité  a  eu  sans  doute  ses  raisons  pour 
ne  parler  pas  plus  de  la  force  publique,  dans 
cette  Déclaration  des  droits,  que  dans  le  dis- 
cours; cependant  la  nrécédente  déclaration  des 
droits  avait  rappelé  à  cet  égard  (ax-ticle  12) 
un  principe  essentiel  qui  viendrait  bien  ici 
après  le  précédent. 

Art.  3. 

<(  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  im- 
prescriptible et  inaliénable,  La  force  publique 
n'est  instituée  que  pour  l'avantage  de  tous,  et 
jamais  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée.  » 

J'amenderais  l'article  26  dont  je  fais  l'ar- 
ticle 4  et  je  le  rédigerais  ainsi  : 

Art.  4. 

«  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  le  peuple  entier;  d'elle  seule  émanent  tous 
les  pouvoirs,  et  chaque  citoyen  a  le  droit  de 
concourir  à  leur  établissement.  » 

Cette  rédaction  me  parait  préférable  à  celle 
du  comité  par  deux  raisons  : 

1°  Parce  qu'il  importe,  dans  un  Etat  popu- 
laire, de  bien  faire  sentir  la  dépendance  des 
pouvoirs  publics,  et  pour  ceux  qui  les  exercent 
et  pour  les  citoj'ens  par  qui  ils  sont  établis; 
ce  qui  est  pour  les  derniers  le  plus  cher  de  tous 
les  droits  et  comme  la  source  de  tous  les  autres; 

2°  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  que  chaque  citoyen  a 
un  droit  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  puis- 
qu'elle n'est  exercée  proprement  que  par  ceux 
à  qui  le  souverain  a  délégué  ses  pouvoirs  par 
une  élection,  qui  est  le  seul  acte  par  lequel  il 
fait  usage  de  sa  part  a  la  souveraineté. 

Après  la  souveraineté  nationale  doit  néces- 
sairement venir  la  loi  qui  en  fixe  la  mesure 
et  l'exercice;  il  ne  suffit  pas  d'en  parler, 
comme  a  fait  le  comité,  accidentellement,  ou 
il  ne  convenait  pas  d'en  donner  la  définition 
d'une  manière  comme  transitoire  dans  l'ar- 
ticle 3.  C'est  ici  le  seul  endroit  où  il  faut  par- 
ler de  la  loi  pour  elle-même,  et  d'une  manière 
digne  de  cette  autorité  suprême  qui  est,  chez 
les  peuples  libres,  comme  l'âme  de  leur  Répu- 
blique, comme  le  soleil  qui  les  éclaire  et  les 
guide. 

Art.  6. 

«  La  loi  seule  doit  régner  sur  tous,  mais, 
par  là  même,  tous  doivent  concourir  à  ea  for- 


mation, suiS.nt  le  mode  prescrit  par  la  cons- 
titution sociale.  C'est  ainsi  que  la  loi  est,  chez 
un  peuple  libre,  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale des  citoyens  qui  le  composent.  » 

Je  ferais  des  articles  28,  29,  3U,  les  articles  6, 
7  et  8;  après  quoi  j'en  ferais  un  nouveau  du 
droit  que  tout  citoyen  a  de  se  retirer  de  la 
société,  et  qu'il  est  bon  de  lui  apprendre;  car, 
par  la  nature  même  du  pacte  social,  qui  n'est 
qu'un  lien  volontaire  de  la  part  des  associés, 
il  est  toujours  libre  à  chacun  d'eux  de  rompre 
leur  engagement  particulier;  et  alors,  ren- 
trant dans  leurs  premiers  droits  naturels,  ils 
n'en  ont  plus  aucun,  ni  civil  ni  politique,  dans 
la  société  qui  n'est  plus  aussi  de  son  côté  tenue 
de  rien  à  leur  égard,  qui  peut  même  retenir 
leurs  biens,  si  leur  retraite  s'est  faite  dans  des 
vues  hostiles  contre  la  patrie,  ou  au  moment 
de  ses  plus  grands  dangers.  Voici  donc  comme 
je  rédigerais  cet  article  qui,  dans  ma  marche, 
fait  le  neuvième: 

Art.  9. 

<(  T'ont  citoyen  est  libre  de  se  retirer  de  la 
société  pour  rentrer  dans  ses  premiers  droits 
naturels,  et  alors  la  société  est  quitte  envers 
lui  de  toute  garantie  sociale;  elle  peut  même 
s'emparer  de  ses  biens,  si  sa  retraite  s'est 
faite  dans  des  vues  hostiles  contre  la  patrie, 
ou  dans  les  temps  de  ses  périls.  » 

Je  mettrais  à  la  suite  de  ce  numéro  tous 
ceux  qui  précèdent  l'article  25,  et  qui  com- 
inencent  par  l'article  2,  en  supprimant  l'ar- 
ticle l*"";  mais  je  ferais  encore  quelques  amen- 
dements dont  je  vais  brièvement  rendre 
compte.  J'observerai  auparavant  que  les  ar- 
ticles 23  et  24  renferment  deux  dispositions 
sur  l'instruction  et  les  secours  publics  que 
l'on  a  très  sagement  fait  de  mettre  dans  la 
classe  des  droits  sacrés  de  l'homme  en  société, 
mais  qu'il  faut,  d'après  ce  que  j'ai  dit,  éten- 
dre et  réaliser  par  des  dispositions  même 
constitutionnelles;  car  si  après  les  articles 
précédents  on  a  assuré  aux  riches  leurs  pro- 
priétés, il  était  de  toute  justice  sociale  d'as- 
surer aux  pauvres  leur  subsistance  <'l)  et 
d'établir  une  instruction  qui  leur  fût  com- 
mune avec  les  riches  qui  ne  sont  que  des  ci- 
toyens comme  eux  aux  yeux  de  la  loi.  J'amen- 
derais l'article  5  sur  la  liberté  de  la  presse, 
par  le  correctif  que  la  première  déclaration 
des  droits  y  avait  mis  en  l'article  2  ou  quelque 
autre. 

On  a  très  sagement  rédigé  l'article  6  con- 
cernant la  liberté  des  cultes,  sans  y  parler, 
comme  dans  la  précédente  déclaration,  de 
trouble  à  l'ordre  public  parce  que,  au  moyen 
de  cette  liberté  dans  les  cultes,  le  corps  poli- 
tique ou  la  loi  n'a  pas  plus  à  se  mêler  des 
uns  que  des  autres,  a  s'en  apercevoir  même, 
dès  qu'il  est  libre  à  chacun  d'en  user  à  cet 
égard  selon  sa  conscience  et  sa  volonté;  la  loi 
se  borne  donc,  comme  cela  convient,  à  rendre 
hommage  tout  à  la  fois  à  la  divinité  et  à  la 
liberté  des  hommes,  dans  la  manière  de  l'ho- 
norer, ce  qui  est  comme  une  leçon  pour  chaque 
citoyen,  de  respecter  les  cultes  mêmes  qu'ils 
ne  suivent  pas. 


(1)  C'est  encore  ce  qui  a  fait  l'objet  d'une  des  motions 
de  liarère  dans  la  belle  séance  du  18  mars. 
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J'amenderais  l'article  8  par  ces  mots  :  «  La 
loi  doit  toujours  tendre  à  l'égalité,  dans 
toutes  ses  dispositions  :  elle  ne  doit  voir  dans 
tous  les  citoyens  que  des  frères  :  elle  doit 
donc  être  égale,  etc.  »  J'amenderais  l'article  9 
où  il  est  parlé  de  la  préférence  pour  les  places 
auxquelles  tous  les  citoyens  peuvent  être  ad- 
mis. Au  lieu  de  mettre  :  que  les  talents  et  les 
vertus,  je  mettrais  :  que  le  mérite  fondé  sur 
les  vertus  sociales  et  républicaines. 

Je  supprimerais  entièrement  l'article  16 
qui  n'est,  à  le  bien  prendre,  que  la  répétition 
de  l'article  15. 

J'ajouterais  à  l'article  20  :  aucune  nation 
civilisée  ne  doit  se  permettre  nidle  part  ni 
de  faire  des  esclaves,  ni  d'en  trafiquer. 

Quand  les  circonstances  ne  permettraient 
pas  de  faire  sitôt  une  loi  de  ce  principe,  il 
convient  que  la  Convention  nationale  le  com- 
prenne parmi  les  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété. 

J'ajouterais  aussi  à  la  fin  de  l'article  22  ces 
mots  :  et  d'en  conriaitre  l'emploi,  ce  qui  lui 
importe  autant  et  plus  peut-être  que  le  taux 
de  la  contribution. 

Sur  l'article  23,  je  rappellerai  ici  mes  pré- 
cédentes observations  d'après  lesquelles  je 
mettrais  après  ces  mots  :  la  doit  également, 
ceux-ci  :  et  uniformément  à  tous  ses  membres. 

J'ajouterais  à  la  fin  de  l'article  24  ces  mots  : 
elle  doit  aussi  des  encouragements  et  des  ré- 
compenses aux  citoyens  qui  ont  rendu  des 
services  essentiels  à  la  patrie. 

Quant  aux  articles  concernant  l'oppression 
ou  les  moyens  de  s'élever  contre  elle,  ce  qui 
est  nouveau  dans  cette  seconde  déclaration 
des  droits,  ils  ne  donnent  qu'une  explication 
qui  me  paraît  tout  à  la  fois  trop  et  trop  peu 
générale. 

Elle  est  trop  générale  parce  que  si  l'on  voit 
que,  des  trois  cas  d'oppression  exprimés,  le 

f)remier  se  rapporte  au  fait  même  de  la  loi; 
e  second,  à  l'abus  de  ses  ministres,  et  le  troi- 
sième, à  l'arbitraire  qui  opère  sans  elle  ou 
contre  elle,  ce  dernier  comprend  toute  sorte 
d'entreprises  sans  les  spécifier;  et  le  second 
présente,  comme  oppression,  ce  qui,  de  la 
part  d'un  juge,  n'est  ordinairement  qu'une 
erreur  de  jugement,  sans  crime  de  sa  part;  et 
cela  n'est  pas  seulement  inexact>  mais  dan- 
gereux dans  une  Déclaration   de  droits. 

L'explication  du  comité  est  donc  ainsi  trop 
peu  générale,  car  elle  n'a  pas  énoncé  le  cas 
d'oppression  le  plus  intéressant,  l'attentat 
contre  la  liberté,  contre  la  forme  du  gouver- 
nement établie  par  la  Constitution.  Ce  qui 
mérite  une  place  dans  cette  déclaration  où  le 
comité,  après  avoir  exposé  les  droits  particu- 
liers et  individuels  des  citoyens  devait  finir 
par  celui  de  la  nation  entière  qui  les  garantit 
tous,  savoir  :  le  droit  de  s'élever  dans  tous  les 
lieux  et  par  tous  les  moyens,  contre  qui- 
conque tenterait  de  s'élever  sur  les  ruines  du 
gouvernement  populaire  et  républicain. 

Ce  dernier  droit  n'est  pas  seulement  fondé 
sur  la  loi  qui,  déjà,  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  usurperait  la  souve- 
raineté nationale  sous  quelque  forme,  titre 
ou  dénomination  que  ce  soit,  mais  il  est  fondé, 
d'après  mes  précédentes  observations,  sur  la 
nature  même  du  Contrat  social,  et  il  importe 
essentiellement  de  l'apprendre  tant  aux  peu- 


ples libres  qu'aux  ambitieux  qui  oseraient 
tenter  de  les  asservir. 

Nous  finirons  par  observer  que,  s'agissant 
de  régénérer  nos  mœurs  absolument  gâtées 
par  les  faux  principes  de  l'ancien  régime, 
par  les  préjugés  qu'il  entretenait  comme  des 
idoles  dont  il  retirait  les  offrandes,  et  que  nos 
mains  libres  ont  renversées,  il  convient  de 
faire  entrer  dans  la  Déclaration  des  droits, 
un  article  essentiel  sur  les  droits  ou  les  de- 
voirs communs  entre  la  nation  et  les  citoyens. 
Vainement  on  parlerait  de  la  République,  si 
on  ne  la  fondait  tout  entière  sur  l'amour  de 
la  patrie;  sur  ce  sentiment  tout  à  la  fois  doux 
et  terrible,  qui  fait  les  délices  des  citoyens 
entre  eux,  et  le  malheur  de  leurs  ennemis; 
qui  dispose  et  élève  les  âmes  à  toutes  les  ver- 
tus. Vainement  aussi  on  parlerait  de  liberté, 
si  la  justice  ne  l'accompagnait;  si,  après  tous 
les  sacrifices  que  la  patrie  exige  des  citoyens, 
le  plus  faible  d'entre  eux  n'avait  la  faculté 
de  lui  porter  ses  plus  justes  réclamations,  de 
faire  entendre  sa  voix  aux  autorités  établies 
et  constituées  pour  le  bien  de  chacun.  Or, 
voici,  à  ce  sujet,  comment  je  rédigerais  mon 
article  : 

«  C'est  un  devoir  à  chaque  membre  de  la 
société  de  faire  céder,  dans  toutes  les  occa- 
sions, son  intérêt  particulier  à  l'intérêt  gé- 
rai; comme  c'en  est  un  aussi  de  la  part  de  la 
société,  d'entendre,  par  les  autorités  qu'elle 
a  constituées,  les  réclamations  et  pétitions  de 
chacun  d'eux.  » 

Voici  donc  mon  projet  de  Déclaration  des 
droits  tel  que  je  viens  de  le  proposer  en  le 
justifiant. 

Projet  de  déclaration  des  droits  naturels 
de  l'homme  et  des  droits  civils  et  politiques 
du  citoyen. 

Les  représentants  du  peuple  français,  réu- 
nis en  convention,  et  chargés  par  lui  de  ré- 
diger une  constitution  qui,  dans  la  meilleure 
forme  du  gouvernement,  assure  son  bonheur, 
ont  pensé  que  les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme,  les  droits  civils  et  po- 
litiques du  citoyen,  étant  la  première  et  la 
plus  solide  base  de  tout  pacte  social,  doivent 
être  exposés  et  déclarés,  comme  ils  les  expo- 
sent et  les  déclarent  en  présence  et  sous  les 
auspices  de  l'Etre  suprême,  dans  les  termes 
et  l'ordre  suivants  : 

Droits  naturels  de  l'homme. 

Les  droits  naturels  de  l'homme  sont  une  en- 
tière liberté  dans  l'usage  de  ses  facultés  mo- 
rales et  physiques;  la  même  liberté  pour  sa 
conscience  et  son  culte;  le  droit  de  sa  conser- 
vation et  de  son  bien-être,  ce  qui  suppose  le 
droit  de  résister  à  l'oppression;  la  propriété 
de  son  avoir,  c'est-à-dire  des  fruits  de  son 
travail  et  de  son  industrie. 

Droits  civils  et  politiques  du  citoyen  ou 
de  l'homme  en  société. 

Art.  1«. 

Toute  association  politique  ayant  nécessai- 
rement pour  fin  d'assurer  les  droits  naturels 
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de  l'homme,  en  en  réduisant  l'exercice  aux 
termes  de  la  raison,  pour  le  bien  de  tous  les 
citoyens  eh  général  et  de  chacun  eu  particu- 
lier, il  faut  en  conséquence  que,  comme  ces  ci- 
toyens concourent  au  règne  de  la  loi  par  leur 
soumission  à  tout  ce  qu'elle  ordonne,  la  loi  sra- 
rantisse  leur  liberté,  l'égalité  des  droits  entre 
eux,  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés,  et,  à  ce  défaut,  elle  autorise  la 
résistance  à  l'oppression. 

Art.  2. 

La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme 
repose  sur  la  souveraineté  nationale  à  qui 
seule  il  appartient  d'établir  et  de  régler  la 
force  publique. 

Art.  3. 

La  souveraineté  est  une,  indivisible,  im- 
prescriptible et  inaliénable.  La  force  pu- 
blique n'est  que  pour  l'avantage  de  tous  et  ja- 
mais pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

Art.  4. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
le  peuple  entier;  d'elle  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  et  chaque  citoyen  a  le  droit  de  con- 
courir à  leur  établissement. 

Art  5. 

La  loi  seule  doit  régner  sur  tous;  mais  par 
là  même  tous  doivent  concourir  à  sa  forma- 
tion suivant  le  mode  prescrit  par  la  consti- 
tution sociale.  C'est  ainsi  que  la  loi  est,  chez 
un  peuple  libre,  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale des  citoyens  qui  la  composent. 

Art.  6. 

Nulle  réunion  partielle  de  citoyens,  et  nul 
individu,  ne  peuvent  s'attribuer  la  souverai- 
neté, exercer  aucune  autorité,  et  remplir  au- 
cune fonction  publique  sans  une  délégation 
formelle  de  la  loi. 

Art.  7. 

La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la 
responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics n'est  pas  assurée. 

Art.  8. 

Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à 
cette  garantie,  et  de  donner  force  à  la  loi, 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  son  nom. 

Art.  9. 

Tout  citoyen  est  libre  de  se  retirer  de  la 
société  pour  rentrer  dans  ses  premiers  droits 
naturels,  et  alors  la  société  est  quitte  envers 
lui  do  toute  garantie  sociale;  elle  pourra  même 
s'emparer  de  ses  biens  si  sa  retraite  s'est  faite 
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Art.  10. 

La  Liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  droits  d'autrui  : 
ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits. 

Art.  11. 

Le  moyen  le  plus  sûr  pour  coneerver  sa  li- 
berté,  est  la  soumission  à  la  loi  qui  la  pro- 
tège; mais  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis,  et  nul  ne  peut-être  contraint  à  faire 
ce  qu'elle  n'ordonne  point. 

Art.  12. 

Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions. 

Art.  13. 

La  liberté  de  là.  presse  et  tout  autre  moyen 
de  publier  ses  pensées,  ne  peuvent  être  inter- 
dits, suspendus  ni  limités,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  14. 
Tout  homme  est  libre  dans  son  culte. 

Art.  15. 

U égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droits. 

Art  16. 

La  loi  doit  toujours  tendre  à  l'égalité  dans 
toutes  ses  dispositions;  elle  ne  doit  voir  dans 
tous  les  citoyens  que  des  frères;  elle  doit  donc 
être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense 
ou  qu  elle  punisse,  soit  qu'elle  protège  ou 
qu'elle  réprime. 

Art.  17. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes 
les  places,  emplois  et  fonctions  publiques. 
Les  peuples  libres  et  républicains  ne  con- 
naissent d'autres  motifs  de  préférence  que 
le  mérite  fondé  sur  les  vertus  sociales. 

Art.  18. 

La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accor- 
dée par  la  société  à  chaque  citoyen  pour  la 
conservation  de  sa  personne,  de  ses  biens  et 
de  ses  droite. 

Art.  19. 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Tout  autre  acte  exercé  contre  un  ci- 
toyen est  arbitraire  et  nul. 


384 


[Convention  nationale.]     AUCHIVES  PARLEMENTAMES.     [17  avril  n93.] 


Art.  20. 

Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  si- 
gneraient, exécuteraient  ou  feraient  exécuter 
des  actes  arbitraires,  sont  coupables  et  doi- 
vent être  punis. 

Art.  21. 

Les  citoyens  contre  qui  l'on  tenterait  d'exé- 
cuter de  pareils  actes  ont  le  droit  de  repous- 
ser la  force  par  la  force;  naais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi  et  dans 
les  formes  prescrites  par  elle,  doit  obéir  à 
l'instant;  il  se  rend  coupable  par  sa  résis- 
tance. 

Art.  22. 

Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qn'k  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est 
jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  sa  personne  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi. 

Art.  23. 

Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie,  promulguée  antérieurement  au  délit, 
et  légalement  appliquée. 

Art.  24. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  à  la  sûreté 
générale.  Les  peines  doivent  être  proportion- 
nées aux  délits  et  utiles  à  la  société. 

Art.  25. 

Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  re- 
venus et  de  son  industrie. 

Art.  26. 

Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de  cul- 
ture, ne  peut  lui  être  interdit;  il  peut  fabri- 
quer, vendre  et  transporter  toute  espèce  de 
production. 

Art.  27. 

Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même  : 
sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable, 
et  aucune  nation  civilisée  ne  doit  se  per- 
mettre nulle  part  de  faire  des  esclaves  et  d'en 
trafiquer. 

Art.    28. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriété  sans  son  consente- 
ment, si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
n!t«4. 

ÂPt.    29. 

Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  l'utilité  générale  et  pour  subvenir  aux 
besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 


de  concourir  personnellement  ou  par  leurs 
représentants  à  l'établissement  des  contri- 
butions, et  d'en  connaître  l'emploi. 

Art.    30. 

L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la 
société  la  doit  également  et  uniformément 
à  tous  ses  membres. 

Art,    31. 

Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée 
de  la  société,  et  c'est  à  la  loi  à  en  déterminer 
l'étenduel  et  l'application;  elle  doit  aussi  des 
encouragements  et  des  récompenses  aux  ci- 
toyens qui  ont  rendu  des  services  essentiels  à 
la  patrie. 

Art.    32. 

La  résistance  à  l'oppression,  dans  un  gou- 
vernement libre  est  un  droit  dont  l'usage  doit 
être  déterminé  par  la  Constitution;  mais  elle 
est  autorisée  par  le  pacte  social  contre  qui- 
conque entreprendrait,  par  des  actes  évidents, 
sur  la  liberté  générale  des  citoyens  ou  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Art.    33. 

C'est  un  devoir  à  chaque  membre  de  la 
société  de  faire  céder,  dans  toutes  les  occa,-- 
sions,  son  intérêt  particulier  à  l'intérêt  gé- 
néral, comme  c'en  est  un  aussi  de  la  part  de 
la  société  d'entendre,  par  les  autorités  qu'elle 
a  constituées,  les  réclamations  et  pétitions  de 
chacun  d'eux. 

Art.   34. 

Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de 
réformer  et  de  changer  sa  Constitution.  Une 
génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir  à  ses 
lois  les  générations  futures;  et  toute  hérédité 
dans  les  foncti^pns  publiques  est  absurde  et 
tyrannique. 


PROJET  DE   CONSTITUTION  FRANÇAISE 

La  nation  française  se  constitue,  etc. 

TITRE  I«'. 
De  la  division  du  territoire. 

Ce  titre  I"""  de  la  Constitution  française  est 
précédé  d'un  préambule  qui  ne  me  paraît  pas 
rédigé  dans  une  forme  bien  régulière;  on 
aurait  dû,  pour  fixer  tout  à  la  fois  et  le  décret 
même  de  la  Constitution  et  le  caractère  de 
notre  gouvernement,  faire  un  article  dispo- 
sitif de  ces  mots  :  la  nation  française  se  cons- 
titue en  République  démocratique  ou  popu- 
laire, suivrait  l'article  II  en  ces  termes  :  La 
République  française  est  une  et  indivisible; 
à  quoi  j'ajouterais  pour  la  sanction  du  décret 
qui  abolit  la  royauté  et  de  cet  autre  qui  pré- 
vient tous  les  détours  do  l'ambition  pour  y 
parvenir  :  et  la  nation  sans  déroger  au  droit 
souverain  qvielle  a  de  se  donner  seule  une 
Constitution,  abjure  la  royauté  et  toute  autre 
forme  de  gouvernement  qui  lui  ressemble. 
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Le  préambule  serait  alors  conçu  à  peu  près 
dans  ces  termes  :  La  nation  française  voulant 
fonder  son  gouvernement  sur  les  droits  de 
l'homme  en  société,  qu'elle  a  reconnus  et  dé- 
clarés, d'après  les  principes  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle 
adopte  la  G onstitution  qui  a  été  soumise  à  sa 
sanction  par  les  représentants,  dans  les 
termes  suivants  : 

Quant  à  la  divison  du  territoire,  il  y  a  des 
observations  très  importantes  à  faire,  et  Ton 
est  étonné  que  le  comité  n'ait  absolument  rien 
dit  à  ce  sujet  dans  le  discours  qui  précède  son 
plan,  et  où  il  ne  s'est  étendu  que  sur  la  forme 
du  consentement  à  donner  par  la  nation,  ou 
par  les  citoyens  individuellement,  tant  à  la 
Constitution  qu'aux  lois  qui  doivent  raccom- 
pagner ou  la  suivre;  ce  qui,  dans  mon  examen, 
ne  doit  venir  que  sous  les  titres  suivants,  dans 
l'ordre  des  matières. 

Je  dirai  donc  ici,  relativement  à  la  division 
du  territoire  de  la  République  que  rien  ne 
paraît  plus  opposé  au  maintien  de  son  unité, 
de  son  indivisibilité,  que  la  trop  grande 
étendue  non  seulement  de  la  République  elle- 
même,  mais  encore  des  départements  qui  la 
composent. 

Une  grande  étendue  dans  le  territoire  de 
la  République  rend  son  gouvernement  plus 
difficile,  et  nécessite  une  plus  grande  vigueur 
dans  ses  ressorts.  Son  territoire  était  déjà 
assez  vaste  quand  on  a  conçu  ou  le  projet  ou 
l'espérance  de  le  voir  s'augmenter  et  s'étendre 
par  la  réunion  des  peuples  voisins  et  même 
plus  éloignés. 

A  cette  pensée,  le  cœur  se  livre,  comme 
malgré  lui,  à  la  joie  d'une  si  douce  conquête; 
tous  n'y  voient  au  premier  coup  d'œil,  qu'un 
plus  grand  nombre  d'hommes  libres  et  heu- 
reux, qu'une  plus  grande  masse  de  forces  et 
de  moyens  pour  résister  aux  ennemis  de  la 
liberté  qui  seule  peut  faire  le  bonheur  des 
peuples;  mais  l'égalité  qui  l'accompagne,  et 
qui,  comme  l'a  dit  Rousseau,  en  est  le  fonde- 
ment, parce  que  les  hommes  ne  devraient  être 
libres  s'ils  ne  sont  égaux  entre  eux,  a  de  quoi 
justifier  les  craintes  que  l'on  a  sur  les  dif- 
ficultés de  cette  réunion  ou  de  sa  solidité;  car 
en  France  même,  où  nous  avons  déjà  tant 
fait,  tant  obtenu  pour  l'égalité,  nous  ne  sau- 
rions nous  flatter  de  l'avoir  encore  bien  soli- 
dement établie;  plusieurs  même  en  déses- 
pèrent parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nos 
mœurs  sont  trop  corrompues,  trop  éloignées 
des  mœurs  sévères  que  demande  une  Répu- 
blique et  surtout  une  République  démocra- 
que,  où  le  peuple  réunit  à  la  plénitude  de  sa 
liberté,  la  plénitude  de  tous  ses  pouvoirs,  sous 
la  seule  dépendajice  de;  la  loi  qu'il  se  donne 
lui-même. 

Sans  doute  que  la  loi  serait,  elle  seule,  assez 
forte  pour  tout  maintenir,  si  tous  l'aimaient; 
et  c'est  à  quoi  je  pense  :  c'est  à  cet  amour  des 
lois  que  nous  devons  fixer  et  borner  tous  nos 
soins  et  notre  patriotisme.  Mais  commençons 
par  nous-mêmes,  et  croyons  que  si  nous 
sommes  assez  heureux  que  de  faire  une  bonne 
Constitution  et  des  lois  qui  y  attachent  la 
nation  française,  nous  ferons  chez  nos  voisins, 
par  notre  exemple,  plus  de  progrès  que  par 
nos  armes  et  nos  victoires. 

Quant  à  l'étendue  de  nos  départements,  je 
trouve  d'abord  un  très  grand  inconvénient 
attaché  à  la  nature  même  des  choses.    Les 
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grandes  cité^  grandes  fortunes  et  à  grande 
population  absorbent  tout  le  reste  et  le  maî- 
trisent, i'eut-être  que  j'en  juge  mai  par  ce  qui 
s'y  passe  maintenant  et  qui  peut,  qui  doit 
même  n'être  que  passager,  tant  que  dureront 
les  accès  convulsifs  de  la  Révolution  où  tout 
se  confond,  les  bons  et  les  méchants  pour  qui 
sont  tous  les  profits  dans  la  licence.  Mais,  à 
l'époque  même  où  n'ayant  que  la  loi  sur  nos 
têtes,  où  tous  les  citoyens  plieront  devant  elle, 
je  me  représente  qu  il  sera  bien  difficile  que 
les  habitants  des  grandes  villes  n'aient  pas 
comme  dans  leurs  mains  le  choix  pour  toutes 
les  places;  ce  qui  les  faisant  tomber  alors  sur 
eux  seuls,  le  reste  des  citoyens  sera  nécessai- 
rement sous  leur  coupelle. 

Quel  remède  à  ce  mal  ou  à  cet  abus  qui  n'est 
pas  proprement  celui,  des  hommes,  mais  des 
lieux  qu'ils  habitent?  J'en  trouve  un  d'abord 
dans  une  nouvelle  forme  à  établir  pour  les 
élections;  et  celle  qu'a  proposée  le  conseil  m'a 
paru  ne  pas  trop  s'éloigner  de  ce  but.  En 
attendant  que  je  l'examine  dans  l'ordre  des 
titres  de  son  plan,  j'observe  sur  celui-ci  qu'un 
autre  moyen  de  prévenir  ou  d'empêcher  les 
inégalités  entre  les  habitants  des  villes  et  ceux 
de  la  campagne  ou  des  petites  villes,  dans 
l'exercice  des  droits  politiques  qui  sont  exac- 
tement les  mêmes  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  serait  ou  d'en  augmenter  le  nombre 
ou  d'en  diviser  l'administration. 

Le  premier  de  ces  partis  devient  plus  pra- 
ticable par  la  suppression  des  districts,  et  au- 
rait l'avantage  de  rendre  la  fédération  plus 
difficile;  je  ne  sais  pas  même  si,  à  cause  des  obs- 
tacles que  l'on  entrevoit  dans  l'établissement 
proposé  des  grandes  communes,  l'on  ne  trou- 
vera pas  plus  expédient  de  ne  pas  supprimer 
les  petites  municipalités  en  rapprochant 
d'elles  l'administration  qui  doit  nécessaire- 
ment les  séparer  du  pouvoir  exécutif. 

Je  me  rappelle  que,  quand  on  proposa  dans 
l'Assemblée  constituante  de  supprimer  toutes 
les  petites  municipalités  pour  les  réunir  à  la 
plus  considérable  d'entre  elles,  il  y  eut  comme 
un  soulèvement  général  fondé  sur  ce  que  les 
principes  nouveaux  de  la  liberté  n'avaient  pas 
permis  de  priver  aucune  communauté  d'ha- 
bitants existante  de  sa  propre  municipalité, 
et  que  c'était  déjà  beaucoup  trop  d'avoir  sou- 
mis les  plus  petites  à  des  chefs-lieux  de  can- 
tons; de  quoi  même,  en  ce  moment,  un  très 
grand  nombre  se  plaignent  à  cause  de  l'abus 
que  font  les  habitants  de  ces  chefs-lieux,  de 
leur  supériorité  et  de  la  prépondérance  qu'elle 
leur  donne  dans  toutes  les  délibérations  des 
assemblées  primaires. 

J'approuve  néanmoins  très  fort  la  suppres- 
sion des  distritcs,  moins  encore  pour  l'intérêt 
du  Trésor  public  qui  les  soudoyait  qu'à  cause 
du  mal  qu'ils  faisaient  à  la  chose  publique 
sans  lui  faire  aucun  bien.  C'est  à  ceux  qui 
savent  comment  les  biens  nationaux  s'y  sont . 
vendus  et  avec  quel  dommage  pour  la  nation, 
à  en  rendre  ici  témoignage. 

On  a  reconnu  trop  taj"d  que  les  administra- 
teurs de  ces  distiicts,  ne  connai.ssant  la  nature 
et  la  valeur  de  ces  biens  que  par  des  rapports 
et  des  comptes  non  impugnés,  se  croyaient  tous 
acquittés  de  leurs  devoirs  en  n'adjugeant  point 
au-dessous  de  l'estime,  sans  considérer  qu'avec 
des  paiements  en  papiers,  et  douze  années 
de  temps  pour  tout  solder,  l'estimation  des 
experts,  non  contrôlée  ou  non  contredite,  était 


386 


IConvenlion  ualionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.J 


une  fausse  mesure,  A  ce  premier  dommage, 
il  s'en  est  joint  un  bien  plus  grand  par  les  mo- 
nopoles et  les  collusions  dont  le  scandale  et 
Timpunité  ont  écarté,  dans  un  très  grand  nom- 
bre de  districts,  les  enchérisseurs  honnêtes. 
On  pensa  mal  à  propos,  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, que  ce  dernier  abus  pouvait  plutôt 
avoir  lieu  dans  les  municipalités  mêmes  où. 
les  biens  étaient  situés;  mais  on  s'est  trompé, 
et  cette  eireur  a  causé  im  grand  préjudice  à  la 
nation,  parce  que,  dans  ces  municipalités,  la 
valeur  réelle  des  biens  aurait  été  connue  des 
officiers  municipaux  et  l'on  aurait  facilement 
obvié  à  la  fraude  en  y  envoyant  des  commis- 
saires armés  d'une  loi  très  sévère  contre  les 
monopoleurs. 

Ces  biens  ont  été  vendus  aussi  avec  un  em- 
pressement qui  n'a  pas  permis  d'y  faire  par- 
ticiper tous  les  citoyens,  en  les  vendant  en 
masse  de  possessions;  mais  c'est  à  quoi  la  Con- 
vention a  déjà  pourvu  pour  la  vente  prochaine 
des  biens  des  émigrés  et  pour  le  reste  des  biens 
ecclésiastiques  ou  nationaux. 

D'autre  part,  les  districts  n'ayant  jamais 
que  de  simples  avis  à  donner  dans  l'adminis- 
tration, ils  les  donnaient  d'abord  en  plusieurs 
affaires  très  inutilement,  et  presque  dans 
toutes  sans  connaissance  de  cause  ou  sans  cer- 
titude, sans  exactitude  sur  les  faits. 

Je  ne  parlerai  pas  du  commérage  si  familier 
dans  les  administrations  populaires,  et  d'un 
petit  ressort  où  ceux-là  même  qui  administrent 
se  trouvent  le  plus  souvent  redevables  de  leurs 

{)lans  aux  parties  intéressées,  à  la  faveur  de 
eurs  suffrages.  Le  même  abus  est  à  supposer 
et  à  prévenir,  s'il  se  peut,  dans  les  adminis- 
trations des  départements  où  il  a  encore  plus 
de  conséquence. 

Ajoutez  enfin  les  abus  de  ces  places  même  en 
politique;  car  s'il  est  vrai  que  toute  machine  va 
mieux  aveo  le  moins  de  rouages  possible,  c'est 
un  grand  mal  dans  un  gouvernement  libre 
d'y  multiplier  les  emplois,  parce  que,  indépen- 
damment de  ce  qu'ils  en  arrêtent  et  embarras- 
sent l'activité,  ils  y  fomentent  l'ambition 
et,  avec  elle,  les  divisions,  les  partis  et  les 
cabales,  où  les  passions  et  l'intérêt  personnel 
se  jouent  de  l'intérêt  public;  il  n'en  faut 
'donc  qu'à  la  mesure  de  la  plus  rigoureuse  né- 
cessité et  avec  des  appointements  raisonnables 
mais  point  excessifs.  Les  sages  Américains 
nous  ont  donné,  à  cet  égard,  vne  grande  leçon 
par  leur  exemple;  voici  comme  ils  s'expriment 
a  peu  près  dans  leurs  Constitutions  respec- 
tives :  «  Comme,  pour  conserver  son  indépen- 
dance, tout  homme  libre  ^s'il  n'a  pas  un  bien 
suffisant)  doit  avoir  quelque  possession,  ou 
quelque  métier,  faire  quelque  commerce  ou  te- 
nir quelque  ferme  qui  puisse  le  faire  subsister 
honnêtement,  il  ne  peut  y  avoir  ni  nécessité 
ni  utilité  d'établir  des  emplois  lucratifs  dont 
les  effets  ordinaires  sont,  dans  ceux  qui  les 
possèdent,  qui  y  aspirent,  une  dépendance  et 
une  servitude  indignes  d'hommes  libres,  et, 
dans  le  peuple,  des  querelles,  des  factions,  la 
corruption  et  le  désordre.  Mais  si  un  homme 
est  appelé  au  service  public  au  préjvidice  de 
ses  propres  affaires,  il  a  le  droit  à  un  dédom- 
magement raisonnable.  Toutes  les  fois  que, 
par  l'augmentation  de  ses  émoluments  ou  par 
quelque  lautre  cause,  un  emploi  deviendra 
assez  lucratif  pour  émouvoir  le  désir  et  atti- 
rer la  demande  de  plusieurs  personnes,  le 
Corps  législatif  aura  soin  d'en  diminuer  les 
profits. 


«  Une  longue  stabilité  dans  les  premiers  dé- 
partements de  la  puissance  exécutrice  ou  dans 
les  emplois  de  maniement,  est  dangereuse 
pour  la  liberté.  C'est  pourquoi  le  changement 
périodique  des  membres  de  ce  département  est 
un  des  meilleurs  moyens  d'assurer  une  liberté 
solide  et  durable.  » 

Cette  dernière  pratique  convient  très  fort  à 
un  état  populaire;  mais  on  craint  qu'en  rédui- 
sant à  trop  peu  de  choses  les  appointements 
des  places,  on  no  les  voie  désormais  remplies 
que  par  les  plus  riches  :  on  concilierait  tout, 
ce  me  semble,  à  cet  égard,  en  portant  le  traite- 
ment de  chaque  officier  public  au  nécessaire 
pour  son  entretien,  afin  qu'il  n'y  soit  pas  en- 
core, après  ses  peines  et  ses  services,  pour 
sa  propre  fi-i  luuc. 

On  propose,  en  supprimant  les  districts,  de 
les  remplacer  par  de  grandes  communes  et  des 
agences  subordonnées,  qui  tiendraient  lieu  de 
petites  municipalités,  dans  l'étendue  do  deux 
lieues  et  demie  du  chef-lieu  de  la  commune. 
On  trouve,  dans  le  discours  qui  précède  le 
plan  de  la  Constitution,  les  motifs  de  ce  nou- 
vel ordre  de  division,  et  ils  paraissent  raison- 
nables, surtout  en  ce  que,  par  cette  réunion, 
les  petites  municipalités  seraient  moins  expo- 
sées à  l'influence  et  à  la  domination  des  plus 
grandes  villes,  d'abord  par  la  réunion  phy- 
sique des  petites  municipalités  en  une  seule 
qui,  dès  lors,  aura  plus  de  consistance  et  de 
représentation;  ensuite  par  l'accord  politique 
et  moral  des  communes  entre  elles  pour  s'éle- 
ver, au  besoin,  contre  la  cité  populeuse  de  leur 
département  qui  voudrait  la  subjuguer.  Mais 
je  retrouve  toujours,  dans  ce  dessein,  la  sup- 
pression des  municipalités,  et  je  rappelle  ici 
mes  précédentes  observations.  Je  crains  les 
effets  de  cette  suppression  pour  le  méconten- 
tement de  ceux  qui  les  composent,  et  à  qui  il 
en  coûtera  de  se  voir  réduits  à  un  seul  agent 
et  à  une  seule  administration  municipale 
comme  étrangère  pour  eux.  Cependant  ce  parti 
me  paraît  préférable  aux  districts  et  aux 
cantons,  s'il  est  convenu  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doit  point  correspondre  immédiate- 
ment avec  les  communes;  mais,  dans  ce  cas, 
il  se  renouvelle  pour  moi  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  doit  laisser  subsister  les  départe- 
ments tels  qu'ils  sont,  ou  dans  une  étendue 
plus  grande  eilcore  par  les  droits  et  les  pou- 
voirs que  les  lois  leur  donnent,  que  par  leur 
territoire  et  leur  population. 

L'expérience  a  déjà  fait  sentir,  même  sous 
la  précédente  Constitution  qui  avait  mis  les 
départements  comme  à  la  tutelle  du  pouvoir 
exécutif,  les  inconvénients  de  leur  autorité. 
Quelques-uns  l'ont  poussée  jusqu'au  despo-^ 
tisme;  et  l'on  sait  que,  pour  le  peuple,  l'auto- 
rité qui  le  commande  de  plus  près,  quqiqu'au 
nom  de  la  loi  est  à  ses  yeux  la  seule  puissance 
qui  le  gouverne  çarce  que,  s'il  faut  aller  au- 
delà  pour  se  plaindre,  il  ne  le  peut.  Cepen- 
dant, le  recours  direct  au  pouvoir  exécutif  au- 
rait, pour  le  peuple,  les  mêmes  inconvénients 
en  partant  des  communes.  Quelquefois,  le 
simple  éloignement  du  directoire  du  départe- 
ment l'arrête;  il  faut  donc,  nécessairement  et 
comme  par  justice,  rapprocher  de  lui  tout  ce 
qui  n'est  établi  que  pour  lui;  et  c'est  ce  qui  me 
fait  revenir  à  ma  première  idée  qui  est,  ou 
d'augmenter  le  nombre  des  départements,  ou 
d'en  diviser  l'administration  de  manière  à  la 
rendre  tout  à  la  fois  et  moins  puissante  et  plus 
commode  ou  plus  avantageuse  aux  adminis- 
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très;  et  cela  se  rencontrerait  peut-être  dans 
l'établissement  de  deux  ou  trois  directoires 
selon  les  localités  et  les  populations  avec  éga/- 
lité  de  pouvoirs  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs. 

Par  ce  moyen,  on  laisserait  subsister  les  mu- 
nicipalités telles  qu'elles  sont,  en  diminuant  le 
nomure  de  leurs  officiers,  non  pour  les  conseils, 
mais  pour  l'administration  qui  va  moins  bien 
entre  les  mains  d'un  plus  grand  nombre  d'ad- 
ministrateurs. Au  surplus,  dans  l'établisse- 
ment proposé  des  grandes  communes,  il  y  aui^a 
nécessairement  des  hommes  à  payer;  d'abord 
les  agents,  ensuite  le  procureur  de  la  grande 
commune,  des  administrateurs  aussi,  ceux  du 
moins  qui  composeront  le  bureau,  sans  parler 
de  cet  esprit  d'envie,  qui  fait  naître  la  discorde 
dans  l'état  nouveau  de  liberté  où  chacun  a  rav 
son  de  prétendre  à  la  plus  entière  égalité;  car, 
si  déjà  les  petites  municipalités  se  plaignent 
des  chefs-lieux  de  canton,  comme  je  l'ai  ob- 
servé, comment  les  chefs-lieux  eux-mêmes  se 
verront-ils  privés  tout  à  coup  de  leur  petite 
supériorité,  réduits  à  une  simple  agence,  et 
mis  dans  la  dépendance  d'une  commune  leur 
voisine  qui  n'aura  d'autre  droit  à  leur  admi- 
nistration que  parce  qu'elle  aura  quelques  ha- 
bitants de  plus  1 

Les  déplacements  ont  aussi  toujours  des  in 
oonvénients  par  eux-mêmes  :  ils  causent  iné- 
vitablement des  dommages  et  pour  la  perto  de 
temps  et  pour  les  dépenses  auxquelles  ils  don- 
nent lieu;  car  on  ne  peut  guère  aller  quelque 
part  pour  en  revenir  le  même  jour  sans  boire 
et  manger.  Or,  puisqu'^on  délivre  les  admi- 
nistrés de  la  corvée  des  districts^  pourquoi 
leur  imposer  celle  des  communes?  Si  la  dis- 
tance de  celles-ci  est  moindre,  les  besoins  en 
sont  plus  fréquents  dans  les  formes  nouvelles 
des  administrations  municipales,  et  les  légis- 
lateurs font  beaucoup  pour  le  peuple  quand 
ils  préviennent  ses  incommodités  et  ses 
dépenses. 

Sans  doute  que  dans  ces  moments  heureux 
où  notre  liberté  est  sentie,  appréciée  à  sa  juste 
valeur  par  tous  les  Français,  chacun  d'eux  doit 
se  prêter  à  tous  les  arrangements  que  la  loi 

f)rescrit  dans  la  forme  du  giouvemement,  pour 
e  plus  grand  bien  de  la  nation  :  Mais  la  loi 
elle-même  doit  aussi  préférer  sagement,  dans 
les  moyens  qu'elle  emploie  pour  régler  l'auto- 
rité, ceux  qui  en  rendent  l'exercice  et  plus  con- 
forme à  la  liberté,  à  l'égalité,  et  moins  désa- 
gréable ou  dommageable  pour  la  généralité 
des  citoyens.  Or,  celui  que  je  propose  est  de 
ce  dernier  nombre  ;  et  je  reviens  avec  confiance 
à  mes  deux  ou  trois  directoires  par  départe- 
ment. Leur  établissement  tempérera  les  trop 
grands  pouvoirs  d'un  seul  directoire  en  les 
partageant,  et  il  ne  causera  aucun  préjudice 
aux  citoyens  ;  chaoue  communauté  d'habitants 
conservera  ce  que  la  plupart  ont  de  plus  cher, 
leur  propre  administration.  La  plus  ancienne 
habitude  leur  en  a  rendu  l'usage  comme  né- 
cessaire ;  et  lorsque  dans  la  nouvelle  forme, 
dans  les  nouveaux  principes  de  liberté,  cette 
administration  doit  leur  être  plus  agréable  on 
veut  les  dépouiller  leur  enlever  les  écharpes 
consulaires,  et  comme  leurs  dieux  pénates, 
pour  les  réduire  à  un  seul  agent,  et  les  assu- 
jettir à  des  administrateurs  étrangers  !  Cela 
ne  saurait  jamais  ni  plaire,  ni  réussir;  tandis 
qu'on  verra  partout  avec  plaisir  les  directoi- 
res des  départements  moins  alraolus  dans  leurs 


volontés,  et  leurs  membres  plus  dépendants  de 
ceux  pour  qui  et  par  qui  seuls  ils  sont  en  pla- 
ce :  Car  il  doit  y  avoir  désormais,  dans  nos 
formes  poulaires,  et  moins  de  durée  et  plus  de 
circulation  dans  l'exercice  des  fonctionnaires 
publics,  dont  le  nombre  doit  aussi  êti'6  réglé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  sur  la  plus  stricte  né- 
cessité. 

Dans  ce  système,  il  n'es'b  plus  si  dangereux 
que  les  départements  soient  tror>  étendus  :  ce- 
perdant,  la  mesure  proposée  par  le  comité  de 
quatre  cents  lieues  carrées  pour  la  plus  grande 
surface  me  paraît  toujours  bonne  à  détermi- 
ner. 

Par  le  moyen  de  ces  doubles  et  triples  di- 
rectoires, on  remédie  à  tous  les  inconvénients 
que  j'ai  rappelés,  et  l'on  remplit  en  même 
temps  tous  les  objets  de  la  double  correspon- 
dance entre  les  départements  et  le  pouvoir 
exécutif,  comme  entre  les  municipalités  et  le 
corps  supérieur  d'administration  absolument 
nécessaire  pour  la  surveillance  et  le  bon  ordre: 
en  sorte  que,  par  cet  arrangement,  tout  ce  qui 
est  établi  subsiste  :  On  ne  fait  que  priver  les 
districts  d'une  administration  reconnue  gé- 
néralement pour  inutile,  et  plus  nuisible 
qu'avantageuse;  mais  la  division  même  des  dis- 
tricts demeure,  ainsi  que  celle  des  cantons  et 
des  municipalités,  parce  qu'elle  est  nécessaire 
dans  le  nouvel  ordre  déjà  établi  pour  les  po- 
lices municipale  et  militaire;  sauf  néanmoins 
les  changements  qui  pourront  toujours  avoir 
lieu  à  cet  égard  selon  les  besoins  et  les  loca- 
lités. 

J'observe  enfin  qu'en  supprimant  l'adminis- 
tration des  districts,  les  affnireR  des  municipa- 
lités n'auront  plus  de  cours  et  s'expédieront 
même  par  l'administration  supérieure  avec 
autant  et  plus  de  connaissance  de  cause,  par 
le  moyen  des  administrateurs  non  employés 
dans  le  directoire  et  qui,  étant  près  de  chaque 
district,  fourniront  les  avis  et  les  renseigne- 
ments nécessaires  et,  à  leur  défaut,  les  muni- 
cipalités voisines. 

.    ''^".'"-  d'après  toutes  ces  idées,  comme 
je  rédigerais  le  titre  premier. 


TITRE  I«'. 

De  la  division  du  territoire. 

La  nation  française  voulant  fonder  son  gou- 
vernement sur  les  droits  de  l'homme  en  société, 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  elle  adopte  la  Constitution 
qui  a  été  soumise  à  sa  sanction  par  ses  repré- 
sentants,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.    1*'. 

La  nation  française  se  constitue  en  Répu- 
blique démocratique  ou  populaire. 

Art.    2. 

La  République  française  est  une  et  indivi- 
sible, et  la  nation,  sans  déroger  au  droit  sou- 
verain qu'elln  a  de  se  donner  telle  autre  Cons- 
titution que  bon  lui  semble  abjure  la  royauté 
et  toute  autre  forme  de  gouvernement  qui  lui 
ressemble. 
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Art.   3. 

La  distribution  du  territoire  de  la  Républi- 
que française!  par  département  sera  main- 
tenue dans  le  même  nombre  et  un  plus  grand 
selon  les  réunions  des  pays  voisins  ou  con- 
tigus  qui  auront  lieu. 

Art.  4. 

Les  limites  des  départements  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  ad- 
ministrés ;  mais,  en  ce  cafi,  la  surface  d'un 
département  ne  pourra  excéder  quatre  cents 
lieues  carrées. 

Art.   6. 

Les  départements  auront  pour  leur  admi- 
nistration générale  deux  directoires  et  deux 
conseils  au  moins,  ou  trois  directoires  et  trois 
conseils  au  plus^  avec  un  arrondissement  à  me- 
sure égale,  autant  qu'il  sera  possible,  selon  les 
localités  et  les  populations. 

Art.  6. 

Ces  directoires  seront  placés  aux  lieux  les 
plu®  commodes  pour  les  administrés. 

Art.  7, 

Les  administrateurs  des  départements  seront 
élus  au  nombre  de  douze,  et  renouvelés  tous  les 
ans. 

Les  membres  du  directoire  seront  pris,  par 
moitié,  parmi  tous  les  administateurs  qui  for- 
ment le  conseil,  et  il  seront  remplacés,  après 
six  mois,  par  l'autre  moitié. 

Art.   8. 

La  division  actuelle  des  districts,  des  cantons 
et  des  municipalités,  est  maintenue,  mais  il  n'y 
aura  point  d  administration  de  district,  et  les 
municipalités  n'auront,  immédiatement  au- 
dessus  de  la  leur,  que  celle  des  directoires  de 
département,  dans  leur  arrondissement  res- 
pectif. 


aUINZIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA     SÉANCE    DE    LA     CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL   1793. 

Suite  de  l'examen  critique  du  projet  de  Cons- 
titution,  par  Burand-Maillane   (2). 

TITRE  II 

De  l'état  de$  articles  et  des  conditions  néces- 
saires pour  en  exercer  les  droits. 

La  rédaction  des  articles  qui  composent  ce 
titre,  présente  un  grand  changement  dans  ce 


(1)  Voy  ci-dessus  même  séance,  pa?e  263,  le  rap- 
port de  Romme   sur  les  divers  projets  de  Constilution. 

(2)  Bibliothèque  de  le  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tton  Portiez  (de  VOise),  tome  30,  n»  12  ter.  Ce  docu- 
ment a  ete  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
décrets  du  17  avril  1793. 


que  la  précédente  Constitution  avait  réglé  tou- 
chant l'état  des  citoyens  français;  et  l'on  ne 
saurait  ne  pas  l'approuver  dans  l'état  plus 
libre  où  nous  sommes.  Le  comité  l'a  aussi  très 
bien  motivé  dans  son  discours  :  il  entre, en  effet, 
dans  l'esprit  et  le  caractère  de  notre  gouver- 
nement républicain  que,  d'une  part,  l'on  prive 
le  moins  possible  les  citoyens  nés  français  de 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques  et  que, 
d'autre  jpart,  nous  rendions  notre  association 
plus  facile  aux  étrangers.  C'est  une  consé- 
quence de  nos  principes  que  nous  ne  considé- 
rions désormais  que  comme  les  amis  de  tous 
le's  peuples  à  qui  notre  Constitution  même 
nous  défend  de  faire  la  guerre,  si  ce  n'est  en 
défense,  et  sans  jamais  avoir  de  conquête  ter- 
ritoriale en  vue. 

Par  cette  considération,  l'une  des  plus  puis- 
santes pour  nous  concilier  la  bienveillance 
naturelle  des  hommes  que  l'intérêt  propre  ou 
l'ignorance  n'aveuglent  points  je  trouverais 
convenable  d'en  faire  un  article  particulier 
sous  ce  titre. 

Il  convient  aussi  de  réaliser  dans  notre  Cons- 
titution le  mot  célèbre  de  Charles-le-Gros, 
âuand  il  affranchissait  les  communes  .•  Il  faut, 
isait-il,  que  le  beau  nom  de  France  se  con- 
corde avec  la  chose;  ce  que,  cependant,  ses 
affranchissements  mis  à  prix  d'argent,  et  sans 
mérite  de  sa  part,  n'opéraient  que  très  impar- 
faitement. Il  était  réservé  à  la  nation  elle 
seule,  après  s'être  affranchie  de  ses  rois,  de 
pouvoir  dirci  dans  le  premier  monument  de 
sa  liberté,  dans  sa  première  Constitution  ré- 
publicaine. Le  sol  de  la  France  est  accessible  à 
tous  les  homines,  et  il  ne  portera  jamais,  pour 
tous  les  Frcmçais,  que  des  fruits  de  liberté. 

Le  comité  a  eu  apparemment  ses  raisons  pour 
ne  pas  répéter  sous  ce  titre,  l'article  par  le- 
quel la  précédente  Constitution  avait  déclaré, 
pour  fixer  l'état  civil  des  Français,  que  la 
loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil.  Il  y  aurait,  en  effet,  quelque  incon- 
vénient de  s'exprimer  ainsi  dans  les  nouveaux 
principes  suivant  lesquels  tous  les  cultes  sont 
comme  égauxj  et  même  comme  étrangers  aux 
yeux  de  la  loi  civile  :  on  rappellerait,  ce 
semble,  par  une  semblable  disposition,  les 
idées  particulières  d'un  seul  culte,  oti  l'on  a 
jusqu'ici  confondu,  identifié  même  dans  le  ma- 
riage, l'engagement  naturel  et  civil,  avec  les 
cérémonies  religieuses  qui  l'accompagnent,  et 
qui  sont,  sous  diverses  formeSj  communes  à 
tous  les  cultes.  Car  les  Romains  mêmes  ne  con- 
tractaient pas  leurs  mariages  sans  auspices; 
ce  que  l'on  apprend  par  cette  inepte  raison 
que  donnaient  les  patriciens  pour  ne  pas 
s'allier  aux  plébéiens,  savoir  :  «  que  cela  ne 
se  pouvait,  parce  que  les  auspices  de  ceux-ci 
étaient  différents  des  leurs  dans  le  mariage.  » 
Les  Romains  avaient  m'as  aussi  un  très 
grand  prix  à  l'honneur  d'être  citoyen  de  Rome  ; 
et  cela  s'accordait  avec  l'esprit  de  domination 
universelle  qui  les  portait  sans  cesse  à  de  nou- 
velles conquêtes  :  mais  cet  esprit  n'est  pas  le 
nôtre,  qui  n'est  qu'un  esprit  simple  et  com- 
mun de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  tel 
qu'il  convient  à  l'espèce  humaine  et  à  tous  les 
peuples  qui  veulent  vivre  heureux.  J'ai  donc 
trouvé  très  sage  qu'ont  n'ait  exi^é,  pour  être 
ou  devenir  Français,  que  les  conditions  légères 
exprimées  dans  le  premier  article  de  ce  titre, 
sans  parler  de  la  légitimité  de  leur  état^  qui 
a  un  tout  autre  principe. 

L'article  2  de  ce  même  titre  coïncide  avec 
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l'article  5.  Celui-ci  répète  inutilement  la  peine 
de  la  dégradation  civique;  et  le  comité  y  a 
confondu  très  mal  à  propos  l'incapacité  de  la 
démence  avec  l'indignité  de  la  dégradation. 

Il  faut  distinguer  aussi  la  perte  du  droit  ou 
de  la  qualité  de  citoyen  français  d'avec  son 
simple  exercice;  car  le  furieux  ou  l'imbécile 
n'a  pas  encouru  cette  perte  par  sa  maladie, 
mais  seulement  le  pouvoir  d'exercer  ses  droits 
de  citoyens  en  tant  qu'elle  dure;  ce  qui  est  bien 
autre  chose.  D'autre  part,  le  comité  n'a  pas 
parlé  de  l'état  d'accusation  dans  lequel  un  ci- 
toyen peut  se  trouver.  Certainement,  aux 
termes  de  la  Déclaration  des  droitSj  un  accusé 
est  présumé  innocent  jusqu'à  sa  condamna- 
tion, et  jusqu'alors  aussi  il  ne  perd  pas  la 
qualité  de  citoyen  :  mais  comme,  dans  cet  état, 
il  est  privé  nécessairement  de  sa  liberté,  on 
peut,  sans  injustice,  le  considérer  comme  celui 
à  qui  des  infirmités  ne  permettent  pas  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils;  outre  qu'un  homme 
en  état  d'accusation  est,  en  général,  dans  une 
disposition  morale  peu  propre  à  l'impartialité 
d'un  bon  choix.  Par  ces  considérations,  j'inter- 
dirais le  droit  de  voter  à  celui  qui,  étant 
actuellement  en  état  d'accusation,  est  ou  est 
censé  détenu  dans  une  maison  d'arrêt. 

Le  comité  a,  pour  cette  fois,  mis  les  faillis 
à  couvert,et  avec  raison  ;parce  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  font  leur  faillite  que  dans  la 
fraude  sont  dans  le  cas  d'être  mis  en  état  d'ac- 
cusation pour  un  délit  pareil,  l'un  des  plus 
graves  quand  il  est  prouvé. 

A  l'égard  des  autres  faillis,  ce  n'est  qu'une 
infortune,  des  accidents  malheureux  qu'il  se- 
rait injuste  et  cruel  de  punir  encore  comme  des 
crimes. 

Ajoutez  à  cette  différence  et  à  la  dernière 
réflexion  qui  l'accompagne  le  décret  par  le- 
quel la  Convention  a  aboli  la  contrainte  par 
corps,  ce  que  je  trouve  très  convenant,  parce 
que,  dans  les  nouveaux  principes  de  notre 
gouvernement  républicain,  la  liberté,  Iss 
droits  d'un  citoyen  sont  d'un  prix  que  rion 
n'égale  dans  la  société.  La  liberté  est  inalié- 
nable par  un  principe  même  de  la  Déclaration 
des  droits  :  et  comment  donc  pourrait-elle  au- 
jourd'hui se  perdre  par  une  simple  signature 
du  bas  d'un  billet  commercial,  d'un  bail  à 
ferme,  ou  même  par  un  simple  fermage, 
comme  les  parlements  l'avaient  voulu  par 
leurs  arrêts,  et  apparemment  pour  leur 
compte,  pour  des  dépenses  en  affaires  civi- 
les, etc,  etc. 

Cet  usage  pouvait  se  pardonner  sous  un 
régime  où  la  liberté  même  n'était  c[u'un  escla- 
vage, dans  un  royaume  où  l'on  suivrait,  dans 
les  trois  quarts  de  ses  provinces,  les  droits 
d'un  peuple  qui  avait  et  faisait  des  esclaves. 

Mais,  dit-on,  le  commerce  en  souffrira  :  on 
dit  vrai,  si  nos  mœurs  ne  changent  pas;  si 
l'agriculture  n'a  pas  plus  de  sectateurs  que  le 
commerce;  si  les  charmes  d'une  vie  simple, 
vertueuse  et  l'épublicaine  ne  guérissent  pas  de 
la  cupidité  ceux  qui  sont  tourmentes  par 
l'avarice,  le  luxe  ou  l'ambition;  si  enfin  la 
bonté  de  notre  Constitution  et  de  nos  lois  ue 
font  pas  des  Français,  à  l'avenir,  les  plus 
honnêtes  gens  du  monde.  En  attendant,  les 
transactions  privées  et  sociales  se  feront  avec 
plus  de  réserve,  et  même,  si  l'on  veut^  avec 
moins  d'étendue  :  ce  qui  ne  serait  qu'un  bien 
pour  la  société  où  les  trop  grandes  affaires 
font  les  trop  grandes  fortunes,  si  ennemies 
du  bonheur  commun. 


Le  comité  a  retranché  encore  de  la  précé- 
dente Constitution  l'article  qui,  sans  priver 
les  domestiques  de  leurs  droitis  de  citoyen,  leur 
en  ôtait  l'exercice  dans  leur  état  de  domes- 
ticité !  Cela,  et  la  nouvelle  forme  d'élection 
proposée  dans  le  titre  suivant,  a  déjà  fait  dire 
et  écrire  par  plusieurs  que  le  projet  du  comité 
favorisait  les  riches  au  préjudice  des  pauvres. 

Cependant,  après  un  examen  très  appro- 
fondi de  ce  reproche,  je  n'ai  pu  me  persuader 
qu'il  était  juste;  j'en  dirai  les  raisons  sous 
le  titre  suivant  pour  ce  qui  regarde  la  nouvelle 
forme  d'élection;  mais  ici,  où  vient  l'article 
des  domestiques,  j'observe  que  c'est  encore  par 
une  suite  ou  une  conséquence  nécessaire  des 
nouveaux  principes,  que  l'on  a  dû  rétablir 
tous  les  Françaisi  sans  distinction,  dans  toute 
la  plénitude  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  l'état  présent  des 
choses,  tous  les  Français,  dont  les  rangs  sont 
égaux  comme  leurs  droits,  ne  seront  pas  de 
quelque  temps  capables  de  sentir  toute  la 
dignité  de  leur  nouvelle  existence;  que  le  vil  in- 
térêt en  asservira  encore  longtemps  un  grand 
nombre  :  et  que  niême  très  peu  seront  capables 
de  s'élever  au-dessus  de  tous  les  préjugés,  de 
faire  enfin  à  la  patrie  les  sacrifices  que  lui  doit 
tout  bon  citoyen.  Mais  je  considère  et  j'envi- 
sage dès  ce  moment  la  France  victorieuse  de 
tous  ses  enemis  et  entièrement  libre;  car  c'est 
ainsi  que  nous  devons  tous,  même  dans  nos 
périls,  l'envisager  pour  la  formation  actuelle 
de  notre  gouvernement;  ou  bien  nous  l'établi- 
rions sur  de  fausses  bases,  puisque,  comme  je 
l'ai  déjà  observé,  les  principes  sur  lesquels 
nous  allons  fonder  notre  Constitution  n'ont 
aucune  saison  à  eux^  mais  sont  de  tous  les 
temps,  sans  en  excepter  celui  d'une  révolu- 
tion comme  la  nôtre,  où  il  faut  que  cette  Cons- 
titution serve  d'ancre  au  vaisseau  de  la  Répu- 
blique contre  les  quatre  vents  qui  l'agitent; 
sinon  il  faut  qu'il  périsse  et  nous  avec  lui. 

Or,  dans  cet  état  même,  je  vois  déjà  des  éta- 
blissements pour  tous  les  pauvres,  et  valides 
et  infirmes;  je  vois  les  municipalités  conser- 
vées, et  les  campagnes  plus  habitées;  je  vois 
les  soldats  revenir  vainqueurs,  et  gagnés  par 
les  doux  attraits  de  la  propriété  qui  doit  faire 
leur  récompense;  je  vois  la  vertu  humilier  la 
fortune,  et  le  luxe  réduit  par  l'impôt  progrès 
sif  ;  je  vois  la  République  soutenue  par  la 
grande  majorité  de  la  nation;  je  vois  enfin  tout 
le  monde  occupé  de  son  nouveau  sort;  et  il 
n'est  à  cette  heure  aucun  maître  qui  ne  re- 
garde d'un  tout  autre  œil  son  domestique, 
comme  il  n'est  pas  de  domestique  qui  ne  sache 
ce  que  vaut  un  Français,  ce  qu'est  un  homme 
libre  à  qui  le  travail  ne  manquera  nulle  part, 
et  ce  que,  certainement,  il  ne  manquerait  pas 
d'apprendre  à  son  maître  si  jamais  il  s'avisait 
de  vouloir  forcer  son  suffrage. 

J'en  dis  autant  et  plus  des  ouvriers  dans  les 
manufactures;  car  c'est  par  les  ateliers  pu- 
blics en  chaque  district,  et,  .s'il  se  peut,  en 
chaque  canton,  que  la  Constitution  nouvelle 
déjouera  tous  les  aristocrates,  tous  les  égoïstes, 
parmi  lesquels  on  a  toujours  quelque  raison 
de  comprendre,  non  pas  tous  Jes  riches,  non 
pas  tous  les  gros  propriétaires,  mais  ceux 
d'entre  eux  qui  continueront  à  témoigner  dans 
la  joie  commune  de  notre  liberté,  du  mécon- 
tentement pour  leurs  pertes. 

Je  ferai  mes  observations  sous  le  titre  sui- 
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vaut  sur  la  suppression  de  la  qualité  de^  ci- 
toyen actif  qui  avait  disparu  dès  avant  même 
la  Convention.  Quant  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 10  concernant  l'éligibilité  libre  et  sans 
condition,  je  n'ai  qu'à  y  applaudir,  et  à  ses  j 
motifs  très  bien  exposés  par  le  rapporteur;  j'y  ; 
ajouterai  seulement  celui  que  l'on  doit  preny 
dre  pour  règle  dans  toutes  les  élections  et  qui 
est  exprimé  dans  la  Déclaration  des  droits,  i 
savoir  :  <(  que  chez  un  peuple  libre,  il  ne  doit  | 
y  avoir  d'autres  motifs  de  préférence  que  le  \ 
mérite  fondé  sur  le  vertus  sociales;  »  cela 
s'entend  d'un  attachement  sincère  à  la  patrie, 
et  bien  prouvé,  d'une  probité  également  recon- 
nue,et  d'une  incorruptibilité  à  toutes  les  épreu- 
ves ce  qui  fait  nécessairement  le  bon  républi- 
cain, l'homme  ferme  et  courageux,  non  pas 
de  ce  courage  fougueux  qui  semble  braver  tous 
les  périls,  mais  de  cette  sagesse  intrépide  et 
judicieuse  qui  fait  que,  sans  provoquer  la 
mort  par  son  imprudence,  un  fonctionnaire 
public  sait  l'attendre  à  son  poste,  en  y  rem- 
plissant ses  devoirs.  Je  ne  place  qu'après  ces 
qualités  les  talents  et  les  lumières;  et  je  les 
redoute  si  le  reste  leur  manque.  Je  m'en  suis 
déjà  expliqué  pour  les  temps  calmes  comme 
pour  les  temps  orageux,  pour  tous  les  temps 
mêmes  où  notre  ardeur  révolutionnaire,  que  je 
suppose  du  reste  dans  le  cœur  de  tous  mes  col- 
lègues, sans  faire  à  aucun  l'injure  d'un  doute, 
après  les  derniers  décrets  que  tous  se  sont  em- 
pressés de  rendre  contre  les  ennemis  communs, 
—  dans  ce  temps,  dis-je,  notre  ardeur  révo- 
lutionnaire a  besoin  plus  que  jamais  de  discer- 
nement et  de  mesure  dans  les  hautes  et 
sérieuses  fonctions  qui  nous  sont  commises. 
J'ai  lu  quelque  part  que  «  dans  les  guerres,  la 
tête  d'un  bon  conseil  faisait  plus  que  tous  les 
bras  d'une  armée.  » 

Je  reviens  donc  à  mes  articles  coïncidents  2 
et  5  et  qui  doivent  être  réunis  ou  se  suivre;  je 
les  place  après  l'article  4  qui  serait  alors  le 
troisième,  et  voici  comme  je  les  exprimerais  : 


Art.  4. 

«.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  et  par  la 
peine  de  la  dégradation  civique.  » 

«  Celui  qui  est  dans  la  démence  ou  l'imbé- 
cillité constatée  par  un  jugement  ne  peut  exer- 
cer le  droit  de  citoyen,  non  plus  que  celui  qui 
est  en  état  d'accusation.  » 

Ce  comité  de  Constitution  a  renvoyé  à  la 
législation  à  prononcer  sur  la  peine  que  mérite 
celui  qui  a  voté  sans  en  avoir  le  droit;  cepen- 
dant cette  peine  devrait  suivre  naturellement 
le  titre  même  qui  prononce  la  prohibition; 
car  puisque  celle-ci  forme  une  disposition 
constitutionnelle,  pourquoi  la  peine  à  sa  con- 
travention ne  serait-elle  pas  aussi  constitu- 
tionnelle? 

Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  aisé  de  déterminer 
cette  peine,  parce  que  d'abord  elle  ne  peut 
consister  dans  une  privation  de  suffrage  pour 
l'avenir,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  perdu 
pour  toujours,  comme  un  dégradé;  il  n'y  en 
aurait  point  à  prononcer  contre  un  imbécile, 
et,  à  l'égard  de  tout  autre  citoyen,  la  contra- 
vention peut  avoir  été  commise  dans  la  bonne 
foi  ou  par  l'effet  d'une  ignorance  excusable. 
Tout  cela  forme  une  gradation  de  peine,  ayec 
un  détail  qui  aura  sans  doute  déterminé  le 


comité  de  Constitution  à  renvoyer  cette  partie 
au  comité  de  législation;  et  je  cède  à  cet  avis. 

Art.  7. 

L'article  7  peut  souffrir  quelque  exception 
en  faveur  de  ceux  qui  par  leur  profession 
même,  sont  dans  le  cas  de  s'absenter  au-delà 
d'une  année;  il  suffirait,  à  l'égard  de  ceux-là 
qu'ils  eussent  déclaré  à  la  municipalité,  avant 
leur  départ,  la  cause  ou  la  nécessité  de  leur 
absence. 

Voici  donc,  d'après  toutes  ces  observations, 
quelle  serait  ma  rédaction  : 


TITRE  II. 

De  l'état  des  citoyens  Français  et  des  condi- 
tions nécessaires  pour  en  exercer  les  droits. 

Art.  1«' 

La  République  française  fondée  sur  les  prin- 
cipes naturels  et  raisonnables  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité,  qui  doivent  unir 
tous  les  hommes,  déclare  que  son  territoire 
est  accessible  à  tous  les  étrangers  et  qu'elle 
n'y  souffrira  jamais  ni  serf  ni  esclave. 

Art.  2. 

Tout  homme  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui 
se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique 
d'une  assemblée  primaire,  et  qui  aurar  résidé 
depuis,  pendant  une  année  sans  interruption, 
sur  le  territoire  français,  est  citoyen  de  la 
République. 

Art.  3. 

La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  la  natura- 
lisation en  pays  étra.nger  et  par  la  dégrada- 
tion civique. 

Art.  4. 

Celui  qui  est  dans  la  démence  ou  l'imbéci- 
lité  constatée  par  un  jugement,  ne  peut  exer- 
cer les  droits  de  citoyen,  non  plus  que  celui 
qui  est  en  état  d'accusation. 

Art.  5. 

Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions 
exigées  par  l'article  premier  pourra  exercer 
son  droit  de  suffrage  dans  la  portion  du  ter- 
ritoire de  la  République  où  il  justifiera  une 
résidence  actuelle  de  trois  mois  sans  interrup- 
tion. 

Art.  6. 

Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage 
pour  le  même  objet  dans  plus  d'un^  assemblée 
primaire. 

Art.  7. 

Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  six 
années  hors  du  territoire  de  la  République 
sans  une  mission  donnée  au  nom  de  la  nation, 
ne  pourra  reprendre  l'exercice  du   droit  de 
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suffrage  qu'après  une  résidence  non  interrom- 
3ue  de  six  mois. 


Art.  8. 


I 

■  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission, 
et  sans  avoir  déclaré  à  la  municipalité  la  cause 
légitime  ou  nécessaire  de  son  absence,  aura 
disparu  pendant  une  année  du  lieu  où  il  a 
son  domicile  habituel,  sera  tenu  de  nouveau 
à  une  résidence  de  trois  mois  avant  d'être 
admis  à  A'oter  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  9. 

Lî^  Corps  législatif  déterminera  la  peine 
qu'auront  encourue  ceux  qui  se  permettraient 
d'exercer  le  droit  de  suffrage  dans  tous  les  cas 
où  la  *oi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

Art.  10. 

La  ijuaJiir  de  citoyen  français  et  la  majo- 
rité de  25  ans  accomplis  sont  les  seules  con- 
ditions nécessaires  pour  l'éligibilité  a  toutes 
les  places  de  la  République. 

Art.  11. 

lEn  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  fran- 
çais, il  poiit  être  élu  à  toutes  les  places  et  par 
tous  les  départements,  quand  bien  même  il 
serait  privé  du  droit  de  suffrage  par  défaut 
de  résidence. 


TITRE  III 
Des  assemblées  jjrimaires. 

BECTION  PREMIÈBE. 
Orf/nnisntion  des  assemblées  primaires. 

Je  n'ai  rien  à  observer  sur  la  première  sec- 
lion  de  ce  titre,  qui  propose  un  établissement 
de  bureau  dont  l'objet  et  les  fonctions  ne 
m'ont  paru  qu'utiles  et  très  convenables  à  l'or- 
dre qui  doit  régner  dans  les  premiers  éléments 
de  la  République.  Il  est  essentiel  d'y  connaître 
partout  les  citoyens  qui  la  composent  et  qui, 
à  ce  titre,  ont  chacun  le  droit  précieux  de  par- 
ticiper à  la  souveraineté  nationale;  c'est  le 
Hjoyen  de  prévenir,  à  cet  égard,  toute  sur- 
prise; rien  donc  de  mieux  imaginé  que  ce  ta- 
ble.'iu  et  les  formes  annoncées  pour  s'y  faire 
reconnaître  comme  citoyen.  Il  sera  placé,  sans 
doute,  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
.'^^oit  en  canton,  soit  en  grande  commune,  selon 
que  l'un  ou  l'autre  sera  adopté.  Le  projet 
du  comité  ne  le  dit  pas,  il  devrait  le  dire. 

Jusqu'ici,  chaque  rnunicipalité  avait  été 
chargée  de  cette  inscription;  et  il  faut  conve- 
nir que  toutes  n'en  ont  pas  tenu  les  registres, 
bien  exactement;  mais  plus  nous  allons,  plus 
la  qualité  de  citoyen  devient  intéressante,  et 
eile  est  avilie  si  on  peut  facilement  l'usurper. 
Ainsi,  j'aprouve  très  fort  cette  nouvelle  mesure 
qui,  en  déchargeant  les  officiers  municipaux, 
d'une  tâche  qui  n'était  pas  celle  de  leur  office, 
puisqu'elle  se  rapporte  aux  assemblées  pri- 
maires où  ils  ne  sont  que  de  simples  citoyens 
comme  les  autres,  en  charge  les  délégués  de 
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tout  le  canton  pour  les  assemblées  où  les  habi- 
tants de  diverses  municipalités  qui  le  com- 
posent, doivent  se  réunir  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  Constitution.  Il  n'y  aura  pas 
de  déplacement  bien  incommode  pour  l'ins- 
cription dans  ce  tableau,  puisqu'elle  se  fait 
de  tous  les  présents  dans  chaque  assemblée  et 
que  les  absents  ont  le  loisir  d'une  convocation 
d'assemblée  à  l'autre. 

Au  surplus,  le  rapporteur  du  comité  n'a 
rien  dit  de  cet  établissement  nouveau  dans 
son  discours,  où  il  paraît  ne  s'être  pas  beau- 
coup attaché  à  suivre  l'ordre  ou  la  marche 
du  plan  qui  devait  régler  la  sienne,  ce  qui  n'est 
pas  trop  commode  pour  ceux  qui  cherchent 
à  s'instruire  du  sens  des  articles  du  projet, 
par  leurs  motifs. 

SECTION  II 
Fonctions  des  assemblées  primnires. 

Je  n'ai  rien  non  plus  à  observer  sur  cette 
seconde  section  que  j'approuve  dans  tout  soij 
contenu.  Elle  est  entièrement  conforme  aux 
principes  élémentaires  de  notre  République, 
et  très  certainement  le  peuple  français  n'a 
plus  rien  à  craindre  de  ses  représentante, 
quand  ceux-ci  seront  obligés  de  respecter  son 
vœu,  dans  tous  les  cas  majeurs  qui  intéres- 
sent la  République  entière.  C'est  par  ce  moyen 
aussi  qu'en  rendant  hommage  à  la  souverai- 
neté de  la  nation,  on  la  rassure  pleinement 
contre  les  abus  qu'en  pourraient  faire  autre- 
ment ceux  qui  la  représentent;  par  là  encore, 
le  peuple  sentira  et  connaîtra  mieux  son  pou- 
voir souverain,  parce  qu'il  l'exercera  ainsi 
plus  souvent  par  lui-même. 

SECTION  III 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les 
assemblées  primaires. 

La  matière  de  cette  section  forme  un  des 
objets  les  plus  conséquents  dans  la  Constitu- 
tion :  j'y  ai  trouvé  des  avantages  et  des  incon- 
vénients, mais  moins  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages. 

Pour  éclairer  ma  critique,  je  commence  par 
rappeler  ici  un  grand  principe,  un  principe 
fondamental,  relativement  à  la  souveraineté 
nationale  :  c'est  que  rien  ne  peut  servir  à 
représenter  la  volonté  individuelle  des 
citoyens,  dans  leur  concours  à  la  formation 
soit  de  la  Constitution  qu'ils  ont  à  sanction- 
ner, soit  des  lois  qu'ils  ont  à  suivre.  La  vo- 
lonté, dit  Rousseau,  ne  se  représente  point, 
et  tous  les  citoyens,  dans  une  République,  ont 
le  droit  de  l'exprimer  :  mais  comment?  c'est 
ici  la  difficulté. 

Le  mieux  serait,  dit  le  ruême  auteur,  que 
tous  les  citoyens,  sans  exception,  fussent  appe- 
lés en  comices;  mais  cela  n'est  pas  praticable 
dans  un  vaste  Empire;  il  ne  le  fut  à  Rome  que 
parce  que  les  habitants  d'une  seule  ville 
avaient  la  prétention  de  représenter  eux  seuls 
tous  les  citoyens  de  l'Empire  qui  habitaient 
ailleurs;  ce  qui  est  bien  loin  de  nos  principes. 

Les  corps  électoraux  formés  par  le  suffrage 
individuel  des  citoyens  n'ont  eu  jusqu'ici 
rien  de  pareil  à  ces  abus;  mais  ils  en  avaient 
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d'autres  et  le  rapporteur  du  comité  a  su  très 
bien  les  relever.  Le  plus  grand  à  mf.s  yeux,  et 
qui  sert  à  justifier  la  nouvelle  forme  propo- 
sée, c'est  que  le  peuple,  à  qui  seul  appartient 
le  droit  de  toutes  les  élections,  n'en  faisait 
proprement  aucune  par  l'organe  de  ceux  à 
qui  il  en  donnait  la  charge  pour  élire  le  meil- 
leur sur  tous,  et  qui  ne  s'élisaient  qu'entre 
eux  ou  leurs  amis;  en  sorte  que,  par  cette 
forme,  non  seulement  le  peuple  ne  choisit  pas 
lui-même,  mais  il  voit  souvent  des  choses  con- 
traires à  son  vœu. 

L'expérience  et  notre  plus  grande  liberté 
républicaine  auront  fait  sentir  au  comité  de 
Constitution  la  nécessité  de  ménager  cette 
fois  les  volontés  individuelles  dans  les  élec- 
tions :  il  a  reconnu  que,  dans  une  République, 
chacun  y  était  pour  soi,  c'est-à-dire  que  le 
pauvre  comme  le  riche  soumis  à  la  même  loi 
devaient  s'aider  également  à  la  faire,  dès 
qu'ils  étaient,  l'un  comme  l'autre,  obligés  de 
la  suivre;  de  là,  la  suppression  de  la  qualité 
de  citoyen  actif  et  de  ses  conditions,  ce  qui 
amène  le  droit  passif  de  l'éligibilité  pour  tous 
les  citoyens  français,  de  là  aussi,  la  nouvelle 
forme  dans  les  élections  présentée  par  le  co- 
mité, et  qui  n'est  pas  sans  inconvénients,  mais 
auxquels  j'aime  à  croire  que  la  nation  fera 
grâce  en  faveur  du  droit  précieux  qui  lui  est 
rendu  par  elle,  surtout  si  l'on  parvient  à  trou- 
ver un  mode  qui  écarte  du  projet  du  comité 
les  embarras  et  certains  abus  que  plusieurs 
entrevoient  dans  une  partie  de  ses  disposi- 
tions. En  effet,  sans  m'arrêter  aux  difficultés 
de  la  longue  liste  des  candidats  qui  embarras- 
sera beaucoup  dans  les  campagnes,  je  fixe  mon 
attention  sur  ce  grand  nombre  de  sujets  que 
l'on  serait  presque  partout  forcé  de  chercher 
au  loin,  et  de  choisir  comme  sur  parole.  Le 
comité  paraît  avoir,  à  ce  sujet,  trop  accordé 
à  la  renommée  qui,  dans  ce  genre  plus  qu'en 
aucun  autre,  peut  induire  en  erreur.  Jamais 
un  électeur  ne  sera  sûr  ou  satisfait  de  son 
droit  que  quand  il  pourra  se  convaincre  par 
lui-même  qu'il  le  fait  bon  ou  qu'il  a  des  rai- 
sons ou  des  preuves  certaines  pour  le  croire 
tel. 

J'en  ai  déjà  dit  assez  sur  les  motifs  de  pré- 
férence dans  les  élections  pour  des  places  ou 
des  fonctions  populaires;  je  n'y  reviens  pas; 
j'observe  seulement  qu'après  la"^  Constitution, 
si  elle  est  bien  faite,  si  le  souverain  la  trouve 
digne  de  sa  sanction,  ainsi  que  le  code  et  les 
livres  éléinentaires  qui  doivent  l'assortir,  le 
talent  sera,  pour  les  législatures  suivantes, 
beaucoup  moins  utile;  il  sera  aussi  beaucoup 
plus  facile  de  faire  bon  choix  si,  comme  je 
l'ai  proposé,  on  divise  par  deux  ou  trois  direc- 
toires l'administration  de  chaaue  départe- 
ment. Les  administrés  seront,  dès  lors,  plus 
à  portée  de  connaître  les  hommes  les  plus 
dignes  de  leur  confiance,  snns  être  obligés  de 
les  prendre  pour  remplir  la  liste  des  candi- 
dats, parmi  ceux  dont  on  leur  vante  un  mérite 
qu'ils  n'ont  jamais  vu  ni  connu. 

Ce  n'est  pas  néanmoins,  que  le  mérite, 
étant  éprouvé  par  des  services  rendus  à  la 
patrie,  ne  puisse  déterminer,  de  loin  comme 
de  près,  la  préférence;  et,  à  cet  égard,  mon 
intention  ne  sera  jamais  de  gêner  en  aucune 
manière  la  volonté  des  citoyens  dans  leur  choix 
ou  leur  confiance;  elle  doit,  au  contraire,  re- 
cevoir, dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  lieux, 


la  plus  grande  latitude.  Ce  n'est  qu'alors  qu'on 
peut  se  dire  véritablement  libre;  ce  n'est 
qu'alors  qu'on  l'est  en  effets  quand  rien  ne 
nous  empêche  de  nous  donner  pour  gouverne- 
ment celui  de  qui  nous  espérons  le  plus  de 
lieu  dans  ses  fonctions.  Mais  j'en  suis  à  la 
liste  des  candidats  proposée  par  le  comité,  et 
c'est  le  sujet  de  mes  observations. 

J'y  ajoute  que  les  candidats  une  fois  choi- 
sis, et  avec  beaucoup  de  peine,  dans  leur  grand 
nombre,  agiront  pour  se  procurer  le  choix  dé- 
finitif; il  y  aura  alors  double  brigue,  parce 
qu'il  y  aura  double  liste,  et  rien  n'est  plus  con- 
traire au  bien  public  que  les  succès  ou  même 
les  simples  efforts  des  intrigants.  J'appelle 
de  ce  nom  tout  homme  qui,  méconnais.sant  ce 
prix  de  son  indépendance  dans  sa  liberté,  court 
après  les  places  sans  attendre  que  le  choix  ho- 
norable et  libre  du  peuple  les  lui  offre.  On 
n'est  pas  sûr  qu'un  homme  pareil  ne  fera  pas 
le  mal;  mais  on  est  sûr  qu'il  ne  fera  pas  le 
bien  sans  quelque  danger,  par  son  ambition 
ou  son  orgueil. 

Enfin,  la  liste  des  candidatSj  sujette  à  tous 
ces  inconvénients,  pourrait  être  supprimée, 
et  néanmoinsj  l'élection  se  faire  avec  le  même 
concours  de  volontés  individuelles,  à  quoi  j'at- 
tache la  plus  grande  importance  dans  la  ri- 
gueur du  principe  qui  le  rend  indispensable 
dans  une  République  toute  fondée  sur  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  l'égalité  des  citoyens. 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  dans  quelle  forme 
le  vote  se  fera.  Le  comité  a  trouvé,  par  le 
moyen  des  candidats,  une  sorte  de  modifica- 
tion au  secret  du  scrutin,  en  obligeant  les  vo- 
tants de  signer  le  billet  de  ceux-ci  sans  être 
obligés  de  signer  le  billet  des  éUis  définitive 
ment. 

Je  n'ignore  point  qu'il  s'est  formé,  depuis 
quelque  temps  une  grande  opposition  au  secret 
du  scrutin  dans  les  élections,  et  que  même  la 
publicité  des  suffrages  a  eu  lieu  dans  plusieurs 
de  celles  qui  se  sont  faites  pour  les  députés  à 
la  Convention;  mais  je  crois  pouvoir  dire  qu'on 
a  plus  écoutéj  à  cet  égard,  le  besoin  des  circons- 
tances que  la  voix  de  la  saine  raison  la  plus 
conforme  aux  vrais  principes;  car  si  rien  n'est 
plus  cher  au  citoyen  d'une  République  que 
l'usage  de  sa  liberté  et  le  droit  de  la  défen- 
dre, il  n'est  pas  de  cas  où  il  en  ait  plus  de 
besoin  que  lorsqu'il  s'agit  de  former,  par  le 
concours  de  son  suffrage,  la  volonté  générale 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  Nation  ; 
or,  à  cet  égard,  je  viens  de  le  dire,  la  moindre 
gêne  offense  la  libertéj  la  moindre  influence 
captive  la  volonté  :  il  n'y  a  plus  alors  d'ex- 
pression générale;  il  n'y  a  plus  de  loi  quand 
les  volontés  qui  doivent  se  réunir  pour  la  for- 
mer ne  sont  pas  absolument  propres  à  chacun 
de  ceux  qui  ont  individuellement  le  droit  de 
l'exprimer.  Et  combien  peu  de  citoyens  se- 
raient libres  dans  les  actes  importants,  s'ils 
étaient  obligés  de  manifester  l'exclusion  de 
celui-ci,  la  préférence  pour  celui-là,  panni 
des  concitoyens  qui  tous  se  ménagent,  qui  tous 
se  connaissent,  et  sont  forcés  de  vivre  ensem- 
ble; je  ne  parle  pas  de  l'avantage  des  premiers 
votants,  des  effets  entraînants  de  leur  exemple, 
et  des  autres  inconvénients  que  présente  à 
l'eaprit  la  publicité  des  suffrages  dans  les 
assemblées  populaires  où  les  trois  quarts  des 
m.embres,  soit  par  faiblesse,  soit  par  ignorance, 
n'ont  point  d'opinion  à  eux. 
Il  ne  faut  pas  ici  se  faire  illusion  sur  ce 
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que  pourrait  faire  une  âme  vraiment  répu- 

Iblicaine  toujours  prête  à  tout  braver  dans  son 
fcurage,  dans  la  fermeté,  pour  le  bien  de  son 
■lys.  Nous  ne  surpasserons  pas,  à  cet  égard, 
E  Grecs  et  les  Romains,  que  les  rivalités, 
Es  dissensions  intestines  ont  perdus,  et  c'est, 
comme  l'on  dit,  la  maladie  presque  ordinaire 
des  Républiques;  cherchons  donc  contre  elle 
tous  les  remèdes,  puisque  nous  ne  pouvons  la 
guérir.  Nous  avons  ici  pour  règle  un  prin- 
cipe dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter,  c'est 
le  principe  qui  assure  au  peuple  son  droit 
de  suffrage  en  entier  dans  toutes  les  élections, 
c'est-à-dire  dans  les  actes  de  la  souveraineté 
où  le  peuple,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  a 
plus  besoin  que  jamais  de  placer  librement 
sa  confiance;  or,  il  n'y  a  pas  de  moyen  pour 
sauver  le  faible  de  la  crainte  du  plus  fort, 
et  le  plus  simple  de  l'adresse  des  fourbes, 
comme  la  manière  de  voter  par  scrutin;  on  a, 
à  cet  égard,  l'expérience  de  tous  les  siècles,  et 
cet  exemple,  si  conforme  aux  principes  d'éga- 
lité que  nous  professons,  a  de  quoi  nous  ins- 
truire. Le  peuple  le  connaît  et  l'a  déjà  suivi; 
il  ne  saurait  donc  que  recevoir  agréablement 
cette  partie  de  la  Constitution  qui  lui  assure 
et  garantit  sa  liberté  dans  l'exercice  du  plus 
précieux  de  ses  droits. 

Par  toutes  ces  conoidérations  que  je  pour- 
rais étendre,  je  me  fixe  à  rejeter  la  liste  des 
candidats  et  à  admettre,  pour  l'élection  dé- 
finitive, le  mode  proposé  par  le  comité  de 
Constitution;  mais  en  rejetant  la  liste  des 
candidats,  et  admettant  le  secret  du  scrutin, 
je  substitue  une  mesure  qui  rentre  dans  les 
vues  du  comité,  par  lesquelles  il  a  voulu  pré- 
venir les  droits  précipités  ou  aveugles;  j'en 
ajouterai  une  troisième  que  réclame  le  plus  ri- 
goureux de  nos  principes,  celui  de  la  justice 
et  de  l'égalité;  j'en  parlerai  après  les  deux 
autres. 

Le  mode  que  je  substitue  à  celui  des  candi- 
dats est  que,  dans  les  assemblées  primaires 
où  l'élection  doit  se  faire,  il  y  ait  une  pre- 
mière séance  préparatoire  après  la  formation, 
pour  désigner  les  députés  à  nommer,  et  une 
seconde  quinzaine  après  pour  l'éioction:  je  ne 
veux  point  qu'il  y  ait  ensuite  une  séance  de 
discussion  pour  les  préférences  ou  les  juge- 
ments parce  que  si  cela  peut  être  pratiqué 
dans  une  société  populaire  il  ne  convient  point 
à  une  assemblée  légale  et  constitutionnelle, 
où  les  exclusions,  les  imputations,  sembleraient 
recevoir  de  la  loi  même  un  caractère  ou  de 
justice  ou  de  vérité  aue  le  plus  souvent,  dans 
de  pareils  débats,  elles  n'ont  point. 

Mais,  pour  le  bien  public,  il  n'y  a  un  incon- 
vénient que,  dans  la  séance  de  préparation, 
il  se  fasse  dans  l'ordre  et  la  discipline  de  l'as- 
semblée, des  raisonnements  sur  les  motifs  de 
préférence  où  il  entre  inévitablement  des  per- 
sonnalités qui,  ayant  lieu  sans  malice  et  sans 
iniures.  et  surtout  avec  bonnes  preuves,  se  jus- 
tifieront par  leur  cause  et  par  leur  fin.  Ce  n'est 
aussi  qu'un  bien  pour  les  bonnes  mœurs,  que 
les  droits  honorables  du  peuple  pour  les  places 
qui  mettent  un  citoyen  au-dessus  des  autres, 
tiennent  à  une  bonne  renommée;  aloi*s  personne 
n'en  est  jaloux,  et  tous  y  font  attention;  cha- 
cun s'observe  à  ces  exemples  dans  sa  conduite, 
pour  ni'  pas  se  perdre  par  ses  vices  dans  l'opi- 
nion publique. 

Le  procès  verbal  de  cette  séance  sera  envoyé, 
dès  le  lendemain,  au  directoire  du  départe- 
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ment,  devenu,  selon  mon  plan,  moins  étendu 
dans  son  arrondissement,  et  qui,  les  ayant  tous 
reçus  en  fera  circuler  dans  toutes  les  munici- 
palités le  résultat,  c'est-à-dire  la  liste  de  ceux 
aui  seront  désignés,  non  comme  des  candidats 
ont  le  choix  est  nécessaire,  mais  comme  des 
personnes  sur  lesquelles  on  peut  le  faire  tom- 
ber avec  moins  d'incertitude,  mais  avec  une 
entière  liberté  d'en  choisir  d'autres. 

Cet  envoi  se  fera  dans  le  courant  de  la  même 
semaine  et,  quinze  jours  après  la  première 
séance  de  préparation,  l'élection  définitive 
aura  lieu  dans  la  forme  nouvelle  proposée  par 
le  comité. 

Et  voilà  donc  comment  j'amenderais  son 
projet  dans  les  articles  de  la  troisième  sec- 
tion du  titre  III,  en  admettant,  à  peu  de  chose 
près,  tous  ceux  des  quatre  autres  sections  où 
je  n'ai  vu  qu'un  meilleur  ordre  pour  la  po- 
lice des  assemblées  primaires. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fourni  au 
peuple  les  moyens  de  se  procurer  librement 
les  meilleurs  choix  pour  les  plans  qui  l'inté- 
ressent, il  faut  encore  que  ces  choix  se  fas- 
sent par  une  exacte  égalité  de  droits  dans  la 
collection  des  suffrages,  c'est-à-dire  entre  les 
municipalités  qui  composent  un  département; 
car  si  l'on  suit  ici  la  sévérité  du  principe 
pour  la  personne  de  chaque  citoyen,  il  ar- 
rivera que  dans  les  départements  où  sont  des 
villes  populeuses,  les  habitants  des  campa- 
gnes ou  des  petites  villes  ne  compteront  jamais 
pour  rien  dans  la  République;  et  c'est  à  quoi 
jusqu'ici  nos  nouveaux  législateurs  n'ont  pas 
pourvu,  n'ont  pas  même  fait  attention. 

Supposons  donc,  dans  un  département,  une 
ville  de  soixante,  quatre-vingts,  cent  mille 
âmes,  et  le  reste  allant  à  deux,  trois  cent  mille, 
il  arrivera  que,  prenant  les  suffrages  indivi- 
duellement et  secrètement,  comme  je  le  pro- 
pose après  le  comité,  jamais  les  choix  ne  tom- 
beront sur  d'autres  que  ceux  que  les  habitants 
de  la  grande  ville  auront  en  vue,  et  la  raison 
en  est  sensible;  outre  qu'ils  forment  un  nom- 
bre qui  va  presque  à  la  moitié  de  tout  le  reste 
du  département  où  il  ne  se  trouve  jamais 
tant  de  votants  réunis,  ils  s'accorderont  com- 
munément pour  leurs  sujets  éligibles,  tandis 
que  les  autres,  qui  à  peine  se  connaissent,  ciiva- 
gueront  et  se  partageront  dans  leurs  suffrages. 

Et  ce  que  j'observe  ici  relativement  aux  élec- 
tions, influe  essentiellement  sur  l'administra- 
tion qui,  ordinairement,  n'a  pns  son  siège 
ailleurs  qvie  dans  cette  ville  majeure;  or,  les 
membres  à  qui  elle  est  confiée,  étant  tous  ou 
presque  tous  choisis  par  elle,  on  pourra  dire 
que  tout  le  reste  du  département  lui  est  comme 
asservi;  tellement  que  déjà  l'expérience  nous 
a  appris  qu'il  n'est  pas.  dans  les  villages 
même,  de  petit  ambitieux  qui,  pour  obtenir 
quelque  place,  ne  devienne  dans  ses  vues  parti- 
inulières  le  partisan  zélé  de  ceux  qui.  maîtres 
de  tout,  subjuguent  son  propre  pays. 

De  là  vient  donc  la  justice  et  la  nécessité  du 
plan  que  j'ai  pvoposé  sous  le  titre  premier, 
de  diviser  l^s  départements  en  deux  et  trois 
directoires.  Ici  je  propose,  par  une  autre  con- 
séquencp  du  même  principe  de  justicn  et  d'ésra- 
lité.  qu'il  soit  pris  nécessairement  la  moitié 
ou  deux  tiers  des  dértutés  ou  des  administra- 
teurs, par  tour  de  district,  dans  les  propor- 
tions justes  et  convenables;  l'autre  moitié,  ou 
l'autre  tiers,  pourra  être  pris  en  toute  liberté 
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partout  où  il  plaira  aux  citoyens  votants  de 
les  prendre. 

Par  ce  moyen,  aucun  citoyen  n'est  indivi- 
duellement privé  de  son  droit  d'élection,  il  n'est 
que  restreint  dans  son  scrutin  par  la  loi  de 
réciprocité  qui  rend  cette  restriction  aussi 
juste  que  nécessaire;  car  alors  l'égalité  est  par- 
faitement observée  entre  les  habitants  des 
grandes  villes  et  ceux  des  petites,  ainsi  que 
des  bourgs,  hameaux  et  villages. 

Il  ne  faudra  pas  toujours,  dans  les  législa- 
tures, comme  je  l'ai  observé,  des  hommes 
à  si  grands  talents,  quoique  dans  les  assem- 
blées môme  constituantes,  les  agriculteurs,  les 
commerçants,  les  citoyens  vertueux,  ennemis 
de  l'intrigue  et  des  complots,  sans  beaucoup 
de  science  d'ailleurs,  n'y  soient  pas  de  trop;  et 
ils  seront  peut-être  les  plus  nécessaires  ou  les 
plus  utiles  à  l'avenir  dans  nos  assemblées  na- 
tionales, comme  dans  nos  administrations  ré- 
publicaines. 

Au  surplus,  il  m'a  fallu  nécessg.irement  dans 
mes  principes  ou  mes  idées,  réunir  ici  quelques 
dispositions  qui,  dans  le  plan  du  comité,  ont 
été  placées  ailleurs  ou  omises;  mais  cela  même 
rentre  dans  le  sujet  des  élections  ofui  doivent 
être  différentes  selon  les  places  qui  y  donnent 
lieu  :  il  faut  donc  à  mon  avis  que  cela  soit 
dit  ou  réglé  dans  le  chapitre  même  des  élec- 
tions; car  la  forme  des  unes  peut  être  diffé- 
rente de  celle  des  autres,  selon  la  différence  des 
fonctions  à  confier  à  l'élu.  Ainsi,  j'ai  cru  de- 
voir exprimer  constitutionnellement  que  les 
administrateurs  des  départements  seraient 
pris  nécessairement  parmi  les  citoyens  qui  y 
résident,  afin  que  les  fonctionnaires  publics 
connaissent  mieux  les  administrés  et  soient 
eux-mêmes  mieux  connus  d'eux,  pour  éviter 
encore  quelque  intrigue  étrangère,  mais  avec 
une  limitation  qui  laisse  à  la  liberté  tous  les 
droits  de  sa  confiance  quand  elle  sera  mani- 
festée par  les  trois  quarts  des  suffrages. 

A  l'égard  des  députés  aux  Assemblées  natio- 
nales, il  convient  de  donner  plus  d'étendue  à 
la  liberté  du  choix,  à  cause  de  la  plus  grande 
importance  de  leurs  fonctions  et  de  l'intérêt 
commun  qu'y  prend  et  doit  prendre  la  nation 
entière;  cependant,  par  là  même  que  les  As- 
semblées nationales  sont  la  représentation  en- 
tière de  la  nation,  il  m'a  paru  au'à  l'avenir 
cette  représentation  doit  être  telle  qu'elle  ré- 
ponde physiquement  à  tous  les  points  de  l'Em- 
r)ire;  car  c'est  comme  une  injustice  qui  viole 
tous  les  principes  d'égalité,  que  les  députés 
d'un  département  ne  soient  pas  pris  ou  con- 
curremment ou  successivement  dans  la  ^^'r-é- 
ralit^  dos  lieux  qui  forment  son  territoire. 

Et  voilà  pourquoi  j'ai  pronosé  un  moyen 
pour  obvier  à  cet  inconvénient,  excusable 
peut-être  dans  les  élections  qui  ont  eu  lieu 
pour  les  deux  Conventions,  mais  qui  doit  être 
prévenu  ou  réparé  poitr  les  simples  législa- 
teurs. 

Fixant  enfin  mon  attention  sur  la  différence 
qui  a  été  mise  entre  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  et  la  pluralité  relative,  j'ai  eu  lieu 
de  reconnaître  qu'elle  n'était  qu'embarras- 
sante par  les  doubles  scrutins  qu'elle  nécessite. 
Quand  on  a  établi  des  formes  solennelles  pour 
garantir  les  élections  de  toute  fraude,  quand 
on  est  assuré  par  elles  que  chaque  citoyen  a 
exercé  ou  pu  exercer  son  droit  d'élire,  que 
chacun  a  exprimé  ou  pu  exprimer  personnel- 
lement sa  volonté,  sans  qu'aucun  d'eux  forme 


à  cet  égard  la  moindre  plainte  ;  quand  enfin 
on  ne  peut  soupçonne]-  le  moindre  abus;  je  ne 
vois  pas  en  vérité  pourquoi,  après  tant  de  so- 
lennités, la  pluralité  relative  ne  suffirait  pas 
pour  fixer  l'élection.  Personne  n'ignore  les 
longueurs  et  les  inconvénients  des  seconds 
scrutins,  combien  la  brigue  redouble  d'efforts 
pour  l'emporter  sur  des  rivaux  alors  connus; 
et  ces  inconvénients  se  feraient  bien  plus  sen- 
tir s'il  fallait  revenir  à  une  seconde  élection 
après  le  recensement  général  du  directoire. 
Je  n'en  ai  pu  soutenir  l'idée;  et  comme,  dans 
les  Républiques,  il  faut  que  les  citoyens  se  res- 
pectent assez  pour  n'avoir  plus  entre  eux  tant 
de  méfiance,  et  pour  s'estimer  même  récipro- 
quement comme  il  faut  aussi  que  les  lois  y 
soient  simples,  il  en  doit  être  autant  de  nos 
formes  publiques  dans  l'administration.  Or, 
rien  n'est  en  ceci  plus  compliqué  que  le  plan 
du  comité;  et,  par  cela  seul,  il  a  déplu  dans 
cette  partie,  quoique  le  fond,  à  mon  avis,  en 
soit  très  sage  et  conforme  aux  principes.  J'ai 
cru  aussi  devoir  moi-même  les  suivre,  en  met- 
tant plus  de  simplicité  dans  mon  plan;  je  vais 
l'exposer  tel  que  je  l'ai  cru  plus  convenable  à 
des  républicains. 

Au  reste,  j'écris  ceci  dans  un  temps  oxi  l'on 
n'a,  ce  semble,  à  s'occuper  que  du  salut  public, 
et  je  crois  que  plusieurs  ne  regardent  mon  tra- 
vail comme  importun  ou  prématuré.  Mais  ils 
se  tromperaient  ;  car,  ne  pouvant  sauver  la 
patrie,  dans  les  circonstances  fâcheuses  où 
nous  sommes,  qu'en  inspirant  pour  elle  le 
plus  ardent  amour,  je  ne  pense  pas  que,  parmi 
les  moyens  que  nous  avons,  il  en  soit  un  plus 
propre  à  remplir  cet  objet  que  de  montrer  à 
la  nation  la  perspective  la  plus  prochaine 
d'une  bonne  Constitution.  Elle  ne  peut,  dès 
lors,  en  voyant  cette  Constitution  comme  le 
terme  de  ses  inquiétudes  et  le  commencement 
de  son  bonheur,  que  s'irriter  contre  les  nou- 
veaux et  plus  grands  obstacles  qui  s'y  oppo- 
sent, et  s'employer  de  tous  ses  efforts  pour  les 
vaincre;  elle  verra  aussi,  par  là,  que  notre 
zèle  pour  ses  intérêts;  elle  verra  que  ceux  de 
ses  représentants  qui  ne  peuvent  être  d'aucun 
secours  par  leurs  connaissances  aux  objets 
militaires,  essaient  de  lui  être  utiles  par  les 
moyens  dont  ils  sont  capables;  et  cette  idée  me 
console,  pour  mon  compte,  dans  le  peu  que  je 
fais  ici  pour  elle. 

J'ai  averti  que  je  souscrivais  aux  sections  I 
et  II  du  titre  III;mais  j'aurais  voulu  que  l'éta- 
blissement nouveau  du  bureau  dont  il  s'agit 
dans  la  première  section,  eût  été  annoncé  dans 
le  discours  par  le  principe  même  qui  le  jus- 
tifie et  qui  est,  de  sa  nature,  constitutionnel. 
Car  il  est  bon  que  le  peuple  sache  toute  l'élé- 
vation et  l'étendue  de  ses  droits  souverains 
dans  les  assemblées  primaires  ;  il  faut  qu'il 
sache  que,  du  moment  que  les  citoyens  sont  là, 
leur  municipalité  ne  compte  plus  pour  rien  ; 
les  officiers  municipaux  ne  sont  plus  que  de 
simples  votants  comme  les  autres  citoyens  ;  et 
par  ce  moyen  le  comité  aurait  évité  le  re- 
proche qui  lui  a  déjà  été  fait,  d'avoir  multi- 
plié les  places  sans  nécessité,  d'avoir  élevé  un 
corps  nouveau  à  côté  de  la  municipalité,  dans 
le  même  lieu  où  celle-ci  aurait  pu  le  rempla- 
cer, comme  elle  a  déjà  fait  jusqu'ici;  mais  ce 
n'a  été  que  par  l'oubli  des  vrais  principes,  ou 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  les  mêmes  sous  la 
précédente  Constitution. 

Il  est  donc  très  essentiel  qu'il  existe,  sous 
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les  yeux  même  du  peuple  une  délégation, 
propre  à  sa  souveraineté,  chargée  du  dépôt  in- 
finiment précieux  des  droits  et  de  l'état  des 
citoyens,  et  à  l'autorité  de  laquelle  les  ^offi- 
ciers municipaux  soient  soumis  eux-mêmes 
comme  citoyens,  n'étant,  comme  officiers  mu- 
nicipaux, que  les  agents  particuliers  de 
leurs  concitoyens,  quoique,  cependant,  pour 
le  Ijien  général,  ils  forment  le  premier  point 
de  correspondance  pour  l'action  où  l'exercice 
des  autorités  supérieures  dans  ce  gouverne- 
ment. De  là  vient  que  l'on  met,  par  une  sorte 
d'abus,  les  municipalités  au  rang  des  corps 
administratifs;  tandis  que  les  officiers  muniy 
cipaux  des  communes  ne  sont,  dans  leur  vrai 
caractère,  que  les  mandataires  particuliers  de 
leurs  concitoyens.  Et  c'est  ce  que  le  comité  de- 
vait éclaircir  dans  son.  discours,  où  il  s'est 
beaucoup  étendu  sur  certains  objets  et  n'a  pas 
dit  un  mot  sur  beaucoup  d'autres. 

Il  a  fait  seulement  une  observation  qu'il  a 
crue  peut-être  suffisante  pour  répondre  à  ce 
reproche,  et  à  un  autre  qu'on  lui  fait,  d'avoir 
mêle  dans  les  dispositions  constitutionnelles 
de  son  plan  des  objets  purement  réglemen- 
taires ;  ce  qui  met  la  nation  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  y  toucher  au  besoin  par  des  lois  nou- 
velles et  courantes.  Le  comité  a  dit  à  ce  sujet 
que  tout  ce  qui  regardait  les  élections  popu- 
laires, première  source  de  tous  les  pouvoirs, 
ne  saurait  être  trop  fixe  dans  la  manière  d'y 
procéder  ;  et  je  ne  pense  pas  que  si  le  temps 
rendait  nécessaire  le  changement  de  quelque 
article  dont  la  disposition  n'intéresserait  pas 
foncièrement  les  droits  politiques  du  citoyen, 
ou  fût  empêché  d'y  pourvoir  par  une  loi,  ou 
bien  l'on  y  pourvoierait  par  l'expression,  du 
vœu  national,  comme  dans  les  cas  proposés 
dans  la  même  section  :  ce  qu'il  était  très  cons- 
titutionnel d'établir 

J'adopte  donc  les  deux  premières  sections 
du  titre  III,  sans  y  rien  changer,  et  je  rédige 
la  section  III  dans  les  termes  suivants  : 


SECTION  III  DU  TITRE  III. 

Règles  qénÂrales  pour  les  élections  dans 
les  assemblées  primaires. 

Art.  l*'. 

L'assemblée  primaire  après  avoir  formé  son 
bureau  et  annoncé  l'élection  à  laquelle  elle 
sera  chargée  de  procéder,  ouvrira  la  discus- 
sion pour  désigner  les  sujets  dignes  des  places 
qu'il  s'agira  de  remplir. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  sujets  à  désigner  sera  néces- 
sairement le  même  que  celui  des  places  ou  des 
députations  qui  donnent  lieu  à  l'élection;  mais 
il  peut  et  doit  même  être  plus  considérable, 
sans  limitation  au  gré  des  citoyens  électeurs. 
Il  en  sera  de  même  pour  leurs  suppléants 
dont  le  nombre  doit  êti-e  égal  à  celui  des  élus. 

Art.  3. 

En  discutant  le  mérite  des  citoyens  éligibles, 
on  n'ai^ra  absolument  que  le  plus  grand  bien 
de  la  République  en  vue  sans  qu'il  soit  permis 
de  rien  proposer,  pour  les  exclusions  et  les 
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préférences,  d'injurieux  contre  personne  ;  sur 
quoi  le  président  de  l'assemblée  sera  tenu  de 
prévenir  ses  membres,  et  de  les  réprimer  s'ils 
ne  défèrent  à  ses  dépenses,,  par  l'exclusion  de 
l'assemblée  pour  cette  séance. 

Art.  4. 

Les  secrétaires  écriront  successivement  et 
par  ordre  les  noms  des  citoyens  proposés  pour 
l'élection  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  été 
agréés  par  l'assemblée,  après  avoir  passé  par 
la  discussion. 

Art.  5. 

La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  ad- 
mettra lesdits  citoyens  proposés,  et  mis  à  la 
discussion  au  nombre  des  sujets  éligibles,  sera 
prise,  s'il  n'y  a  contradiction,  par  assis  et 
levé  ;  et  dans  le  cas,  soit  d'un  doute  sur 
l'épreuve,  soit  d'une  réclamation  appuyée  de 
deux  membres  on  la  prendra  à  la  majorité  des 
suffrages  par  l'appel  nominal. 

Art.  6. 

Le  nombre  des  sujets  à  désigner  pour  l'élec- 
tion étant  rempli  suivant  le  vœu  de  l'assem- 
blée, dan.s  la  forme  de  délibération  prescrite 
en  l'article  précédent,  il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  dans  la  même  séance  :  le  prési- 
dent, les  secrétaires  et  tous  les  membres  du 
bureau  présents  le  signeront,  ainsi  que  quatre 
membres  commissaires  nommes  à  cet  effet  par 
l'assemblée  elle-même  et  tout  de  suite  le  ca- 
chèteront  pour  être  adressé  et  envoyé  dès  Je 
lendemain  au  directoire  du  département,  qui 
en  donnera  récépissé. 

Art.  7. 

Dès  après  avoir  reçu  les  procès-verbaux  de 
cette  première  assemblée  préparatoire  de  la 
pai-t  de  tous  les  cantons,  le  directoire  en  fera 
le  recensement,  lequel  sera  consigné  dans  un 
procès-verbal  dûment  signé  par  tous  les  suf- 
frages, et  de  tous  ceux  à  qui  ils  ont  été  donnés 
pour  être  élus  ou  pour  être  suppléants.  Les 
uns  et  les  autres  seront  écrits  simplement  par 
leurs  noms  et  demeure,  sans  y  ajouter  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  suffrages 
qu'ils  ont  réunis.  Ce  qui  est  ainsi  ordonné 
pour  ne  rien  préjuger  sur  l'élection  où  il  sera 
toujours  libre  de  donner  son  suffrage  à  qui 
l'on  voudra,  même  à  ceux  qui  ne  seraient  pas 
désignés  sur  la  liste,  pour  être  élus  ou  sup- 
pléants. 

Art.  8. 

Cette  liste,  extraite  de  la  minute  du  procès- 
verbal  du  recensement  sera  signée  par  le  pré- 
sident et  par  le  secrétaire  du  directoire  et  en- 
voyée ausitôt  à  fous  les  bureaux  des  assem- 
blées primaires  de  son  arrondissement,  en  les 
avertissant  du  nombre  des  éligibles  qui  seront 
nécessairement  pris  dans  tel  ou  tel  district, 
suivant  l'ordre  établi  ci-ap.rès. 

Art.  9. 

Les  administrateurs  composant  les  conseils 
et  les  directoires  des  départements  seront  pris 
dana  le  nombre  des  citoyens  qui  résident  dans 
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1  étendue  du  même  département  :  un  Français 
résidant  ailleurs  ne  pourra  être  élu  pour  cette 
place  qu'en  réunissant  plus  des  trois  quarts 
des  suffrages;  mais  les  députés  aux  Assem- 
blées nationales  seront  pris  savoir  :  la  moitié 
par  tour  de  district,  et  l'autre  moitié  parmi 
tous  las  citoyens  français. 

Art.  10. 

L'ordre  du  tour  des  districts  pour  la  moitié 
du  nombre  des  députés  aux  Assemblées  natio- 
nales sera  réglé  de  manière  qu'on  ne  soit  ja- 
mais tenu  d'élire  qu'un  seul  député  par  chaque 
district,,  en  sorte  que,  si  la  moitié  suffit  pour 
remplir  ce  nombre,  l'autre  moitié  sera  libre 
pour  l'élection  j  et  si  elle  ne  suffit  pas  pour 
que  chaque  district  ait  son  député,  alors  le 
tour  n'aura  lieu  que  successivement  d'une  As- 
semblée nationale  à  l'autre. 

Art.  11. 

Les  districts  qui  auront  une  population  au- 
dessus  de  80,000  âmes  , auront  à  eux,  dans  leur 
tour,  deux  députés  au  lieu  d'un  seul  comme 
les  autres  districts  moins  peuplés. 

Art.  12. 

Le  bureau  de  chaque  assemblée  primaire 
rendra  publics,  par  affiches  ou  autrement, 
la  liste  des  désignés  et  le  tour  des  districts  en- 
voyés par  le  directoire  du  département;  ce  qui 
aura  lieu  dans  la  quinzaine  de  la  première 
séance,  après  laquelle  on  procédera  à  l'élection 
définitive  dans  la  forme  suivante. 

Art.  13. 

v.^F^^^^"^'^^^^'  P°"^  ^*  seconde  séance  de 
1  élection  définitive,  sera  annoncée  et  publiée 
dès  la  veille  en  la  forme  ordinaire  :  elle  sera 
formée  seulement  par  le  bureau  dès  le  matin 
a  huit  heures;  il  ne  s'y  fera  aucune  sorte  de 
discussion;  et  les  membres  du  bureau  n'en 
désempareront  pas  le  même  jour,  pour  y  rece- 
voir les  suffrages  par  bulletin  secret  de  la  part 
de  tous  les  citoyens  électeurs. 

Art.  14. 

Il  sera  placé  sur  le  bureau  une  urne,  ou  à 
coté,^  une  grande  boîte  en  forme  de  caisse, 
entr'ouverte  par  le  haut  afin  qu'on  puisse  y 
jeter  successivement  les  bulletins  de  chaque 
votant.  Ceux  des  votants  qui  ne  sauront  pas 
écrire  seront  tenus,  pour  donner  leur  suffrage, 
de  le  communiquer  à  l'un  des  secrétaires  ou  des 
membres  du  bureau,  qui  écrira  leur  bulletin. 

Art.  15. 

Le  bulletin  contiendra  les  noms,  surnoms  des 
élus  actifs  ou  de  leurs  suppléants  au  nombre 
déterminé,  et  de  manière  a  bien  distinguer  les 
personnes  qui  sont  connues  sous  la  même  déno- 
mination, le  père  d'avec  le  fils,  le  fils  d'avec 
le  père,  etc. 

Art.  16. 

Il  ne  se  présentera  à  l'Assemblée  formée  du 
bureau  aucun  citoyen  pour  voter,  que  ceux 


qui  se  trouveront  inscrits  sur  le  tableau,  et 
les  secrétaires  en  tiendront  un  état  où  ils  met- 
tront successivement  et  très  distinctement  tous 
ceux  qui  se  présenteront,  en  présence  au 
moins  du  tiers  des  votants,  lesquels  seront 
avertis  de  s'y  trouver  pour  délibérer  au  besoin 
sur  les  nullités  du  scrutin. 

Art.  17. 

La  séance  de  cette  Assemblée  d'élection  >5era 
fermée  ou  levée  à  six  heures  du  soir,  temps 
auquel  les  membres  du  bureau  procéderont 
au  recensement  des  suffrages;  ils  en  dresseront 
un  état  en  deux  colonnes,  l'une  pour  les  élus 
actifs,  et  l'autre  pour  les  suppléants;  ils  re- 
cueilleront très  exactement  le  nombre  des  suf- 
frages donnés  à  chacun  d'eux,  et  ils  les  inscri- 
ront sur  leur  colonne,  par  ordre  de  la  plura 
lité. 

Art.  18. 

Le^  recensement  ainsi  fait  et  rédigé,  il  sera 
signé  par  le  président,  les  secrétaires  et  tous 
les  membres  présents  du  bureau,  ensuite 
cacheté  et  adressé  immédiatement  après  au 
directoire  du  département  qui  en  donnera  son 
récépissé. 

A-rt.  19. 

Le  directoire  ne  recevra  plus  de  ces  états  de 
suffrages  trois  jours  après  l'assemblée  pri- 
maire d'élection,  et  dans  les  trois  autres  jours 
de  la  semaine,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  il 
s'occupera,  toute  affaire  cessante,  du  dépouil- 
lement ou  recensement  de  tous  lesdits  état,  ce 
qui  se  fera  en  présence  d'un  commissaire  de 
chaque  district,  un  nommé  par  tour  de  canton, 
à  commencer  par  le  canton  le  plus  fort  en 
population. 

Art.  20. 

Ce  recensement  ainsi  fait  de  tous  les  états 
d'élection  envoyés  au  directoire  par  les  bu- 
reaux des  assemblées  primaires,  il  sera  fait 
et  rédigé  un  état  général  qui  fixe  l'élection 
par  la  pluralité  relative  des  suffrages,  et  selon 
l'ordre  de  cette  pluralité,  sur  les  deux  colonnes 
des  élus  actifs  et  des  suppléants,  il  sera  dressé 
du  tout  un  procès- verbal,  lequel  sera  signé 
par  tous  les  membres  du  directoire  et  com- 
missaires de  district  présents,  et  envoyé  sur- 
le-champ  à  chaque  municipalité  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  21. 

Dans  les  premiers  recensements  des  suf- 
frages, on  fera  la  comparaison  du  nombre 
total  des  votants  écrits  sur  l'état  qu'en  doivent 
tenir  les  secrétaires,  avec  le  nombre  des  bulle- 
tins mis  dans  le  tronc.  Il  en  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  le  procès-verbal;  et  s'il  arri- 
vait qu'il  y  eût  moins  de  votants  que  de  bul- 
letins, ou  moins  de  bulletins  que  de  votants, 
l'Assemblée,  composée  au  moins  du  tiers  des 
votants  déclarerait  le  scrutin  nul,  et  y  procé- 
derait de  nouveau  le  jour  suivant;  mais  si  le 
nombre  des  bulletins  étant  égal  à  celui  des 
votants,  il  s'en  trouvait  qui  fussent  ou  blancs 
ou  incertains  dans  les  dénominations,  on  re- 
jetterait simplement  les  bulletins,  et  l'on  régle- 
rait l'élection  sur  le  nombre  des  bullatins 
valables, 
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Art.  22. 

Ledit  procès-verbal  du  directoire  de  dépar- 
tement ainsi  envoyé,  tiendra  lieu  par  la  publi- 
cité que  lui  donnera  chaque  municipalité,  par 
affiche  ou  autrement,  de  toute  proclamation 
de  l'élection  et  du  droit  qu'elle  donne,  tant 
aux  élus  actifs  qu'à  leurs  suppléants. 

Art.  23. 

Il  sera  procédé  dans  cette  forme  d'élection 
pour  toutes  les  places  au-dessus  de  celles  qui 
forment  les  municipalités. 


SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées 
primaires. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  matière  de  cette 
section  qui  n'est  qu'une  confirmation  de  ce 
qui  se  pratique  d'après  la  précédente  Consti- 
tution, et  qui  a  sans  doute  paru  au  comité 
justifiée  par  l'expérience. 


SECTION  V. 

Forme  des  délibérations  dans  les  assemblées 
primaires. 

Il  y  a  à  rappeler  ici,  sur  la  totalité  des  ar- 
ticles, l'observation  déjà  faite  sur  les  disposi- 
tions relatives  au  détail  des  formes  qui  sont 
invariables  dès  qu'elles  sont  constitutionnelles. 
Tout  ce  qui  touche  aux  objets  soumis  par  la 
Constitution  aux  délibérations  ou  aux  élec- 
tions des  assemblées  primaires,  est  de  telle 
nature  qu'on  ne  saurait  en  régler  les  formes 
autrement  que  par  la  Constitution  :  la  raison 
est  que  les  actes  des  assemblées  primaires  tien- 
nent à  la  souveraineté  du  peuple,  à  l'expre^j- 
sion  de  sa  volonté,  qui  ne  peut  être  ni  délé- 
guée, ni  représentée,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  doit  être  connue  que  dans  une  forme  dont 
la  solennité  soit  fixée,  et  telle,  qu'il  ne  puisse 
rester  à  tout  esprit  raisonnable  le  moindre 
doute  sur  la  légitimité  des  actes  oii  elle  a  été 
employée  et  observée. 

Je  trouve  que  pour  des  actes  pareils,  un 
aiournement  de  huitaine  n'est  pas  de  trop;  et 
des  que  la  discussion  est  ouverte  toute  la  se- 
maine, et  qu'elle  est  en  même  temps  libre  et 
volontaire  de  la  part  des  citoyens  elle  ne  met 
alors  aucun  d'eux  dans  le  cas  ou  la  nécessité 
de  perdre  son  temps  ou  son  travail. 

Il  est  aussi  à  supposer  que,  pour  ces  sortes 
de  discussions  publiques  et  générales,  la  ma- 
tière pourra  tout  aussi  bien  être  éclaircie 
dans  les  entretiens  particuliers,  quoique  l'on 
doive  également  supposer  qu'elle  sera  discu- 
tée dans  la  salle  même  de  l'Assemblée,  par 
ceux  des  citoyens  qui  ont  assez  de  lumières  et 
assez  de  moyens  pour  donner  quelque  temps 
et  quelque  soin  aux  affaires  publiques  sans 
préjudice  des  leurs;  ce  qui,  étant  public,  sera 
bientôt  répandu  par  tout  le  canton. 

Je  me  formerais  plutôt  une  difficulté  sur 
la  manière  de  poser  la  question,  pour  en  avoir 
la  réponse  ou  la  solution  par  oui  ou  par  non. 
Cela  n'est  pas  si  facile  qu  il  le  paraît  d'abord; 
et  puisque,  dans  les  assemblées  primaires,  il 


ne  doit  jamais  ebre  traité  que  d'actes  de  sou- 
veraineté populaire,  je  pense  qu'il  faudra 
amender  l'article  4  de  cette  section  par  une 
distinction,  et  dire  «  que  quand  il  s'agira  de 
délibérer  sur  un  objet  d'intérêt  national  et 
commun  à  tous  les  citoyens  de  la  République, 
la  question  sera  proposée  et  rédigée  par  le 
Corps  législatif.  » 

Quand  il  ne  s'agira  de  délibérer  que  sur  un 
objet  particulier  et  propre  à  un  seul  dépar- 
tement, la  rédaction  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  département  si  c'est  lui  qui  provoque 
la  délibération,  sinon  par  l'assemblée  parti- 
culière qui  s'en  sera  donné  l'initiative  pour 
l'ordre,  la  justice  ou  le  bien  public. 

L'article  5  exige  que  le  votant  mette  J^on 
nom  sur  le  bulletin. 

Cela  ne  doit  être  ainsi  que  dans  les  délibé- 
rations où  il  ne  s'agit  purement  que  des  choses, 
et  non  des  personnes,  car  dans  les  élections  et 
dans  les  autres  cas_  qui  peuvent  intéresser 
personnellement  des  individus,  il  doit  en  être 
autrement;  parce  que  si  la  publicité  semble 
naieux  convenir  dans  tous  les  cas  sans  distinc- 
tion, il  faut  que  des  législateurs  qui,  comme  je 
l'ai  dit,  doivent  accommoder  leurs  lois  aux 
moeurs  du  temps  et  au  génie  du  peuple  pour 
qui  elles  sont  faites,  fassent  attention  qu'on  est 
et  qu'on  sera  encore  longtemps  en  France  loin 
de  ce  grand  caractère  en  général;  on  se  trom- 
perait fort,  si  l'on  prenait  les  efforts  qui  se 
font,  la  magnanimité  du  zèle  et  du  courage  qui 
se  montrent  en  ce  moment  pour  la  défense  et 
l'affermissement  de  la  République,  pour  une 
preuve  de  la  disposition  oii  il  faut  que  tous  les 
citoyens  soient  pour  être  devrais  républicains, 
c'est-à-dire  des  hommes  dont  la  pleine  liberté 
ne  soit  absolument  altérée  par  la  publicité  de 
leurs  suffrages,  pour  ou  contre  telle  ou  telle 
personne.  Sans  doute  que  la  République  rea- 
fermera  toujours  de  tels  hommes  dans  son 
sein;  mais  ce  ne  sera  pas  de  longtemps  le  plus 
grand  nombre,  et  c'est  pour  le  plus  grand 
nombre  que  les  lois  se  fpnt 

J'amenderais  encore  l'article  7  par  le  même 
correctif  qui  a  été  mis  ci-devant  à  cette  for- 
malité du  dépouillement,  par  la  préférence 
d'autant  de  personnes  qu'il  y  a  de  membres  au 
bureau,  que  l'assemblée  nommera  sans  la  par- 
ticipation du  bureau  et  qui  assisteront  à  ce 
dépouillement. 

Je  ne  suis  point  contraire  à  l'envoi  de  ces 
dépouillements  particuliers  de  chaque  Assem- 
blée primaire  au  directoire  du  département, 
dans  la  crainte  que  les  directeurs  en  prennent 
trop  d'autorité  ou  en  abusent  autrement  :  pre- 
mièrement parce  que  cet  envoi  est  dans  la  na> 
ture  même  de  la  chose;  il  est  indispensable 

3ue,  s'agissant  de  connaître  le  vœu  commun 
u  département,  on  ne  s'adresse  à  l'autorité 
supérieure  qui  fait  centre  commun  dçins  l'ad- 
ministration du  département. 

En  second  lieu,  le  directoire  du  départe- 
ment n'a  point  d'abus  à  commettre  dans  une 
formalité  qui,  comme  je  l'ai  déjà  proposé,  ne 
sera  remplie  qu'en  présence  d'un  commissaire 
de  chaque  district;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  de  délibération  générale  et  commune  à 
tout  le  département.  Le  comité  a  aussi  très  bien 
distingué  dans  les  articles  12  et  13  les  pouvoirs 
de  ces  directoires  entre  les  cas  particuliers  et 
locaux,  et  les  cas  d'intérêt  national,  en  accor- 
dant même,  sur  les  premiers,  le  recours  au 
Corps  législatif. 
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TITRE  IV. 
Des  corps  admimstratifs. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  ou  si  je  vois  mal, 
mais  il  me  semble  que  le  comité  devait  suivre 
une  autre  méthode  dans  l'ordre  des  titres  ou 
de  leurs  matières  dans  son  plan;  car,  outre 
que,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  sur  la  Décla- 
ration des  droits,  le  corps  passe  avant  les 
membres,  le  tout  avant  la  partie,  il  me  paraît 
plus  naturel,  après  avoir  parlé  du  territoire 
de  la  République,  de  l'état  des  citoyens  et  de 
leurs  assemblées  primaires,  qu'on  passe  au 
Corps  législatif  plutôt  qu'aux  corps  admi; 
nistratifs.  Premièrement,  parce  que  jusqu'ici 
il  n'a  été  question,  dans  les  titres  précédents, 
que  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  ses 
premiers  éléments;  or,  à  présent  que  nous 
allons  traiter  de  ses  pouvoirs,  ne  convient-il 
pas  de  commencer  pour  celui  qui  constitue 
tous  les  autres,  après  avoir  été  formée  lui- 
même  par  la  nation?  En  second  lieu,  c'est  par 
le  Corps  législatif  que  le  gouvernement  reçoit 
son  être  ou  son  action;  c'est  par  ce  seul  repré- 
sentant que  le  souverain  ordonne;  c'est  donc 
par  lui  qu'il  faut  commencer  la  Constitution 
dans  la  partie  des  différents  ressorts  qui 
doivent  faire  aller  la  grande  machine  de  l'or- 
dre social  et  républicain. 

Cependant,  comme  à  cet  égard  il  peut  y 
avoir  différentes  manières  d'envisager  les 
objets,  et  que  le  plan  du  comité  étant  déjà 
tracé  sur  d'autres  idées,  il  y  aurait  de  l'em- 
barras pour  moi-même  dans  l'examen  que  j'en 
fais,  je  le  suivrai  dans  le  même  ordre  qu'il 
nous  a  été  présenté. 

SECTION  I. 

iJe  l'organisation  et  des  fonctioms  des  corps 
administratifs. 

La  rédaction,  différente  de  celle  du  comité, 
que  j'ai  proposée  sur  le  titre  2,  me  conduit 
nécessairement  à  en  proposer  également  une 
autre  sous  ce  titre,  parce  qu'après  avoir  re- 
jeté les  nouvelles  communes,  les  agences  mises 
dans  le  plan  du  comité,  en  y  substituant  pour 
l'administration  deux  ou  trois  directoires  par 
département,  je  dois  aussi,  d'après  mon  plan 
rédiger  bien  différemment  les  articles. 

Parmi  ces  articles,  il  en  est  dont  les  disposi- 
tions n'intéressent  point  l'organisation  des 
nouvelles  communes;  et  sur  celles-ci  j'ai  quel- 
ques observations  à  faire,  et,  en  conséquence, 
quelques  amendements  à  proposer. 

De  ce  nombre  sont  les  dispositions  des  ar- 
ticles 10  et  suivants  jusqu'au  15*. 

L'article  10  met  à  la  charge  des  départe- 
ments la  répartition  des  impositions  et  la 
surveillance  des  revenus  publics  dans  leur 
territoire.  Cela  est  dans  l'ordre,  et  plus  en- 
core selon  ma  division,  parce  que  les  direc- 
toires étant  plus  rapprochés  des  contri- 
buables et  des  biens  et  revenus  nationaux,  ils 
rempliront  ce  double  devoir,  et  avec  autant 
de  facilité  que  les  ci-devant  districts,  et  avec 
plus  d'activité.  Mais  reportant  ici  la  disposi- 
tion de  l'article  20,  suivant  lequel  il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  trésorier  et  un  seul  payeur 
par  département,  au  choix  même  de  son  con- 
seil, je  m'élève  contre  cet  arrangement,  quoi- 


que, d'après  mon  plan,  il  y  eut  nécessaire- 
ment plus  d'un  trésorier  par  département, 
dès  que  j'y  place  deux  ou  trois  directoires; 
mais  diverses  considérations  m'ont  frappé; 
dans  la  crainte  où  l'on  sera  longtemps  avec 
une  liberté  nouvelle  et  tant  contrariée,  que  les 
autorités  constituées  n'aient  toujours  trop  de 
pouvoir,  ou  qu'elles  en  abusent. 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  à  un  directoire) 
ou  conseil  de  département  le  moyen  de  réunir 
toutes  les  ressources  nationales  de  son  terri- 
toire comme  dans  ses  mains,  en  se  choisis- 
sant lui-même  leur  dépositaire.  Nous  faisons 
sans  doute  une  Constitution,  je  le  répète, 
pour  les  temps  paisibles  comme  pour  les 
temps  orageux;  mais  puisque  le  comité  lui- 
même  semble  l'avoir  proposée,  comme  il  s'en 
est  expliqué,  pour  un  pays  où  une  grande 
révolution  s'achève,  comment  n'a-t-il  pas  vu 
que,  même  dans  les  temps  les  plus  heureux,  il 
ne  serait  pas  prudent  de  laisser  à  des  départe- 
ments, et  surtout  aux  plus  reculés,  un  moyen 
si  favorable  aux  desseins  que  l'on  aurait, 
dans  certaines  circonstances,  et  troubler 
l'ordre  public  et  de  rompre  même  l'unité  de 
la  République? 

D'autre  part,  il  est  toujours  sage  en  ma- 
tière de  finances,  de  se  donner  plus  de  sûreté 
en  se  donnant  plus  de  receveurs  et  de  cau- 
tionnements. 

J'ajoute  qu'en  cette  partie  aussi  on  doit 
considérer  les  distances  pour  les  déplace- 
ments et  les  transports  inévitables;  et  il  s'en 
ferait,  suivant  le  plan  du  comité,  de  la  part 
de  toutes  les  communes,  dont  plusieurs  sont 
à  l'extrémité  du  territoire  où,  suivant  les  di- 
visions actuelles,  l'on  ne  voit  pas  qu'on  ait 
pris  la  centralité  pour  règle  dans  les  empla- 
cements des  premiers  corps  administratifs;  et 
si  l'on  adoptait  mon  plan,  les  déplacements 
ou  les  transports  seraient  bien  plus  onéreux 
de  la  part  des  trésoriers  des  municipalités  à 
la  conservation  desquelles  j'attends  le  salut 
même  de  notre  Constitution. 

J'ajoute  même  que  l'qrdre  des  paiements 
publics  est  tel  en  ce  moment,  qu'ils  ne  pour- 
raient se  faire  à  l'avenir  au  chef-lieu  de  dé- 
partement sans  causer  les  plus  grandes  in- 
commodités et  même  certains  dommages  au 
public  et  aux  particuliers. 

Par  toutes  ces  considérations,  comme  en 
proposant  la  divisiotf  des  départements  en 
deux  ou  trois  directoires,  j'ai  laissé  subsister 
celle  des  districts  sans  administration  parti- 
culière, mais  pour  le  bien  du  service  dans 
l'ordre  déjà  établi,  je  trouve  indispensable 
d'y  laisser  subsister  aussi  les  receveurs  sous 
le  même  régime  pour  leurs  recettes  comme 
pour  leurs  paiements;  avec  cette  différence 
que  le  directoire  du  département  leur  fera 
parvenir  l'état  général  des  contributions  avec 
celui  de  répartition  dans  l'étendue  de  leur 
district,  et  les  contraintes  en  la  forme  ordi- 
naire. 

L'article  11  n'est  pas  rigoureusement  dans 
les  principes  parce  qu'il  y  a  bien  loin  de  ce 
qui  intéresse  l'ordre  public  et  l'intérêt  na- 
tional aux  objets  ou  aux  intérêts  locaux  de 
chaque  département;  mais  comme,  d'une  part, 
ceux-ci  sont  comme  liés  à  l'ordre  et  à  l'inté- 
rêt général  et  que,  de  l'autre,  on  ne  peut  éta- 
blir à  cet  égard  deux  administrations  sépa- 
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rées,   c'est  une  nécessité  de  faire  passer  les 
deux  objets  par  une  seule. 

Or,  dans  cette  étendue  de  pouvoir  concen- 
tré dans  les  mains  de  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes que  tout  sert  à  lier  et  à  unir  dans  le 
même  département,  il  est  essentiel  que  leurs 
fonctions  soient  d'abord  de  courte  durée  et, 
de  plus,  bien  surveillées  par  la  loi,  dans  la 
dépendance  où  elle  les  met  (par  l'article  12) 
du  pouvoir  exécutif;  mais,  par  là  même,  je 
ne  voudrais  pas  que  celui-ci  pût  se  choisir 
parmi  eux  un  correspondant  sous  le  titre  de 
commissaire  national,  ainsi  que  le  porte  l'ar- 
ticle 15. 

On  s'est  déjà  élevé  contre  cette  disposition 
du  projet,  et  avec  raison;  la  correspondance 
d'un  commissaire  national  avec  le  pouvoir 
exécutif,  et  choisi  par  lui,  nous  retrace  trop 
sensiblement  l'image  des  ci-devant  intendants 
par  qui  tout  se  faisait;  elle  présente  aussi  de 
la  part  de  ces  commissaires  que  le  peuple  n'a 
choisis  que  pour  lui,  une  forme  inquisito- 
riale  aux  yeux  même  de  ses  propres  collègues. 
Enfin,  placé  dans  l'administration  par  ses 
concitoyens,  leur  confiance  devrait  suffire  à 
ce  mandaire  pour  ses  fonctions;  et  l'on  croii-a 
qu'il  reçoit  encore  d'un  pouvoir  étranger  un 
titre  sans  lequel  il  ne  pourrait  les  exercer, 
ce  qui  blesse  la  sotiveraineté  dont  émanent 
toutes  les  autorités.  Je  ne  parle  pas  ici  des 
dangers  politiques  ou  des  craintes  qu'ils 
pourraient  inspirer  dans  cette  relation;  cette 
seule  considération  aurait  dû  faire  écarter 
dans  le  comité  l'idée  d'une  pareille  mesure. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  un  très  bon  objet 
et,  à  cet  égard,  le  comité  l'a  très  bien  justifiée 
en  exposant  sa  nécessité;  mais  je  crois  que 
dans  les  principes  mêmes  de  cette  Constitu- 
tion, cette  mesure  n'est  pas  celle  qui  doit  être 
employée  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'est 
proposé. 

Les^  administrations  des  départements  doi- 
vent être  sans  doute  subordonnées  au  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  serait  pas  prudent,  avec  au- 
tant de  droits  qu'on  leur  donne,  de  ne  pas  les 
mettre  sous  une  dépendance  qu'elles  ne  puis- 
sent oublier;  mais  la  difficulté  sur  les  moyens 
de  les  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  de- 
voirs vient  de  ce  que,  d'une  part,  l'on  a  plus 
à  craindre  du  pouvoir  môme  qui  les  surveille, 
et  c[ue,  de  l'autre,  ce  sont  des  administrations 
qui,  dans  leur  vrai  caractère,  ne  doivent  être 
considérées  que  comme  des  établissements 
économiques  et  paternels,  ce  qui  les  distingue 
des  autorités  qui  ont  à  elles  ou  le  Trésor  pu- 
blic, ou  la  force  armée,  ou  enfin  le  glaive  de 
la  justice. 

Je  voudrais  donc  qu'au  lieu  de  la  mesure 
proposée  par  le  comité,  on  en  trouvât  une 
qui,  sans  soustraire  les  administrations  des 
départements  aux  regards  de  la  censure,  ne 
fût  point  exercée  envers  eux  par  ceux  qui, 
avec  plus  de  pouvoir,  ont  plus  besoin  d'être 
surveillés  eux-mêmes. 

J'imagine  que,  sans  craindre  la  confusion 
des  pouvoirs  dans  les  mains  des  législateurs, 
il  serait  possible,  et  beaucoup  plus  utile, 
qu'après  les  six  premiers  mois  de  chaque  lé- 
gislature, il  fût  détaché  du  Corps  législatif  vn 
petit  nombre  de  membres  pour  aller  dans  les 
départements  faire  les  fonctions  des  anciens 
7msjii  dominiri,  mais  dans  des  termes  diffé- 
rents et  si  bien  réglés  que  pour  leurs  fonc- 
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tions,  dans  leuV  course,  n'ayant  rien  à  juger 
ni  à  décider,  et  tout  à  voir  et  à  entendre,  ils 
n'eussent  à  leur  retour  qu'un  compte  à  rendre 
à  la  législature,  laquelle  retiendrait  pour 
elle  tout  ce  qui,  dans  ce  rapport,  appartien- 
drait à  la  législation  ou  à  la  supême  et  sou- 
veraine police  de  l'Etat,  et  renverrait  au 
pouvoir  exécutif  tout  ce  qui,  selon  les  lois  ou 
la  Constitution,  serait  de  son  ressort. 

Ce  serait  là  le  vrai  moyen  de  prévenir  les 
abus  de  toutes  les  autorités  constituées,  i'ré- 
vcnir  les  abus  !  ce  n'est  pas  pour  des  législa- 
teurs un  petit  mérite;  car  il  n'y  a  point  de 
comparaison  entre  empêcher  le  mai  ou  d'y 
appliquer  le  remède;  et  très  certainement  une 
pareille  disposition  mise  dans  la  Conisti  ca- 
tion, en  tenant  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics comme  en  haleine,  rassurerait  les  ci- 
toyens sur  l'activité  et  la  bonté  de  leur  ser- 
vice. Aucun  d'eux  ne  pourrait  être,  je  ne  dis 
pas  opprimé,  mais  lésé  impunément  dans  st-s 
aroits;  l'opinion  publique  serait  alors  pku> 
généralement  meilleure,  parce  qu'elle  serait, 
par  la  pratique  même  des  principes,  sans 
cesse  dirigée  vers  cet  équilibre  ou,  si  l'on  veut, 
vers  cette  hiérarchie  ou  cette  unité  de  pou- 
voirs et  de  droits  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés  qui,  en  maintenant  l'ordre  et  la 
paix,  fait  à  la  fois  la  solidité,  la  gloire  et  le 
bonheur  des  Empi^^3s. 

Ce  besoin,  dans  la  recherche  que  nous 
sommes  à  faire  de  ce  qui  peut  opérer  un  si 
grand  bien,  s'est  déjà  fait  sentir  a  tous  ceux 
qui  ont  proposé  par  leurs  écrits  la  censure 
morale  et  politique  dans  notre  nouvelle  répu- 
blique; mais,  d  accord  sur  ses  effets  pour 
l'amélioration  de  nos  mœurs,  et  même  sur  sa 
nécessité  contre  le  torrent  des  vices  qui  nous 
inondent,  je  diffère  de  tous  pour  le  mode.  Je 
ne  veux  à  cet  égard  ni  sénat  permanent,  ni 
sénateurs  particuliers  en  office.  La  liberté 
telle  que  nou^:  prétendons  la  professer  ne  com- 
porte dans  la  Képubiique  aucune  fonction  qui 
présente  aux  yeux  de  l'égalité  un  caractère 
distingué  ou  prééminent  de  mérite  ou  de 
vertu;  sans  parler  des  inconvénients  attachés 
à  l'établissement  même  des  censeurs  qui, 
étrangers  ou  inutiles  au  gouvernement  qui 
ne  doit  avoir  que  le  moins  d'agents  possibles, 
seraient  dangereux  pour  l'opinion  même 
dont  ces  censeurs  paraîtraient  comme  les 
maîtres  ou  les  régulateurs. 

Mais  les  députés  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  revêtus  par  leur  Réputa- 
tion d'un  grand  caractère  et  favorisés  de 
toute  la  confiance  populaire,  feraient  res- 
pecter en  même  temps  que  chérir  leur  auto- 
rité, sans  inspirer  aucune  crainte  pour  ses 
abus.  Ils  ne  seraient  que  passagers;  et  quoi- 
que leurs  fonctions  eussent  quelque  chose  de 
ressemblant  à  celle  des  tribuns,  ils  n'en  au- 
raient pas  la  puissance;  la  Constitution, 
connue  alors  de  chacun,  serait  nécessairement 
leur  guide  comme  leur  juge,  et  ils  n'auraient 
absolument  que  le  bien  à  faire;  ils  ne  sau- 
raient qu'apaiser  les  discordes  ou  les  sédi- 
tions, sans  pouvoir  les  fomenter  ou  les  faire 
naître. 

Voilà  mon  idée  :  peut-être  que,  pour  deve- 
nir constitutionnelle,  elle  a  besoin  de  plus 
d'examen;  mais  je  n'y  vois  que  le  bien  sans 
aucun  mal;  il  doit  donc  m'être  permis  de  la 
proposer  en  place  de  la  disposition  du  ce- 
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mité  que  je  critique;  et  je  la  placerai  sous  le 
titre  du  Corps  législatif.  Je  veux  donc  qu'en 
supprimant  le  commissaire  national,  le  pro- 
cureur syndic  de  chaque  directoire  soit  pris 
dans  le  nombre  des  membres  qui,  selon  mes 
articles  sous  le  titre  I®"",  doit  être  de  six. 

L'article  13  renvoie  à  des  lois  particulières 
les  règles  et  les  fonctions  des  administrateurs 
du  département.  Cela  doit  être  ainsi  à  l'égard 
de  tout  ce  qui  est  susceptible  de  changement; 
mais  je  ne  saurais  être  de  l'avis  de  ceux  qui 
voudraient  y  renvoyer  presque  toutes  les 
autres  dispositions.  Il  est  essentiel  de  fixer 
les  bases  de  tous  les  pouvoirs  par  des  règles 
fondamentales  et  invariables  dans  leur  exer- 
cice, et  telles  sont  celles  de  leurs  limites  dans 
l'ordre  hiérarchique  du  gouvernement,  de  leur 
organisation,  de  l'élection  de  ceux  à  qui  le 
peuple  les  confie,  etc.,  etc. 

Et  cela  me  fait  adopter  les  articles  14  et  15 
de  ce  titre.  Je  ne  ferais  qu'un  article  des  ar- 
ticles 17  et  18,  et  j'y  mettrais  à  la  fin  ce  que 
le  comité  a  trouvé  bon  de  retrancher  de  la 
précédente  Constitution,  savoir  :  «  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu,  dans  l'état  d'une  sus- 
pension d'en  aviser  le  Corps  législatif.  » 

Je  voudrais  aussi  que  l'administration  mu- 
nicipale dont  l'acte  ou  la  délibération  a  été 
cassé  comme  contraire  aux  lois,  pût  égale- 
ment recourir  au  pouvoir  exécutif;  car  c'est 
principalement  par  les  actes  de  dernier  res- 
sort que  les  autorités  se  rendent  redoutables, 
et  abusent  ainsi  de  leur  trop  grand  pouvoir. 
Il  peut  très  bien  arriver,  et  on  l'a  déjà  vu 
plusieurs  fois,  qu'un  directoire  trouve  con- 
traire aux  lois  ce  qui  ne  l'est  pas.  Faut-il  que, 
dans  ce  cas,  tout  un  corps  municipal  se 
trouve  contraire  aux  lois  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Faut-il  que,  dans  ce  cas,  tout  un  corps  muni- 
cipal se  trouve  comme  entaché  par  une  injus- 
tice contre  laquelle  la  Constitution  ne  lui 
laisse  aucune  ressource,  aucun  moyen  de  la 
faire  réparer,  pas  même  celui  de  s'en  plain- 
dre? Cela  répugne  à  notre  état  de  liberté  et 
autoriserait  la  résistance  à  l'oppression,  si  le 
plus  faible  citoyen  ne  trouvait  pas  dans  sa 
soumission  aux  lois  toute  protection  dans 
leur  justice. 

Il  faut  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  cassation  dans  l'ordre  judiciaire  où 
les  lois  ont  dû  mettre  un  terme  à  la  chicane, 
mais  dans  le  genre  administratif,  où  il  doit 
toujours  être  permis  de  réclamer  sans  procé- 
dure et  par  des  mémoires  contre  les  erreurs 
d'une  autorité  qui  prononce,  et  souvent  pour 
des  objets  très  conséquents  et  pour  une  géné- 
ralité de  citoyens,  sans  défense  de  leur  part, 
et  sans  contradiction,  sur  la  vraie  ou  fausse 
application  de  la  loi.  Je  ne  rappellerai  pas 
ici  mes  précédentes  observations  sur  le  des- 
potisme des  directoires,  sur  les  influences  du 
commérage;  il  suffit  de  dire  que  tous  leurs 
membres  ne  sont  pas  plus  étrangers  aux  mu- 
nicipalités qu'à  leurs  habitants. 

L'article  19  est  très  sage  dans  sa  disposi- 
tion; ce  serait  un  bie-n  plus  grand  abus  de  la 
part  des  directoires  des  départements  s'ils 
pouvaient  tordre  les  lois  ou  les  faire  plier 
arbitrairement  aux  circonstances,  sous  pré- 
texte de  proclamation,  d'explication  ou  d'in- 
terpellation, comme  on  a  déjà  eu  lieu  de  s'en 
plaindre.  Peut-être  qu'à  cet  égard  on  ne  sau- 
rait   indistinctement   proposer   pour   preuve 


ces  arrêtés  que  les  mouvements  de  la  Révolu- 
tion ont  comme  nécessités  dans  tous  les  dépar- 
tements; mais,  ou  cette  nouvelle  Constitution 
ne  doit  pas  subsister,  ou  le  temps  est  venu 
d'y  mettre  le  remède  à  côté  du  mal.  Je  vou- 
drais donc,  pour  le  prévenir  plus  précisément 
encore,  user  d'autres  ou  plus  amples  expres- 
sions dans  l'article. 

L'article  20  est  ici  déplacé,  et  je  l'ai  déjà 
transporté  où  il  doit  être. 

J'ai  observé  en  passant  que  les  administra- 
teurs des  départements  devaient  être  peu  de 
temps  en  fonctions.  Peut-être  que  dans  leur 
premier  établissement  cette  pratique  n'eût  pas 
été  bonne  à  cause  des  nouveautés  et  des  lois 
multipliées  dont  la  connaissance  embarras- 
sait autant  et  plus  que  leur  usage.  Mais  il  en 
sera  tout  autrement  à  l'avenir  :  la  Constitu- 
tion une  fois  assise,  elle  seule  doit  servir 
comme  de  balancier  à  tous  les  mouvements,  ou 
comme  de  manivelle  à  toute  la  machine  pour 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire  aller.  Il  fau- 
dra donc  bien  peu  de  lumières  pour  se  mettre 
au  courant  d'une  administration  fixée  par  des 
règles  généralement  connues.  En  abrégeant 
ainsi  l'exercice  des  six  premiers  administra- 
teurs dans  le  directoire,  pour  leur  faire  suc- 
céder les  six  autres,  on  met  en  valeur  le  zèle 
et  le  mérite  de  ceux-ci,  également  choisis  par 
le  peuple,  et  l'on  prévient  les  abus  de  ceux-là 
dans  un  plus  long  règne  :  les  places  seront 
alors  moins  enviées,  et  les  hommes  dignes  de 
les  occuper  se  multiplieront  par  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  en  auront  rempli  les 
devoirs;  enfin,  l'esprit  d'une  démocratie  est 
un  esprit  de  bien  général  pour  lequel  tous  les 
citoyens  doivent  oublier  leur  intérêt  personnel 
et  trouver  leur  récompense  dans  les  sacrifices 
mêmes  qu'ils  lui  font,  au  lieu  d'y  chercher 
des  profits  ou  leur  fortune. 

Reste  seulement  à  pourvoir  aux  comptes 
de  cette  administration  dans  la  forme  que  je 
lui  donne;  car  on  l'a  dit  dans  la  Déclaration 
des  droits  :  La  garantie  sociale  ne  peut  exis- 
ter si  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires publics  n'est  pas  assurée. 

Jusqu'ici  le  directoire  a  rendu  des  comptes 
au  conseil,  mais  si  mal  et  d'une  manière  si 
peu  conforme  à  la  loi  de  la  responsabilité,  que 
c'est  là  peut-être,  de  tous  les  changements,  le 
plus  intéressant  à  faire  pour  l'avenir.  Ce  n'est 
pas  à  des  confrères  que  les  comptes  se  rendent, 
c'est  au  peuple  à  juger  ses  mandataires, 
comme  c'est  à  lui  à  les  choisir.  Il  faut  donc 
que  le  peuple  fasse  entendre  les  comptes  par 
d'autres  que  par  les  coupables  eux-mêmes,  ou 
leurs  consorts;  il  faut  que  ce  soient  de  nou- 
veaux mandataires,  et  je  les  trouve  ici  tous 
choisis  dans  les  commissaires  dont  il  est  parlé 
sur  la  section  III  du  titre  III  et  qui,  étant 
pris  de  chaque  district  pour  inspecter  le  recen- 
sement des  suffrages  dans  les  directoires, 
seront  aussi  préposés  pour  entendre  les 
comptes  des  administrateurs,  et  les  rendre 
publics;  peut-être  qu'on  pourrait  mettre  au 
choix  de  ces  commissaires  plus  de  soin  et  de 
solennité,  mais  toujours  est-il  vrai  que  d'après 
mon  plan  cette  nouvelle  forme  de  comptabi- 
lité administrative  est  indispensable  dès  que 
tous  les  administrateurs  passent  par  l'exer- 
cice; il  ne  serait  pas  sage  de  les  laisser  se  ren- 
dre entre  eux  leurs  propres  comptes;  car  si  les 
six  qui  entrent  sont  étrangers  à  l'administra- 
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tion  des  six  qui  sortent,  ils  sont  suspects  par 
cela  seul  qu'ils  auront  à  juger  leur  propre 
conduite  en  jugeant  celle  des  autres;  ils  ne 
sauraient  donc  ne  pas  être  indulgents  avec 
tant  d'intérêt  à  l'indulgence. 

J'ai  supprimé  le  dernier  article  concernant 
la  mise  en  jugement  des  administrateurs.  Il 
doit  être  fait  nécessairement  à  ce  sujet  un 
titre  particulier  pour  tous  les  fonctionnaires 
publics.  On  y  établira  les  principes  conserva- 
teurs des  droits  du  peuple  pour  qui  jusqu'à 
ce  moment  la  responsabilité  n'a  été  qu'une 
belle  chimère.  La  raison  est  qu'après  avoir 
ordonné  la  responsabilité,  on  n'a  pas  même 
proposé  pour  la  réaliser  un  moyen  quelconque, 
et  rien  n'est  plus  instant  aujourd'hui  que, 
rejetant  l'équilibre  dans  les  pouvoirs  et  le 
tribunal  contre  leurs  abus,  on  ne  peut  fonder 
l'unité  d'action  dans  notre  gouvernement  dé- 
mocratique que  sur  cette  volonté  suprême  du 
peuple  qui  en  est  le  principe  et  la  fin. 

C'est  donc  cette  volonté  du  souverain  qui 
doit  tout  diriger,  et  pour  les  principes  de  la 
Constitution,  et  pour  les  règles  de  la  législa- 
tion. Or,  comment  la  faire  connaître  ou  res- 
pecter contre  un  administrateur  infidèle,  s'il 
ne  pouvait  être  mis  en  jugement  que  par  des 
délibérations  d'autres  mandataires  également 
i-esponsables  et,  comme  tels,  intéressés  pour 
leur  compte  à  l'impunité? 

Il  est  encore  plus  essentiel  de  balancer  la 
puissance  du  Corps  législatif,  de  ce  colosse 
qui  peut  tout  écraser  par  son  mouvement 
comme^  par  son  inertie,  et,  cependant,  si  la, 
volonté  du  peuple  ne  se  représente  point,  si 
elle  ne  peut  pas  même  se  représenter,  si,  enfin, 
elle  seule  doit  être  pour  les  actes  souverains 
et  nationaux,  le  seul  régulateur  de  l'Empire, 
combien  importe-t-il  à  ce  peuple  de  surveiller 
ceux  qu'il  envoie  et  qui  se  réunissent  en  son 
nom  pour  tout  gouverner,  pour  lui  donner  à 
lui-même  des  lois  ?  c'est  ce  qui  doit  être  néces- 
sairement traité  dans  un  titre  particulier  inti- 
tulé :  Be  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires publics. 

Au  surplus,  je  finirai  ici  par  une  réflexion  : 
certains  auraient  désiré  que  la  nouvelle  Cons- 
titution ne  présenterait  pas  tant  de  traces 
de  la  précédente,  qu'elle  fût,  pour  ainsi  dire, 
toute  neuve.  A  cela  l'on  répond  :  1°  que  dans 
1  état  actuel  oii,  comme  l'a  dit  le  comité,  une 
révolution  s'achève,  il  n'eût  pas  été  sage  ni 
même  praticable  de  tout  changer  subitement; 
2°  que  si  l'on  y  fait  attention,  les  bases  de  la 
précédente  Constitution  sont  toutes  républi- 
caines; en  sortf  que,  en  retranchant  la  royauté 
ou  les  prérogatives  royales  absolument  incom- 
patibles avec  la  liberté  d'un  peuple  souverain, 
il  n  y  reste  plus  que  ce  qui  convient  nécessai- 
rement au  seul  empire  de  la  loi. 
^.^oi^_.^\ne  rédaction  qui.  avec  celle  de  la  sec- 
tion III  du  titre  III,  rend  inutile  la  section  II 
de  ce  titre. 

TITRE  IV. 

Des   corps   adrmnistraiifs. 

SECTION  I. 

De  Vorganisation  et  des  fonctions  des  corps 

administratifs. 

Art.  1". 

Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  de 

directoire  de  département,  une  administration 

1"^  SÉRIE.  T.  LXII. 
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composée  de  douze  membres  qui  seront  renou- 
velés tous  les  ans,  à  l'époque  qui  sera  fixée 
par  la  loi. 

Art.  2. 

Le  directoire  sera  composé  de  six  membres, 
y  compris  le  procureur  général  syndic;  les  six 
membres  seront  ceux  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages  dans  l'ordre  choisi  par  les  six 
et  pris  parmi  eux. 

Art.  3. 

Les  membres  composant  le  directoire  n'y 
resteront  que  six  mois,  après  lesquels  ils 
seront  remplacés  par  les  six  autres  adminis- 
trateurs, parmi  lesquels  le  président  et  le  pro- 
cureur général  syndic  seront  pris  dans  le 
même  ordre  qu'il  est  prescrit  dans  l'article 
précédent. 

Art.  4. 

Les  administrateurs  des  départements  sont, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  spécia- 
lement chargés  de  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  de  la  surveillance  de  leur 
recette,  et  de  l'examen  des  comptes  qui  s'en 
suivent;  ils  ont  aussi  la  surveillance  des 
deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics 
dans  l'étendue  de  leur  territoire,  sans  qu'il 
leur  soit  jamais  permis  de  disposer  des  fonds 
publics. si  ce  n'est  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi;  c'est  à  ces  admi- 
nistrateurs exclusivement  à  délibérer  sur  tout 
ce  qui  regarde  l'intérêt  général  de  leur  dépar- 
te/a^t. 

-^f^\  Art.  5. 

Les  mêmes  administrateurs,  dans  toutes  les 
parties  de  la  République,  doivent  être  con- 
sidérés comme  les  délégués  du  gouvernement 
national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exé- 
cution des  lois  et  à  l'administration  générale, 
et  comme  les  agents  particuliers  de  la  portion 
de  citoyens  résidant  dans  leur  territoire,  pour 
tout  ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts 
locaux  et  particuliers. 

Art.  6. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont 
essentiellement  subordonnés  aux  ordres  du 
Conseil  exécutif;  il  leur  est  permis  seulement 
de  faire  des  représentations  au  Corps  légis- 
latif, sans  pouvoir  en  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution. 

Art.  7. 

Le  Corps  législatif  déterminera  par  des  lois 
particulières  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration qui  leur  est  confiée. 

Art.  8. 

ils  ne  pourront  s'immiscer  en  aucun  cas 
dans  la  partie  de  l'administration  générale 
confiée  par  le  gouvernement  à  des  agents  par- 
ticuliers, comme  l'administration  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  la  régie  des  établissements 
arsenaux,  magasins,  ports  et  constructions  qui 
en  dépendent,  sauf  la  surveillance  qui  pourra 
leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces 
objets,  mais  dont  l'étendue  et  le  mode  seront 
déterminés  par  la  loi. 
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Art.  9. 


Les  séances  des  corps  administratifs  et 
municipaux  seront  publiques. 

Art.  10. 

Les  administrateurs  du  département  ont  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administra- 
teurs si  ces  actes  sont  contraires  aux  lois,  sauf 
le  recours  au  pouvoir  exécutif. 

Art.  11. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une 
désobéissance  persévérante  des  sous-adminis- 
trateurs, ou  lorsque  ceux-ci  compromettront  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en 
instruire  sans  délai  le  Conseil  exécutif  qui 
sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspen- 
sion, ou    en  donnant  avis  au  Corps  législatif. 

Art.  12. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  en  aucun  cas 
suspendre  l'exécution  des  lois,  les  modifier  ou 
changer  sans  aucune  forme  soit  de  proclama- 
tion, arrêté  ou  autre,  encore  moins  d'y  sup- 
pléer par  des  dispositions  nouvelles,  ni  rien 
entreprendre  sur  l'action  de  la  justice  et  le 
mode  de  son  administration,  sous  les  peines 
à  déterminer  par  la  loi. 

Art.  13. 

Il  y  aura  dans  chaque  district  un  receveur 
des  impositions  directes,  soumis  à  l'adminis- 
tration du  département  pour  ses  fonctions  et 
ses  comptes  de  recette,  mais  dont  la  compta- 
bilité pécuniaire  sera  réglée  par  une  loi  par- 
ticulière. 

Art.  14.  ai 

Les  administrateurs  de  département  ren- 
dront le  compte  de  leur  administration  à  des 
commissaires  pris  dans  chaque  district  et  choi- 
sis dans  les  assemblées  primaires,  au  nombre 
égal  à  celui  des  district  qui  composent  l'ar- 
rondissement du  directoire  comptable.  Il 
sera  permis  à  tout  citoyen  d'impugner  les 
comptes  des  administrateurs  quand  ils  seront 
rendus  publics. 


SEIZIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECREDl  17  AVRIL  1793. 

PAR  DURAND-MAILLANE. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  (2). 

De  toutes  les  parties  de  la  Constitution  qui 
me  restent  à  examiner,   je  ne  m'attacherai 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  263,  le  rapport 
de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:   Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  30,  n»  12  quarter. 


principalement  qu'à  une  seule  qui  regarde 
l'ordre  judiciaire,  et  qui  ne  peut  absolument 
aller  sans  un  code  nouveau;  le  comité  de 
Constitution  en  a  senti  la  nécessité,  et  il  a  dit 
qu'il  en  serait  fait  un  et  rien  de  plus.  11 
a  traité  spécialement  du  Corps  législatif,  de 
la  formation  des  lois  et  de  leur  exécution,  par 
les  autorités  constituées  dans  l'ordre  hiérar- 
chique de  leur  subordination.  La  première  de 
ces  autorités  est  celle  des  ministres  par  les 
mains  de  qui  l'exécution  passe  aux  agents 
inférieurs  dans  leurs  départements  respectifs. 
Je  ne  suivrai  pas  le  plan  du  comité,  comme 
j'ai  fait  jusqu'ici  dans  l'ordre  de  tous  ses 
titres,  mais  je  me  suivrai  moi-même  dans  ma 
critique,  et  après  mes  observations  prélimi- 
naires sur  le  nouveau  système  de  législation, 
je(  proposerai  un  système  de  jurisprudence 
dans  lequel  je  soutiens  que  l'ordre  judiciaire, 
tel  qu'il  a  été  proposé  par  ce  comité  quant  au 
civil,  ne  peut  pas  même  se  concevoir,  loin  de 
pouvoir  être  mis  en  pratique. 

Mais  avant  que  d'entrer  en  matière  sur  cet 
objet  plus  intéressant  pour  les  particuliers 
qu'aucun  autre,  je  dois  revenir  ici  sur  le 
grand  système  de  notre  gouvernement  dont 
dépend  le  sort  même  de  la  nation  entière.  Ce 
qui  se  passe  en  ce  moment  dans  l'intérieur 
même  de  la  Convention  et  de  l'Empire,  les 
atteintes  que  l'on  porte  à  la  représentation 
nationale,  et  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  ces 
malheureuses  divisions,  dont  j'ai  parlé  dans 
la  première  partie  de  ce  travail,  fournissent 
une  preuve  nouvelle  à  la  sagesse  du  pian  du 
comité,  dans  la  partie  capitale  de  notre  orga- 
nisation républicaine. 

Il  est  vrai  que  l'unité  de  notre  Hépublique 
conduit  comme  d'elle-même,  à  l'unité  des  mou- 
vements dans  les  ressorts  de  notre  machine 
politique.  L'unité  de  volonté  nationale  amène 
l'unité  d'action,  dans  le  gouvernement  de  la 
nation,  et  rien  ne  serait  moins  solide  dans  nos 
principes  démocratiques,  que  l'tiction  réci- 
proque de  l'équilibre  entre  les  agents  d'un 
peuple  libre  qui  n'en  veut  point  a  autres. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  système  de  l'unité^ 
il  ne  doive  toujours  y  avoir  une  très  sensible 
distinction  entre  les  pouvoirs  ;  mais  une  seule 
puissance  doit  les  mouvoir  tous,  une  seule 
aussi  doit  les  régler.  La  première  est  celle  du 
souverain,  la  seconde  est  la  puissance  qu'elle 
confie  à  ses  représentants  par  qui  elle  veut 
que  tout  se  dirige  et  à  qui  elle  veut  que  tout 
corresponde,  comme  à  elle-même,  parce  que 
ine  pouvant  agir  et  exercer  elle-même  sa  sou- 
veraineté, il  lui  importo  qu'elle  se  fasse  con- 
tinuellement sentir  à  tous,  par  ceux  qu'elle  a 
spécialement  commis  pour  en  fixer  et  diriger 
l'exercice. 

De  là  vient  aussi  que  pour  ne  pas,  ou  affai- 
blir, ou  exposer,  ou  compromettre  cette  pre- 
mière puissance  nationale  et  souveraine,  j'ai 
observé  ci-devant  qu'il  ne  fallait  point  de 
Sénat  ni  d'office  permanent  de  censeurs,  hors 
du  sein  même  du  Corps  législatif,  mais  qu'en 
même  temps,  pour  ne  pas  donner  à  celui-ci 
une  étendue  de  pouvoirs  qui  peut  faire 
craindre  au  peuple  l'abus  qu'il  ferait  de  ses 
droits  souverains,  il  fallait  nécessairement 
le  rassurer  dans  la  Constitution,  après  le  ren- 
voi que  lui  a  fait  sagement  le  comité,  de  tous 
les  grands  objets  qui  intéressent  la  nation 
entière,  par  un  mode  de  responsabilité,  com- 
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mun,  et  particulier  de  la  nation  dans  son  gou- 
vernement. 

Cette  responsabilité  est  établie  dans  la  dé- 
claration des  droits,  présentée  par  notre  co- 
mité, comme  elle  était  dans  la  précédente 
Constitution;  mais  l'expérience  a  appris  que 
cette  responsabilité  était  en  pratique  comme 
illusoire,  et  pourquoi?  parce  qu'il  n'est  pos- 
sible de  la  réaliser  sans  un  mode  qui  fixe  et 
prescrive  les  moyens  de  l'atteindre  par  une 
forme  particulière  et  propre  à  chacun  des 
agents  responsables.  C'est  donc  là  un  travail 
à  faire  et  dont  je  me  serais  déjà  occupé,  si 
indépendamment  des  troubles  que  nous 
causent  les  vrais  ennemis  de  notre  liberté  et 
au  dehors  et  au  dedans  de  la  République,  les 
inquiétudes  continuelles  que  l'on  nous  donne 
dans  le  sein  même  de  la  Convention,  pour 
prix  et  pour  récompense  de  tout  ce  que  nous 
avons  fait  et  de  ce  que  nous  désirons  de  faire 
encore  pour  la  Révolution  et  la  République, 
ne  nous  faisait  presque  chaque  jour  tomber 
la  plume  des  mains. 

Les  uns  ne  veulent  pas  de  Constitution  à 
présent,  les  autres  attaquent  ceux-là  mêmes 
qui  en  ont  fait  le  projet.  Ceux-ci  veulent  se 
borner  aux  bases;  les  autres  la  veulent  tout 
entière;  elle  est  cependant  nécessaire;  elle  est 
attendue,  désirée  par  toute  la  nation  et  avec 
raison;  puisqu'elle  est,  comme  je  l'ai  dit,  la 
seule  ancre  de  notre  vaisseau  battu  par  toutes 
les  tempêtes,  la  seule  bannière  sous  laquelle 
puissent  et  doivent  se  rallier  et  marcher  tous 
les  vrais  républicains.  De  là  aussi  notre  agi- 
tation dans  la  discussion  qui  s'en  fait;  on 
voudrait  tout. à  la  fois  bien  faire  la  Consti- 
tution et  la  hâter,  on  voudrait  attendre  et 
agir;  mais  sur  toutes  choses  le  plus  grand 
nombre  veut  sortir  par  elle  de  l'état  misérable 
oii  nos  divisions  nous  ont  plongés;  elles  sont 
telles  en  ce  moment  ces  divisions,  que  l'his- 
toire n'offre  pas  d'exemple  des  moyens  dont 
on  parle  pour  les  faire  cesser;  personne  ne  les 
ignore;  on  a  proposé  de  foncier  notre  nou- 
velle République,  c'est-à-dire,  le  règne  des  lois 
et  des  vertus,  par  des  assassinats  et  par  des 
crimes,  par  un  massacre  général  ! 

L'on  conçoit  et  l'on  sait  même  que  pour  la 
liberté  tout  moyen  est  comme  légitime  contre 
le  tyran  qui  l'a  ravie  ou  veut  nous  la  ravir; 
mais  peut-on  sans  frémir,  sans  manquer  à 
tout  ce  que  la  raison  et  la  justice  ont  de  plus 
sacré,  traiter  comme  tels  des  hommes  qui 
n'ont  fait  jusqu'à  ce  jour  même  que  bien  mé- 
riter de  la  patrie,  des  députés,  des  représen- 
tants du  peuple  !  et  pour  quel  crime  1  Les  uns 
pour  de  prétendus  toi-ts  politiques,  les  autres 
pour  des  opinions,  pour  des  actes  même  d© 
conscience,  comme  dans  le  jugement  de 
Capet;  on  traite  ceux  qui  ont  voulu  faire 
actionner  ce  jugement  par   le  peuple,   de 

1. litres  à  leur  patrie,  d'infidèles  à  leur  mis- 
sion; on  les  qualifie  de  royalistes,  d'aristo- 
crates, de  conspirateurs,  de  lâches  même,  et 
il  n'est  pas  d'hommes  ni  plus  honnêtes  ni 
plus  fidèles  à  leurs  devoirs,  ni  plus  patrioti- 
ques, c'est-à-dire,  plus  ennemis  des  rois,  plus 
amis  de  la  République,  une,  indivisible,  ni 
enfin  plus  courageux;  car  ceux;  qui  osent  lea 
traiter  de  lâches,  et  qui  savent  combien  il  leur 
eût  été  facile  de  se  mettre  à  couvert,  ne  font 
pas  attention  qu'il  faut  un  grand  attachement 
à  la  vérité,  au  bien  de  la  patrie  qui  ne  peut 
venir  que  de  Tordre  et  de  la  justice,  pour 


braver,  comme  font  ces  députés  depuis  quatre 
mois,  les  poignards  dont  on  les  menae;  et  cer- 
tainement les  menaceurs  n'ont  rien  à  craidre 
d'eux  !  La  lâcheté  n'est  donc  que  de  la  part 
de  ceux  qui,  cédant  à  la  crainte  pour  leur  sû- 
reté, se  sont  mis  sous  la  colonne  des  Marseil- 
lais et  des  iSaiis-ciUottes,  comme  quelqu'un 
s'en  est  expliqué  dans  la  Convention  même. 

Mais  je  laisse  là  toutes  les  personnalités  dont 
l'histoire  fera  bonne  justice  à  chacun;  je  ne 
les  ai  rappelées  ici  que  dans  leur  plus  grande 
généralité  et  parce  que  je  me  trouve  enveloppé 
dans  l'anathème  de  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'appelants.  Certes  les  appelants  sont 
tous  rassurés  par  leur  propre  conscience,  et 
les  faits  parlent  en  ce  moment  assez  haut  pour 
leur  justification  et  leur  défense  auprès  de 
la  nation  qu'ils  représentent,  ce  qui  suffit  à 
leur  repos  comme  à  leur  gloire.  S'ils  meu- 
rent donc  victimes  de  leur  devoir,  ils  auront 
des  vengeurs,  et  leur  dernier  soupir  sera  pouf 
le  salut  de  leur  patrie  et  de  la  liberté  ! 

Je  reprends  mon  sujet,  et  je  dis  que  dans 
cet  état  même,  nous  ne  perdons  jamais  de  vue 
le  bien  de  la  République,  nous  ferons  tout  ce 
qui  est  en  nous  pour  son  salut,  jusqu'à  ce  qu'oc 
nous  ait  massacrés  pour  sa  perte. 

Après  avoir  donc  rappelé  le  système  de 
l'unité  do  puissance  et  d'action,  sans  blesser 
la  distinction  salutaire  des  pouvoirs,  dans  no- 
tre gouvernement  républicain^  après  l'avoir, 
dis-je,  rappelé  pour  l'adopter  et  nous  en  dé- 
fendre en  ce  moment,  non  plus  seulement  con- 
tre le  système  de  l'équilibre  ou  de  la  balance 
entre  les  premières  autorités,  mais  contre  le 
système  anarchique  et  destructeur  des  pouvoirs 
municipaux  ou  départementaires,  qui  par  co 
qu'il  montre  à  présent  de  laideur  et  de  dé- 
sordre, a  de  quoi  en  éloigner  et  dégoûter  pour 
jamais;  après  cela  je  dirai,  avec  plus  de  con- 
fiance :  tout  est  perdu,  si  la  nation  néglige  un 
seul  moment  la  représentation  de  sa  souverai- 
neté, si  elle  ne  la  soutient  et  ne  la  défend  elle 
même  contre  les  atteintes  qu'on  lui  porte,  si  elle 
ne  venge  les  insultes  qui  lui  Sont  faites  dant; 
la  personne  même  de  ses  représentants.  11 
n'est  point  de  division  qui  ne  doive  céder  à 
la  majorité,  et  cependant  elle  paraît  mécon- 
nue. Ce  qui  fait  craindre  que  l'erreur  qui  en- 
traîne la  minorité  dans  l'Assemblée,  ne  lui 
fasse  repousser  dans  la  forte  prévention  de  son 
bon  droit,  la  réunion  qui  fait  la  seule  planche 
dans  le  naufrage  dont  nous  sommes  trop  pro- 
chainement menacés.  Je  ne  saurais  jamais  me 
persuader  qu'aucun  de  mes  collègues  désirât, 
pour  le  triomphe  de  sa  cause,  qu'on  employât 
les  moyens  inouïs  dont  j'ai  parlé;  ce  serait  lo 
comble  des  malheurs  et  l'infamie  de  la  natio.i 
française.  J'espère  aussi  beaucoup  du  génie  tu- 
télaire  de  notre  Révolution,  je  l'ai  vue  et  sui- 
vie dans  tous  ses  périls;  mais  celui-ci  est  ];• 
plus  grand  de  tous,  elle  en  échappera  si  î'oi 
s'entend,  si  l'on  veut  ne  pas  fermer  les  yer  ; 
à  la  lumière  et  reconnaître  que  tout  dans  (■<" 
moment  tient  à  l'autorité  de  la  Convention.  T| 
ne  s'agit  donc  que  de  la  maintenir,  et  je  n: 
vois  pour  cela  que  le  moyen  simple  que  no  i  ; 
trace  la  loi,  d'accorder  avec  l'intérêt  de  la 
patrie  celui  de  la  majorité  libre  et  bien  or- 
donnée (1),  à  laquelle  il  faut  céder  de  part 


(1)  Je  dois  dire  ici  que  l'aristooratie  du  lalent  ou  do 
la  parole,  la  seule  qui  nous  reste,  et  la  plus  dangereuse 
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ou  d'autre,  ou  renoncer  à  tout  gouvernement  : 
liegnunv  divisum  non  stahit. 

Je  passe  enfin  à  mon  ordre  judiciaire.  Je 
ne  m'arrête  point  à  tout  ce  que  l'on  a  opposé 
à  la  voie  de  l'arbitrage,  ni  aux  difficultés 
qu'elle  rencontrera  dans  ses  formesj  ni  aux 
dommages  qu'elle  peut  causer  aux  parties. 
C'est  à  elles  à  les  prévenir  sagement  par  leur 
prudence,  et  au  besoin  par  des  sacrifices, 
quand  ils  ne  sont  que  pécuniaires  et  partiels; 
le  plus  grand  dans  cette  valeur  ne  coûtera 
jamais  beaucoup  au  sage,  qui  connaît  tout  ce 
que  l'on  gagne  à  ne  pas  plaider,  tout  ce  que 
vaut  la  paix  domestique,  et  l'ordre  dans  son 
administration;  il  suffit  donc  que  la  société  ga- 
rantisse à  tous,  et  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés par  de  bonnes  lois  répressives;  tout 
ce  qui  d'ailleurs  ne  tombe  qu'en  intérêt  privé, 
et  souffre  le  moindre  doute  en  jugement,  ne 
doit  inquiéter  pour  sa  perte.  Au  surplus,  ou  il 
ne  faut  plus  parler  de  fraternité,  de  mœurs 
républicaines,  ou  deux  arbitres  choisis  par  les 
parties  elles-mêmes,  quand  elles  n'auront  pvi 
s'accorder,  doivent  suffire  pour  terminer  telle 
contestation  qui  puisse  les  diviser  entre  elles. 
Si  donc  la  loi  porte  plus  loin  sa  prévoyance, 
si  elle  donne  d'autres  juges  après  les  arbitres, 
c'est  moins  parce  que  les  parties  ont  besoin 
d'une  meilleure  justice,  que  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  capables  de  se  la  rendre  elles- 
mêmes  et  ce  n'est  qu'un  bien  qu'elles  appren- 
nent à  leurs  dépens  à  le  devenir. 

J'entends  souvent  dire  :  les  bonnes  lois 
font  les  bonnes  mœurs;  cela,  sans  explication, 
n'est  pas  vrai.  Ou  les  hommes  en  société  sont 
corrompus  et  dans  leur  majeure  partie;  ou  ils 
ne  le  sont  pas,  si  ce  n'est  dans  la  plus  petite 
portion  d'entre  eux. 

Dans  le  dernier  cas,  les  lois  ne  feront  pas 
les  bonnes  mœurs;  mais  celles-ci  feront  les 
lois  bonnes.  Dans  l'autre  cas,  ô  législateurs, 
vous  êtes  bien  confiants  si  vous  vous  flattez 
de  changer  soudain  les  mœurs  avec  des  lois, 
si  vous  vous  flattez  avec  des  lois,  de  rendre 
aussitôt  bons  les  méchants. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  aux  Français,  comme 
Platon  aux  Arcadiens,  vous  êtes  trop  corrom- 
pus pour  obéir  aux  lois,  ou  vous  êtes  trop 
riches  pour  souffrir  l'égalité.  Je  ne  désespère 


dans  une  République,  parce  qu'elle  va  rarement  sans 
orgueil  ou  sans  ambition,  a  fait  gémir  plus  d'une 
fois  les  députés  réduits  à  la  fonction  de  juge.  Quoi- 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  pas  homme  à  se  laisser  me- 
ner, il  faut  convenir  que  la  crainte  en  a  entraîné 
quelques-uns,  et  la  nécessité  quelques  autres;  mais  il 
est  incontestable  que  tous  veulent  le  bien,  que  tous 
veulent  la  République  et  ue  veulent  que  la  République, 
une,  indivisible,  démocratique.  Comment  se  fait-il 
nu'avec  un  sentiment  si  conforme  au  vœu  commun,  si 
unanime,  ou  soit  divisé  comme  on  l'est  dans  la  Con- 
vention? Ce  ne  peut  être  que  l'effet  de  cette  misérable 
lutte  de  nos  parleurs  qui  ont  mis  trop  souvent  les  per- 
sonnes à  la  place  des  choses  ;  s'ils  ont  des  jalousies,  des 
malveillances  entre  eux,  que  de  part  et  d'autre  ils  fas- 
sent attention  que  de  l'union  aépend  le  salut  de  la 
patrie,  et  cette  union  ne  peut  avoir  lieu,  si  ceux  qui 
sont  les  seuls  à  éclairer  les  suffrages  par  leurs  discours, 
ne  s'oublient  entièrement  pour  elle.  Ce  qui  justifiera  à 
jamais  le  côté  où  je  siège  sans  partialité,  c'est  que  se 
prêtant  toujours  à  ce  qui  se  délibère  contre  les  vrais  enne- 
mis de  la  Révolution,  tant  du  dedans  que  du  dehors, 
elle  a  toujours  concouru  ou  cédé  à  la  majorité,  avec  la 
docilité  du  devoir. 


pas  ainsi  du  changement  de  notre  nation, 
mais  que  ses  représentants  ne  s'attendent  pas 
à  un  SI  prompt  effet  de  leurs  lois  sur  les  mœurs 
elles  serviront  sans  doute  à  les  diriger  vers  le 
plus  solide  bonheur  des  citoyens,  et  éclairés 
comme  ils  sont,  il  y  a  tout  à  attendre  de  la 
liberté  qu'ils  ont  conquise,  et  dont  ils  con- 
naissent le  prix.  Mais  considérons  toute  la 
profondeur  du  mal,  et  jugeons-en  par  ce  seul 
exemple  :  le  serment  qui^  chez  tous  les  peuples, 
a  fait  craindre  au  parjure,  le  plus  puissant 
des  vengeurs,  n'est  plus  en  France  qu'une  vaine 
forme,  on  n'en  veut  plus. 

Il  n'est  pas  de  signe  plus  certain  de  l'ex- 
trême dépravation  de  nos  mœurs;  il  n'est  pas 
aussi  de  présage  plus  funeste  à  la  dissolu- 
tion de  tous  nos  liens  sociaux.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  le  dis,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de 
sage  sur  la  terre.  Lycurgue  fit  jurer  à  ces  con- 
citoyens d'observer  ses  lois  jusqu'à  son  re- 
tour; il  ne  revint  plus,  et  ses  lois  furent  sui- 
vies plus  de  six  cents  ans.  Chez  les  Romains, 
dit  Gravina,  il  était  défendu  de  porter  au- 
cune loi  avant  d'avoir  pris  les  auspices  et  con- 
sulté les  dieux;  et  pourquoi  cela?  Je  me  dis- 
pense de  l'apprendre  à  des  législateurs.  Je 
ne  veux  par  cet  argument  qu'ajouter  à  mes 
preuves  contre  la  confiance  que  la  plupart  opA 
mise  dans  la  bonté  de  nos  lois,  pour  l'amélio- 
ration de  nos  mœurs.  C'est  seulement  un  des 
prodiges  qu'on  peut  encore  attendre  du  génie 
heureux  de  notre  liberté.  L'amour  de  la  pa- 
trie peut  enfanter  lui  seul  les  plus  hautes  ver- 
tus. Je  le  désire,  j'en  ai  même  fait  déjà  dans 
mon  opinion  sur  l'instruction  nationale,  le  su- 
jet de  mes  propres  espérances  pour  le  bonheur 
et  la  gloire  de  cet  Empire.  L'opinion  peut  ser- 
vir à  y  attacher  le  plus  grand  prix,  et  c'est  par 
elle  aussi  que  doit  se  diriger  notre  législa- 
tion; c'est  à  l'amour  de  la  patrie  que  doivent 
tendre  toutes  nos  lois;  c'est  enfin,  comme  dit 
Rousseau,  en  rendant  la  patrie  aimable,  qu'on 
rend  vertueux  les  peuples  qui  s'y  affection- 
nent. 

Et  voilà  donc  en  général  notre  tâche  comme 
législateurs.  L'avons-nous  remplie  1  Avons-nous 
rendu  notre  patrie  aimable  à  tous  les  Fran- 
çais? On  ne  peut  sans  doute  l'exiger  de  nous, 
qui  avons  malheureusement,  dans  notre  ré- 
génération, tant  de  réformes  à  faire,  tant  de 
sacrifices  à  commander,  tant  enfin  de  gens  à 
mécontenter;  mais  que  du  moins  pour  établir 
notre  liberté  sur  la  base  solide  et  honorable 
des  bonnes  mœurs,  on  n'ait  jamais  à  nous  re- 
procher d'avoir  cédé,  ni  au  torrent  des  vices, 
ni  aux  malignes  traverses  des  méchants,  et 
lorsqu'enfin  nous  aurons  fait  tous  nos  efforts 
pour  établir  de  bonne  lois,  nous  aurons  bien 
mérité  de  ceux-là  mêmes  qui  auront  fait  tous 
les  leurs,  ou  pour  en  écarter  les  influences, 
ou  pour  en  affaiblir  l'autorité  ! 

Ces  observations  planent  sur  la  législation 
même  dans  tous  ses  rapports,  ce  qui  entre 
dans  l'esprit  et  les  vues  d'une  bonne  constitu- 
tion; il  ne  s'agit  ici  dans  mon  objet  principal 
que  de  l'ordre  judiciaire  :  je  dis  à  cet  égard 
qu'en  établissant  la  manière  de  juger  les  pro- 
cès, l'on  ne  saurait  ne  pas  du  moins  annoncer 
par  quelles  lois  ils  seront  jugés.  L'ouvrage  est 
déjà  fait  pour  la  partie  criminelle,  et  qui  est 
la  plus  intéressante  poiir  l'ordre  public,  pour 
l'intérêt  commun  et  social  de  la  nation.  Quel- 
ques corrections  ou  additions  aux  lois,  déjà 
reçues  sur  les  jurés,  et  au  Code  pénal,  doivent 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


rn  avril  1793.] 


408 


à  cet  égard  nous  acquitter;  mais  qu  y  a-t-il  en 
ce  moment  de  moins  connu,  de  plus  incertain 
que  la  jurisprudence  en  matière  civile?  Est- 
il  aussi  rien  de  plus  urgent  que  de  la  fixer, 
et  d'une  manière  uniforme,  surtout  aujour- 
d'hui que  l'établissement  de  la  République  et 
son  unité,  font  mieux  que  jamais  de  tous  les 
Français,  un  peuple  de  frères? 

Cette  uniformité  des  lois  et  de  coutumes 
était  depuis  longtemps  désirée  en  France,  et 
plusieurs  fois  les  ci-devant  monarques  inté- 
ressés à  réunir  toute  la  législation,  ou  pour 
parler  plus  juste,  tous  ses  effets  dans  leurs 
mains,  l'ont  tenté,  mais  vainement,  par  un  obs- 
tacle qui  n'appartenait  qu'à  cette  Révolution 
de  faire  cesser,  le  régime  féodal.  Il  n'est  per- 
sonne de  nous  qui  ne  sache  ce  point  d'histoire. 
Le  célèbre  d'Aguesseau  l'a  rappelé  dans  les 
leçons  qu'il  donnait  à  son  fils  pour  l'étude  du 
droit;  il  nous  apprend  que  les  arrêtés  de  La- 
moignon  n'avaient  pour  objet  que  de  faire  de 
toutes  les  différentes  coutumes,  une  seule,  ce 
qui  fut  l'objet  ou  le  résulta,t  d'un  travail  que 
ce  magistrat  avait  fait  avec  le  jurisconsulte 
Auzanet,  pour  y  parvenir.  Antoine  Loisel  y 
avait  aussi  préparé  les  esprits  dans  l' avant- 
propos  de  ses  instituts  coutumiers.  Eh  !  pour- 
quoi donc  ce  grand  dessein  n'a-t-il  pas  eu  lieu  ? 
parce  qu'il  ne  pouvait  s'exécuter  dans  l'an- 
cien état  des  choses. 

D'Aguesseau  n'a  pas  voulu  ou  osé  s'en  ex- 
pliquer, parce  que  sous  les  ci-devant  rois,  les 
plus  grands  hommes  comme  les  plus  petits, 
sacrifient  aux  idoles  que  nos  mains  libres 
ont  renversées  ;  mais  Montesquieu  n'a  pas  été 
si  réservé,  et  il  n'a  pas  craint  de  dire  que 
cette  uniformité  des  lois  ou  de  coutumes  était 
tout  à  la  fois  injuste  et  impossible  parce  que, 
dit-il,  elle  ferait  tort  aux  seigneurs,  dont  les 
droits  et  les  patrimoines  sont  liés  à  la  diver- 
sité même  des  coutumes  dans  leurs  fiefs;  il 
était  bien  éloigné  de  penser  et  de  prévoir  que 
ce  tiers-état  qu'il  avilissait  tant  pour  la  gloire 
des  nobles,  finirait  par  être  libre  à  force  d'es- 
clavage, et  que  le  régime  féodal  qu'il  a  tant 
exalté,  recevrait  le  premier  des  coups  mortels 
que  la  nation  a  su  porter  à  toutes  les  puis- 
sances tyranniques. 

Ainsi  donc  délivrés  en  ce  moment,  et  des 
fiefs  et  de  la  monarchie,  la  République  dans 
son  unité,  dans  ses  principes  de  liberté,  d'éga- 
lité, sur  lesquels  elle  est  fondée,  ne  peut  souf- 
frir un  seul  instant  deux  lois  ou  deux  jus- 
tices pour  une  nation  qui  ne  forme  plus  qu'une 
seule  famille.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  trou- 
ver les  moyens  de  réunir  toutes  nos  lois  à  ce 
point  d'uniformité,  qui  satisfasse  également 
tous  les  Français  dans  tous  les  départements 
qu'elles  qu'aient  été  jusqu'ici  les  diverses  cou- 
tumes, qu'ils  ont  suivies  dans  la  distribution 
de  la  justice.  Eh  !  c'est  ce  qui  fait  le  sujet 
des  observations  suivantes. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  multitude  et  l'in- 
finie variété  des  lois  et  des  coutumes,  qui  ont 
exercé  jusqu'à  ce  jour  leur  empire  dans  tous 
les  tribunaux  de  la  France,  je  trouve  dans  la 
division  même  des  pays  de  coutumes  et  des 
pays  de  droit  écrit,  le  moyen  que  nous  cher- 
chons, pour  ne  faire  plus  désormais  qu'un 
corps  de  lois,  à  l'usage  commun  et  uniforme  de 
tous  les  Français. 

Les  pays  de  droit  écrit  ont  avec  les  lois 
romaines  des  coutumes  particulières  et  pro- 
pres qui  font  leur  premier  droit;  il  en  est  à 


§eu  près  autant  des  pays  de  coutumes.  Chacun 
'eux  a  sa  coutume  locale  au  défaut  de  la- 
quelle on  fuit  la  principale,  ou  la  plus  géné- 
rale des  coutumes,  celle  de  Paris. 
Mais  toutes  ces  différentes  coutumes,  ainsi 

3ue  les  lois  romaines,  étaient  ci-devant  subor- 
onnées  aux  ordonnances  qu'il  plaisait  aux 
rois  de  faire  pour  tout  le  royaume. 

En  sorte  donc  que  la  nation  ayant  repris 
sa  souveraineté  sur  les  rois  qui  ne  sont  plus, 
c'est  maintenant  à  elle,  non  seulement  à  faire 
les  lois,  mais  à  ne  plus  permettre  qu'on  en 
suive  d'autres  que  les  siennes  dans  toute  l'éten- 
que  de  la  République.  Une  coutume  particu- 
lière offenserait  le  grand  principe  qui  carac- 
térise les  lois  d'un  peuple  libre  et  qui  ne  sont 
comme  elles  ne  peuvent  être  que  l'expression 
de  la  volonté  générale  de  tous  les  citoyens. 

L'uniformité  des  lois  est  donc  comman- 
dée par  la  Révolution  elle-même.  Déjà 
elle  en  a  aplani  les  voies  par  ses  premiers 
décrets,  et  après  tout  ce  qui  a  été  supprimé 
et  réglé,  après  surtout  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'établissement  de  la  République,  il  ne  rest« 
plus  à  vaincre  que  de  failbles  préjugés,  pour 
faire  marcher  tous  les  Français  sous  la  ban- 
nière de  la  justice,  du  même  pas  qu'ils  ont  été 
jusqu'ici  sous  celle  de  la  liberté.  Ainsi  ne 
s'agissant  dans  notre  objet  que  de  réduire 
toutes  les  coutumes  ou  toutes  les  lois  en  un> 
seule  et  uniforme  pour  toute  la  République, 
nous  devons  commencer  par  nous  fixer  sur 
celles  de  leurs  matières  qui  en  sont  suscepti- 
bles. 

1°  Je  ne  vois  d'abord  aucun  changement  à 
faire  dans  tout  ce  qui  concerne  les  matières 
féodales.  Les  lois  nouvelles  suffisent  à  cet 
égard,  soit  parce  qu'elles  ont  pour  objet  des» 
cas  ou  des  contestations  passagères,  soit  parce 
qu'elles  sont  dans  leur  principale  fin,  qui  est 
l'entière  abolition  du  régime  féodal  et  de  ses 
suites,  d'une  exécution  générale  et  commune 
dans  tout  l'Empire,  quoique  limitée  à  certains 
lieux,  par  quelques-unes  de  leurs  dispositions; 

2°  J'en  dirai  autant  des  matières  ecclésias- 
tiques et  avec  plus  de  fondement,  parce  que, 
dès  avant  la  Révolution,  les  lois  ne  souffraient 
à  cet  égard,  qu'une  très  légère  dissonance 
entre  la  jurisprudence  du  grand  conseil,  et 
celles  des  Cours  qui  différaient  de  très  peu  de 
chose  entre  elles,  par  leurs  arrêts.  Mais  à  cet 
égard,  il  n'est  plus  question  de  rien  aujour- 
d'hui, pas  même  d'un  seul  bénéfice,  et  tout  co 
que  la  Constitution  civile  du  clergé  avait  réglé 
(le  nouveau  sur  ces  matières,  elle  l'avait  fait 
dans  les  termes  d'une  disposition  absolument 
uniforme  pour  tout  l'Empire  français.  Il  ne 
sera  probaolement  pas  plus  question  de  règle- 
ment à  cet  égard,  dans  les  nouveaux  prin- 
cipes, dès  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  parlé 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  la  liberté  des 
cultes,  ce  qui,  à  mon  avis,  les  rend  tous 
plus  libres  encore.  Nous  n'avons  donc  point 
à  nous  occuper  de  cette  matière  relativement  à 
la  forme  nouvelle  de  notre  code;  je  dois  cepen- 
dant observer  que  de  toutes  les  suppressions, 
de  toutes  les  réformes  qui  ont  eu  lieu,  tant  en- 
vers les  personnes  que  1er;  choses  ecclé.sias- 
tiques,  il  est  résulté  une  différence  essentielle 
et  très  remarquable  dans  la  pratique,  entre 
les  principes  anciens  et  les  principes  nou- 
veaux; c'est  que  par  la  liberté  des  cultes  la 
nation  n'a  plus  avoir  à  aucun  d'eux;  si  elle 
paie  encore  les  ministres  du  culte  catholique, 
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ce  n'est  ni  par  privilège  ni  par  prédilection, 

c'est  par  la  justice  qu'elle  se  doit  à  elle-même, 
après  les  engagements  solennels  qu'elle  en  a 
contractés  en  s'emparant  de  leurs  biens;  mais 
du  reste  depuis  qu'elle  a  réduit  le  pape  à  la 
simple  communion  nécessaire  dans  la  catho- 
licité, qu'elle  a  supprimé  l'usage  des  vœux 
solennels,  distingué  le  contrat  du  sacrement 
dans  le  mariage,  et  garanti  par  de  bonnes 
lois  tous  les  droits  civils  et  politiques  des  fran- 
çais; notre  gouvernement  n'a  plus  à  s'enqué- 
rir d'aucun  culte  ou  de  leur  forme  dans  la 
liberté  qui  a  été  laissée  à  chacun  d'eux;  à  nioinB 
qu'il  n'en  résultât  quelque  trouble  à  l'ordre 
public,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  comme  autre- 
fois ds  questions  théplogiques  qui  ont  fait  le 
tourment  de  nos  pères.  Tout  cela  est  ou  doit 
être  aujourd'hui  comme  étranger  aux  yeux  de 
la  loi,  ou  elle  n'aurait  qu'à  pourvoir  aux 
obstacles  que  l'on  apporterait  à  la  liberté  d'un 
cu]t<î  quelconque,  dans  l'exercice  qui  lui  est 
propre  et  que  personne  n'est  tenu  de  professer 
ou  de  suivre  malgré  lui; 

3°  Il  n'y^a  pas  plus  à  faire  de  notre  part, 
pour  la  même  uniformité  de  jurisprudence, 
dans  tous  les  objets  de  simple  procédure,  parce 
qu'étant  réglée  ou  à  régler  par  la  Convention 
ce  n'a  été  et  ce  ne  peut-être  que  dans  la  forme 
d'une  disposition  générale,  comme  l'est  déjà 
la  police  de  sûreté  ou  criminelle; 

4°  Les  matières  de  commerce  étaient  aussi 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  réglée  par  des 
principes  communs,  au  moins  pour  la  forme 
des  jugements,  dans  les  juridictions  consu- 
laires; 

5°  Quant  à  ce  qui  concerne  la  nouvelle  police, 
soit  _  constitutionnelle,  soit  administrative, 
mimicipale,  correctionnelle  ou  judiciaire,  elle 
ne  saurait  ne  point  être  uniforme,  dès  qu'elle 
n'est  établie  que  par  les  lois  nouvelles;  mais 
le  comité  de  législation  sera  probablement 
dans  le  cas  de  remplir  tout  ce  qui  manque  à  ces 
lois  nouvelles  pour  bien  des  objets;  plusieurs 
ont  été  déjà  indiqués  dans  le  projet  même  de 
la  Constitution; 

6°^  Enfin  l'uniformité  de  jurisprudence  en 
général,  est  déjà  tout  entière  dans  les  prin- 
cipes de  droit  naturel.  Ce  sont  ces  principes 
immuables  et  éternels^  que  Domat  a  si  bien 
distingués,  des  principes  positifs  qui  pro- 
duisent toutes  les  variétés  dont  nous  avons  à 
purger  la  jurisprudence  nouvelle;  ce  sont  ces 
principes  positifs  qui,  contraires  souvent  aux 
principes  de  la  justice  naturelle,  servent  néan- 
moins de  règle  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice civile.  La  loi  les  a  consacrés,  et  cette  loi 
qui  désormais  doit  être  avouée,  et  par  la  na- 
tion entière,  et  par  la  raison  universelle,  se 
trouve  encore  avec  tous  les  attributs  de  l'an- 
torité,  dans  les  différentes  coutumes  que  nous 
avons  à  refondre  dans  une  seule. 

^Or,  pour  remplir  cette  dernière  et  grande 
tâche,  après  tout  ce  que  je  viens  de  rappeler 
comme  étranger  à  notre  travail,  je  dois  main- 
tenant me  fixer  sur  ce  qui  doit  nous  occuper; 
et  à  cet  égard,  je  vois  à  la  vérité  bien  des  ma- 
tières encore  sur  lesquelles  le  comité  de 
législation  aura  à  exercer  son  zèle;  mais  après 
les  avoir  bien  considérées  les  unes  et  les  autres, 
je  n'en  ai  vu  que  deux,  ou  à  réunir  ou  à  rap- 
procher dans  les  différentes  lois  qui  les  régis- 
sent, sur  lesquelles  il  y  eut  en  France  une 
diversité  bien  sensible  et  assez  étendue  de  juris- 
prudence. 


Ces  matières  sont  celles  :  1°  des  successions 
testamentaires  et  ah  intestat,  ce  qui  comprend 
les  légitimes; 

2°  Des  conventions  matrimoniales,  ou  des 
divers  usages  relatifs  aux  contrats  de  ma- 
riage et  remariage. 

Viennent  après,  les  différences  qui  se  ren- 
contrent entre  les  lois  sur  les  tutelles  et  cura- 
telles, ce  qui  a  de  rapport  à  la  puissance  pa- 
ternelle dont  les  droits  ou  l'exercice  restent  à 
fixer  uniformément  pour  toutes  les  parties  de 
la  République,  sur  les  servitudes,  les  prescrip- 
tions^ les  hypothèques,  les  donations,  ies  baux 
et  même  les  ventes,  etc. 

Ces  derniers  objets  peuvent  être  facilement 
règles  par  des  lois  toutes  nouvelles,  et  leur 
exécution  ne  trouvera  nulle  part,  ni  difficulté 
ni  repugnance;j''en  dis  même  autant  des  lois 
sur  les  successions  testamentaires  :  des  lois 
nouvelles  et  en  petit  nombre,  peuvent  à  cet 
égard  opérer  l'uniformité  que  l'on  désire;  mais 
n  n'en  sera  pas  de  même  des  changements  que 
1  uniformité  de  législation  exigera  dans  la 
forme  ou  les  effets  des  contrats  de  mariage. 
Si  nous  avons  à  proposer  quelaue  règlement 
nouveau  sur  l'adoption,  sur  les  droits  des  en- 
fants illégitimes,  etc.  tout  cela,  par  sa  nou- 
veauté même,  comme  la  manière  de  constater 
1  état  civil  des  citoyens,  et  le  divorce,  décrétés 
le  20  septembre  dernier,  formera  une  dispo- 
sition commune,  à  laquelle  personne  ni  aucun 
pays  «'auront  de  précédentes  coutumes  à  pro- 
poser. 

Mais  à  l'égard  des  contrats  de  mariage, 
combien  de  lois  opposées,  de  coutumes  con- 
traires et  très  anciennes,  n'aura-t-on  pas  à 
reunir?  et  quelle  ne  sera  pas  la  difficulté  de 
concilier  en  même  temps  que  les  lois,  les  esprits 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  vu  de  part,  et  d'au- 
tre, que  la  justice  et  le  meilleurs  ordre,  dans 
chacune  des  lois  qu'ils  ont  suivies,  et  qu'il 
nous  faut  néanmoins,  ou  abroger  ou  modifier, 
pour  les  réunir  sur  la  même  matière,  en  une 
seule,  à  l'usage  de  tous. 

C'est  principalement  ici  que  nous  avons 
besoin  de  nous  rappeler  cette  grande  leçon  de; 
premiers  législateurs,  qui  tous  recommanden* 
d'accommoder  les  lois  nouvelles,  au  génie,  aux 
moeurs  des  citoyens  pour  qui  elles  sont  desti- 
nées. Sans  doute  que  la  Convention  nationale 
se  trouve  à  cet  égard,  dans  les  circonstances  les 
plus  heureuses,  parce  que  l'esprit  de  notre 
Révolution  semble  lui  seul  disposer  tous  les 
français,  aux  plus  grands  sacrifices  pour  l'éta- 
blissement de  nos  lois,  sans  lesquelles  ils  ne 
sauraient,  ni  conserver  leur  liberté,  ni  en 
jouir. 

Dans  cet  état  aussi  nous  pouvons  au-delà  de 
ce  qu'ont  pu  tous  les  législateurs  des  autres 
peuples,  mais  par-là  même  nous  devons 
craindre  d'abuser  de  nos  moyens  dans  leur 
plus  grande  étendue;  nous  devons  être  extrê- 
mement réservés  dans  nos  procédés  sur  la  ma- 
nière de  rendre  uniformes  des  usages  divers 
sur  les  objets  les  plus  intéressants  de  la  so- 
ciété, usages  qui  ont  chacun,  pour  ainsi  dire, 
de  grands  titres  à  leur  conservation;  nous 
avons  à  mettre  comme  aux  prises  les  lois 
romaines  avec  les  coutumes  de  France,  et 
toutes  méritent  nos  égards,  je  dirai  même 
notre  respect. 

Cependant  le  génie  des  Romains  n'était  pas 
depuis  longtemps  celui  de  la  nation  française, 
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et  l'on  peut  bien  dire  aujourd'hui  que  les  ci- 
toyens de  notre  République  n'ont  presque  plus 
rien  des  ci-devant  sujets  des  rois  de  France. 
Dans  cet  état  nous  ne  devons  pas  nous  légis- 
lateurs, nous  fondateurs  d'une  République 
simple  et  absolue,  demeurer  asservis  ni  aux 
lois  d'un  peuple  conquérant  qui  se  disait  libre 
avec  des  patriciens  et  des  esclaves,  ni  à  celles 
des  monarques  qui  les  faisaient  à  leur  gré,  et 
comme  ils  s'exprimaient  eux-mêmes  selon  leur 
bon  plaisir.  Nous  devons  adapter  noter  législa- 
tion aux  moeurs  nouvelles  et  sévères  d'une 
République,  où  la  loi  formée  par  le  peuple  lui- 
même  et  par  le  peuple  tout  entier,  règne  sou- 
verainement elle  seule  sur  tous  les  citoyens, 
dans  les  principes  de  la  liberté,  et  de  l'égalité 
que  chacun  d'eux  a  juré  de  maintenir;  nous 
•'•vons,  dans  ce  moment,  oublier  et  nos  pays 
'  nos  habitudes  pour  n'avoir  jamais  présent 
que  le  bien  général,  et  c'est  ici  la  grande  me- 
sure de  notre  nouvelle  législation;  elle  doit 
s'attacher  à  ne  voir  que  ce  grand  intérêt  com- 
mun de  la  nation,  dans  toutes  ses  lois;  elle  ne 
doit  s'attacher  qu'à  l'ordre  public  dans  ce  qui 
ne  regarde  même  que  l'intérêt  privé  dans  la 
distribution  de  la  justice.  Il  suffit  que  des 
peines  soient  établies  contre  les  attentats  à  la 
liberté  des  citoyens,  à  leurs  droits  sociaiix.  à 
leurs  propriétés,  à  leurs  personnes;  il  suffit 
qu'un  certain  ordre  soit  établi  pour  empêcher 
que  les  citoyens  en  discorde  sur  leurs  inté- 
rêts individuels,  n'en  viennent  aux  excès, 
aux  voies  de  fait,  aux  armes  dans  leurs 
disputes,  pour  que  la  société  soit  quitte 
envers  tous  ses  membres  de  la  justice  ou 
de  la  protection  qu'elle  leur  doit.  Peu 
importe,  après  que  les  droits  des  successions 
et  des  mariages  auront  été  réglés  uniformé- 
ment, après  que  les  formes  de  procédures  au- 
ront été  réglées,  nue  l'on  suive  dans  les  juge- 
ments des  procès,  plutôt  les  lois  romaines  que 
les  coutumes  françaises,  dès  qu'il  ne  s'agit  que 
d'y  puiser  les  règles  éternelles  de  la  justice 
et  de  la  vérité;  on  pourra  facilement  les  con- 
corder sur  tous  les  objets  principaux  des  pos- 
sessions civiles,  et  j'aime  à  croire  que  moins 
les  lois  à  cet  égard  seront  nombreuses,  plus 
la  paix  régnera  entre  les  familles  et  les  ci- 
toyens. Je  conclus  donc  de  tous  ces  raisonno 
ments  que  les  juges,  dans  les  nouveaux  tribu- 
naux, chargés  de  faire  droit  au  fait  déclaré 
par  le  jurv  en  matière  civile,  le  feront  en  toute 
assurance  pour  les  parties,  ou  d'après  les  ^ois 
françaises,  telles  qu'elles  seront  tracées  dans 
notre  nouveau  code,  ou  d'après  les  règles  éter- 
nelles de  la  justice  que  ce  code  n'a  pas  dû  réta- 
blir après  toutes  celles  que  le  droit  naturel 
nous  a  fait  transmettre  par  les  peuples  et  les 
générations  qui  nous  ont  précédés. 

Je  ne  propose  ici  aucun  nouveau  projet  d'ar- 
ticles, dès  qu'il  a  été  décidé  par  la  Convention 
qu'on  suivrait  pour  l'ordre  de  la  discussion 
le  projet  du  comité.  En  sorte  que  tous  mes  rai- 
sonnements ne  neuvent  servir  que  dans  les 
débats  ou  pour  eclaireir  ou  pour  amender  les 
divers  articles  soumis  à  la  délibération.  Je 
me  bornerai  donc,  si  j'en  ai  le  temps,  à  propo- 
ser dans  un  titre  particulier  et  additionne], 
les  articles  concernant  le  mode  pour  atteindre 
les  agents  responsables. 


DIX-SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

ADDITION  IMPORTANTE  à  Vexamen  critique  du 
plan  de  Constitution,  par  Durand-Mail- 
LANE.  Imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  (2). 

Une  faute,  en  politique,  cause 
souvent  de  grands  malheurs. 
Ubiq.  Pass. 

Après  avoir  livré  la  fin  de  mon  examen  cri- 
tique du  plan  de  Constitution,  je  me  suis  senti 
pressé,  dans  les  circonstances  nouvelles,  par 
un  devoir  que  j'aurais  bien,  désiré  pouvoir 
remplir  à  la  tribune  de  la  Convention;  mais 
comme  il  a  pour  objet  principal  des  règles  à 
établir  dans  la  Constitution,  je  peux  y  sup- 
pléer par  l'impression,  et  je  m'en  acquitte  par 
elle  :  ce  qui  sera  peut-être  plus  utile. 

Des  troubles  effrayants  nous  agitent  dans 
l'intérieur^  la  guerre  civile  y  est  déjà,  et  avec 
une  violence  dont  le  feu  gagne  de  proche  en 
proche.  Sans  doute  que  les  prêtres  ne  seraient 
jamais  parvenus  seuls  à  armer  ainsi  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  ;  mais  on  de- 
vait prévoir  que  les  ennemis  du  dehors  profi- 
teraient du  fanatisme,  pour  faciliter  leur 
invasion  et  grossir  leur  armée  dans  sa  marche. 
Toutes  les  relations  s'accordent  pour  nous  con- 
vaincre que  le  prétexte  de  la  religion,  fait  en 
ce  moment,  l'arme  la  plus  puissante  de  nos 
ennemis  :  sans  parler  du  mal  qu'il  nous  a  fait 
chez  les  nations  voisines,  il  sert  parmi  nous  à 
transformer,  comme  à  volonté,  nos  propres 
frères  en  soldats  invincibles,  je  dis  invincibles, 
parce  que  la  résistance,  la  supériorité  même 
de  la  force,  ne  sont  rien  sur  l'esprit  d'hommes 
qui  regardent  leur  propre  mort  comme  un 
trophée,  tandis  que  notre  victoire  sur  eux  est 
pour  nous  une  calamité. 

Si  donc  il  est  reconnu  que  la  force^  au  lieu 
de  guérir  le  mal,  ne  fait  que  l'aigrir,  il  esù 
par  là  même  de  toute  évidence  qu'il  y  faut 
employer  un  autre  remède,  et  l'on  n'y  pense 
pas,  et  il  semble  même  qu'on  n'en  veut  pas; 
ce  qui  est  peut-être  la  seule  cause  dont  nous 
déplorons  les  tristes  effets  :  car  je  me  permets 
de  le  dire  :  notre  patriotisme  a  traité  trop 
brusquement  cette  matière  dans  le  cours  de 
notre  Révolution;  nous  avons  comme  oublié 
que  si  nous  pouvons  être  philosophes  pour 
nous,  nous  ne  sommes,  nous  ne  pouvons  être 
ici  législateurs  que  pour  les  autres.  Comme 
législateurs,  nous  devons  approprier  toutes 
nos  lois,  aux  mœurs  et  au  génie  du  peuple 
pour  qui  elles  sont  destinées  ;  et  ce  peuple  a 
besoin,  comme  tous  les  peuples,  d'une  reli- 
gion :  ceux  mêmes  qui  les  gouvernent,  en  ont 
peut-être  plus  besoin  encoie  dans  leur  gouver- 
nement :  ce  qui  a  fait  dire  à  un  auteur  célèbre, 
que  si  la  religion  n'existait  pas,  il  faudrait 
l'inventer  pour  le  bien  de  tous  les  Empires  ! 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même   séance,   page  263,  le  rap- 
port do  Roinme  sur  les  divers  projets  de   Con.stitutioii. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise) ,  tome  30,  ii»  12  quinque. 
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et  l'on  néglige  de  s'en  servir,  et  l'on  rejette  ce 
premier  frein  des  peuples  !  des  législateurs 
dédaignent  d'attacher  par  le  lien  le  plus  fort, 
par  la  conscience,  les  citoyens  à  l'autorité,  à 
l'exécution  de  leurs  lois  ! 

On  entend  les  plus  éclairés  d'entre  eux  dire 
que  pour  la  Constitution  et  nos  lois,  pour  l'af- 
fermissement de  notre  République,  nous 
n'avons  besoin  que  des  lumières  de  la  raison; 
elle  seule,  disent-ils,  suffit  pour  gouverner  un 
peuple  libre   et  raisonnable;  mais  suffit-elle 

Ï)our  le  rendre  juste  et  heureux?  et  vous,  légis- 
ateurs,  qui  prétendez  établir  ainsi  l'empire 
des  lois  par  le  seul  empire  de  la  raison  qui, 
émanée  de  la  divinité,  y  conduit  l'homme  par 
la  main  1  l'écoutez-vous,  quand  elle  vous  dit, 
par  tous  les  exemples,  et  par  Rousseau  lui- 
même  :  qu'il  faudrait  des  dieux  pour  donner 
des  lois  aux  hommes  ;  que  les  pères  des  nations 
ont  été  forcés  de  recourir  à  l'intervention  du 
ciel,  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre  sa- 
gesse ^       .  . 

Ne  considérez  ici  que  la  nécessité  du  moyen, 
sans  vous  arrêter  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu 
d'artificiel  dans  son  usage.  L'artifice  même 
est  la  preuve  que  les  législateurs  les  plus 
habiles  n'ont  pu  se  flatter  d'attacher  par  eux 
seuls  les  hommes  à  leurs  lois.  Rousseau  le  dit 
encore  dans  le  dernier  chapitre  de  son  Con- 
trat social,  dans  ce  chapitre  où,  après  avoir 
mis  en  regard  toutes  les  religions  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  avec  la  politique  civile, 
et  peint  très  faussement  avec  le  prestige  de 
son  style,  le  caractère  des  vrais  chrétiens,  rela- 
tivement à  leurs  devoirs  sociaux,  finit  par  tout 
concilier,  au  moyen  de  la  tolérance  que  nous 
avons  admise. 

Suivons-le  donc  oe  moyen  salutaire  dans  son 
usage^  et  n'employons  plus,  ou  ne  comptons 
plus  tant  sur  celui  de  la  force  auprès  des  ci- 
toyens que  le  fanatisme  égare  ;  supportons, 
tolérons  toutes  les  erreurs,  je  dirai  plutôt 
tous  les  goûts  de  l'esprit  religieux,  sans  l'ir- 
riter vainement  par  des  peines;  guérissons-le, 
si  nous  le  pouvons,  par  les  seules  armes  de  la 
raison  :  et  nous  les  trouverons  ces  armesj  dans 
nos^  propres  principes  en  cette  matière  ;  car  la 
tolérance  elle-même,  qui  en  est  le  fondement, 
nous  en  fait  une  loi. 

Nous  avons  décrété,  ou  nous  allons  décréter 
dans  la  Constitution,  la  liberté  de  tous  les 
cultes.  Ne  prenons  pas  d'autre  règle  dans 
notre  gouvernement  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  religion  en  général,  ou  aux  diffé- 
rents cultes  qui  l'honorent.  L'Assemblée  cons- 
tituante, à  qui  l'on  ne  saurait  que  faire  un 
mérite  de  toutes  les  réformes  ecclésiastiques, 
a  eu  aussi  ses  torts  dans  celles  de  ses  mesures 
qui  ont  violé  ce  grand  principe,  par  la  con- 
trainte qui  s'ensuivait. 

J'ai  publié,  dans  le  temps,  une  apologie  his- 
torique du  comité  ecclésiastique  de  cette  pre- 
mière Assemblée;  j'en  étais  membre  et  j'ai  vu, 
j'ai  suivt  les  premières  causes  des  troubles  re- 
ligieux qui  commencèrent  dès  lors  à  se  mani- 
fester ;  la  principale  fut  le  serment  qu'on 
exigea  des  prêtres  et  que  le  comité  ecclésias- 
tique n'approuva  point  :  ce  fut  l'ouvrage  du 
comité  des  recherches  qui  crut  pouvoir  em- 
ployer ce  moyen  pour  mieux  distinguer  les 
ennemis  de  la  Révolution,  ou  pour  ne  pas  les 
armer  contre  elle,  de  l'autorité  la  plus  puis- 
sante sur  les  cœurs. 

On  ne  peut  justifier  ce  serment  que  par  les 


vues  ou  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  l'éta- 
blirentj  car  les  effets  en  ont  été  constamment 
désastreux  jusqu'à  cette  heure,  et  d'autant 
plus  qu'on  a  voulu  remédier  au  mal  sans  se 
mettre  en  peine  de  sa  véritable  cause,  ni  par 
conséquent  des  seuls  bons  remèdes  pour  le 
guérir.  Les  uns  ont  attribué  ces  troubles  à  la 
constitution  même  du  clergé,  les  autres  aux 
ménagements  dont  on  a  usé  envers  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  la  reconnaître,  et  le  plus 
grand  nombre  au  serment,  mais  en  disant 
qu'il  ne  fallait  plus  mettre  tant  d'intérêt  à  la 
religion  pour  nos  lois  à  qui  elle  est  comme 
étrangère.  Malheureusement  il  s'est  formé  de 
tous  ces  avis  un  concours  bizarre  de  décrets 
dans  les  trois  assemblées,  dont  il  résulte  une 
rigueur  extrême  envers  les  ministres  et  une 
indifférence  comme  impie  envers  le  ministère; 
oe  qui  étant  renforcé  par  des  expressions  très 
malsonnantes,  qui  échappent  par  intervalle  à 
nos  orateurs  sur  une  matière  aussi  délicate, 
les  puissances  ennemies  en  ont  tiré  les  plus 
grands  avantaegs  pour  armer  nos  propres 
frères  contre  nous. 

C'est  là  notre  dernier  état,  par  ce  qu'on 
apprend  tous  les  jours,  c'est  l'état  le  plus  fâ- 
cheux pour  la  liberté  même,  car  on  a  tout  à 
craindre  d'une  armée  qui  se  bat  pour  Dieu, 
contre  des  hommes  qui  respectent  la  même  en- 
seigne; il  n'importe  pas  qu'elle  soit  mue  par 
des  prêtres  ou  des  émigrés  quand  elle  ne  l'est 
que  par  le  ressort  du  fanatisme  et  le  pire  des 
moyens  serait  de  s'en  défendre  par  le  mépris 
ou  par  l'impiété  :  il  s'agit  cependant  de 
prendre  un  parti  pour  le  salut  de  ia  patrie, 
et  nous  en  sommes  chargés. 

Ce  n'est  pas  le  cas  ou  le  moment  d'entrer 
ici  bien  avant  dans  le  mérite  ou  démérite  des 
moyens  qu'ont  employé  nos  prédécesseurs  à 
l'égard  des  prêtres  ;  c'est  à  nous,  en  profitant 
de  leurs  fautes,  à  chercher  le  meilleur  pour 
arrêter  les  ravages  que  fait  dans  l'intérieur  le 
fanatisme.  On  a  déjà  parlé  d'une  proclama- 
tion où  l'on  exposerait  les  principes  de  la 
Convention,  favorables  à  toutes  les  opinions 
religieuses,  dans  la  pleine  liberté  des  cons- 
ciences. C'esx  donc  à  ces  principes  auxquels  il 
faut  s'attacher,  quoique  dans  les  circonstances 
il  soit  assez  difficile  de  les  présenter  dans  tel 
sens  que  ce  soit,  dont  on  n'abuse  point. 

Il  ne  faut  pas  d'abord  se  dissimuler,  et  il 
est  nécessaire  de  le  dire,  que  la  rigueur  dont 
cette  Convention  même,  après  l'assemblée  lé- 
gislative, a  déjà  usé  envers  les  ecclésiastiques 
en  général,  a  aliéné  à  la  Révolution  un  très 
grand  nombre  de  citoyens  qui  l'aimaient,  et 
même  la  servaient;  tels  sont  les  ecclésiastiques 
non  foinctionnaires  publics,  et  privés  malgré 
eux  de  leur  état,  dont  on  a  réduit  indistinc- 
tement les  pensions  à  mille  livres.  Ces  mille 
livres  en  papier  et  imposables  ne  suffisent  pas 
à  la  subsistance  de  plusieurs,  et  le  surplus  ai- 
dait ci-devant  plusieurs  familles. 

Cette  réduction  avait  été  précédée  de  la  pri- 
vation du  traitement  en  entier,  pour  ceux  qui 
ne  prêteraient  pas  le  serment  d'être  fidèles  à 
la  nation^  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  en  la  défendant  :  c'est  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  15  août  1792. 

Ce  serment  n'ayant  rien  que  de  civil,  a  pu 
être  prescrit  légitimement,  et  presque  tous  les 
ecclésiastiques  pensionnaires,  bons  citoyens, 
l'avaient  prêté  sans  peine. 

Par  une  autre  loi  du  même  mois,  on  a  banni 
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du  territoire  français  tous  les  ecclésiastiques 
qui,  étant  assujettis  au  serment  prescrit  par- 
la loi  du  26  décembre  1790  et  celle  du  17  avril 
1791,  n'y  avaient  pas  satisfait,  ou  qui,  l'ayant 
prêté,  l'ont  rétracté  :  ce  qui  est  accompagné 
de  diverses  peines  contre  les  contrevenants. 

La  même  loi  soumet  à  la  dénonciation  de 
six  citoyeas  tous  autres  ecclésiastiques  non 
soumis  au  même  serment,  et  ordonne  la  dé- 
tention au  chef-lieu  du  département,  des  sexa- 
génaires et  des  infirmes. 

On  vient  de  voir  que  la  loi  du  15  août  1792, 
borne  l'obligation  du  serment  aux  pension- 
naires, sous  peine  d'être  privés  de  leurs  pen- 
sions, cependant  par  décret  du  21  avril  der- 
nier, la  Convention  nationale  condamne  à  la 
déportation,  dans  la  Guyane  française,  tous 
les  ecclésiastiques  indistinctement,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  même  serment.  Je  déclare  ici  que, 
dans  toute  la  liberté  de  mes  opinions,  comme 
député,  je  respecte  et  respecterai  toujours  tout 
décret  rendu  contre  elles  à  la  majorité  des  suf- 
frages; mais  en  m'y  soumettant,  il  me  reste  le 
droit  d'en  remarquer  les  surprises,  comme 
celui  d'en  provoquer  de  meilleurs. 

Il  est  bien  certain  que  tous  les  ecclésias- 
tiques non  sermentés  sont  en  général  peu  amis 
de  la  Révolution;  mais,  par  quels  motifs  ?  J'ai 
quelque  peine  à  le  demander  dans  les  prin- 
cipes que  nous  proclamons,  et  que  nous  garan- 
tissons, de  toute  liberté  dans  les  cultes  et  dans 
les  consciences.  Que  tous  ceux-là  comme  les 
autres  soient  soumis  aux  lois,,  quand  elles  n'ont 
rien,  comme  les  nôtres,  de  directement  con- 
traire à  la  loi  de  Dieu,  nous  avons  droit  de 
l'exiger  et  de  les  punir,  s'ils  déclament  contre 
elles,  s'is  troublent  la  paix,  l'ordre  public, 
au  nom  même  de  la  religion;  parce  qu'alors  ce 
n'est  plus  la  religion  ou  sa  liberté  qui  fait 
leur  sort,  mais  l'abus  qu'ils  en  font  et  que  la 
loi  doit  réprimer  dans  eux  comme  dans  la 
personne  de  tout  autre  perturbateur  de  la 
société. 

Je  m'étais  aussi  convaincu,  du  temps  même 
de  l'Assemblée  constituante,  où  je  m'en  étais 
expliqué,  mais  où,  comme  dans  celle-ci,  on 
jugeait  souvent  des  choses  par  les  personnes; 
je  m'étais  convaincu  que  si  l'on  avait  seule- 
ment permis  aux  ecclésiastiques  d'apporter  à 
leur  serment  la  restriction  qu'ils  demandaient 
et  que  leur  inspirait  leur  conscience  bien  ou 
mal  éclairée  pour  la  conservation  des  droits 
spirituels  de  l'Eglise,  les  évêques  de  l'ancien 
régime  l'auraient  prêté. 

Les  auteurs  principaux  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  dont  je  ne  partageais  pas  tou- 
jours les  sentiments,  quoiqu'associé  à  leurs 
travaux  dans  le  même  comité,  persuadés  que 
leurs  réformes,  utiles  par  elles-mêmes,  ne 
prennent  rien  sur  l'autorité  religieuse,  s'y 
sont  constamment  opposés;  mais  l'ancien 
clergé  persistant  à  croire  le  contraire,  il  s'en 
est  ensuivi  une  sorte  de  schisme  dans  lequel 
malheureusement  les  anciens  évêques  ont  fait 
entrer  le  ci-devant  roi,  comme  on  l'a  reconnu 
dans  son  jugement,  et  comme  cela  paraît 
mieux  encore  par  son  testament. 

En  sorte  donc  que  cette  résistance  de 
presque  tous  les  évêques  de  France,  soutenus 
par  le  pape,  qui  dans  ses  premiers  brefs,  parla 
beaucoup  trop  vivement,  a  nécessairement  oc- 
casionné les  troubles  religieux,  dont  les  suites 
qui  nous  font  gémir  en  ce  moment,  nous  prou- 
vent qu'on  a  jusqu'ici  employé  de  très  mau- 


vaises mesures  pour  les  faire  cesser;  il  s'agit 
donc  de  leur  en  substituer  de  meilleures  ou 
de  moins  funestes,  et  pour  cela  je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  que  d'y  employer  les  principes 
mêmes  de  la  Constitution  que  nous  allons  pré- 
senter au  peuple  français. 

Ce  n'est  point  en  général  à  la  puissance  ci- 
vile à  faire  des  lois  religieuses;  ce  n'est  pas  à 
elle  à  se  mêler  de  ce  qui  a  rapport  à  l'autre 
vie,  mais  elle  a  grandement  intérêt  pour  celle- 
ci,  de  ne  pas  en  détruire,  ni  l'idée,  ni  l'espé- 
rance. Autre  chose  est  de  faire  des  lois  en 
matière  de  religion,  autre  chose  de  respecter 
la  religion,  même,  ou  la  traiter  comme  inutile, 
comme  indifférente  au  gouvernement;  et  à 
ce  sujet  je  crois  devoir  ici  défendre  l'Assem- 
blée constituante,  contre  tout  ce  que  l'on  s'est 
permis  de  dire  contre  la  constitution  civile 
du  clergé.  Je  prie  qu'on  veuille  se  porter  au 
temps  où  elle  a  été  faite,  et  réfléchir  sur  les 
causes  qui  l'ont  déterminée. 

C'était  alors  depuis  Clovis,  un  usage  cons- 
tant, et  comme  une  nécessité,  que  nos  rois  sur- 
veillassent une  religion  généralement  reçue,  et 
dont  les  ministres  avaient  dans  leur  gouverne- 
ment, toute  influence,  et  par  leur  doctrine,  et 
par  leurs  possessions. 

Les  besoins  de  l'Etat  ont  fait  réclamer  en 
1789,  ces  possessions;  le  clergé  ne  les  a  pas  ojf- 
fertes,  il  a  fallu  s'en  emparer.  La  nation  n'a 
fait  sans  doute  en  cela  qu'user  de  son  droit; 
mais  comme  elle  n'a  pas  dû  briser  l'autel  en  le 
dépouillant,  ni  renvoyer  ses  ministres  comme 
ils  étaient  venus,  l'Assemblée  constituante 
qu'assiégeaient  tous  les  préjugés  et  tous  les 
intérêts,  a  usé  des  ménagements  que  la  justice 
autant  que  la  prudence  rendaient  indispen- 
sables ;  elle  a  accordé  un  traitement  à  ses  mi- 
nistres, et  sans  attaquer  de  front  une  religion 
qui  dominait  tout  en  France  depuis  plus  de 
14  siècles,  et  sans  vouloir  encore  moins  la  dé- 
truire, elle  a  cherché  à  en  concilier  l'exercice 
avec  les  nouveaux  principes  du  gouvernement 
libre  qu'elle  voulait  établir.  De  là  la  liberté 
des  cultes,  et  toutes  les  réformes  qu'elle  n'a 
faites  que  dans  la  vue  du  bien,  et  dans  l'esprit 
de  la  constitution  politique  ;  ce  qui  n'ayant 
pas  été  fidèlement  suivi  par  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  produit  que  des  effets  tous  contraires 
à  ceux  qu'on  en  attendait,  et  cela  ne  pouvait 
être  autrement  avec  un  roi  qui  ne  voulait  ni 
de  ces  réformes,  ni  de  la  Constitution  qu'il 
était  lui-même  cnargé  d'exécuter. 

Devenus  donc  aujourd'hui  plus  libres,  après 
l'abolition  de  la  royauté,  nous  avions  moins 
encore  le  droit  de  forcer,  que  dis-je  !  de  gêner 
les  consciences  sur  leur  religion  ;  mais  nous 
avons,  sans  comparaison,  plus  de  moyens  pour 
les  calmer  sur  toutes  leurs  craintes,  par  une 
plus  grande  liberté  que  nous,  devons  à  leur 
culte. 

J'ai  proposé,  dans  ma  critique  du  plan  de 
Constitution,  de  rétablir  le  considérant  de  la 
première,  où  était  un  hommage  solennel  à 
l'Etre  suprême.  Les  comités  en  général  n'adop- 
tent guère  les  changements  qu'ils  ont  déter- 
minés avec  réflexion;  mais  je  suis  bien  surpris 
que  celui-ci  ait  paru  nécessaire  au  comité  de 
Constitution,  surtout  das  les  circonstances  où 
il  est  si  essentiel  de  rassurer  le  peuple  sur  sa 
religion,  pour  prévenir  les  abus  qu'on  peut 
faire  de  l'attachement  qu'il  a  pour  elle.  Le 
comité  cependant  avait  mis  dans  la  Déclara- 
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tion  des  droits,  un  article  sur  la  liberté  des 
cultes  qu'on  a  trouvé  bon  de  supprimer  dans  la 
discussion,  comme  si  quelqu'autre  était  plus 
intéressante  parmi  celles  qui  composent  la 
Déclaration  dos  droits  de  l'homme,  comme  si 
l'on  craignait  de  lui  faire  trop  sentir  la  li- 
berté de  son  culte,  dans  un  temps  où  nous  ne 
pouvons  que  par  ce  grand  principe  prévenir 
oa  arrêter  la  sédition  qui  arme  les  meilleurs 
citoyens  contre  leur  patrie. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet,  le  débat  qui,  dans 
l'Assemblée  constituante,  précéda  le  décret  du 
7  mai  1791,  justifié  par  un  rapport  de  l'évêque 
d'Autun,  où  il  démontra  la  nécessité  comme  la 
justice  de  toutes  les  conséquences  que  l'on  de- 
vait tirer  de  la  liberté  générale  des  cultes.  Ce 
fut  alors  que  l'on  vit  sensiblement  le  peuple 
trompe  par  l'empire  de  ses  habitudes,  dans  les 
scènes  qu'il  donna  dans  l'église  des  Théatins; 
on  se  prévalut  de  cet  exemple  dans  tous  les 
départements,  et  il  paraît  que  l'Assemblée  lé- 
gislative en  a  fait  la  règle  de  toutes  ses  lois 
pénales  contre  les  prêtres,  appelés  mal  à  pro- 
pos rèfrnctaires^  puisque,  libres  de  suivre  le 
culte  que  bon  leur  semble,  on  ne  saurait  les 
punir  avec  justice  de  ce  que  restant  soumis  A 
toutes  les  lois  civiles,  ils  ne  veulent  pas  jurer 
de  suivre  ou  de  reconnaître  un  culte  que  leur 
conscience  désavoue.  Cette  rigueur  s'est  éten- 
due jusque  sur  les  religieuses,  à  qui  des  lois 
formelles  assuraient  l'existence  et  la  paix  dans 
leur  retraite  ;  on  a  cru  tout  guérir  en  tout 
expulsant,  et  maintenant  nous  sentons  plus 
que  jamais  la  douleur  des  blessures  que  nos 
propres  mains  nous  ont  faites. 

Quel  autre  remède  faut-il  donc  y  apporter?  le 
même  dont  on  n'a  pas  voulu  et  que  nos  propres 
lois  commandent,  le  baume  de  la  tolérance, 
ennemie  de  toute  persécution.  Les  30,000  dé- 
portés ou  vexés,  les  30,000  religieuses  hors 
de  leur  cloître,  tiennent  à  leur  doctrine  et  à 
leurs  exemples.  Est-il  donc  si  surprenant  que 
les  ennemis  trouvent  tant  de  faveur  ou  d«  faci- 
lité dans  leurs  invasions  intérieures'?  Est-il 
surprenant  qu'à  chaque  pas  les  patriotes  trou- 
vent des  mécontents,  des  citoyens  amis  d'ail- 
leiirs  de  la  liberté,  qui  sans  être  ni  nobles,  ni 
autrement  riches,  s'en  dégoûtent  par  l'abus 
que  l'on  fait  contre  eux,  par  la  gêne  qu'on 
apporte  à  leur  culte  lors  même  qu'on  promet 
de  le  rendre  libre  et  de  le  protéger  (1)  ? 


(t)  Jo  n'ai  rien  à  dire  ici  de  la  loi  malbenrensemprit 
nér/'SRnire  et  juste,  même  dans  sa  risnenr.  contre  les 
émis'rés,  ennemis  de  notre  libert(5  ;  mais  après  la  guerre 
dti  fanatisme,  je  n'en  vois  pas  de  pins  terrible  que  eelle 
du  desespoir  :  ajonter-y  celle  dos  rois  qui,  dans  la 
réunion  de  leurs  forces  et  de  leurs  ruses,  se  battent 
aujourd'hni  pour  eux-mêmes,  pour  leur  couronne.  Eb 
bien  !  tout  ce'a  n'aurait  pour  moi  rien  d'effrayant,  si 
nous  étions  d'accord  entre  nous:  mais  depuis  lonertemps 
cette  division  inlestime.  qui  sert  nos  ennemis  hien  mieux 
que  leurs  armes,  me  fait  tout  craindre  :  et  quelle  en 
est,  qnelle  en  peut  être  la  cause  entre  des  bommes  rrni 
tous  aiment  la  liberté,  qui  tous  veulent  la  République 
nne.  indivisible?  dois-je  croire  sérieusement  que  c'est 
la  différence  d'opinions  dans  le  juirement  de  Capet  ! 
mais  elle  date  de  loin.  Croirais-je  aussi  que  les  apr)plfints 
(parmi  lesquels  11  y  avait  tant  do  iacobins  qui  le  se- 
raient même  encore),  sont  des  conspirateurs,  des  com- 
plices de  Dumouriez  qui  ne  travaillait  que  pour  Eqnlité 
fils,  dont  ceux-là  ont  demandé  constamment  T'^xpulsion 
du  territoire  français;  qu'ils  sont  des  royalistes,  ceux 
qui  se  sont  aidés  plus  qu'aucun,  k  renverser  le  tr(')ne, 
et  ont  rendu  par  leur  appel,   l'hommage  le   plus  solen- 


C'est  là,  selon  moi,  un  argument  sans  ré- 
plique, et  dont  la  Convention  ne  saurait, 
sans  compromettre  le  salut  public,  mécon- 
naître la  force  et  la  justice;  elle  se  doit  à  elle- 
même  de  revenir  à  ses  principes  si  l'on  s'en  est 
écarté  ;  elle  doit  solennellement  rendre  hom- 
mage à  la  vérité,  en  avouant  même  son  erreur, 
a'ii  le  faut,  dans  une  matière  autre,  à  prendre 
l'apparence  du  bien  pour  le  bien  même. 

Dans  ces  circonstances,  rien  ne  me  paraît 
plus  urgent,  que  de  proclamer  les  principes  de 
la  Convention  sur  la  liberté  des  consciences, 
de  manière  à  désarmer  ceux  qui  se  battent 
pour  elle,  qui  en  abusent  ou  en  abuseraient 
contre  la  Révolution. 

Si  cette  proclamation  vient  trop  tard  pour 
les  citoyens  déjà  séduits  et  armés,  elle  servira 
au  moins  pour  ceux  qu'on  est  obligé  d'em- 
ployer contre  eux,  et  préviendra  aussi  de  pa- 
reils mouvements  dans  d'autres  départements, 
où  l'ennemi  pourrait  également  armer  le  fana- 
tisme contre  la  liberté. 

Par  les  mêmes  considérations,  puisqu'on  a 
trouvé  bon  de  renvoyer  à  parler  de  la  liberté 
des  cultes  dans  la  Constitution,  il  est  très  im- 
portant de  s'occuper,  des  articles  qui  traiteront 
cette  matière.  Quoique  je  n'aie  point  ap- 
prouvé le  dessein  que  l'on  avait,  il  y  a  déjà 
cinq  ou  six  mois,  de  supprimer  les  salaires  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques,  je  n'ai  pu  ne 
pas  reconnaître  dans  ce  dessein  même  une  con- 
séquence nécessaire  du  même  principe,  par  le- 
quel je  combats  la  rigueur  qui  contrarie  la  li- 
berté des  cultes;  mais  le  temps  n'en  était  pas 
venu,  puisque  la  seule  proposition  qu'on  en 
a  faite  a  eu  déjà  certains  mauvais  effets, 
quoique  bien  moindres  que  les  déclamations  in- 
considérées qui  n'ont  pas  même  épargné  les 
prêtres  constitutionnels,  c'est-à-dire  des 
hommes  qui  n'ont  pas  seulement  été  les  amis 
de  la  Révolution,  mais  qui  ont  tout  fait,  tout 
souffert  pour  elle.  Peut-être  a-t-on  quelques 
reproches  à  faire  à  quelques-uns  d'eux,  pour 
la  part  qu'ils  ont  eue  aux  rigueurs  exercées 
envers  les  autres;  mais  la  Convention  doit  une 
bonne  fois  s'impartialiser  et  faire  de  ses 
propres  principes,  la  seule  règle  de  sa  con- 
duite et  de  ses  lois  en  cette  matière. 

Je  voudrais  donc,  qu'avec  cette  proclama- 
tion bien  rédigée,  dont  je  viens  de  parler,  on 
préparât  un  titre  tout  exprès  dans  la  Oonsti- 


nel  au  vrai  souverain  ;  mais,  j'ai  comme  honte  de  rap- 
peler ici  des  fantômes  qu'on  s'est  plu  à  forger  pour  les 
combattre;  reste  à  savoir  à  quel  dessein:  et  c'est  ce 
que  je  ne  veux  pas  plus  pénétrer,  pour  ne  v'iir  dans  le 
moment  que  l'union  ou  la  réunion  dont  dépend  le  salut 
de  la  patrie.  Nos  commissaires  envoyés  pour  les  recrute- 
ments, ne  la  croient  pas  apparemment  si  utile,  celte 
union  salutaire,  car  il  n'est  sorte  d'horreurs  que  plu- 
sieurs ne  profèrent  et  qu'ils  n'inspirent  contre  ceux 
dont  l'opinion  dans  l'affaire  de  Capot,  a  fait  tout,  le 
titre  de  leur  mission,  c'est-à-dire  contre  les  appelants  ! 
ce  fut  aussi  une  bien  grande  faute  de  la  part  de  la 
Convention,  de  souffrir  que  pour  une  opinion,  on  osât, 
dans  son  propre  sein,  proposer  et  obtenir  pour  ces 
commissions  l'exclusion  de  \\  moitié  et  plus  de  ses 
membres.  Ceux-ci  l'ont  enduré  patiemment,  parce  qu'ils 
ne  cherchent,  ils  ne  désirent  pas  leur  propre  règne,  mais 
celui  de  la  loi,  mais  celui  de  l'ordre  et  de  la  justice, 
celui  surtout  de  la  Constitution  qu'il  faut  faire  et  finir 
même  dans  la  défense  même  la  plus  active  et  la  plus 
vigoureuse  pour  la  liberté.  Qu'elle  triomphe  donc  de 
tous  ses  ennemis,  et  nous  seront  bien  vengés  de  nos 
détracteurs  ! 
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tution  pour  fixer  immuablement  les  règles  gé- 
nérales concernant  les  cultes,  et  pour  déter- 
miner aussi  dans  une  forme  juste  et  équitable 
le  sort  de  tous  les  ecclésiastiques  indistincte- 
ment, sans  qu'il  ne  fût  plus  désormais  question 
pour  tous,  que  du  serment  purement  civil,  tel 
qu'il  a  été  prescrit  par  la  loi  du  15  août  1792. 

Il  est  évident  qu  un  pareil  serment,  absolu- 
ment étranger,  et  aux  intérêts  de  la  conscience, 
et  aux  formes  spirituelles  des  divers  cultes, 
peut  être  légitimement  employé  par  la  puis- 
sance civile,  et  doit  l'être  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  pour  le  signalement  nécessaire 
des  bons  ou  des  mauvais  citoyens,  des  amis  ou 
des  ennemis  de  notre  nouveau  gouvernement. 

C'est  donc  là  toute  l'addition  que  j'ai  an- 
noncée comme  très  importante  pour  faire  suite 
h  mon  examen  critique  du  plan  de  Constitu- 
tion; c'est  à  la  Convention  à  en  faire,  par  l'or- 
gane de  ses  comités,  l'usage  qu'elle  jugera  con- 
^rnable.  Quelque  orateur  à  qui  mes  idées 
pourrait  convenir,  pourrait  aussi  lui  en  mieux 
développer  les  vues;  outre  que  je  n'ai  ni  l'habi- 
tude, ni  la  hardiesse  de  la  tribune,  le  premier 
essai  que  j'y  ai  fa.it  une  fois,  de  mon  zèle  sur 
lf>  même  sujet,  y  fut  trop  mal  accueilli  pour 
que  j'y  retonnie. 

Au  reste,  j'ai  à  répondre  ici  à  des  propos 
que  je  passerais  sous  silence,  s'ils  n'avaient 
quelques  rapports  avec  les  principes  même  de 
la  constitution  :  on  l^'s  a  tenus,  on  les  a  écrit;? 
contre  mes  oioinions,  de  manière  à  mériter  une 
explication  de  ma  nart. 

Je  ne  parlerai  plus  de  mon  opinion  dans  le 
jugement  de  Capet;  elle  sera  bientôt,  si  elle 
n'est  déjà  envisagée  sons  un  tout  autre  point 
do  vue;  mais  je  parlerai  du  reproche  qu'on  me 
fait  de  vouloir,  par  ma  façon  de  penser  et 
d'rcrire  sur  les  cuUes  et  sur  l'instruction  pu- 
blique, replonger  la  nation  française  d.ans 
l'esclavage  des  prêtres,  par  les  ténèbres  do 
l'ismorance. 

Je  déclare  d'abord  que  je  ne  veux  plus  vivre 
que  sous  l'empire  des  lois:  que  je  hais  par  ca- 
ractère le  gouvernement  des  rois,  et  plus  en- 
core la  domination  des  prêtres  qui  ne  sont 
faits  que  pour  nous  servir  dans  l'esprit  tout 
bienfaisant  de  leur  ministère;  mais  en  même 
temps  plein  d'attachement  et  de  respect  pour 
la  religion  qu'ils  me  prêchent,  je  déclare  que 
prêt  à  mourir  pour  la  liberté  de  ma  patrie, 
pour  laquelle  cette  religion  bien  entendue  n'.i 
rien  que  de  favorable,  je  le  suis  également 
pour  soutenir  ma  foi  telle  nue  je  l'ai  reçue  et 
oui  rvlaîf"  à  mon  cœur  sans  chonuor  ma  raison, 
si  elle  blesse  mon  orgueil.  Je  m'en  expliquR 
ain<îi  par  nécessité,  et  sans  au'il  m'arrive  ra- 
mais de  porter  un  œil  ou  indiscret  ou  innuic' 
tîint  sur  Ips  sentiments,  de  nui  que  ce  soit  en 
cotte  matière.  J'ai  établi  et  développé  dan« 
l'.Assemblée  oonptituante  dr-s  principes  très 
olnieriés  dp  l'esprit  d'a.^pprvissement  qu'on 
m'impufp;  ils  sont  consisr^és  dans  m^s  var>- 
■pnrt-i  et  d'autres  imprimés  :  il  me  suffit  donc 
d'y  renvoyer  nuicnno'ie  pou"rrait  suripo^e;'" 
rnnn  iusrempnt  à  l'égard  des  prêtée*!  ou  d^  lenr 
doctrine,  offusqué  par  quelque  prévention  sv- 
pe-^cieusp. 

Quant  à  l'instruction  publique,  je  m'étonne 
nun  parce  que  ie  ne  persiste  à  ne  vouIoït 
nu'une  seule  école  nationale,  aux  frais  de  la 
Tîépublinue,  parce  que  je  veux  qu'on  s'occupe 
moins  de«  moyens  de  faire  des  savants,  que  des 
hommes  vertueux,  moins  des  collègues  et  de 
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leur  formidable  corporation,  que  des  ateliers 
et  du  bien  qu'ils  doivent  faire  pour  prévenir 
les  désordres  de  la  misère  et  les  crimes  de  l'oi- 
siveté mère  de  tous  les  vices,  pour  enfin  amé- 
liorer les  mœurs  du  peuple  par  le  travail,  on 
me  dénonce  comme  l'ennemi  des  sciences  et  des 
arts,  comme  le  partisan  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie.  C'est  là  comme  un  épouvantail  dont 
on  ya  sert  avec  affectation  auprès  de  mes  col- 
lègues et  d'autres,  à  penser  comme  on  se  ser- 
virait aux  oreilles  d'un  esclave  du  bruit  des 
chaînes  qu'il  aurait  brisées.  Mais  j'ai  déjà  ré- 
pondu à  cette  calomnie  par  une  note  dans 
mon  opinion  sur  les  écoles  primaires;  je  n'y 
reviens  pas,  je  répète  seulement  qu'en  l'état 
présent  des  choses,  il  est  autant  et  plus  impos- 
sible que  l'ignorance  nous  donne  désormais 
des  fers,  que  des  rois  siègent  encore  sur  le 
trône  que  nous  avons  renversé;  ayons  seule- 
ment le  bon  sens  de  nous  entendre  pour  faire 
une  bonne  Constitution;  ayons  encore  la  sa^- 
gesse  de  respecter  toutes  les  religions  dans 
leurs  cultes,  d'établir  de  bonnes  écoles  avec 
une  instruction  commune,  simple  et  gratuite, 
de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  en  don- 
nant du  travail  aux  bras  valides  et  des  secours 
aux  infirmes:  faisons  cela  et  je  réponds  du  sar 
lut  et  du  bonheur  public. 


mX-HUITIÈME  ANNEXE   fl) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MEKOREDI  17  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  proposé  par'  Claude  Glei- 
ZAL.  député  de  VArdèclie,  à  la  Convention 
nationale,  stir ,  les  élections,  les  axseviWépa 
primaires,  le  Corps  législatif,  le  conseil 
exécutif.  V administration  de  département, 
les  municipalités,  les  tribunaux,  l'arhi- 
trnqe  et  les  hureaux  de  pacification;  im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Avertissement. 

Lorsque  j'ai  conçu  ce  projet,  j'ai  cru  trou- 
ver le  moyen  de  supprimer,  sans  inconvé- 
nients, les  assemblées  électorales,  dont  l'exis- 
tence est  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple;  de  conserver  les  entiers  droits  de 
celui-ci,  en  attribuant  immédiatement  toutes 
les  élections  aux  assemblées  primaires  ou  com- 
munales, et  de  faciliter  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté, en  n'exigeant  qu'une  assemblée 
dans  l'intervalle  de  deux  années,  en  simpli- 
fiant les  élections,  l'administration  et  l'ordre 
judiciaire;  j'ai  cru  économiser  la  fortune  du 
peuple  en  les  rapprochant  de  lui,  pt  en  don- 
nant aux  txnes  et  aux  autres  l'uniformité  la 
moins  imparfaite  possible;  j'ai  cru  trouver 
le  moyen  de  délivrer  les  campagnes  de  la 
tyrannie  des  villes,  et  les  citoyens  des  sang- 

(I)  Vov.  fî-r1essus.  mêmf  séance,  patro  ?>63.  le 
rapport  de  Romme  sur  les  divers  projets  de 
Constitution. 

{%  nibliotlicSqup  nationale  :  .38  pages,  in-8°.  Le  .38, 
n»1891.  Ce  document- est  annoncé  dans  le  Journal 
des  Débats  et  des  décrets  du  17  février  1793. 
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sues  de  la  chicane;  enfin,  j'ai  pensé  que  la 
suppression  des  assemblées  électorales,  des 
administrations  et  des  tribunaux  de  district, 
opérerait  une  économie  considérable,  et  on 
verra  que  ce  n'est  pas  la  seule  que  mon  projet 
présente. 

Il  supprime  le  tribunal  de  cassation,  et 
anéantit  entièrement  la  patrocine  :  la  jus- 
tice de  paix,  les  bureaux  de  pacification,  et 
les  arbitrages,  anéantiront  aussi  presque  tous 
les  procès;  et  -si,  d'un  côté,  ce  projet  aug- 
mente le  traitement  des  juges  de  paix,  et  en 
accorde  un  modique  au  directoire  de  chaque 
municipalité,  il  présente,  de  l'autre,  un  dé- 
dommagement réel  au  citoyen,  en  rappro- 
chant de  lui  l'administration,  la  justice  et 
les  bureaux  de  paix,  et  en  le  dispensant  ainsi 
d'une  foule  de  voyages  qui  l'exposaient  au- 
trefois à  des  dépenses  énormes. 

Je  ne  sais  si  j'ai  rempli  mon  objet;  mais 
j'ai  fait  mon  devoir  en  manifestant  mon 
opinion  :  et  ne  se  trouvât-il,  dans  ce  projet, 
qu'un  article  utile,  mon  pays  me  saura  gré  de 
l'avoir  publié. 


Projet  de  décret  proposé  par  Claude  Glei- 
ZAL,  député  de  V Ardèche,  à  la  Convention 
nationale,  sur  les  élections,  le  Corps  légif<- 
latif,  le  conseil  exécutif,  l'administration 
de  département,  les  m,unicipalités,  les  tri- 
bunaîtx,  l'arbitrage  et  les  bureaux  de  pa- 
cification. 

TITRE  I«'. 

Articles  généraux. 

Art.  l^'. 

La  République  française  est  une  et  indi 
sible;  son  territoire  est  distribué  en  départe- 
ments, chaque  département  en  cantons. 

Art.  2. 

Il  y  aura,  dans  la  République,  un  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  3. 

Il  y  aura,  auprès  du  Corps  législatif,  un 
conseil  exécutif  national. 

Art.  4. 

Il  y  aura,  dans  chaque  département  :  1°  une 
administration;  2°  un  tribunal  pour  le  civil 
et  le  criminel;  3°  des  tribunaux  de  commerce; 
4°  enfin,  il  y  aura,  dans  chaque  canton,  une 
ou  plusieurs  municipalités,  une  ou  plusieurs 
justices  de  paix  et  un  bureau  de  conciliation. 


TITRE  IL 

Des  élections  et  des  assemblées  primaires  et 
communales. 

Art.  1«'. 

Les  élections  pour  les  places  déléguées  par 
le  peuple  seront  faites  par  lui,  sans  intermé- 


diaire, dans  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales; en  conséquence,  il  n'y  aura  plus 
d'électeurs. 

Art.  2. 

Les  différentes  élections  seront  toujours 
commencées  le  1^''  octobre. 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  majeurs  seront  admis  à 
voter  dans  les  assemblées  primaires  ou  com- 
munales, et  ils  seront  éligibles  à  tous  les  em- 
plois; il  n'y  aura  d'autre  distinction  à  faire 
qne  celle  des  talents  et  des  vertus. 

Art.  4. 

Ceux  qui,  sans  cause  légitime,  auront  re- 
fusé ou  négligé  d'assister  à  deux  assemblées 
consécutives,  seront  privés,  durant  six  an- 
nées, de  la  qualité  de  citoyen,  et  exclus,  pour 
le  même  temps,  de  toutes  fonctions  publiques. 

Art.  5. 

Il  sera  tenu,  par  chaque  municipalité,  un 
registre  où  se  feront  inscrire  ceux  qui,  se 
croyant  dignes  de  la  confiance  publique,  as- 
pireront à  quelqu  une  des  fonctions  déléguées 
par  le  peuple. 

Art.  6. 

Chaque  mois  la  municipalité  enverra  un 
extrait  de  ce  registre  au  directoire  de  dépar- 
tement, lequel  tiendra,  à  son  tour,  un  re- 
gistre général  de  toutes  les  inscriptions  en- 
voyées par  les  municipalités;  il  en  fera,  tous 
les  six  mois,  un  'tableau  divisé  en  trois  co- 
lonnes où  seront  distingués  les  candidats 
aspirants  à  la  législature,  ceux  aspirants  à 
l'administration,  et  ceux  aspirants  à  la  judi- 
cature;  ce  tableau  sera  imprimé  en  placards, 
et  envoyé  aux  municipalités,  pour  le  faire  af- 
ficher dans  toutes  les  communes. 

Art.  7. 

Il  sera  libre  à  chaque  citoyen  de  dire  et 
écrire,  sous  sa  responsabilité,  soit  dans  les 
assemblées  primaires  ou  communales,  soit 
ailleurs,  tout  ce  qu'il  trouvera  à  propos  pour 
démontrer  l'indignité  ou  l'incapacité  des  as- 
pirants; il  y  aura,  en  conséquence,  une  dis- 
cussion sur  les  candidats,  dans  les  assemblées, 
avant  le  premier  tour  de  scrutin. 

Art.  8. 

Le  maire,  et  en  son  absence,  le  premier  of- 
ficier municipal,  présidera  l'assemblée  pri- 
maire; le  secrétaire  de  la  commune  sera  celui 
de  l'assemblée,  et  les  trois  scrutateurs  seront 
pris  par  le  sort,  parmi  les  trois  plus  âgés  et 
les  trois  plus  jeunes  citoyens,  sachant  lire  et 
écrire,  de  l'assemblée  (1). 


(1)  Les  préliminairi-s  des  opérations  des  assemblées 
ont  été  jusqu'à  présent  si  lonjjs,  et  quelquefois  si  dé- 
goûtants, qu'il  est  indispensable  d'adopter  cet  article. 
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Il  sera  fait  lecture  de  l'objet  de  la  réunion 
des  citoyens  assemblés,  et  de  la  liste  des  can- 
didats aspirants;  mais  les  sujets  à  élire  pour- 
ront être  pris  indistinctement  parmi  ceux  ins- 
crits dans  le  tableau  et  ailleurs. 

Art.  10. 

Le  peuple  souverain  n'ayant  aucun  compte 
à  rendre,  fera  toutes  ses  élections  au  scrutin 
secret;  mais  ses  délégués  feront  les  leurs  en 
public  et  à  haute  voix. 

Art.  11. 

Il  ne  sera  fait,  pour  quelque  élection  que 
ce  soit,  au-delà  de  deux  tours  de  scrutin  : 
celles  faites  au  .scrutin  individuel  exigeront 
la  pluralité  absolue;  et  celles  faites  au  scru- 
tin de  liste,  la  majorité  relative;  en  cas  de 
partage,  les  plus  âgés  seront  élus. 

Art.  12. 

Avant  de  procéder  aux  élections,  chaque 
assemblée  primaire  dressera  un  mandat  ou 
cahier  d'instructions  contenant  les  voeux  de 
l'assemblée  auprès  du  Corps  législatif.  En 
conséquence,  le  directoire  municipal  en  pré- 
parera, quelques  jours  d'avance,  le  projet, 
pour  le  présenter  à  l'assemblée  qui  l'adoptera, 
le  corrigera  ou  l'augmentera. 

Art.  13. 

Immédiatement  après,  il  sera  fait  un  scru- 
tin de  liste  pour  la  nomination  des  représen- 
tants, des  administrateurs  et  des  juges  du 
tribunal  du  département  ;  chaque  votant  di- 
visera son  bulletin  en  trois  parties,  pour  dis- 
tinguer les  sujets  qu'il  désigne  pour  les  trois 
différentes  fonctions  (1). 

Chaque  votant  signera  son  bulletin;  et  s'il 
ne  sait  pas  écrire,  il  le  dictera  à  celui  de  l'as- 
semblée qui  aura  sa  confiance,  et  qui  l'écrira 
pour  lui;  il  le  présentera  ensuite  aux  scru- 
tateurs qui  lui  en  feront  lecture.  S'il  est  tel 
qu'il  l'a  voulu,  un  des  scrutateurs  le  signera 
en  cette  qualité  pour  le  votant.  Le  recense- 
ment des  bulletins  sera  fait;  la  boîte  qui  con- 
tiendra le  scrutin  sera  scellée  et  l'assemblée 
nommera  de  suite  un  commissaire  pour  la 
porter,  avec  le  cahier  d'instruction,  au  chef- 
lieu  du  département.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  du  tout. 

Art.  14. 

L'assemblée  procédera  ensuite  aux  autres 
élections  à  faire,  telles  que  celles  de  la  muni- 
cipalité, du  juge  de  paix,  de  ses  asses- 
seurs, etc.  Ces  élections  seront  définitives. 


Art.  15. 


(1)  Lorsqu'il  n'jr  aura  point  de  juges  à  nommer,  le  scrutin 
sera  moins  difficile  ;  d'ailleurs,  comme  le  renouvelle- 
ment des  représentants  et  des  administrateurs  ne  doit 
se  faire  que  par  moitié,  le  scrutin  sera  chargé  de 
moins  de  noms. 


Les  commissaires  nommés  par  les  diffé» 
rentes  assemblées  primaires,  se  réuniront  le 
10  octobre  au  chef-lieu  du  département;  ils 
vérifieront  en  commun  et  en  public  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  primaires,  les 
boîtes  par  elles  envoyées;  ils  feront  un  recen- 
sement et  un  dépouillement  général  pour 
chaque  espèce  d'élection;  et  si  quelqu'un  a 
réuni  le  nombre  des  voix  nécessaires  pour 
être  élu,  les  commissaires  le  proclameront  de 
suite. 

Art.  16. 

Ils  feront  une  liste  des  candidats  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  suffrages,  mais  qui  n'en 
auront  pas  eu  assez  pour  être  élus.  Le  nombre 
des  candidats  sera  double  de  celui  nécessaire 
pour  l'élection  définitive  (1). 

Art.  17. 

Les  trois  listes  séparées  de  candidats  pour 
le  Corps  législatif,  les  administrations  et  les 
tribunaux,  seront  transcrites  sur  un  tableau 
divisé  en  trois  colonnes,  lequel  sera  remis  au 
directoire  de  département,  qui  le  fera  de  suite 
imprimer  et  envoyer  aux  municipalités  pour 
b  faire  parvenir,  sans  retard,  aux  communes. 

Art.  18. 

Les  commissaires  confondront  ensuite,  en 
un  seul  cahier,  les  instructions  ou  mandats 
des  assemblées  primaires  du  département,  en 
notant  en  marge  les  assemblées  qui  auront 
voté  pour  chaque  article  :  ce  cahier  sera  re- 
mis aux  députés,  après  avoir  été  livré  à  l'im- 
pression pour  être  connu  de  toutes  les  parties 
du  département. 

Art.  19. 

Aussitôt  que  le  tableau  dont  il  est  parlé  en 
l'article  17  ci-dessus  sera  parvenu  au  lieute- 
nant de  maire,  celui-ci  convoquera  la  com- 
mune, laquelle  fera,  par  un  scru/tin  de 
list-e,  son  choix  définitif  sur  les  candidats 
compris  dans  le  tableau;  chaque  votant  por- 
tera dans  son  bulletin  les  sujets  qu'il  voudra 
élire  et  leurs  suppléants,  et  il  observera  la  di- 
vision indiquée  par  l'article  13. 

Art.  20. 

Le  recensement  des  bulletins  sera  fait,  et  la 
boîte  scellée  sera  portée  par  un  commissaire 
nommé  par  la  commune,  le  25  octobre,  au 
chef-lieu  du  canton  où  les  commissaires  des 
différentes  communes  du  canton,  réunis,  fe- 
ront, en  public,  le  dépouillement  général  des 
scrutins,  et  en  dresseront  procès-verbal,  le- 
quel sera  envoyé,  dans  trois  jours,  au  direc- 
toire de  département. 


(1)  Exemple  :  si  le  département  doit  nommer  six  lé- 
gislateurs et  trois  suppléants,  le  nombre  des  candidats 
sera  porté  h  dix-huit  ;  et  ainsi  des  autres. 


MA 
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Art.  21. 

Le  directoire  fera,  en  public,  le  recensement 
du  contenu  aux  divers  procès-verbaux  des 
commissaires  de  canton  (1),  en  publiera  le 
résultat  général  qui  sera,  en  outre,  imprimé, 
et  proclamera  les  candidats  élus  et  leurs  sup- 
pléants (2). 

TITRE   III. 
Du  Corps  législatif. 

Art.  P' 

Le  Corps  législatif  sera  composé  de  man- 
dataires élu  par  les  communes  de  la  Répu- 
blique; chacun  d'eux  sera  délégué  de  la  na- 
tion, et  non  d'une  partie  d'elle. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  reçrésentants  sera  déterminé 
d'après  la  population   (1). 

Art.  3. 

En  se  réunissant,  ils  remettront  les  diffé- 
rents cahiers  d'instruction  des  départements, 
pour  être  confondus  en  un  seul,  lequel  sera 
imprimé  pour  être  distribué  à  toutes  les  com- 
munes de  la  République. 

Art.  4. 

Il  «sera  mis  en  marge,  et  à  côté  de  chaque 
article,  le  nom  des  départements  qui  en  au- 
ront formé  la  demande. 

Art.  5. 

Le  mandat  sera  impératif  pour  les  objets 
à  raison  desquels  il  exprimera  le  vœu  de  la 


(1)  Si  l'on  trouvait  que  le  directoire  pût  être  suspccl 
dans  cette  opération,  on  pourrait  y  iaire  procéder  par 
de  nouveaux  commissaires,  réunis  au  chef-lieu  et  num- 
més  par  les  commissaires  des  cantons. 

(2)  Il  est  facile  de  sentir*  la  principale  disposilioii  de 
ce  titre  :  A  la  fin  de  la  législature,  les  citoyens  se  réu- 
niront en  assemblées  primaires,  et  ils  feront  un  scrutin 
pour  l'élection  des  législateurs,  des  administrateurs  et 
des  juges.  Un  commissaire  de  chaque  assemblée  pri- 
maire portera  le  vase  qui  le  contiendra  au  chef-lieu  du 
département:  là  il  sera  fait  un  recensement  et  un  dé- 
pouillement ^'énéral;  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suffrages  seront  portes  par  les  commissaires,  dans  une 
liste,  au  nombre  double  de  celui  nécessaire.  Cette  liste 
sera  imprimé  sur-le-ebamp,  et  envoyée  aux  municipalités 
de  canton  pour  le  faire  parvenir  aux  comùiunes.  Il  faut 
observer  que  les  citoyens  s'étant  retirés  des  assemblées 
primaires,  ne  se  réunissent  ensuite  que  dans  leurs  com- 
munes, pour  fixer  définitivement  leur  choix  sur  les 
candidats  compris  dans  la  liste  :  leur  scrutin  est  porte 
au  chef-lieu  du  canton,  d'où  le  résultat  en  est  envoyé 
au  département,  qui  fait  le  recensement  définitif,  et 
proclaobe  les  élus.  Ainsi  il  faut  bien  distinguer  les  deux 
listes  dont  il  est  parlé  dans  ce  titre  :  la  première  ren- 
ferme le  nom  des  aspirants  qui  s'étaient  inscrits,  et 
elle  ne  sert  qu'à  l'opération  de  l'assemblée  primaire; 
l'autre,  au  contraire,  est  le  résultat  de  cette  opération, 
et  doit  servir  aux  assemblées  de  communes  pour  fixer 
définitivement  leur  choix. 

(3)  Je  voudrais  réduire  les  membres  du  Corps  légis- 
latif à  500. 


nation;  le  surplus  servira  de  pétition  ou  de 
mémoire,  mais  ne  liera  pas  les  représentants. 

Art.  6. 

Indépendamment  de  ce  Inandat,  chaque  in- 
dividu aura  le  droit  de  pétition  auprès  du 
Corpal  législatif. 

Art.  7. 

Les  législateurs  seront  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  ans  :  le  remplacement  se  fera  de 
droit  par  les  suppléants  (1), 

Art.  8. 

Les  lois  qui  émaneront  du  Corps  législatif 
seront  obligatoires  pour  toute  la  République, 
et  exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  abro- 
gées, ou  que  la  nation  ait  exprimé  un  vœu 
contraire;  mais  aucune  loi  ne  pourra  contenir 
les  dispositions  contraires  aux  droits  de 
l'homme  et  à  la  Constitution  que  la  nation 
aura  acceptée. 


TITRE  IV.     '!> 
Du  conseil  exécutif  national. 

Art.  1«' 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  exécu- 
tif national  sera  le  même  que  celui  des  dé- 
partements. Celui  qui,  dans  son  département, 
aura  obtenu  le  plus  de  suffrages  pour  être 
adiyinif-trateur,  sera  élu  de  droit  au  conseil 
national. 

Art.  2 

Chacun  des  membres  de  ce  conseil  sera  ad- 
ministrateur de  la  République,  et  non  d'un 
département. 

Art.  3. 

Ce  conseil,  après  avoir  élu  son  président, 
nommera  dans  son  sein,  en  public,  à  haute 
voix  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
douze  de  ses  membres,  dont  la  réunion  for- 
mera le  directoire  du  conseil  national. 

Art.  4. 

Il  sera  aussi  nommé,  de  la  même  manière, 
six  suppléants  pour  remplacer  les  membres 
du  directoire  en  cas  de  mort,  démission  ou 
destitution. 

Art.  5. 

Il  sera  préalablement  fait  une  liste  dans 
laquelle  se  feront  inscrire  ceux  du  conseil  qui 
se  croiront  capables  d'exercer  dignement  les 
fonctions  attribuées  au  directoire  national. 


(1)  II  est  important  d'examiner  s'il  ne  convicndi*£lit 
pas  de  faire  siéger  de  temps  en  temps  le  Corps  législa^ 
tif  alternativement  dans  les  principales  ville  de  la  Ré^ 
publique,  pour  éviter  l'influence  de  la  rille  qiii  le  pos- 
séderait pour  toujours. 


[Convention  nationale. 
Art.  6. 
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Ces  fonctions  consistent  dans  les  différentes 
parties  de  l'administration  nationale,  et  dans 
l'exécution  des  lois  dont  le  directoire  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  modifier  ou  interpréter 
les  dispositions. 

Art.  7. 

Les  membres  du  directoire  nommeront^  sous 
leur  responsabilité,  leurs  chefs  de  bureau  et 
commis. 

Art.  8. 

Les  membres  du  conseil  national  seront  élus 
pour  quatre  ans;  mais  ils  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  La  première 
fois,  la  moitié  sortira  par  le  sort. 

Art.  9. 

Les  membres  sortis  par  le  sort  ou  par  i  ex- 
piration de  deux  années,  seront  remplacés  par 
leurs  départements,  et  ils  pourront  eux-mêmes 
être  réélus  pour  deux  autres  années  (1). 

Art.  10. 

Chaque  année,  le  conseil  s'assemblera  sans 
convocation,  à  une  époque  fixe,  pour  s'occu- 
per des  objets  généraux,  de  l'administration 
nati  jnale,  dont  les  plans  seront  présentés  au 
Corps  législatif,  et  pour  recevoir  et  apostil- 
1er  les  comptes  du  directoire,  lesquels  seront 
imprimés  et  publiés  après  avoir  été  vérifiés 
et  approuvés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  11. 

Les  membi'es  du  directoire  seront  respon- 
sables de  l'administration  générale  :  chacun 
d'eux  sera,  en  outre,  responsable  des  fonctions 
particulières  qui  lui  auront  été  attribuéesj  et 
le  conseil  sera  responsable  de  son  approbation 
ou  autorisation. 

Art.  12. 

L'administration  nationale  sera  subordon- 
née au  Corps  législatif,  qui  pourra  vérifier  sa 
conduite  et  lui  en  demander  compte.  Les  ad- 
ministrations inférieures  seront  subordonnées 
a  l'administration  nationale,  qui  pourra  les 
suspendre  pour  faits  graves,  en  en  instrui- 
sant le  Corps  législatif. 

Art.  13. 

Le  Corps  législatif  pourra  aussi,  pour  faits 
graves,  suspendre  les  membres  du  directoire 
national,  en  en  instruisant  de  suite  les  mem- 
bres du  conseil,  qui  seront  tenus  de  se  réu- 
nir pour  vérifier  la  conduite  des  membres 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

Art.  14. 

Si  le  conseil  et  le  Corps  législatif  décident 
différemment  sur  les  motifs  de  suspension,  il 


(1^  Pnr  fottr»  disposition,  il  y  aura  toujours  au  con- 
i>mi  U.S  membres  uDcicus,  et  ce|K3udant  chaque 

d«it  'Jffi  coiicouru  à  sa  composition. 

2  7  • 


en  sera  référé  aux  assemblées  primaires;  dans 
le  cas  contraire,  il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment des  membres  suspendus  dont  le  Corps 
législatif  et  le  conseil  auront  prononcé  la  des- 
titution (1). 


TITRE  V. 

Des  corps  administratifs  de  département. 
Art.  V* 

Le  conseil  administratif  de  chaque  dépar- 
tement sera  composé  de  divers  membres  élus 
par  les  assemblées  primaires,  de  la  manière 
indiquée  au  titre  des  élections  (2). 

Art.  2. 

Les  administrateurs  seront  élus  pour  qua- 
tre ans;  néanmoins  ils  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  anSj  et  les  membres  sor- 
tis pourront  être  réélus. 

Art.  3. 

Chaque  membre  de  l'administration  sera  ad- 
ministrateur du  département,  et  non  d'un  can- 
ton. 

Art.  4. 

Les  membres  du  conseil  éliront  à  haute  voix, 
en  public  et  à  la  majorité  absolue,  six  d'entre 
eux  pour  former  le  directoire  du  départe- 
ment, et  trois  suppléants. 

Art.  5 

Il  ne  sera  point  nommé  de  procureur  géné- 
ra^l  syndic,  mais  le  directoire  choisira  lui- 
même,  parmi  ses  membres,  celui  qui  devra  en 
remplir  les  fonctions,  lequel  sera  remplacé 
tous  les  trois  mois,  ainsi  que  le  président  (3). 

Art.  6. 

Les  administrateurs  du  département  seront 
subordonnés  au  conseil  national;  leurs  fonc- 
tions seront  purement  administratives,  et  dans 
aucun  cas  ils  ne  pourront  contrarier  les  ordres 
de  l'administration  nationale^  ni  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  se  permettre  d'en  ex- 
pliquer les  dispositions,  ni  s'ingérer  dans  les 
fonctions  judiciaires,  ni  enfin  exprimer  le  vœu 
des  administrés  (4). 


(1)  On  comprend  aisément  pourquoi  j'exige  le  concours 
de  ces  deux  corps  pour  la  destitution  d'un  membre  du 
conseil  national. 

(:2)  Je  pense  que  la  nombre  des  membres  du  conseil 
doit  être  réduit  à  vingt-quatre,  et  qu'il  doit  en  être 
nommé  vingt  cinq,  attendu  qu'un  d'entre  eux  doit  être 
membre  du  conseil  national. 

(3)  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  éviter  l'in- 
fluence du  président  et  du  procureur  ^'énéral  syndic  sur 
le  directoire,  et  faire  cesser  les  inconvénients  de  deux 
espèces  d'autorités  dans  la  même  administration. 

(4)  Il  est  essentiel  de  circonscrire  les  fonctions  des 
administrateurs  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'érij,'ent  e» 
despotes,  et  que  bientôt  nous  n'ayons  autant  d'inten- 
dants que  d'administrateurs,  on  plutôt  que  ceux-ci  n'usur- 
pent l'autorité  léj,'islalive.  11  ne  sera  pas  moins  impor- 
tant de  défendre  les  coalitions  des  diiecluireo  do  ilcpar- 
ten.ent;  elles  nous  conduiraient  insensiblement  au 
fédéralisme. 
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Art.  7. 


Chaque  année  le  conseil  s'assemblera  à  une 
époque  fixe,  pour  recevoir  et  âpostiller  les 
comptes  du  directoire  (lesquels  seront  impri- 
més), et  s'occuper  des  objets  généraux  de  l'ad- 
ministration du  département  (1). 

Art.  8. 

Les  frais  de  l'administration  du  départe- 
ment seront  à  la  charge  des  administrés,  et 
seront  répartis  sur  eux  par  sous  additionnels. 

Art.  9. 

Les  membres  du  directoire  seront  respon- 
sables solidairement  de  leur  administration 
et  les  membres  du  conseil  aussi  solidairement 
de  leur  autorisation. 

Art.  10. 

Il  y  aura  dans  chaque  département  un  re- 
ceveur de  deniers  nationaux,  qui  sera  élu  pour 
quatre  années,  et  pourra  être  réélu. 

Art.  ]1. 

La  nomination  sera  faite  par  le  conseii 
administratif  du  département,  qui  en  répon 
dra,  et  exigera  en  conséquence  les  cautionne- 
ments nécessaires. 


TITRE  VI. 

Des  rmmicipcdités  de  canton. 

Art.  l*"" 

Les  membres  du  conseil  général  seront  élus 
par  l'assemblée  primaire,  parmi  tous  les  ci- 
toyens du  canton. 

Art.  â. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
seront  élus  par  un  scrutin  séparé. 

Art.  3. 

Les  autres  membres  du  conseil  seront  élus 

f)ar  un  seul  scrutin  de  liste^  à  la  pluralité  re- 
ative  :  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages seront  officiers  municipaux;  les  autres 
seront  notables. 

Art.  4. 

L'assemblée  primaire  indiquera  à  chaque 
renouvellement  le  lieu  où  devra  siéger  le  di- 
rectoire de  la  municipalité  (2). 


(1)  Il  est  essentiel  de  remédier  à  l'inconvénient  qui 
résulte  de  ce  qu'il  y  a  deux  corps  différents  qui  délibè- 
rent quand  le  conseil  est  assemblé  ;  c'est-à-dire  le 
conseil  d'une  part,  et  le  directoire  de  l'autre,  quoiqu'il 
n'y  ait  qu'une  même  adminisiration. 

(2)  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  évite 
pondérance  d'un  liou  sur  les  autres. 


Art.  6. 

Les  membres  du  conseil  général  seront  élus 
pour  quatre  ans,  et  seront  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  deux  ansj  les  membres  sortis  pour- 
ront être  réélus. 

Art.  6. 

Le  maire,  avec  deux  membres  choisis  par  le 
conseil  général  à  la  majorité  absolue,  et  le  pro- 
cureur de  la  commune,  formeront  le  directoire 
de  la  municipalité;  et  en  cas  de  mort,  démis- 
sion ou  destitution  avant  le  renouvellement, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  le 
conseil. 

Art.  7. 

Le  directoire  exercera  l'administration  in- 
térieure du  canton,  et  rendra  tous  les  ans  son 
compte  au  conseil  général  qui  s'assemblera 
chaque  année  sans  convocation,  mais  en  vertu 
de  la  loi  qui  en  fixera  l'époque. 

Art.  8. 

Il  sera  subordonné  au  directoire  de  dépar- 
tement avec  lequel  il  correspondra  directe- 
ment. 

Art.  9. 

Le  greffier  sera  nommé  par  le  conseil  géné- 
ral, sous  sa  responsabilité. 

Art.  10. 

Les  membres  du  directoire  et  le  greffier  re- 
cevront un  traitement  proportionné  à  l'im- 
portance de  leurs  fonctions. 

Art.  11. 

Chaque  commune  nommei*a  séparément  un 
lieutenant  de  maire,  qui  exercera  le  droit  de 
surveillance  dans  sa  commune,  et  pourra  faire 
au  directoire  du  canton  les  dénonciations  et 
iréclamations  qu'il  jugera  convenables  pour 
l'intérêt  public  de  sa  commune  :  ce  lieute- 
nant de  maire  pourra  faire  partie  du  conseil 
général. 

Art.  12. 

Le  directoire  répondra  de  son  administra- 
tion, et  le  conseil  de  son  autorisation. 

Art.  13. 

Il  y  aura  des  assemblées  primaires  et  des 
nmnicipalités  particulières  pour  les  villes 
dont  la  population  excédera  2,000  âmes;  et  le 
nombre  des  membres  du  conseil  pourra  être 
augmenté  en  raison  de  la  population. 

Art.  14. 

Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  receveur 
des  contributions  publiques,  qui  versera  les 
deniers  de  sa  caisse  dans  celle  du  receveur 
de  département. 

Art.  15. 

Le  conseil  général,  d'après  le  mandement    .^ 
qu'il  aura  reçu  du  département,  fera  la  ré- 
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pai-tition  du  montant  des  contributions  du 
canton  et  des  sous  additionnels  entre  toutes 
les  communes;  mais  aucune  d'elles  ne  contri' 
buera  aux  dépenses  particulières  de  l'autre. 


TITRE  VII. 

Des  trtbunatix,  de  Varhitrage  et  des  hureaux 
de  pacification. 

§  !«'. 

Art.  !«•. 

Tout  jugement  sera  rendu  au  nom  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  2. 

La  justice  devant  être  rendue  gratuitement, 
le  traitement  des  membres  composant  les  tri- 
bunaux, et  les  frais  de  leur  établissement, 
seront  supportés  par  la  nation. 

Art.  3. 

Toute  condamnation  civile  prononcée  par 
un  jugement  se  prescrira  dans  dix  années. 


§2. 
Du  tribunal  de  département. 

Art.  V. 

Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges  et 
d'un  greffier.  Celui  des  juges  qui  aura  été 
élu  à  la  plus  grande  majorité,  sera  le  prési- 
dent du  tribunal.  Les  juges  auront  quatre 
suppléants  (1). 

Art.  2. 

Il  y  aura  près  du  tribunal  um  accusateur 
public  et  un  commissaire  national,  dont  le 
traitement  sera  de  1500  livres  pour  chacun; 
celui  des  juges  sera  le  même,  et  celui  du  gref- 
fier de  600  livres. 

Art.  3. 

Il  y  aura  aussi  deux  huissiers  près  de 
chaque  tribunal. 

Art.  4. 

Les  membres  composant  le  tribunal  seront 
élus  pour  quatre  ans,  et  pourront  être  réélus. 

Arr.  5. 

Tous  les  juges  du  tribunal  connaîtront 
des  matières  civiles;  mais  trois  d'entre  eux, 
pris  suivant  l'ordre  du  tableau,  connaîtront 
en  outre  exclusivement  des  matières  crimi- 


(1)  Le  nombre  des  juges,  et  même  celui  des  tribu- 
naux, pourrait  être  augmenté  pour  la  ville  de  Paris,  et 
pour  les  autres  villes  principales  de  la  République. 

!*•  ttÉRTB.  T.  LXn. 


nelles  du  département  :  (1)  ces  trois  membres 
seront  renouvelés  tous  les  trois  mois,  par  le 
tribunal,  dans  le  même  ordre. 

Art.  6. 

Le  juré  d'accusation  sera  organisé  par  can- 
ton, et  il  sera  en  conséquence  établi  dans 
chaque  canton  les  maisons  d'arrêt  nécessaires. 

Arfc.  7. 

Le  tribunal  de  cassation  est  supprimé.  L'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle sera  porté  à  l'un  des  tribunaux  compris 
dans  le  tableau  que  chaque  département  adop- 
tera pour  tribunaux  d'appel. 

Art.  8. 

Tous  les  juges  du  tribunal  pourront  con- 
naître de  l'appel,  et  le  jugement  qui  y  sta- 
tuera sera  rendu  par  cinq  juges  au  moins, 
avec  les  conclusions  préalables  du  conunis- 
saire  national. 

Alt.  9. 

Si  la  demande  en  cassation  est  accueillie, 
le  tribunal  d'appel  renverra  devant  tout  autre 
tribunal  que  celui  où  aura  été  rendue  la  con- 
damnation dont  il  y  aura  eu  appel.  Dans  tous 
les  cas  le  tribunal  d'appel  prononcera  dans  la 

?uinzaine  du  jour  où  il  aura  été  nanti  de 
aJffaire  (2). 

Art  10. 

Matière  civile. 

Le  tribunal  de  département  connaîtra,  par 
appel  au  civil,  de  toutes  les  causes  qui  n'au- 
ront pas  été  jugées  en  dernier  ressort,  soit 
par  les  juges  de  paix,  soit  par  les  arbitres, 
soit  par  les  tribunaux  de  commerce.  Ces  juge- 
ments seront  rendus  par  cinq  juges  au  moins. 

Dans  aucun  cas  le  tribunal  ne  pourra  s'ingé- 
rer dans  les  fonctions  administratives. 

Art.  11. 

Si  l'appelant  succombe  au  tribunal  d'appel, 
il  sera  condamné  à  l'amende  consignée  avant 
l'appel,  et  aux  dépens  qui  ne  consisteront  que 
dans  les  simples  déboursés  de  l'autre  partie. 

Art.  12. 

Il  n'y  aura  plus  d'avoués  auprès  des  tri- 
bunaux, et  leur  ministère  ne  sera  plus  néces- 


(1)  Quoiqu'il  semble  que  le  tribunal  se  divise  en  deux 
sections,  néanmoins  chacun  des  juges  devra  s'occuper 
des  affaires  civiles,  même  ceux  qui  seront  chargés  des 
matières  criminelles  :  au  reste  le  nombre  de  trois  est 
suffisant  pour  celles-ci,  puisque,  depuis  l'institution 
des  juré?,  la  principale  fonction  des  juges  au  criminel 
consiste  dans  l'application  de  la  loi.  Cet  article  pré- 
sente d'ailleurs  une  vraie  économie  en  simplifiant  et 
réduisant  les  établissements. 

(2)  L'humanité  demande  que  désormais  aucun  juge- 
ment ne  prononce  la  peine  de  mort,  et  que  la  loi  subs- 
titue à  cette  peine  celle  des  fers  ou  de  la  détention.  Je 
pense  aussi  qu'il  faut  laisser  substituer  la  loi  qui  dé- 
clare les  délits  prescrits  par  un  intervalle  de  trois 
années  sans  poursuites. 
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saire  pour  y  plaider;  les  parties  se  défendront 
elles-mêmes;  et,  on  cas  de  maladie,  absence 
ou  autre  cause  légitime,  elles  pourront  faire 
présenter  et  remettre  leurs  pièces  par  des 
fondés  de  pouvoir,  lesquels  n'auront  aucune 
action  pour  réclamer  leurs  droits  en  justice, 
et  leurs  honoraires  n'entreront  point  dans  la 
taxe  des  dépens. 

Art.  13. 

Toutes  les  causes  civiles  seront  distribuées 
suivant  l'ordre  de  leur  remise  aux  membres 
du  tribunal. 

Art.  14. 

Dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la  signi- 
fication de  l'appel,  chacune  des  parties  four- 
nira ses  pièces,  au  rapporteur  à  qui  l'affaire 
aura  été  distribuée,  lequel  entendra,  en  par- 
ticulier, les  parties,  tiendra  note  de  leurs 
exceptions  respectives,  et  fera  ensuite,  publi- 
quement, son  rapport  au  tribunal. 

Art.  15. 

Dans  tous  les  cas  et  pour  quelques  causes 
que  ce  soit,  lorsque  les  parties  se  présente- 
ront elles-mêmes  devant  le  tribunal,  ou  auront 
consenti  d'être  jugées  sans  plaider,  le  tribunal 
prononcera  en  dernier  ressort  sur  leurs  diffé- 
rends, après  les  avoir  entendues  et  avoir  véri- 
fié leurs  pièces. 

Art.  16. 

Le  jugement  du  tribunal  énoncera  le  motif 
de  sa  décision;  et  il  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  quinze  jours  de  signification. 

Art.  17. 

Aucune  demande  en  rétractement  ne  sera 
reçue  après  huit  jours  de  la  signification  du 
jugement  en  défaut. 

Art.  18. 

Toute  instajice  pendante  devant  le  tribunal, 
»era  périmée  après  six  mois  d'interruption. 

Art.  19. 

Les  procès  pendants  actuellement  aux  tri- 
bunaux de  district,  seront,  après  une  simple 
sommation,  jugés  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  département,  si  leur  objet  excède 
1200  livres;  et,  dans  les  cas  contraires,  les  par- 
ties nommeront  des  arbitres  pour  les  terminer, 
comme  il  sera  dit  au  paragraphe  8  ci-après. 

Art.  20. 

Le  tribunal  sera  vacant,  au  civil,  les  mois 
de  mars  et  septembre.  Durant  ces  deux  mois, 
quatre  d^s  juges  qui  ne  seront  pas  chargés 
des  matit  Tes  criminelles,  s'érigeront  en  ar- 
bitres publics. 

Art.  21. 

En  conséquence,  le  tribunal  divisera,  dans 
pn  tableau,  Je  département  en  quatre  parties, 


lesquelles  seront  successivemnt  parcourues  par 
les  arbitres  publics  (1),  pour  entendre  les  ré- 
clamations des  parties  sur  quelques  objets 
que  ce  soit,  les  concilier,  terminer  leurs  diffé- 
rends, et  leur  inspirer  la  voie  de  la  pacifica- 
tion; le  tout  sans  frais  et  sans  rien  exiger  des 
citoyens  :  il  sera  même  permis  au  tribunal 
d'adjoindre  ses  quatre  suppléants  aux  quatre 
juges,  s'il  trouve  à  propos  de  faire  parcourir 
à  la  fois,  et  dans  le  même  mois,  toutes  les 
parties  du  département. 

§4. 
De  la  justice  de  paix. 

Art.  1«'. 

Le  tribunal  de  la  justice  de  paix  sera  com- 
posé d'un  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs 
qui  connaîtront  de  toutes  les  causes,  sauf  celles 
de  commerce. 

Art.  2. 

Ils  jugeront,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
somme  de  200  livres. 

Art.  3. 

Les  causes  dont  l'objet  excédera  cette  somme, 
seront  jugées  à  la  charge  de  l'appel;  sauf,  si 
les  parties  avaient  expressément  consenti 
d'être  jugées  en  dernier  ressort;  la  procédure 
déjà  décrétée  pour  la  justice  de  paix  sera 
observée;  et,  dans  aucun  cas,  les  hommes  de 
loi,  ou  avoués,  ne  pourront  se  présenter  comme 
défenseurs  des  parties  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  4. 

Les  jugements  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  huit  jours  de  signification,  et  l'appel 
n'en  sera  plus  recevable  un  mois  après  cette 
époque. 

Art.   5. 

Toute  instance  devant  la  justice  de  paix 
périmera  après  deux  mois  d'interruption. 

Art.  6. 

Le  rétractement  d'un  jugement  en  défaut,  j 
rendu  par  le  juge  de  paix,  ne  sera  plus  rece- 
vable après  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement. 

Art.  7. 

Le  juge  de  paix  exercera  la  police  correc- 
tionnelle. 

Alt.  8. 

Chaque  assemblée  primaire  nommera  un 
ou  plusieurs  juges  de  paix  et  quatre  asses- 
seurs pris  dans  chacune  des  communes  dé- 
pendantes  du   canton;   les   uns   et  les   autres 


(1)  Le  sort  décidera  lesquelles  de  ces  parties  doivent 
être  parcourues  les  premières  ;  deux  le  seront  le  mois 
de  mai,  et  deux  le  mois  de  septembre.  Chacune  de« 
parties  ne  sera  parcourue  que  par  deux  juges. 
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seront  élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être 
réélus. 

Art.  9. 

Le  juge  de  paix  recevra  un  traitement  an- 
nuel de  1000  livres,  et  son  greffier  de  200 
livres,  outre  les  frais  d'expédition. 

Art.  10. 

Il  sera  tenu  un  registre  particulier  dans 
lequel  le  greffier  notera,  à  chaque  jour  d'au- 
dience, le  nom  des  deux  assesseurs  qui  y  au- 
ront assisté,  et  dont  chacun  recevra  le  salaire 
de  2  livres  par  jour  d'assistance. 


§  5. 
Des  tribunaux  de  famille. 

Art.  l*"". 

Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les 
parents  jusqu'au  troisième  degré  exclusive- 
ment, seront  soumises  aux  mêmes  règles  et 
aux  mêmes  juges  que  les  contestations  des 
autres  citoyens;  néanmoins,  lorsque  la  con- 
testation entre  parents  sera  pendante  au  tri- 
bunal de  paix,  et  que  son  objet  excédera 
200  livres  ou  sera  indéterminé,  chacune  des 
parties  sera  tenue  de  produire  deux  parents, 
voisins  ou  amis,  pour  assister  au  jugement 
de  la  contestation,  et  le  prononcer  conjointe- 
ment avec  le  tribunal  (1). 

§6. 
Du  tribunal  de  commerce. 

Art.  1". 

Le  tribunal  de  commerce  sera  composé  de 
cinq  juges   et  d'un   greffier  ;   ils  seront   élus 

Ï)our  quatre  ans  par  l'assemblée  primaire  du 
ieu   où  siégera  le  tribunal,   et  ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  2. 

Le  tribunal  de  commerce  jugera  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  somme  de  600  livres,  toutes 
causes  relatives  au  commerce,  sur  une  simple 
citation. 

Art.  3. 

Il  jugera  les  autres  causes  relatives  au  même 
objet,  à  la  charge  de  l'appel. 

Art.  4. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  du  départe- 
ment, si  l'objet  excède  1,200  livres;  s'il  est  au- 
dessous  de  cette  somme,  l'appel  sera  soumis 
à  l'arbitrage.  Dans  tous  les  cas,  les  formalités 


(1)  Tous  ceux  qui  connaissent  l'imperfection  du  mode 
du  tribunal  de  famille  décrété  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, doivent  convenir  que  jamais  institution  ne  fut 
moins  utile,  ni  moins  susccptiLle  d'exécution,  ni  plus 
dispendieuse.  Le  mode  que  Je  propose  est  plus  simple, 
pins  uniforme,  et  présente  moins  d'inconvénients. 


du  bureau  de  pacification  seront  préalable- 
ment observées. 

Art.  6. 

Aucun  avoué  ou  homme  de  loi  ne  pourra 
plaider  en  cette  qualité  au  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  6. 

Toute  instance  pendante  devant  le  tribunal 
sera  périmée  après  deux  mois  d'interruption. 

Art.  7. 

Il  n'y  sera  reçu  aucune  demande  en  rétrac- 
tement  après  trois  jours  de  la  signification 
du  jugement  en  défaut,  et  aucun  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  huit  jours  de  sa 
signification. 

Art.  8. 

L'appel  des  jugements  de  commerce  sera 
non-recevable  un  mois  après  leur  signification. 


§7. 
Des  arbitres. 

Art.  1"'. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  relatives  à  l'arbitrage,  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  2. 

L'arbitrage  sera  volontaire,  sauf  pour  les 
cas  où  il  s'agira  de  l'appel  d'un  jugement,  ou 
de  quelque  décision  sujette  à  l'appel,  lorsque 
son  objet  n'excédera  pas  1200  livres;  dans  ce 
cas,  les  parties  seront  forcées  à  l'arbitrage, 
comme  il  sera  dit  au  paragraphe  suivant. 

Art.  3. 

Les  parties,  en  nommant  leurs  arbitres,  fixe- 
ront le  temps  et  le  lieu  où  ils  devront  se  réunir 
pour  procéder  ;  et  l'acte  de  nomination  sera 
présenté  aux  arbitres,  dont  chacun  déclarera 
au  pied  de  l'acte  son  acceptation  ou  son  refus. 

Art.  4. 

Après  l'acceptation,  les  arbitres  ne  pourront 
plus  se  récuser;  et,  sur  une  simple  sommation, 
ils  seront  tenus  de  procéder  à  l'arbitrage  des 
parties  présentes  ou  duement  appelées. 

Art.  5. 

Deux  mois  après  la  nomination  des  arbitres 
le  compromis  sera  périmé,  et  les  parties  se- 
ront au  même  état  qu'elles  étaient  avant,  si 
l'arbitrage  n'a  pas  eu  lieu. 

Art.  6. 

Les  sentences  ou  décisions  arbitrales  seront 
exécutées  d'autorité  du  tribunal  du  départe- 
ment, si  leur  objet  excède  la  somme  de  200  li- 
vres; au  cas  contraire,  elles  le  seront  d'au- 
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torité  du  juge  de  paix;  mais,  dans  tous  les 
cas,  rexécution  n'aura  lieu  qu'après  huit  jours 
de  leur  signification.  L'appel  de  celles  qui 
n'auront  pas  été  rendues  en  dernier  ressort  ne 
sera  plus  recevable  un  mois  après  cette  épo- 
que. 

Art.  7. 

L'appelant  qui  succombera  devant  les  arbi- 
tres sera  condamné  aux  frais  de  l'arbitrage  et  à 
l'amende  qu'il  aura  consignée  avant  l'ap- 
pel  (1). 

Art.  8. 

Dans  les  frais  de  l'arbitrage  sera  compris 
l'honoraire  des  arbitres;  mais  il  sera  libre 
aux  parties  de  le  soumettre  à  la  taxe  du  tri- 
bunal, qui  délivrera  sans  frais  une  ordonnance 
d'autorisation  ou  de  réduction. 


§8. 
Des  bureaitx  de  pacification. 

Art.  l*"". 

Il  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  canton  un 
bureau  de  conciliation  composé  de  trois  mem- 
bres indépendants  de  la  justice  de  paix,  les- 
quels seront  élus  par  l'assemblée  primaire  du 
canton. 

Art.  2. 

Aucun  appel  ne  sera  recevable  qu'après  que 
la  voie  de  conciliation  aura  été  épuisée  de- 
vant ce  bureau,  et  que  l'appelant  aura  con- 
signé préalablement,  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  contributions  du  chef-lieu  de  canton, 
une  amende  de  50  livres,  si  l'objet  de  l'appel 
est  au-dessous  de  1^200  livres,  et  de  100  livres, 
s'il  excède  cette  somme.  Ces  amendes  seront 
appliquées  aux  frais  du  bureau  de  concilia- 
tion; l'excédent,  s'il  y  en  a,  le  sera  aux  secours 
publics. 

Art.  3. 

La  partie  qui  voudra  appeler  d'un  jugement 
ou  d'une  décision  qui  n'aura  pas  été  rendue 
en  dernier  ressort,  ne  pourra  former  son  ap- 
pel qu'après  avoir  cité  l'autre  partie  devant 
le  bureau  de  paix  du  canton,  à  l'effet  de  se 
concilier  sur  leurs  contestations. 

Art.  4. 

Lorsque  l'objet  de  l'appel  excédera  1,200  li- 
vres, le  bureau  de  pacification  procédera  de 
la  manière  suivante  : 

Il  entendra  les  parties,  si  elles  paraissent 
devant  lui,  et  emploiera  tous  les  moyens  rai- 
sonnables pour  terminer  amiablement  leurs 


(1)  Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  sur  les 
causes  qui  n'excèdent  pas  200  livres;  les  arbitres  ter- 
minent celles  au-dessous  de  12,000  livres.  Il  j^  aura 
donc  peu  de  procès,  si  l'on  considère  surtout  que  l'ar- 
bitrage volontaire,  l'arbitrage  public,  le  tribunal  de 
commerce,  les  bureaux  de  pacification  en  finiront  une 
partie,  et  que  les  gens  d'affaires  n'auront  plus  d'intérêt 
à  les  soutenir. 


contestations;  et,  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il 
en  délivrera  son  attestation  aux  parties. 

Si  l'une  des  parties  ne  paraît  pas,  et  que 
ce  soit  l'intimé,  le  bureau  en  délivrera  un 
certificat  dont  la  copie  sera,  à  peine  de  réjec- 
tion,  mise  en  tête  de  celle  de  l'appel  qui  sera 
portée  au  tribunal  du  département. 

Si,  au  contraire,  l'appelant  ne  paraît  pas,  il 
sera  délivré  un  certificat  de  non  comparution 
à  l'intimé,  qui,  moyennant  ce,  pourra  faire 
exécuter  le  jugement  ou  la  décision  dont  il 
s'agira. 

Art.  5. 

Lorsque  l'objet  de  l'appel  ne  se  portera  pas 
à  la  somme  de  1^200  livres,  le  bureau  emploiera 
aussi  tous  les  moyens  propres  à  un  arrange- 
ment amiable;  et,  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
chacune  des  parties  sera  tenue  de  nommer, 
devant  les  membres  du  bureau,  deux  arbitres; 
le  bureau  en  nommera  d'office  à  la  partie  ab- 
sente ou  refusante.  La  contestation  sera  déci- 
dée en  dernier  ressort  par  les  arbitres. 

Art.  6. 

Indépendamment  des  frais  de  bureau,  les 
membres  qui  le  composeront  recevront^  à  ti- 
tre d'indemnité,  chacun  1  livre  pour  cha- 
que accommodement  qu'ils  feront  sans  arbi- 
tres sur  les  contestations  dont  l'objet  sera  au- 
dessous  de  1,200  livres,  et  2  livres  pour  chaque 
accommodement  qui  terminera,  sans  appel  et 
sans  arbitrage,  une  cause  dont  l'objet  excédera 
la  somme  de  1,200  livres.  Cette  indemnité  sera 
prise  sur  le  produit  des  amendes,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  le  Trésor  public  (1). 


DIX-NEUVIÈME  ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

DE  LA  CONSTITUTION  et  du  GOUVERNEMENT  qui 

pourraient  convenir  à  la  République  fran- 
çaise, par  A.  Guy  Kersaint,  député  à  la 
Convention  nationale  (3). 

Maintenant,  hommes  cruels....  vos  journaux  le 
troublent  et  l'abusent  sur  mon  compte,  il  me 
croit  un  monstre  sur  la  foi  de  vos  clameurs, 
mais  vos  clameurs  cesseront  enfin  ;  mes  écrits 
resteront,  malgré  vous,  pour  votre  honte. 

Jean-Jacques  Rousseau. 


introduction 

Une  Constitution  est  l'ensemble  des  condi- 
tions par  lesquelles  des  hommes  réunis  en 
société,  sont  convenus  de  s'assurer  réciproqiie- 
ment  l'exercice  et  la  jouissance  de  leurs  droits 
naturels. 


(1)  Toutes  les  significations  ou  sommations  qui  seront 
faites  jusques  à  l'appel  au  tribunal,  le  seront  par  les 
cédules  des  juges  de  paix. 

(2)  Voy.  ci- dessus  même  séance,  page  263,  ie  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets   de  Constitution. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  29,  n"  36. 
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Le  gouvernement  est  le  mode  d'exécution  des 
lois  faites  en  conformité  des  principes  conve- 
nus entre  tous  les  membres  de  l'association, 
dans  l'acte  de  garantie  des  droits  :  la  Consti- 
tution. 

Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  chez  une  nation 
paix  et  liberté,  une  harmonie  parfaite  entre 
les  actions  d'un,  gouvernement  et  les  principes 
et  les  conditions  du  contrat  social. 

La  crise  révolutionnaire  qui  travaille  la 
France  depuis  quatre  ans,  et  vient,  comme 
par  une  explosion  volcanique,  de  renverser  la 
royauté,  était  entretenue  par  la  discordance 
des  principes  admis  par  la  majorité  du  peuple 
français  (lesquels  servaient  de  base  à  la  Cons- 
titution, adoptée  en  1791)  et  les  actions  d'un 
gouvernement  étranger  à  ces  principes,  et  seu- 
lement occupé  de  les  combattre  par  la  puis- 
sance que  lui  donnait  cette  Constitution 
même,  qu'il  n'avait  jurée  que  pour  la  dé- 
truire. 

Cette  conjuration  patricide  tirait  toute  sa 
force  de  nos  préjugés  monarchiques  et  de  no- 
tre vieux  respect  pour  la  royauté;  ces  erreurs 
se  sont  dissipées  le  10  aoiit,  et  la  trahison  de 
Louis  XVIj  et  la  coalition  de  ses  complices 
nous  ont  radicalement  guéris  de  notre  supers- 
titieuse prédilection  pour  le  gouvernement 
royal.  La  force  naturelle  de  la  vérité  et  de  la 
raison  a  prévalu;  c'est  à  leur  lumière  pure  et 
céleste  que  doivent  marcher  aujourd'hui  les 
législateurs,  mais  en  entrant  dans  la  carrière 
que  vient  de  leur  ouvrir  la  révolution  du 
10  août,  une  grande  question  peut  les  arrê- 
ter, et  sans  doute,  nous  avons  à  craindre 
qu'elle  ne  les  divise,  et  que  la  France  entière 
ne  prenne  part  à  cette  division.  J'entends 
parler  ici  de  la  question  de  savoir  si  la  France 
sera  républicaine  ou  monarchique  (Voyez  la 
chronique  du  mois  de  septembre  :  La  monar- 
chie sans  roi.) 

Citoyens,  c'est  ici  le  moment  de  vous  le  ré- 
péter :  désespérant  de  triompher  des  Français 
unis,  c'est  de  nos  divisions  que  l'ennemi  attend 
ses  succès;  trompons  encore  ce  dernier  espoir, 
et  déclarons  que  quel  que  soit  l'avis  de  la  ma- 
jorité du  peuple  français,  sur  les  divers  points 
constitutionnels  qui  seront  arrêtés  par  les  re- 
présentants du  peuple  assemblée  en  Conven- 
tion la  minorité  se  réunira,  sans  réserve,  à 
la  majorité  pour  concourir  à  l'établissement 
du  gouvernement  adopté  par  le  plus  grand 
nombre. 

Evitons  la  guerre  civile,  si  nous  voulons 
vaincre  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  les  Es- 
p?5:nols,  les  Eusses;  mai  je  me  trompe,  je  parle 
des  peupl'es,  et  je  ne  devrais  nommer  que  ^es 
rois.  Nous  avons  aboli  la  royauté,  que  ceux  | 
qui  la  regrettent  fassent  à  la  patrie  le  sacri- 
fice de  leur  opinion.  L'Amérique  plus  grande 
que  la  France,  est  libre,  heureuse  et  sans  roi. 
Si  les  amis  de  la  royauté,  l'avaient  emporté, 
je  demanderais  la  même  déférence  de  ceux  qui 
la  regardent  comme  le  fléau  du  genre  humain. 
Je  suis  de  cette  dernière  opinion,  mais  je  don- 
nerais l'exemple  de  mon  respect  pour  la  ma- 
jorité, et  je  maintiendrais  de  tout  mon  pou- 
voir le  gouvernement  qu'elle  aurait  adopté. 

Maia  je  suppose  que  ce  point  litigieux  est 
écarté,  et  que  les  Français  ont  déclaré  qu'ils 
placent  leur  confiance  dans  leurs  représen- 
tants :  que  leur  vœu  est  d'être  libre,  et  qu'ils 
reconnaissent  qu'une  assemblée  convoquée 
d'hommes  choisis  dans  tout  l'Empire,  et  dont 
plusieurs  ont  déjà  donné  des  preuves  de  leur 
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principes,  est  seule  capable  de  combiner  les 
intérêts  d'un  si  grand  Empire  et  d'un  peuple 
aussi  nombreux;  qu'en  conséquence,  ils  doivent 
à  la  Convention  nationale  cette  marque  de 
confiance,  de  recevoir  la  Constitution  qu'elle 
est  chargée  de  combiner  et  de  fixer.  Cette 
révolution,  digne  d'une  nation  éclairée  renver- 
serait tous  les.  complots. 

Le  peuple  dans  sa  masse  est  souverain  de 
fait,  son  droit  est  sa  force;  mais  ce  n'est  point 
la  force  qui  combine  les  intérêts  des  hommes  ; 
cette  tâche  est  réservée  au  savoir  et  à  la  pru- 
dence. Les  Français  ont  renversé  le  despo- 
tisme, mais  ils  ont  dirigé  leurs  coups  à  la. 
lueur  des  flambeaux  de  la  philosophie.  C'est 
donc  aux  philosophes  qui  les  ont  éclairés  et 
conduits  dans  cette  grande  révolution,  qu'il 
appartient  de  fonder  un  nouveau  système  de 
lois,  un'^  Constitution  qui  contiennent  les 
principes  dont  les  conséquences  leur  assurent 
la  jouissance  pleine  et  entière  des  droits  qu'ils 
ont  reconquis.  La  force  établit  l'empire,  ou  le 
droit;  mais  l'habilité,  la  prudence  sauront 
seules  les  maintenir. 

Nous  sommes  maintenant  le  peuple  le  plus 
indépendant  de  la  terre,  nous  serons  le  plus 
libre,  lorsque  nous  respecterons  et  que  nous 
aimerons  nos  lois.  Mais  pour  faire  passer  la 
liberté,  ce  premier  des  biens,  à  nos  neveux,  il 
faut  fonder  un  gouvernement  régulier;  et  cet 
établissement  exige  des  combinaisons  pro- 
fondes :  le  courage  du  peuple  a  détruit  la  ty- 
rannie :  c'est  à  sa  raison  à  fonder  une  Ré- 
publique sur  des  lois  sages,  capables  d'en  per- 
pétuer la  durée. 

Je  citerai  à  mes  concitoyens  l'exemple  des 
habitants  de  la  Virginie.  Lorsque  les  Améri- 
cains secouèrent  le  joug  du  roi  d'Angleterre, 
et  déclarèrent  leur  indépendance,  l'Etat  de 
Virginie  rassembla  les  habitants  des  cam- 
pagnes avec  ceux  des  villes  pour  délibérer 
s'ils  déclareraient  le  roi  Georges  déchu  de 
tout  droit  sur  la  colonie  :  les  artisans,  les  la- 
boureurs, les  gens  de  tout  état,  les  citoyens 
les  plus  recommandables  par  leur  fortune  et 
par  leur  savoir,  expliquèrent  à  l'assemblée 
l'état  des  affaires.  Après  les  avoir  écoutés 
yittentivement  un  cultivateur  se  leva  et  dit  à 
l'assemblée  :  Messieurs,  nous  avons  de  la  force 
et  du  courage  pour  servir  notre  pays;  mais 
nous  n'entendons  rien  à  la  politique  :  ces  mes- 
sieurs qui  viennent  de  parler  en  savent  plus 
que  nous,  et  risquent  plus  que  nous;  car  ils 
sont  plus  instruits  que  nous  et  ont  plus  à 
perdre  :  voulez-vous  m'en  croire,  accordons- 
leur  notre  confiance  pour  que  les  choses  aillent 
bien,  la  tête  et  les  bras  sont  nécessaires;  ce 
que  les  bonnes  têtes  auront  résolu  nous  l'exé- 
cuterons.  Cet  avis  fut  adopté  unanimement. 

Le  temps  est  venu,  citoyens,  de  prendre  con- 
fiance dans  les  hommes  éclairés;  car  depuis 
que  nous  n'avons  plus  de  roi,  il  n'existe  plus 
qu'un  seul  intérêt  au  milieu  de  nous;  celui  de 
la  République.  La  Convention  nationale^ 
composée  d'hommes  choisis  par  vous-mêmes, 
ne  peut,  surtout,  en  avoir  d'autre;  mais  vous 
lui  devez  aide  et  soutien.  Je  pense,  avec  vous, 
que  la  Convention  nationale,  qui  représente 
le  souverain,  n'est  pas  le  souverain  et  que  ce 
qui  y  sera  arrêté  par  la  majorité  des  voix,  ne 
pourra  se  considérer  d'abord  nup  comme  la 
volonté  présumée  de  la  majorité  de  la  nation, 
que  pour  que  ces  arrêtés  prennent  le  caraç* 
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tère  sacré  de  la  volonté  nationale,  il  convient 

qu'ils  aienfc  été  sanctionnés  par  le  peuple, 
réuni  dans  ses  assemblées  élémentaires;  et  que 
c'est  ainsi  que  doit  se  former  le  contrat 
d'union  entre  tous  les  membres  de  l'associa- 
tion, et  que  doivent  être  reconnues  et  j&xées 
les  lois  fondamentales,  suivant  lesquelles  la 
nation  voudra  désormais  être  gouvernée. 

Mais  je  pense  aussi  que,  dans  les  circons- 
tances ou  se  trouve  la  nation,  la  prétention 
d'atteindre  à  ce  degré  de  perfection  a  de 
grands  inconvénients,  et  je  vous  exhorte  de 
toutes  mes  forces  à  en  détourner  votre  esprit. 
Je  crains  que  ceux  qui  s'y  attachent  avec 
ostentation,  ne  soient  vos  ennemis  secrets.  Les 
défauts  des  lois  constitutives  sont  cachés  dans 
le  temps.  C'est  à  l'expérience  que  la  nature 
des  choses  en  réser^^e  la  découverte.  Recevez 
donc  la  Constitution  que  vous  présentera  la 
Convention,  en  ajournant  vos  observations 
à  la  Convention  prochaine;  c'est  le  seul  moyen 
d'accorder  les  principes  avec  les  circonstances 
de  votre  état  social  actuel.  Si  les  7  à  8  mille 
assemblées  primaires  voulaient  augmenter 
sur  tel  ou  tel  point  de  la  Constitution  qui  vous 
sera  présentée,  concevez-vous  qu'il  fût  jamais 
possible  de  s'entendre?  C'est  ici  le)  cas  d'ap- 
pliquer cet  adage  si  connu  :  Que  le  mieux  est 
ennemi  du  bien.  Toutes  les  probabilités  mo- 
rales se  réunissent  pour  vous  répondre  que 
l'ouvrage  de  la  Convention  sera  bon  et  sage, 
et  que  vos  droits  y  seront  ménagés  et  défendus. 
Défiez-vous  donc,  je  vous  le  répète,  de  ceux 
qui  veulent  que  cet  ouvrage  soit  jugé  partiel- 
lement dans  8  à  10  mille  assemblées  et  que  les 
lois  ne  puissent  avoir  de  force  qu'après  leur 
sanction. 

Je  vais  vous  expliquer  ce  que  signifient  ces 
paroles  :  Nous  sommes  chargés  par  les  puis- 
sances étrangères  effrayées  de  la  puissance 
que  le  régime  de  la  liberté  doit  développer  au 
sein  du  peuple  Français,  d'empêcher  qu'il 
n'en  recueille  les  avantages;  mais  ne  pouvant 
forcer  le  peuple  de  reculer  dans  sa  marche 
hardie,  nous  espérons,  en  le  poussant  au  con- 
traire en  avant,  en  le  précipitant  dans  sa 
course,  par  l'exagération  de  tous  les  prin- 
cipes, le  ramener  sous  le  joug,  fatigué,  dé- 
goûté, ruiné;  car  nous  l'empêcherons  de  jouir 
d'aucun  des  biens  qu'il  s'est  promis;  et  nous 
le  forcerons,  dans  les  malheurs  de  l'anarchie, 
de  regretter  son  ancien  esclavage.  Voilà,  ci- 
toyens, les  vues  secrètes  de  vos  agitateurs. 
Consultez  les  assemblées  primaires  sur  cha- 
cune de  vos  lois;  c'est,  en  d'autres  termes,  vous 
dire  que  vous  devez  renoncer  aux  avantages 
d'un  gouvernement  libre. 

De  tels  publicistes  sont  les  avocats  des  Au- 
trichiens et  des  Bourbons.  La  Convention  a 
déclaré  que  la  Constitution  devra  être  adoptée 
par  le  peuple;  ce  principe  est  incontestable  : 
mais  ne  le  pressez  pas  trop.  Je  le  regarde 
comme  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  du 
peuple;  désespérant  de  nous  vaincre  à  force 
ouverte,  ils  veulent  nous  détruire  par  nous- 
mêmes,  nous  fatiguer  par  nos  querelles,  et 
nous  affaiblir  par  nos  divisions;  enfin  nous 
ramener  à  rétablir  la  royauté  si  favorable  aux 
hommes  corrompus.  Mais  ils  se  trompent.  Les 
Français  entendront  la  voix  de  leurs  sages; 
ils  écouteront  les  conseils  de  la  raison,  et 
leurs  lâches  adversaires  seront  déçus  dans 
leur  dernière  espérance. 


Ordre  naturel  des  propositions 
sur  lesquelles    la   Convention  doit  délibérer. 

1°.  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
sans  restriction  ni  modification; 

2°.  L'unité  de  l'Empire,  ou  l'union  de  tous 
les  Français  sous  les  mêmes  lois  et  dans  les 
mêmes  droits; 

3°.    Le  gouvernement   représentatif; 

4°.  L'élection  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics; 

5°.  Liberté  indéfinie  dans  les  élections;  . 

6°.  Le  choix  des  représentants,  et  leur  élec- 
tion par  les  assemblées  élémentaires; 

7°.  Une  Assemblée  nationale  législative 
élective,  annuelle,  ou  biennale; 

8°.  Un  conseil  exécutif  électif,  avec  le  droit 
d'observation; 

9°  Un  tribunal  de  censeurs  entre  le  conseil 
exécutif  et  l'Assemblée  nationale  chargé  de 
conserver  les  formes  et  les  règles  du  gouver- 
nement, avec  le  droit  d'en  appeler  au  peuple, 
si  les  pouvoirs  délégués  tentaient  de  sortir  de 
leurs  limites., 

Un  conseil  national.  Pouvoir  intermédiaire 
permanent,  dans  les  vacances  du  Corps  légis- 
latif; 

11°.  Les  tribunaux  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage; 

12°.  Juges  de  paix  et  tribunaux  ambulants, 
ou  assises  pour  plusieurs  départements  au 
civil; 

13°.  Uniformité  des  lois;  abolition  de  cou- 
tumes; 

14°.  Uniformité  des  poids  et  mesures; 

15".  Conscription  militaire; 

16°.  L'administration  confiée  à  des  manda- 
taires rééligibles  par  le  vœu  des  administrés, 
ou  la  demande  du  pouvoir  exécutif,  confirmée 
par  le  pouvoir  législatif; 

17°.  L'autorité  municipale  placée  au  pre- 
mier degré,  investie  exclusivement  de  la 
police,  étendue,  dans  les  campagnes  suivant 
les  localités  et  la  population,  au  moins  à  un 
canton. 

Bases  de  la  fortune  publique. 

18°.  La  contribution  foncière  industrielle  du 
luxe,  du  timbre,  du  cens,  les  successions  colla- 
térales et  amendes;  droits  de  domicile; 

19°.  Plus  de  douane,  plus  d'impôt  indirect 
sur  aucun  genre  de  consommation  ; 

20°.  Cadastre  général  et  dénombrement; 

21°  Classification  des  citoyens  cuiva^xi/  la  cote 
des  contributions  publiques; 

22°  Classification  des  citoyens  en  état  de  poi*- 
ter  les  armes.  Organisation  militaire  de  la 
nation;  force  publique; 

23°  Classification  des  citoyens,  suivant  leurs 
professions  et  états  divers. 

24°  Classification  des  citoyens  en  chefs  de 
famille  et  célibataires. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  doit 
se  trouver  à  la  tête  de  l'acte  contrat  passé 
entre  les  hommes  qui  se  réunissent  pour  for- 
mer un  corps  de  nation,  et  la  reconnaissance 
des  devoirs  de  l'homme  vivant  en  société,  c'est- 
à-dire,  des  droits  du  citoyen,  doit  clore  cet 
acte. 

Le  contrat  social  doit  être  le  livre  élémen- 
taire de  l'éducation  publique,  et  toute  l'éduca- 
tion doit  avoir  pour  but  de  former  des  ci- 
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toyens  pénétrés  de  leurs  devoirs  envers  la  so- 
ciété dont  ils  sont  destinés  à  faire  partie. 

Les  deux  développements  qui  suivent,  jet- 
teront quelque  jour  sur  les  plus  importantes 
de  ces  questions. 

La  Constitution  que  vous  êtes  appelés  à 
présenter  au  peuple  français,  ne  peut  être 
que  représentative,  et  vous  n'avez  pas  sur  ce 
point  à  délibérer;  car  l'étendue  de  la  Répu- 
blique et  sa  population,  ne  lui  offrent  la  jouis- 
sance des  avantages  de  la  liberté  qu'à  ce  prix. 
La  base  de  tout  gouvernement  représentatif 
est  l'élection;  c'est  dans  les  élections  que  se 
trouve  le  vice  principal  de  notre  Constitution 
de  1789.  Il  était  bien  plus  facile,  le  21  juin  1791, 
d'en  ôter  la  royauté  qui  ne  tenait  à  rien,  que 
de  corriger  aujourd'hui  ce  mode  électif^  4^1 
tient  à  tout,  et  s'appuie  sur  les  débris  de  nos 
mœurs  aristocratiques.  C'est  là  que  se  trouve 
le  point  délicat  de  notre  tâche.  —  Pour  rame- 
ner le  système  des  élections  vers  son  principe, 
nous  devons  nous  occuper  premièrement  du 
régime  principal.  Son  organisation  actuelle 
est  un  grand  obstacle  à  l'établissement  d'un 
ordre  stable;  et  comme  l'édifice  social  repose 
sur  ce  premier  élément  de  tous  les  pouvoirs, 
c'est  aussi  par  cet  objet  que  la  Convention 
nationale  doit  commencer  ses  travaux  consti- 
tutifs. 

La  cité  française,  étant  trop  vaste  pour  se 
réunir  en  une  seule  commune,  la  première  de 
toutes  les  opérations  est  d'en  tracer  les  divi- 
sions sur  un  plan  méthodique.  Les  municipa- 
lités actuelles  doivent  se  considérer  comme  des 
subdivisions  que  le  hasard  a  présentées  et  dont 
l'Assemblée  constituante  de  1789  a  été  forcée 
de  se  servir;  cette  première  ébauche  a  conservé 
tous  les  défauts  do  son  origine;  mais  il  sera 
facile  de  les  corriger.  Les  districts  doivent 
être  chargés  d'en  présenter  les  moyens  à  la 
Convention. 

Les  conseils  des  districts  s'occuperont  sans 
délai  de  former  un  projet  de  division  de  leur 
population,  sur  ce  principe,  que  chaque  divi- 
sion de  la  commune  de  district,  puisse  envoyer 
mille  citoyens,  au  moins,  à  l'Assemblée  géné- 
rale, pour  l'élection.  Ces  divisions  de  la  com- 
mune principale  s'appelleront  divisions  muni- 
cipales. Les  petites  municipalités  actuelles, 
qui  s'y  trouveront  englobées,  choisiront  entre 
elles  leur  chef-lieu,  et  toutes  concourront  à 
l'élection  du  maire  principal.  Les  maires 
actuels  deviendront  des  lieutenants  de  maire; 
car  en  établissant  une  division  nouvelle^  il 
faut  bien  se  garder  de  détruire  celle  qui  existe; 
elle  tient  à  des  causes  locales  et  je  la  regarde 
comme  un  élément  précieux  donné  par  la  na- 
ture pour  faciliter  l'action  du  gouvernement, 
dans  un  empire.  En  subordonnant  ces  divi- 
sions à  des  municipalités  centrales,  vous  faites 
disparaître  leurs  inconvénients  et  leur  nom- 
bre; et  leur  petitesse  même  a  des  avantages 
dont  vous  sentirez  tout  le  prix  lorsque  vous 
vous  occuperez  d'établir  une  police  de  sûreté 
générale,  laquelle  doit  atteindre  jusques  dans 
les  derniers  rameaux  du  corps  politique,  elles 
vous  seront  encore  utiles  pour  l'assiette  des 
contributions  et  l'exécution  des  opérations  de 
l'administration,  et  sui'tout  pour  faciliter  le 
dénombrement  et  la  classification  des  citoyens, 
'opération  première  pour  un  peuple  libre,  et 

■ns  laquelle  on  ne  peut  fonder  le  règne  deà 
(lis.  Le  despotisme  n'en  avait  pas  besoin  pour 
*  gouverner.  La  force  confond  tout^  et  la  tyran- 
nie ne  voit  l'ox'dre  que  dans  la  stupeur  de 


l'obéissance  et  le  repos  de  la  crainte.  La  liberté 
se  complaît  à  la  vue  de  l'homme  agissant  sans 
contrainte  sous  l'abri  des  lois;  mais  ces  lois 
doivent  veiller  sans  cesse  à  son  bonheur;  et 
c'est  pour  avoir  des  yeux  partout  que  le 
réginae  républicain  exige  de  nombreuses  sub- 
divisions dans  le  territoire  et  la  population. 
Le  défaut  de  celles  qui  existent  est  surtout 
l'étendue  des  pouvoirs  et  des  devoirs  imposés 
aux  municipalités  de  campagne^  la  faiblesse  de 
leur  population,  leur  inégalité,  font  qu'un 
très  grand  nombre  d'entre  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  remplir  le  but  de  leur  institu- 
tion; il  est  difficile,  souvent  même  impossible, 
d'y  trouver  des  hommes  tels  que  la  loi  les 
exige;  mais  comme  lieutenants  du  maire  p»'in- 
cipal.  ces  mêmes  maires  de  campagne  seront 
excellents  parce  qu'on  ne  leur  transmettra 
que  des  ordres  simples,  relatifs  à  leurs  loca- 
lités; et,  s'ils  trouvent  encore  de  l'embarras, 
dans  l'exécution,  ils  seront  à  portée  d'être  éclai- 
rés et  conduits  par  des  hommes  dans  lesquels 
ils  auront  confiance,  puisqu'ils  les  auront  choi- 
sis. Ainsi  je  regarde  l'établissement  des  muni- 
cipalités centrales  ou  principales,  comme  une 
opération  indispensable,  et  Tune  des  pre- 
mières questions  qui  appellent  l'attention  des 
représentants  du  peuple  français,  réunis  en 
Convention,  à  l'effet  de  fonder  la  Constitution 
de  la  République. 

Yoici  l'analyse  des  différentes  questions  sur 
lesquelles  vous  aurez  à  prononcerj  dans  l'ordre 
oii  je  crois  qu'elles  doivent  être  présentées  à 
votre  discussion,  pour  résoudre  la  question 
principale  dont  il  s'agit  : 

1°  Sera-t-il  procédé  à  une  nouvelle  division 
municipale  de  la  cité  française  ? 

2°  Pour  exécuter  cette  nouvelle  division,  se 
servira-t-on  des  conseils  administratifs  et  des 
districts? 

3°  La  mesure  des  municipalités  centrales 
sera-t-elle  déterminée  d'après  l'étendue  du  ter- 
ritoire, ou  sur  les  bases  de  la  population  1 

4°  Les  subdivisions  municipales  actuelles  se- 
ront-elles conservées,  comme  annexes  des 
municipalités  principales? 

5"  Donnera-t-on  le  nom  de  lieutenants  de 
maires  aux  maires  de  ces  municipalités  secon- 
daires ? 

Telle  nous  paraît  être  la  série  des  questions 
que  la  Convention  nationale  devra  décider, 
lorsqu'elle  s'occupera  de  poser  cette  pierre  an- 
gulaire de  la  Constitution  de  la  République. 
Nous  observerons  que  ce  premier  travail  lui 
présentera  dans  ses  conséquences,  la  facilité 
de  simplifier,  par  un  seul  décret,  le  régime 
administratif,  car  les  municipalités  centrales 
devront  être  investies,  sous  la  direction  des 
départements,  des  pouvoirs  et  des  devoirs  con- 
fiés aux  administrations  de  district.  Ainsi, 
vous  perfectionnerez  à  la  fois  le  régime  muni- 
cipal et  cette  organisation  administrative 
compliquée,  et  sur  laquelle  tant  de  réclama- 
tions se  sont  élevées,  car  l'esprit  humain 
semble  être  condamné  partout  à  s'entraver  lui- 
même  dans  la  complication  de  ses  moyens,  et 
à  procéder  du  composé  au  simple. 

Le  plan  général  tracé  par  les  législateurs 
de  1789  était  bon,  mais  confus  :  vous  le  sim- 
plifierez, et  n'en  tirerez  point  vanité.  Le  temps 
et  le  courage  du  peuple  vous  ont  rendu  ce  tra- 
vail facile,  en  voua  délivrant  de  la  royauté. 
Voici,  dans  mes  idées  les  éléments  au  gouver- 
nement que  vous  devez  fonder.   Les  sections 
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de  communes  ou  lieutenances  de  maire,  dans 
les  campagnes;  dans  les  villes  où  la  population 
nécessite  des  sections,  les  présidents  de  ces  sec- 
tions seront  réputés  lieutenants  de  maire,  les 
sections  de  commune,  les  municipalités  cen- 
trales les  départements,  le  conseil  exécutif 
composeront  la  hiérachie  des  pouvoirs  gouver- 
nants, ou  la  puissance  exécutrice  nationale. 

On  s'étonnera  peut-être  que  je  présente  le 
gouvernement  avant  la  Constitution.  C'est  que 
je  ne  veux  pas  faire  comme  les  législateurs  de 
1789,  qui  placèrent  la  Constitution  dans  la 
dépendance  du  gouvernement  :  je  veux  le  con- 
traire; et  que  le  gouvernement  dépende  de  la 
Constitution;  de  sorte  qu'il  ait  le  plus  grand 
intérêt  possible  à  la  maintenir.  Je  le  de- 
mande :  dans  la  Constitution  de  1789  quel 
intérêt  avaient  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
à  soutenir  les  droits  du  peuple  ?  Aucun.  Après 
l'élection,  ils  n'avaient  plus  à  s'occuper  que 
de  se  rendre  permanents;  tandis  que,  dans 
notre  hypothèse,  c'est  en  quelque  sorte  le 
peuple  lui-même  qui  se  gouverne.  Ainsi  les 
défiances  entre  les  gouvernements  et  les  gou- 
vernés, n'ayant  plus  d'objet,  la  liberté  et  la 
paix  sociale  seront  assurés.  On  peut  établir  en 
principe,  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  là  ou  le 
gouvernement  est  indépendant  et  hors  la  Cons- 
titution, et  de  tous  les  signes  qui  peuvent  ser- 
vir à  distinguer  un  état  libre  ou  républicain 
d'un  état  où  la  liberté  n'est  qu'apparente,  je 
n'en  connais  point  de  plus  décisif.  Je  suppose 
ici  la  question  de  la  division  des  communes 
décidée  sur  la  base  de  la  population, et  qu'il  est 
arrêté  que  les  municipalités  centrales  forme- 
ront chacune  une  assemblée  élective.  Voici 
mes  bases  constitutionnelles. 

Les  assemblées  élémentaires  d'élection,  com- 
posées de  mille  à  quinze  cents  citoyens.  Tout 
Français  domicilié  depuis  un  an  dans  sa  com- 
mune, qui  vivra  de  son  travail,  sans  être  à 
charge  a  la  communauté,  aura  le  droit  de 
cité. 

Le  droit  de  cit4  se  perdra  par  la  flétrissure 
en  justice,  la  lâcheté  devant  les  ennemis  de 
la  patrie,  la  banqueroute  frauduleuse,  la  men- 
dicité, le  vagabondage;  il  sera  suspendu  par 
la  domesticité.  Les  assemblées  élémentaires 
jugeront  elles-mêmes  des  accusations  portées 
contre  un  de  leurs  membres;  mais  ces  accu- 
sations devront  être  soutenues  par  quatre  ci- 
toyens du  domicile  de  l'accusé  pour  pouvoir 
motiver  la  rejection  de  l'Assemblée  et  la  sus- 
pension ou  la  perte  du  droit  de  cité.  Lss 
citoyens  pourront  appeler  des  jugements  des 
assemblées  élémentaires  à  l'Assemblée  natio- 
nale; mais  ils  seront  tenus  de  s'y  conformer 
provisoirement,  il  sera  formé  des  arrondis- 
sements qui  contiendront  un  nombre  déter- 
miné de  municipalités  centrales  :  ces  arron- 
dissements auront  droit  de  nommer  un  des 
membres  du  Corps  administratif  de  leur  dé- 
partement. Les  assemblées  élémentaires  seront 
essentiellement  délibérantes;  elles  pourront 
destituer  les  maires,  lieutenants  de  maires  et 
conseils  généraux  des  communes,  et  autres 
officiers  publics  commis  par  elle  dans  aucune 
fonction  publique.  On  procédera  à  ces  destitu- 
tions suivant  une  loi  dont  la  base  sera  le  vœu 
précédemment  connu  de  la  majorité  des  ci- 
toyens (1) 


(1)  Dans  les  assemblées  annuelles,  une  urno  sera  pla- 
cée à  la  porte  où  chacun  pourra  mettre  un  billet  signé, 


Outre  les  assemblées  aux  époques  fixées  par 
la  loij  lorsque  la  majorité  des  sections  de  la  { 
commune  de  la  municipalité  centrale  requer- 
ront, le  maire  principal  sera  tenu  de  convo- 
quer l'Assemblée  générale  :  ces  assemblées 
extraordinaires  ne  pourront  néanmoins  des- 
tituer les  officiers  en  charge;  mais  elles  pour- 
ront statuer  sur  les  intérêts  communaux,  les- 
quels seront  stipulés  dans  le  code  municipal. 
Dans  ces  assemblées  du  peuple,  tous  les 
intérêts  des  citoyens,  sans  exception,  pour- 
ront être  discutés,  et  particulièrement  l'as- 
siette des  contributions,  la  conduite  de  ceux 
qui  les  perçoivent,  de  ceux  qui  les  paient  ou 
les  refusent,  sur  leurs  dénonciations,  le  mi- 
nistère public  sera  tenu  d'informer,  confor- 
mément aux  lois  qui  seront  portées  sur  C3t 
objet. 

Les  assemblées  primaires  auront  le  droit  do 
faire  des  adresses  au  Corps  législatif,  et  l'un 
de  leurs  plus  importants  devoirs  sera  d'exa- 
miner si  les  lois  sont  bien  exécutées,  et  de  leur 
prêter  tout  l'appui  que  leur  doivent  des 
hommes  libres,  afin  que  personne  ne  s'élève 
au-dessus  d'elles. 

C'est  ici  que  l'on  peut  sentir  la  différence 
de  nos  principes,  avec  ceux  qui  règlent,  dans 
l'ordre  actuel,  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Par  la  Constitution  de  1789,  les  droits  du 
peuple  sont  nuls  de  fait,  parce  que  les  assem- 
blées électives  n'y  sont  pas  délibérantes,  et 
parce  que  le  pouvoir  municipal  s'y  trouve 
étouffé  par  l'ascendant  des  corps  administra- 
tifs. La  cour  avait  bien  observé  oe  défaut  de 
la  constitution  :  aussi  comptait-elle  bien  nous 
enchaîner  par  le  moyen  des  directoires  de  dé- 
partement. Ici  s'explique  la  distinction  que 
j'ai  faite  du  gouvernement  dans  la  Constitu- 
tion, ou  de  la  Constitution  dans  le  gouverne- 
ment. 

Après  avoir  posé  ces  fondements  de  l'édi- 
fice social,  et  marqué  le  point  d'où  doivent 
partir,  et  ceux  qui  feront  les  lois,  et  ceux  qui 
les  feront  exécuter,  point  où  doit  se  faire  sen- 
tir, dans  toute  son  énergie^  la  puissance  d'un 
peuple  vraiment  libre  et  souverain,  je  pense 
avoir  franchi  le  pas  le  plus  difficile  de  la  car- 
rière dans  laquelle  j'entreprends  de  marcher. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  rédiger  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  :  ce  qui  m'im- 
porte, c'est  que  nos  institutions  supposent  ses 
droits,  et  les  respectent. 

Cette  déclaration  se  réduit  pour  moi  à  ces 
mots  :  les  hommes  sont  égaux  et  libres.  Le 
reste  doit  se  retrouver  dans  nos  lois.  —  Que 
cette  éternelle  vérité  s'y  montre;  qu'elle  rem- 
place cette  formule  vile  et  vide  de  sens,  qui 
les  déshonorera  longtemps  :  De  par  le  roi. 
Qu'elle  soit  à  leur  tête  pour  les  rendre  plus 
sacrées.  —  Car,  à  quel  objet  qu'elles  s'appli- 
quent, elles  ne  peuvent  perdre  de  vue  ce  prin- 
cipe :  les  hommes  sont  égaux  et  libres. 

J'ai  indiqué  le  rapport  des  assemblées  élé- 
mentaires dans  le  système  du  gouvernement; 
je  vais  marquer  leur  place  dans  le  système 
constitutif. 


exprimant  le  vœu  de  destitution  de  tel  ou  tel  fonc- 
tionnaire public.  Après  que  l'Assemblée  se  sera  organi- 
sée, elle  nommera  quatre  personnes  pour  faire  le  dé- 
pouillement de  l'urne  d'accusation.  Si  la  majorité  demande 
la  destitution  de  tel  ou  tel,  il  sera  procédé  sans  délai  et  ^ 
sans  réclamation  à  son  remplacement;  cette  opération 
devra  précéder  le  cours  ordinaire  des  élections. 
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Plus  la  représentation  nationale  sera  prise 
près  de  sa  source,  et  plus  elle  sera  pure  et 
méritera  la  confiance  du  peuple.  Les  assem- 
blées élémentaires  devront  donc  élire  immédia- 
tement les  députés  à  l'Assembl'-e  nationale.  Ce 
principe  présente  quelques  difficultés  dans  son 
application  :  elles  ne  sont  pas  insurmontables; 
mais  pour  en  triompher  il  faut  décider  la 
question  des  candidats,  laquelle  ne  peut  guère 
être  combattue  dans  une  assemblée  dont  le  pre- 
mier acte  a  été  d'abolir  la  royauté  et  de  pros- 
crire les  scrutins  secrets.  Je  ne  ferai  donc 
point  cette  injure  à  la  Convention,  de  croire 
qu'elle  puisse  balancer  à  consacrer  par  une 
loi  la  liberté  qu'ont  les  citoyens  de  se  présen- 
ter pour  telle  ou  telle  place  aux  élections, 
usage  qui,  seul,  peut  légitimer  la  discussion 
publique  sur  le  caractère  des  citoyens  dans  les 
assemblées  d'élection,  et  préparer  la  grandeur 
de  la  République  par  le  choix  des  hommes  les 
plus  capables  de  la  gouverner;  tandis  que, 
dans  l'état  présent,  l'intrigue  exerce  son  in- 
fluence avec  audace,  et  s'empare  avec  impu- 
nité des  suffrages  du  peuple,  au  préjudice  des 
vrais  talents  et  de  la  vertu. 

Les  candidats  admis,  toute  difficulté  s'éva- 
nouit, et  l'élection  au  premier  degré  conserve 
tous  ses  avantages.  Je  vais  me  faire  entendre. 
Par  exemple  :  je  suppose  que  le  département 
de  Paris  ait  cent  mille  citoyens  divisés  en 
60  communes  ;  je  suppose  que  10  mille  citovens 
aient  droit  à  nommer  un  représentant  à  l'As- 
semblée nationale  ;  les  60  assemblages  d'élection 
auront  10  députés  à  élire.  Voici  comme  je  pro- 
pose qu'elles  y  procèdent  :  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  leur  fera  passer 
la  liste  des  candidats;  chaque  assemblée  fera 
d'abord  sur  cette  liste  un  premier  scrutin  ap- 
pelé préparatoire;  ceux  des  candidats  qui  au- 
ront obtenu  la  majorité  des  suffrages  dans  ce 
scrutin,  seront  inscrits  sur  une  liste  particu- 
lière. Je  vais  au  devant  d'une  objection.  On 
me  dira  que  je  borne,  par  cette  méthode,  le 
choix  des  électeurs,  et  que  je  le  circonscris 
dans  les  individus  domiciliés  de  chaque  dé- 
partement. Je  déclare  que  je  pense  que  les 
candidats  de  tout  l'Emnire  ponvent  concourir 
à  l'élection  ;  mais  qu'ils  ne"  le  peuvent  dans 
tous  les  départements  à  la  fois,  que  la  liste  des 
candidats  devra  être  ouverte,  et  chacun,  des 
prétendants  tenu  de  se  faire  inscrire  six  mois 
avant  les  élections  ;  dans  le  département  qu'il 
aura  choisi  ;  que  ces  listes  devront  être  ren- 
dues publiques  par  tous  les  moyens  prati- 
cables, ?fin  que  la  discussion  s'établisse 
d'avance  sur  les  qualités  des  prétendants  dans 
l'exercice  de  la  souveraineté  d'un  peuple  qui 
couvre  un  aussi  grand  Empire,  il  e^t  d'-'s  pré- 
cautions à  prendre  pour  que  le  peuple  n'en 
fasse  pas  un  usage  funeste  à  ses  plus  chers 
intérêts  ;  il  faut  défendre  l'honnête  artisan,  le 
simple  habitant  des  campagnes,  de  l'astuce  et 
de  l'activité  des  méchants,  des  ambitieux  et 
des  inti-igants;  et  la  loi  qui  restreindra  les  can- 
didats à  choisir  un  département  et  les  moyens 
que  je  propose  auront  cet  avantage  sans  aucun 
inconvénient  pour  la  liberté  publique.  Je  ré- 
pète que  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages  dans  le  scrutin  préparatoire  seront 
inscrits  sur  une  liste  :  alors  commencera  l'élec- 
tion. Chaque  assemblée  élémentaire  pourra 
élire  dix  personnes.  Le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion portera  soigneusement  le  nombre  des  vo- 
tants et  la  quantité  des  voix,  pour  et  contre, 


obtenues  par  ceux  qui  seront  élus  par  le  se- 
cond scrutin,  dans  lequel  on  ne  pourra  choi- 
sir qu'entre  ceux  qui  auront  obtenu  une  pre- 
mière majorité  dans  le  premier.  —  Le  conseil 
général  du  département  assemblé  recevra  les 
procès-verbaux  d'élection  des  60  assemblées 
élémentaires,  et  recenser.9,  publiquement  les 
suffrages  obtenus  par  les  divers  candidats 
élus  ;  et  les  dix  qui  auront  réuni  la  majorité 
des  suffrages  des  citoyens  qui  auront  voté  dans 
les  60  assemblées  composant  la  cité  du  dépar- 
tement seroiat  proclamés  représentants  de  la 
nation.  S'il  y  a  égalité  entre  plusieurs,  l'âge 
ou  le  sort  décideront;  je  pense  que  ce  mode 
d'élection  doit  procurer  à  la  République  un 
Corps  législatif  pur,  et  une  excellente  repré- 
sentation. 

J'observerai  qu'il  faut  opter  ;  ou  prendre  la 
représentation,  au  second  degré,  en  conservant 
les  corps  électoraux;  et  certes  c'est  s'éloigner 
des  principes  ;  ou  se  résoudre  à  renfermer  les 
concours  pour  l'élection  dans  les  divisions 
principales  de  la  cité.  Je  sais  bien  qu'on  me 
répondra  que  je  viole  le  principe  de  l'unité 
représentative.  Placé  entre  deux  écueils,  je 
me  suis  éloigné  de  celui  sur  lequel  le  naufrage 
me  paraissait  assuré  ;  j'invite  une  main  plus 
habile  à  nous  sauver  de  tous  les  deux. 

Je  sais  qu'en  divisan^t  la  représentation  de 
manière  que  six  ou  huit  assemblées  élémen- 
taires de  communes  eussent  le  droit  de  nom- 
mer un  député  ;  on  gagnerait  du  temps  et  je 
penchais  d'abord  pour  ce  moyen  :  mais  on 
m'a  fait  craindre  l'influence  de  l'intrigue  et 
de  la  corruption  dans  un  cercle  électif  trop 
étroit.  Si  l'on  adoptait  ce  dernier  parti,  il 
faudrait  l'environner  de  grandes  précautions; 
et  peut-être  qu'en  combinant  ensemble  le  choix 
et  le  hasard,  on  pourrait  s'attacher  à  cette 
idée  qui  a  le  très  grand  avantage  d'économiser 
le  temps,  ce  patrimoine  du  pauvre  et  la  plus 
chère  propriété  des  nations  industrieuses. 

J'ai  pris  soin  de  former  l'Assemblée  natio- 
nale par  une  émanation,  directe  du  peuple, 
parce  que  j'en  veux  faire  la  source  de  toutes 
les  autorités  tutélaires  de  la  nation.  Ici  quel- 
ques idées  générales  se  présentent. 

Avant  de  poser  le  faîte  de  l'édifice,  c'est-à- 
dire,  ce  point  de  la  pyramide  où  la  Constitu- 
tion et  le  gouvernement  doivent  se  présenter  à 
la  fois  réunis  et  distincts,  indépendants  dans 
leurs  actions,  inséparables  dans  leurs  intérêts, 
je  dirai  que  l'organisation  du  corps  politique 
sera  d'autant  plus  parfaite,  que  ses  organas 
se  rapporteront  plus  identiquement  avec  ceux 
du  corps  individuel.  Car  qu'est-ce  que  le  corps 
politique  ?  une  agrégation  d'individus,  qui, 
considérés  dans  le  système  de  l'association, 
doivent  vouloir  et  agir  dans  lo  même  sens  ; 
comme  l'individu,  le  corps  politique  veut, 
agit,  fait  ;  son  entendement  doit  réunir  les  fa- 
cultés par  lesquelles  l'homme  pense  et  se 
meut.  Dans  l'homm.e  sage,  la  réflexion  précède 
la  pensée  ;  la  pensée,  la  volonté  :  la  volonté, 
l'action;  et  bien  1  voici  l'organisation  du  corps 
politique  telle  que  ie  la  conçois;  une  Assem- 
blée nationale,  ou  la  volonté;  un  tribunal  de 
censeurs,  ou  la  réflexion;  un  conseil  exécutif, 
ou  l'action;  et  voici  l'ordre  de  la  génération 
de  ces  parties. 

La  nation  ou  le  souverain,  les  sections  de 
commune. 

Les  cçmmunes  ou  assemblées  élémentaires, 
ou  municipales  ou  principales. 

m 
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L'Assemblée  nationale       )  Le  conseil  natio- 

Le  tribunal  des  censeurs  >        nal    intermé- 

Le  conseil  exécutif  )        diaire. 

C'est  à  la  Convention  nationale  actuelle,  re- 
vêtue de  tous  les  pouvoirs,  qu'il  appartient 
de  combiner  cette  organisation  du  corps  poli- 
tique, c'est-à-dire  la  Constitution  dont  le  mou- 
vement ne  commencera,  conformément  aux 
principes,  que  lorsque  la  nation  elle-même 
l'aura  ordonné. 

Je  vais  expliquer  les  fonctions  diverses  des 
parties  du  corps  politique  représenté,  telles 
que  je  viens  de  les  déduire;  mais  j'entends 
dire,  l'Assemblée  nationale  fera  des  lois,  le 
conseil  exécutif  les  fera  exécuter;  que  voulez- 
vous  de  plus  1  pourquoi  cette  troisième  roue 
qui  complique  notre  machine,  si  simple  jus- 
qu'à ce  moment  1  pourquoi  ce  tribunal  des 
censeurs  ?  pourquoi  ce  conseil  intermédiaire? 
Pourquoi  1  je  vais  le  dire,  et  j'appelle  ici  les 
hommes  qui  ont  médité  sur  la  nature,  les  gou- 
vernements et  l'histoire  des  hommes  libres,  et 
qui  savent  par  quels  moyens  les  meilleures  ins- 
titutions se  détruisent,  et  combien  il  est  plus 
facile  de  conquérir  la  liberté  que  de  la  con- 
server. 

En  étudiant  les  diverses  institutions  poli- 
tiques des  nations,  j'ai  cru  remarquer  que  les 
législateurs  avaient  tous  cherché,  mais  sans 
le  rencontrer,  le  pouvoir  conservateur  du  pacte 
social,  et  que  dans  l'organisation  du  corps 
politique,  ce  régulateur  n'avait  jamais  été 
combiné,  sans  qu'il  n'y  fut  mêlé  quelque 
levain  d'aristocratie,  semence  de  discorde  et 
de  corruption,  qui  avait  amené  plus  ou  moins 
rapidement  la  mine  de  l'édifice  social.  Le 
moment  est  arrivé,  je  pense,  d'offrir  un  plus 
parfait  modèle  au  monde;  le  tribunal  des  cen- 
seurs que  je  vous  propose,  loin  de  porter 
atteinte  au  principe  primordial  de  notre  asso- 
ciation, l'égalité,  sera  créé  pour  le  conserver, 
pour  le  défendre  contre  les  sourdes  atteintes 
des  riches  et  des  ambitieux.  Les  Romains  con- 
fièrent la  garde  du  feu  sacré  à  des  Vestales. 
Vous  ferez  mieux,  vous  confierez  la  garde  de 
l'égalité  à  des  sages,  à  des  philosophes.  Voici, 
messieurs,  comme  je  propose  d'organiser  ce 
tribunal;  je  tracerai  plus  bas  ses  fonctions  : 

Il  sera  composé  de  21  membres  :  sa  forma- 
tion sera  faite  par  la  Convention  le  dernier 
jour  de  sa  session,  et  ce  sera  le  dernier  acte 
de  ses  pouvoirs,  sa  rénovation  se  fera  par 
le  Corps  législatif,  et  sera  le  terme  marqué 
à  sa  puissance  politique.  On  ne  pourra  pré- 
tendre à  cette  élection  que  dans  un  âge  déter- 
miné, et  par  la  suite  on  pourra  exiger,  de 
ceux  qui  pourraient  en  faire  partie,  d'avoir 
exercé  un  emploi  municipal.  Les  censeurs 
auront  un  banc  en  forme  de  tribunal  dans 
l'Assemblée  nationale,  au  milieu  de  la  salle 
en  avant  du  bureau,  et  sept  d'entre  eux  seront 
tenus  d'assister  aux  séances  du  Corps  légis- 
latif. Peut-être  sera-t-il  utile  de  leur  donner 
un  costume. 


Des  devoirs  du  tribunal  des  censeurs. 

Ils  n'auront  point  voix  délibérative  dans 
l'Assemblée  nationale;  mais  ils  seront  chargés 
d'y  maintenir  l'exécution  des  lois  qui  y  ré- 
gleront le  mode  des  délibérations,  et  l'ordre 
prescrit  par  le  règlement,  en  prononçant  sur 
les  perturbateurs,  qui,  dans  ce  cas,  lui  seront 


dénoncés  par  un  décret  de  l'Assemblée,  car  la 
police  habituelle  continuera  d'être  la  fonc- 
tion du  président  :  mais  pour  ce  qui  concerne 
les  délits  dont  un  représentant  du  peuple  peut 
se  rendre  coupable,  l'Assemblée  nationale 
continuant  d'exercer  les  fonctions  de  juré  d'ac- 
cusation, le  tribunal  des  censeurs  remplira 
celles  de  juré  de  jugement. 

Les  fonctions  politiques  du  tribunal  des  cen- 
seurs seront  de  deux  natures;  la  première 
s'appliquera  à  l'examen  des  décrets  du  Corps 
législatif,  dans  leur  rapport  avec  Tes  principes 
de  la  Constitution  et  les  lois  précédemment 
rendues;  la  seconde,  à  celui  de  la  conduite 
politique  des  corps  constitués  secondaires 
dans  le  même  rapport.  Chargés  de  conserver 
et  de  défendre  le  dépôt  sacré  des  lois  consti- 
tutives, les  censeurs  devront  dénoncer  toute 
infraction,  en  ce  genre,  au  peuple  et  en  pour- 
suivre le  redressement  par  devant  l'assemblée 
nationale.  Ce  tribunal  doit  être  dans  l'ordre 
politique  des  autorités  constituées,  ce  que  le 
tribunal  de  cassation  est  dans  l'ordre  civil 
judiciaire;  avec  cette  différence  qu'il  n'exer- 
cera que  les  fonctions  d'accusateur  public  près 
de  l'Assemblée  nationale  pour  tous  les  délits 
politiques. 

Voici  les  conséquences  de  ce  pouvoir,  et 
l'ordre  dans  lequel  il  devra  s'exercer  suivant 
les  différents  cas  auxquels  il  peut  s'appliquer. 
Les  décrets  n'auront  force  de  loi  qu'avec  cette 
formule  qui  soutiendra  l'approbation  des  cen- 
seurs : 

Vu  et  reconnu  la  loi  conforme  aux  principes 
des  conditions  du  contrat  social;  ou  celle-ci, 
laissez  passer.  Cette  seconde  formule  avertira 
les  citoyens  que,  malgré  les  représentations 
des  censeurs,  le  Corps  législatif  a  persisté.  La 
loi  devra  néanmoins  être  mise  à  exécution; 
mais  la  législature  suivante  sera  tenue  de  la 
revoir  dans  le  premier  mois  de  session,  soit 
pour  l'abroger,  soit  pour  la  confirmer;  dans 
ce  dernier  cas,  le  nouveau  tribunal  de  censeurs 
ne  pourra  lui  refuser  la  formule  définitive 
d'approbation. 

Le  droit  d'examiner  les  décrets  sous  leurs 
rapports  politiques,  forcera  le  Corps  légis- 
latif à  remettre  en  délibération  les  décrets 
qu'il  aurait  rendus,  et  que  le  tribunal  aurait 
jugé  susceptibles  d'observations;  mais  le  tri- 
bunal ne  pourra  exercer  ce  droit  que  deux 
fois  sur  la  même  loi;  si  le  Corps  législatif  per- 
siste à  la  seconde  fois,  et  s'il  n'est  pas  ramené 
lui-même  par  l'effet  d'une  seconde  discussion, 
c'est  alors  qu'il  fera  usage  de  la  formule  lais- 
sez passer. 

Si  les  corps  politiques  s'arrogeaient  les  fonc- 
tions des  uns  des  autres,  ces  corps  ou  les  ci- 
toyens lésés  dans  l'exercice  des  droits  garantis 
par  le  pacte  social,  porteront  l'accusation  au 
tribunal  des  censeurs;  dans  ce  cas,  les  censeurs 
donneront  leurs  conclusions;  mais  il  faudra 
que  leur  avis  soit  confirmé  par  un  décret  de 
1  Assemblée  nationale.  Si  la  plainte  était  por- 
tée au  Corps  législatif,  car  les  citoyens  au- 
ront ce  double  recour«,  alors  le  décret  rendu 
aura  besoin  de  l'approbation  des  censeurs. 
Mais  si  le  Corps  législatif  lui-même,  ou  le 
tribunal  des  censeurs,  sont  accusés  d'entreprise 
contre  les  droits  civils  et  politiques  de  la 
nation,  le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  don- 
ner son  avis  en  contradiction  ou  opposition 
du  jugement  porté  contre  l'un  ou  l'autre,  et 
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le  jugement  définitif  demeurera  ajourné  à  la 
première  semaine  de  la  première  session  çle 
la  prochaine  législature. 

Par  ces  précautions,  le  peuple  sera  toujours 
averti  des  entreprises  des  pouvoirs  délégués 
contre  ses  droits,  et  le  débat  élevé  entre  ceux 
qu'il  aura  chargés  de  vouloir  et  d'agir  en  son 
nom,  se  passant  sous  ses  yeux,  il  se  verra  par 
1p  fait  appelé  tout  entier  à  les  juger;  ainsi 
ses  nouveaux  représentants  n'auront,  en  quel- 
que sorte,  qu'à  prononcer  la  sentence  dictée 
par  l'opinion  publique.  C'est  par  de  tels 
moyens  qu'on  peut  assurer  la  durée  de  la 
République,  et  conserver  dans  leur  pureté  les 
autorités  et  le  gouvernement  représentatif; 
car  ce  gouvernement  nécessite  la  surveillance 
la  plus  active  :  ou  bientôt,  avec  les  formes 
républicaines,  vous  n'auriez  en  eft'et  qu'un 
gouvernement  tyrannique,  un  despotisme  dé- 
guisé, d'autant  plus  redoutable  qu'il  agirait 
au  nom  de  la  loi.  L'action  du  tribunal  des 
censeurs  sur  les  moeurs  publiques  est  encore 
un  point  essentiel,  et  dans  mes  idées,  il  doit, 
sous  ce  rapport,  embrasser  tout  ce  qui  sert 
à  éclairer  et  à  former  l'esprit  et  le  cœur  des 
peuples,  et  le  caractère  national;  les  spec- 
tacles, et  tout  ce  qui  tient  à  l'éducation  pu- 
blique et  à  l'instruction,  seront  donc  confiés 
à  la  surveillance  des  censeurs;  ils  visiteront 
chaque  année  les  collèges,  et  surtout  les  écoles 
primaires.  C'est  là  que  comiiionce  le  vice  ou 
la  vertu;  c'est  là  qu'est  le  berceau  de  la 
liberté;  c'est  do  là  que  doivent  sortir  des 
hommes  nouveaux  et  des  âmes  vraiment  ré- 
publicaines. Je  ne  fais  qu'indiquer  la  haute 
importance  de  l'institution  du  tribunal  des 
censeurs,  que  je  ne  pourrais  développer,  £ous 
tous  les  rapports  que  j'indique,  sans  m'écarter 
de  mon  but;  j'y  reviens. 

Toute  réflexion,  observation  ou  discussion 
sur  le  fonds  des  lois,  sera  interdite  au  tribu- 
nal des  censeurs.  C'est  à  ceux  qui  seront  char- 
gés de  les  faire  exécuter  que  ce  devoir  doit 
être  imposé. 

Le  conseil  exécutif  sera  composé  de  sept 
personnes  qui  se  présideront  alternative- 
ment (1). 

Le  premier  acte  de  la  législature  entrante, 
sera  d'élire  ou  de  confirmer  les  membres  du 
Conseil  exécutif  (2)  :  il  y  aura  un  secrétaire 
de  conseil,  également  élu  de  la  même  manière 
que  les  membres  et  pour  le  même  temps.  S'il 
vient  à  vaquer  un  ministre  pendant  la  session 
il  sera  remplacé  par  le  conseil  exécutif  même, 
si  cette  vacance  est  occasionnée  par  la  mort, 
la  retraite  ou  la  maladie,  mais  dans  le  cas 
où  elle  serait  la  suite  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  qui  déclarerait  que  tel  ou  tel  mem- 


(1)  L'organisation  du  conseil  exécutif,  cVst-à-dire  k 
liistribution  de  l'administration  des  affaires  de  la  Répu- 
blique entre  les  ministres,  est  un  objet  de  la  plus  haute 
importatire.  Ce  travail  me  parait  êtra  du  ressort  de  la 
Convention,  et  doit  suivre  immédiatement  l'acte  cons- 
titutionnel et  l'orjfanisalion  du  Corps  législatif  qui,  dans 
nos  idées,  en  est  inséparable.  Je  me  propose  de  pré- 
senter à  U  Convention  un  projet  sur  cette  matière,  que 
je  regarde  comme  le  complément  de  cet  ouvrage. 

(2)  On  y  procédera  de  la  mémo  manière  qu'il  a  été 
dit  pour  le  remplacement  des  fonctionnaires  publics,  à 
la  nomination  des  assemblées  élémentaires  des  munici- 
palités priûcipalss,  par  un  scrutin  indicatif,  lequel 
donnera  les  noms  des  ministres  à  remplacer. 
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bre  du  conseil  exécutif  ou  tout  le  conseil 
exécutif  a  peidu  la  confiance  de  la  nation, 
alors  le  droit  de  le  remplacer  appartiendrait 
au  tribunal  des  censeurs. 

Le  conseil  exécutif  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  alors  le  droit  de  le  remplacer  appai- 
tiendrait  au  tribunal  des  censeurs.  Le  conseil 
exécutif  nommera  les  commandants  des  ar- 
mées, et  ce  haut  rang  pourra  être  déféré,  sans 
distinction  de  rang,  à  tout  militaire  ayant 
commandé  mille  hommes.  La  responsabilité 
des  ministres  sera  siniDle  ou  collective,  sui- 
vant ce  qui  sera  spécifie.  Elle  portera  princi- 
palement sur  l'exécution  des  lois,  et  l'emploi 
des  deniers  publics. 

Droits  politiques  du  coiiseil  exécutif. 

Avec  un  roi,  le  pouvoir  exécutif  était  le 
plus  dangereux  ennemi  des  droits  du  peuple 
et,  l'égalité,  et  la  liberté,  des  mots  vides  de 
sens,  mais  dans  la  République,  le  pouvoir 
exécutif  est  la  force  de  la  nation,  et  c'est 
par  ce  pouvoir  qu'elle  doit  être  tranquille  au 
dedans,  terrible  et  respectée  au  dehors. 

Il  doit  nous  offrir  sans  cesse  des  hommes 
recommandables  par  leurs  vertus,  et  les  plus 
sincères,  et  les  plus  ardents  promoteurs  des 
principes  sacrés  sur  lesquels  nous  fondons  la 
République,  l'égalité  des  droits;  car  les 
exemples  de  ceux  qui  gouvernent  les  nations 
sont  très  importants.  Gâtés  par  tant  de  mau- 
vais exemples,  les  Français  ne  seront  régé- 
nérés que  par  une  suite  non  interrompue 
d'exernples  contraires.  Il  faut  réhonorer  le 
pouvoir  exécutif;  car  c'est  sur  lui  que  repo- 
sent les  destinées  de  l'Empire  :  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  les  difficultés  ne  sont  pas 
où  l'on  parle,  mais  où  l'on  agit  :  c'est  par 
l'exécution  que  tout  périt  ou  se  maintient.  Or- 
ganisons donc  un  pouvoir  exécutif  vigoureux, 
éclairé,  républicain,  et  que  ses  lumières  se 
répandent  dans  le  sanctuaire  des  lois,  que 
son  expérience  y  vienne  prêter  un  appui  so- 
lide aux  spéculations  philosophiques,  qui 
manquent  quelquefois  de  justesse,  parce  que 
les  gens  oui  les  conçoivent  manquent  d'expé- 
rience ;  c'est  par  là  que  vous  affermirez  la 
liberté  française,  et  que  par  votre  puissance 
et  l'exemple  de  votre  bonheur  vous  fonderez 
la  liberté  du  monde;  car  les  exemples,  les 
faits,  persuadent  mieux  que  les  préceptes, 
quelque  évidents  qu'ils  soient.  Les  devoirs  gé- 
néraux du  conseil  exécutif  sont  connus, 
ses  droits  dans  le  corps  politique  restent  à 
déterminer,  je  vais  les  trouver  dans  la  nature 
de  ces  devoirs  mêmes. 

La  première  condition  des  lois  est  d'être 
exécutable;  la  seconde,  d'être  claire;  la  troi- 
sième, d'être  utile;  la  quatrième  d'être  néces- 
saire. Les  droits  du  conseil  exécutif  repwîe- 
ront  stir  ces  points,  et  ses  renrésentations  de- 
vront les  avoir  pour  effet.  L'effet  des  repré- 
sentations du  pouvoir  exécutif  sur  une  loi 
considérée  sous  ce«!  rapports,  sera  d'obliRer 
le  Corps  législatif  à  remettre  la  loi  en  délibé- 
ration, après  l'avoir  renvoyée,  avec  les  obser- 
vations des  ministres,  à  l'examen  d'une  com- 
mission nd  hor.  et  sur  le  rapport  de  laquelle 
l'assemblée  se  décidera,  soit  à  modifier  le  dé- 
cret, soit  à  le  retirer,  soit  à  persister  en  le 
confirmant,  décision  qui  ne  pourra  être  por- 
tée que  huit  jours,  au  plus,  après  que  les  re- 
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présentations  du  pouvoir  exécutif  lui  auront 
été  communiquées.  Dans  les  cas  d'urgence, 
la  décision  du  Corps  législatif  sera  définitive, 
et  quelle  qu'elle  soit,  le  conseil  exécutif  sera 
tenu  de  procéder  à  l'exécution.  Voilà  par 
quels  moyens  j'ai  cru  que  vous  pourriez  mo- 
dérer les  mouvements  du  Corps  législatif,  et 
conserver  sans  danger  cette  précieuse  unité 
qui  fait  notre  force  et  fera  notre  gloire. 

Il  me  reste  à  déterminer  maintenant  la  na- 
ture du  conseil  national  intermédiaire,  insti- 
tution dont,  au  premier  coup  d'œil,  on  n'aper- 
çoit pas  la  nécessité;  cependant  un  instant  de 
réflexion  suffit  pour  concevoir  le  danger  d'un 
Corps  législatif  toujours  existant.  Si  le  cours 
des  événements  a  prolongé,  parmi  nous, 
l'existence  de  cette  grande  puissance,  en  doil- 
on  conclure,  que  dans  un  autre  ordre  de 
choses,  la  présence  de  ce  corps  sera  toujours 
nécessaire.  La  lutte  de  la  nation  contre  un 
pouvoir  ennemi,  est  terminée.  La  royauté 
n'est  plus.  Tout  pouvoir  maintenant  est 
émané  du  peuple.  Lorsqu'une  bonne  Constitu- 
tion aura  distribué  ses  pouvoirs,  organisé 
notre  ordre  social  actuel;  qu'enfin  nous  au- 
rons un  gouvernement;  que  l'Assemblée  natio- 
nale sera  ramenée  à  ses  fonctions  uniques,  la 
législation,  l'examen  des  comptes  des  ordon- 
nateurs des  dépenses  publiques,  l'assiette  des 
contributions,  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  le  maintien  des  lois  faites, 
affermissement  des  principes;  que  le  retour  de 
la  paix  et  la  gloire  de  la  République  auront 
rétabli  la  sécurité  et  l'ordre  intérieur;  alors 
on  peut  prévoir  un  moment  où  les  assemblées 
nationales  pourront  entrer  en  vacances.  C'est 
pour  cette  époque  éloignée  sans  doute,  mais 
que  le  législateur  doit  prévoir,  que  je  pré- 
pare un  corps  politique  intermédiaire  dont 
le  principe  soit  dans  la  Constitution,  et  qui 
ne  puisse  jamais  servir  à  la  changer,  lequel 
soit  néanmoins  assez  fort  pour  rassurer  la 
nation  contre  toute  entreprise  du  pouvoir 
exécutif,  et  capable  de  suppléer  aux  besoins 
que  quelque  circonstance  imprévue  pourrait 
faire  naître,  dans  l'absence  du  Corps  légis- 
latif. Dans  mes  idées,  le  conseil  national 
intermédiaire  n'acquerra  d'existence  qu'au  mo- 
ment où  le  Corps  législatif  entrera  en  va- 
cances, et  la  perdra  le  jour  où  le  corps  en- 
trera dans  ses  fonctions.  Il  me  semble  encore 
essentiel  qu'avant  l'époque  de  son  installa- 
tion, les  individus  qui  devront  le  composer 
soient  inconnus,  et  que  nul  pouvoir  ne  puisse 
proroger  la  reprise  des  fonctions  au  Corps  lé- 
gislatif, ni  déterminer  la  durée  de  ses  va- 
cances, que  lui-même.  Avec  ces  précautions 
toutes  craintes  s'évanouissent,  car  le  conseil 
intermédiaire  ne  pourra  influer  sur  cette  dé- 
termination, puisque  :  1°  les  membres  qui  de- 
vront le  composer  ne  seront  pas  tirés  du  Corps 
législatif;  2°  qu'ils  ne  pourront  être  connus 
qu'après  que  le  décret  de  vacance  aura  été 
rendu.  Ainsi  nulle  crainte  à  cet  égard  d'em- 
oiètement  de  pouvoir.  Je  présente  cette  idée 
à  l'avance  pour  repousser  les  terreurs  pa- 
niques par  lesauelles  la  malveillance  tentera 
de  dissiper  cette  institution  nécessaire,  ot 
conservatrice  d'un  ordre  stable  et  régulier 
df<ns  le  gouvernement. 

Le  conseil  intermédiaire  sera  composé  dt 
quatre-vingt-trois  membres  :  un  pour  chaque 
département.  Je  proposerais  de  les  tirer  au 


sort  entre  les  députés  suppléants  de  chaque 
département,  avec  cette  condition  constitu- 
tionnelle qu'ils  changeront  à  chaque  vacance 
du  Corps  législatif  (1). 

Leurs  fonctions  seront  de  donner  au  pou- 
voir exécutif  les  autorisations  dont  ils  jugè- 
rent avoir  besoin,  dans  les  cas  qui  n'auraient 
point  été  prévus  par  les  lois.  Les  décisions 
du  conseil  intermédiaire  seraient  intitulées, 
lois  provisoires.  Elles  n'acquerraient  le  ca- 
ractère de  lois  définitives  qu'après  avoir  été 
ratifiées  par  le  Corps  législatif  et  pour  être 
provisoirement  exécutoires,  elles  auraient  be- 
soin de  la  formule  approbative  du  tribunal 
des  censeurs.  Le  refus  de  cette  approbation 
renverrait  ces  décisions  au  jugement  de  l'As- 
semblée nationale  législative;  mais  alors,  si 
le  conseil  exécutif  croyait  la  sûreté  de  l'Etat 
compromise  par  l'opposition  censoriale,  alors 
il  serait  tenu,  sur  sa  responsabilité,  de  con- 
voquer, par  une  proclamation,  le  Corps  légis- 
latif. On  peut  étendre  ou  resserrer  les  fonc- 
tions du  conseil  intermédiaire  national;  mais 
la  nature  de  cette  institution  exige  que  les 
limites  en  soient  posées,  avec  une  grande  pré- 
cision, dans  la  Constitution  même.  On  sent 
aisément  le  danger  de  les  laisser  flottantes, 
puisqu'il  en  pourrait  arriver  qui  acquer- 
raient une  force  qui,  dépendant  des  circons- 
tances, pourrait  détruire  l'harmonie  des  pou- 
voirs. 

Il  est  un  point  qu'il  sera  nécessaire  d'in- 
terdire sévèrement  à  ce  pouvoir  intermé- 
diaire, celui  de  statuer  sur  aucune  des  par- 
ties de  la  fortune  publique;  on  conçoit  assez 
dans  quel  esprit  ces  conditions  et  ces  réserves 
doivent  être  réglées  :  et  ces  précautions,  en 
fixant  la  nature  de  cette  institution,  n'en  lais- 
sant plus  paraître  que  les  avantages,  qui  sont 
l'expédition  des  affaires,  l'économie  et  la 
marche  régulière  du  gouvernement.  Je  ne 
crains  point  d'ajouter  qu'elles  font  dispa- 
raître l'inconvénient,  plus  grand  peut-être 
qu'on  ne  l'imagine,  d'un  grand  corps  tou- 
jours assemblé,  et  voulant  toujours  faire;  ce 
qui  ne  se  pourrait  bientôt  qu'en  défaisant 
l'ouvrage  des  autres,  en  mettant  une  instabi- 
lité constante  dans  le  système  de  la  législa- 
tion, instabilité  qu'on  peut  regarder  comme 
]n  pins  redoutable  ennemi  de  la  prospérité 
des  Empires  et  du  bonheur  des  individus.  On 
aime  les  lois  pour  deux  raisons,  et  parce 
qu'elles  sont  bonnes,  et  parce  qu'elles  sont  an- 
ciennes. Laissons  vieillir  les  lois,  et  gardons- 
non  s  d'en  vouloir  faire  tous  les  jours. 

Voici  l'esquisse  de  la  Constitution  telle  que 
nous  l'avons  conçue;  il  ne  sera  peut-être  pas 
inutile  à  la  Convention,  de  donner  quelque 
publicité  à  ces  premières  idées;  elles  entraî- 
neront une  discussion  publique  qui  répandra 
son  jour  sur  les  questions  épineuses  que  j'ai 
franchement  abordées,  mais  que  je  suis  loin 
de  croire  avoir  résolues  suivant  le  vœu  du 
plus  grand  nombre.  J'avais  le  droit  de  l'en- 
treprendre; et  j'ai  cru  remplir  un  devoir  en 


(1)11  résulterait  fie  ce  rrode  :  i°  la  in^cessité  de  porter 
au  chniï  des  suppléants  h  même  soin  qu'an  choix  des 
titulaires;  2»  que  la  siippléani-e  ne  serait  plus  dé'lai- 
jrnée;  3°  que  les  suppléants  seraient  condamnés  à  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique,  afin  de  se  rendre  dignes 
des  hautes  foncions  auxquelles  la  chance  de  leur  posi- 
tion pourrait  les  appeler. 
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m'en  occupant  sans  passion,  sans  intérêt,  sans 
autre  objet  que  de  servir  la  République.  Vi- 
vement pénétré  des  sentiments  qui  doivent, 
à  cet  instant,  électriser  toutes  les  âmes,  ni 
libre  et  républicain  par  instinct,  avant  de 
l'être  par  la  réflexion  et  le  décret  du  21  sep- 
tembre 1792,  j'ai  cherché  les  moyens  de  faire 
passer  à  nos  neveux  les  inestimables  avan- 
tages d'un  gouvernement  sans  roi,  d'un  état 
social  sans  nobles.  Puisse  ce  travail  prouver 
à  mes  concitoyens,  à  ceux  qui  m'ont  honoré 
de  leurs  suffrages  et  revêtu  du  caractère  sa- 
cré de  représentant  du  premier  peuple  de  la 
terre,  que  j'étais  au  moins  digne  de  leur  es- 
time par  mes  principes,  et  que  si  d'autres  ont 
reçu  de  la  nature  plus  de  talent,  nul  ne  me 
surpassera  dans  la  ferme  résolution  de  com- 
battre la  tyrannie,  et  de  fonder  l'empire  des 
lois  sur  les  ruines  du  pouvoir  absolu,  de 
l'anarchie  et  de  la  royauté. 


VINGTIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Organisation  d'un  pouvoir  exécutif  adapté 
à  la  République  française,  proposée  au  co- 
mité de  Constitution  de  la  Convention  na- 
tionale iJar  Charles  Lambert  (de  Belan), 
député  du  département  de  la  Côte-d'Or,  le 
31  octobre  1792  (2). 

Tous  les  législateurs,  tous  les  publicistes, 
anciens  et  modernes,  conviennent  que,  dans 
un  gouvernement  sage,  le  pouvoir  exécutif  ne 
doit  pas  résider  entre  les  mêmes  mains  que 
le  pouvoir  législatif,  quoiqu'il  en  soit  une 
émanation,  ainsi  que  le  pouvoir  judiciaire; 
et  c'est  peut-être  le  seul  point,  en  politique, 
sur  lequel  ils  soient  d'un  parfait  accord. 
Mais  comment  ce  pouvoir  doit-il  être  com- 
posé pour  offrir  le  plus  de  célérité  dans  le 
service  et  le  moins  de  dangers  pour  la  liberté 
publique  1  c'est  encore  une  question  toute 
neuve,  si  je  ne  me  trompe,  et  l'une  des  plus 
importantes  que  nous  ayons  à  résoudre  dans 
ce  moment. 

Je  commencerai  d'abord  par  observer  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  vague,  rien  de  si  insignifiant 
que  le  mot  République  (3),  seul,  et  qu'avant 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pas^e  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  de  {l'Oise),  tome  29,  n°  30. 

(3)  Une  République  mal  organisée  peut  être  le  pire  de 
tous  les  gouvernements,  ce  dont  nous  n'avons  que  trop 
d'exemples  en  Europe,  personne  ne  doutant  que  le 
sénat  de  Berne  et  le  stadhouder  de  Hollande  ne  soient 
aussi  despotes  que  le  roi  de  Prusse. 

Uoe  République  peut  avoir  un  roi,  comme  en  Pologne 
et  en  Angleterre,  et  même  deux,  comme  à  Sparte  autre- 
fois, ou  n'eu  avait  pas,  comme  à  Venise,  à  Gènes,  etc. 
D'un  autre  côté,  il  est  impossible  qu'un  Etat  où  la  sou- 
Terainete  absolue  du  peuple  est  reconnue,  ne  soit  pas 
une  véritable  République.  Comment  des  patriotes  ar- 
dents et  instruits  pouvaient-ils  donc  s'offenser,  il  y  a 
deux  jours  du  nom  de  républicains,  qui  leur  était  donné 


tout  il  faut  supposer  que  l'intention  de  la 
Convention  nationale,  ainsi  que  de  tout  le 
peuple  français,  est  d'avoir  une  démocratie 
absolue,  fondée  sur  les  principes  sacrés  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  politique,  démocratie 
qui  ne  permet  pas  de  confier  le  pouvoir  exé- 
cutif à  un  individu  seul,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  mais  bien  à  un  collège 
de  magistrats  élus,  amovibles,  responsables, 
et  toujours  sous  la  férule  du  souverain,  c'est- 
à-dire  du  corps  législatif,  qui  en  est  l'organe. 
J'observerai  encore  que  ces  magistrats  ne  doi- 
vent pas  être  décorés  du  titre  fastueux  de  mi- 
nistres, qui  nous  rappelle  sans  cesse  la  morgue, 
les  vexations  et  l'insolent  orgueil  de  ces  grands 
visirs  de  l'ancienne  Cour,  parce  que  les  mots 
influent  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  sur  les 
choses,  et  que  dans  un  gouvernement  neuf  il 
ne  faut  rien  laisser  qui  puisse  rappeler  aux 
hcmmes  en  place  l'idée  d'une  grande  autorité, 
j  dont  la  plupart  ne  cherchent  malheureusement 
que  trop  à  abuser. 

Cela  posé,  je  divise  le  pouvoir  exécutif  en 
sept  parties  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et 
ayant  chacune  im  chef  responsable,  sous  le  nom 
d3  directeur. 

Le  premier  aura  dans  son  département  la 
justice,  la  garde  du  sceau  de  l'Etat,  toutes  les 
affaires  religieuses,  l'instruction  publique  et 
les  hôpitaux. 

Le  second  aura  la  guerre,  l'artillerie  et  les 
fortifications. 
Le  troisième  aura  la  marine  et  les  colonies. 
Le  quatrième  aura  le  commerce,  les  manu- 
factures, l'agriculture,  la  navigation  inté- 
rieure, les  ponts  et  chaussées,  la  voirie,  les 
postes  et  les  subsistances. 

Le  cinquième  aura  les  impositions,  le  tré- 
sor public,  les  monnaies,  les  pensions  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  concerne  les  finances. 

Le  sixième  sera  chargé  des  affaires  étran- 
gères. 

Et  le  septième,  la  promulgation  des  lois,  la 
correspondance  avec  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, l'administration  de  tous  les  do- 
maines nationaux,  l'entretien  des  maisons  na- 
tionales, édifices  publics  et  monuments  à  la 
charge  de  la  République,  ainsi  que  toutes  les 
autres  affaires  qui  ne  se  trouveraient  pas  com- 
prises dans  cette  division. 

Ces  sept  directeurs  réunis  formeront  le  con- 
seil exécutif,  qui  s'assemblera  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  au  palais  des  Tuileries  (1), 


par  le  feuillantisme,  et  le  repousser  comme  une  injure? 
Gomment  l'Assemblée  législative  elle-même  a-t-elie  pu 
déclarer  qu'elle  ne  voulait  pas  la  République,  tandis 
que  presque  toutes  les  républiques  qui  existent  aujour- 
d'hui méconnaissent  cette  souveraineté  absolue  du  peuple 
que  la  Constitution  de  1789  admettait,  et  qui  seule  est 
la  base  essentielle  d'une  vraie  République  démocratiguo? 
J'ai  dévoloppé  cette  étrange  contradiction  dans  une 
lettre  adressée  au  Moniteur,  au  mois  de  mars  dernier. 
(1)  La  partie  des  Tuileries  qui  est  opposée  à  celle  où 
l'on  construit  notre  nouvelle  salle,  peut  non  seulement 
offrir  un  emplacement  commode  pour  le  conseil  exécu- 
tif et  ses  archives,  mais  encore  des  logements  pour  les 
sept  directeurs  qui  le  composent  ;  en  sorte  que  les 
maisons  immenses  qu'ils  occupent  dans  différents  quar- 
tiers seraient  vendues  aa  profit  du  Trésor  public.  On 
pourrait  même  disposer  des  bâtiments  de  i'infante  et 
d'une  partie  du  Louvre,  si  cela  était  nécessaire. 


430 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


sauf  les  cas  extraor-dinaires.  Il  aura  deux  se- 
crétaires, qui  serviront  alternativement,  et  qui 
s'arrangeront  ensemble  pour  qu'il  en  reste  tou- 
jours un  dans  la  salle  oii  il  se  tiendra,  pendant 
toute  la  durée  des  séances  du  Corps  législatif, 
afin  de  recevoir  ses  ordres  et  de  les  faire  passer 
aux  directeurs.  Il  aura  encore  deux  huissiers 
pour  son  service,  et  un  garde  des  archives. 

Le  plus  ancien  des  directeurs  commencera 
par  être  président,  et  ensuite  chacun  d'eux  le 
sera  tout  à  tour  pendant  quinze  jours  seule- 
ment, sans  aucune  prééminence  des  uns  à 
l'égard  des  autres.  Le  conseil  ne  pourra  se  te- 
nir que  lorsqu'il  y  paraîtra  au  moins  cinq 
directeurs,  et  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas 
seront  responsables  des  résolutions  qui  y  au- 
ront été  prises,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
d'une  impossioilité  absolue  de  s'y  être  pré- 
sentés. 

Il  y  aura  dans  chaque  législation  sept  co- 
mités correspondant  aux  sept  départements 
que  je  viens  d'indiquer,  et  qui  seront  comme 
les  intermédiaires  par  oii  le  Corps  législatif 
communiquera  avec  le  pouvoir  exécutif, 
lorsque   différentes   circonstances  l'exigeront. 

Toutes  les  affaires  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  renvoyées  du  Corps  législatif  au  pouvoir 
exécutif  seront  adressées,  ou  immédiatement  à 
l'un  des  directeurs  qu'elles  regarderont,  ou  au 
Conseil  exécutif,  si  la  nature  de  ces  affaires 
l'exige. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  le 
directeur  seul  sera  chargé  de  la  responsabilité. 

Dans  le  second,  le  conseil  rendra  compte  sous 
S'ji  responsabilité  collective,  en  observant  que 
les  membres  présents  signeront  toutes  les  déli- 
bérations à  chaque  séance,  en  motivant  leur 
avis,  s'il  y  est  contraire,  et  que  ceux-là  seuls 
supporteront  toute  la  responsabilité  qui  au- 
ront été  de  l'avis  dominant. 

Les  directeurs  du  pouvoir  exécutif  ne  pour- 
ront quitter  volontairement  leur  poste,  avant 
qu'ils  n'aient  été  remplacés,  et  ceux  qui  le 
quitteraient  auparavant,  ou  qui  donneraient 
des  démissions  combinées,  seront  punis  comme 
coupables  de  forfaiture. 

Aucun  directeur,  après  avoir  obtenu  sa  dé- 
mission, ne  pourra  remplir  de  fonctions  pu- 
bliques, à  moins  que  le  Corps  législatif  ne  pro- 
nonce que  pendant  son  administration,  il  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Ils  pourront  individuellement  paraître  à 
l'Assemblée  législative  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  à  propos;  mais  ils  ne  pourront  y  de- 
mander la  parole  que  pour  les  affaires  rela- 
tives à  leur  département,  et  ils  ne  pourront 
jamais  s'y  présenter  en  corps,  y  proposer 
aucun  décret,  y  porter  la  parole  au  nom  du 
conseil,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  mandés  par 
un  décret  formel. 

Les  directeurs  du  pouvoir  exécutif,  autres 
que  celui  des  affaires  étrangères,  ne  pour- 
ront entretenir  directement  ni  indirecte  - 
ment  aucune  correspondance  particulière  avec 
ces  mêmes  puissances  où  leurs  agents  soit 
à  Paris,  soit  en  quelque  autre  lieu  que 
ce  soit,  à  peine  de  haute  trahison  :  les 
ambassadeurs  ou  ministres  quelconques  de  ces 
puissances  à  Paris,  ne  pourront  y  commu- 
niquer qu'avec  le  directeur  des  affaires  étran- 
gères, le  président  du  conseil  et  le  conseil  as- 
semblé. Les  directeurs  ne  pourront  recevoir 
ni  présenfa,   ni  émoluments  quelconques  des 


puissances  étrangères  ou  de  leurs  agents,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  peine  de  mort. 

Les  audiences  publiques  seront  données  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances 
étrangères,  dans  une  salle  qui  sera  préparée  à 
cet  eifet,  attenant  celle  du  conseil;  on  y  re- 
présentera en  relief  ou  en  peinture,  les  deux 
statues  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  assises 
sur  les  débris  d'un  trône  renversé  et  tenant  au 
milieu  d'elles  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  écrite  en  lettres  d'or  :  le  président 
ne  répondra  jamais  qu'au  nom  de  la  Répu- 
blique, et  il  leur  sera  accordé  des  audiences 
particulières  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
l'Etat  l'exigera. 

Les  places  de  ministres  et  ambassadeurs  de 
la  République  auprès  des  puissances  étran- 
gères, seront  conférées  par  le  conseil  exécutif, 
sur  la  présentation  du  directeur  des  affaires 
étrangères,  et  cette  nomination  sera  par  lui 
communiquée  au  Corps  législatif. 

Le  directeur  des  affaires  étrangères  ne 
pourra  entrer  dans  aucunes  négociations  im- 
portantes, sans  en  prévenir  le  comité  diploma- 
tique, qui  jugera  si  elles  doivent  être  commu- 
niquées au  Corps  législatif;  mais  en  toutes 
circonstances,  il  ne  pourra  prendre  aucune  dé- 
termination, qu'elle  n'ait  été  arrêtée  par  le 
conseil  exécutif. 

Aucuns  traités  ou  actes  quelconques  avec  les 
puissances  étrangères,  ne  seront  faits  par  le 
conseil  exécutif,  qu'à  la  charge  d'être  ratifiés 
dans  un  délai  limité  par  le  Corps  législatif;  et 
le  projet  de  ces  actes  ou  traités  sera  commu- 
niqué au  comité  diplomatique,  avant  toute  si- 
gnature. 

Le  conseil  exécutif  sera  chargé  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  hostilité  sur  le 
territoire  français,  à  ce  que  les  personnes  et  les 
propriétés  de  la  République  soient  respectées 
partout,  et  prendra  des  mesures  répressives  à 
ce  sujet  ;  mais  dans  le  cas  d'une  agression  im- 
minente ou  commencée,  dans  le  cas  d'un  allié 
à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  il  en  donnera  connaissance, 
sans  aucun  délai  au  Corps  législatif,  qui  dé- 
cidera si  la  guerre  doit  être  ou  n'être  pas  dé- 
clarée. 

Si  le  Corps  législatif  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  faire  la  guerre,  le  conseil  prendra  sur-le- 
champ  des  mesures  efficaces  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  toutes  hostilités  ultérieures;  et 
dans  le  cas  où  les  hostilités  commencées  se- 
raient regardées  par  le  Corps  législatif  comme 
une  agression  coupable  de  la  part  de  quelques- 
uns  des  directeurs  ou  de  leurs  agents,  et  qu'ils 
les  auraient  provoquées,  soit  par  négligence, 
ou  de  toute  autre  manière,  ils  seront  punis  cri- 
minellement. 

Si,  au  contraire,  la  guerre  est  déclarée,  le 
Corps  législatif,  sur  l'avis  du  directeur  de  ce 
département,  ainsi  que  sur  celui  du  directeur 
de  la  marine  déterminera  l'augmentation  de 
l'armée  et  l'équipement  des  flottes,  tout  devant 
être  remis  sur  le  pied  de  paix,  dès  que  la 
guerre  cessera. 

Le  commandement  des  flottes  et  des  armées 
sera  conféré  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la 
présentation  des  directeurs  de  ces  deux  dépar- 
tements, mais  cette  nomination  devra  être  ap- 
prouvée par  le  Corps  législatif. 

La  nomination  des  places  dans  les  bureaux 
d>î  chaque  département,  appartiendra  à  leurs 
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directeurs;  celles  qui  seront  jugées  un  peu  im- 
portantes et  qui  ne  pourront  être  données  par 
élection  ou  par  ancienneté,  seront  confiées  par 
lo  conseil  exécutif,  sur  la  présentation  de  celui 
des  directeurs  dans  le  département  duquel 
elles  se  trouveront. 

Une  démarcation  rigoureuse  fixera  la  nature 
et  la  qualité  des  affaires  attribuées  à  chacun 
des  sept  départements;  mais  cependant,  s'il 
survenait  quelques  difficultés  à  ce  sujet,  elles 
seront  portés  au  Conseil  exécutif,  qui  en  déci- 
dera, sauf  l'appel  au  Corps  législatif,^  si  l'une 
des  parties  plaignantes  se  croit  lésée. 

Les  directeurs  seront  responsables  de  tous  l^s 
délits  commis  par  eux  ou  leurs  agents,  contre 
la  siireté  et  contre  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique; de  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle  ;  de  toute  dissipation  des 
deniers  destines  aux  dépenses  de  leurs  dépar- 
tements respectifs. 

Le  conseil  exécutif  pourra  nommer  des  com- 
missaires, dont  il  sera  responsable,  pour  aller 
dans  les  déparfements  remplir  des  missions 
particulières;  mais  l'objet  de  ces  commissions 
sera  notifié  au  Corps  législatif,  par  le  direc- 
teur dont  elles  regardent  le  département. 

Le  conseil  exécutif  ne  fera  aucune  loi,  même 
provisoire;  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  rappeler  ou  en 
ordonner  l'exécution. 

Les  directeurs  seront  tenus  de  présenter 
chaque  année,  au  Corps  législatif,  l'aperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  leurs  départements, 
pour  l'année  suivante  ;  de  rendre  compte  des 
sommes  qui  y  ont  été  employées,  et  d'indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  du  gouvernement. 

Aucun  directeur  en  place,  ou  hors  de  place, 
no  pourra  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle, pour  fait  de  son  administration,  sans  un 
décret  du  Corps  législatif. 

Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  contresignées  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dont  l'une  restera  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre  aux 
archives  du  conseil  exécutif. 

La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 


De  la  part  de  la  République  française;  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut.  L' Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  et  décrété  ce  qui  suit  : 

Nous,  membres  du  conseil  exécutif,  man- 
dons et  enjoignons,  en  conséquence,  à  tous  les 
corps  adminisPi-atifs  et  tribunaux,  qu'ils  fas- 
sent transcrire  les  présentes  dans  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
tements et  ressorts  respectifs,  et  exécuter 
comme  lois  de  la  République;  en  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  VFAat. 

Le  conseil  exécutif  ne  pourra  faire  sceller 
et  promulguer  que  les  décrets  qui  lui  seront 
adressés  dans  la  forme  que  la  Constitution  lui 
prescrira;  et  s'il  lui  en  était  présenté,  de  la 
part  du  Corps  législatif,  de  contraires  à  ces 
lormes  établies,  il  sera  autorisé  de  les  lui 
renvoyer  avec  ses  observations,  sur  lesquelles 
il  sera  statué  définitivement  sans  que  rien 
alors  puisse  le  dispenser  d'obéir. 

Si,  après  ce  renvoi  le  conseil  exécutif  per- 
siste dans  son  refus,  ce  que  l'on  doit  prévoir 
puisque,  comme  le  dit  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
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tout  ce  qui  est  possible  arrivera,  a-lors  cette 
résistance  pourrait  devenir  funeste  à  la  chose 
puuiique  ec  eJle  nous  ramènerait  infaillible- 
ment cette  lutte  scandaleuse  entre  la  Cour  et 
les  parlements,  dono  le  peuple  était  presque 
toujours  la  victime,  si  on  ne  prenait  des  me- 
sures efficaces  pour  la  prévenir,  ou  pour  en 
arrêter  les  dangers;  je  propose  donc  dans  oe 
cas  : 

1°  Que  l'Assemblée  nationale  nomme  quatre 
commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  aller 
sur-le-champ  vérifier  sur  les  registres  du 
conseil,  quels  sont  ceux  des  directeurs  qui  ont 
aelibéré  et  voté  pour  cette  résistance,  afin  que, 
sur  leur  rapport  et  sur  l'extrait  de  cette  dé- 
libération, ces  directeurs  soient  mis  en  état 
d'accusation,  et  ensuite  punis  de  mort,  avec 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  comme  cou- 
pables de  haute  trahison; 

2°  Que  ce  décret  soit  notifié  à  l'instant  dans 
tous  les  bureaux  des  directaurs  accusés,  avec 
injonction  de  ne  plus  communiquer  avec  eux 
directement  ni  indirectement,  et  de  reconnaî- 
tre provisoirement  le  premier  chef  de  ces  bu- 
reaux pour  leur  chef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procède  à  une  nouvelle  nomination  par  le 
Corps  législatif; 

3°  Que,  SI  le  directeur  de  la  justice  est  un 
des  coupables,  le  sceau  de  l'Etat  soit  remis  à 
l'instant  aux  quatre  commissaires  qui  le  feront 
déposer  aux  archives  du  conseil,  dans  une  ar- 
moire dont  la  clef  sera  gardée  par  le  plus  an- 
cien d'entre  eux; 

4°  Je  propose  enfin,  que,  pour  éviter  toute 
stagnation  dans  les  affaires,  ces  quatre  commis- 
saires et  le  secrétaire  du  conseil,  non  en  exer- 
cice, forment  le  conseil  exécutif  provisoire, 
avec  la  faculté  d'y  appeler  ceux  des  premiers 
chef?  de  bureau  qu'ils  jugeront  à  propos,  mais 
sans  voix  délibérative;  et  ce  jusqu'à  ce  que  les 
nouvelles  nominations  aux  places  de  direc- 
teurs soient  faites,  acceptées  et  remplies. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  ce  pouvoir  exécutif 
est  ainsi  constitué,  il  ne  sera  que  l'organe  pu- 
rement passif  de  la  volonté  du  Corps  légis- 
latif, à  quelque  écart  qu'elle  puisse  se  ]^or- 
ter  : 

S'il  n'est  qu'un  organe  absolument  passif 
de  cette  volonté,  il  en  résulte  que  tous  les 
pouvoirs  seront  confondus  dans  l'Assemblée, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  que  vois 
avez  établis  vous-mêmes. 

Si  tous  les  pouvoirs  sont  confondus  et  exer- 
cés par  la  même  Assemblée,  nous  voilà  rame- 
nés, avec  bien  de  l'échafaudage,  au  despotisme 
le  plus  décidé,  c'est-à-dire  au  même  point  d'où 
nous  sommes  partis  (1);  car  le  despotisme 
n'est  pas  autre  chose  que  le  résultat  de  la  con- 
fusion de  tous  les  pouvoirs  dans  la  même 
main. 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses,  et  ne 
pourront  jamais  être  faites  que  par  des  gens 
qui,   sans  aucune  connaissance  de  la  nature 


(1)  Anarchie.,   despotisme,   occhlocratie,  c'étaient   les 

§rand8  mots  dont  se  servaient  nos  orateurs  feuillantin» 
ans  la  dernière  législature,  pour  calomnier  le  peuple 
sans  cesse:  sans  cesse  en  foreur  contre  les  tribunes, 
contre  les  pétitionnaires,  contre  les  sociétés  patriotiques, 
pour  des  excès  supposés  ou  réels  de  la  part  de  quelques 
individus  égarés,  ils  ne  songaient  pas  que  la  masse  du 
peuple  est  incorruptible,  que  ce  qu'il  veut  est  la  régie 
éternelle  du  juste  et  de  l'injuste,  et  que  même  il  ne 
peut  y  en  avoir  d'autres. 
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des  gouvernements,  confondent  sans  cesse  les 
mots  et  les  idées  ;  en  effet,  de  toutes  les  héré- 
sie^ politiques,  la  plus  absurde  peut-être  est 
celle  qui  admet  le  despotisme  du  peuple,  le 
despotisme  d'une  Assemblée  nationale  expri- 
mant la  volonté  du  peuple,  dans  le  même  sens 
que  le  despotisme  ou  la  volonté  absolue  d'un 
individu. 

Pourquoi  la  volonté  absolue  d'un  seul  a- 
t-elle  toujours  été  en  horreur,  du  moins  parmi 
toutes  les  nations  instruites?  C'est  qu'il  ré- 
pugne à  la  nature,  aux  premières  notions  de 
toute  justice  et  de  toute  morale,  qu'un  seul 
être,  à  moins  qu'il  ne  fût  doué  d'une  intelli- 
gence céleste,  dirige  les  destinées  d'un  peuple 
entier;  qu'il  dispose  arbitrairement  de  l'hon- 
neur, de  la  vie  et  de  la  fortune  d'une  multi- 
tude de  ses  semblables,  dont  les  intérêts  sont 
en  opposition  avec  les  siens  :  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  volonté  absolue  d'une  na- 
tion, que  Ion  appelle  mal  à  propos  despo- 
tisme; puisque  cette  volonté  absolue  ne  peut 
être  présumée  avoir  d'autre  objet  que  le  bon- 
heur de  tous,  la  conservation  de  tous,  et  que, 
dans  une  population  immense,  ne  pouvant  ja- 
mais être  exprimée  que  par  des  représentants 
investis  de  sa  confiance,  elle  ne  peut  présenter 
les  inconvénients  du   despotisme   individuel. 

Cette  vérité  établie  d'une  manière  incontes- 
table, il  en  résulte  deux  conséquences  néces- 
saires, la  première,  que  le  Corps  législatif 
ne  doit  reconnaître  au-dessus  de  lui  que  la 
volonté  générale  du  peuple,  manifestée  dans 
une  Convention  nationale;  la  seconde,  que  le 
pouvoir  exécutif,  ainsi  que  toutes  les  autres 
autorités  constituées,  doivent  lui  être  entière- 
ment subordonnés,  et  qu'à  lui  seul  appartient 
l'interprétation  des  lois  constitutionnelles,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
une  Convention. 

L'unité  du  souverain  est,  sans  contredit,  le 
plus  puissant  des  ressorts  propres  à  mainte- 
nir l'économie  politique  de  tout  gouverne- 
ment raisonnable;  ce  principe  n'était  pas  mé- 
connu des  reviseurs  de  l'Assemblée  cmisti- 
tuante,  mais  ils  avaient  leurs  raisons  pour  se 
modeler  sur  le  gouvernement  anglais  (1);  et 
en  accordant  au  roi  un  veto  suspensif,  ils  sa- 
vaient bien  que  c'était  établir  une  espèce  de 
manichéisme,  et  que  de  ce  dogme  absurde  de 
deux  principes  indépendants,  il  en  devait  ré- 
sulter une  lutte  perpétuelle  entre  eux,  qui  amè- 
nerait tôt  ou  tard  l'anéantissement  de  la  Cons- 
titution et  les  deux  Chambres  si  ardemment 
désirées  (2). 


(1)  Les  reviseurs  prévoyaient  bien  que  le  veto  sus- 
pensif deviendrait  absolu  dans  une  infinité  de  circons- 
tances, et  il  ne  leur  manquait  plus  que  les  deux  Cham- 
bres pour  faire  disparaîire  toute  espèce  de  liberté  et 
d'égalité,  pour  avoir  cette  balance  chimérique  des  trois 
pouvoirs,  et  ce  prétendu  équilibre  du  gouvernement 
anglais,  dont  Voltaire  ei  Montesquieu  n'ont  parlé  avec 
tant  d'admiration  mie  parce  qu'alors  il  est  bien  vrai 
que  c'était  le  meilleur  de  tous  ceux  qui  existaient  ; 
mais  il  y  a  tout  à  croire  que,  dans  vingt  ans  au  plus, 
il  sera  le  pire  de  tous  ceux  de  l'Europe,  s'ils  pprsistent 
à  ne  pas  réformer  les  abus.  Nous  sommes  toujours  à  la 
même  distance  d'eux  en  politique,  avec  cette  différence 
seulement  que  nous  sommes  maintenant  autant  en 
avant  que  nous  étions  en  arrière  il  y  a  quatre  à 
cinq  ans. 

(2)  Au  mois  de  mai  1790,  indigné  de  ce  qu'il  n'était 
pas  encore  question  de  l'abolition  de  la  noblesse  héré- 
ditaire, je  distribuai,  à  plusieurs  membres  de  l'Assem- 


II  faut  donc  tout  mettre  en  œuvre  pour 
maintenir  cette  unité  qui  est  l'essence  de  toute 
démocratie  absolue;  il  faut  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  puisse  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
rivaliser  avec  ie  Corps  législatif;  qu'il  lui  soit 
entièrement  subordonné  comme  tous  les  au- 
tres corps  administratifs  et  judiciaires;  il 
faut  enfin  qu'il  soit  vis-à-vis  de  lui  ce  qu'est 
une  armée  à  l'égard  de  son  général,  et  qu'il 
ait  une  telle  confiance  dans  les  représentants 
du  peuple,  qu'il  puisse  dire  d'eux  ce  que  Blos- 
sius  disait  autrefois  de  l'un  des  Gracches  : 
SHl  m'ordonnait  de  mettre  le  feu  au  Gapi- 
tole,  je  lui  obéirads,  tant  je  suis  persuadé 
qu'il  ne  me  le  cominanderoÀt  que  pov/r  l'uti- 
lité publique. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  jamais  cette 
puissance  absolue  du  Corps  législatif  puisse 
devenir  funeste  à  la  liberté,  car  je  «^lemaude  : 
1°  Si  l'on  peut  raisonnablement  supposer  que 
la  majorité  des  représentants  temporaires  du 
peuple  consente  jamais  de  violer  les  lois  éta- 
blies par  la  Constitution,  sans  autre  dessein 
que  de  manifester  son  indépendance  et  de  tra- 
hir la  confiance  de  ses  commettants?  2°  s'il 
n'est  pas  des  circonstances,  des  cas  tellement 
extraordinaires,  que  ce  serait  bien  réellement 
un  crime  de  haute  trahison  de  rester  super- 
stitieusement (1)  attaché  à  ces  mêmes  lois? 
3''  enfin  s'il  n'est  pas  beaucoup  plus  naturel 
de  laisser  le  Corps  législatif  seul  juge  de  ces 
cas  où  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême, 
que  d'accorder  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  discuter  et  de  contrarier  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  dans  de  pareilles  cir- 
constances. 

Sans  cela,  quelle  différence  y  aurait-il  entre 
la  forme  de  gouvernement  que  nous  venons  de 
proscrire,  et  celle  que  nous  établirions  ?  Ne  se- 
rait-ce pas  une  royauté  collective  au  lieu  d'une 
royauté  individuelle?  ces  directeurs  ne  de- 
viendraient-ils pas  bientôt  des  éphores  dange- 
reux? et  n'aurions-nous  pas  deux  puissances 
toujours  en  opposition  entre  elles,  un  pouvoir 
exécutif  toujours  argumentant  de  l'esprit  ou 
de  la  lettre  de  la  loi,  pour  se  soustraire  à  l'un 
ou  à  l'autre  ?  Il  faut,  dans  une  démocratie 
absolue,  un  régulateur  unique,  et  ce  régulateur 
c'est  la  volonté  générale  du  peuple,  exprimée 
par  ses  représentants. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  la  Con- 
vention nationale  adoptera  sans  doute  des  me- 
sures rigoureuses,  des  mesures  propres  à  ef- 
frayer ceux  des  directeurs  qui  seraient  tentés 
d'oublier  leurs  devoirs,  et  qui  oseraient,  par 
une  résistance  concertée,  abandonner  les  rênes 


blée  constituante,  une  petite  brochure  dans  laquelle  je 
faisais  sentir  la  nécessité  de  cette  abolition  :  elle  fut 
prononcée  le  19  juin  suivant;  mais  je  dois  observer  que 
tous  les  nobles  du  côté  gauche,  auxquels  j'en  remis  des 
exemplaires,  l'accueillirent  très  froidement,  jusqu'à  Mi- 
rabeau lui-même;  tant  cette  égalité  sainte,  qu'ils 
avaient  quelquefois  à  la  bouche,  était  loin  de  leur  cœur. 
(1)  Nul  doute  que  les  propriétés  ne  soient  sacrées; 
mais  quand  le  feu  est  à  une  maison,  et  qu'il  me  i ace 
une  VLlIe  entière,  doit-on  observer  des  formalités  avant 
d'abattre  les  maisons  voisines  ?  Quand  les  boulets,  dans 
la  journée  du  10  août,  étaient  sur  le  point  d'être  dirigés 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  était  presque 
investie  de  satellites,  fallait-il  une  information  juridique 
pour  prononcer  la  suspension  du  roi,  le  faire  arrêter, 
et  déconc  irter  atnsi  toutes  les  perfidies  de  la  Cour  ? 
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de  l'administration  (1),  sans  que  l'on  puisse 
en  induire  qu'elle  réunit,  qu'elle  concentre  en 
elle  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs;  car  c'est 
précisément  pour  ne  pas  les  confondre,  qu  elle 
prend  hors  de  son  sein  des  hommes  charges 
spécialement  de  faire  exécuter  ses  lois,  sui- 
vant des  formes  établies. 

Après  avoir  ainsi  répondu  à  toutes  les  9b- 
jections  que  l'on  pourrait  faire,  venons  main- 
tenant à  la  manière  dont  sera  composé  le  con- 

Les  sept  premiers  chefs  de  bureaux  des  dé- 
partements, auront  le  titre  de  coadjuteurs, 
avec  un  traitement  particulier;  ils  seront  à  la 
nomination  des  directeurs;  mais  une  fois  nom- 
més, ils  ne  pourront  être  destitués  sans  cause 
légitime.  i      i     •     i 

Ces  coadjuteurs  remplaceront  de  droit  les 
directeurs  en  cas  de  maladie,  voyage,  ou  de 
tout  autre  empêchement;  ils  seront  autorisés 
à  faire  les  signatures,  en  faisant  mention  de 
l'absence  du  directeur,  et  dans  ce  cas  tous  les 
commis  et  chefs  des  différents  bureaux  seront 
obligés  de  leur  obéir  comme  aujc  directeurs 
mêmes.  ^ 

Dans  ce  même  cas  d'absence  ou  d  empêche- 
ment quelconque,  ils  auront  le  droit  de  se 
présenter  au  conseil,  et  ils  auront  droit  d'y 
remplacer  leurs  directeurs  respectifs,  avec 
voix  délibérative,  en  observant,  toutefois,  que 
la  responsabilité  pèsera  sur  la  tête  du  rem- 
placé et  sur  celle  au  remplaçant,  à  moins  que 
l'empêchement  du  premier  ne  soit  involon- 
taire. 

Le  premier  acte  de  chaque  législature  sera 
de  confirmer  provisoirement  1»  conseil  exé- 
cutif, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  procédé  à  la  réé- 
lection ou  au  renouvellement  de  ses  membres 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  par  la  Constitu- 
tion; ils  pourront  être  réélus  et  rester  en 
place,  tant  que  leurs  services  seront  agréables 
a  la  nation. 

Les  secrétaires  et  l'archiviste  une  fois  élus, 
resteront  en  place,  tant  que  Id  Corps  législa- 
tif n'en  ordonnera  pas  autrement. 

Tous  les  membres  du  conseil,  ainsi  que  les 
coadjuteurs,  seront  obligés  de  renouveler  leurs 
serments  à  chaque  législature,  et  en  cas  de 
réélection,  aucun  d'eux  ne  pourra  être  pris 
dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

Le  conseil  exécutif  fera  imprimer  une  liste 
de  tous  les  commis  attachés  aux  bureaux  de 
leurs  départements,  leurs  noms,  leur  âge,  leurs 
appointements,  leurs  fonctions,  les  heures  de 
leur  travail,  leur  domicile,  et  cette  liste  en 
placard  sera  affichée  dans  les  lieux  les  plus 
ostensibles  de  la  résidence  de  chaque  direc- 
teur, afin  que  le  public  sache  en  tout  temps  à 
3ui  il  doit  s'adresser,  afin  qu'il  puisse  porter 
e^  plaintes  contre  ceux  qui  manqueraient  à 
leur  devoir. 


Le  traitemèhc  de»  principaux  agents  du  pou^ 
voir  exécutif  sera,  non  compris  le  logement  : 

Pour  le  directeur  des  affaires 
étrangères,  de 80,000  liv. 

Pour  les  six  autres  directeurs, 
à  raison  de  50,000  livres  chacun,ci    300,000 

Pour  les  deux  secrétaires,  à 
raison  de  20,000  livres  chacun,  ci      40,000 

Pour  l'archiviste,  ci 6,000 

Pour  les  deux  huissiers,  à 
2,000  livres  chacun,  ci 4,000 

Pour  les  sept  coadjuteurs,  non 
compris  leurs  appointements 
comme  chefs  de  bureaux  à  6,000  1. 
chacun,   «ï 42,000 


(1)  Si  vous  environnez  les  places  de  directeurs  de 
tant  de  dangers,  me  dira-t-on,  et  s'ils  sont  toujours  ex- 
posés à  des  dénonciations  vagues,  à  des  clameurs  éter- 
nelles, ne  craindrez-vous  pas  qu'elles  soient  difficile- 
ment remplies  ?  Non  ?  Des  âmes  fortes  et  vraiment  ré- 
publicaines sentiront  elles-mêmes  la  nécessité  de  ces 
dénonciations  dans  un  Etat  libre,  et  en  ne  sortantiamais 
du  cercle  qui  leur  est  prescrit,  elles  sauront  les  braver 
avec  courage.  Caton,  le  sage  Caton,  fut  accusé  plus  de 
quatre-vingts  fois;  il  se  disculpa  toujours,  et  ne  se  fâcha 
jamais. 

!'•  SÉKIE.  T.  LXIl. 


Total,     quatre-cent     soixante- 
douze  mille  livres,  ci 472,000  liv. 

On  voit,  par  cet  aperçu  qui  ne  peut  pas 
varier  beaucoup,  quelle  différence  énorme  se 
trouve  entre  les  frais  du  pouvoir  exécutif  que 
nous  avait  donné  l'Assemblée  constituante,  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif  adapté  aux  principes 
d'une  véritable  démocratie;  on  voit  que  le  peu- 
ple y  gagnera  près  de  quarante  millions  par 
an,  en  comptant  la  suppression  des  rentes 
apanagères  et  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles attachés  à  la  couronne,  et  sans  comp- 
ter toutes  les  escroqueries  qui  auraient  été 
faites  au  Trésor  public,  sous  différents  pré- 
textes; on  voit  que  ce  sera  à  peu  près  un  ob- 
jet de  cinq  cents  livres  de  bénéfice  annuel, 
pour  chaque  municipalité  de  l'Empire,  l'une 
portant  l'autre;  mais  cet  avantage  tout  grand 
qu'il  est,  sous  ce  rapport,  n'est  rien  en  com- 
paraison de  ceux  qui  en  résulteront  pour  la 
liberté  publique. 

Qui  ne  jugera,  en  effet,  que  la  liberté  et  l'éga- 
lité doivent  régner  parmi  nous,  quant  à  un 
foyer  de  corruption,  à  un  chef  inamovible  et 
héréditaire  du  pouvoir  exécutif,  on  aura  subs- 
titué un  collège  de  magistrats  électifs,  tou- 
jours sous  les  yeux  des  représentants  du  peu- 
ple, toujours  dans  leur  dépendance;  quand 
enfin  ce  pouvoir  exécutif  sera  organisé  d  après 
les  grands  principes  dei  la  souveraineté  abso- 
lue du  peuple,  qui  nous  ont  été  développés  par 
l'immortel  auteur  du  Contrat  social  (l);  et  que 
ceux  qui  le  composeront  seront  destinés  à  ren- 
trer dans  l'état  de  simples  citoyens,  par  consé- 
quent intéressés  à  la  conservation  de  cette 
liberté  qui  est  le  patrimoine  de  tous?  C'est 
alors  que  disparaîtront  ces  mouvements  con- 
vulsifs  de  deux  corps  qui  seraient  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  dont  le  choc  produit 
tôt  ou  tard  le  despotisme  ou  l'anarchie. 

Par  quelle  fatalité  l'Assemblée  constituante 
qui  avait  consacré  ce  principe  (2),  qui  avait 


(1)  Je  n'entre  point  dans  la  question  de  savoir  si 
Rousseau  a  puisé  ces  principes  dans  un  livre  qui  a  pour 
litre:  Opéra  Ubrici  nuberti,  de  jure  civitatis.  lib.3, 
imprimé  à  Francker,  en  Frise,  en  1684,  et  réimprimé  à 
Francfort  en  1718 ,  qui  so  trouve  dans  toutes  les 
grandes  bibliothèques  ;  mais  toujours  est-il  vrai  qu'il  est 
le  premier  qui  les  ait  développés  avec  une  méthode  et 
une  force  de  raisonnement  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Avant  lui  la  plupart  des  publicistes  allaient  chercher  les 
principes  de  la  société  dans  les  rêveries  de  Platon,  ou 
dans  les  passages  de  l'Ancien  et  du  Nouveau- Testament, 
tandis  qu'ils  sont  dans  la  nature  même,  et  qu'ils  ne 
sont  que  là. 
I       (2)  Tout  en   admettant   la  souveraineté  absolue    du 
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pour  données  et  le  nouveau  gouvernement  de 
l'Amérique  (1)  et  les  vices  de  la  Constitution 
anglaise  de  1688,  qui  avait,  pour  ainsi  dire, 
carte  blanche,  surtout  depuis  la  fuite  du  roi 
à  Varennes,  et  qui  renfermait  dans  son  sein 
des  hommes  à  grands  talents,  par  quelle  fa- 
talité, dis-je,  a-t-elle  pu  nous  donner  une 
Constitution  qui  renferme  de  grandes  beautés, 
il  est  vrai,  mais  qui  portait  en  elle-même  le 
germe  de  sa  dissolution  prochaine.  C'est  une 
énigme  qui  serait  inexplicable,  si  la  corrup- 
tion de  la  plus  grande  partie  des  i  eviseurs  ne 
nous  en  donnait  la  clef  (2). 

La  Convention  nationale  sera-t-elle  plus 
heureuse  avec  beaucoup  plus  de  lumières  et 
beaucoup  plus  de  patriotisme?  s'élèvera-i^ellc 
à  la  hauteur  des  grandes  destinées  qui  lui  sont 
soumises  ?  son  travail  répondrâ-t-il  à  l'attente 
de  lanation  et  de  tous  les  peuples  policés?  c'est 
oe  que  l'avenir  seul  nous  apprendra.  La  révo- 
lution du  10  août  nous  met  Ibien  à  notre  aise; 
les  sociétés  populaires,  des  journalistes  ar- 
dents ont  répandu  l'esprit  public  sur  toute  la 
surface  de  l'empire;  nous  n'avons  plus  ni  des- 
potisme, ni  aristocratie,  ni  feuillantisme  à 
a  combattre;  nos  armes  victorieuses  aux  deux 
extrémités  de  la  France  ont  ébranlé  tous  les 
trônes  et  déconcerté  tous  les  tyrans  :  nos  enne- 
mis intérieurs  dévorent  en  silence  leur  honte 
et  leur  rage  impuissante.  Faudra-t-il  donc 
que  de  funestes  préventions,  des  haines  parti- 
culières, et  le  dirai-je,  des  jalousies  secrètes, 
établissent  parmi  nous  un  foyer  de  dissensions 
intestines,  et  deviennent  l'écueil  de  tant  de 
prospérités?  faudra-t-il  que  des  hommes  d'un 
mérite  reconnu,  d'un  civisme  à  toute  épreuve, 
se  déchirent  sans  pudeur  et  se  traitent  d'in- 
trigants et  de  factieux  (car  ce  sont  mainte- 


peuple,  la  Constitution  déclarait  que  la  France  était 
une  monarchie  héréditaire;  première  contradiction: 
Tout  en  déclarant  que  le  peuple  avait  le  droit  im- 
prescriptible de  changer  ses  lois,  ce  droit  était  limité 
à  une  époque  flxe;  autre  contradiction:  dans  un  cha- 
pitre, les  représentants  élus  du  peuple  juraient  d'être 
fidèles  au  représentant  héréditaire,  quoique  eux  seuls 
eussent  le  droit  de  le  surveiller  et  de  le  juger  ;  dans  un 
autre,  ce  représentant  héréditaire  paraissait  avoir  le 
droit  de  commettre  tous  les  crimes  impunément,  etc.,  etc. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'un  édifice  qui  réunissait 
à  quelques  beautés  tant  de  défauts  révoltants,  se  soit 
écroulé  de  lui-même.  J'avais  donné  à  l'impression  un 
ouvrage  élémentaire,  pour  mettre  le  peuple  en  garde 
contre  les  erreurs  et  les  vices  de  ce  mort-né  lorsque  la 
révolution  du  10  août  m'a  forcé  de  le  retirer,  et  de 
suivre  un  tout  autre  plan  relatif  aux  circonstances. 

(1)  Cette  Constitution,  quoique  la  plus  raisonnable 
de  toutes  celles  qui  aient  existé  sur  le  globe,  sans  en 
excepter  même  les  républiques  si  vantées  de  la  Grèce, 
où  les  lois  de  Solon  et  de  Lycurgue  permettaient  l'es- 
clavage, l'occision  des  enfants  difformes,  etc.,  etc.,  a 
encore  un  goût  de  terroir  anglais  dont  les  Américains 
n'ont  pu  se  défaire  absolument;  cette  trinité  de  pou- 
voirs, cette  Chambre  haute,  sous  le  nom  de  Sénat, 
pour  les  impeachemens,  ce  roi  électif,  sous  le  titre  de 
président,  ayant  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  grâce, 
et  de  surséance,  que  n'avait  pas  le  roi  des  Français; 
mais  toutes  ces  imperfections  disparaîtront  sans  doute 
à  la  revision  prochaine. 

(2)  Cette  corruption  n'est  plus  équivoque  depuis  que 
nous  avons  entendu  à  la  tribune  la  lecture  d'une  lettre 
confidentielle  du  ministre  Montmorin  au  ministre  de 
l'empereur  à  Vienne,  dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  : 
Les  vrais  serviteurs  du  roi  se  sont  concertés  avec  les 
membres  les  plus  distingués  de  l' Assemblée,  pour 
rendre  au  roi  toute  l'autorité  qui  lui  est  due,  et  le 
mettre  en  état  de  rétablir  l'ordre  dans  le  royaume,  etc. 


nant  les  injures  à  la  mode)  à  peu  près  comme 
Bayle  et  Jurieu,  les  premiers  savants  de  leur 
temps  se  traitaient  réciproquement  d'igno- 
rants et  d'imbéciles?  noni  ils  n'oublieront 
jamais  à  ce  point  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux- 
mêmes  et  à  leurs  commettants;  le  sentiment 
de  leur  propre  gloire  leur  in8.pirera  cette  mo,- 
dération,  ce  calme  de  l'esprit  si  nécessaires 
pour  méditer  les  sages  principes  d'une  Consti- 
tution, à  l'établissement  de  laquelle  nous  de- 
vons tous  concourir;  et  nous  nous  garderons 
bien  de  donner  à  la  France  impatiente,  à  l'Eu- 
rope attentive  le  scandaleux  spectacle  d'une 
Assemblée  nationale  divisée  en  deux  partis 
acharnés  l'un  contre  l'autre,  et  beaucoup  plus 
occupés  de  misérables  rivalités,  de  petites  pas- 
sions particulières,  que  des  grands  intérêts 
du  peuple. 

Paris,    le  31   octobre    1792,    Fan   I»'   de   la 
République. 


VLNGT-ET-UNIÈME    ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

Plan  de  Constitution  républicaine,  précédé 
de  quelques  observations  sur  celui  que  le 
comité  de  Constitution  a  présenté  à  la  Con- 
vention  les  15  et  16  février  1793.  Par  Charles 
Lambert,  député  du  département  de  la  Côte- 
d'Or.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  (2). 

Une  des  vérités  les  plus  importantes  en  politique  et  doût  on 
ne  saurait  trop  se  pénétrer,  c'c«l  que  tout  système  d'éloclion  qui 
exigera  le  déplacement  des  habitants  de  la  campagne,  pour 
aller  voter  hors  de  leurs  territoires  à  une  distance  quelconque, 
sera  l'institution  la  plus  funeste  à  cette  classe  de  citoyens,  et 
la  plus  dangereuse  pour  la  liberté  publique,  qu'il  soit  possible 
d'introduire  parmi  nous. 

En  rendant  hommage  au  zèle  et  aux  talents 
des  membres  dui  comité  de  Constitution,  en 
convenant  que  jusqu'ici  aucun  pacte  n'a  été 
établi  sur  des  principes  de  démocratie  aussi 
purs  que  ceux  qui  sont  la  base  du  plan  qu'ils 
nous  ont  présenté;  on  ne  peut  se  dissimuler 
cependant  qu'il  renferme  des  défauts  essen- 
tiels, et  des  erreurs  qui  leur  sont  échappées 
peut-être  par  un  excès  de  respect  pour  la 
rigueur  de  ces  principes,  dont  l'application 
peut  compromettre  la  liberté  même,  toutes  les 
fois  que  des  législateurs,  ne  voyant  dans  un 
peuple  immense  que  le  même  degré  de  besoins 
et  de  lumières,  mettent  au  même  niveau  les 
habitants  des  villes  et  ceux  des  campagnes; 
toutes  les  fois  que  prenant  pour  mesure  com- 
mune,  leur  intelligence  particulière  (3),  ils 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rapport 
de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  30,  n*  31. 

(3)  Voltaire  disait  du  roi  de  Prusse,  qu'il  ne  lui 
manquait,  pour  bien  connaître  toutes  les  délicatesses 
de  la  langue  française,  que  d'avoir  habité,  pendant 
six  mois,  le  faubourg  Saint-Germain.  Et  moi  je  dis  qu'il 
ne  manque  aux  membres  du  comité,  pour  bien  con- 
naître les  hommes,  que  d'avoir  habile  pendant  six  mois 
la  maison  d'un  laboureur  à  la  campagne,  d'avoir 
suivi  ses  travaux,  d'avoir  assisté  aux  assemblées  de  sa 
commune,  et  à  celle  do  son  canton,  etc. 
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font  des  lois,  ou  inintelligibles  ou  inexcusables 
pour  la  masse  générale  du  peuple,  dont  le 
bonheur  est  l'objet  de  leurs  méditations. 

Mais  ces  imperfections  seront  bientôt  répa- 
rées par  le  concours  des  difîérents  moyens  qui 
seront  employés  pour  résoudre  le  grand  pro- 
blème qui  nous  occupe  en  ce  moment  :  il  s'agit 
du  sort  de  la  génération  actuelle  et  des  généra- 
tions futures  :  il  s'agit  de  ramener  l'ordre  et 
la  paix  dans  le  sein  d'une  grande  famille  trop 
longtemps  agitée;  quel  plus  puissant  intérêt 
peut  diriger  les  pensées  de  tous  ceux  qui 
aiment  sincèrement  leur  patrie?  Hâtons-nous 
donc  de  réunir  tous  nos  efforts  pour  élever  à 
la  liberté  un  monument  digne  d'elle  et  de  nous; 
étouffons  toutes  les  petites  passions  dans  les 
transports  de  celle  du  bien  public,  et  alors 
nous  pourrons  nous  flatter  d'atteindre,  non 
une  perfection  absolue  et  idéale,  qui  n'est  pas 
dans  la  nature,  mais  un  mieux  possible  qui 
doit  être  l'objet  de  la  recherche  de  tout  homme 
raisonnable. 

Le  plan  que  je  propose  est  entièrement  diffé- 
rent de  celui  du  comité,  du  moins  dans  sa  plus 
Çrande  partie.  De  treize  titres  qu'il  renferme, 
je  n'en  ai  conservé  que  quatre,  à  quelques 
changements  près;  j'en  ai  supprimé  un,  et  j'ai 
refait  les  huit  autres  presque  en  entier,  en 
adoptant  toutes  les  fois  la  même  méthode,  au- 
tant qu'il  m'a  été  possible;  parce  qu'il  m'aurait 
été  difficile  d'en  imaginer  une  meilleure,  et 
que  d'ailleurs  elle  procurera  les  moyens  do 
comparer  plus  aisément  mes  idées  avec  les 
sieimes. 

La  partie  des  élections  qui,  comme  tout  le 
monde  sait,  est  la  base  fondamentale  de  tour, 
le  mécanisme  social,  est  celle  surtout  qui  m'a 
paru  le  plus  mériter  d'attention.  C'a  toujours 
été  recueil  des  législateurs  :  les  fautes  de 
l'Assemblée  constituante  à  cet  égard,  les  vices 
des  assemblées  électorales,  qui  ne  se  sont  que 
trop  manifestés,  me  paraissaient  devoir  mettre 
le  comité  en  garde  contre  les  abus  et  les  dan- 
gers qui  résultent  du  déplacement  continuel 
des  communes;  cependant  j'ai  vu  avec  peine 

âu'ils  sont  tombés  à  peu  près  dans  les  mêmes 
éfauts,  en  multipliant  les  élections  sans  néces- 
sité, et  en  formant  de  grandes  communes,  qui 
ne  sont  autre  chose  que  de  petits  cantons,  pour 
y  rassembler  les  communes  voisines. 

Que  l'on  calcule  la  multitude  d'élection*  à 
faire  et  à  répéter  presque  d'année  en  année, 
la  longueur  et  la  difficulté  des  opérations  que 
chacune  d'elles  doit  exiger,  les  autres  assem- 
blées où  l'on  doit  répondre  aux  questions  pro- 
posées par  le  Corps  législatif,  et  l'on  verra  si 
le  tiers  de  l'année  suffirait  aux  Jaabitants  de 
la  campagne  pour  des  courses  continuelles,  qui 
non  seulement  leur  feraient  perdre  le  temps 
le  plus  précieux  pour  la  culture  de  leurs  terres, 
mais  les  forceraient  encore  à  des  dépenses 
extraordinaires  pour  vivre  hors  de  leurs  foyers 
et  de  leur  ménage.  Mais  un  vice  bien  plus  radi- 
cal, et  qui  sans  doute  n'échappera  à  personne, 
c'est  que  chaque  assemblée  primaire,  compo- 
sée d'environ  neuf  cents  citoyens,  c'est-à-dire 
de  trois  ou  quatre  villages  reunis,  sera  forcée 
d'envoyer  au  département  les  listes  que  chaque 
citoyen  sera  obligé  de  faire,  en  inscrivant  sur 
un  bulletin  séparé  le  nom  de  dix  députés  pour 
la  législature,  et  de  vingt  suppléants;  en  sorte 
que  tiel  journalier,  vigneron  ou  laboureur  qui 
vit  dans  une  sphère  de  six  à  sept  lieues  de 
diamètre  tout  au  plus,  qui  y  connaît  à  peine 
trois  ou  quatre  personnes  d'un  mérite  dis- 


tingué et  digne  de  son  suffrage,  sera  néan- 
moins forcé  de  porter  sur  sa  liste  ce  nombre 
de  trente  personnes,  c'est-à-dire  de  les  pi^ndre 
parmi  des  gens  ou  inconnus,  ou  indignes  de  sa 
confiance. 

Ajoutez  encore  à  tous  ces  inconvénients  celui 
de  faire  perdre  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement un  temps  infini  pour  le  recensement 
de  tous  ces  scrutins  qui  ne  finiront  pas,  et  dont 
ils  seront  pour  ainsi  dire  les  arbitres,  et  l'on  se 
convaincra  que  ce  mode  proposé  par  le  comité 
est  impraticable  sous  tous  les  rapports;  lu'il 
ne  serait  propre  qu'à  décourager  totalement 
les  habitants  des  campagnes,  et  que  ce  serait 
peut-être  le  système  d'aristocratie  le  plus  effi- 
cace que  l'on  pût  concevoir,  parce  que  les  gens 
riches  ayant  seuls  le  temps  et  les  moyens  de  se 
déplacer,  leur  influence  dirigerait  bientôt 
toutes  les  opérations  de  ces  assemblées  pri- 
maires :  voilà  comme  les  meilleures  institu- 
tions en  théorie,  deviennent  très  souvent  dan- 
gereuses ou  impossibles  dans  le  fait,  quand  on 
ne  consulte,  ni  les  moeurs,  ni  les  besoins,  ni 
les  habitudes  de  ceux  à  qui  elles  sont  destinées. 
Le  mode  d'élection  que  je  propose  sera  beau- 
coup plus  facile  et  beaucoup  plus  sûr;  il  ne 
suspendra  jamais  les  travaux  de  la  campagne; 
aucun  déplacement  de  communes;  aucun  inter- 
médiaire, chacune  d'elle  fera  son  élection  par- 
ticulière et  immédiate  des  sujets  dont  elle 
aura  une  parfaite  connaissance  :  le  recense- 
ment s'en  fera  dans  une  assemblée  centrale  de 
district,  à  la  vue  des  procès-verbaux  qui  cons- 
tateront la  quotité  des  suffrages  émis  dans  cha- 
cune d'elles,  et  ne  laisseront  aucun  nuage  sur 
la  validité  des  élections.  Je  crois  avoir  pré- 
venu les  plus  grandes  difficultés;  cependant, 
s'il  en  restait  encore,  et  si  je  m'étais  fait  illu- 
sion à  cet  égard,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  adopter  le  mode  du  comité^  înais  bien 
pour  en  chercher  un  meilleur;  car,  je  le  répète, 
il  serait  le  fléau  des  campagnes,  et  il  ne  ser- 
virait qu'à  faire  regretter  le  régime  des  cor- 
vées. 

L'organisation  des  corps  administratifs, 
qui  suit  immédiatement  celle  des  assemblées 
primaires  et  la  forme  des  élections  dans  le 
plan  du  comité,  me  paraît  également  vicieuse  : 
une  seule  administration  de  département,  avec 
de  petites  administrations  isolées  sous  le  nom 
de  municipalités,  sans  aucun  intermédiaire, 
auront  cet  inconvénient  que  le  département, 
à  une  trop  grande  distance  de  ces  municipa- 
lités, ne  pourra  rien  savoir,  rien  connaître  par 
lui-même;  que  toutes  les  réclamations  des  ci- 
toyens seront  nulles,  parce  qu'il  faudra,  ou 
s'en  rapporter  aux  municipalités  elles-mêmes, 
qui,  dans  ce  cas,  seront  juges  et  parties,  ou  se 
transporter  à  grands  frais  sur  les  lieux,  pour 
des  contestations  que  souvent  l'on  jugera  n'en 
pas  valoir  la  peine. 

Toutes  ces  considérations  m'ont  déterminé 
à  conserver,  dans  le  centre  de  chaque  district, 
une  administration  peu  nombreuse,  mais  per- 
manente, et  des  assemblées  périodiques  (l'ad- 
ministration, tant  au  chef-lieu  des  départe- 
ments, que  dans  les  chef-lieux  de  chaque  '•an- 
ton;  par  cet  arrangement,  toutes  les  affaires 
maieures  seront  traitées  à  deux  époques  fixes 
de  l'année,  au  département;  toutes  les  affaires 
particulières  des  citoyens  et  des  communes  se- 
ront portées  à  l'administration  de  leurs  can- 
tons respectifs;  et  celle  du  district^  qui  se  trou- 
vera placée  entre  les  deux,  servira  à  surveil- 
ler l'une,  et  à  recevoir  les  ordres  de  l'autre. 
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Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  rejeter 
la  forme  proposée  par  le  comité,  aussi  con- 
traire aux  intérêts  des  administrés,  que  peu 
conforme  aux  principes  d'une  saine  poli- 
tique. 

Quant  au  conseil  exécutif  ou  pouvoir  (1) 
exécutif,  comme  on  voudra  l'appeler,  je  vois 
d'abord,  dans  sa  nomination  faite  par  le  peu- 
ple, dés  inconvénients  si  graves,  des  dangers 
si  évidents,  que  j'en  appellerais  volontiers  du 
comité  au  comité  lui-même;  et  en  effet,  com- 
ment peut-on  espérer  que  les  habitants  de  la 
campagne  (2)  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ne 
connaissent  que  les  hommes  qui  les  envi- 
ronnent, qui  ne  connaissent  de  livres,  pour  la 
plupart,  que  leur  catéchisme  et  leur  alma- 
nach,  qui  regardent  ceux  d'entre  eux,  qui 
savent  lire  et  écrire,  comme  des  savants  du 
premier  ordre;  comment  peut-on  supposer, 
dis-je,  qu'avec  des  connaissances  aussi  bor- 
nées, ils  sauront  distinguer  la  différence  des 
talents  qui  seront  nécessaires  pour  un  ministre 
de  la  législation,  pour  un  ministre  de  la  ma- 
rine, etc  ?  On  leur  demandera  des  sujets  pour 
remplir  ces  places  :  qu'arrivera-t-il  ?  ou  ils 
nommeront  leur  maître  d'école,  ou  ils  nomme- 
ront sur  parole  des  sujets  qui  leur  seront  indi- 
âués,  peut-être,  par  de  très  mauvais  sujets,  et 
ont  ils  n'auront  jamais  entendu  parler  :  ne 
sera-ce  donc  pas,  dans  les  deux  cas,  une  véri- 
table dérision  que  d'appeler  cela  une  élection 
faite  par  le  peuple?  et  de  pareilles  élections 
ne  deviendraient-elles  pas  bientôt  funestes  à 
la  chose  publique  1 

C'est  donc  au  Corps  législatif  seul  que  la 
peuple,  pour  son  propre  intérêt,  doit  conférer 
le  pouvoir  de  nommer  les  membres  du  conseil 
exécutif,  et  à  cet  égard  il  ne  remplira  que  les 
fonctions  d'une  chambre  électorale;  mais  une 
fois  élus,  il  sera  convenable  qu'ils  ne  puissent 
être  destitués  que  légalement,  ou  d'après  le 
vœu  prononcé  de  la  majorité  des  communes, 
afin  qu'ils  ne  puissent  pas  être  présumés  les 
organes  absolument  passifs  de  la  volonté  du 
Corps  législatif.  Ils  doivent  cependant  être 
entièrement  subordonnés  aux  représentants 
du  peuple,  et  toujours  sous  leur  surveillance; 
car,  s'il  en  était  autrement,  et  que  les  pou- 
voirs fussent  égaux;  comme  le  peuple  français 
ne  peut  se  rassembler  aussi  facilement  que  le 
peuple  romain  l'était  au  champ  de  Mars,  c'est 
alors  que  vraiment  il  nous  faudrait,  ou  cette 
Chambre  haute  si  ardemment  réclamée  par 
une  partie  de  l'Assemblée  constituante,  ou  un 
régulateur  après  lequel  tant  d'honnêtes  gens 
paraissent  soupirer.  J'ai  développé  les  prin- 
cipes qui  établissent  cette  dépendance  respec- 


(1)  Si  par  le  mot  de  pouvoir,  on  entendait  toujours 
un  pouvoir  indépendant,  on  aurait  raison  de  se  récrier 
sur  co  mot  adapté  au  con.seil  exécutif  :  mais  comme  il 
est  des  pouvoirs  subordonnés,  on  ne  peut  l'entendre, 
qn'en  ce  sens.  Parce  qu'il  n'y  a  qu'une  cause  première, 
serait-ce  une  raison  do  ne  pas  vouloir  que  l'on  parlât 
d'une  autre  cause. 

(2)  On  remarquera  aisément  que  je  parle  sans  cesse 
des  habitants  de  la  campagne,  mais  je  suis  forcé  de  le 
faire  par  deux  raisons;  la  première,  parce  que  ce  sont 
eux  qui  forment  la  masse  générale  du  peuple  ;  la  se- 
conde, parce  que  le  comité,  dans  ses  combinaisons,  n'a 
absolument  considéré  que  les  habitants  des  villes,  et 
qu'il  parait  n'avoir  eu  devant  les  yeux  que  Paris, 
Koue,  Sparte  et  Athènes. 


tive,  cette  hiérarchie  des  pouvoirs,  jusqu'à 
celui  du  souverain,  dans  un  ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Organisation  du  pouvoir  exécu- 
tif, etc.,  et  qui  a  paru  au  mois  d'octobre  der- 
nie^T;  ainsi,  il  me  suffira  de  dire  ici,  que  j'ai 
rédigé  cet  article,  dans  le  plan  que  je  pro- 
pose, d'après  les  mêmes  vues  que  j'avais  com- 
muniquées au  comité  de  Constitution,  à  cette 
époque. 

L'Assemblée  constituante,  en  plaçant  la  tré- 
sorerie nationale  sous  la  direction  du  pouvoir 
exécutif,   c'est-à-dire   en  la  confiant  à  ceux- 
là  mêmes  qui  étaient  le  plus  intéressés  à  la 
dilapider,    avait  commis   une   grande   faute; 
c'est  le  dépôt  le  plus  précieux  de  la  nation; 
c'est  le  gage  le  plus  certain  de  la  conservation 
de  sa  liberté    :  il  ne  sera  donc  personne,   je 
pense,  qui  n'adopte  le  projet  du  comité  à  cet 
égard,  et  qui  ne  convienne  qu'une  partie  aussi 
importante    de    l'administration    doit    rester 
sous  la  surveillance  immédiate  et  continuelle 
du  Corps  législatif;  mais  les  moyens  proposés 
par  le  comité  pour  exercer  cette  surveillance, 
m'ont  paru  insuffisants,   et  j'en  propose  de 
plus  efficaces  pour  assurer  dans  le  fait,   et 
dans  l'opinion  publique,  la  responsabilité  des 
comptables,  qui,  jusqu'ici,   n'a  été  que  trop 
illusoire.  Ils  consistent  d'orbord  à  faire  nom- 
mer des  commissions  du   Corps  législatif  et 
du  Conseil  exécutif  pour  assister  à  la  reddi- 
tion des  comptes  de  chaque  année,  et  ensuite 
à  établir  une  chambre  de  revision,  qiii,   au 
commencement  de  chaque   session,   vérifiera 
cette  reddition  de  comptes  des  deux  années 
de  la   législature   précédente,    afin  que   l'in- 
fluence du  Corps  législatif  ne  puisse  jamais 
être  présumée  dans  une  opération  sur  laquelle 
tous  les  citoyens  doivent  avoir  les  yeux  ou- 
verts. Par  ce  moyen,  l'on  évitera  cette  multi- 
plicité de  jurés  dont  la  nomination  annuelle 
ne  manquerait  pas  de  fatiguer  les  départe- 
ments, qui,  d'ailleurs,  serait  très  dispendieuse, 
et  les  fonds  du  Trésor  public  n'en  seront  pas 
moins  assurés,  puisque  l'emploi  qui  en  sera 
fait  pendant  une  législature,  ne  sera  vérifié 
définitivement  que  par  la  législature  suivante. 
La  partie  administrative   ainsi   réglée,    le 
comité  présente  l'organisation  du  Corps  lé- 
gislatif :  il  fixe  l'ouverture  de  ses  séances  au 
premier  juillet,    tandis  que  le  premier  mai 
est  infiniment  plus  convenable  sous  plusieurs 
rapports,  particulièrement,  en  ce  que  les  mois 
de  mai  et  de  juin  qui  le  précèdent,  et  dans 
lesquels  on  doit  faire  les  élections,  sont  beau- 
coup plus  précieux  pour  les  travaux  de  la 
campagne,  que  ceux  de  mars  et  avril  :  il  en 
fixe  la  durée  à  un  an,  ce  qui  occasionnera  en- 
core beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages; ainsi  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on 
laissera  les  choses,  à  cet  égard,  telles  qu'elles 
ont  été  établies  par  l'Assemblée  constituante. 
Il  serait  atissi  ridicule  de  réformer  ce  qu'elle 
a  fait  de  bien,  que  d'adopter  ce  qu'elle  a  fait 
de  mal,  et  gardons-nous  bien  d'imiter  la  manie 
des  ministres  de  l'ancien  régime,  qui  se  fai- 
saient une  loi  de  détruire  tout  ce  qu'avaient 
établi  leurs  prédécesseurs. 

Le  bureau  dont  il  propose  l'établissement 
pour  la  revision  des  décrets  en  y  ajoutant  peu 
de.  chose,  sera  un  préservatif  excellent  contre 
la  précipitation  et  l'enthousiasme  qui  sont 
les  seuls  dangers  à  redouter  de  la  part  du 
Corps  législatif,  et  qui,  sans  en  avoir  le  ca- 
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ractère,  pourraient  nous  entraîner  dans  les 
mêmes  malheurs  que  le  despotisme;  il  ne  rom- 
pra pas  l'unité  de  l'Assemblée,  et  ce  sera  une 
espèce  de  régulateur  temporaire  pris  dans  son 
sein,  dont  l'influence  ne  pourra  jamais  être 
dangereuse.  Je  propose,  outre  ce  bureau,  neuf 
autres  bureaux  ou  comités  essentiellement  cor- 
respondants avec  les  neuf  départements  qui 
composeront  l'administration  générale,  afin 
que  ce  soit  autant  de  canaux  intermédiaires 
par  où  les  affaires  passeront  pour  arriver  au 
degré  de  développement  que  souvent  elle  exi- 
gent. 

Quant  à  l'opinion  du  comité,  qui  pense  que 
le  Corps  législatif  doit  proposer  au  peuple, 
dans  ses  assemblées  primaires,  des  questions 
à  résoudre,  elle  est  excellente  en  théorie;  mais 
il  me  paraît  que  dang  le  fait  elle  serait  très 
préjudiciable  a  la  chose  publique,  qu'elle  en- 
traînerait des  abus  de  toute  espèce,  des  lon- 
gueurs interminables,  quelque  simples  que 
fussent  ces  questions;  car  les  malveillants  au- 
raient bientôt  trouvé  l'art  de  les  compliquer 
et  de  les  rendre  insolubles.  La  véritable  sanc- 
tion du  peuple  sera  son  silence  à  l'égard  de 
tous  les  actes  du  Corps  législatif  qui  ne  bles- 
seront pas  l'intérêt  général;  et  quand  cet  inté- 
rêt de  tous  sera  compromis,  il  aura  deux 
moyens  de  manifester  sa  volonté  et  son  impro- 
bation,  celui  de  révoquer  la  législature  entière 
et  d'en  nommer  une  autre,  ou  celui  de  convo- 
quer une  Convention  nationale,  si  la  nature 
des  choses  l'exige  :  moyens  qui  seront  suffi- 
sants pour  rendre  infiniment  rare  le  besoin 
d'une  insurrection  générale  et  absolue,  dont 
le  peuple  aura  toujours  le  droit  de  faire  usage 
toutes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'opprimer, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Le  mode  de  convocation  des  assemblées  con- 
ventionnelles doit  donc  entrer  dans  le  plan 
d'une  Constitution  pour  un  peuple  qui  n'en  a 
jamais  eu;  car  elle  ne  peut  se  convoquer  elle- 
même.  Mais  comment  le  comité,  qui  avait  sous 
les  yeux  une  des  fautes  les  plus  graves  de 
l'Assemblée    constituante,    cette    déclaration, 
dans  un  même  article,  que  le  peuple  avait  le 
droit  imprescriptible  d'assembler  une  Conven- 
tion toutes  les  fois  qu'il  le  voulait^  et  néan- 
moins qu'il  ne  pourrait  en  faire  usage  avant 
une  époque  déterminée;  comment,   dis- je,   le 
comité  a-t-il  pu  commettre  la  même  erreur, 
en  voulant  prescrire  aux  Conventions  futures 
des  lois  pour  la  durée  de  leur  existence^  une 
démarcation  entre  leurs  pouvoirs  et  ceux  des 
Corps    législatifs    co-existants,     la    distance 
relative  du  lieu  de  leurs  séances,   etc.  1  Les 
membres  d'une  Convention  nationale  ne  sont- 
ils  pas  investis  de  pouvoirs  illimités?  pourquoi 
donc  vouloir  circonscrire  ces  pouvoirs  par  les 
fonctions  d'un  corps  qui  se  croirait  également 
indépendant?  une  Convention  peut-elle  impo- 
ser des  obligations  aux  Conventionsi  futures? 
le  peuple  lui-même  ne  le  peut  pas,  puisque 
la  génération  actuelle  ne  peut  assei^ir  en  rien 
les  générations  suivantes.  Toutes  ces  raisons 
m'ont  déterminé  à  ne  rien  prescrire  à  l'égard 
des  Conventions,  mais  seulement  à  inviter  les 
assemblées  communales,  toutes  les  fois  qu'elles 
jugeront  à  propos  d'en  convoquer,  de  les  com- 
poser du  double  des  députés  destinés  pour  les 
législatures,  de  les  élire  de  la  même  manière, 
de  leur  donner  des  pouvoirs  illimités,  en  se 
réservant  le  droit  de  sanction  et  de  révocation, 


e*  enfin  de  ïfftxr  indiquer,  pour  le  lieu  de  leur 
rassemblement,  celui  où  se  tiendra  la  législa- 
ture qu'ils  doivent  remplacer,  sauf  à  eux  de 
transférer  leurs  séances  partout  où  ils  le  juge- 
ront convenable.  Voilà,  ce  me  semble,  tout  ce 
que  l'on  peut  faire  à  l'égard  des  Conventions, 
pour  ne  point  blesser  la  souveraineté  du 
peuple. 

J'ai  cru  devoir  ranger  dans  le  même  cha- 
pitre, et  le  droit  de  pétition  qui  appartient 
à  chaque  citoyen,  et  le  droit  qu  ils  ont  tous  de 
former  des  société  populaires,  parce  que  c'est 
une  émanation  de  cette  même  souveraineté. 
Le  comité  a  bien  établi  le  dernier  d'une  ma- 
nière indirecte;  mais  j'ai  pensé  que  les  socié- 
tés populaires  ayant  rendu  des  services  incal- 
culables à  la  Révolution,  et  pouvant  encore 
contribuer  à  l'affermir,  en  surveillant  sans 
cesse  les  mal  intentionnés,  en  propageant  l'es- 
prit public  par  l'instruction  et  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  elles  devaient  être  direc- 
tement et  nominativement  comprises  dans 
l'acte  constitutionnel. 

Enfin  l'administration  de  la  justice  présen- 
tée par  le  comité  me  paraît  également  suscep- 
tible de  beaucoup  de  modifications  :  elle  admet 
un  juge  de  paix  au  moins  par  commune  (1), 
pour  connaître  les  différends  qui  ne  pour- 
raient être  terminés  par  la  voie  de  l'arbitrage; 
un  jury  civil  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, pour  recevoir  les  réclamations 
contre  les  jugements  des  juges  de  paix;  des 
censeurs  judiciaires  pour  remplacer  la  cour 
de  cassation  actuellement  existante;  et  enfin 
un  jury  national  temporaire,  pour  juger  les 
crimes  de  haute  trahison,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeraient.  Le  premier  dé- 
faut qui  résulte  de  cette  manière  d'adminis- 
trer la  justice  est  d'abord,  comme  dans  presque 
toutes  les  institutions  du  comité,  de  multiplier 
les  élections  annuelles  à  un  tel  point  que  le  peu- 
ple en  serait  certainement  rebuté  :  le  second 
que  j'y  aperçois,  est  de  ne  point  donner  aux 
juges  de  paix  des  assesseurs,  qui  non  seulement 
sont  indispensables,  mais  qui  doivent  encore 
recevoir  un  salaire,  quelque  modique  qu'il 
soit;  car  on  n'obtiendra  jamais,  et  il  serait 
injuste  de  l'exiger,  que  des  habitants  de  la 
campagne  abandonnent  leurs  travaux,  leurs 
affaires  particulières,  pour  aller  gratuitement 
s'occuper  des  affaires  publiques.  Un  troisième, 
non  moins  grand  que  les  deux  autres,  vient  de 
ce  que  des  censeurs  judiciaires  et  ambulants 
n'obtiendront  jamais  du  peuple  la  considéra- 
tion qui  est  due  à  des  juges  que  la  célérité  de 
leurs  opérations  sera  toujours  comparée  à  la 
vitesse  de  leur  course,  et  enfin  que  cet  établis- 
sement serait  encore  trop  dispendieux  pour 
l'Etat. 

Je  propose  donc  :  1°  d'ajouter  des  assesvseurs 
aux  juges  de  paix,  et  de  les  salarier,  si  on 
ne  veut  pas  perdre  le  fruit  de  l'institution 
la  plus  précieuse  pour  le  peuple,  et  de  ne 
réélire  les  uns  et  les  autres  que  tous  les  quatre 
ans;  2<»  d'établir,  non  pas  un  jury  annuel  qui 


(1)  Le  comité  .-i  jugé  à  propos  de  chanjrer  des  mois 
très  expressifs,  auquel  le  peuple  était  habitué,  pour 
présenter  les  mêmes  choses  sous  les  noms  différents, 
et  qu'il  entenilra  beaucoup  moins.  Des  grandes  com- 
munes, des  sections  municipales,  tout  cela  seri  beau- 
coup moins  clair  pour  eux,  que  des  cantons  et  des  vil- 
lages ou  communes. 
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serait  sujet  à  de  granjjs  inconvénients,  mais 
un  trilbunal,  renouvelé  tous  les  quatre  ans, 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  com- 
posé d'autant  de  juges  et  de  suppléants  qu'il 
y  aurait  de  districts,  qui  se  partageraient  en 
deux\  chambres,  dont  l'une  connaîtrait  des 
affaires  civiles,  et  l'autre  des  affaires  crimi- 
nelles avec  un  certain  nombre  de  jurés;  3°  cinq 
cours  de  cassation  permanentes,  pour  juger  les 
appels  en  dernier  ressort,  les  compétences,  etc. 
qui  seraient  placées  dans  les  villes  les  plus 
centrales  de  la  République,  et  qui  auraient 
chacune  le  cinquième  des  départements  dans 
leurs  ressorts  :  ces  cours  seraient  composées 
d'un  membre  du  tribunal  de  chaque  départe- 
ment; elles  se  diviseraient  également  en  deux 
chambres,  l'une  pour  les  affaires  civiles,  et 
l'autre  pour  les  affaires  criminelles,  et 
seraient  renouvelées  tous  les  quatre  ans; 
4P  une  haute  cour  nationale  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation,  composée  de  onze  juges, 
vingt-quatre  jurés  de  jugement,  et  deux  pro- 
curateurs pris  dans  le  sein  du  Corps  législatif, 
q,ui  ne  s'assembleraient  que  deux  fois  par 
chaque  année,  près  la  législature,  l'une  au  pre- 
mier novembre,  l'autre  au  premier  mai, 
sauf  les  cas  extraordinaires.  La  moitié  de 
tous  les  départements  fournirait  alternative- 
ment tous  les  deux  aiis,  un  sujet  pour  cha- 
cun d'eux  pour  composer  ce  tribunal,  qui 
ne  pourrait  être  pris  que  dans  la  classe  des 
juges  et  jurés  :  ils  choisiraient  entre  eux, 
ceux  qui  feraient  les  fonctions  de  juges,  et 
ceux  qui  feraient  celles  de  jurés;  le  reste  serait 
suppléant.  Ils  ne  pourront  être  dispensés  de 
s'assembler  que  par  un  décret,  lorsqu'il  n'y 
aura  aucune  affaire  de  leur  compétence  a 
juger. 

Tels  sont  les  changements  que  j'ai  cru 
devoir  faire  au  mode  proposé  par  le  comité 
pour  l'administration  de  la  justice.  J'adopte 
ses  vues  sur  la  force  publique,  les  contribu- 
tions publiques,  et  les  rapports  de  la  Répu- 
blique avec  les  nations  étrangères,  qui  termi- 
nent son  plan  de  Constitution,  quoique  j'eusse 
peut-être  quelque  chose  à  y  ajouter,  surtout 
par  rapport  à  nos  relations  extérieures  :  ainsi 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  pré- 
cède l'acte  constitutionnel  dont  je  viens  de 
faire  l'analyse. 

Cette  Déclaration  doit-elle  précéder  un  plan 
de  Constitution  quelconaue,  ou  être  placée  à 
sa  suite?  C'est  d'abord  une  question  qui  a  été 
fort  agitée,  et  qui  ne  présente  des  difficultés 
réelles,  que  parce  que  l'on  confond  dans  une 
seule  et  même  Déclaration,  des  choses  absolu- 
ment et  essentiellement  distinctes;  je  veux  dire 
les  droits  naturels  de  l'homme,  qui  sont  inhé- 
rents à  son  existence,  antérieurs  à  toutes  con- 
ventions sociales,  et  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, qui  ne  sont  que  le  résultat  des  lois 
sous  lesquelles  il  consent  de  vivre.  Il  est  donc 
constant  que  les  uns,  comme  principes, 
devraient  toujours  précéder  un  plan  de  Cons- 
titution, et  que  les  autres,  comme  corollaires, 
ne  pourraient  que  la  terminer,  en  offrant  la 
conséquence  claire  et  précise  de  ces  mêmes 
principes,  développée  dans  toutes  les  parties 
dont  elle  est  composée;  mais  que,  si  on  les 
confond  tous  dans  un  seul  acte  énonciatif, 
alors  la  question  de  savoir  s'il  doit  suivre  ou 
précéder    les   lois    constitutionnelles    devient 


fort  indifférente,  y  ayant  les  mêmes  raisons 
à  opposer  pour  et  contre. 

Je  ne  dirai  pas,  avec  un  de  nos  publicistes 
les  plus  estimés,  que  le  comité  aurait  dû  com- 
mencer par  définir  ce  qu'il  entend  par  le  mot 
droit,  car  on  ne  peut  définir  un  mot  qu'avec 
d'autres  mots  qui  ont  besoin  eux-mêmes  de 
définition;  cela  irait  à  l'infini,  et  à  force  de 
vouloir  subtiliser  et  s'enfoncer  dans  les  abs- 
tractions métaphysiques,  il  arriverait  qu'un 
mot  généralement  entendu  deviendrait  tout  à 
fait  inintelligible  (1).  Mais  le  reproche  qu'on 
peut  lui  faire  plus  raisonnablement,  ce  me 
semble,  c'est  d'avoir  fait  trente-trois  articles 
pour  exprimer  des  vérités  premières,  des  vé- 
rités fondamentales,  que  peut-être  on  eût  pu 
renfermer  dans  un  bien  moindre  espace.  Il  y 
avait  peu  à  ajouter  à  la  déclaration  de  l'As- 
semblée constituante,  pour  y  poser  toutes  les 
bases  d'une  démocratie  absolue  :  et  combien 
n'importe-t-il  pas  que  ces  notions  prélimi- 
naires soient  claires,  simples  et  concises,  pour 
être  retenues  facilement  dans  la  mémoire  de 
tous  les  citoyens?  Cependant,  malgré  la 
grande  étendue  que  le  comité  a  donnée  à  sa 
Déclaration  des  droits,  il  me  semble  qu'il  a 
omis  des  choses  essentielles;  entre  autres  la 
définition  du  mot  propriété,  qui  doit  certai- 
nement être  considérée  sous  deux  rapports, 
c'est-à-dire,  être  distinguée  en  propriété  ab- 
solue et  en  propriété  relative  ou  condition- 
nelle; car  jamais  la  propriété  d'une  chose 
dont  la  privation  n'est  nuisible  à  personne, 
ne  peut  être  assimilée  à  la  propriété  d'une 
chose  dont  la  privation  pourrait  compro- 
mettre l'existence  de  tout  le  monde  (2).  Au 
reste,  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  incessam- 
ment sur  tous  les  projets  qui  nous  ont  été 
présentés,  servira  à  nous  éclairer,  tant  sur 
la  meilleure  manière  de  former  cette  Déclara- 
tion, que  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit 
être  placée  devant  ou  après  l'acte  constitu- 
tionnel, et  même  si,  au  lieu  de  Déclaration 
des  droits,  elle  ne  devrait  pas  avoir  pour 
titre  :  Principes  généraux  du  pacte  social. 
Ainsi  je  ne  m'en  occuperai  pas  davantage,  et 
je  paisse  tout  de  suite  au  projet  de  Constitu- 
tion, que  je  soumets  aux  lumières  de  la  Con- 
vention nationale. 

Paris,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

P.  S.  Ce  projet  n'a  pas  été  imprimé  de 
suite,  parce  que  les  réflexions  que  m'ont  fait 
faire  ceux  qui  viennent  d'être  présentés  par 
différents  membres  de  l'Assemblée,  ont  occa- 
sionné quelques  changements  que  j'ai  jugé 
convenables. 

Projet  d'un  pacte  social  pour  le  peuple 
français. 

Le  peuple  français  (3),  par  l'organe  de  ses 
représentants  assemblés  en  Convention  natio- 


(1)  Bayle  à"  écrit  environ  soixante  pages  in-folio  pour 
expliquer  ce  que  l'on  doit  enten  Ire  par  le  mot  jour,  et 
quand  on  lésa  lues  bien  attentivement,  oii  no  sait  plus 
quand  il  e.*t  jour,  ni  quand  il  est    nuit. 

(2)  C'est  de  cette  distinction,  que  j-  ne  cruis  avoir 
été  faite  par  aucun  de  nous,  que  doivciit  decoulftr 
toutes  les  lois  sur  le  commerce  des  grains  et  les  sub- 
sistances. 

(3)  On  n'a  jamais  dit  la  nation  romaine,  et  les  mots 
gens  et  populus  n'étaient  pas  syiionymts. 
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nale,  se  constitue  république  démocratique, 
une  et  indivisible;  et  fondant  son  gouverne- 
ment sur  les  principes  de  la  souveraineté  ab- 
solue du  peuple,  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
des  citoyens  ;  il  adopte  la  Constitution  sui- 
vante : 


TITRE  I«'. 
De  la  divisio7i  du  teri'itoire. 

Art.  l»'. 

Le  République  française  est  uue  et  indivi- 
sible. 

Art.  2. 

La  distribution  topographique  de  son  ter- 
ritoire, en  départements,  districts  et  cantons, 
est  maintenue  telle  qu'elle  existe. 

Art.  S. 

Les  limites  de  ces  départements,  districts 
et  cantons,  pourront  être  changées  ou  recti- 
fiées sur  la  demande  des  administrés,  en  ob- 
servant cependant,  autant  que  faire  se 
pourra,  que  les  cantons  n'aient  pas  plus  de 
dix  à  douze  lieues  carrées,  les  districts  plus 
de  soixante,  et  les  départements  plus  de 
quatre  cents. 

Art.  4. 

Il  y  aura,  dans  chaque  canton,  une  assem- 
blée d'administration,  ou  assemblée  munici- 
pale, subordonnée  à  l'administration  du  dé- 
partement. 

Art.  6. 

Dans  le  chef-lieu  de  chaque  district,  l'ad- 
ministration du  département  aura  un  agent 
national  et  un  secrétaire. 

Art.  6. 

Il  y  aura  dans  chacune  des  communes  ou 
villages,  une  agence  particulière  subordonnée 
à  l'administration  du  canton  dont  elles  feront 
partie. 

Art.  7. 

Toutes  les  villes  de  la  République  sont  di- 
visées en  trois  classes  :  la  première,  de 
60,000  âmes  et  au-dessus;  la  seconde,  de 
10,000  âmes  jusqu'à  60,000;  et  la  troisième, 
de  toutes  celles  au-dessous  de  10,000  âmes. 

Art.  8. 

Toutes  les  habitations  de  la  campagne  se- 
ront divisées  également  en  trois  classes  de 
communes,  à  raison  des  feux  qu'elles  contien- 
dront. Celles  de  50  feux  et  au-dessous,  compo- 
seront la  première,  sous  le  nom  de  hameaux, 
et  feront  toujours  partie  intégrante  de  la 
commune  la  plus  voisine;  la  seconde  classe 
sera  composée,  sous  le  nom  de  villages,  de 
toutes  les  habitations  qui  contiendront  depuis 
50  jusqu'à  250  feux;  et  toutes  celles  de  250  et 
au-dessus,  sous  le  nom  de  bourgs,  formeront 
la  troisième. 


Art.  9. 

Toutes  les  habitations  isolées,  connues  sous 
le  nom  de  fermes  et  métairies,  feront  tou- 
jours partie  de  la  commune  la  plus  voisine. 

Art.  10. 

Tous  les  dix  ans,  chaque  département  fera 
un  nouveau  recensement  de  la  population  des 
villes  et  de  la  campagne,  qui  sera  arrêté  et 
sanctionné  par  le  Corps  législatif. 

Art.  11. 

Le  territoire  de  la  Républiç^ue  française 
sera  circonscrit  par  la  Méditerranée,  les 
Alpes,  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'Océan  et  les 
Pyrénées;  il  ne  pourra  jamais  excéder  ces  li- 
mites dans  le  continent  qu'elle  occupe. 

Art.  12. 

Les  colonies  et  tous  les  autres  établissements 
français,  dans  les  deux  hémisphères,  fout 
partie  intégrante  de  la  République;  ils  seront 
régis  d'après  les  mêmes  principes. 

TITRE  IL 

De  Vétat  des  citoyens,  et  des  conditions  né- 
cessaires pour  en  exercer  les  droits. 

Art.  l*'. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique 
d'une  assemblée  communale,  et  qui  aura  ré- 
sidé depuis,  pendant  une  année  sans  inter- 
ruption, sur  le  territoire  français,  est  citoyen 
de  la  République. 

Art.  2. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  par  la 
condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique,  et  par  un  jugement  de 
contumace,  taJit  que  le  jugement  n'est  pas 
anéanti. 

Art.  3. 

"Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions 
exigées  par  l'article  1",  pourra  exercer  son 
droit  de  suffrage,  dans  tous  les  lieux  de  la 
République  où  il  justifiera  une  résidence  ac- 
tuelle de  six  mois  sans  interruption. 

Art.  4. 

Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage 
pour  le  même  objet,  dans  plus  d'une  assem- 
blée primaire. 

Art.  5. 

Trois  causes  d'incapacité  peuvent  empê- 
cher l'exercice  du  droit  de  suffrage;  la  pre- 
mière, l'imbécilité  ou  la  démence  constatée 
par  un  jugement;  la  seconde,  la  condamna- 
tion légale  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique;  la  troisième,  la  privation 
momentanée  de  ce  droit,  prononcée  par  uo 
jugement  quelconque. 
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Art.  6. 

Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  trois 
années  hors  du  territoire  de  la  République, 
sans  une  mission  donnée  au  nom  de  la  na- 
tion, ne  pourra  rependre  l'exercice  du  droit 
de  suffrage,  qu'après  une  résidence  non  inter- 
rompue d'un  an,  et  après  s'être  fait  inscrire 
de  nouveau  sur  le  tableau  civique  de  la  com- 
mune où  il  voudra  l'exercer. 

Art.  "7. 

Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission, 
se  sera  absenté  pendant  une  année  du  lieu  où 
il  a  son  domicile  habituel,  sera  tenu  de  nou- 
veau à  une  résidence  de  trois  mois,  avant  de 
voter  dans  les  assemblées  de  sa  commune. 

Art.  8. 

La  qualité  de  citoyen  français,  et  la  majo- 
rité de  vingt-cinq  ans  accomplis,  sont  les 
seules  conditions  nécessaires  pour  l'éligibilité 
à  toutes  les  places  de  la  République,  excepté 
celles  de  députés  aux  Assemblées  législatives 
et  conventionnelles,  ainsi  que  celles  de  juges 
de  tribunaux  de  cassation  et  de  haute-cour 
nationale,  pour  lesquelles  il  faudra  trente 
ans. 

Art.  9. 

_  En  quelque  lieu  de  la  Republique  que  ré- 
side un  citoyen  français,  il  peut  être  élu  à 
toutes  les  places  et  dans  toutes  les  assemblées 
communales,  quand  bien  même  il  serait  privé 
du  droit  de  suffrage,  par  défaut  de  résidence 
habituelle  dans  un  lieu  quelconque. 


TITRE  III. 

Des  assemblées  communales  et  des  assemblées 
centrales  de  district. 


SECTION  PREMIERE. 

Organisation  des  assemblées  communales 
ou  élémentaires. 

Art.  1«'. 

Les  assemblées  élémentaires,  où  les  citoyens 
français  exerceront  leurs  droits  de  citoyens, 
seront,  les  assemblées  de  commune,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  existantes  sur  le  ter 
ritoire  de  chaque  département. 

Arc.  2. 

Il  sera  fait,  dans  chaque  assemblée  commu- 
nale, un  tableau  particulier  des  citoyens  qui 
la  composent,  et  il  sera  affiché  dans  la  salle 
de  l'assemblée. 

Art.  3. 

On  procédera,  dans  chaque  assemblée  com- 
munale, à  la  nomination  d'un  bureau  com 
posé  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de 
trois  scrutateurs,  par  un  seul  scrutin  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages. 


Art.  4. 

Le  bureau  ainsi  formé,  tiendra  un  registre 
pour  l'inscription  du  nom  de  ceux  qui  deman- 
deront à  être  admis  en  qualité  de  citoyens, 
dans  l'intervalle  d'une  convocation  à  l'autre; 
il  donnera  à  ceux  qui  voudront  changer  de  do- 
micile un  certificat  qui  attestera  leur  qualité 
de  citoyen,  et  il  convoquera  "  les  assemblées 
communales,,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
Constitution. 

Art.  5. 

Les  membres  du  bureau  seront  proclamés 
suivant  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages 
que  chacun  aura  obtenus;  le  premier  remplira 
les  fonctions  de  président  ;  le  second,  celles  de 
secrétaire,  et  ainsi  de  suite.  En  cas  d'absence, 
ils  sero»t  suppléants  les  uns  des  autres,  et  la 
dernière  place  de  scrutateur  sera  remplie  par 
le  plus  ancien  des  scrutateurs  du  bureau  pré- 
cédent. 

Art.  6. 

Les  registres  et  papiers  concernant  les  as- 
semblées communales,  seront  enfermés  dans 
un  coffre  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre 
les  mains  du  président,  et  l'autre  entre  celles 
du  premier  scrutateur. 

Art.  7. 

Le  bureau  ne  sera  dissous  que  lorsqu'il  en 
aura  été  formé  un  autre;  et  à  chaque  convoca- 
tion nouvelle,  il  en  fera  les  fonctions  pour 
l'élection  de  ceux  qui  devront  le  remplacer. 

Art.  8. 

A  chaque  convocation  nouvelle  il  ne  sera 
permis  de  s'occuper  d'aucun  objet  avant  que 
le  bureau  ait  été  renouvelé;  tout  acte  antérieur 
à  ce  renouvellement,  sera  nul,  et  cependant  les 
membres  du  bureau  pourront  être  réélus,  ou 
partiellement,  ou  collectivement. 

Art.  9. 

Si  quelqu'un  faisait  la  proposition  de  réé- 
lire le  bureau  collectivement,  elle  sera  mise  à 
l'épreuve  par  assis  et  levé;  et  si  elle  réunit  la 
majorité  sans  aucun  doute,  il  sera  continué 
dans  ses  fonctions. 

Art.  10. 

Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque 
les  séances  de  l'assemblée  seront  continuées 
ou  ajournées,  et  que  l'objet  pour  lequel  elle 
aura  été  convoquée,  ne  sera  pas  terminé. 

Art.  11. 

La  convocation  des  assemblées  communales, 
sera  faite  la  première  fois  par  le  chef  de  la 
communej  et  ensuite  par  le  bureau  qui  en  mo- 
tivera l'objet,  et  qui  en  fera  publier  et  afficher 
la  proclamation,  trois  jours  avant  celui  in- 
diqué pour  l'ouverture  de  l'assemblée. 

Art.  12. 

Outre  les  cas  prévus  le  bureau  ne  pourra 
refuser  la  convocation  d'une  assemblée  com- 
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munale,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  demandée 
par  cinquante  citoyens,  qui  signeront  ou  fe- 
ront signer  leur  réquisition,  en  la  motivant. 

Art.  13. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  une 
assemblée  communale  sur  le  tableau  de  la- 
quelle il  ne  sera  pas  inscrit,  s'il  n'a  présenté 
au  bureau,  quinze  jours  avant  l'ouverture  de 
l'assemblée  les  titres  qui  constatent  son  droit 
d'admission,  et  s'il  y  a  litige,  l'assemblée  pro- 
noncera sur  la  réclamation. 

Art.  14. 

Les  assemblées  communales  ne  pourront 
prendre  aucune  connaissance  des  affaires  d'ad- 
ministration et  autres  que  celles  qui  seront 
motivées  dans  les  lettres  de  leur  convocation. 

Art.  15. 

Les  maires  ou  chefs  et  autres  officiers  des 
communes  pourront  être  élus  à  toutes  les 
places  du  bureau. 

Art.  16. 

Toute  assemblée  communale  qui  se  formerait 
sans  avoir  été  convoquée  par  le  bureau  pré- 
existant conformément  aux  articles  11  et  12, 
sera  nulle;  et  ceux  qui  en  provoqueraient  de 
semblables,  seront  punis  comme  fauteurs  et 
coupables  d'attroupements  séditieux. 


SECTION  II. 

Fonctions  des  assemblées  communales. 

Art.  1«', 

Les  citoyens  français  se  réuniront  en  assem- 
blées communales  dans  le  lieu  même  de  leurs 
habitations  ou  communes  respectives,  pour  y 
procéder  aux  élections  déterminées  par  la 
constitution. 

Art.  2. 

Les  citoyens  français  se  réuniront  également 
en  assemblées  communales,  pour  déclarer  : 

1°  S'ils  acceptent  ou  s'ils  refusent  un  projet 
de  Constitution,  ou  un  changement  quelconque 
dans  la  Constitution  ; 

2°  S'ils  veulent  une  Convention  nationale; 

3°  Pour  émettre  leur  vœu  sur  une  question 
qui  pourrait  leur  être  proposée  par  le  Corps 
législatif,  et  qui  intéresserait  la  République 
entière; 

4°  Enfin,  pour  révoquer  les  représentants 
qu'ils  auraient  nommés  partiellement  ou  pour 
émettre  leur  vœu  sur  la  révocation  entière  des 
Assemblées  tant  législatives  que  convention- 
nelles. 

Art.  3. 

Les  élections  et  les  délibérations  des  assem- 
blés communales  qui  ne  seront  pas  conformes 
par  leur  nature,  par  leur  objet  ou  par  leur 
mode,  aux  règles  prescrites  par  l'acte  consti- 
tutionnel, seront  nulles  et  de  nul  effet. 


SECTION  III 


Règles  générales  pour  les  élections  dans  les 
assemblées  communales  et  centrales. 

Art.  !•"•. 

Les  élections  pour  la  représentation  natio- 
nale dans  les  assemblées  de  communes,  ne  se- 
ront que  préparatoires;  elles  s'y  feront  à  des 
époq.'ies  différences,  par  deux  scrutins  diffé- 
rents, dont  le  résultat  sera  porté  au  chef-lieu 
du  district,  où  il  y  aura  une  assemblée  centrale 
des  commissaires  des  communes,  et  où  se  fera 
l'élection  définitive. 

Arc.  2. 

Le  jour  indiqué  pour  l'assemblée  commu- 
nale, dans  chaque  commune,  soit  de  ville,  soit 
de  campagne,  les  citoyens  inscrits  sur  le  ta- 
bleau s'y  rendront;  et  le  bureau  établi  on  nom- 
mera des  aomm,issaires,  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité relative  en  proportion  de  la  population^ 
ou  du  nombre  des  feux  de  chaque  commune  (1). 

Art.  3. 

Les  villages  ou  communes  de  100  feux  et 
au-dessous,  en  nommeront  un  ;  ceux  de  100 
feux  à  260  en  nommeront  deux;  et  ceux  de  250 
en  nommeront  trois  :  ce  qui  fera  le  maximu/m 
pour  les  communes  de  la  compagne  et  le  mi- 
nimum pour  les  petites  villes. 

Art.  4. 

Les  petites  villes  jusqu'à  3,000  âmes  de  po- 
pulation, nommeront  trois  commissaires,  et 
ensuite  un  par  1,000  âmes  de  plus,  jusqu'à 
10,000.  Les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes, 
jusqu'à  trente,  nommeront  un  commissaire 
par  1,500  âmes;  en  sorte  qu'une  ville  de  30,000 
âmes  en  aurait  vingt. 

Art.  5. 

Toutes  les  autres  villes  au-dessus  de  30,000 
âmes  formeront  seules  une  assemblée  centrale 
à  part,  jusqu'à  50,000  âmes;  de  50,000  jusqu'à 
80,000,  elles  en  formeront  deux;  de  80,000  jus- 
qu'à 120,000,  elles  en  formeront  trois;  de 
120,000  à  160,000,  elles  en  auront  quatre  ;  et  de 
cent-soixante  à  quelque  population  que  ce 
soit,  elle  n'en  auront  que  cinq,  excepté  Paris, 
qui,  à  cause  de  son  immensité,  en  aura  vingt, 
et  ne  pourra  jamais  en  avoir  davantage. 

Art.  6. 

Les  assemblées  centrales  des  grandes  villes 
se  diviseront  en  autant  de  sections  ou  assem- 
blées élémentaires,,  qu'il  y  aura  de  fois  500  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  général;  ce  qui 
représentera  les  communes  de  la  campagne,  et 
chaque  section  nommera  trois  commissaires. 


(1)  On  observera  que  dans  les  communes  de  cam- 
pstgne,  les  scrutateurs  pourront  remplir  les  fondions 
de  commissaires;  ce  qui  sera  sans  inconvénient,  puis- 
qu'ils ne  seront,  pour  ainsi  dire,  que  les  porteurs  de 
suffrages  exprimés  de  leurs  communes,  leur  nombre 
seul  étant  relatif  à  la  population  présumée  de  chacune 
d'elles. 
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Art.  16. 


Art.  7. 


Si  ces  grondée  villes  étaient  des  chefs-lieux 
de  district^  les  assemblées  centrales  ne  s'y  tien- 
draient que  huit  jours  après  celle  du  district. 

Art.  a. 

Chacune  des  assemblées  centrales,  soit  de 
district,  soit  des  grandes  villes,  nommera  un 
député  et  un  suppléant  pour  les  assemblées 
législatives,  et  deux  députés  avec  deux  sup- 
pléants pour  les  assemblées  conventionnelles. 

Art.  9. 

Les  commissaires  étant  nommés  dans  les 
assemblées  communales,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  on  procédera,  dans  la  même  séance, 
à  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  sujets  dé- 
signés pour  la  législature,  mais  toujours  en 
nombre  égal  à  celui  des  commissaires  attribué 
à  chaque  commune,  par  un  seul  scrutin  et  à 
la  majorité  relative  des  suffrages;  après  quoi, 
l'assemblée  sera  ajournée  à  quinzaine. 

Art.  10. 

Ces  sujets  désignés,  ou  candidats,  pourront 
être  pris  parmi  tous  les  citoyens  éîigibles  de 
la  République,  présents  ou  non  présents. 

Art.  11. 

Aussitôt  qu'ils  seront  nommés,  le  bureau  en 
enverra  le  nom  avec  l'extrait  du  procès- verbal, 
à  l'agent  national  du  district,  qui  fera  impri- 
mer tout  de  suite  la  liste  des  candidats  ainsi 
élus  dans  son  arrondissement,  et  la  renverra, 
le  plus  tôt  possible,  dans  chacune  des  com- 
munes, pour  y  être  lue,  publiée  et  affichée  au 
moins  pendant  huit  jours  de  suitej  il  indi- 
quera en  même  temps  un  jour  fixe  pour  l'as- 
semblée centrale  des  commissaires  de  toutes  les 
communes. 

Art.  12. 

Quipze  jours  après  cette  première  assem- 
blée, on  se  rassemblera  de  nouveau  pour  élire, 
parmi  tous  les  candidats  inscrits  sur  la  liste, 
les  députés  et  suppléants  à  la  législature,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  13. 

liCS  commissaires  de  chaque  commune  pren- 
dront un  extrait  du  procès-verbal  qui  consta- 
tera l'élection  du  député  présenté  par  cha- 
cune d'elles,  et  ils  le  rendront  à  l'assemblée 
centrale  du  district,  au  jour  indiqué  par 
l'agent  national,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion définitive  du  député  à  la  législature. 

Art.  14. 

Les  commissaires  des  communes  assemblés 
au  chef-lieu  du  district,  auront  pour  prési- 
dent, secrétaires  et  scrutateurs,  les  cinq  plus 
ancien  d'âge  :  ce  bureau  procédera  tout  de 
suite  à  la  vérification  des  extraits  des  procès- 
verbaux  qui  seront  présentés  par  les  commis- 
saires, suivant  Tordre  alphabétique  de  leurs 
communes. 


S'il  résulte  de  cette  vérification  que  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  attribues  à  chaque 
commune,  et  calculés  par  le  nombre  de  ses 
commissaires,  se  trouve  en  faveur  de  l'un  des 
députés  présentés,  il  sera  proclamé  tout  de 
suite  député  à  la  législature;  et  celui  qui,  après 
lui,  aura  réuni  le  plus  de  suffrages,  sera  son 
suppléant  ;  ce  dont  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal,  et  l'assemblée  sera  dissoute. 

Art.  16. 

Si,  au  contraire,  il  ne  se  trouvait  pas  de  mai- 
jorité  prononcée,  alors  les  commissaires,  dans 
la  même  séance,  et  sans  désemparer,  nomme- 
raient parmi  les  quatre  qui  auraient  réuni  'e 
plus  de  suffrages,  le  député  à  la  législature,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  17. 

Cette  nomination,  ainsi  faite  par  les  com- 
missaires, ne  sera  que  conditionnelle  ;  et  si  la 
majorité  des  communes,  calculée  en  raison  de 
leurs  suffrages,  réclame  dans  la  huitaine  au 
greffe  de  l'agent  national,  elle  sera  nulle,  et  les 
assemblées  communales  procéderont  de  nou- 
veau à  une  réélection. 

Art.  18. 

La  réélection  se  fera  dans  les  assemblées  com- 
munales entre  les  quatre  candidats  qui  auront 
réuni  le  plus  de  suffrages,  excepté  toutefois 
celui  qui  aura  excité  la  réclamation,  et  le  ré- 
sultat du  scrutin  sera  adressé  à  l'agent  natio- 
du  district,  qui  les  fera  imprimer,  en  pro- 
clamant pour  député  celui  des  candidats  qui 
aura  obtenu  la  pluralité  relative  des  suffrages 
attribués  à  chaque  commune. 

Art.  19. 

Si  une  assemblée  centrale  réunissait  plus  de 
deux  cent  cinquante  commissaires  et  autant 
de  suffrages,  soit  à  raison  de  la  population 
des  villes,  soit  à  raison  de  la  population  des 
campagnes,  aloi^  elle  aurait  le  droit  de 
nommer  deux  députés  à  la  législature. 

Art.  20. 

Les  élections  pour  les  places  qui  seront  com- 
munes, soit  aux  départements  entiers,  soit  aux 
districts,  soit  aux  cantons,  se  feront  d'après 
lei  mêmes  principes,  et  à  peu  près  de  la  même 
manière;  le  nombre  des  commissaires  représen- 
tera toujours  le  terme  de  la  population  pour 
chaque  commune  ;  et  ceux  qui  auront  été 
nommés  pour  le  choix  des  députés  à  la  législa- 
ture, en  continueront  les  fonctions  jusqu'à  la 
législature  suivante,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
formellement  révoqués  par  leurs  concitoyens. 

Art.  21. 

Les  élections  pour  les  places  particulières 
aux  communes  seules,  se  feront  par  scrutin,  à  la 
'majorité  absolue  des  suffrages,  et  par  un 
deuxième  scrutin,  à  la  pluralité  relative,  si  le 
premier  ne  donne  pas  de  majorité. 
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Art.  23. 


Les  places  pour  l'administration  et  pour  la 
justice,  tant  civile  que  criminelle,  dans  chaque 
département,  seront  nommées  par  les  commis- 
saires des  communes,  dans  une  assemblée  cen- 
trale de  district,  où  ils  apporteront  le  vœu  qui 
aura  été  émis  par  la  majorité  de  leurs  conci- 
toyens, et  où  ils  prononceront  eux-mêmes  défi- 
nitivement, d'après  la  pluralité  relative  in- 
diquée par  la  collection  des  suffrages  de  toutes 
les  communes  du  district. 

L 

^■l'il  faut  pour  le  chef-lieu  du  département, 
^BTou  plusieurs  fonctionnaires  publics  tirés,  en 
nombre  égal,  de  chacun  des  districts  qui  le 
composent,  l'élection  sera  facile,  et  on  suivra 
la  même  marche  que  pour  les  places  de  la  lé- 
gislature. 

Art.  24. 

S'il  en  faut  moins  ou  s'il  en  faut  plus,  et 
qu'ils  ne  puissent  être  également  tirés  de 
chaque  district,  les  communes  feront  autant  de 
scrutins  séparés  qu'il  y  a  de  places  à  nom- 
mer ;  le  résultat  en  sera  porté  à  une  assemblée 
centrale  de  district,  où  les  commissaires  procé- 
deront à  la  nomination  des  sujets  proposés,  en 
la  manière  indiquée  par  l'article  22. 


Art.  25. 

Ceux  qui  seront  ainsi  élus  dans  chaque  as- 
semblée centrale  de  district,  se  rendront  trois 
jours  au  plus  tard  après  leur  nomination,  au 
chef-lieu  du  département  et  là,  en  présence  uu 
procureur  général  de  l'administration,  qui  en 
dressera  procès-verbal,  ils  choisiront  entre 
eux,  et  dans  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus 
convenable,  dans  un  espace  de  vingt>-quatre 
heures,  ceu-  qui  devront  occuper  les  places  va- 
cantes, faute  de  quoi,  elles  seront  dévolues  aux 
plus  anciens  d'âge  ;  les  autres  sujets  présentés 
seront  suppléants. 

Art.  26. 

S'il  y  avait  quelques  places  particulières,  au 
chef-lieu  de  district  à  nommer,  ces  nomina- 
tions se  feraient  dans  les  assemblées  commu- 
nales, par  autant  de  scrutins  séparés  qu'il  y 
aurait  de  places,  par  les  commissaires,  qui  ob- 
serveraient les  mêmes  formes  indiquées  pour 
les  autres  élections. 


Art.  27. 

Les  élections  des  places  destinées  pour  un 
canton  seul,  comme  celles  de  juges  de  paix, 
assesseurs,  etc.,  se  feront  dans  les  assemblées 
communales  de  chaque  canton,  en  la  forme  or- 
dinaire ;  le  résultat  en  sera  porté  par  les  com- 
missaires, au  chef-lieu  du  canton,  où  ils  véri- 
fieront, s'il  y  a  majorité  absolue  en  faveur  d'un 
sujpt  quelconque;  et  s'il  n'v  a  pas  de  mao'o- 
rité  prononcée,  les  assemblées  communales 
nommeront,  à  la  pluralité  relative,  l'un  des 
trois  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages. 
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Dans  les  communes,  soit  de  ville,  soit  de 
campagne,  la  nomination  aux  plaoes  qui  les 
concerneront,  se  fera  par  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  le  tableau,  en  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  élections  ;  et  dans  quelque  cas 
que  ce  soit,  une  assemblée  communale  ne  sera 
régulière  et  légalement  formée,  que  lorsqu'elle 
sera  composée  de  la  moitié,  et  plus,  des  ci- 
toyens inscrits,  ce  dont  il  sera  toujours  fait 
mention  dans  les  procès-verbaux. 

Art.  29. 

Toutes  les  autres  places  de  fonctionnaires 
publics,  qui  n'appartiendront  ni  à  un  dépar- 
tement, ni  à  un  district,  ni  à  un  canton  seuls, 
fciais  à  la  République,  seront  nommés  par  le 
Corps  législatif. 

SECTION  IV 

De  la  police  des  assemblées  communales. 

Art.  1". 

La  police  intérieure  des  assemblées  commu- 
nales ajppartient  essentiellement  et  exclusi- 
vement a  l'assemblée  elle-même. 

Art.  2. 

La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  com- 
munale puisse  prononcer  contre  un  de  ses 
membres,  après  le  rappel  à  l'ordre  et  la  cen- 
sure, sera  l'exclusion  de  la  séance,  et  l'affiche 
de  l'arrêté  de  l'assemblée  dans  les  communes 
du  canton. 

Art.  3. 

En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès  graves  ou  de 
délits  commis  dans  la  salle  des  séances,  le  pré- 
sident pourra,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'as- 
semblée, uecerner  des  mandats  d'amener 
contre  les  prévenus,  et  les  faire  traduire  de- 
vant l'officier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

Art.  î. 

Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes 
aux  assemblées  communales. 

Art.  5. 

Les  assemblée  communales  seront  juges  de  la 
validité  ou  de  l'invalidité  des  suffrages  donnés 
dans  leur  sein. 

Art.  6. 

Les  citoyens  qui  n'auront  pas  paru  aux  as- 
semblées communales,  sans  cause  légitime, 
deux  fois  de  suite,  seront  censurés;  leur  nom 
sera  inscrit  au  procès-verbal,  et  en  cas  de  réci- 
dive, leur  nom  sera  rayé  du  tableau,  pour  un 
temps  déterminé  par  l'assemblée. 

Art.  7. 

La  même  police  sera  observée  pour  les  as- 
semblées centrales  de  district;  et  dans  les  unes 
et  les  autres,  le  bureau  émettra  son  vœu  à  son 
tour,  suivant  l'ordre  établi  par  l'assemblée. 
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SECTION  V. 
Des  délibérations  des  assemblées  communales. 

Ark  1«". 

L'assemblée  ayant  été  indiquée  au  m.iins 
trois  jours  d'avance  et  étant  formée,  le  prési- 
dent fera  connaître  l'objet  de  la  délibération, 
réduit  à  une  question  simple,  à  laquelle  on 
puisse  répondre  par  assis  et  levé,  par  un  oui  ou 
un  non,  sans  aucune  discussion  ni  modifica- 
tion quelconque. 

Art.  2. 

Les  assemblées  communales  ne  délibéreront 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution,  ou^ 
ceux  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Corps  lé- 
gislatif. Toutes  délibérations  contraires  à 
cette  disposition  seront  nulles. 

Arfe.  3. 

Les  cas  prévus  par  la  Constitution  sont  : 
1°  la  révocation  partielle  du  député  du  dis- 
trict et  de  la  législature;  2°  la  révoca.tion  en- 
tière de  la  législature;  3°  la  révocation  par- 
tielle, ou  collective  des  membres  du  conseil 
exécutif;  4°  la  demande  d'un©  Convention  na- 
tionale; 5"  l'occeptation  ou  la  rejection  d'un 
plan  de  Constitution  ;  6°  la  révocation  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  nommés  dans 
chaque  assemblée  communale  ou  centrale  (1). 

Art.  4. 

Si  le  bureau  de  l'assemblée  communale  est 
requis  par  cinquante  citoyens  d'en  convoquer 
une  pour  la  révocation  du  député  de  la  législa- 
ture, qui  aura  été  nommé  dans  son  district,  ou 
de  tels  autres  fonctionnaires  publics  que  ce 
soit  ;  elle  sera  convoquée  trois  jours  après  : 
le  président  annoncera  le  motif  de  cette  convo- 
cation, et  il  sera  décidé  par  assis  et  levé  si  la 
proposition  est  admise  ou  rejetée. 

Art.  5. 

Si  elle  est  rejetée,  les  mêmes  citoyens  ne 
pourront  plus  demander  de  nouvelles  convoca- 
tions pour  le  même  sujet  :  si,  au  contraire,  elle 
est  admise,  l'extrait  du  procès-verbal  sera 
adressé  au  greffe  de  l'agence  nationale  du  dis- 
trict, où  il  sera  tenu  un  registre  à  cet  effet  ;  et 
il  sera  affiché  pendant  quinze  jours  de  suite, 
tant  dans  le  chef-lieu  du  distict  que  dans  les 
chefs-lieux  des  cantons  qui  en  dépendent. 

Art.  7. 

Si,  au  bout  de  cette  quinzaine,  aucune  com- 
mune ne  fait  inscrire  au  greffe  de  l'agence  na- 
tionale,  de  délibération  semblable,   ou  si   le 


(1)  Quelques  inconvénients  que  présente  cette  révo- 
cation, ou  partielle,  ou  totale  des  fonctionnaires  pu- 
blics, on  ne  peut  se  dissimuler,  pour  peu  qu'on  y  ré- 
fléchisse, que  sans  cette  faculté,  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  plus  qu'un  mot  vide  de  sens,  et  que  c'est 
le  seul  moyen  de  corriger  les  vices  inséparables  du 
gouvernement  représentatif. 


nombre  de  celles  qui  en  feraient  inscrit»,  ne  for- 
mait pas  la  majorité  des  suffrages  attribués  à 
chaque  commune,  ces  inscriptions  seraient 
nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  8. 

S'il  est  question  de  révoquer  la  législature 
entière,  la  proposition  ne  pourra  en  être  faite 
par  moins  de  cinquante  citoyens  pour  une 
commune  qui  n'aura  qu'un  suffrage  et  un  com- 
missaire, de  cent  citoyens  pour  une  commune 
qui  aura  deux  commissaires,  et  par  cent  cin- 
quante pour  les  communes  tant  de  la  campagne 
que  des  villes  qui  en  auront  trois.  On  fera  un 
appel  nominal  de  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  le  tableau  ;  et  si  les  deux  tiers  du  nombre 
total  prononcent  la  révocation,  elle  sera  ad- 
mise, et  l'extrait  du  procès-verbal  qui  en  sera 
dressé,  sera  envoyé  sans  délai  au  greffe  de 
l'agence  nationale  de  district,  en  la  manière 
prescrite  par  l'article  5. 

Art.  9. 

L'agent  national  sera  tenu  de  faire  publier 
et  afficher  copie  de  cette  délibération,  tant  au 
chef-lieu  du  district  que  dans  les  chefs-lieux 
des  cantons  qui  en  dépendent;  et  si,  quinze 
jours  après,  il  n'y  a  aucune  réclamation  des 
communes  et  des  sections  des  villes  formant 
l'assemblée  centrale;  ou  si  le  nombre  des  com- 
munes réclamantes  ne  forme  pas  les  deux  tiers 
des  suffrages  accordés  à  chacune  d'elle,  la  pro- 
position sera  regardée  comme  nulle  et  non- 
avenue. 

Art.  10. 

Si,  au  contraire,  la  majorité  des  suffrages 
des  communes  manifeste,  dans  le  délai  et 
dans  la  forme  prescrite,  son  vœu  pour  la  ré- 
vocation, alors  l'agent  national  adressera  l'ex- 
trait de  son  registre  qui  le  constatera,  au 
procureur  général  du  département  qui,  dans 
la  huitaine  au  plus  tard,  en  enverra  une  co- 
pie à  tous  les  agents  nationaux  des  districts 
de  son  ressort,  avec  invitation  de  faire  convo- 
quer, dans  leurs  communes  respectives,  les 
assemblées  communales,  pour  avoir  leur  voeu 
sur  la  question  proposée. 

Art.  11. 

Les  agents  nationaux  feront  passer,  dans  le 
délai  de  trois  jours  au  plus  tard,  l'invitation 
à  toutes  les  communes  de  leur  district,  de 
convoquer  sur-le-champ  leurs  assemblées  com- 
munales, pour  s'expliquer  par  oui  ou  par  non 
sur  la  question  proposée,  et  leur  renvoyer  le 
résultat  de  leurs  délibérations,  afin  qu'ils  puis- 
sent dans  le  plus  bref  délai,  l'adresser  au  pro- 
cureur général  du  département. 

Art.  12. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
sera  tenu  de  faire  un  tableau  comparatif,  sur 
deux  colonnes,  du  résultat  des  délibérations 
des  communes  de  chaque  district.  Il  sera  im- 
primé; et  si  la  majorité  des  suffrages,  plus 
trente,  ne  prononce  pas  la  révocation,  elle  sera 
re jetée. 
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Art.  13. 


Si,  au  contraire,  la  majorité,  plus  trente 
suffrages,  admettent  la  proposition,  le  procu- 
reur général  du  département  enverra,  dans  la 
huitaine  au  plus  tard,  le  tableau  comparatif, 
signé  de  lui  et  du  président  du  directoire,  au 
conseil  exécutif,  qui  fera,  dans  le  plus  bref 
délai,  expédier  des  ordres  aux  procureurs  gé- 
néraux ae  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique, pour  faire  procéder,  chacun  dans  leurs 
ressorts,  à  la  même  opération,  et  lui  en  faire 
passer  le  résultat. 

Art.  14. 

Le  tableau  comparatif  du  résultat  des  déli- 
bérations, de  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique, étant  parvenu  au  conseil  exécutif, 
il  fera  afficher  et  annoncer,  au  moins  trois 
jours  d'avance,  celui  où  il  commencera  d'en 
faire  publiquement  le  recensement. 

Art.  15. 

Ce  recensement  sera  fait  par  quatre  com- 
missaires nommés  par  le  conseil  exécutif  et 
présidé  par  l'un  de  ses  membres.  L'Assera- 
blée  législative  nomme  dix  comissaires  de  son 
sein  pour  y  assister. 

Art.  16. 

Tous  les  tableaux  qui  ne  seront  pas  en  règle, 
ou  qui  ne  parviendront  pas  dans  le  délai  fixé, 
seront  rangés  dans  la  colonne  négative;  et  si 
il  n'y  a  pas  majorité  de  suffrages,  plus  cent,  la 
proposition  de  la  révocation  sera  regardée 
comme  non-avenue. 

Art.  17. 

Si,  au  contraire,  la  majorité,  plus  cent  suf- 
frages, prononce  la  révocation,  le  Conseil  exé 
cutif  notifiera  au  Corps  législatif  le  résultat 
du  recensement  général,  et  il  adressera  des 
ordres  à  tous  les  procureurs  généraux  des  dé- 
partements, pour  qu'ils  en  préviennent  leurs 
communes  respectives,  et  que  les  suppléants 
de  chaque  district  se  trouvent  à  jour  fixé,  au 
lieu  de  la  résidence  de  la  législature,  afin  de 
la  remplacer  jusqu'à  son  renouvellement  pres- 
crit par  la  Constitution. 

Art.  18. 

Les  suppléants  arrivés  au  lieu  de  la  rési- 
dence de  la  législature,  se  feront  inscrire  au 
bureau  des  archives,  et  lorsqu'ils  seront  au 
nombre  de  trois  cents,  ils  se  réuniront  dans 
la  salle  des  archives,  et  feront  prévenir  le 
Corps  législatif  par  une  députation  de  dix 
d'entre'eux,  que  le  lendemain  à  midi,  ils  iront 
faire  l'ouverture  de  leurs  séances. 

Art.  19. 

La  législature  qui  devra  être  ainsi  rempla- 
cée, ne  pourra  discontinuer  ses  fonctions  sous 
aucun  prétexte,  ni  désemparer  avant  d'avoir 
reçu  la  notification  mentionnée  en  l'article  ci- 
dessus,  à  peine  de  forfaiture. 
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Le  bureau  composé  du  président  et  des  se- 
crétaires alors  en  exercice,  sera  tenu,  ainsi 
que  les  présidents  et  secrétaires  de  chaque  co- 
mité, de  rester  au  moins  pendant  huit  jours, 
près  la  nouvelle  assemblée,  pour  lui  donner 
tous  les  renseignements  qu'elle  jugera  conve- 
nable, faire  la  remise  des  papiers,  titres,  etc. 

Art.  21. 

Les  délibérations  qui  auront  pour  objet  la 
révocation  d'une  Convention  nationale,  se 
prendront  de  la  même  manière  que  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  la  révocation  d'une 
législature. 

Art.  22. 

Les  délibérations,  pour  l'acceptation  d'une 
Constitution,^  ne  pourront  se  prendre  que 
d'après  im  décret  de  la  Convention  nationale, 

aui  indiquera  le  jour  où  toutes  les  communes 
e  la  République  se  formeront  en  assemblées 
communales  pour  prononcer  sur  cet  objet»  un 
mois  au  moins  après  que  l'acte  constitutionnel 
leur  aura  été  communiquéj  et  le  résultat  de 
toutes  ces  délibérations  prises  en  la  manière 
prescrite  par  l'article,  sera  adressé  par  les 
procureurs  généraux  des  départements,  au 
conseil  exécutif,  qui  en  fera  le  rensensement 
dans  la  forme  indiquée  par  les  articles  14 
et  15  (1). 

Art.  23. 

Toutes  les  délibérations  des  communes  qui 
seront  en  retard,  ou  qui  seront  irrégulières, 
seront  présumées  en  faveur  de  l'acceptation. 
Les  membres  du  Conseil  exécutif  et  dix  com- 
missaires de  l'Assemblée  conventionnelle,  pris 
hors  de  son  sein,  seront  juges  de  ces  irrégula- 
rités, d'après  les  avis  motivés  des  directoires 
de  département,  relativement  à  leurs  communes 
respectives.  Ils  tiendront  leurs  séances  publi- 
quement, et  le  résultat  de  toutes  leurs  délibé- 
rations, ainsi  que  du  recensement  général  des 
délibérations  de  toutes  les  communes,  sera  im- 
primé, et  leur  sera  envoyé  dans  le  plus  bref 
délai. 


TITRE  IV. 

Des   corps   adimmstratifs.  ' 

SECTION    PREMIÈEE. 

De  l'orgamsation  et  des  fonctions  des 
corps  administratifs. 

Art.  1**. 

Il  y  aura,  dans  chaque  département,  une 
assemblée  administrative  permanente;  dans 
chaque  district  une  agence  nationale;  dans 
chaque  canton,  une  administration  munici- 
pale, et  dans  chaque  commune,  une  agence  par- 
ticulière subordonnée  à  l'administration  du 
canton. 


(1)  Il  est  inutile  d'observer  que  dans  le»  circonstance» 
présentes,  la  Constitution  ne  pourra  être  acceptée  que 
dans  les  assemblées  primaires,  établies  par  l'Assemblée 
constituaute. 
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Art.  2. 

L'assemblée  administrative  de  département 
sera  formée  de  deux  membres  de  chacun  des 
districts  qui  le  composent  :  ces  membres,  élus 
en  la  forme  énoncée  au  titre  précédent,  choisi- 
ront entre  eux  un  président  et  un  procureur 
général  syndic. 

Art.  3. 

Le  procureur  général  nommera,  pour  l'aider 
ou  pour  le  remplacer,  un  adjoint  qui  sera 
agréé  par  le  conseil  administratif. 

Art.  4. 

Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
un  agent  national  (1)  qui  correspondra  avec 
l'administration  du  département,  avec  celle 
des  cantons  du  district  et  avec  le  conseil  exé- 
cutif :  il  aura  un  secrétaire-greffier  et  un 
suppléant  qui  y  fera  également  sa  résidence; 
il  y  aura  de  plus  un  receveur  particulier,  qui 
comptera  avec  le  collecteur  des  communes,  et 
avec  le  trésorier  du  département. 

Art.  5. 

Il  y  aura  dans  toutes  les  communes  rurales 
un  maire,  un  procureur  de  la  commune  et  un 
secrétaire-greffier  :  dans  les  communes  de  la 
seconde  classe,  il  y  aura  en  outre  un  syndic; 
et  dans  celles  de  la  troisième  classcj  appelée 
bourgs,  il  y  en  aura  deux  qui  serviront  à  ai- 
der et  à  remplacer  le  maire  :  chacune  d'elles 
aura  un  collecteur  qui  recevra  les  impositions 
et  les  amendes,  et  en  comptera  avec  le  receveur 
du  district. 

Art.  6. 

Tous  ces  maires  et  syndics  réunis  dans  le 
chef-lieu  du  canton,  tous  les  premiers  di- 
manches ou  tous  les  lundis  de  chaque  mois, 
formeront  l'administration  municipale  :  ils  éli- 
ront entre  eux,  tous  les  six  mois,  un  président 
qui  sera  chargé  de  la  corrrespondance  habi- 
tuelle, tant  avec  l'agent  national  du  district 
qu'avec  l'administration  du  département,  et 
qui  convoquera  des  assemblées  extraordinaire» 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exiee- 


toutes  les  fois  que  les  circonstances 
ront. 

Art.  7. 

Il  y  aura  dans  les  villes  des  trois  classes, 
une  seule  administration  municipale  pour 
chacune  d'elles  :  le  nombre  des  administra- 
teurs, ainsi  que  le  nombre  des  syndics  adjoints 


(1)  J'avais  d'abord  eu  intention  de  conserver  les  ad- 
ministrations de  districi,  en  réduisant  le  nombre  des 
administrateurs;  et  ce  qui  m'y  déterminait  le  plus, 
était  la  crainte,  en  les  supprimant,  de  laisser  trop  de 
distance  eutre  celle  des  cantons  qui  sont  indispensables 
et  celles  du  département;  mais  j'ai  pensé  qu^an  agent 
national  établi  dans  chaque  district,  et  qui  y  sera 
comme  le  substi  ut  du  procureur  général  du  dépar- 
tement, sera  un  moyen  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup 
moins  dispendieux,  d'entretenir  une  correspondance  sûre 
et  prompte,  entre  tous  les  adminitrateurs  et  entre 
toutes  les  communes,  pour  leurs  affaires  respectives  ; 
l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  trois  directoires  dans 
chaque  département,  me  paraissant  inadmisible  sous 
tous  les  rapports. 


aux  maires  pour  la  police,  variera  en  raison 
de  la  population. 

Art.  8. 

Toutes  ces  administrations  municipales,  soi 
de  ville,  soit  de  campagne,  seront  absolumeiK 
subordonnées  à  l'administration  du  départe- 
ment; elles  auront  pour  intermédiaire  l'agent 
national  de  leur  district. 

Art.  9. 

Elles  ne  pourront  délibérer  que  lorsque  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  les  com 
poseront,  seront  présents. 

Art.  10. 

L'administration  du  département  sera  es- 
sentiellement chargée  de  la  répartition  des 
contributions  directes,  de  la  surveillance  des 
deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics 
dans  l'étendue  de  leur  territoire;  de  surveiller 
la  confection  et  la  réparation  des  routes;  de 
vérifier  les  comptes  des  administrations  muni- 
cipales; et  enfin,  de  délibérer  sur  les  demandes 
qui  pourraient  être  faites  pour  l'intérêt  gé- 
néral du  département. 

Art.  11. 

Les  administrateurs  du  département  seront 
essentiellement  subordonnés  au  pouvoir  exé- 
cutif; ils  ne  pourront  s'immiscer  en  aucun  cas 
dans  la  partie  de  l'administration  générale, 
confiée  par  le  gouvernement  à  des  agents  par- 
ticuliers, saxif  la  surveillance  qui  pourra  Unir 
être  attribuée  par  le  Corps  législatif. 

Art.  12. 

Les  séances  des  corps  administratifs  seront 
publiques. 

Art.  13. 

Les  administrateurs  du  département  ont  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administra- 
teurs de  canton,  si  ces  actes  sont  contraires 
aux  lois. 

Art.  14. 

Ils  peuvent  également,  en  cas  de  désobéis- 
sance de  la  part  des  sous-administrateurs,  ou 
lorsque  ceux-ci  compromettront  la  sûreté  o^ 
la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  sans  dé- 
lai le  conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever 
ou  de  confirmer  la  suspension. 

Art.  15. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  en  aucun 
cas  suspendre  ou  modifier  l'exécution  des  lois, 
ni  rien  entreprendre  sur  l'action  de  la  jus- 
tice et  le  mode  de  son  administration. 

Are.  16. 

Il  y  aura  dans  chaque  département  un  tré- 
sorier correspondant  avec  la  trésorerie  natio- 
nale, nommé  par  le  conseil  administratif,  et 
ayant  sous  lui  un  caissier  et   un  payeur,  qu'il 
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présentera   au   conseil,   et   qui   sera  par   lui 
agréé. 

Art.  17. 

L'agent  national  dans  chaque  district  sera 
chargé  de  surveiller  à  ce  que  les  arrêtés  et  les 
délibérations  du  conseil  administratif  soient 
exécutés  par  les  sous-administrateurs  de  can- 
ton, à  recevoir  les  plaintes  qui  pourraient 
être  faites  contre  eux,  et  à  les  communiquer 
au  procureur  général  du  département  :  il 
pourra  recevoir  immédiatement  les  ordres  du 
conseil  exécutif,  et  il  les  transmettra  aux  ad- 
ministrations municipales,  en  veillant  à  ce 
qu'ils  soient  exécutés. 

Art.  18. 

L'agent  national  sera  spécialement  chargé 
de  recevoir  toutes  les  réclamations  des  ci- 
toyens et  des  conamunes,  relativement  aux  élec- 
tions et  aux  convocations  des  assemblées  com- 
munales; de  convoquer,  d'après  les  formes 
prescrites,  les  assemblées  centrales  de  dis- 
trict, et  enfin  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
lois  qui  y  sont  relatives,  soient  régulièrement 
observées. 

Art.  19. 

Les  administrations  municipales  seront 
chargées  de  la  répartition  des  impositions  pu- 
bliques, entre  les  communes  de  leur  canton  et 
entre  les  citoyens  de  chaque  commune,  de  la 
surveillance  des  grandes  routes,  et  des  che- 
mins finérots,  de  tous  les  travaux  publics 
entrepris  sur  leur  territoire,  de  l'adjudication 
des  domaines  nationaux,  constructions  et  ré- 
parations à  faire  pour  l'amélioration  de  leurs 
communes,  et  d'envoyer  tous  les  six  mois,  à 
l'agent  national  du  district,  un  état  détaillé 
des  emblaves,  récoltes  et  subsistances  de  toutes 
les  communes  du  canton. 


Art.  21. 

Si  la  vente  des  domaines  nationaux  for- 
mait un  objet  considérable,  le  conseil  adminis- 
tratif pourrait  ordonner  qu'elle  se  ferait  dans 
le  chef-lieu  du  district,  par  le  président  de 
l'administration  municipale  et  quatre  de  ses 
membres,  en  présence  de  l'agent  national. 

Art  22. 

Les  fonctions  des  maires  et  syndics,  dans 
chaque  commune,  seront  d'y  maintenir  Te  bon 
ordre,  d'y  exercer  la  police,  de  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  domaines  na- 
tionaux et  monuments  publics,  sous  les  ordres 
de  l'administration  municipale,  de  veiller 
également  à  l'exécution  des  lois,  et  de  dénon- 
cer aux  tribunaux  et  juges  compétents,  tous 
ceux  qui  les  enfreindraient. 

Art.  23. 

S'il  survenait  quelques  contestations  entre 
les  administrations  municipales  et  l'agent  na- 
tional du  district,  ou  entre  les  membres  mêmes 
de  ces  administrations,  elles  seront  portées  au 

2  9  • 


conseil  administratif  du  département  qui  pro- 
noncera, sauf  l'appel  au  conseil  exécutif. 

Art.  24. 

S'il  survenait  pareillement  des  contesta- 
tions, soit  entre  les  conseils  administratifs  et 
les  agents  nationaux  du  district,  soit  entre  les 
membres  eux-mêmes  des  conseils  administra- 
tifs, elles  seront  portées  au  conseil  exécutif, 
qui  prononcera,  sauf  aux  parties  lésées  à  se 
pourvoir  au  Corps  législatif. 


SECTION  II. 

Du  mode  d'élection,  des  corps  administratif  s. 

Art.  l«^ 

L'élection  des  administrateurs"^  du  départe-' 
ment  se  fera  par  moitié,  de  deux  ans  en  deux 
ans,  et  suivant  les  formes  établies  dans  la 
section...  du  titre... 

Art.  2. 

Le  président  sera  nommé  par  les  adminis- 
trateurs, et  changé  tous  les  mois;  le  procu- 
reur général  sera  également  nommé,  mais  il  ne 
pourra  être  changé. 

Art.  3. 

Les  administrateurs  nommeront  un  secré- 
taire-greffier en  chef  qui  pourra  avoir  un  ou 
deux  secrétaires  commis  agréés  par  eux. 

Art.  4. 

Les  agents  nationaux  de  district  seront  nom- 
més pour  deux  ans  dans  les  assemblées  cen- 
trales de  leurs  districts  respectifs,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  autres  élections. 

Art.  5. 

Les  secrétaires-greffiers  des  agents  natio- 
naux seront  présentés  par  eux  aux  conseils 
administratifs,  qui  les  nommeront. 

Art.  6. 

Les  maires,  syndics  et  officiers  de  police  des 
communes,  seront  nommés  pour  deux  ans  par 
les  assemblées  communales,  en  la  forme  pres- 
crite au  titre  des  élections. 

Art.  7. 

Tous  les  membres  des  corps  administratifs 
pourront  être  réélus  pour  deux  autres  années 
seulement,  en  sorte  qu'ils  ne  seront  jamais  plus 
de  quatre  ans  de  suite  en  exercice. 

Art.  8. 

En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou 
refus  d'accepter  dans  l'intervalle  qui  s'écou- 
lera entre  les  élections,  le  citoyen  nommé  sera 
remplacé  par  l'un  des  suppléants,  en  suivant 
entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 


448 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  aviil  1793.] 


TITRE  V. 
Du  conseil  exécutif  de  la  Bépuhliqne. 

SECTION    PEEMIÈRE. 

De  V organisation  du  comeil  exécutif. 

Art.  1". 

Le  conseil  exécutif  de  la  République  sera 
composé  de  neuf  directeurs  et  ae  deux  secré- 
taires, le  titre  de  ministre  étant  aboli,  ils 
auront  chacun  un  département  séparé  et  in- 
dépendant l'un  de  l'autre  (1). 

Art.  2. 

Il  y  aura  :  1°  un  directeur  pour  la  justice 
qui  sera  garde  du  sceau  de  l'Etat. 

'■2P  un  directeur  de  la  guerre,  génie  et  artil- 
lerie; 

3°  un  directeur  de  la  marine  et  des  colonies; 

4°  un  directeur  des  affaires  étrangères; 

5°  un  directeur  des  contributions  publiques; 

6°  un  directeur  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  manufactures; 

7°  un  directeur  des  secours,  travaux,  établis- 
sements publics,  sciences  et  arts; 

8°  un  directeur  pour  les  subsistances  seules; 

9°  un  directeur  pour  l'axiministration  inté- 
rieure, et  tout  ce  qui  ne  se  trouvera  pas  com- 
pris dans  les  autres  départements. 

Art.  3. 

Ils  auront  chacun  un  suppléant  et  un  adjoint 
qui  sera  le  premier  chef  de  leurs  bureaux;  en 
temps  de  guerre,  le  Corps  législatif  pourra 
augmenter  le  nombre  des  adjoints  pour  la 
guerre  et  pour  la  marine,  autant  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 

Art.  4. 

Ils  auront  chacun  trente  mille  livres  d'ap- 
pointements; celui  des  affaires  étrangères,  seul, 
en  aura  cinquante;  les  secrétaires  et  les  ad- 
joints auront  chacun  quinze  mille  livres. 

Art.  5. 

Le  conseil  exécutif  sera  présidé  par  chacun 
des  directeurs  alternativement,  suivant  l'or- 
dre établi  ci-dessus,  et  il  sera  changé  tous  les 
mois. 

Art.  6. 

Il  tiendra  régulièrement  deux  séances  par 
semaine  près  le  Corps  législatif,  outre  les 
séances  extraordinaires,  et  1  un  des  secrétaires 
restera  toujours  dans  la  salle  du  conseil,  pen- 
dant toute  la  durée  des  séances  du  Corps  légis- 
latif, pour  recevoir  ses  ordres. 


(1)  Le  nombre  de  sept  directeurs  m'avait,  d'abord, 
paru  suffisant;  mais  ayant  réfléchi  que  pour  la  tran- 
quillité du  peuple,  il  en  fallait  un,  absolument,  unique- 
ment occupé  des  subsistances,  j'ai  pensé  qu'ils  ne  se- 
raient pas  trop  de  neuf  pour  partager  toutes  les  affaires 
de  i'administialion. 


Art.   7. 

Les  adjoints  pourront  être  appelés  au  con- 
seil; mais  ils  n'y  auront  que  voix  consulta- 
tive. 

Art.  8. 

Lorsqu'un  directeur  ne  pourra  assister  au 
conseil,  par  absence,  maladie  ou  autre  em- 
pêchement, son  adjoint,  ou  premier  adjoint, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  le  remplacera  avec  voix 
délioérative. 

Art.  9. 

Les  séances  du  conseil  ne  seront  régulières 
que  lorsque  six  directeurs,  au  moins,  y  assis- 
teront, et  toutes  les  délibérations  seront 
signées  des  membres  présents. 

Art.  10. 

La  responsabilité  des  directeurs  sera  collec- 
tive et  individuelle.  Etant  assemblés  en  con- 
seil, tous  ceux  qui  en  auront  signé  les  déli- 
bérations, en  seront  responsables,  ainsi  que 
les  membres  absents,  non  pour  cause  légitime  ; 
et  néanmoins  seront  exceptés  ceux  qui  auront 
été  de  la  minorité,  et  qui  auront  motivé  leur 
avis  sur  le  registre. 

Art.  11. 

Outre  cette  responsabilité  collective  des 
membres  du  conseil,  chacun  d'eux  sera  res- 
ponsable pour  toutes  les  affaires  particulières 
de  son  département,  et  leurs  adjoints  seront 
également  responsables  dans  la  partie  de  l'ad- 
ministration qui  leur  sera  confiée. 

Art.  12. 

Le  conseil  exécutif  de  la  République  est 
chargé  de  faire  exécuter  toutes  les  lois  et 
décrets  rendus  par  le  Corps  législatif. 

Art.  13. 

Il  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et  décrets 
aux  corps  administratifs  et  tribunaux,  d'en 
faire  certifier  la  réception,  et  d'en  justifier 
au  Corps  législatif. 

Art.  14. 

Il  lui  est  expressément  interdit  de  modifier, 
étendre,  altérer  ou  interpréter  les  lois  et 
décrets,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Art.  15. 

Tous  les  agents  de  l'administration  et  Hu 
gouvernement,  dans  toutes  ses  parties,  sont 
essentiellement  subordonnés  au  conseil  exé- 
cutif; mais  l'administration  de  la  justice  est 
seulement  soumise  à  sa  surveillance. 

Art.  16. 

Il  est  expressément  chargé  d'annuler  les 
actes  des  corps  administratifs,  qui  seraient 
contraires  aux  lois,  ou  qui  pourraient  troubler 
1»  tranquillité  publique. 
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Art.  17. 

li  peut  suspendre  de  leurs  fonctions,  les 
membres  des  corps  administratifs;  mais  à 
charge  de  rendre  compte,  sans  délais,  au  Corps 
législatif,  des  motifs  de  cette  suspension. 

Art.  18. 

En  cas  de  prévarications  graves  de  leur 
part,  il  doit  les  dénoncer  au  Corps  législatif, 
qui  décidera  s'ils  doivent  être  mis  en  juge- 
ment. 

Art.  19. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dénoncer 
aux  accusateurs  publics  les  actes  et  juge- 
ments par  lesquels  les  juges  excéderont  leurs 
pouvoirs. 

Art.  20. 

La  direction  et  l'inspection  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  la  défense  extérieure  de  l'Etat,  soot 
déléguées  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  déterminé  chaque  année 
par  le  Corps  législatif;  de  régler  leur  marche, 
et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  de  pourvoir  à  leur  armement  à 
leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour  cet 
objet,  tous  les  marchés  qui  seront  nécessaires  ; 
de  choisir  les  agents  qui  doivent  le  seconder; 
et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  de 
l'avancement  militaire,  et  les  lois  ou  règle- 
ments pour  la  discipline  des  armées. 

Art.  21. 

Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets 
ou  commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui 
doivent  en  recevoir. 

Art.  22. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la 
liste  des  récompenses  nationales  que  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  réclamer  d'après  la  loi. 
Cette  liste  sera  présentée  au  Corps  législatif, 
qui  y  statuera  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Art.  23. 

Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil, 
et  il  sera  tenu  un  registre  des  décisions. 

Art.  24. 

Chaque  directeur  agira  ensuite  dans  son 
département  en  conformité  des  arrêtés  du 
conseil,  et  prendra  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

Art.  25. 

L'établissement  de  la  trésorerie  nationale 
est  indépendant  du  conseil  exécutif. 

Art.  26. 

Les  ordres  généraux  de  paiement  seront 
arrêtes  au  conseil,  et  donnés  en  son  nom. 

l*^  SÉRIE.  T.  LXII. 


Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  en- 
suite par  chaque  directeur  dans  son  départe- 
ment, sous  la  seule  signature,  et  en  relatant 
dans  l'ordre  l'arrêté  du  conseil  et  la  loi  qui 
aura  autorisé  chaque  nature  de  dépense. 

Art.  28. 

Aucun  directeur  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle 
pour  fait  de  son  administration,  sans  un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  qui  ordonne  la  mise 
en  jugement. 

Art.  29. 

Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  pro- 
noncet  la  mise  en  jugement  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  exécutif,  dans  une  séance 
indiquée  pour  cet  objet  unique. 

Art.  30. 

Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la 
discussion  ne  pourra  s'ouvrir  sur  la  mise  en 
jugement  qu'après  que  le  membre  aura  été 
entendu. 

Art.  31. 

En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le 
Corps  législatif  déterminera  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  la  simple  destitution  ou  la  for- 
faiture. 

Art.  32. 

Dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  croira 
devoir  faire  poursuivre  la  simple  destitution, 
il  sera  rédigé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un 
r.cte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être 
qualifiés. 

Art.  33. 

Le  jury  national  prononcera  sur  les  faits 
non  qualifiés,  il  y  a,  ou  il  ny  a  pas  lieu  à  des- 
ntution,  et  le  tribunal,  d'après  cette  déclara- 
tion, prononcera  la  destitution  du  membre  du 
conseil,  ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 


Art.  34. 

Si  le  Corps  législatif,  faisant  les  fonctions 
de  jury  d'accusation,  ordonne  la  poursuite 
de  la  forfaiture,  le  rapport  sur  lequel  le  dé- 
cret aura  été  rendu,  et  les  pièces  qui  lui  au- 
ront servi  de  base,  seront  remis  au  procura- 
teur national  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures;  le  jury  de  jugement  sera  convoqué, 
(3t  le  tribunal,  d'après  la  déclaration,  pronon^ 
cera  si  la  peine  de  forfaiture  est  ou  n'est  pas 
encourue. 

Art.  35. 

Dans  tous  les  cas,  soit  de  forfaiture,  soit 
de  simple  destitution,  le  décret  de  mise  en 
jugement  ou  d'accusation  contre  un  membre 
du  conseil  exécutif,  emportera  toujours  la 
suspension  de  ses  fonctions,  et  pendant  l'ins- 
truction, il  sera  remplacé  par  son  adjoint. 

29 


450 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [n  avril  1793.] 
Art,  36.  Art.  46. 


Les  décrets  du  Corps  législatif,  soit  de  mise 
en  jugement,  soit  d'accusation,  seront  rendus 
d'après  un  scrutin  signé,  et  le  résultat  nominal 
des  suffrages  sera  imprimé  et  publié. 

Art.  37. 

La  destitution  d'un  membre  du  conseil  exé- 
cutif aura  lieu  pour  le  cas  d'incapacité  ou  de 
négligence  grave. 

Art.  38. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  refus  d'ac- 
cepter, les  membres  du  conseil  exécutif,  seront 
remplacés  par  leurs  suppléants. 

Art.  39. 

Les  membres  du  conseil  exécutif  qui  don- 
neront leur  démission,  seront  obligés  de  se 
présenter  au  Corps  législatif,  pour  demander 
un  décret  qui  atteste  leur  civisme,  et  sans 
lequel  ils  ne  pourront  remplir  aucunes  places 
publiques. 

Art.  40. 

Les  démissions  combinées  et  simultanées  des 
membres  du  conseil  exécutif,  seront  poursui- 
vies et  punies  comme  crimes  de  forfaiture. 

Art.  41. 

Le  conseil  exécutif  ne  pourra  envoyer  des 
commissaires  dans  les  départements,  ni  dans 
les  armées,  ni  dans  les  colonies,  sans  en  avoir 
prévenu  le  Corps  législatif,  et  sans  lui  avoir 
notifié  l'objet  et  la  durée  de  leur  mission. 

Art.  42. 

Le  conseil  exécutif  nommera,  sur  la  pré- 
sentation du  directeur  des  affaires  étrangères, 
les  ministres  et  agents  que  la  République  sera 
dans  le  cas  d'entretenir  auprès  des  puissances 
alliées,  et  il  en  instruira  le  Corps  législatif. 

Art.  43. 

Les  membres  du  conseil  exécutif,  autres 
que  le  directeur  des  affaires  étrangères,  ne 
pourront  entretenir,  directement  ou  indirecte- 
ment, aucune  correspondance  avec  les  puis- 
sances étrangères,  ou  leurs  agents,  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soitj  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  44. 

Les  agents  des  puissances  étrangères  ne 
pourront  s'adresser  qu'au  conseil  exécutif  col- 
lectivement, ou  au  président  du  conseil,  ou 
au  directeur  des  affaires  étrangères. 

Art.  45. 

Le  conseil  exécutif  ne  pourra  donner  au- 
dience à  aucuns  ambassadeurs,  ministres  ou 
agents  des  puissances  étrangères,  avant  qu'ils 
aient  présenté  leurs  lettres  de  créance  au  Corps 
législatif. 


Le  conseil  exécutif  nommera  les  généraux 
de  l'armée  sur  la  présentation  du  directeur  de 
la  gueiTe;  mais  cette  nomination  n'aura  d'effet 
qu'après  avoir  été  agréée  par  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  47. 

Le  conseil  exécutif  nommera  à  toutes  les 
places  de  l'administration^  autres  que  celles 
qui  ne  pourront  être  conférées  par  élection  ou 
par  ancienneté  d'âge  et  de  service. 

Art.  48, 

Chacun  des  directeurs  nommera  à  toutes  les 
places  des  bureaux  de  son  département;  mais 
les  destitutions  ne  pourront  être  prononcées 
que  par  le  conseil  exécutif. 


SECTION  II. 

Du  mode  (V élection  du  conseil  exécutif. 

Art.  !«'. 

L'élection  des  membres  du  conseil  exécutif, 
ainsi  que  des  suppléants  et  adjoints,  sera  faite 
par  le  Corps  législatif,  au  renouvellement  de 
chaque  législature. 

Art.  2. 

Ils  seront  nommés,  ainsi  que  les  secrétaires, 
individuellement  et  par  un  scrutin  séparé. 

Art.  3. 

Un  premier  scrutin  signé  indiquera  tel 
nombre  de  candidats  que  chacun  jugera  con- 
venable :  la  liste  des  candidats  sera  imprimée 
et  distribuée. 

Art.  4. 

Trois  jours  après, cette  distribution,  on  pro- 
cédera, par  appel  nominal,  à  l'élection  du 
membre  du  conseil  qui  ne  pourra  être  choisi 
que  sur  la  liste  des  candidats. 

Art.  5. 

Ceux  des  candidats  qui  n'auront  pas  réuni 
au  moins  trente  suffrages  dans  le  scrutin,  ne 
feront  pas  partie  de  cette  liste. 

Art.  6. 

Si,  au  renovivellement  d'une  législature, 
quelqu'un  fait  la  motion  de  confirmer  et  con- 
tinuer dans  leurs  places,  soit  les  membres  du 
conseil  collectivement,  soit  leurs  adjoints  et 
suppléants  aussi  collectivement,  elle  sera  mise 
à  l'épreuve  par  un  appel  nominal,  qui  déci- 
dera si  la  proposition  sera  admise  ou  rejetée. 

Art.  7. 

Si  la  proposition  est  rejetée,  et  qu'il  y  ait 
un  scrutin  pour  chacun  d'eux,  celui  des  mem- 
bres du  conseil  adjoints  et  suppléants  qui  réu- 
nira, sur  la  liste  des  candidats,  les  deux  tiers 
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des  suffrages  au  scrutin,  sera  confirmé  dans 
sa  place,  et  il  n'y  aura  pas  d'appel  nominal. 

Art.  8. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitu- 
tion des  membres  du  conseil  exécutif,  les 
mêmes  formes  d'élection  seront  observées. 

Art.  9. 

Si  la  majorité  des  assemblées  communales  de 
la  République  déclare  en  la  forme  prescrite 
par  les  articles...  que  le  Conseil  exécutif,  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  ont  perdu  la  con- 
fiance publique,  il  sera  incontinent  procédé 
à  une  nouvelle  élection. 


SECTION   III. 

Des  relations  du  conseil  exécutif  avec  le  Corps 
législatif. 

Art.  1". 

Les  membres  du  conseil  exécutif  auront 
une  place  marquée  dans  la  salle  des  séances 
du  Corps  législatif;  ils  y  pourront  venir  toutes 
les  fois  que  les  affaires  de  leurs  départements 
l'exigeront;  mais  jamais  en  corps,  à  moins 
qu'il  ne  soit  mandé  par  un  décret. 

Art.  2. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  donner 
leur  avis  sur  des  dispositions  législatives,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  invités  par  l'Assem- 
blée. 

Art.  3. 

Les  actes  de  correspondance  adressés  au 
Corps  législatif  seront  signés  du  président 
du  conseil  et  du  secrétaire.  Le  Corps  légis- 
latif ne  correspondra  avec  le  conseil  exécutif 
que  par  l'organe  de  son  président. 

Art.  4. 

Le  conseil  exécutif  présentera  chaque  année 
au  Corps  législatif  l'aperçu  des  dépenses  à 
faire  dans  chaque  partie  de  l'administration, 
et  le  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées  pour  l'année  précédente. 

Art.  5. 

Il  pourra,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
demander  à  être  entendu  pour  proposer  des 
mesures  de  sûreté  générale  ou  rendre  compte 
de  l'exécution  de  celles  qui  auraient  été  or- 
données. 

Art.  6. 

Lorsque  le  conseil  exécutif  trouvera  con- 
traire à  l'intérêt  national  de  donner  des  ré- 
ponses publiques  aux  demandes  et  questions 
qui  pourraient  lui  être  adressées  par  le  pré- 
sident de  l'Assemblée,  il  pourra  requérir  le 
Corps  législatif  de  nommer  un  comité  pour 


entendre  son  rapport,  et  juger  si  la  publicité 
doit  ou  ne  doit  pas  être  ajournée. 

Art.  7. 

Ce  comité  accidentel  sera  composé  du  bu- 
reau de  l'Assemblée  et  des  présidents  de  ses 
différents  comités  :  il  donnera  son  avis,  et 
n'aura  pas  d'autres  fonctions  à  rGm.plir. 


TITKE  VI. 

De  la  Trésorerie  nationale  et  du  bureau  de 
comptabilité. 

Art.  1". 

Il  y  aura  quatre  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  éluSj  comme  les  membres  du 
conseil  exécutif,  par  le  Corps  législatif,  et  qui 
lui  seront  immédiatement  subordonnés. 

Art.  2. 

La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  quatre 
années  et  deux  d'entre  eux  seront  renouvelés 
tous  les  deux  ans. 

Art.  3. 

Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages,  après  celui  qui  aura  été  élu, 
seront  suppléants. 

Art.  4. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
chargés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  de- 
niers nationaux,  d'ordonner  les  paiements  ée 
toutes  les  dépenses  publiques,  de  tenir  un 
compte  ouvert  de  recette  et  de  dépense  avec 
tous  les  receveurs  et  pa,yeurs  qui  doivent 
compter  avec  la  trésorerie  nationale,  et  d'en- 
tretenir avec  les  trésoriers  des  départements 
et  les  administrateurs  la  correspondance  né- 
cessaire pour  assurer  la  rentrée  régulière  et 
exacte  des  fonds. 

Art.   5. 

Ils  ne  peuvent  rien  payer,  sous  peine  de  for- 
faiture :  1°  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  dé- 
crétés par  lui  sur  chaque  objet  ;  2°  d'après  une 
décision  du  conseil  exécutif;  3"  sur  la  signa- 
ture du  directeur  de  chaque  département. 

Art.  6. 

Ils  ne  peuvent  seuls,  sous  peine  de  forfai- 
ture, ordonner  aucun  paiement  si  l'-ordre  de 
dépense,  signé  par  le  directeur  du  départe- 
ment que  ce  genre  de  dépense  concerne, 
n'énonce  pas  la  date  de  la  décision  du  conseil 
exécutif  et  des  décrets  du  Corps  législatif  qui 
ont  ordonné  le  paiement. 

Art.  7. 

Il  sera  nommé  quatre  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale,  de  la  même  manière, 
à  la  même  épocjue,  et  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. 
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Art.  8. 

Ils  seront  également  nommés  pour  quatre 
années  et  deux  d'entre  eux  seron^t  renouvelés 
tous  les  deux  ans;  ils  auront  aussi  deux  sup- 
pléants. 

Art.  9. 

Les  commissaires  se  feront  remettre,  aux 
époques  fixées  par  la  loi^  les  comptes  des  di- 
vers comptables,  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives! et  poursuivirent  l'apurement  et  le  juge- 
ment de  ces  comptes. 

Art.  10. 

Le  Corps  législatif  nommera  chaque  année, 
pour  la  reddition  de  ces  comptes,  dix  jurés, 
quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée, deux  choisis  parmi  les  mènibres  du 
comité  des  finances,  et  deux  qui  seront  pré- 
sentés par  le  Conseil  exécutif. 

Art.  il. 

L'apurement  des  comptes  de  chaque  année 
ne  sera  que  provisoire.  Au  renouvellement  de 
chaque  législature,  il  sera  créé  un  bureau  de 
revision  qui  vérifiera  les  comptes  rendus  dans 
les  deux  années  de  la  législature  précédente  et 
qui  prononcera  au  définitif. 

Art.  12. 

Ce  bureau  de  revision  sera  nommé  par  le 
Corps  législatif,  à  l'ouverture  de  sa  session;  il 
sera  composé  de  vingt  jurés,  de  six  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  de  deux 
choisis  par  le  comité  des  finances,  et  de  deux 
nommés  par  le  conseil  exécutif. 

Art.  13. 

Ces  jurés  seront  élus^  d'après  une  liste  de 
candidats  faite  de  la  même  manière  que  pour 
l'élection  des  membres  du  conseil  exécutif. 

Art.  14. 

L'un  des  commissaires  de  la  comptabilité 
présentera  les  pièces  à  chaque  jury;  il  lui  fera 
toutes  les  observations  qu'il  jugera  conve- 
nables, et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 

Art.  15. 

^  Le  Corps  législatif  fixera  les  appointements 
a  accorder  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
et  du  bureau  de  comptabilité,  ainsi  que  les  sa- 
laires des  jurés. 

Art.  16. 

Aucun  des  jurés  et  commissaires  qui  auront 
assiste  a  la  reddition  annuelle  des  comptes, 
ne  pourront  faire  partie  du  bureau  de  révi- 
sion. 

Art.  17. 

Après  l'apurement  définitif  des  comptes,  le 
bureau  de  revision  en  fera  imprimer  le  résul- 
tat ;  et  il  sera  envoyé  dans  tous  les  départe- 
ments, d  après  un  décret  du  Corps  législatif.  ■ 


TITEE  VIL 

Du  Corps  législatif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'organisation  du  Corps  législatif. 

Art.  l^"". 

Le  Corps  législatif  est  un  ;  il  est  composé 
d'une  seule  Chambre  permanente,  et  il  sera  re- 
nouvelé en  entier  tous  les  deux  ans. 

Art.  2. 

Les  membres  du  Corps  législatif  seront  élus 
par  les  citoyens  de  la  République  réunis  en 
assemblées  communales  dans  les  formes  et  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  la  section  troisième 
du  titre  III. 

Art.  3. 

Les  assemblées  communales  se  réuniront  de 
plein  droit,  pour  cet  objet,  le  premier  di- 
manche du  mois  de  mars  qui  précédera  le  re- 
nouvellement de  la  législature. 

Art.  4. 

Le  nombre  des  députés  que  chaque  départe- 
ment enverra  au  Corps  législatif,  sera  fixé  par 
le  nombre  et  la  population  des  assemblées  cen- 
tra,les,  tant  des  districts  que  des  grandes  villes 
qui  le  composent;  les  colonies  et  autres  éta- 
blissements français  seront  également  repré- 
sentés en  raison  de  leur  population.  Le  nombre 
des  suppléants  sera  égal  à  celui  des  députés. 

Art.   5. 

Tous  les  dix  ans  il  sera  fait  un  recensement 
général,  dans  chaque  département,  de  la  popu- 
lation des  villes  et  de  la  campagne,  d'après  le- 
quel le  Corps  législatif  fixera  le  nombre  des 
députés  des  assemblées  centrales,  et  la  quotité 
des  suffrages  attribués  à  chaque  commune  ou 
section  de  commune,  la  population  étant  la 
seule  base  de  la  représentatio»  nationale. 

Art.  6. 

Nul  député  ne  pourra  être  élu  plus  d'une 
fois  de  suite  à  la  législature. 

Art.  7. 

Les  députés  du  peuple  français  se  réuniront 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  qui 
aura  été  indiqué  par  un  décret  de  la  législa- 
ture précédente,  ou  dans  le  lieu  même  de  ses 
séances,  si  elle  n'en  a  point  indiqué  d'autre. 

Art.  8. 

Si,  à  cette  époque,  ils  ne  sont  pas  réunis  au 
nombre  de  200,  ils  ne  pourront  s'occuper  d'au- 
cun acte  législatif;  mais  ils  enjoindront  aux 
membres  absents  de  se  rendre  dans  un  temps 
déterminé  passé  lequel  ils  seront  censés  avoir 
adbiqué,  et  leurs  suppléants  seront  appelés  en 
leur  place. 
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Art.  9. 

Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tien- 
dront sous  la  présidence  du  doyen  d'âge;  et 
dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente,  l'Assem- 
blée pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale, mais  dont  l'exécution  n'en  sera  que 
provisoire  et  qui  devront  être  confirmées  par 
une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif, 
après  la  Constitution,  définitive. 

Art.  10. 

La  législature  existante  ne  pourra  quitter 
ses  fonctions  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
avant  que  les  nouveaux  députés  assemblés  au 
nombre  de  200  dans  la  salle  des  archives,  ne 

Iiui  aient  notifié,  par  une  députation,  le  jour  et 
Ëieure  où  ils  iront  la  remplacer. 


V 


Art.  11. 


La  première  quinzaine  expirée,,  si  les  dé- 
putés se  trouvent  réunis  au  nombre  de  plus 
de  250,  ils  se  constitueront  en  Assemblée  natio- 
nale législative;  après  avoir  vérifié  leurs  pou- 
voirs, le  président  et  les  secrétaires  seront 
élus  ;  et  l'Assemblée,  ainsi  organisée,  commen- 
cera l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  12. 

Les  fon,ctions  du  président  et  des  secrétaires 
seront  temporaires;  elles  ne  pourront  excéder 
la  durée  d'un  mois. 

Art.  13. 

Il  y  aura,  pour  veiller  au  maintien  des  rè- 
glements, tant  dans  la  salle  de  l'Assemblée  que 
dans  son  enceinte,  des  censeurs  en  n^ombre  égal 
à  celui  des  secréta.ires;  et  dans  l'intervalle 
d'une  élection  à  l'autre,  les  secrétaires  qui 
quitteront  le  bureau,  rempliront  les  fonctions 
de  censeurs. 

Art.  14. 

Les  députés  dans  les  jours  de  cérémonie, 
porteront  un  costume  uniforme,  et  dans  tout 
autre  temps  ils  ne  pourront  paraître  à  TAs- 
semblée  ni  dans  son  enceinte  sans  une  marque 
distinctive  et  apparente  (1). 

Art.   15. 

Les  représentants  du  peuple  ne  pour1*ont 
être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  16. 

Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  mais  il  en  sera  donné  avis 
sans  délai  au  Corps  législatif,  qui  décidera  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  jugement. 


{1)  Fénelon  et  Rousseau,  qui  nous  valent  bien,  ont 
senti  combien  les  formes  extérieures  en  imposent  natu- 
rellement aux  hommes  ;  et  quand  une  Assemblée  ne  se 
respecte  pas  elle-même;  quand  le  cynisme  y  prend  la 
place  de  la  décence,  peut-elle  espérer  obtenir  la  consi- 
dération qui  Ivii  est  due? 


Art.  17. 


Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  députés  ne 
peuvent  être  amenés  devant  l'officier  de  police, 
ni  mis  en  état  d'arrestation,  avant  c[ue  le 
Corps  législatif  ait  prononcé  sur  la  mise  en 
jugement. 

Art.  18. 

Les  députés  ne  peuvent  être  assujettis  à  au- 
cun cahier  ni  mandat  impératif. 

Art.  19. 

Les  députés  ne  soixt  réellement  représentants 
du  peuple  que  lorsqu'ils  ont  accepté  leur  no- 
mination dans  les  assemblées  centrales,  ou 
lorsqu'ils  ont  fait  inscrire  leur  acceptation  au 
greffe  de  l'agence  nationale  du  district  qui  les 
a  élus. 


SECTION  II. 

Des  fonctions  du  Corps  législatif. 

Art.  !«*. 

L'Assemblée  nationale  législative  est  seule 
investie  de  l'exercice  plein  et  entier  du  pou- 
voir législatif. 

Art.  2. 

Les  fonctions  qui  lui  sont  déléguée»  pa,r  le 
pacte  social  sont  donc  :  1°  de  faire  et  décréter 
toutes  les  lois  constitutionnelles;  2"  de  fixer 
les  dépenses  nationales;  3°  d'établir  les  con- 
tributions publiques,  d'en  déterminer  la  na- 
ture, la  durée,  la  quotité,  la  perception  et 
d'en  fixer  la  répartition  entre  les  différentes 
sections  de  l'Empire;  4°  de  décréter  la  créa- 
tion ou  la  suppression  des  officiers  publics, 
autres  que  ceux  institués  par  la  Constitution; 
5°  de  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'em- 
preinte et  la  dénomination  des  monnaies; 
6°  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
publics  et  de  s'en  faire  rendre  compte;  V°  de 
régler  la  masse  de  la  force  militaire  natio- 
nale, tant  de  terre  que  de  mer,  et  d'en  sur- 
veiller la  direction  ;  8°  de  déterminer  la  guerre 
ou  la  paix,  et  de  ratifier  les  traités  avec  les 
puissances  étrangères;  9°  de  régler  la  distri- 
bution annuelle  et  extraordinaire  des  secours 
publics  ;  10°  d'arrêter  et  ordonner  les  travaux 
qui  doivent  être  faits  aux  dépens  de  la  nation 
et  pour  l'intérêt  général  de  la  République. 

Art.  3. 

L'Assemblée  législative  est  chargée,  en 
outre,  dfi  poursuivre  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  exécutif,  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  et  autres 
fonctionnaires  publics,  et  de  la  mise  en  ju- 
gement de  tout  prévenu  de  complots,  ou  at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  4. 

La  discipline  intérieure  de  l'Assemblée  lé- 
gislative n  appartient  qu'à  elle  seule» 
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Art.  5. 

Elle  aura  la  disposition  journalière  et  ha- 
bituelle de  la  force  armée  de  la  ville  où 'elle 
tiendra  des  séances. 

Art.  6. 

Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
grands  hommes,  dix  ans  après  leur  m»ort,  et 
de  déclarer  que  tels  ou  tels  citoj'^ens  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Art.  7. 

Les  actes  émanés  du  Corps  législatif  se  di- 
visent en  deux  classes  :  les  lois  et  les  décrets. 

Art.  8. 

Les  caractères  qui  distinguent  les  lois  sont 
leur  généralité  et  leur  durée  indéfinie;  les  ca- 
ractères qui  distinguent  les  décrets  sont  leur 
application  locale  et  particulière,  et  la  néces- 
sité de  leur  renouvellement  à  une  époque  dé- 
terminée. 

Art.  9. 

Sont  compris  sous  le  nom  de  lois,  tous  les 
actes  concernant  la  législation  civile^  crimi- 
nelle et  de  police. 

Les  règlements  généraux  sur  les  domaines 
et  établissements  nationaux,  sur  les  diverses 
branches  d'administration  générale  et  de  re- 
venus publics,  sur  les  fonctionnaires  publics, 
sur  le  titre,  le  poids,  et  l'empreinte  des  mon- 
naies, sur  la  nature  et  la  répartition  des  im- 
pôts et  sur  les  peines  nécessaires  à  établir 
peur  leur  recouvrement. 

Art.  10. 

Sont  désignés  sous  la  dénomination  de  dé- 
a-ets,  tous  les  actes  du  Corps  législatif, 
autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  mention- 
nés en  l'article  précédent. 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  législative  exercera 
Uûe  surveillance  continuelle  sur  toutes  les 
branches  de  l'administration,  et  pourra  de- 
mander compte  de  la  gestion  à  tout  fonction- 
naire public. 

^rt.  12. 

Le  Corps  législatif  pourra,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable,  consulter  le  peu- 
ple dans  ses  assemblées  communales,  sur  des 
questions  qui  intéresseraient  essentiellement 
la  République  entière.  Ces  questions  seront 
posées  de  manière  que  la  réponse  puisse  se 
faire  par  la  simple  alternative  oui  ou  non. 


SECTION  III. 

Des  séances  du  Corps  législatif  et  de  ses 
délibérations. 

Art.  l^"". 

Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses 
séances  seront  imprimés. 


Art.  2. 

Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  voix. 

Art.  3. 

Il  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération 
que  l'Assemblée  ne  soit  composée  au  moins  de 
250  membres;  et  il  ne  sera  procédé  à  aucune 
élection  des  membres  du  conseil  exécutif  et 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  qu'il  n'y 
ait  au  moins  les  4/5  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif présents. 

Art.  4. 

La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur 
un  projet  écrit. 

Art.  5, 

Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que 
pour  les  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  l'As- 
semblée et  aux  résolutions  qui  n'auront  au- 
cun rapport  à  la  législation  et  à  l'adminis- 
tiation  générale  de  la  République. 

Art.  6. 

Aucunes  lois  ni  aucuns  décrets  ne  pourront 
être  rendus  qu'après  deux  délibérations;  la 
première  déterminera  seulement  l'admission 
du  projet  et  son  renvoi  à  son  nouvel  examen; 
la  seconde  aura  lieu  pour  l'adopter  ou  le  re- 
jeter définitivement. 

Art.  7. 

Tout  projet  de  loi  ou  décret  sera  d'abord 
lu  à  l'Assemblée  par  le  membre  qui  voudra 
le  présenter  ou  en  son  nom  ou  au  nom  d'un 
comité  dont  il  sera  l'ouvrage;  il  en  sera  fait 
préalablement  lecture,  ainsi  qu'un  exposé  des 
motifs  qui  doivent  le  faire  adopter,  et  l'As- 
semblée sera  consultée  pour  savoir  si  elle  veut 
ou  non  délibérer  sur  ce  projet  ;  si  la  négative 
est  adoptée,  le  projet  sera  rejeté,  et  ne  pourra 
être  réproduit  avant  l'espace  de  six  mois;  si, 
au  contraire,  l'affirmative  prévaut,  le  projet 
et  le  rapport  seront  imprimés,  renvoyés  à 
l'examen  du  bureau  qui  sera  organisé  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après,  et,  ensuite  dans  un 
délai  déterminé,  pour  être  définitivement  dis- 
cutés, adoptés  ou  rejetés. 

Art.  8. 

Tout  projet  qui  aura  été  définitivement  re- 
jeté à  la  seconde  délibération,  ne  pourra  plus 
être  représenté  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
circonstances  qui  en  établissent  l'utilité. 

Art.  9. 

Il  y  aura  au  moins  quinze  jours  d'intei'- 
valle  entre  la  première  délibération  et  la  der- 
nière, à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  reconnue; 
et,  dans  ce  cas,  l'Assemblée  pourra  abréger 
le  délai  par  un  décret  particulier  qui  ne 
pourra  être  rendu  toutefois  qu'à  la  majorité 
des  suffrages,  les  4/5  des  membres  de  l'Assem- 
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blée  étant  présents,  ce  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  l'intitulé  de  la  loi  ou  du  décret. 

Art.  10. 

Le  bureau  d'examen  pourra  présenter  des 
articles  additionnels  au  projet  qui  aura^été 
admis,  ou  un  nouveau  projet  sur  le  même 
objet;  mais,  dans  ce  cas,  ce  ne  sera  que  huit 
jours  après  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  propositions  nouvelles,  qu'il  pourra  y  être 
délibéré. 

Art.  11. 

L'Assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la 
priorité  au  premier  projet  qui  lui  aura  été 
présenté  sur- celui  du  bureau,  et  toute  propo- 
sition nouvelle  ou  articles  additionnels  ne 
pourront  être  adoptés  qu'après  avoir  été  ad- 
mis et  renvoyés  au  bureau  et  y  avoir  subi 
l'épreuve  d'un  nouveau  rapport,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit-  par  les  articles 
précédents. 

Art.  12. 

Il  sera  fait  mention  de  l'exécution  de 
toutes  ces  formes  dans  l'intitulé  des  lois  ou 
décrets,  à  peine  de  nullité,  et  la  responsabi- 
lité des  membres  du  conseil  exécutif  aura 
lieu;  ils  pourront  être  poursuivis  pendant  dix 
ans,  pour  l'exécution  qu'ils  auraient  donnée 
à  des  lois  non  revêtues  des  formes  prescrites 
par  la  Constitution. 

Art.  13. 

Si  cependant  après  en  avoir  fait  observer 
les  vices  au  Corps  législatif,  ils  étaient  char- 
gés itérativement  d'en  maintenir  l'exécution, 
alors  rien  ne  pourrait  les  dispenser  d'obéir; 
leur  responsabilité  cesserait,  et  elle  retombe- 
rait, pendant  le  même  espace  de  dix  ans,  sur 
ceux  des  membres  du  Corps  législatif  qui  au- 
raient voté  la  violation  des  formes  établies. 


Art.  14. 

Dans  le  cas  d'un  refus  d'exécution  motivé 
soit  de  la  part  d'un  membre  du  conseil  exé- 
cutif, soit  de  la  part  du  conseil  exécutif  lui- 
même,  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  pro- 
noncer sur  la  réclamation  par  un  appel  no- 
minal; ceux  qui  voteront  pour  l'exécution  de 
la  loi  ou  du  décret  non  revêtu  des  formes 
prescrites,  seront  seuls  responsables;  et  la 
responsabilité  s'étendra  sur  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  dans  le  cas  oii  elle  délibérerait 
autrement  que  par  un  appel  nominal. 


SECTION  IV. 

De  la  formation  des  comités  et  du  bureau 
d^ examen  ou  comité  général. 

Art.  1^. 

Il  y  aura  neuf  comités,  essentiellement  cor- 
respondants avec  les  neuf  directeurs  et  les 
neuf  départements  qui  composent  l'adminis- 
tration générale  confiée  au  pouvoir  exécutif. 


Art.  2. 


Ces  comités  seront  composés  chacun  de 
onze  membres  de  l'Assemblée,  élus  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  et  renouvelés  tous 
les  mois;  le  nombre  des  membres  pourra  être 
augmenté  autant  que  les  circonstantes  l'exi- 
geront. 

Art.  3. 

Le  Corps  législatif  pourra  créer  telle  autre 
espèce  de  comité  qu'il  jugera  convenable 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires. 

Art.  4. 

Les  présidents  des  neuf  comités  correspon- 
dants, avec  deux  membres  de  chacun  de  ces 
comités  par  eux  élus,  formeront  en  tout  temps 
le  bureau  d'examen  ou  comité  général,  qui 
sera  chargé  de  donner  son  avis  et  de  faire 
son  rapport  sur  tous  les  projets  de  loi  ou  de 
décret  présentés  à  l'Assemblée. 

Art.  5. 

Le  comité  général  ne  pourra  prendre  de  dé- 
libération que  lorsqu'il  sera  composé  au 
moins  des  deux  tiers  des  membres  qui  seront 
destinés  à  le  former. 

Art.  6. 

Les  membres  qui  composeront  le  comité 
général  seront  renouvelés  tous  le»  mois,  et  ils 
ne  pourront  ête  réélus  comme  les  membres  des 
autres  comités. 

Art.  7. 

Le  comité  général  aura  deux  secrétaires  j^u'il 
choisira  parmi  ceux  qui  auront  rempli  les 
fonctions  de  secrétaires  de  l'Assemblée;  tous 
les  mois  il  en  élira  un,  en  sorte  qu'ils  reste- 
ront chacun  deux  mois  en.  place. 


TITRE  VIII. 

Des  Conventions  nationales,  du  droit  de- 
'pétition  et  des  sociétés  populaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Conventions. 

Art.    l^'*. 

Une  Convention  na.tionale  est  une  assemblée 
de  représentants  que  le  peuple  a.  le  droit  im- 
prescriptible de  choisir  en  tout  temps,  et  à 
qui  il  confère  des  pouvoirs  illimités  pour  ré- 
former les  lois  constitutionnelles,  et  y  faire 
tels  changements,  additions  ou  modifications 
qu'ils  jugeront  convenables,  à  la  charge  seuie 
de  les  présenter  à  sa  sauctioa.  « 

Art.  2. 

Une  Convention  nationale  réunissant  par 
son  essence  tous  les  pouvoirs,  est  incompatible 
avec  l'existence  d'une  Assemblée  législative  qui 
en  exerce  une  partie,  ainsi  elle  cessera  ses  fono 
tions  au  moment  où  la  Convention  commen- 
cera les  siennes. 
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Art.   3. 

Aucune  Convention  nationale  n'a  le  droit 
de  prescrire  des  lois  à  une  Convention  fu- 
ture, fixer  l'époque,  la  durée  de  son  existence; 
elle  peut  iseulement  déterminer  le  mode  de  sa 
convocation  et  inviter  le  peuple  à  la  com- 
poser d'un  nombre  quelconque  de  représen- 
tante. 

Art.  4. 

Une  Convention  nationale  sera  convoqitée  : 

1.  Toutes  les  fois  que  la  majorité  des  suf- 
frages de  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique aura  manifesté,  à  cet  égard,  la  volonté 
du  peuple,  en  la  forme  prescrite  par  les  ar- 
ticles   du  titre... 

2.  Toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif  le 
jugera  convenable  pour  l'intérêt  national. 

3.  Et  de  droit  tous  les  vingt  ans,  pour  exa- 
miner les  changements  et  améliorations  que 
les  circonstances  auraient  pu  rendre  néces- 
saires à  l'acte  constitutionnel,  s'il  n'y  en  a  pas 
eu  de  convoquée  dans  cet  intervalle. 

Art.  5. 

Le  Corps  législatif  et  le  conseil  exécutif 
sont  chargés  de  cette  convocation  dans  ces 
trois  circonstances. 

Art.  6. 

Lorsqu'il  sera  convoqué  une  Convention 
nationale,  et  qu'elle  sera  un  exercice,  toutes 
les  autorités  constituées,  à  l'exception  du 
Corps  législatif,  toutes  les  lois  établies  seront 
maintenues  dans  leur  intégrité,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  se  soit  assemblée,  et  en  ait 
jugé  autrement. 

Art.  7. 

Les  députés  à  la  Convention,  lors  de  leur 
arrivée  au  lieu  où  le  Corps  législatif  tient  ses 
séances,  se  feront  inscrire  au  bureau  des  ar- 
<diives;  et  lorsque  le  nombre  excédera  celui 
des  trois  cents,  ils  enverront  une  députation 
au  Corps  législaif  pour  lui  annnocer  que  le 
lendemain,  à  midi,  ils  viendront  occuper  la 
salle  de  l'Assemblée. 

Art.   8. 

Le  Corps  législatif  avant  de  se  retirer,  dé- 
signera deux  membres  de  chacun  de  ses  comi- 
tés pour  donner  à  la  Convention  tous  les  ren- 
seignements qu'elle  pourra  demander,  et  ils 
ne  pourront  quitter  leurs  places  qu'après  la 
formation  des  nouveaux  comités. 

Art.  9. 

Les  membres  d'une  législature jg[ui  aura  pro- 
voqué la  formation  d'une  Convention  natio- 
naie  ne  pourront  en  faire  partie. 

Art.  10. 

Le  peuple  est  invité  de  composer  les  Con- 
ventions nationales  d'un  nombre  double  de 
celui  des  Corps  législatifs,  et  en  conséquence, 
de  nommer  deux  députés  et  un  suppléant  par 
chaque  assemblée  centrale  des  villes  et  de  dis- 
tricts. 


Art  11. 

Le  droit  de  révocation,  soit  partielle,  soit  de 
la  totalité  de  la  Convention,  appartient  au 
peuple,  et  il  en  usera  comme  à  l'égard  du 
Corps  législatif,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article...  du  titre... 

Art.  12. 

Si  le  Corps  législatif  négligeait  de  faire  pro- 
céder, sans  délai,  à  ces  convocations,  soit  pé- 
riodiques, soit  éventuelles,  le  conseil  exécutif 
en  sera  chargé  sur  sa  responsabilité. 

Art.  13. 

Si  le  Corps  législatif  et  le  conseil  exécutif 
négligeaient  ces  convocations,  elles  se  feraient 
de  plein  droit  par  l'administration  supérieure 
de  la  ville  où  ils  résideraient,  et  à  son  défaut 
par  les  autres  administrations  supérieures  du 
département,  de  proche  en  proche. 

Art.  14. 

Les  membres  d'une  Convention  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés  ou  jugés,  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement  dans  tout  autre  cas,  que 
par  une  décision  de   l'Assemblée  elle-même. 


SECTION   II. 

Bu  droit  de  pétition  et  des  assemblées 
populaires. 

Art.    1«. 

Le  droit  de  pétition  aux  autorités  consti- 
tuées et  constituantes  est  sacré;  il  appartient 
individuellement  à  tous  les  citoyens. 

Art.  2. 

Ils  sont  seulement  assujettis  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  à  l'ordre  progressif  établi  par  la 
Constitution  entre  ces  diverses  autorites. 

Art.  3. 

Aucune  pétition  ne  peut  être  faite  en  nom 
collectif  ni  présentée  par  aucunes  corpora- 
tions. 

Art.  4. 

Les  pétitionnaires,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  jamais  se  qualifier  de  re- 
présentants du  souverain  ni  parler  en  son 
nom;  toutes  pétitions  ainsi  conçues  doivent 
être  re jetées. 

Art.  5. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  provoquer 
la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, en  cas  d'abus  de  pouvoir  et  de  violation 
de  la  loi. 

Art.  6. 

Ils  ont  également  le  droit  imprescriptible  de 
s'assembler  en  tel  lieu  et  en  telle  manière  qu'ils 
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le  jugent  à  propos,  pour  former  des  sociétés 
particulières,  et  y  conférer  publiquement  sur 
les  affaires  publiques. 

Art.  7. 

P  Les  seules  formes  à  observer  pour  ces  assem- 
blées, seront  d'y  paraître  paisiblement  et  sans 
armes,  après  en  avoir  prévenu  les  officiers  de 
police  des  lieux. 

Art.  8. 

Ces  sociétés  ne  peuvent  jamais  former  de 
corps  politiques;  elles  ne  doivent  s'occuper  qu'à 
propoger  les  vertus  civiques,  surveiller  les 
fonctionnaires  publics,  et  dénoncer  aux  tri- 
bunaux,  à  tout  juge  compétent  les  malver- 

tions  dont  elle®  auraient  connaissance. 


Art.  9. 


[n  avrti  1193.] 
Art.  4. 
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Il  ne  pourra  y  avoir  qu'une  seule  société  po- 
pulaire dans  chaque  commune  ou  section  de 
communes;  toutes  autres  sociétés  qui  se  for- 
meraient après  l'établissement  de  la  première 
et  qui  n'en  serait  pas  une  section,  devant  être 
supposée  antipopulaire. 

Art.   10. 

Si  quelques-unes  de  ces  sociétés  professaient 
et  répandaiîut  des  opinions  évidemment  des- 
tructives des  principes  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, elles  pourraient  être  dénoncées  aux  tri- 
bunaux par  tous  les  citoyens  et  corps  admi- 
nistratifs, et  ceux  qui  les  auraient  répandues 
ou  fait  répandre,  en  les  faisant  imprimer  et 
en  les  signant,  soit  en  nom  collectif  soit  indi- 
viduellement, seront  punis  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

TITRE  IX. 

De  l'administration  de  la  justice. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Bègles  générales. 

Art.  l^'. 

Il  y  aura  un  Code  de  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, uniformes  pour  toute  la  République,  à 
l'exception  des  colonies  et  autres  établisse- 
ments non  compris  dans  la  division  départe- 
mentale, qui  seront  régis  chacun  par  un  code 
particulier,  soumis  à  la  sanction  du  Corps 
législatif. 

Art.  2. 

La  justice  civile  et  criminelle  sera  rendue 
publiquement  par  des  jurés  et  par  des  juges, 
et  tous  les  actes  en  seront  rendus  publics. 

Art.  3. 

Ces  juges  et  jurés  seront  salariés  par  la 
République,  élus  à  temps,  et  néanmoins  pour- 
ront être  révoqués  par  le  suffra^ge  des  com- 
munes, aux  assemblées  centrales,  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles...  du  titre 


Le  pouvoir  judiciaire  est  essentiellement 
distinct  et  séparé  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  et  sous  aucuns  prétextes,  en  usurper 
les  fonctions- 
Art.  5. 

Dans  le  c£is  de  haute  trahison  seulement,  et 
de  forfaiture  de  la  part  des  membres  du  Con- 
seil exécutif  et  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, le  Corps  législatif  pourra  remplir  les 
fonctions  de  jurés  d'accusation. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif; 
ils  ne  peuvent  interpréter  les  loi's,  ni  les 
étendre,  en  arrêter  ou  suspendre  l'exécution; 
ils  ne  peuvent  également  rien  entreprendre  sur 
les  fonctions  administratives,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

Art  7. 

Hors  le  cas  de  la  révocation  sollicitée  par  la 
majorité  des  suffrages  des  communes,  les  ju- 
ges ne  pourront  être  destitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

Art.  8. 

Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut  exister  dans 
un  gouvernement  libre,  parce  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous. 


SECTION    II. 

De  la  justice  civile. 

Art  P'. 

Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définiti- 
vement leurs  contestations  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage volontaire  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

Art.  2. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de 
paix  et  deux  assesseurs  qui  auront  deux  sup- 
pléants, ou  prud'hommes  dans  chaque  com- 
mune; dans  les  grandes  villes,  il  pourra  y  en 
avoir  plusieurs  en  raison  de  leur  population. 

Art.  3. 

Les  juges  de  paix  sont  spécialemnet  chargés 
de  concilier  les  parties,  et  dans  le  cas  où  ^ils 
ne  pourraient  y  parvenir,  de  prononcer  sur 
leur  contestation;  ils  seront  renouvelés  tous  les 
quatre  ans,  et  ils  pourront  être  réélus. 

Art.  4. 

Le  nombre,  la  compétence  et  le  salaire  des 
juges  de  paix,  ainsi  que  des  assesseurs,  seront 
déterminés  par  le  Corps  législatif. 
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Art.   5. 


Les  juges  de  paix  ne  pourront  jamais  con- 
naître ni  de  la  propriété  foncière,  ni  des  ma- 
tières criminelles,  ni  exercer  aucunes  fonctions 
de  police  municipale  ou  d'administration. 

Art.  6. 

Dans  toutes  les  contestations,,  autres  que 
celles  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  de  paix, 
les  citoyens  sei^nt  tenus  de  les  soumettre 
d'abord  à  des  arbitres  choisis  par  eux,  en  tel 
nombre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Art.   7. 

S'ils  ne  peuvent  convenir  entre  eux  de  ce 
choix,  la  partie  la  plus  diligente  sommera  la 

f)artie  adverse  de  se  trouver  à  jour  fixe  devant 
e  juge  de  paix,  ou  en  son  absence  devant  son 
premier  assesseur,  qui  nommera  tel  nombre 
d'arbitres  qu'il  jugera  convenable. 

Art.   8. 

Sitôt  que  le  choix  des  arbitres  sera  définiti- 
vement arrêté,  et  que  chacun  d'eux  aura  donné 
son  acceptation,  ils  devront  être  considérés 
comme  des  juges;  et  ils  ne  pourront  se  dispen- 
ser de  procéder,  sans  délai,  à  l'examen  et  à  la 
décision  de  la  contestation  à  eux  soumise. 

Art.  9. 

Les  arbitres  nommés  par  le  juge  de  paix,  ne 
pourront  se  dispenser  d'accepter  leur  nomina- 
tion sans  une  excuse  légitime  et  jugée  telle. 

Art.  10. 

En  cas  de  partage,  ils  seront  autorisés  à 
nommer  entre  eux  des  tiers  arbitres  dont  le 
suffrage  déterminera  le  jugement. 

Art.  11. 

Les  arbitres  seront  salariés  par  les  plai- 
deurs, leur  indemnité  sera  réglée  de  gré  à  gré, 
mais  en  cas  de  difficulté,  elle  sera  réglée  par 
l'officier  de  justice. 

Art.  12. 

Lorsque  les  arbitres  nommés,  soit  à 
l'amiable,  soit  d'office,  auront  prononcé  et 
que  leur  décision  sera  portée,  ils  la  feront  re- 
mettre, signée  d'eux,  au  greffe  de  la  justice 
de  paix;  elle  y  sera  rédigée  en  forme  de  juge- 
menti  et  l'officier  de  justice  en  ordonnera  l'exé- 
cution. 

Art.  13. 

Les  arbitres  pourront  réclamer  toutes  les 
instructions  dont  ils  auront  besoin,  même 
appeler  les  parties  pour  être  personnellement 
entendues,  et  ils  accorderont  les  délais  qu'ils 
croiront  indispensables  pour  l'instruction  de 
l'affaire. 

Art.  14. 

Les  mineurs  qui  n'auront  pas  de  tuteurs,  les 
absents  et  tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  défen- 
dre eux-mêmes,  sont  sous  la  sauvegarde  immé- 


diate du  juge  de  paix  de  leurs  cantons,  et 
celui-ci  est  chargé  de  leur  nommer  des  arbitres 
et  des  défenseurs  en  cas  de  besoin,  et  générale- 
ment de  les  remplacer  en  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Art.  15. 

Aucun  homme  de  lois  ni  praticiens  ne  pour- 
ront paraître,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aux  audiences  des  juges  de  paix  pour  y 
défendre  leurs  parties,  qui  seront  tenues  de  se 
présenter  elles-mêmes,  ou  de  donner  un  pou- 
voir par  écrit  à  quelques-uns  de  leurs  parents, 
amis  ou  connaissances,  pour  parler  et  répon- 
dre en  leur  nom. 

Art.  16. 

En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions 
rendues  par  les  arbitres,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12,  les  citoyens  se  pourvoiront  par  devant 
le  tribunal  civil  du  département. 

Art.  17. 

Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment un  tribunal  civil  sédentaire  composé 
d'autant  de  juges  et  de  suppléants  qu'il  y 
aura  de  districts  dans  le  département;  ils  nom- 
meront entre  eux  un  président  qui  sera  re- 
nouvelé tous  les  trois  mois,  et  un  commissaire 
national. 

Art.  18. 

Ils  seront  élus  pour  qiiatre  ans  en  la  forme 
prescrite  pour  les  élections,  titre  III,  article... 
mais  ils  pourront  être  continués,  chacun  dans 
leur  assemblée  centrale  respective. 

Art.  19. 

Il  y  aura  un  ou  plusieurs  tribunaux  civils 
dans  les  grandes  villes,  en  raison  de  leur  popu- 
lation; le  Corps  législatif  en  déterminera  le 
nombre,  ainsi  que  celui  des  juges  dont  ils  se- 
ront composés;  ils  jugeront  en  dernier  ressort, 
sauf  les  cas  d'appel  aux  tribunaux  de  cassa- 
tion, dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  20. 

Les  fonctions  du  commissaire  national  dans 
les  tribunaux  civils,  seront  de  poursuivre 
toutes  les  causes  qui  intéresseront  la  Répu- 
blique, de  faire  exécuter  les  jugements,  de  re- 
quérir et  surveiller  l'observation  des  formes 
et  des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de 
défendre  les  insensés,  les  mineurs,  les  absents, 
les  interdits,  les  pupilles,  les  veuves  et  les 
indigents. 

SECTION  III. 

De  la  justice  criminelle. 
Art.  1«' 

La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les 
délits  privés,  excepté  pour  les  parricides,  les 
empoisonneurs  et  les  incendiaires. 

Art.  2. 

Les  peines  seront  proportionnées  aux 
délits;  elles  seront  irrémissibles. 
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Art.  3. 

En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  par  des  jurés  qui  doivent  pro- 
noncer sur  la  question  de  fait,  et  par  des  juges 
^qui  feront  l'application  de  la  loi. 

Art.  4. 

Les  officiers  de  police  sont  chargés  de  faire 
la  recherche  des  crimes  et  délits,  de  recevoir 
les  plaintes  et  les  dénonciations,  d'informer 
sommairement  des  faits,  de  décerner,  s'il  y  a 
lieu,  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêter  contre 
les  prévenus. 

Art.  5. 

Il  y  aura,  dans  le  chef -lieu  de  chaque  can- 
ton, une  maison  de  sûreté  pour  y  maintenir  les 
prévenus  mis  en  état  d'arrestatiouj  et  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  district  une  maison  d'arrêt 
pour  y  détenir  ceux  contre  lesquels  il  sera  in- 
tervenu une  ordonnance  de  l'officier  de  police. 

Art.  6. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenvi  de  repré- 
senter la  personne  détenue  à  l'officier  de 
Ïiolice  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
ois  qu'il  le  requerra,  et  à  ses  parents  et  amis, 
sur  une  permission  de  l'officier  de  police. 

Art.  7. 

Il  y  aura  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dis- 
trict, un  jury  d'accusation  composé  de  aeuf 
jurés  et  d'un  directeur  de  jury. 

Art.  8. 

Tout  homme  saisi  en  vertu  de  la  loi,  sera 
conduit  sur-le-champ  devant  l'officier  de 
police,  et  examinée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  9. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  le  prévenu,  il  sera 
remis  aussitôt  en  liberté;  au  cas  contraire,  l'of- 
ficier de  police  le  fera  conduire  ou  à  la  maison 
de  sûreté  du  canton,  ou  à  la  maison  d'arrêt 
du  district,  suivant  la  nature  du  délit,  et  il 
en  instruira,  sans  délai,  le  directeur  du  jury. 

Art.  10. 

Le  directeur  du  jury  est  chargé  de  dresser 
l'acte,  d'aocusation  sur  les  poursuites  qui  lui 
auront  été  envoyées  par  les  officiers  de  police, 
d'entendre  les  témoins,  dfassembler  aussitôt  le 
jury,  et  de  lui  faire  le  rapport  du  procès. 

Art.  11. 

Le  jury  examinera  le  procès,  et  déclarera  si 
l'accusation  doit  être  admise  ou  rejetée. 

Art.  12. 

Si  elle  est  rejetée^  le  directeur  du  jury  or- 
donnera incontinent  l'élargissement  de  l'ac- 
cusé. 


Art.  13. 

Si  l'accusation  est  admise,  le  directeur  du 
jury  décernera  contre  le  prévéhu  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  et  le  fera  transférer 
sans  délai  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  du  département,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  et  en  avertira  l'accusateur  pu- 
blic en  lui  adressant  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès. 

Art.  14. 

Le  directeur  du  jury  veillera  à  ce  que  les 
officiers  de  police  de  son  district  maintiennent 
la  sûreté  publique  et  individuelle,  et  en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  il  en  préviendra 
l'accusateur  public  du  département. 

Art.  15. 

Il  y  aura  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement un  tribunal  criminel  qui  jugera  en  der- 
nier ressort  tous  les  crimes  et  délits  commis 
sur  son  territoire,  sauf  les  cas  d'appel  aux 
tribunaux  de  cassation  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Art.  16. 

Il  sera  composé  d'autant  de  membres  et  de 
suppléants  qu'il  y  aura  de  districts  dans  le 
département;  ils  nommeront  entre  eux  un  pré- 
sident et  un  accusateur  public. 

Art.  17. 

Ils  seront  élus  pour  quatre  ans,  en  la  forme 
prescrite  au  titre  des  élections,  et  ils  pourront 
être  renouvelés. 

Art.  18. 

Il  n'y  aura  près  le  tribunal  criminel  du 
département  qu'un  seul  jury  de  jugement  com- 
posé de  vingt  jurés  élus  pour  le  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  les  juges;  ils  pour- 
ront être  réélus. 

Art.  19. 

L'accusé  pourra  récuser  un  tiers  du  nombre 
des  jurés,  et  en  aucun  cas  le  fait  ne  pourra 
être  déclaré  par  moins  de  douze  jurés. 

Art.  20. 

L'accusé  pourra  choisir  un  conseil,  et  s'il 
n'en  choisit  pas,  le  tribunal  lui  en  choisira  un. 

Art.  21. 

Toute  personne  acquittée  par  un  jury  ne 
peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le 
même  fait. 

Art.  22. 

Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront 
de  dénoncer  aux  directeurs  du  jury,  soit  d'of- 
fice, soit  d'après  les  ordres  qu'il  en  aurait  re- 
çus du  conseil  exécutif  ou  du  Corps  législatif, 
soit  d'après  une  dénonciation  signée  :  1"  les 
attentats  contre  la  liberté  indiviofuelle  des  ci' 
toyens; 

2"  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 
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3"  La  rébellion  à  l'exécution  des  jugements 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  des  autorités 
constituées; 

4°  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de 
fait  commises  pour  entraver  la  perception 
des  contributions,  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances et  autres  objets  de  commerce; 

5°  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  premiers  jurés  du  dis- 
trict, et  de  correspondre  avec  les  directeurs 
de  ces  jurys  pour  tout  ce  qui  pourra  avoir 
rapport  à  la  sûreté  publique. 

Art.  23. 

La  police  correctionnelle  sera  exercée  par 
les  juges  de  paix  dans  les  cantons,  et  on  leur 
donnera  des  adjoints  ou  commissaires  dans  les 
villes  de  grande  population. 

SECTION  IV. 

Des  tribunaux  de  cassation. 

Art.  !«■■. 

Il  y  aura  cinq  tribunaux  de  cassation  distri- 
bués de  façon  qu'ils  soient  placés,  autant  que 
faire  se  pourra,  dans  la  ville  la  plus  centrale 
des  départements  qui  formeront  le  ressort. 

Art.  2. 

Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé 
d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  départe- 
ments dans  le  cinquième  de  la  totalité  des 
départements  de  la  République. 

Art.  3. 

Ils  seront  élus  ainsi  que  leurs  suppléants, 
dans  leurs  départements  respectifs,  pour 
quatre  ans,  en  la  forme  precrite  pour  les 
élections,  et  ils  pourront  être  continués  dans 
leurs  fonctions. 

Art,  4. 

Ils  se  partageront  en  deux  sections,  dont 
l^une  connaîtra  de  la  revision  des  affaires 
civiles,  et  l'autre  de  la  revision  des  affaires 
criminelles  de  leur  ressort,  ayant  chacune  un 
commissaire  national. 

Art.  5. 

Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des 
affaires;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement, 
ils  renverront  le  procès  soit  au  tribunal  civil, 
soit  au  tribunal  criminel  de  l'un  des  départe- 
ments de  leur  ressort,  d'après  un  tableau  qui 
sera  fait,  et  dont  on  ne  pourra  intervertir 
l'ordre. 

Art.  6. 

1°  Ils  prononceront  sur  les  demandes  en  cas- 
sation des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux civils  et  criminels,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ; 

2°  Sur  les  demandés  en  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  tribunal  pour  cause  de  suspicion 
légitime; 

3°  Sur  les  règlements  de  juges  et  sur  les 
prises  à  partie  contre  les  juges; 


4°  Ils  casseront  les  jugements  dans  lesquels 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contien- 
dront une  contravention  expresse  de  la  loi, 

Art.  7. 

Si,  après  le  jugement  rendu  au  second  tri- 
bunal, il  y  a  encore  des  réclamations,  les  deux 
sections  du  tribunal  supérieur  se  rassemble- 
ront pour  décider  si  la  réclamation  doit  être 
admise  ou  rejetée. 

Art.  8. 

Si  elle  est  admise,  l'affaire  sera  renvoyée 
au  tribunal  d'un  autre  département  ;  ou  le 
Corps  législatif  sera  consulté  si  elle  présente 
des  difficultés  non  prévues  par  la  loi. 

Art.  9. 

Les  commissaires  nationaux  pourront,  sana 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  et  de 
tous  les  citoyens,  dénoncer  aux  tribunaux  su- 
périeurs les  actes  par  lesquels  les  premiers 
juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pou- 
voir. 

Art.  10. 

Les  tribunaux  supérieurs  annuleront  ces 
actes  s'il  y  a  lieu,  et  dans  le  cas  de  forfaiture 
le  fait  sera  par  eux  dénoncé  au  Corps  législa- 
tif qui  prononcera  si  le  tribunal  ou  quelques- 
uns  des  juges  seront  mis  en  jugement. 

Art.  11. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas 
pourvues  contre  les  jugements  dans  lesquels 
les  formes  ou  les  lois  auraient  été  violées,  ces 
jugements  auront,  à  l'égard  des  parties,  force 
de  chose  jugée;  mais  ils  seront  annulés  pour 
l'intérêt  public,  sur  la  dénonciation  des  com- 
missaires nationaux,  et  les  juges  qui  les  au- 
ront rendus  pourront  être  poursuivis  comme 
coupables  de  forfaiture. 

Art.  12. 

Si  lors  de  la  revision  des  affaires  soit  civiles, 
soit  criminellesi  il  est  prouvé  que  les  formes 
ont  été  violées,  l'instruction  sera  déclarée 
nulle,  et  recommencée  aux  frais  des  officiers 
qui  auraient  commis  la  nullité. 

Art.  13. 

Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  Corps 
législatif,  et  au  commencement  de  tous  'es 
trimestres,  chacun  des  cinq  tribunaux  supé- 
rieurs sera  tenu  de  lui  envoyer  l'état  des  juge- 
ments rendus,  à  côté  desquels  sera  la  notice 
abrégée  de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  déterminé  la  décision. 

Art.  14. 

Les  accusés  ne  seront  point  déplacés  pen- 
dant la  revision  de  leurs  procès;  les  pièces  se- 
ront seulement  envoyées  au  tribunal  supérieur 
avec  un  mémoire  signé  d'eux  ou  de  leurs  con- 
seils. ; 
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Art.  15. 

La  justice,  dans  tout  l'Empire,  sera  rendue 
au  nom  du  peuple;  les  expéditions,  exécu- 
toires des  jugements,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  A  TOUS  LES  CITOYENS 

Lt   tribunal  séant  à  a  rendu 

le  junenient  suivant  (transcrit  et 

signe  des  juges). 

La  République  française  mande  et  or- 
donne, etc,  etc. 

SECTION  V. 

De  la  haute  cour  nationale. 

Art.  1". 

Il  y  aura  près  le  Corps  législatif  une  haute 
cour  nationale  pour  la  punition  des  crimes  de 
lèse-nation. 

Art.   2. 

Elle  sera  temporaire  et  ne  se  rassemblera 
que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  3. 

La  moitié  des  départements  fournira  alter- 
nativement, tous  les  deux  ans,  un  juré  par 
chacun  d'eux,  qui  sera  élu  en  la  forme  pres- 
crite pour  les  élections. 

Art.  4. 

Le  tableau  des  jurés  étant  formé,  ils  en  choi- 
siront entre  eux  trente-six  pour  former  le  jury; 
ils  nommeront  un  directeur  du  jury;  le  sur- 
plus des  jurés  formera  la  classe  des  sup- 
pléants. 

Art.  5. 

Le  Corps  législatif  fera  les  fonctions  de  jury 
d'accusation  près  de  la  haute  cour  nationale, 
et  nommera,  dans  son  sein,  deux  procurateurs 
du  peuple,  pour  suivre  l'instruction  et  la  pro- 
cédure. 

Art.  6. 

Le  nombre  des  juges  sera  de  dix;  chacun  des 
cinq  tribunaux  supérieurs  en  enverra  deux  (1) 
et  néanmoins  ils  pourront  juger  au  nombre 
de  sept. 


(1)  On  doit  s'apercevoir  qu'autant  le  comité  de  Cons- 
titution parait  avoir  pris  à  tâche  do  multiplier  les  élec- 
tions, autant  je  me  suis  étudié  toutes  les  fois  que  cela 
a  été  possible,  sans  choquer  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'cgalité,  ce  qui  est  le  grand  problème  à  résoudre, 
pour  quiconque  connaît  le  prix  des  travaux  de  la  cam- 
pagne; c'est  donc  ce  qui  m'a  enj,'agé  à  prendre,  tant 
pour  les  corps  administratifs  que  pour  les  corps  judi- 
ciaires, des  sujets  parmi  les  fonctionnaires  publics  déjà 
élus  par  le  peuple,  et  investis  de  sa  confiance;  et  si 
dans  plusieurs  places  j'ai  étendu  la  durée  des  fonctions 
jusquà  quatre  ans,  c'est  que  la  faculté  do  la  révoca- 
tion en  dissipe  tout  le  danger,  et  que  c'est  le  seul 
moyen,  à  mon  avis,  d'avoir  un  gouvernement  vraiment 
démocratique. 


Art.   7. 

Les  juges  que  les  tribuanux  supérieurs  en- 
verront à  la  haute  cour  nationale,  seront  rem- 
placés dans  ces  tribunaux  par  leurs  sup- 
pléants. 

Art.  8. 


Le  jury  de  jugement  sera  composé  de  tr 
X  jurés;  mais  l'accusé  aura  la  faculté  d'ï 


trente- 
six  jurés;  mais  l'accusé  aura  la  faculté  d'en  ré- 
cuser un  tiers,  et  s'il  ne  le  récuse  pas,  il  sera 
réduit  par  le  sort  à  vingt-quatre. 


Art.  9. 
Dans  tous  les  jurys  de  jugement,  tant  de  la 
haute  cour  nationale  que  des  tribunaux  crimi- 
nels,  il  faudra  les  deux-tiers  des  voix  pour 
prononcer  l'affirmative  sur  le  fait. 

Art.  10. 

La  haute  cour  nationale,  outre  les  crimes 
de  lèse-nation,  jugera  les  cas  de  forfaiture  ou 
de  simple  destitution  des  membres  du  Conseil 
exécutif  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  sur  l'acte  d'accusation  qui  sera  pré- 
senté par  le  Corps  législatif. 

Art.  11. 

Si  la  mise  en  jugement  n'a  pour  objet  que 
la  simple  destitution,  le  jury  national  de  juge- 
ment après  avoir  entendu  le  membre  inculpé, 
prononcera  il  y  a  ou  il  n'y  a  jjas  lieu  à  desti- 
tution, et  d'après  cette  déclaration,  le  tribunal 
prononcera  la  destitution  ou  le  renverra  dans 
ses  fonctions. 

Art.  12. 

Si  le  Corps  législatif  ordonne  la  poursuite 
de  la  forfaiture,  alors  le  jury  de  jugement 
sera  convoqué  et  le  tribunal,  d'après  sa  décla- 
ration, prononcera  si  la  peine  de  la  forfaiture 
est  ou  n'est  pas  encourue  (1). 

Art.  13. 

Tous  les  jurés  nommés  de  deux  ans  en  deux 
ans  pour  la  haute  cour  nationale,  seront  tenus 
de  se  rassembler  au  lieu  où  le  Corps  législatif 
tiendra  ses  séances  et  au  commencement  de 
chaque  session,  pour  former  le  tableau  du 
jury,  nommer  le  directeur,  et  ensuite  de  quoi 
ils  se  sépareront  s'il  n'v  a  aucune  affaire  à 
juger,  jusqu'à  ce  qu'un  aécret  du  Corps  légis- 
latif les  rappelle. 

Art.  14. 

Lorsque  des  motifs  impérieux  d'intérêt  pu- 
blic ne  permettront  pas  que  la  haute  cour  na- 

(1)  Je  conviens  que  les  deux  articles  11  et  12  présen- 
tent beaucoup  d'inconvéoienis;  car  je  vois  auiant  de 
danger  à  rendi-e  les  membres  du  conseil  exécutif  les 
organes  presque  passifs  de  la  volonté  du  Corps  législa- 
tif, par  une  nomination  et  une  destitution  dont  il 
serait  le  maître  absolu,  que  de  soumettre  cette  desti- 
tution au  jugement  de  trente  ou  quarante  personnes 
dont  l'opinion,  eu  fait  d'incapacité  et  de  négligence  sup- 
posée, prévaudrait  sur  celle  de  cinq  à  six  cents  députés. 
Je  désire  donc  beaucoup  que  l'on  cherche  un  autre 
moyen  que  celui  proposé  dans  ces  deux  aràcles. 
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tionale  soit  convoquée  près  le  Corps  législatif, 
il  pourra  lui  indiquer  tel  lieu  qu'il  jugera  à 
propos  pour  y  tenir  ses  séances. 


SECTION  VI. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile. 

Art.  l^"". 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

Art.  2. 

La  police  de  sûreté  ou  police  municipale 
attribuée  aux  maires,  syndics  et  adjoints 
dans  les  communes,  sera  organisée  par  une 
loi  particulière,  et  ne  pourra  jamais  être  con- 
fiée qu'à  des  officiers  civils. 

Art.   3. 

La  police  correctionnelle  attribuée  aux  juges 
de  paix  et  à  leurs  assesseurs  dans  les  cantons, 
sera  également  organisée,  et  ne  pourra  jamais 
être  exercée  par  les  officiers  municipaux  des 
communes. 

Art.  4. 

Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi, 
doit  être  conduite  devant  l'officier  de  police; 
nul  ne  peut  être  détenu  :  1°  qu'en  vertu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police;  2°  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  eorps  d'un  tribunal; 
3°  d'un  décret  d'arrestation  du  Corps  législa- 
tif; 4°  d'un  jugement  de  condamnation  à  pri- 
son ou  détention  correctionnelle. 

Art.  5. 

Toute  personne  conduite  devant  l'officier  de 
police  sera  interrogée  sur-le-champ,  ou  .au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  soas 
peine  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

Art.   6. 

Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  rete- 
nues si  elles  donnent  caution  suffisante^  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  prononcé  une 
peine  afflictive  ou  corporelle. 

Art.   7. 

Le  Corps  législatif  fixera  les  règles  d'après 
lesquelles  les  cautionnements  et  les  peines 
pécunaires  seront  graduées  d'une  manière  pro- 
portionnelle aux  délits. 

Art.  8. 

Toute  personne  autre  que  celle  à  qui  la  loi 
donne  le  droit  d'arrestation,  qui  expédiera, 
signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  citoyen;  toute  personne  qui,  dans 
le  cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loij.  con- 
duira, recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  non 
légalement  désigné  seront  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire,  et  seront  punis  comme 
tels. 


g. 

La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile 
inviolable  :  pendant  la  nuit  on  ne  peut  y  en- 
trer que  dans  les  seuls  cas  d'incendie  ou  de 
réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison;  et 
pendant  le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra 
y  entrer  en  vertu  d'un  ordre  de  l'officier  do 
police. 

Art.  10. 

La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie;  nul 
homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  impri- 
mer et  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
sauf  l'action  en  calomnie  de  la  part  des  ci- 
toyens qui  en  font  l'objet,  contre  l'auteur  ou 
l'imprimeur. 

Art.  11. 

Nul  ne  pourra  être  jugé  soit  par  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  criminefle,  pour  faits 
d'écrits  imprimés  ou  publiés  sans  qu'il  ait 
été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  :  1°  s'il  y  a 
délit  dans  l'écrit  dénoncé,  2"  si  la  personne 
poursuivie  en  est  coupable. 


TITRE  X. 

De  la  force  puhlique  (1). 

Art.  1". 

La  force  publique  est  composée  de  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2. 

Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  la 

République  contre  les  ennemis  extérieurs,  et 

assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois. 

Art.  3. 

Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés  tant 
pour  la  défense  de  la  République  contre  les 
ennemis  extérieurs,  que  pour  le  service  de 
l'intérieur  de  la  République. 

Art.  4. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme 
corps  armés  pour  le  service  de  l'intérieur  que 
sur  la  réquisition  et  l'autorisation  des  offi- 
ciers civils. 

Art.  5. 

La  force  publique  ne  peut  être  requise  par 
les  officiers  civils  que  dans  l'étendue  de  leur 
ijerritoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoire 
d'une  commune  dans  une  autre,  sans  l'autori- 
sation de  l'administration  du  département, 
et  d'un  département  dans  un  autre,  sans  les 
ordres  du  conseil  exécutif. 


(i)  Les  trois  titres  suivants  X,  XI  et  XII  sont  copiés 
d'après  ceux  du  comité  de  ConstitiUion  :  ils  ont  paru  ne 
rien  laisser  à  désirer. 


[Coavention  nationale.] 
Art.  6. 


Néanmoins,  comme  l'exécution  des  juge- 
ments et  la  poursuite  des  accusés  ou  des  con- 
damnés n'a  point  de  territoire  cii'conscrit 
dans  une  République  une  et  indivisible,  le 
Corps  législatif  déterminera,  par  une  loi,  les 
.moyens  d'assurer  l'exécution  des  jugements 
et  la  poursuite  des  accusés  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République. 

Art.  7. 

Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'in- 
térieur détermineront  le  conseil  exécutif  à 
faire  passer  une  partie  de  la  force  publique 
d'un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  législatif. 

Art.  8. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  em- 
ployée contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront 
sous  le?  ordres  du  conseil  exécutif. 

Art.  9. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  ]0 

Les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ne  seront  nommés  qu'en  cas  de 
guerre  et  par  commission.  Elle  sera  révocable 
à  volonté.  Sa  durée  sera  toujours  bornée  à 
une  campagne,  et  elle  devra  être  renouvelée 
tous  les  ans. 

Art.  11. 

La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin 
d'être  renouvelée  chaque  année. 

Art.  12. 

Les  commandants  de  la  garde  nationale 
seront  nommés  tous  les  ans  par  les  citoyens 
de  chaque  commune,  et  nul  ne  pourra  com- 
mander la  garde  nationale  de  plusieurs  com- 
munes. 


TITRE  XL 
Des  contributions  publiques. 

Art.  1^. 

Les  contributions  publiques  ne  doivent  ja- 
mais excéder  les  besoins  de  l'Etat. 

Art.  2. 

Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  représentants,  de  les  con- 
sentir, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  détermi- 
ner la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée. 

Art.  3. 

Les  contributions  publiques  seront  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  légis- 
latif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  de  ce 
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terme,   si   elles  n'ont   pas  été   expressément 
renouvelées. 


Art.  4. 

Les  contributions  doivent  être  également 
réparties  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de 
leurs  facultés.  . 

■      Art.  5. 

Néanmoins  la  portion  du  prqduit  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  qui  sera  reconnue  né- 
cessaire à  chaque  citoyen  pour  sa  subsistance, 
ne  peut-être  assujettie  à  aucune  contribution. 

Art.  6. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribu- 
tion qui,  par  sa  nature  ou  par  son  mode,  nui- 
rait à  la  libre  disposition  des  propriétés,  aux 
progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la 
circulation  des  capitaux  ou  entraînerait  la 
violation  des  droits  reconnus  et  déclarés  par 
la  Constitution. 

Art.  7. 

Les  administrateurs  des  départements  ou 
des  communes  ne  pourront  établir  aucune  con- 
tribution publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au  delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps 
législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y 
être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à 
la  charge  des  citoyens  du  département  ou  de 
la  commune. 

Art.  8. 

Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés  et  certifiés  par 
les  ministres,  seront  rendus  publics  chaque 
année,  au  commencement  de  chaque  législa- 
ture. 

Art.  9. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des 
diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus 
publics. 

Art.  10. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront 
distingués  suivant  leur  nature,  et  exprixae- 
ront  les  sommes  touchées  et  dépensées,  année 
par  année,  dans  chaque  département. 

Art.  11. 

Seront  également  rendus  publics  les  comptes 
des  dépenses  particulières  aux  départements 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  administra- 
teurs, et  généralement  à  tous  les  établisse- 
ments publics. 


TITRE  XL 

Des  rapports  de  la  République  française 
avec  tes  nations  étrangères,  et  de  ses  rela- 
tions extérieures. 

Art.  1«'. 

La   République    française   ne   prendra   les 
armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la 
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conservation  de  son  territoire  et  la  défense  de 
sea  alliés. 

Art.  2. 

Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son 
territoire  des  contrées  étrangères,  sinon 
d'après  le  vœu  librement  émis  par  la  majorité 
dea  habitants,  et  dans  le  cas  seulement  où  les 
contrées  qui  solliciteront  cette  réunion,  ne 
seront  pas  incorporées  et  unies  à  une  autre 
nation,  en  vertu  d'un  pacte  social,  exprimé 
dans  une  Constitution  antérieure,  et  libre- 
ment consentie. 

Art.  3. 

Dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la 
République  française,  les  généraux  seront 
tenus  de  maintenir,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à  leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  d'assurer  aux  citoyens 
de  ces  pays  la  jouissance  entière  de  leurs 
droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun 
cas,  protéger  de  l'autorité  dont  ils  sont  revê- 
tus, le  maintien  des  usages  contraires  à  la 
liberté,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  des 
peuples. 

Art.  4. 

Dans  SCS  relations  avec  les  nations  étran- 
gères, la  République  française  respectera  les 
institutions  garanties  par  le  consentement 
de  la  généralité  des  peuples. 

Art.  5. 

La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le 
Corps  législatif,  et  ne  sera  pas  assujettie  aux 
formes  prescrites  pour  les  autres  délibéra- 
tions; mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à 
une  séance  indiquée  au  moins  trois  jours  à 
l'avance,  par  un  scrutin  signé,  et  après  avoir 
entendu  le  conseil  exécutif  sur  l'état  de  la 
République. 

Art.  6. 

En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
contre  la  République  française,  le  conseil 
exécutif  est  tenu  d'employer,  pour  la  défense 
de  l'Etat,  les  moyens  qui  sont  remis  à  sa  dis- 

f)Osition,  à  la  charge  d'en  prévenir  le  Corps 
égislatif  sans  délai.  Il  pourra  même  indiquer, 
en  ce  cas,  les  augmentations  de  forces  et  les 
nouvelles  mesures  que  les  circonstances  pour- 
raient exiger. 

Art.  7. 

Tous  les  agents  de  la  force  publique  sont 
autorisés,  en  cas  d'attaque,  à  repousser  une 
agression  hostile,  à  la  charge  d'en  prévenir 
sans  délai  le  Conseil  exécutif. 


Art.  8. 

Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée, 
avicune  suspension  d'hostilité  ne  pourra  être 
accordée,  sinon  en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  qui  statuera  sur  ces  objets  après 
avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 


Art.  9. 

Les  conventions  et  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce,  seront  négociés  au  nom  de  la 
République  française,  par  des  agents  natio- 
naux nommés  par  le  conseil  exécutif  et  char- 
gés de  ses  instructions;  mais  leur  exécution 
sera  suspendue  et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'a- 
près la  ratification  du  Corps  législatif. 

Art.  10. 

Les  capitulations  et  suspensions  d'armes 
sont  seules  exceptées  des  articles  précédents. 


TITRE  XIII 
De  Vinstructio7i  publique  (1). 

Art.  V". 

Les  préceptes  de  la  religion  seront  enseignés 
publiquement  dans  les  ternples  par  les  minis- 
tres des  différents  cultes.  Le  premier  de  ces 
préceptes  pour  tous  sera  l'observation  générale 
des  lois  de  l'Etat. 

Art.  2. 

Aucun  ministre  d'un  culte  quelconque 
chargé  de  cette  instruction  ne  pourra  être  élu 
par  ses  concitoyens  s'il  n'est  inscrit  sur  le  ta- 
bleau civique  de  la  commune. 

Art.  3. 

Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  établis- 
sement public  d'éducation,  une  école  primaire 
où  les  individus  recevront  gratuitement  le 
degré  de  culture  nécessaire  à  l'exercice  utile 
de  leurs  droits  politiques,  et  à  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  sociaux. 

Art.  4. 

Il  y  aura  un  instituteur  et  une  institutrice 
dans  toutes  les  communes  désignées  sous  le 
nom  de  villages;  dans  celles  désignées  sous 
le  nom  de  bourg,  il  y  en  aura  deux;  les  ha- 
meaux se  réuniront  avix  communes  les  plus 
voisines  pour  y  recevoir  l'instruction  publique. 

Art.  5. 

Dans  les  villes,  il  y  aura  autant  d'institu- 
teurs et  d'institutrices  qu'il  y  aura  de  fois 
deux  mille  âmes  de  population. 

Art.  6. 

Dans  les  bourgs  et  villes  où  il  n'y  aura  que 
deux  ou  trois  instituteurs,  il  n'y  aura  qu'une 
seule  école  primaire  pour  les  garçons  et  une 
seule  pour  les  filles,  en  observant  que  ces  ins- 
tituteurs seront  subordonnés  entre  eux. 


(1)  J'ai  adopté  la  plus  grande  partie  des  bases  du  co- 
mité d'instruction  publique. 
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Art.  7. 

Dans  les  villes  dont  la  population  exigera 
plus  de  trois  instituteurs,  ils  formeront  diffé- 
rentes écoles  composées  de  deux  ou  trois  ins- 
tituteurs au  pi  as. 

Art.  8. 

Il  y  aura  un  collège  dans  chaque  chef-lieu 
de  district,  où  des  professeurs  enseigneront 
gratuitement  :  1°  les  notions  grammaticales 
nécessaires  pour  parler  et  écrire  correctement; 
2-^  les  principes  des  arts  mécaniques  relatifs  à 
l'agriculture  et  au  commerce  ;  3°  l'histoire  et  la 
géographie  de  la  France  et  des  pays  voisins. 

Art.  9. 

Il  y  aura  de  semblables  collèges  ou  écoles 
secondaires  dans  toutes  les  villes  dont  la  popu- 
lation excédera  cina,  mille  âmes. 

Art.  10. 

Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  cette  po- 
pulation, le  nombre  des  professeurs  sera  aug- 
menté en  raison  du  nombre  des  citoyens  ;  et 
dans  les  grandes  villes,  il  y  aura  plusieurs  col- 
lèges suivant  cette  proportion. 

Art.  11. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  il  y 
aura  un  institut  ;  l'enseignement  y  sera  divisé 
en  plusieurs  cours,  de  façon  que  les  étudiants 
puissent,  suivant  leurs  talents,  en  fréquenter 
plusieurs  à  la  fois  ;  il  y  aura  des  professeurs 
spécialement  pour  les  mathématiques,  la 
physique  et  la  chimie  expérimentale,  l'histoire 
naturelle,  l'anatomie,  la  médecine,  l'art  vétéri- 
naire, la  géographie,  l'histoire,  l'économie  po- 
litique et  l'économie  rurale. 

Art.  12. 

Il  y  aura  dans  chaque  institut  une  biblio- 
thèque, un  cabinet  d'instruments  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  ainsi  qu'un  jardin  bo- 
tanique et  d'agriculture  particulièrement  des- 
tiné aux  objets  d'une  utilité  générale  et  aux 
productions  du  département. 

Art.  13. 

Outre  les  chefs-lieux  de  département,  toutes 
les  villes  qui  auront  plus  de  50,000  âmes  de 
population,  auront  aussi  un  institut. 

Art.  14. 

Il  sera  établi  dix  lycées  ou  académies  dans 
les  dix  villes  de  la  République  qui  se  trouve- 
ront placées  à  des  distances  les  plus  égales  les 
unes  des  autres,  et  qui  seront  désignées  par  le 
Corps  législatif  ;  il  y  aura  des  professeurs  pu- 
blics pour  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  : 
l'enseignement  y  sera  partagé  en  quatre 
classes  :  la  première  pour  les  mathématiques 
de  physique  ;  la  seconde  pour  la  morale  et  la 
politique  ;  la  troisième  pour  l'application  des 
sciences  aux  arts  ;  la  quatrième  pour  la  litté- 
rature et  les  beaux-arts. 

l*"*  SÉBIS.  T.  LZU. 


Art.  16. 

Il  y  aura  près  de  chaque  lycée,  une  grande 
bibliothèque,  des  jardins  pour  la  botanique  et 
l'agriculture,  des  cabinets  d'histoire  naturelle 
et  d'instruments  de  physique,  ainsi  qu'une  col- 
lection de  tableaux,  statues  et  antiquités. 

Art.  16. 

Une  société  nationale  des  sciences  et  arts, 
appartenant  à  tout  l'Empire,  sera  établie  à 
Paris.  Elle  sera  composée  de  membres  résidant 
à  Paris,  de  membres  résidant  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République,  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  savants  étrangers. 

Art.  17. 

Les  fonctions  de  la  société  nationale  seront 
principalement  de  diriger  et  surveiller  l'ins- 
truction générale,  de  contribuer  au  perfection- 
nement et  à  la  simplification  de  l'enseigne- 
ment, de  reculer  par  des  découvertes,  les  li- 
mites des  sciences  et  des  arts,  et  de  corres- 
pondre avec  les  sociétés  savantes  étrangères. 

Art.  18. 

Son  organisation,  ainsi  que  celle  des  lycées 
et  des  instituts  sera  réglée  par  une  loi  particu- 
lière. 

Art.  19. 

La  République  contribuera  aux  frais  de.i 
voyages,  expériences  et  entreprises  considé- 
rables qui  seront  jugées  utiles  aux  progrès  des 
connaissances  humaines. 


Art.  20. 

Les  bibliothèques  nationales  et  autres  dépôts 
publics  d'instruction  actuellement  existants, 
seront  conservés  tels  et  entretenus  aux  frais  de 
la  République. 

Art.  21. 

Toutes  les  places  de  professeurs  et  institu- 
teurs, dans  toutes  les  parties  de  l'instruction 
publique,  seront  électives  ;  le  Corps  législatif 
réglera  le  mode  d'élection  et  de  concours. 

Art.  22. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  se  former  en 
société  libre  pour  concourir  aux  progrès  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  ;  les  privilèges 
accordés  ci-devant  à  différentes  académies  et 
sociétés  littéraires  demeurent  révoqués. 


TITRE  XIV. 
Des  travaux  et  secours  publics. 

Art.  !•'. 

Il  ne  pourra  être  employé  dans  la  Répu- 
blique moins  de  40,000,000  par  année  en  tra- 
vaux publics.  La  répartition  de  cette  somme 
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se  fera  entre  les  départements  par  un  décret  du 
Ç|Qn>8  législatif. 

Art.  a. 

Le  aîf^Jaire  (ies  ouvriers  occupés  aux  travaux 
publics  ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  la 
cinquantième  partie  du  marc  d'argent,  par 
journée,  ou  par  tâche  d'une  journée. 

Art.  3. 

Il  y  aura  en  tout  temps  un  atelier  public 
d'ouvrages  dans  chaque  canton,  pour  procurer 
de  l'ouvrage  aux  journaliers  qui  en  manque- 
ront. 

Art.  4. 

Lorsqu'un  individu  valide,  et  dont  la  contri- 
bution directe  n'excédera  pas  la  moitié  d'un 
inarc  d'argent,  viendra  demander  du  travail 
aux  administrateurs  de  son  canton,  ceux-ci  se- 
ront tenus  de  lui  en  procurer,  ou  à  la  tâche  ou 
à  la  journée,  soit  dans  les  ateliers  publics,  soit 
dans  les  ateliers  privés. 

Art.  5. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  hospice 
dans  lequel  les  pauvres  citoyens  attaqués  de 
maladies  passagères,  les  pauvres  femmes  et 
filles  enceintes  pourront  être  reçus  et  soignés 
pendant  le  temps  de  leur  maladie  et  accou- 
chement. 

Art.  6. 

Il  y  aura  dans  chaque  département,  un  hos- 
pice pour  y  recevoir  les  enfants  abandonnés, 
les  infirmes  et  les  vieillards  hors  d'état  de  tra- 
vailler, ainsi  que  pour  les  personnes  attaquées 
de  maladie  incurable. 

Art.  7. 

L'Assemblée  nationale  réglera  le  gouverne- 
ment des  ateliers  de  travail  et  l'administration 
des  hospices. 

Art.  8. 

Les  préposés  au  gouvernement  des  ateliers  et 
à  l'administration  des  cantons,  ainsi  que  les 
officiers  de  santé  dont  ces  hospices  auront  be- 
soin, seront  élus  par  les  citoyens  du  canton. 

Art.  9. 

Il  sera  établi  un  marché  public  pour  les  sub- 
gist^-nces,  dans  la  commune  la  plus  centrale  de 
chaque  canton. 

Art.  10. 

L'administration  du  canton  veillera  à  ce 
qu'il  y  ait  dans  chaque  commune  une  femme 
instruite  dans  l'art  des  accouchements  et  dans 
ce  canton,  au  moins,  un  maréchal  expert  dans 
i'ftrt  vétérinaire. 

Art.  11. 

Les  administrateurs  et  officiers  de  santé  des 
hesïjices  de  département  geront  élus  par  tous 
ies  citoyens  du  département. 


VINGT-DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CGNATENTION    NATION A3.B 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793.  * 

ESSAI  sur  la  formation  des  assemblées  pojji 
laires,  et  le  meilleur  mode  de  représenta 
tion  nationale  dans  un  état  républicain,  par 
Ch.   LAMBERT,   député  du  département   de 
la  Côte-d'Or;  imprimé  par  ordre  du  comité 
de   Constitution, 

Le  droit  d'élire  les  agents  du  gouvorneiiient. 
est  un  des  droits  naturels  des  peuples;  celui  qui 
no  l'exerco  pas  c-bt  esclave  :  1^  liberté  reposa 
sur  ce  droit  imprescriptible. 

Locke,  du  gouv.  civ. 

(^uand  un  grand  peuple,  après  avoir  brisé 
ses  fers,  et  après  avoir  essayé,  pendant  près 
de  quatre  ans,  une  forme  de  gouvernement  qui 
ne  lui  convenait  pas,  parce  qu'elle  ne  lai  x^ro- 
curait  qu'une  demi-liberté,  rentre  dans  cet  ins- 
tant fictif  de  nature,  dans  cet  état  d'égalité 
primitive,  par  lequel  toute  société  est  censée 
avoir  passé  avant  d'avoir  des  lois,  et  qu'il 
se  recommence,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion d'un  philosophe  de  ce  siècle,  c'est  alors 
qu'il  doit  se  donner  une  Constitution  si  sage, 
SI  réfléchie,  si  conforme  aux  principes  sacrés 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'elle  assure  le 
bonheur  de  tous,  et  que  chacun  ne  puisse  en 
désirer  une  meilleure. 

Tout  le  monde  sait  que  la  majeure  et  la 
plus  saine  partie  de  la  nation,  je  veux  dire 
les  habitants  des  campagnes,  avaient  déjà  pour 
la  Constitution  de  1789  un  respect  religieux, 
qu'ils  ne  juraient  que  par  la  Constitution, 
qu'ils  la  regardaient  comme  leur  évangile  po- 
litique :  on  n'a  pas  eu  de  peine  cependant  à 
leur  faire  concevoir  qu'elle  était  très  impar- 
faite, que  leurs  principaux  droits  y  étaient 
oubliés  ou  méconnus,  et  que,  loin  de  rétablir 
l'égalité  civile  parmi  les  hommes,  elle  consa- 
crait, au  contraire,  les  principes  de  l'inéga- 
lité, en  accordant  des  privilèges  héréditaires 
à  une  famille  entière;  et  en  conséquence  ils 
ont  consenti,  après  la  mémorable  journée  du 
10  août  dernier,  de  donner  des  pouvoirs  illi- 
mités à  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  ont  le 
plus  mérité  leur  confiance,  pour  se  former  en 
Convention  nationale,  et  leur  proposer  une 
nouvelle  Constitution  absolument  républi- 
caine. 

Mais,  si  leur  espoir  était  trompé  encore  xme 
fois,  s'ils  n'apercevaient  pets  une  différence 
sensible  entre  les  avantages  de  la  seconde  et 
les  abus  de  Ig,  première;  si  on  était  encore 
obligé  de  leur  en  proposer  une  troisième  :  dans 
ce  cas  il  est  incontestable  que,  fatigués  par 
tant  de  vicissitudes,  ils  se  regarderaient 
comme  les  jouets  de  quelques  cabales  ambi- 
tieuses, plus  occupées  de  leurs  vues  particu- 
lières que  de  l'intérêt  public,  et  que  le  décou- 
ragement, la  méfiance,  l'inquiétude  seraient 
non  seulement  un  obstacle  invincible  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  mais  qu'ils  pourraient 
encore  les  porter  au  point  de  se  laisser  éga- 
rer par  des  suggestions  perfides,  et  de  préfé- 


(1)  BibliQtbèqtie  de  la  Chainhre  des  députés  :  Cellec- 
tion  Portiez  (qe  FOise],  tome  30,  n°  30.  Ce  document 
est  annoncé  au  Journal  des  P('bats  et  (tes  décrets  du 
7  février  1793. 
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rer  le  sommeil  de  la  servitude  à  des  agitations 
et  à  des  fluctuations  éternelles. 

On  ne  saurait  donc  trop  méditer  un  sujet 
aussi  important;  on  ne  saurait  surtout  appor- 
ter troj)  de  soins  dans  la  recherche  d'une  or- 
ganisation nouvelle  des  assemblées  élémen- 
taires, d'une  forme  nouvelle  pour  les  élections, 
parce  que  c'est  de  là  prj»cip9,lement  que  dé- 
pend tout  le  succès  dii  système  social,  et  que 
c'est  le  défaut  de  bonnes  lois  à  ce  sujet  qui  a 
été  l'upe  des  principales  causes  de  la  déca- 
dence des  républiques  anciennes,  comme  elle 
est  ejiGore  aujourd'hui  le  principal  obstacle  à 
la  perfection  des  républiques  modernes. 

L'expérience  des  quatre  prenaières  années 
de  notre  i-évolution  ni'a  appris,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  ont  bien  voulu  y  faire  quelque  atten- 
tion, que  celles  établies  par  l'Assemblée  cons- 
tituante avaient  produit  tant  de  funestes  abus; 
qu'elles  étaient,  en  fait  et  en  théorie,  si  con- 
traires à  l'objet  de  leur  institution,  que,  si 
on  ne  pouvait  en  trouver  de  meilleures,  on 
ne  pouvait  au  moins  en  concevoir  de  plus  vi- 
cieuses; ainsi  je  n'ai  pas  hésité  de  m'oc- 
cuper  de  cette  recherche,  persuadé  d'ailleurs 
que  le  concours  des  opinions,  dans  une  ma- 
tière aussi  importante,  ne  peut  qu'être  utile, 
parce  que  ce  n  est  qu'en  envisageant  les  choses 
sous  tous  leurs  rapports,  que  l'on  peut  parve- 
nir à  découvrir  la  vérité,  quand  on  la  recherche 
de  bonne  foi. 

Démontrer  que  l'établissement  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  électorales, 
tant  de  département  que  de  district,  était 
l'une  des  opérations  les  plus  vicieuses  et  même 
les  plus  dangereuses  de  l'Assemblée  consti- 
tuante; 

Proposer  un  mode  nouveau  de  nomination, 
d'élection  aux  places  de  représentants  du  peu- 
ple, tel  que  tous  les  citoyens  de  l'Empire  par- 
ticipent directement  et  immédiatement  à  cette 
nomination,  avec  le  plus  d'égalité  et  le  moins 
de  perte  de  temps  possible; 

Comparer  les  grands  avantages  de  cette  mé- 
thode avec  les  petits  inconvénients  qui  en  peu- 
vent résulter,  et  l'adapter  ensuite  à  l'élection 
de  tous  les  fonctionnaires  publics; 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  proposé  et  que 
je  vais  parcourir  successivement,  en  observant, 
toutefois,  qu'éloigné  de  tout  esprit  de  système 
et  de  prévention,  je  ne  propose  ces  idées  que 
comme  un  objet  de  comparaison  pour  parve- 
nir au  résultat  que  la  France  a  droit  d'atten- 
dre de  nous,  c'est-à-dire  un  meilleur  mode 
possible  de  représentation  nationale. 

Des  assemblées  primaires  et  électorales 
actuelles. 

On  entend  dire  tous  les  jours,  et  même  à 
la  tribune,  que  les  assemblées  de  canton  ou  as- 
semblées primaires  établies  par  la  Constitu- 
tion de  1789,  exercent  la  souveraineté  dans 
toute  sa  plénitude,  et  que  c'est  une  erreur 
monstrueuse,  quoique  très  accréditée  :  elles 
ne  sont,  ccmme  tous  les  individus  de  la  société, 
que  les  parties  intégrantes,  les  parties  élémen- 
taires du  souverain;  elles  sont  soumises, 
comme  eux,  aux  lois  consenties  par  la  majorité 
des  représentants  du  peuple  :  (1)  car,  ij  ne 


{\)    Lp   ^eprosent^lil  du    peuple  est   nu   citoyen  qui 
tient  la  place  d'un  autre  citoyen,  qui  a  reçu  de  lui  les 


faut  pas  s'v  méprendre,  le  souverain,  danp 
une  véritable  démocratie,  n'est  qu'un  être  pu- 
rement métaphysique,  c'est  la  loi,  et  la  loi 
n'est  que  l'expression,  le  résultat  de  la  vo- 
lonté générale,  qui  soumet  à  cette  volonté  de 
tous  la  volonté  particulière  et  individuelle  de 
chacun  des  membl-es  qui  composent  la  société; 
en  sorte  que  les  assemblées  primaires,  ainsi 
que  les  assemblées  de  communes,  et  toutes  as- 
semblées quelconques,  sont  soumises,  comme 
les  simples  citoyens,  à  l'empire  de  la  loi  qui 
leur  a  tracé  le  cercle  dans  lequel  elles  sont  cir- 
conscrites. S'il  en  était  autrement,  il  y  au- 
rait autant  de  souverains  que  d'assemblées  pri- 
maires, ce  qui  serait  trop  absurde,  et  ce  qui 
ne  peut  être  supposé  que  par  ceux  qui  n'ont 
aucune  idée  de  la  véritable  acception  du  mot 
souverain,  de  son  unité  et  de  son  indivi- 
sibilité. 

Cependant  cette  fausse  opinion  que  les  asr- 
semblées  primaires  avaient  de  leur  puissance, 
ou  du  moins  qu'on  leur  supposait,  n'était  que 
le  moindre  défaut  qu'on  avait  à  leur  repro- 
cher, et  elles  en  avaient  de  bien  plus  considé- 
rables soit,  qu'elles  fussent  complètes,  soit 
qu'elles  ne  le  fussent  pas. 

Dans  le  premier  cas,  huit  ou  dix  villages 
sont  déserts  pendant  deux  ou  trois  jours;  tous 
les  travaux  de  la  campagne  sont  suspendus; 
s'il  survient  un  accident,  un  incendie,  une 
inondation,  les  ravages  sont  terribles  avant 
qu'on  ne  puisse  avoir  du  secours  là  où  il  ne 
reste  que  des  femmes  et  des  enfants;  une 
grande  multitude  est  portée  sur  un  point  où 
il^  se  trouve  très  peu  de  force  publique  pour 
réprimer  les  rixes  qui  peuvent  survenir  :  cette 
multitude  forme  une  assemblée  très  tumul- 
tueuse, où  tout  le  monde  crie,  et  où  personne 
n'entend. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  ces  as- 
s-emblées  sont  incomplètes,  ce  qui  arrive  pres- 
que toujours,  parce  que  le  besoin  du  travail 
en  éloigne  la  classe  laborieuse  et  indigente,  et 
que  c'est  une  véritable  corvée  pour  elle,  parce 
que  les  mauvais  chemins  ou  Fintempérie  oies 
saisons  ne  permettent  ni  aux  vieillards,  ni  aux 
infirmes  de  s'y  rendre,  alors  il  est  de  toute  évi- 
dence que  ce  sont  les  habitants  du  chef-lieu  de 
canton  qui  deviennent  les  maîtrea  absolus  de 
toutes  les  élections  avec  les  gens  riches  et  ai- 
sés des  villages  voisins,  d'où  l'on  voit  combien 
la  forme  de  cette  institution  était  vicieuse  sous 
tous  les  rapports;  et  si  l'on  considère  ensuite 
que  son  objet  était  bien  plus  vicieux  encore, 
on  aura  peine  à  se  persuader  qu'elle  ait  mérité 
les  suffrages  de  tant  de  gens  éclairés. 

En  effet,  quel  était  l'objet  de  ces  grands 
rassemblements?  C'était  la  nomination  aux 
places  de  représentants  du  peuple  à  l'Assem- 


pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  son  nom,  dans  les 
fonctions  de  l'autorité  suprême  qui  consiste  à  faire  des 
lois  et  k  en  surveiller  l'exérutioii;  ainsi,  soit  que  ces 
pouvoirs  soit  limités  comme  dans  les  Assemblées  législa- 
tives, soit  qu'ils  soient  illimités  comme  dans  les  Assem- 
blées conventionnelles,  il  suflit  qu'il  soit  législateur 
pour  qu'il  soit  véritablement  représentant  :  c'est  par 
cette  raison  que  les  autres  fonctionnaires  publics,  quoique 
nommés  également  par  le  peuple,  ne  le  représentent  pas, 
mais  le  servent  ;  c'est  par  cette  raison  çque  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  ni  parler,  ni  rien  demander 
au  nom  de  leurs  commettants.  Les  choses  étant  bien 
définies,  on  verra  disparaître  toute  équivoque,  et  que 
dans  un  gouvernement  essentiellement  représentatif,  il 
ne  peut  y  avoir  que  de»  représentés  et  des  représentants. 
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blée  nationale,  et  à  celles  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  communs  à  chaque  dépar- 
tement, à  chaque  district  et  à  chaque  canton  : 
on  aurait  cru  que  des  citoyens  ainsi  rassemblés 
auraient  eu,  pour  remplir  ces  places,  quelque 
connaissance  de  ceux  en  qui  ils  se  proposaient 
de  placer  leur  confiance;  point  du  tout  !  L'opé- 
ration se  réduisait  à  nommer  des  électeurs  sou- 
vent faibles,  ignorants  ou  mal  intentionnés,  (1) 
qui  devenaient  eux-mêmes  les  maîtres  abso- 
lus d'en  disposer  sans  la  participation  de  leurs 
commettants;  ils  ne  pouvaient  être  nommés, 
comme  je  viens  de  le  dire,  que  d'une  manière 
très  équivoque  et  très  irrégulière;  et  cependant 
l'on  osait  dire  que  c'était  dans  des  assemblées 
ainsi  organisées;^  que  le  peuple  était  vérita- 
blement souverain!  Quelle  souveraineté'^  (2). 
Je  passe  aux  assemblées  électorales  de  dé- 
partement, et  je  vois  sept  à  huit  cents  per- 
sonnes arrivant  de  différents  points  opposés, 
sans  se  connaître,  forts  de  leur  nombre,  se 
croyant  eux-mêmes  les  représentants  du  peu- 
ple, se  croyant  en  droit  de  délibérer  sur  les 
affaires  de  l'Etat,  sortant  presque  toujours 
du  cercle  qui  leur  est  tracé,  et  enfin  procé- 
dant tous  ensemble  à  la  nomination  de  huit 
ou  dix  députés,  dont  un,  à  peu  près,  par  dis- 
trict; en  sorte  que  les  neuf  dixièmes  sont  for- 
cés de  voter  sur  parole  pour  des  sujets  dont 
souvent  ils  n'ont  jamais  entendu  parlerj  dont 
ils  ignoraient  même  l'existence,  et  cela  s'ap- 
pelait une  représentation  nationale  ! 

Quant  aux  assemblées  électorales  de  dis- 
trict pour  la  nomination  des  fonctionnaires 
publics  qui  leur  sont  communs,  elles  sont  moins 
dispendieuses  pour  les  administrés,  et  moina 
dangereuses  pour  la  liberté,  ç[ue  celles  de  dé- 
partement :  cela  est  vrai;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  ces  fonctionnaires  élus  ne 
sont  pas  les  hommes  du  peuple,  qu'ils  ne  sont 
que  les  créatures  des  électeurs,  et  que  le  plus 
souvent  la  cabale  et  l'intrigue  des  aspirants 
ont  plus  de  part  à  leur  nomination,  que  leurs 
lumières  et  leur  patriotisme. 

Il  s'en  suit  donc  que  toutes  ces  assemblées 
établies  par  la  Constitution  de  1789^  étant  éga- 
lement vicieuses  et  quant  au  fond,  et  quant  à 
la  forme,  il  faut  nécessairement  recourir  à 
d'autres  moyens  pour  avoir  une  véritable  re- 
présentation nationalej  en  posant  pour  prin- 
cipe que  la  base  de  tout  gouvernement  démo- 
cratique repose  sur  ces  trois  vérités  : 

1°  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  à  élire; 
2°  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  à  être 
élu; 

3"  Que  les  élections  doivent  être  combinées 
de  manière  que  la  liberté  des  électeurs  soit  par- 
faitement assurée,  parce  que,  dans  une  société 


(1)  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  tous  los 
électeurs  indistinctement;  plusieurs  ont  toutes  les  con- 
naissances et  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  de  bons  choix;  m.iisil  n'en  est  pas  moins  vrai,  et 
plus  d'un  exemple  pourrait  l'attester,  que  souvent  le 
peuple  a  ét«  la  dupe  de  l'intrigue  et  de  l'hypocrisie  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

(2)  Par  la  Constitution  de  1789,  elles  n'ont  pas  même 
la  faculté  de  délibérer  ;  et  si  vous  les  placez  hors  la 
Constitution,  alors  elles ces'.ent  d'être   ries  assemblées 

J)rimaires,  c'est-à-dire  des  assemblées  astreintes  à  des 
ormes  cju-  Iconqiies  :  ceux  qui  les  coraiwsent  sont  dans 
une  véritable  anarchie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  exprime 
collectivement  le  vœu  d'en  sortir,  le  vœu  de  se  réunir, 
de  se  soumettre  aux  lois  de  l'association  générale. 


où  tous  ne  peuvent  pas  gouverner,  leur  liberté 
consiste  tout  entière  dans  la  liberté  de  leurs 
suffrages. 

Nouveau  WjO>If.  d^ élection  aux  places  de  repré- 
sentants du  peuple. 

J'admets  la  division  topographique  de  la 
France  en  dépattements,  districts  et  cantons, 
telle  qu'ell-?  existe,  sauf  les  corrections  que  les 
circonstances  et  les  localités  pourront  exiger, 
comme  une  des  meilleures  opérations  de  l'As- 
semblée constituante.  Je  suppose  seulement 
que  les  districts,  trop  près  les  uns  des  autres 
dans  beaucoup  de  départements,  y  seront  ré- 
duits de  façon  qu'il  n'y  en  aura  pas  moins  de 
5,  et  pas  plus  de  7;  ce  qui  me  donnera  la 
moyenne  proportionnelle  6,  et  par  conséquent 
un  nombre  d'environ  524  districts,  dont  chacun 
d'eux  aura  une  assemblée  centrale  et  un  dé- 
puté, d'après  une  population  donnée;  en  sorte 
qu'il  sera  très  important  de  les  égaliser  le  plus 
qu'il  sera  possible. 

Ces  assemblées  de  districts  seront  divisées  en 
assemblées  rurales  et  en  assemblées  urbaines. 
Lorsqu'ils  se  trouvera,  dans  leur  arrondisse- 
ment, une  ou  plusieurs  villes  dont  la  popu- 
lation^ excédera  trente  mille  âmes,  alors  les 
premières  seront  composées  de  toutes  les  com- 
munes de  la  campagne  et  des  villes  au-dessous 
de  cette  population;  les  secondes  seront  for- 
mées par  les  grandes  villes;  et  seront  réputées 
grandes  villes,  ou  villes  de  la  première  classe, 
toutes  celles  qui  contiendront  un  plus  grand 
nombre  d'habitants,  jusqu'à  Paris  inclusive- 
ment. 

Les  premières  n'auront  jamais  qu'un  député 
à  élire;  à  moins  que  le  nombre  des  électeurs 
dont  je  vais  parler,  et  qui  sera  toujours  rela- 
tif à  la  population,  ne  s'élève  jusqu'à  un  cer- 
tain degré,  auquel  cas  elles  en  auraient  deux. 

Les  secondes  auront  également  un  ou  plu- 
sieurs députés  à  nommer,  en  raison  d'une  po- 
pulation donnée;  en  sorte,  que  le  nombre  total 
des  députés  que  fourniront  ces  deux  espèces 
d'assemblées,  s'élèvera,  très  probablement, 
de  600  à  650,  ce  qui  sera  bien  suffisant  pour  \ 
composer  une  Assemblée  législative  :  et  ce  qui 
étant  double  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, donnera  les  moyens  d'avoir  une  Con- 
vention nationale  aussi  nombreuse,  à  peu 
'près,  qu;e  l'Assemblée  constituante  pouvait 
l'être. 

Voyons  maintenant  la  manière  dont  on  pro- 
cédera aux  élections,  en  place  de  celles  actuel- 
lement en  usage  dans  les  assemblées  primaires. 

Toutes  les  habitations  de  la  campagne  seront 
partagées  en  trois  classes,  sous  la  dénomina- 
tion de  hameaux.,  villages  et  hourgs.  Les  ha- 
meaux, c'est-à-dire  les  habitations  réunies,  qui 
ne  formeront  pas  cinquante  feux,  seront  in- 
corporés avec  les  villages  de  leur  canton  les 
plus  voisins  pour  voter  ensemble,  seul  déplar- 
cernent,  mais  qui  sera  infiniment  rare,  et  sans 
beaucoup  d'inconvénients. 

Chaque  village  ou  commune  qui  aura  cent 
feux,  et  au-dessous,  nommera  un  électeur  de 
la  manière  qui  va  être  expliquée.  Les  com- 
munes qui  auront  de  100  à  250  feux,  en  nom- 
meront deux;  et,  enfin,  toutes  celles  qui  en 
auront  250  et  au-dessus,  sous  le  nom  de  bourgs, 
m  auront  trois,  ce  qui  sera  le  maximum  pour 
les  villes;  les  petites  villes  jusqu'à  deux  milW 
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âmes  de  population,  en  auront  donc  trois,  et, 
rnsuite,  un  par  mille  âmes,  jusqu'à  dix  mille  : 
les  villes  qui  passeront  dix  mille  âmes  de  po- 
pulation, et  qui  iront  jusqu'à  trente  mille,  se- 
ront réputées  de  la  seconde  classe,  et  elles 
n'auront  qu'un  électeur  par  1500  âmes. 

Toutes  les  antres  villes  au-dessus  de  trente 
mille  âmes  seix)nt  réputées  g-raiides  villes, 
villes  de  la  première  classe;  elle  formeront  à 
part  une  assem.blée  urbaine  dans  le  district 
où  elles  seront  situées,  et  indépendante  de  l'as- 
semblée rurale  de  ce  même  district.  De  trente 
mille  âmes  jusqu'à  cinquante  mille,  elles  n'au- 
ront qu'un  député  à  nommer,  et  des  électeurs 
proportionnellement;  de  cinquante  mille  à 
quatre-vingts,  elles  en  auront  deux;  de  quatre- 
vingt  mille  à  cent-vingt,  elles  en  auront  trois; 
do  cent-vingt  mille  à  cent-soixante,  elles  en  au- 
ront quatre  ;  et  de  cent  soixante  mille  à  quel- 
que population  que  ce  soit,  elles  en  auront 
cinq,  excepté  Paris  qui  en  aura  vingt,  et  qui 
ne  pourra  jamais  en  avoir  davantage. 

Cette  distinction  faite  entre  les  assemblées 
rurales  et  les  assemblées  urbaines  de  chaque 
district,  et  le  nombre  des  électeurs  ainsi  fixé 
I>our  les  unes  et  pour  les  autres,  voici  d'abord 
comme  on  procédera  aux  élections  dans  les 
assemblées  rurales. 

Le  premier  dimanche  du  mois  de  mars  qui 
précédera  la  clôture  de  la  législature  suppo- 
sée devoir  être  faite  au  premier  de  mai,  les  of- 
ficiers municipaux,  ou  chefs  de  chaque  com- 
mune, feront  publier  et  afficher  que  le  lende- 
main lundi  il  y  aura  assemblée  générale  de 
tous  les  citoyens,  à  une  heure  fixée,  pour  pro- 
céder au  renouvellement  de  la  législature. 

Les  citoyens  assemblés  à  cette  heure  indi- 
quée, nommeront  au  scrutin,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  un  ou  plusieurs  candi- 
dats, c'est-à-dire  des  sujets  dignes  de  les  ic 
présenter  à  la  législature,  dont  le  nombre  sera 
toujours  égal  à  celui  dos  électeurs,  et  qui  pour- 
ront être  choisis,  non  seulement  dans  le  sein 
de  la  commune  même,  mais  encore  partout  où 
ils  voudront,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités 
nécessaires  à  la  représentation,  ce  dont  il  sera 
dressé  procès- ver  bal. 

Le  lendemain  de  cette  nomination  prélimi- 
naire, les  secrétaires  ou  greffiers  des  com- 
munes porteront  l'extrait  de  ce  procès-verbal 
au  grefte  de  la  justice  de  paix  du  chef-lieu  (1) 
de  leurs  districts  respectifs,  pour  qu'il  soit 
fait  incontinent  une  liste  imprimée  de  tous 
les  candidats  proposés  par  les  communes,  et 
cette  liste  leur  sera  renvoyée  le  samedi  sui- 
vant, au  plus  tard,  avec  indication  d'une  as- 
semblée centrale  au  chef-lieu  de  district  pour 
le  lundi  de  la  deuxième  semaine  suivante.  Elle 
sera  publiée  et  affichée  le  dimanche  qui  suivra 


^1)  Dans  notre  oraaiiisalion  actiîclle  ce  devrait  être 
au  directeur  ilu  district;  mais  res  établissements  qus 
no  sont  dans  le  fait  que  des  subdélégations  ressuscitéeo 
avec  tous  leurs  abus,  et  beaucoup  plus  de  depensc- 
encore  pour  le  Tré- or  public,  pouvant  être  aisément  rem 
placés  par  nn  nouveau  mode  d'administration  beaucoup 
pins  simple  et  beaucoup  moins  onéreux  aux  adminis- 
trés, il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l-t  Convention  na 
tionale  so  dét^rmin  ra  à  les  supprimer  tons,  pt  qn'ell. 
ne  conservera  d;ins  chaque  chef-lieu  de  district,  q'un 
centre  de  corr-'spondanco,  dont  pourra  être  charj;o  u, 
le  procureur  de  la  commune,  ou  le  juge  de  paix  ou  te 
autre  fonctionnaire. 


la  réception,  et  on  annoncera,  pour  le  samedi 
d'ensuite,  une  seconde  assemblée  communale. 

Dans  cette  nouvelle  assemblée,  on  commen- 
cera par  nommer,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue,  les  électeurs,  au  nombre  prescrit  pour 
chaque  communCj  et  qui  devront  y  être  domi- 
ciliés. On  nommera  ensuite,  de  la  même  ma- 
nière, un  député  éventuel,  que  l'on  pourra 
choisir  non  seulement  sur  la  liste  imprimée 
des  candidats,  mais  encore  parmi  tous  les  ci- 
toyens éligibles,  en  observant  qu'il  ne  pourra 
y  en  avoir  qu'un  seul  pour  chaque  commune, 
mais  qu'il  aura  autant  de  voix  qu'il  y  aura 
d'électeurs.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui 
sera  remis  au  plus  ancien  des  électeurs;  et  le 
lundi  suivant,  à  midi,  ils  se  réuniront  en  as- 
semblée centrale,  au  chef-lieu  du  district,  pour 
procéder  à  la  nomination  définitive  du  député 
à  la  législature. 

Là,  après  avoir  nommé  un  président,  des 
secrétaires  et  scrutateurs,  on  procédera,  par 
appel  nominal  et  par  ordre  alphabétique,  à 
l'élection  de  ce  député;  chaque  électeur  nom- 
mera le  député  éventuel  qui  lui  aura  été  dési- 
gné par  sa  commune;  il  y  aura  autant  de 
suffrages  que  d'électeurs;  le  président,  secré- 
taires et  scrutateurs  émettront  les  suffrages 
de  leurs  communes  à  leur  tour,  comme  les 
autres  membres  de  l'Assemblée,  et  si  à  cette 
première  épreuve  l'un  des  députés  éventuels 
venait  à  reunir  la  majorité  absolue,  il  sera 
tout  de  suite  proclamé  député  du  district. 

Si,  au  contraire,  cette  première  épreuve  ne 
donne  point  de  majorité  absolue,  alors  les  élec- 
teurs procéderont  à  l'élection  au  scrutin  et  à 
la  pluralité  relative,  parmi  les  quatre  députés 
éventuels  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages; 
mais  cette  nomination  ne  sera  que  provisoire 
et  elle  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura 
eu  la  sanction  de  la  majorité  des  communes, 
en  la  manière  suivante. 

Toutes  les  communes  se  rassembleront  le 
lendemain  de  cette  élection  conditionnelle,  et 
décideront,  par  asAs  et  levé,  si  elles  l'accep- 
tent ou  si  elles  la  rejettent,  ce  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  chef-lieu  de  district; 
leur  silence,  après  huitaine,  sera  pris  pour 
acceptation,  et  si  après  ce  terme  il  ne  se  trovxve 
pa«  une  majorité  de  communes  réclamantes, 
ou  plutôt  une  majorité  de  suffrages  de  ces 
communes,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et 
l'extrait  de  oe  procès-veijbal  servira  de  titre 
au  député  élu  pour  se  présenter  à  la  législa- 
ture. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  ma- 
jorité des  suffrages  manifestés  par  les  com- 
munes rejette  la  nomination  faite  au  scrutin 
par  les  électeurs,  alors  cette  nomination  sera 
nulle,  il  faudra  nécessairement  choisir  d'au- 
tres électeurs  :  on  sera  libre  de  conserver  ou 
de  changer  les  députés  éventuels  ;  et  il  sera 
indiqué  une  nouvelle  assemblée  centrale,  où 
l'on  procédera  à  une  réélection  dans  la  même 
forme  que  la  première. 

Je  dois  ajouter,  à  l'égard  de  ces  assemblées 
rurales,  que  si  le  nombre  des  électeurs  fournis 
par  chacune  des  communes  du  district,  tant 
de  la  camppgne  que  des  villes  de  la  seconde  et 
troisième  classe,  s'élevait  au-dessus  de  deux 
cent-cinquante,  alors  elles  auraient  deux  dé- 
putés à  nommer  au  lieu  d'un;  mais  ce  cas  sera 
infiniment  rare,  et  il  sera  essentiel  de  com- 
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poser  les  districts  de  façon  qu'il  se  présente  le 
moins  qu'il  sera  possible.  ,  i, 

Quant  aux  assemblées  urbaines,  si  les  villes 
de  la  première  classe  se  trouvent  être  les 
chefs-lieux  de  district,  les  assemblées  ne  s'y 
tiendront  pas  en  même  temps  que  les  assem- 
blées rurales,  et  il  y  aura  toujours  entr'elles 
au  moins  huit  jours  d'intervalle;  ensuite  ces 
villes  seront  divisées  en  autant  de  sections 
qu'elles  auront  de  députés  à  nommer  relati- 
vement à  leur  population  (l^aris  seul  demeu- 
rant excepté  à  cause  de  son  immensité)  :  ces 
sections  pourront  encore  être  subdivisées  eu 
assemblées  partielles,  où  l'on  nomtiiera,  comme 
dans  les  communes,  des  électeurs  proportion- 
nellement au  nombre  des  citoyens  dont  elles 
seront  composées,  pour  porter  leur  vœu  à  l'as- 
semblée générale  de  la  section,  afin  d'éviter 
les  dangers,  les  longueurs,  le  tumulte,  qui  sont 
inséparables  de  tout  grand  rassemblement. 

Au  reste  je  n'entrerai  pas  dans  beaucoup  de 
détails  à  ce  sujet,  parce  que  les  moyens  sont 
trop  faciles  pour  que  je  perde  du  temps  à  les 
indiquer;  il  mie  suffira  de  faire  observer  que 
les  citoyens,  dans  ces  villes,  pourraient  se  dis- 
penser d'avoir  des  électeurs  ou  porteurs  de  suf- 
frages pour  la  représentation  nationale,  si  la 
nécessité  de  faire  concourir  ces  assemblées  ur- 
baines avec  l'assemblée  rurale  de  leur  district, 
pour  la  nomination  de  toUs  les  fonctionnaires 
publics  qui  leur  seront  communs,  ne  les  for- 
çait de  se  former  en  assemblées  partielles,  pour 
avoir,  ainsi  que  les  communes  de  campagne, 
des  électeurs  à  peu  près  dans  la  même  propor- 
tion :  elles  seront  donc  formées  en  raison  de 
deux  mille  âmes  de  population  pour  chacune, 
ce  qui  fera  trois  à  quatre  cents  citoyens  vo- 
tants, et  elles  auront  quatre  électeurs,  en  sui- 
vant à  peu  près  la  même  proportion  que  pour 
les  communes  de  la  campagne. 

Après  avoir  ainsi  substitué  des  formes  sim- 
ples, faciles  et  régulières  à  la  marche  dange- 
reuse des  assemblées  primaires,  et  à  l'éta- 
blissement plus  dangereux  encore  des  assem- 
blées électorales  de  département;  après  avoir 
démontré  que  les  unes  et  les  autres  étaient 
aussi  dispendieuses,  aussi  onéreuses  au  peuple, 
que  contraires  aux  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  expliquer 
la  manière  et  les  règles  dont  le  peuple  pourra 
se  servir  pour  la  révocation  de  ses  représen- 
tants, lorsqu'ils  auront  perdu  sa  confiance; 
car  en  vain  se  le  dissimulerait-on,  il  est  in- 
contestable qu'il  cesserait  réellement  d'être 
souverain,  s'il  n'avait  le  droit  de  les  révoquer 
toutes  les  fois  que  bon  lui  semble,  et  que  ce  se- 
rait poi'ter  une  atteinte  funeste  à  sa  souverai- 
neté de  ne  lui  pas  donner  les  moyens  d'en 
faire  usage. 

Ces  moyens  consisteront  donc  à  avoir,  dans 
un  greffe  au  chef-lieu  de  district,  un  registre 
pour  recevoir  le  vœu  des  communes  à  cet 
égard;  chacune  d'elles,  lorsqu'elle  voudfa  dé- 
libérer sur  cette  révocation,  formera  un  scru- 
tin :  si  les  deux  tiers  des  voix  se  trouve  pour 
l'affirmative,  on  enverra  l'extrait  du  procès- 
verbal  au  triijunal  de  la  justice  de  paix  du  dis- 
trict, qui  le  fera  transcrire  sur  ses  registres; 
et  si,  dans  un  espace  de  six  semaines,  en  quel- 
que temps  de  la  législature  que  ce  soit,  il  so 
ti'ouve  une  inscription  qui  manifeste  que  les 
deux  tiers  des  suffrages  attribués  à  chaque 
commune  sont  pour  la  révocation,  il  en  sera 
dressé  un  certificat  par  les  administrateurs, 


qui  sera  adressé  au  suppléant,  et  en  vertu  du- 
quel il  pourra  se  présenter  à  la  législature. 
Ces  suppléants  seront  toujours  ceux  qui,  après 
les  députés,  auront  réuni  le  plus  de  suffrages; 
et  toutes  les  contestations  qui  pourront  surve- 
nir au  sujet  de  ces  révocations  seront  jugées 
définitivement  par  le  Corps  législatif,  d'après 
l'avis  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs. 

Avantage  de  ce  nouveau  mode  d'élections,  ob- 
jections et  réponses. 

Rien  n'est  plus  vrai  que  les  anciens  n'ont 
jamais  connu  la  forme  représentative  des  gou- 
vernements, et  que  c'est  une  institution  abso- 
lument moderne  que  nous  devons  au  régime 
féodal;  mais  il  n'est  pas  aisé  de  concevoir  com- 
ment Rousseau,  qui  est  notre  étoile  polaire  en 
législation  et  en  politique,  a  pu  croire  qu'un 
peuple  ne  pouvait  être  représenté,  qu'il  ne 
pouvait  nommer  que  des  commissaires, 
qu'il  cessait  d'être  souverain  du  moment  qu'il 
avait  nommé  des  représentants,  et  enfin  que 
la  forme  représentative  était  la  plus  vicieuse 
de  toutes  (1);  car  il  est  facile  de  démontrer, 
d'un  côté,  que  sur  une  vaste  superficie  il  ne 
peut  y  en  avoir  de  plus  favorable  à  la  liberté 
publique,  et  de  l'autre,  que  le  peuple  ne  ces- 
serait réellement  d'être  souverain,  après  avoir 
nommé  ses  représentants,  que  dans  le  cas  où 
ils  seraient  inamovibles,  et  où  ils  pourraient, 
contre  son  gré.  l'assujettir  à  des  lois  constitu- 
tionnelles. Cependant  il  suffit  qu'un  aussi 
g.vand  homme  ait  fait  cette  objection  contre  les 
gouvernements  modernes,  pour  qu^on  doive 
la  faire  disparaître  en  fait  et  en  théorie,  en 
combinant  cette  forme  représentative  de  façon 
qu'elle  ne  porte  à  la  souveraineté  du  peuple 
aucune  atteinte,  ou  au  moins  qu'elle  soit  telle 
qu'il  ne  puisse  y  en  avoir  de  meilleure  pour 
le  peuple  à  qui  elle  sera  destinée,  relativement 
à  son  territoire  et  à  sa  population;  ce  qui  est 
le  véritable  problème  à  résoudre. 

Il  est  encore  une  autre  vérité  qu'il  est  essen- 
tiel de  rappeler,  et  que  personne  ne  contestera 
sans  doute  ;  c'est  que  dans  la  forme  représen- 
tative, devenue  nécessaire  et  indispensable 
pour  les  grands  gouvernements,  il  est  absolu- 
ment impossible  de  suivre  une  proportion  nu- 
mérique telle  que  tous  les  citoyens  participent 
activement  et  passivement  à  la  représentation 
nationale  dans  un  rapport  parfaitement  égal, 
et  par  conséquent  que  le  meilleur  mode  de  re- 
présentation sera  celui  qui  approchera  le  plus 
de  cette  égalité  proportionnelle. 


(1)  Quand  Rousseau  à  avancé  ce  paradoxe,  il  n'avait 
probablement  en  vue  que  les  représentants  du  peuple 
iiu  parlement  d'Angleterre,  puisque  fi  cette  époque  on 
n'en  connaissait  pas  d'autre,  et  il  a  eu  raison  de  dire 
qu'ils  n'élaient  pas  île  véritables  représentants,  qu'une  fois 
nommés,  le  peuple  cessait  d'être  souverain,  etc.;  mais 
il  a  eu  tort  de  généraliser  cette  assertion  :  et  quand  des 
représentants  peuvent  être  révoqués  au  grc  de  leurs  com- 
mettants, quand  ils  ne  sont  nommés  que  d'après  les 
proportions  de  la  plus  grande  égalité  possible,  quand 
ils  ne  peuvent  faire  des  lois  constituiionnelles  qu'elles 
ne  soient  sanctionnées  par  les  assemblées  communales, 
je  demande,  et  je  dcmandeniis  à  Rousseau  lui-même  si 
une  telle  représentation  est  )ncompatible  avec  la  sou- 
veraineté, s'il  pourrait  en  concevoir  une  meilleure,  et 
enfin  si  de  tels  représentants,  que  l'on  désignerait  inu- 
tileirient  sotis  toute  autre  dénominatioo,  ne  doivent  pas 
être  présumés,  dans  un  vaste  Empire,  les  vrais,  les  seuls 
organes  possibles  de  la  volonté  nationale. 
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Celui  que  je  viens  de  proposer  a  d'abord  cet 
avantage  qu  il  est  infiniment  simple,  de  l'exé- 
cution la  plus  facile,  et  tout  le.  monde  sait  qu'il 
en  est  à  peu  près  en  politique  comme  en  mt'ca- 
que,  que  dans  les  machines  très  compliquées 
frottements  y  deviennent  quelquefois  incal- 
lables. 

Il  n'occasionnera  aucun  déplacement,  si  ce 
L  dans  les  hameaux  ou  communes  de-des- 
us  de  50  feuxj  et  ces  sortes  d'habitations  sont 
es   raresj   aucun   rassemblement  qui  puisse 
onner  de  l'inquiétude,  qui  puisse  occasionner 
es  émeutes,  des  querelles,  cfes  rivalités  de  vil- 
e  à  village,  en  enfin  presqu'aucUne  perte  de 
temps,   aucune  suspension  de  travaux  de  la 
campagne^  parce  que  le  citoyen,  après  avoir 
\oté   dans  sa  commune,    retourne  à  son   ou- 
vrage. 
En  second  lieu,  chaque  citoyen  ne  sera  plus 
xposé  aux  séductions,  aux  suggestions  artifi- 
ieuses  des  intrigants;  il  ne  sera  plus  obligé 
de  s'en  rapporter,  pour  ses  intérêts  les  plus 
chers,  à  des  électeurs  souvent  hypocrites  et  in- 
fidèles ;  car  on  ne  s'y  méprendra  pas,  je  l'es- 
père, ceux  à  qui  je  donne  le  nom  d'électeurs 
ne  seront,  à  proprement  parler,  que  des  por- 
teurs  de  mffraije.!^  ;  la  latitude  de  leurs  pou- 
voirs sera  tellement  circonscrite,  qu'ils  ne  se- 
ront que  les  organes  pi-esque  nécessaires  de  là 
volonté  absolue  de  leurs  commettants;  chacun 
no  suivra  que  le  mouvement  de  sa  .conscience 
pour  donner  sa  voix  au  plus  honnête  homme, 
à  l'homme  le  plus  éclairé  et  le  plus  patriot-e, 
dans  l'élection  des  candidats,  et  ces  candidats, 
ainsi  choisis  à  la  majorité  des  suffrages  dans 
chaque   commune,    donn^vont  un   tableau   gé- 
néral des  meilleurs  sujets,  de  ceux  qui  méri- 
teront le  plus  là  confiance  de  leurs  concitoyens, 
soit  dans  l'étendue  du  disttictj  soit  partout 
ailleurs. 

Ce  tableau,  publié  ensuite  et  affiché  pendant 
huit  jours,  donnera  les  moyens  à  chaque  com- 
mune de  connaître  ceux  des  candidats  pré- 
sentés par  les  autres  communes  du  même  dis- 
tricti  et  le  temps  de  s'informer  qvel  est  celui 
nu  quels  sont  ceux  des  candidats  qui  mérite- 
ront la  préférence  sur  tous  les  autres,  pour 
être  nommés  députés  éventuels  par  un  second 
choix  qui  n'aura  rien  de  commun  avec  le  pre- 
mier. Il  sera  à  désirer  seulement  que  tous  les 
citoyens,  e<-  les  citoyens  des  campagnes  surtout, 
se  pevetrent  bien  de  la  nécessité  de  ne  choisir 
que  des  hommes  d'un  grand  mérite,  en  quelque 
heu  qu'ils  habitent,  et  de  se  dépouiller  totale- 
ment de  ces  petites  et  misérables  affections 
particulières  pour  les  gens  de  son  pays,  qui  ne 
doivent  être  comptées  pour  rien  dans  la  ba- 
lance de  rin.térêt  général. 

Quant  aux  électeurs  et  aux  députés  éven- 
tuels cest-à-dire  aux  sujets  désignés  pour 
être  les  représentants  du  peuple,  on  remar- 
quera que  la  nomination  des  uns  et  des  autres 
ne  sera  fait»-  que  d;ms  la  seconde  assettibh'e 
communale,  afin  qu'il  y  ait  le  moins  d'inter- 
valle possible  entre  cette  assemblée  et  l'assem- 
bh  e  centrale  de  district,  afin  qu'ils  n'aient  pas 
le  temps  de  se  concerter  avec  les  électeurs  des 
communes  voisines  pour  cumuler  des  suffrages 
sur  la  même  tête,  et  enfin  pour  qu'ils  ignorent 
quel  est  celui  qui  pourra  réunir  la  majorité, 
quels  sont  ceux  qui  ont  obtenu  des  suffrages 
dans  le  plus  de  communes,  et  qu'ils  ne  l'ap- 
prennent qu'à  l'appel  nominal  qui  sera  fait  de 
op«  mêmes  communes  dans  l'assemblée  centrale.  . 


Cet  appel  nominal  indiquera  donc  s'il  y  a 
majorité  de  suffrages  en  faveur  de  quelqu'un 
des  députés  éventuels,  ou  s'il  n'y  a  point  dé 
majorité  prononcée.  Dans  le  premier  cas,  on 
conviendra  certainement  qu'il  iie  sera  pas  pos- 
sible  d'avoir   une   Représentation   plus  régu- 
lière, plus  immédiate,  plus  conforme  au  vœu 
de  tous;  il  n'y  aura  pas  un  seul  citoyen  du  dis- 
trict qui  n'ait  une  connaissance  exacte,  soit 
par  soi-même,  soit  par  des  itiformations  préli- 
minaires^ de  celui  à  qui  la  représentation  sera 
confiée  :  dans  le  second  cas,  le  choix  que  lee 
électeurs  auront  à  faire  parmi  les  quatre  dé- 
putés éventuels  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suffrages,  et  qu'ils  seront  présumés  connaître 
au  moins  de  réputatioti;  l'obligation  où  ils  se- 
ront de   dontier  Icuts  suffrages  sans  désem- 
parer, et  par  dessus  tout  la  sanction  des  Com- 
munes exigée  pour  la  validité  de  l'électidil, 
seront  toujours  une  barrière   insurmontable 
pour  quiconque  voudrait  contrarier  l'opinit>n 
publique,  et  un  écueil  perpétuel  polir  les  intri- 
gants; en  sorte  que,  suivant  toiite  apparence, 
il  arrivera  très  faretnent  que  l'on  soit  obligé 
do  procéder  à  la  mutation  des  électeurs,  et  de 
revenir   à   uho   nouvelle   assemblée   centt'alej 
ceux-ci  étant  trop  intéi*essés  à  ne  pas  mériter 
ce  désagrément  de  la  part  de  leurs  coneitoyëns. 
Cependant  je  dois  prévenir  que,  si  ce  cas  ar- 
rivait,   il    faudrait    non    seulemeht    cboîsir 
d'autres  électeurs  et  toujours  domiciliés  dans 
la  commune,  comme  je  l'ai  déjà  dit;  mais  qu'il 
faudrait  encore  leur  donner  une  plus  grande 
latitude  qu'aux  premiers,   et  leur  laisser  le 
pouvoir  de  choisir  le  député  du  district  palini 
les  six  députés  éventuels  qui  auraient  réuni  le 
plus  de  suffrages  à  la  première  assemblée  ceii- 
trale  ;  bien  entendu  que  celui  dont  l'électioii 
aurait  fait  l'objet  de  la  réclamation  générale, 
serait  excepté  de  ce  nombre  :  cette  pirécaution 
sera  d'autant  plus  nécessaire,   que  l'électiotl 
faite  à  cette  seconde  épreuve  sera  définitive,  et 
qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  d'inconvénients 
à  en   recommencer  une   troisième  qu'à  l'ad- 
mettre, parce  qu'il  n'y  a  aucune  institution 
sans  inconvénients. 

Enfin,  si  l'on  fait  réflexion  que  par  cette  mé- 
thode on  supprime  le  danger  des  assemblées 
électorales  de  département,  danger  dont  j'ai 
déjà  parlé  et  très  imminent  sous  toutes  sortes 
de  rapports,  puisque  l'événement  a  prouvé 
plus  d'une  fois  que  rien  ne  pouvait  les  empê- 
cher de  délibérer  lorsqu'elles  le  voulaient;  si 
l'on  fait  attention  encore  qu'elle  donné  à 
chaque  citoyen,  dans  sa  commune,  la  connais- 
sance exacte  de  celui  à  qui  elle  confie  le  dépôt 
le  plus  précieux  qui  soit  er^  son  pouvoir; 
qu'elle  lui  laisse  la  liberté  de  lui  retirer  cette 
même  confiance  s'il  en  abusfe,  et  qii'ajinsi  elle 
assure  dans  les  élections  et  l'indépendance  in- 
dividuelle de  chaque  citoyen  et  la  souveraineté 
collective  du  peuple  :  n'aura- t-on  paa  tout  lieu 
de  se  convaincre  qu'au  moins  jusqu'ici  on  ne 
nous  a  point  proposé  de  mode  représentatif 
plus  conforme  aux  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  les  seules  bases  de  toute  associa- 
tion politique,  de  tout  gouvernement  raison- 
nable % 

Mais,  dira-t-on,  dans  ce  système,  la  repré- 
sentation en  raison  composée  de  la  superficie, 
des  impositions  et  de  la  population,  disparait 
entièrement,  et  la  population  seule  en  est  la 
base. 
Dans  ce  système,  les  classifications  sont  su- 
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jettes  à  beaucoup  de  variations^  et  elles  offrent 
de  grandes  inégalités.  •.  ,     j 

Dans  ce  système,  il  vous  est  impossible  de 
multiplier  à  votre  gré  le  nombre  des  députés 
au  Corps  législatif  ou  à  une  Convention,  et  il 
ne  peut  jamais  suivre  qu'une  progression 
arithmétique,  dont  le  premier  ternie  sera  tou- 
jours le  nombre  total  des  assemblées  rurales, 
et  des  sections  dont  les  assemblées  urbaines  se- 
ront composées. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  objections  princi- 
pales que  l'on  peut  raisonnablement  faire,  et 
qui  méritent  une  discussion  approfondie. 

Je  réponds  à  la  première  objection,  que  la 
représentation,  en  raison  de  la  population  seu- 
lement, est  dans  une  démocratie  absolue  le  seul 
mode  conforme  aux  principes  d'égalité  qui  en 
sont  la  base  essentielle;  que  cette  raison  com- 
posée n'a  été  imaginée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, que  parce  qu'elle  n'avait  pu  se  dé- 
faire dune  grande  considération  pour  les 
riches,  ni  se  défendre  d'une  insouciance  pres- 
que habituelle  pour  les  pauvres;  tandis  que 
dans  les  vrais  principes  d'un  gouvernement 
populaire,  où  la  représentation  est  de  néces- 
sité absolue.,  c'est  toujourç  la  classe  la  plus 
pauvre  des  citoyens  qui  doit  être  la  plus  favo- 
risée, attendu  que  les  richesses  ne  donnent  que 
trop  de  moyens  aux  autres  de  l'opprimer. 

Voilà  donc  pourquoi  j'ai  distingué  les  com- 
munes rurales  par  le  nombre  de  feux  dont  elles 
sont  composées,  et  les  villes  par  le  nombre 
d'âmes  qui  forment  leur  population,  en  éta- 
blissant une  graduation  telle  que  l'avantage  est 
toujours  pour  les  petites  communes  de  la  cam- 
pagne e;.  de  la  ville,  parce  qu'il  y  a  proportion- 
nellement plus  de  richesses  présumées  dans  les 
unes  que  dans  les  autres  (1). 

Je  compte  pour  rien  l'étendue  du  territoire, 
et  on  n''en  sera  pas  surpris,  si  l'on  fait  atten- 
tion que  la  proportion  de  cette  étendue  est 
incalculable,  et  de  l'autre,  qu'elle  serait  souve- 
rainement injuste,  quand  même  elle  serait  pos- 
sible :  vérité  qui  n'a  pas  besoin  d'un  plus 
grand  développement. 

Quant  aux  inégalités  successives  qui  résulte- 
ront de  l'instabilité  de  la  population,  et  aux 
divisions  que  j'ai  indiquées  en  différentes 
classes  de  communes  rurales  et  de  communes 
de  villes,   tant  en  sections  qu'en  assemblées 

Ï>artielles  de  sections,  je  conviens  qu'à  la 
ongue  il  pourrait  en  résulter  de  grands  abus, 
et  qu'il  arriverait  ce  qui  est  arrivé  en  Angle- 
terre, où  telle  bourgade  envoie  plus  de  députés 
au  Parlement  que  telle  ville  ou  tel  comité;  mais 
rien  ne  sera  plus  facile  que  d'y  remédier  en  éta- 
blissant, qu  à  de  certaines  époques,  tous  les 
dix  ans  par  exemple,  cette  classification  serait 
renouvelée  dans  une  assemblée  centrale  de  dis- 
trict, et  ensuite  ratifiée  par  le  Corps  législatif, 


(1)  Il  eu  est  des  grandas  villes  à  l'égard  des  petites  et 
di/  toutes  ensemble  ta  l'égard  des  bourgs  et  villages, 
comme  des  ci-devant  seigneurs  à  l'égard  de  leurs  ci- 
dovaut  vassaux  :  eu  pr"nant  la  partie  pour  le  tout, 
elles  se  croient  seules  îe  peuple;  elUs  croient  mériter 
seules  tous  les  éganls,  toutes  les  con-idcrations.  Il  esl 
donc  temps  que  dans  nos  institutions  nouvelles  on  cor- 
rige ce  pencliant  des  villes  à  la  domination  sur  les  cam- 
pagues,  et  que  l'on  sente  enfin  que  s'il  est  quel(|ues 
iaéjjalités  inévitablts,  elles  doiveat  se  trouver  eu  faveur 
du  plus  faible  contre  le  plus  fort,  du  plus  pauvre  contre 
le  plus  riche. 


qui  prononcerait  définitivement  sur  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  à  se  su- 
jet. 

La  di\'ision.  constaate  des  vilie^s  sera,  en 
villes  de  la  première,  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  classe,  comme  je  l'ai  déjà  dit  :  la 
division  constante  des  habitations  de  la  cam- 
pagne sera,  en  bourgs  qui  auront  250  feux  et 
au-dessus  ;  en  villages  qui  auront  depuis  50 
jusqu'à  250  feux;  et  en  hameaux  qui  compren- 
aront  toutes  les  habitations  au-dessous  de  50 
feux  ;  les  maisons  isolées,  comme  fermes,  mé- 
tairies et  faisant  toujours  partie  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  elles  se  trou- 
vent situées. 

Enfin,  je  réponds  à  la  troisième  objection, 
que  je  ne  veux  pas,  il  est  vrai,  varier  le 
nombre  des  députés  comme  dans  les  assemblées 
électorales  actuelles,  parce  qu'au  lieu  de  84  as- 
semblées, ;'en  ai  environ  500,  et  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  moins  d'un  député  par  assemblée; 
mais  que  le  nombre  des  députés,  donné  par  les 
assemblées  rurales  et  les  assemblées  urbaines, 
s'élèvera  au  moins  à  600,  non  compris  les  dépu- 
tés des  colonies,  ce  qui  sera  ni  trop  peu  pour 
une  législature  ordinaire,  ni  trop,  étant 
doublé,  pour  une  Convention  nationale. 

La  représentation  tant  aux  assemblées  lé- 
gislatives qu'aux  assemblées  conventionnelles, 
étant  ainsi  réglée,  la  progression  de  cette  re- 
présentation devant  nécessairement  se  trouver 
dans  l'augmentation  des  districts  et  des  dépar- 
tements qui  pourraient  être  ajoutés  au  terri- 
toire de  la  Republique;  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
faire  voir  comment  le  peuple  pourra  nommer, 
dans  ses  assemblées  communales,  ainsi  que 
dans  ses  assemblées  centrales  de  district,  non 
seulement  les  fonctionnaires  publics  qui  seront 
communs  et  au  département  et  aux  districts 
et  aux  cantons,  mais  encore  les  agents  supé- 
rieurs du  pouvoir  exécutif,  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  et  la  haute-cour  natio- 
nale, qui  seront  communs  à  tout  l'Empire  sous 
quelque  forme  que  ces  établissements  existent. 

Mode  d'élection  à  toutes  les  places  de  fonc- 
tionnaires publics,  autres  que  celles  de  la 
législature. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'examiner  s'il  se- 
rait à  propos  de  supprimer  les  administra- 
tions de  département,  comme  des  corps  trop 
puissants  dans  un  Etat  populaire,  trop  dis- 
posés à  se  confédérer  avec  les  départements 
voisins,  et  porter  ainsi  une  funeste  atteinte  à 
ce  système  d'unité  et  d'indivisibilité  qui  fera 
toujours  la  prospérité  de  la  République,  ou  au 
contraire  s  il  ne  conviendrait  pas  beaucoup 
mieux,  en  simplifiant  cette  administration  su- 
périeure, et  en  prévenant  toute  coalition 
par  des  lois  sévères,  de  supprimer  toutes  ces 
administrations  intermédiaires,  appelées  di.< 
trictf,  qui,  comme  je  l'^i  dit,  ne  forment 
qu'une  hiérarchie  inutile,  et  ne  servent  qu'à 
multiplier  les  embarras,  les  longueurs  et  les 
dépenses  pour  les  administrés. 

Je  n'examine  pas  davantage  s'il  sera  de  l'in- 
térêt général  que  les  tribunaux  judiciaires 
soient  conservés  dans  chaque  district,  ou  si 
un  seul  tribunal  civil,  ainsi  qu'un  seul  tribunal 
criminel,  dans  chaque  chef-lieu  de  aeparte- 
ment,  ne  seraient  pas  suffisants  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  enfin,   soit  que  l'on 
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conserve  les  municipalités  telles  qu'elles  exis- 
tent actuellement,  soit  qu'on  les  réduise  à  des 
municipalités  centrales^  c'est-à-dire  à  des  mu- 
nicipalités de  canton  ;  je  dois,  dans  toutes  ces 
hypothèses,  faire  voir  que  la  nomination  aux 
places  de  fonctionnaires  publics,  par  le  mode 
que  je  propose,  sera  et  beaucoup  plus  facile 
et  beaucoup  plus  régulière  que  par  les  formes 
actuelles. 

Je  commence  par  les  administrations  de  dis- 
trict, qui,  en  toutes  circonstances,  doivent 
être  réduites  à  une  juste  proportion  dans  cha- 
que département. 

Toutes  les  villes  qui  feront  partie  d'un  dis- 
trict, se  diviseront  en  autant  d'assemblées  par- 
tielles qu'il  y  aura  de  deux  mille  âmes  de  po- 
pulation, ce  qui  représentera  les  assemblées 
communales  de  campagne,  et  elles  nommeront 
chacune  quatre  électeurs;  en  sorte  qu'une  ville 
de  dix  mille  âmes,  par  exemple,  aurait  cinq 
assemblées  et  vingt  électeurs  en  tout,  ainsi 
des  autres. 

Ces  assemblées  partielles,  après  avoir 
nommé  leurs  électeurs  à  la  pluralité  relative 
et  au  scrutin  de  liste,  procéderont,  ainsi  que 
toutes  les  autres  communes  du  district,  à  la 
nomination  des  fonctionnaires  publics  dont  il 
sera  question,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  de  sorte  qu'il 
y  aura  autant  de  scrutins  que  de  places  à  nom- 
mer. 

Ces  électeurs  se  rendront  ensuite  à  l'assem- 
blée générale  du  district,  ou  plutôt  c'est  eux 
qui  la  composeront  :  là^  ils  porteront  le  vœu 
de  leurs  commettants  pour  les  sujets  qui  leur 
auront  été  désignés;  on  fera  un  appel  nomi- 
nal de  tous  les  électeurs  pour  chacun  d'eux, 
en  observant  toujours,  qu'autant  d'électeurs 
autant  de  suffrages;  et  celui  qui,  à  cette 
énreuve,  réunira  la  majorité  absolue,  sera  pro- 
clamé sans  difficulté.  Dans  le  cas  contraire, 
les  électeurs  nommeront  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  relative,  parmi  les  quatre  candidats 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  :  on  pas- 
sera ensuite  à  la  nomination  de  la  seconde 
f)lace,  et  ainsi  des  autres  de  la  même  manière; 
a  sanction  des  communes,  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  l'appel  nominal^  devant  s'ob- 
tenir, comme  pour  la  représentation  natio- 
nale, d'après  les  règles  que  j'ai  indiquées  à 
ce  sujet. 

Voilà  ^our  toutes  les  places  communes  et 
particulières,  tant  à  l'administration  qu'aux 
tribunaux;  qjuant  à  celles  qui  doivent  appar- 
tenir à  un  département  entier,  l'assemblée  cen- 
trale de  chaque  district  qui  fera  partie  de  ce 
département,  et  organisée  comme  je  viens  de 
le  dire  plus  haut,  nommera  un  sujet,  c'est-à- 
dire  que,  s'il  est  question  d'un  tribunal  de  jus- 
tice, il  y  aura  autant  de  juges  que  de  districts; 
et  que,  si  on  voulait  une  administration  supé- 
rieure, elle  serait  composée  d'un  nombre  d'ad- 
ministrateurs toujours  relatif  au  nombre  de 
districts,  ce  qui  réunirait  toutes  les  conve- 
nances et  tous  les  intérêts;  car  il  est  constant 
qu'un  département,  composé  de  sept  districts, 
doit  avoir  plus  d'administrateurs  que  tel 
autre  qui  n'en  aura  que  cinq  ou  six. 

Je  ne  parle  ni  de  l'eicction  des  juges  de  paix, 
que  l'on  conservera  sans  doute  comme  un  pré- 
sent du  ciel,  surtout  pour  les  campagnes,  ni  de 
celles  des  officiers  municipaux;  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sente  combien  elle  sera  facile, 


même  sans  aucun  déplacement  de  communes 
à  l'égard  des  premiers. 

Chaque  commune  de  canton  fera  son  élec- 
tion particulière  au  scrutin,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  son  vœu,  ainsi  que 
celui  de  toutes  les  autres  communes,  émis  de 
la  même  manière,  sera  porté  par  le  nombre 
d'électeurs  atribué  à  chacune  d'elles  relati- 
vement à  leur  population,  dans  une  assem- 
blée générale  indiquée  au  chef-lieu  du 
canton;  là  il  se  trouvera  une  majorité  abso- 
lue prononcée  en  faveur  de  quelqu'un,  ou  il 
n'y  en  aura  pas;  s'il  y  en  a  pas,  les  électeurs 
choisiront  un  sujet  au  scrutin  parmi  les  deux 
qui  auront  réuni  le  plus  de  voix;  mais  tou- 
jours conditionnellement,  et  sauf  la  sanction 
des  communes  exprimée  en  la  manière  pres- 
crite pour  toutes  les  autres  élections. 

Il  est  donc  aisé  de  voir  que  ce  nouveau  mode 
que  je  propose  peut  s'adapter  également  et  à 
la  représentation  nationale,  qui  est  mon  pre- 
mier objet,  et  à  la  nomination  de  toutes  les 
places  communes,  soit  aux  départements,  soit 
aux  districts,  soit  aux  cantons  et  aux  communes 
c'est-à-dire  à  celles  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  l'Empire  (1),  excepté  les  agents 
supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  et  les  juges, 
tant  du  tribunal  de  cassation  que  de  la  haute 
Cour  nationale. 

Mais  cette  exception,  si  l'on  réfléchit  atten- 
tivement, offrira  beaucouj)  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients;  car  il  n'en  est  pas  de 
ceux-ci,  surtout  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  exécutif,  appelés  ministres  ou  direc- 
teurs, comme  des  autres  fonctionnaires  publics 
qui  sont  répandus  sur  toute  la  superficie  de  la 
République,  et  dont  les  talents,  les  vertus,  le 
civisme  peuvent  être  connus  particulièrement 
de  tous  leurs  concitoyens  avec  lesquels  ils 
habitent.  Il  faut  pour  ces  p)laces,  surtout  dans 
les  temps  d'une  révolution  orageuse,  des 
hommes  d'un  mérite  rare,  d'un  courage  in- 
flexible; des  hommes  rompus  aux  affaires, 
habitués  au  travail,  et  qui  se  trouvent  à  Paris 
plus  communément  que  partout  ailleurs, 
comme  centre  des  lumières  et  des  connais- 
sances :  il  est  donc  très  facile  de  prouver,  que 
non  seulement  ces  nominations  immédiates 
des  miiiîstres  par  le  peuple,  après  lesquelles 
on  crie  sans  cesse,  comme  devant  être  le  re- 
mède à  tous  nos  maux,  sont  absolument  im- 
possibles; mais  encore  qu'elles  seraient  très 
dangereuses,  très  funestes  à  la  chose  publique, 
quand  même  elles  seraient  possibles. 

Pour  se  convaincre  que  cette  nomination  im- 
médiate est  absolument  impossible,  il  ne  faut 
que  considérer  l'étendue  de  notre  territoire, 


(1)  Je  no  comprends  dans  celte  classe  ni  les  instituteurs 
d'cdiication  publique,  ni  les  ministres  des  cultes  quel- 
conques, salaries  ou  non  salariés  :  les  premiers,  parce 
que  le  mode  d'èleciiou  des  instituteurs  tiendra  néces- 
s.iiremenl  au  plan  d'instruction  qui  son  adopte;  et  les 
seconds,  parce  qi.e  ces  cultes  pouvant  être  dilTcrents 
dans  les  mômes  districts,  il  ne  paraît  pas  convenable  do 
If  s  assujettir  à  des  ré^-les  j^énorales;  tout  ce  qu'il  y 
aura  do  commun  entre  eux,  c'est  que  ces  places  ne 
seront  pas  inamovibles  comme  autrefois,  et  que  du 
moment  qu'un  prêtre   ou   ministre  aura  perdu  la  con- 

'  iiance  de  ses  concitoyens  par  l'iné^'ularite  de  ces  mœurs, 
la  négligence  de  ses  devoirs,  la  manifesialion  de  son 
incivisme,  et   une   conduite  scandaleuse,   sous  quelque 

,    rapport  que  ce  soit,  il  pourra  être  remplacé  et  mém» 

I   puni  suivant  l'exigence  des  cas. 
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l'éloignement  de  nos  colonies,  l'immensité  de 
notre  population;  et  si  jusqu'à  pl-ésent  eUe 
n'a  pu  avoir  lieu  même  pour  des  fonction- 
naires publics,  communs  à  des  départements 
ou  à  des  districts  seulement,  comment  vou- 
drait-on faire  nommer  directement,  et  à  des 
époques  qui  ne  pourraient  jamais  être  déter- 
minées, six  à  sept  ministres,  soit  collective- 
ment, soit  individuellement,  par  quatre  à 
cinq  millions  de  citoyens  votatits,  placés  à  d'js 
distances  énormes  sur  l'une  et  l'autre  hémis- 
phères? Le  temps  seul  qu'il  faudrait  pour  ras- 
sembler leurs  suffrages,  rendrait  cette  mesure 
impraticable  dans  la  plus  grande  partie  des 
circonstances;  et  voila  comme  ce  qui  serait 
utile,  ce  qui  serait  possible  à  Genève  ou  à 
Uaguse,  est  inadmissible  en  France. 

Voyons  maintenant  si  cette  nomination 
directe  et  immédiate,  quand  même  elle  serait 
possible  pour  nous,  ne  serait  pas  très  préjudi- 
ciable à  l'Etat;  et,  en  effet,  je  le  demande  à 
toutes  personnes  impartiales,  comment  vou- 
drait-on, dans  le  cas  de  quelque  prévarication 
particulière,  dans  le  cas  qui  doit  être  prévu 
d'une  démission  combinée  et  simultanée, 
qu'une  nomination  nécessairement  lente,  né- 
cessairement compliquée,  n'altérât  pas  tous  les 
ressorts  de  l'administration,  et  occasionnant 
par  là  une  stagnation  subite  des  forces  coer- 
citives  ne  paralysât,  pour  ainsi  dire,  toute  la 
masse  du  corps  politique  1 

Comment  voudrait-on,  je  le  répète  encore, 
que  le  peuple  des  villes  et  surtout  le  peuple 
des  villages,  des  hameaux  eût  une  connais- 
sance assez  exacte  des  hommes  d'Etat,  des 
hommes  à  grands  talents,  des  hommes  initiés 
aux  affaires  dans  les  bureaux  du  ministère,  ou 
cultivant  dans  la  retraite  là  spience  du  gou- 
vernement, pour  faire  un  choix  raisonnable  ? 
Ne  serait-ce  pas  l'exposer,  ou  plutôt  le  forcer 
à  livrer  sa  confiance  au  premier  venu,  au  pre- 
mier intrigant  qui  voudrait  le  séduire,  ne 
connaissant  que  les  hommes  qui  l'environne 
(je  parle  des  gens  de  la  campagne  qui  forment 
certainement  le  plus  grand  nombre),  et  he 
connaissant  les  autres  que  sUr  parole  et  sur 
l'autorité  des  papiers  publics,  souvent  con- 
tradictoires entre  eux?  il  faut  donc  qu'ils  s'en 
rapportent  à  leurs  représentants,  aux  Assem- 
blées conventionnelles  ou  législatives  pour 
faire  ces  nominations  et  ces  remplacements 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exige- 
ront :  tout  leur  commande  cette  confiance. 

Ces  représentants  seront,  à  cet  égard,  leurs 
électeurs;  ils  en  feront  les  fonctions  comme 
pourraient  le  faire  des  électeurs  nommés  ad 
hoc  :  et  qui  osera  dire  que  des  hommes  qui 
auront  été  jugés  dignes  de  la  confiance  la  plus 
absolue  de  leurs  concitoyens,  qui  auront  été  in- 
vestis par  eux  de  pouvoirs  illimités,  pour  dis- 
cuter et  prononcer  sur  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher  au  monde,  ne  mériteront  pas  de  leurs 
commettants  cette  autre  portion  de  confiance 
pour  la  nomination  des  ministres?  Aura-t-on 
à  craindre  que  l'intrigue,  la  cabale,  l'esprit  de 
parti,  plus  que  l'esprit  public,  n'influent  sur 
ces  nominations,  et  que  les  représentants  du 
peuple  ne  se  laissent  égarer  par  l'espérance  de 
plusieurs  places  à  la  disposition  de  ces  mêmes 
ministres,  et  qu'ils  ne  commercent  ainsi  de 
leurs  suffrages?  Non  !  rien  ne  sera  plus  aisé 
que  de  trouver  un  mode  d'élection  propre  à 
calmer  toutes  les  inquiétudes  à  ce  sujet  :  celui 
qui  est  mis  actuellement  et  provisoirement  en 


usage  par  la  Convention,  est  déjà  bien  propre 

à  écarter  toute  influence  de  la  part  de  quelque 
cabale  que  ce  soit;  il  y  aurait  peu  à  faire  oour 
le  porter  au  degré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible. 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif  étabt  d'ail- 
leurs entièrement  soumis  aU  Corps  législatif, 
qui  les  surveillera  sans  cesse,  (1)  il  est  dans 
1  ordre  des  convenances  et  des  principes  qu'il 
ait  le  droit  de  les  élire,  comme  il  aura  celui 
de  les  déplacer;  et  quand  bien  même  n  y  au- 
rait quelque  inconvénient  à  cet  égard,  la 
somme  des  avantages  l'emportera  si  fort  sur 
celle  des  inconvénients,  qu'après  avoir  balancé 
les  uns  et  les  autres,  on  n'hésitera  pas,  ce  me 
semble,  sur  le  parti  que  l'on  aura  à  prendre. 

La  nomination  à  ces  places  sera  très  rare; 
il  faut  l'espérer  :  premièrement,  parce  qu'on 
qu'on  aura  intérêt  de  conserver  ceux  qui  s'y 
distingueront  par  leur  zèle  eé  leur  exactitude 
à  remplir  leurs  devoirs;  secondement,  parce 
que  leur  nombre  n'excédera  jamais  celui  de 
sejît  à  huit.  Je  l'ai  porté  moi-même  à  sept, 
dans  un  plan  que  j'ai  proposé  au  comité  de 
constitution;  c'est-à-dire  au  plus  petit  nombre 
possible,  étaht  parfaitement  convaincu  que  la 
composition  du  pouvoir  exécutif  doit  être  en 
raison  inverse  cle  celle  du  Corps  législatif  ; 
plus  le  premier  s'approcheta  do  l'unité  plus 
le  service  publie  y  gagnera,  plus  il  y  aura  de 
secret,  de  sûreté  et  de  célérité  dans  les  expé- 
ditions; plus,  au  contraire,  le  second  s'en  éloi- 
gnera, et  plus  la  représentation  sera  régulière, 
plus  le  nombre  des  représentants  se  rappro- 
ehcfa  de  celui  des  représentés.  Mais  ne  nous 
dissimulons  pas  aussi  que  ces  deux  points 
apparents  de  perfection  sont  à  côté  de  deux 
écueils  inévitables,  dont  l'un  est  î'unité,  c'est- 
à-dire  la  royauté,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  et  l'autre  la  muUittide,  d'où  naî- 
tront infailliblenient  le  désordre  et  la  confu- 
sion. 

Ce  sera  donc  pour  éviter  tous  ces  dangers 
qu'il  faudra  d'abord  chercher  le  point  inter- 
médiaire entre  les  inconvénients  d'un  trop 
grand  et  d'un  trop  petit  nombre  de  manda- 
taires du  peuple,  en  un  ^ens  opposé;  et  ensuite 
abandonner  au  Corps  législatif  la  nomina- 
tion, non  seulement  des  agents  supérieurs 
de  l'administration,  mais  encore  celle  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  et  de  la 
haute  cour  nationale,  sous  quelque  déno- 
mination que  l'on;  conserve  ces  tri- 
bunaux, puisque  les  uns  et  les  autres  auront, 
dans  leur  ressort,  la  République  entière. 

Enfin,  ce  n'est  qu'en  passant  l'éponge  sur 
toutes  les  formes  actuelles  d'élection,  dont 
nous  apercevons  tous  les  jours  les  vices  et  les 
abus,  ce  n'est  qu'en  consultant  la  raison  seule 
et  l'expérience,  que  nous  parviendrons  à  la 
connaissance  de  celles  qui  sont  le  plus  con- 
forme aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 


(1)  Dans  \m  plan  d'organisation  du  pouvoir  executif 
que  j'ai  public  il  y  a  ueux  mois,  j'ai  démontre  que 
dans  Une  démocralie  absolue  il  ne  pouvait  y  avoir 
qu'un  souverain,  que  les  représentants  du  peuple  étaient 
les  seules  organes  de  la  volonté  générale,  el  qu'ainsi  le 
pouvoir  exécutif  devait  toujours  être  dans  leur  dépen- 
dance. 
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N'allons  pas  chercher  chez  les  Romains  ni 
chez  les  Grecs,  ni  chez  aucun  peuple  de  la 
terre,  des  convenances  que  nous  ne  pouvons 
tirer  que  de  nous-mêmes,  de  nos  mœurs,  de 
notre  climat,  de  l'étendue  de  notre  territoire 
et  de  notre  population.  Eh  !  comment  pour- 
rions-nous comparer  une  assemblée  de  neuf 
mille  citoyens  à  Sparte,  de  vingt  mille  à 
Athènes,  et  d'environ  quatre  cent  mille  à 
Rome,  dans  la  plus  grande  splendeur  de  ces 
trois  Républiques  fameuses,  avec  une  popu- 
lation de  vingt-six  millions  d'hommes,  répan- 
dues sur  une  superficie  de  vingt-quatre  mille 
lieues  carrées?  Quelle  idée  pouvons-nous  nous 
faire  d'im  peuple  souverain  tel  que  celui  de 
Rome,  des  environs,  et  même  de  toute  l'Italie 
rassemblé  dans  une  seule  place  publique,  et  y 
donnant  son  suffrage  de  dessus  les  'toits? 
Qu'étaient-ce  que  ces  grands  comice!^,  ces  co- 
mices pat  tribus  et  par  centurie?,  si  vantés, 
sinon  des  cohues  effroyables,  dont  les  tribuns 
et  les  aruspices  étaient  toujours  les  maîtres, 
et  qu'ils  dirigeaient  aU  gré  de  la  faction  do- 
minante 1 

Puisse  une  Constitution  plus  sage  et  digne 
de  l'esprit  philosophique  de  ce  siècle,  ramener 
parmi  nous  le  calme  et  la  paix  dont  nous 
avons  un  besoin  si  pressant  !  Puissent  les  sen- 
timents d'une  sainte  fraternité  ne  faire  de 
nous  qu'une  seule  famille  !  Mais  prenons-y 
bien  garde,  que  ce  calme,  après  lequel  parais- 
sent soupirer  tant  d'honnêtes  gens,  et  plus 
d'hypocrites  encore  (1),  ne  nous  fasse  oublier 
les  dangers  d'une  trop  grande  sécurité;  que 
l'oie  du  Capitole  soit  toujours  sur  la  brèche; 
et  tenons  pour  certain  ce  que  disait  un  Pala- 
tin dans  uiîe  diète  de  Pologne,  qu'une  liberté 
orageuse  vavt  beaucoup  mieux  qu'une  servi- 
tude tranquille.  Ce  n'est  pas  il  est  vrai,  la 
morale  des  esclaves;  mais  ces  âmes  de  boue 
peuvent-elles  être  comptées  parmi  l'espèce 
humaine  ? 

Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  l'""  de  la 
République  française. 

P.  S.  Cet  ouvrage  était  fini  lorsque  l'on 
nous  en  a  distribué  un  intitulé  :  Bu  nouvel 
ordre  social,  par  Henri  Bancal,  l'un  de  nos 
collègues,  et  imprimé  par  ordre  du  comité  de 


(1)  Une  des  principales  «Trenra  des  jugements  que 
l'on  porte  sur  le  compte  do  la  liévolution,  vient  de  ce 
que  l'on  ne  veut  pas  observer  que  nous  sommes  dans 
I  accès  de  la  Révolution  même  ;  que  par  conséquent 
il  efit  impossible  que  les  lois  soient  observées  à  la  rijçueur, 
qu'il  e»t  imposible  qu'il  n'y  ait  quelq(l^s  froissements 
particuliers  résultant  du  choc  dé  tous  les  intérêis  et 
de  toutes  les  passions;  qu'il  est  impossible  qu'il  n'ar- 
rive quelques  désordre»  amenés  (lar  l'exaltation  d'un 
patrioti-me  irréfléchi,  et  souvent  même  par  l'impru- 
dence de  ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre:  mais  les  aristo- 
crates et  les  malveillants  aiment  bien  mieux  appeler 
cela  de  l'anarchie,  éiiouvantail  éternel  avec  lequel  ils 
cherchent  à  tromper  les  âriies  faibleâ  et  pusillanimes  ; 
leurs  petites  conceptions  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  voir 
que  lîur  propre  existence  est  une  preuve  évidente  de 
cette  anarchie  si  exagérée,  et  que  s'il  était  vrai,  comme 
ils  le  prétendent,  comme  ils  affeclenl  de  le  publier, 
que  le  peuple  lût  sans  aucun  frein,  sans  aucune  soumis- 
sion aux  lois,  ils  seraient  bientôi,  sacrifies  à  des  ven- 
feances  particulières  qu'ils  ne  cessent  de  provoquer  par 
eurs  absurdes  et  scandaleuses   déclamations. 

3   1 


Constitution  (r);  j'y  ai  aperçu,  comme  tous 
ceux  qui  l'ont  lu  avec  àttehtion,  d'excellentes 
vues  exposées  avec  beaucoup  de  clarté  et  de 
méthode;  les  richesses  du  style,  les  images,  les 
métaphores  y  brillent  de  toutes  parts;  mais 
comme  les  paradoxes,  les  hérésies  politiques 
sont  quelquefois  la  source  de  maux  incalcu- 
lables, et  qu'elles,  sont  d'autant  plus  dange- 
reuses, quand  elles  sont  revêtues  ^'un  vernis 
séduisant,  qu'il  est  bien  plus  facile  de  juger 
les  mots  que  d'apprécier  les  choses,  j'ai  cru 
devoir  combattre  le  mode  d'élection  que  l'au- 
teur propose,  et  démontrer  qu'il  serait  aussi 
impossible  en  exécution  qu'il  est  faux  en 
théorie. 

En  effet,  rassembler  cinq  à  six  mille  ci- 
toyens de  la  campagne  dans  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, et  y  construire  de  magnifiques 
amphithéâires  capables  de  recevoir  commo- 
dément une  aussi  grande  multitude;  assurer 
(page  33)  que  plus  les  assertiblées  sont  nom- 
breuses, plus  il  y  a  de  dignité,  et  plus  on  peut 
avoir  la  volonté  générale;  croire  que  tous  les 
habitants  de  la  campagne  abandonneraient 
les  travaux  les  plus  pressants  dé  l'été,  ou  bra- 
veraient les  rigueurs  de  l'hiver  pour  aller 
discourir  dans  ces  assemblées,  à  une  très 
grande  distance  de  leurs  foyers  :  en  vérité 
c'est  juger  de  tous  les  villages  de  la  France 
par  les  villages  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud: 
c'est  se  faire  illusion  complète  sur  le  génie  et 
les  mœurs  des  habitants  de  nos  campagnes; 
c'est,  en  un  mot,  supposer  ce  qui  serait  à 
peine  si  le  peuple  était  parfaitement  instruit 
et  dans  la  plus  grande  aisance. 

Mais  combien  nous  sommes  loin  de  cette  ré- 
publique idéale,  de  ce  rêve  platonique,  puis- 
qu'il n'est  que  trop  malheureusement  vrai  que 
nous  sommes  absolument  dans  le  ca;S  con- 
traire !  Je  répondrai  donc  à  l'auteur  du  nou- 
vel ordre  social  : 

1°  Que  dans  notre  position  actuelle  il  serait 
révoltant  de  faire  construire  de  vastes  et  ma- 
gnifiques amphithéâtres  à  des  gens  qui  n'ont 
pas  seulement  le  moyen  de  réparer  un  pont, 
uh  chemin,  une  chaussée  qui  met  tous  les 
jours  leur  vie  et  celle  de  leurs  bestiaux  en 
danger. 

2*  Que  quand  même  on  pourrait  élever  ces 
sortes  d'édifices  publics,  et  pourvoir  à  leur 
entt-etien  qui  serait  très  dispendieux,  ils 
seraient  presque  toujoui*s  déserts  :  en  été, 
parce  que^  comme  je  viens  de  le  dire,  jartials 
les  cultivateurs  ni  les  journaliers  ne  quitte- 
raient leurs  travaux  jpour  s'y  rendre;  en 
hiver,  parCe  que  les  mauvais  chettiins  en  éloi- 
gneraient tout  le  monde,  parce  qu'enfin  les 
jours  de  fêtes  et  de  diinaiiches,  dans  les  vil- 
lages, sont  consacrés  partie  aux  objets  du 
culte,  partie  aUx  affaires  de  commerce  et 
d'intérêt  que  les  citoyétts  otit  à  régler  entt-e 
eux. 

3°  Que  quand  même  ces  amphithéâtres  pour- 
raient être  remplis  et  fréquentés,  ils  n'en 
seraient  que  plus  dangereux,  je  ne  dis  pas 
par  la  difficulté,  mais  par  l'impossibilité  d'y 
établir  de  l'ordre  et  une  police  sévère;  en 
sorte  que  tout  le  temps  des  séances  suffirait 


(1)  Voy.  Anhives  parlementaires,  l"  série,  tome  S8, 
ance  du  24  décembre  1792,  page  409. 
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à  peine  pour  apaiser  les  querelles  qui  ne 
manqueraient  pas  de  s'élever  entre  les 
hommes  rassemblés  de  trente  villages  dilïé- 
rents.  Le  plus  grand  défaut  des  assemblées 
primaires  établies  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, était,  comme  je  l'ai  fait  voir,  de  ras- 
sembler sur  un  même  point  de  la  campagne 
une  trop  grande  masse  d'individus;  et  si  un 
rassemblement  de  sept  à  huit  cents  personnes 
avait  des  inconvénients  qui  n'ont  échappé 
à  aucun  observateur,  que  de  dangers  n'au- 
rait-on pa.s  à  courir  d'un  nombre  sept  à  huit 
fois  plus  grand  !  qui  serait  chargé  d'assurer 
les  subsistances  dans  ces  centres  d'arrondis- 
sement qui  se  trouveraient  peut-être  des  vil- 
lages de  deux  cent  feux  tout  au  plus  1  qui  en 
souffrirait  la  perte  en  cas  de  non  consomma- 
tion 1 

4°  Enfin  je  lui  répondrai  que  ce  rassem- 
blement de  cinq  à  six  mille  personnes  pour 
Félection  de  deux  députés  aux  vAssemblées 
nationales,  ou  de  trois  mille  pour  un  seul,  en 
formant  ainsi  500  ou  1000  assemblées  élémen- 
taires, nuirait  d'autant  plus  à  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  générale,  que  ce  rassem- 
blement serait  plus  nombreux,  ce  qui,  comme 
l'on  voit,  est  entièrement  opposé  à  l'assertion 
de  l'auteur  qui  dit,  page  35,  plus  le  nombre 
des  votants  sera  grand,  et  plus  vous  augmen- 
terez la  chance  des  lumières. 

J'entrerais  dans  de  plus  grands  détails  sur 
un  sujet  aussi  important  pour  la  stabilité 
de  la  République  française,  si  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir  sur  les  bases  de  la  Constitu- 
tion que  le  comité  doit  nous  présenter  inces- 
sament,  ne  nous  fournissait  à  tous,  les 
moyens  de  développer  nos  principes  et  le  ré- 
sultat de  nos  réflexions  pour  l'intérêt  com- 
mun de  notre  patrie  :  c'est  alors  qu'il  sera 
aisé,  ce  me  semble,  de  faire  voir  que  l'auteur 
du  nouvel  ordre  social  est  dans  une  grande 
erreur  quand  il  dit  n'être  pa.s  de  l'avis  r|e 
Solon  et  de  Montesquieu,  qui  assurent  l'un 
et  l'autre  q-^te  les  meilleures  lois  pour  un 
peuple  ne  sont  pas  les  meilleures  lois  pos- 
sibles, mais  bien  les  meilleures  lois  qui  lui 
conviennent,  erreur  sur  laquelle  reposent  et 
sa  nouvelle*  forme  d'élection,  et  toutes  les 
autres  parties  de  son  système.  C'est  alors 
qu'il  sera  aisé  de  prouver  que  tout  serait 
perdu,  au  contraire,  si  on  s'écartait  de  cette 
vérité  fondamentale,  méditée  T)rofondément 
par  deux  philosophes  célèbres  qui  avaient  le 
plus  de  connaissances  du  cœur  humain,  et 
qui,  à  beaucoup  d'égards,  seront  les  législa- 
teurs de  tous  les  siècles;  vérité  sa,ns  laquelle 
nous  risquerions  de  ne  faire  des  lois  que  pour 
une  génération  d'hommes  qui  peut-être  n'exis- 
tera jamais. 

C'est  alors  que  je  me  permettrai  de  lui 
demander,  à  lui  dont  l'orthodoxie  en  prin- 
cipes politiques  n'est  pas  soupçonnée,  ce  qu'il 
entend  par  le  souverain  convoqué  en  assem- 
blées primaires  pour  les  élections,  le  souve- 
rain rassemblé  dans  un  amphithéâtre?  ce  que 
c'est  qu'un  souverain  qui  a  droit  de  pétition/ 
page  22;  car,  sans  doute,  il  n'imagine  pa; 
qu'il  puisse  y  avoir  dans  un  même  Eta 
autant  de  souverains  que  d'assemblées  élémer 
taires,  qui  n'en  sont  que  les  parties  inté 
grantes  comme  tous  les  autres  individus  d* 
la  société. 

Enfin  nous  discuterons  cette  autre  parti 


du  nouvel  ordre  social  qui  nous  présente 
comme  très  facile  l'organisation  d'une  édu- 
cation nationale,  telle  qu'elle  dissipe  subite- 
ment toutes  les  illusions,  tous  les  préjugés  de 
l'éducation  actuelle;  nous  verrons  s'il  ne 
serait  pas  également  déraisonnable  et  dange- 
reux d'admettre  la  supposition  gratuite  d'une 
révolution  instantanée  dans  les  mœurs  pu- 
bliques. 

Et,   en   effet,   heurter   de  front  toutes  les 
erreurs  reçues  et  accréditées,  surtout  parmi 
les  habitants  de   la  campagne  ;  avilir  ouver- 
tement ce  qui  est  l'objet  de  leurs  plus  grandes 
affections;  vouloir  changer   sans  ménagement 
la  direction  de  leurs  habitudes  les  plus  chères, 
ne   serait-ce  pas  compromettre   la  chose  pu- 
blique  de    la   manière   la  plus   évidente  1   ne 
serait-ce  pas  agir  avec  eux  à  peu  près  comme 
avec  des  enfants  à  la  mamelle,  que  l'on  ferait 
passer  du  lait  aux  aliments  les  plus  solides 
pour  leur  procurer  un^  plus  prompt  accrois- 
sement, et  que  l'on  tuerait  à  coup  sûr?  Il  n'y 
a   personne   qui   ne  sache   que   chez   tous   les 
peuples  de  la  terre  une  superstition  détruitr; 
a  été  remplacée  par  une  superstition  plus  ri- 
dicule encore;  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente 
combien   le   dogme  de   la  morale   universelle 
serait  difficile  à  être  adopté  par  les  hommes 
simples     et     méprisant     toutes     discussions 
abstraites,  puisque  la  plus  saine  philosophie 
n'a  pu  jusqu'ici  le  faire  concevoir  aux  neuf 
dixièmes  des  hommes  éclairés  et  aguerris  dans 
l'art  de  raisonner;  puisque  l'on  ne  pourrait 
le  leur  faire  adopter  que  sur  parole,  et  que 
c'est  sur  parole  qu'ils  croyent,  depuis  le  coai- 
mencement   de   leur  vie,   toutes  les  opinions 
contraires  :  d'oii  l'on  doit  conclure  que  si  l'on 
veut  substituer  cette  doctrine  de  la  raison  à 
tous  les  prestiges  de  l'erreur  et  du  mensonge, 
on  n'y  parviendra  jamais  que  par  une  marche 
constante  et  insensible,  et  en  paraissant  res- 
pecter les  préjugés,  alors  même  que  l'on  pren- 
dra  les  moyens    les  plus   efficaces  pour   1  s 
détruire. 

Il  faut  avoir  habité  pendant  trente  ans  la 
campagne  avec  quelques  connaissances  ac- 
quises, il  faut  avoir  étudié  le  caractère  et  les 
mœurs  de  ses  habitants  en  vivant  parmi  eux, 
en  causant  tous  les  jours  avec  eux,  et  non  en 
feuilletant  des  livres  dans  son  cabinet,  poir-' 
être  pénétré  des  maux  incalculables  oui  ré- 
sulteraient de  ces  magnifiques  plans  d'éduca- 
tion oii  l'on  commence,  pour  instruire  les 
hommes,  par  les  supposer  déjà  assez  dociles, 
assez  instruits  pour  sentir  la  nécessité  de 
renoncer  à  'tous  les  préjugés  de  leur  enfanc'^ 
et  d'adopter  des  idées  toutes  neuves  pour  eux, 
quelque  inconcevables  qu'elles  leur  paraissent. 
ce  qui  serait  à  peine  vrai  pour  quelques  habi- 
tants des  villes,  mais  ce  qu'il  serait  certaine- 
ment impossible  d'obtenir  des  habitants  de 
la  campagnes;  et  ces  habitants  de  la  cam- 
pagne sont,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la 
portion  la  plus  nombreuse  et,  sans  contredit 
la  plus  utile  de  la  nation. 
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VINGT-TROISIÈME    ANNEXE  (1) 


A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MEECREDI    17    AVRIL    1793. 

Plan  et  projet  de  constitution  pour  la  Ré- 
publique française,  présentés  à  la  Conven- 
tion nationale  par  J.  Ano.  Pénières, 
membre  de  la  représentation  nationale  et 
député  du  département  de  la  Gorrèze,  le 
16  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  (2). 

Infère,  Daphni,  piros,  carpent  tua  poma  repoles. 

Virgile. 

La  Képublique  entière  a  lu  et  examiné  le 
plan  de  Constitution  présenté  par  le  co- 
mité de  la  Convention  nationale.  Avant  de 
le  lire  et  de  le  comprendre,  les  uns  Tont  cen- 
suré, et  les  autres,  plus  justes,  ont  rendu  hom- 
mage à  la  pureté  des  principes  qu'il  ren- 
ferme, et  qui  a  assuré  à  tous  les  citoyens, 
l'exercice  et  la  jouissance  de  leurs  droits.  Il 
est  néanmoins  quelques  articles,  et  même  des 
titres  en  entier,  qui  sont  susceptibles  de  ré- 
ductions ou  d'amendements.  Comme  citoyen  et 
comme  membre  de  la  représentation  natio- 
nale, j'ai  cru  devoir  soumettre  mes  idées  à 
mes  concitoyens  :  n'y  en  aurait-il  qu'une  seule 
qui  pût  leur  être  utile,  j'aurais  fait  quel- 
que chose  pour  ma  patrie;  et  je  ne  suis  sans 
doute  pas  le  seul  à  être  étonné  de  l'apathie 
profonde  qui  règne  autour  de  nous.  En  1789, 
chacun  s'empressait  d'apporter  à  la  société 
le  tribut  qu'il  lui  doit  à  raison  de  ses  lu- 
mières et  de  ses  connaissances;  toutes  Jes 
presses  étaient  alors  employées  à  imprimer 
des  plans  utiles;  partout  l'homme  attentif  et 
ami  du  bien  de  ses  semblables,  pouvait  satis- 
faire son  impatiente  curiosité;  partout  il 
trouvait  des  hommes  occupés  du  bonheur  de 
leur  patrie.  Aujourd'hui  que  voit-on  et  que 
lit-on?  des  journaux,  des  placards  et  des  dé- 
nonciations. Il  semblerait  que  la  raison  hu- 
maine esr.  à  son  périgée,  et  que  les  hommes, 
fatigués  par  une  révolution  aussi  longue,  at- 
tendent dans  une  indolence  coupable  la  rédac- 
tion du  contrat  social,  sans  s'inquiéter  de  ses 
clauses  ni  de  sa  forme.  Mais  il  est  bien  pis 
encore,  puisque  des  Français  ont  osé  deman- 
der la  suspension  de  cet  acte  jusou'après  la 
fin  de  cette  guerre.  Quel  est  leu"  "^nt ,  Ihomme 
juste  se  plaît  toujours  à  interju.  -  eu  bien 
les  intentions  de  ses  semblables,  ei-  ..^i  désire- 
rait pouvoir  en  trouver  dans  celles-là. 

Une  opinion  ou  plutôt  un  système  qui  ten- 
drait à  détruire  tout  ordre  social,  puisqu'il 
a  été  la  cause  première  de  l'association  de 
1  espèce  humaine,  semble  prendre  quelque  fa- 
veur parmi  les  hommes  dont  les  pères,  peu 
industrieux  ou  prodigues,  ne  leur  ont  laissé 
pour  héritage  que  la  force  de  leurs  bras.  C'est 
sans    doute    cette    classe    malheureuse    qu'on 


Cl)  Voy.  ci-dessns,  même  .séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de   Constitution. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  29,  n»  44.  Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets» 
du  19  avril  1793. 
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cherche  à  égarer,  et  dont  se  servent  aujour- 
d'hui, les  ennemis  de  Tordre  social,  pour  re- 
tarder ou  pour  mieux  dire,  afin  d'empêcher 
1  organisation  de  la  République  française.  Jus- 
qu'à ce  moment,  personne  n'a  cru  devoir  com- 
battre ces  a-bsurdes  systèmes  :  l'homme  rai- 
sonnable qui  a  quelques  connaissances  ou  seu- 
lement quelques  idées  sur  les  causes  de  la 
réunion  des  hommes,  sur  leurs  inclinations, 
leur  naturel  et  leurs  besoins,  n'a  jamais  pensé 
que  dans  un  état  ou  un  individu  ne  peut, 
avec  les  productions  naturelles  de  la  terre, 
pourvoir  à  sa  subsistance,  et  à  plus  forte  rai- 
son à  ses  besoins,  on  pût  jamais  mettre  en 
thèse  le  paradoxe  ridicule  de  la  loi  agraire 
ou.  partage  des  biens;  et  si  je  n'eusse  entendu 
moi-même,  les  prorogateurs  de  cet  absurde 
projet,  je  douterais  qu'à  la  fin  du  xviii«  siècle, 
il  existât  des  Français  assez  stupides  pour 
proposer  à  leurs  concitoyens  de  rentrer  dans 
les  forêts  pour  s'y  nourrir  de  glands,  ou  de 
quitter  cette  zone  trop  froide  et  trop  stérile, 
pour  aller  vivre  en  frugivores  sous  la  ligne 
équinoxiale. 

Comme  la  propriété  a  été  la  cause  de  pres- 
que toutes  les  conventions  parmi  les  hommes, 
comme  la  propriété  a  été  le  principe  de  tout 
gouvernement  et  de  toute  institution  poli- 
tique, sans  m'écarter  de  mon  objet,  je  puis 
établir  à  ce  sujet  quelques  principes.  La  pro- 
priété n'est  point,  à  proprement  parler,  un 
droit  naturel  de  l'homme,  puisque  l'homme 
en  état  de  nature  a  droit  de  jouir  de  tout 
ce  qui  peut  se  procurer,  soit  en  disputant 
aux  autres  animaux  ou  à  ses  semblables  le 
fruit  ou  la  proie  qu'il  rencontre.  Dans  l'état 
de  nature,  l'homme  est  sans- doute  semblable 
à  tous  les  autres  animaux;  mais  son  instinct 
ou  sa  raison  l'ayant  placé  au  sommet  de  la 
chaîne  de  la  nature,  il  ne  devait  point  être 
au-dessous  du  singe  et  du  castor.  Aussi  les 
premières  peuplades  ont  eu  des  troupeaux, 
ont  fait  ensemble  la  pêche  et  la  chasse  aux 
animaux  dont  elles  se  nourrissaient  et  lors- 
qu'il leur  a  fallu  des  filets,  des  javelots,  des 
cabanes  et  des  jardins,  la  propriété  a  été  éta- 
blie parmi  eux;  et  dès  qu'elle  a  été  violée  par 
quelqu'un,  la  force  a  tenu  lieu  de  loi.  La  rai- 
son et  l'humanité  substituèrent  à  ce  mode 
barbare  une  convention  qui  assurait  à  tous 
les  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ce 
qu'il  avait  entouré  ou  cultivé,  et  de  ce  qu'il 
pouvait  légitimement  acquérir.  Alors  il  s'est 
trouvé  des  hommes  actifs,  laborieux,  éco- 
nomes, industrieux  et  sobres;  ceux-là  ont  aug- 
menté par  leurs  soins  et  leurs  travaux,  lei 
productions  de  leurs  propriétés,  paresseux 
ou  prodigues,  n'ont  pu  trouver  dans  le  rap- 
port de  leurs  champs  de  quoi  satisfaire  à 
leurs  besoins;  ils  ont  emprunté  des  premiers, 
et,  pour  s'acquitter  ensuite  de  leurs  dettes, 
ils  ont  été  forcés  de  céder  à  leurs  créanciers 
une  portion  de  leurs  biens;  et  leurs  besoins 
ou  consommations  ne  diminuant  pas  égale- 
ment avec  le  produit  de  leurs  propriétés,  un 
court  espace  de  temps  a  suffi  pour  les  priver 
de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  posséder.  On  doit 
aussi  mettre  dans  cetfe  classe  les  hommes  ap- 
pauvris par  des  revers,  les  pères  surchargés 
d  une  famille  nombreuse,  et  ceux  que  les  lois 
ont  privés  du  droit  de  succession  :  de  là,  la 
misère  et  l'opulence  ;  de  là,  le  germe  de  tous 
les  vices.  De  même  qu©  le  chêne,  que  le  ha- 
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sard  a  fait  naître  sur  un  sol  aride  et  rocail- 
leux, n'a  pu  pousser  qu'une  tige  rabougrie, 
de  même  celui  qu'un  terrain  trop  gras  a  fait 
croître,  périt  souvent  par  une  sève  trop  abon- 
dante. Mais  dès  qu'un  individu  donne  à  la  so- 
cieîë  ses  bras,  son  courage  et  sa  vie,  cette 
même  société  doit  :  ournir  et  pourvoir  à  sa 
subsistance,  si  des  motifs  réels  ne  lui  permet- 
tent pas  de  se  la  procurer  par  lui-même;  car, 
là  où  la  société  laissera  un  de  ses  membres 
périr  de  misère,  tandis  qu'elle  aura  dans  son 
sein  des  membres  opulents,  il  n'y  aura  ni  hu- 
manité, ni  morale  :  et  là  où  tous  les  individus 
prétendraient  à  des  fortunes  ou  à  des  revenus 
égaux,  il  faudrait  consacrer  en  principe  l'es- 
clavage d'une  partie  pour  travailler  au 
profit  des  autres.  Ce  sont  des  vérités  simples 
qu'on  ne  saurait  trop  publier  pour  détrom- 
per le  peuple  qu'on  abuse.  Je  reviens  aux 
droits  de  l'homme  et  à  ses  devoirs. 

Je  ne  sais  pourquoi  le  législateur  n'a  ja- 
mais écrit,  à  des  lois  qu'il  a  données  aux 
hommes  ou  aux  sociétés^  les  devoirs  des  uns 
et  des  autres;  car,  où  on  a  un  droit  à  exercer, 
on  a  un  devoir  à  remplir;  et  l'un  touche  de 
si  près  à  l'autre,  que,  sans  cet  accord,  l'har- 
monie ne  peut  régner  dans  une  grande  so- 
ciété. Si  un  individu  n'a  aucun  égard  pour 
son  semblable,  il  ne  peut  exister  ni  union  ni 
fraternité;  et  si  la  majeure  partie  de  la  so- 
ciété s'écarte  des  principes  éternels  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison,  il  y  a  alors  oppression,  et 
par  conséquent,  division,  insurrection  et 
anarchie. 

Droits  naturels  de  l'homme. 

L'homme,  dans  l'état  de  nature,  naît  libre 
et  indépendant;  sa  force  seule  lui  assure  l'exé- 
cution de  sa  volonté. 

Droits  de  l'homme  en  société. 

Uhomme  en  société  naît;  libre,  mais  dépen- 
dant de  la  volonté  générale. 

Droits  et  ■pouvoirs  de  la  société. 

Art.  1®'.  La  société  réunie  a  le  droit  de  tout 
faire,  excepté  de  se  donner  un  maître.  Sa 
seule  volonté  fait  loi,  et  chacun  de  ses  ijiem- 
bres  lui  doit  obéissance. 

Art.  2.  A  elle  seule  appartient  la  souverai- 
neté; mais  elle  peut  assujettir  à  ses  lois  les 
générations  futures. 

Devoirs  de  la  société. 

Elle  doit  faire  des  lois  fondées  sur  la  n  i- 
son  et  la  justice. 

Droits  du  citoyen. 

Art.  1®?.  Tous  les  citoyens  sans  fonctio.is 
sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi;  ils  doivent 
tous  également  être  protégés  et  punis  par 
elle. 

Art.  2.  Le  citoyen  a  le  droit  de  faire  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  et  il  ne  peut 
Itre  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  existante. 

Art  S.  Il  peut  manifester  toutes  ses  pen- 


sées et  ses  opinions,  pourvu  qu'elles  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  social;  et  il  ne  peut  être 
arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  4.  Chaque  citoyen  âgé  de  vingt-un  ans 
a  le  droit  d'exprimer  librement  son  vœu  dans 
toutes  les  réunions  de  la  société  et  de  déli- 
bérer avec  elle. 

Art.  5.  Il  a  le  droit  de  conserver  tous  les 
actes  injustes  de  la  société,  d'inviter  ses  con- 
citoyens à  résister  et  s'armer  contre  l'oppres- 
sioii.  et  l'usurpation  des  pouvoirs. 

Art.  6.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  concourir, 
par  lui  ou  par  son  représentant,  à  la  créa- 
tion des  lois,  il  a  celui  de  nommer  immédia- 
tement ses  délégués,  et  d'accepter  ou  sanc- 
tionner les  actes  qu'ils  auront  rédigés. 

Art.  7.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  jouir  de 
tout  ce  qu'il  possède  légitimement,  l'utilité 
commune  peut  seule  l'en  priver,  en  l'indem- 
nisant. 

Art.  8.  Tout  citoyen  infortuné  et  invalide 
a  le  droit  d'exiger  des  secours  de  la  société, 
et  le  valide,  du  travail,  pour  se  procurer  la 
subsistance. 

Devoirs  du  citoyen- 

Art.  P"".  L'obéissance  aux  lois,  fussent- 
elles  injustes,  à  moins  qu'elles  ne  tendent  à 
l'opprimer,  et  à  lui  ôter  ses  droits. 

Art.  2.  Il  doit  diriger  toutes  ses  vues  vers 
l'utilité  commune  et  dire  la  vérité  à  ses  con- 
citoyens. 

Art.  3.  Il  doit  respecter  les  opinions  de 
tous  les  hommes,  les  regarder  comme  des 
frères,  et  combattre  par  la  raison  leurs  er- 
reurs, il  doit  aussi  respecter  leurs  propriétés. 

Art.  4.  Il  ne  doit  jamais  faire  à  ses  sem- 
blables ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on  fît  à 
lui-même  et  doit  poursuivre  l'injure  faite  à 
son  concitoyen  comme  la  sienne  propre. 

Art.  5.  Il  ne  peut  se  vendre,  parce  que  son 
individu  appartient  à  la  société  entière. 

Art.  4.  Il  doit  donner  force  à  la  loi,  lors- 
qu'il est  requis  en  son  nom,  il  doit  aussi 
s'arnier  et  combattre  pour  la  défense  de  sa  pa- 
trie lorsqu'elle  est  attaquée. 

Division  de  la  République  en  sections  (l). 

Art.  1*''.  La  République  française  sera  divi- 
sée en  cent  cinquante  sections  de  deux  cent 
mille  âmes  chacune,  et  ce  nombre  ne  pourra 
être  au  dessus  de  cent  quatre-vingt  dix. 


(1)  Jamais  division  ne  fut  plus  impolitique  et  plus 
contraire  à  la  conservation  des  droits  de  chaque  citoyen 
que  celle  qui  fut  réglée  d'après  la  superficie  du  terri- 
toire. Les  générations  futures  ne  seront  pas  peu  éton- 
nées, lorsqu'elles  apprendront  qu'autrefois  des  hommes 
furent  nommés  pour  représenter  leur  territoire,  mais 
j'ai  lieu  de  croire  que  la  Convention  actuelle  rectifiera 
cetle  erreur  funeste  ;  car  lorsque  dans  une  République 
une  de  ses  sections  l'emporte  dans  la  balance  politique 
soit  par  la  masse  de  la  population,  soit  par  quelque 
œuvre  privilégiée,  je  ne  vois  plus  l'égalité.  L'est  d'après 
ce  principe  incontestable  que  je  crois  utile  de  déclarer 
que  la  République  française  sera  divisée  en  sectiçijs 
égales  en  nombre  de  citoyens. 
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senee  de  l'assemblée,  le  bureau  se  transportera 
au  lieu  le  plus  central  de  l'arrondissement, 
ou  désigné  à  cet  effet,  par  une  délibératioi^  des 
quatre  cantons;  et  là^  il  sera  procédé  à  la 
vérification  des  scrutins  de  l'arrondissement. 


Art.  2.  Les  sections  seront  divisées  en  can- 
tons de  dix  mille  âmes,  et  ce  nombre  ne  pourra 
être  au-dessous  de  fteuf,  i^i  au-dessus  de  onze 
mille. 


Art.  8.  Chaque  canton  sera  composé  de  dix 
communes  de  mille  âmes  chacune. 

Assemblées  primaires. 

Art.  1".  Les  assemblées  primaires  seront 
coinposées  de  tous  les  citoyens  du  cantop. 

Art.  2.  Les  citoyens  réunis  ne  pourront  ja- 
mais délibérer  sans  avoir  préalablement 
nommé  un  président  et  un  secrétaire  et  des 
scrutateurs,  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des 
fonctionnaires  publics. 

Art.  8.  Les  délibérations  seront  arrêtées 
d'après  la  majorité  des  citoyens  présents  : 
leur  vœu  sera  pris  par  assis  et  levé,  et,  en  cas 
de  doute,  par  appel  nominal. 

Art.  4.  L'assemblé  primaire  ne  pourra  ja- 
mais prendre  d'arrêté  définitif^  que  tous  les 
citoyens  du  canton  n'aient  été  prévenus  et 
convoqués  par  le  président  de  l'assemblée. 

^rt.  6-  Les  citoyens  réunis  pour  nommer  à 
des  emplois  seront  libres  d'émettre  leur  vœu, 
par  écrit,  ou  à  haute  voix. 

Art.  6.  Nul  citoyen  ne  pourra  voter  ni  dé- 
libérer dans  deux  assemblées  primaires. 

Art.  7.  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri- 
maire, désigneront  et  se  choisiront  les  chefs- 
lieux  d'administration  de  section  et  de  canton 
qui  leur  paraîtront  les  plus  commodes. 

Des  élections. 

Art.  l*"".  Le  peuple  nommera  immédiatement 
tous  ses  mandataires. 

Art.  2.  Chaque  arrondissement  nommera  un 
député  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  L'arrondissement  sera  composé  de 
quatre  cantons  ou  de  quarante  mille  âmes. 

Art.  4.  Chaque  canton  se  réunira  tous  les 
ans,  le  21  juin,  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  député  à  l'Assenablée  i^ationale. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  inscriront  sur  leurs 
bulletins,  ou  feront  inscrire  sur  le  registre 
des  scrutateurs  le  nom  de  trois  citoyens  qu'ils 
croiront  les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

Art.  6.  L'assemblée  primaire  durera  au 
inoins  trois  jours,  pendant  lesquels  les  ci- 
toyens pourront  aller  déposer  leurs  scrutins. 

Art.  7.  Après  que  le  scrutin  aura  été  fermé 
et  dépouillé,  les  noms  des  trois  citoyens  qui 
auront  réuni  le  plus  de  suffragesj  seront  impri- 
més et  envoyés  à  toutes  les  communes  de  l'ar- 
rondissement pour  y  être  affichés. 

Art.  8.  Quinze  jours  après  la  publication  et 
affiche  des  douze  candidats  des  quatre  can- 
tons, il  sera  définitivement  procédé  à  la  no- 
mination d'un  député. 

Art.  9.  Tous  les  citoyens  réunis  au  chef- 
lipi^  de  canton  inscriront  ou  nommeront  deux 
citoyens  pris  dans  la  liste  des  candidats,  eit 
dont  un  au  moins  sera  pris  hors  du  canton. 

Art  10.  Le  scrutin  fermé  et  dépouillé  en  pré- 
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Art.  11.  Le  citoyen  qui  aura  obtenu  la  plu- 
ralité des  suffragso,  sera  proclamé  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  12.  Chaque  arrondissement  pourra,  en 
cas  do  malversation,  révoquer  ou  changer  son 
député  aux  Assemblées  nationales. 

Art.  13.  Le  rappel  d'un  député  aura  lieu 
lorsque  sur  la  demande  de  cinquante  citoyens 
domiciliés  dans  l'arrondissement,  les  assem- 
blées primaires  des  quatre  cautons,  convoqués 
et  composés  de  plus  de  la  moitié  de  leurs 
membres,  auront  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  rap- 
peler leur  mandataire  :  son  arrêté  sera  mo- 
tivé sur  les  délits  qui  lui  seront  imputés. 

Art.  14.  Chaque  député  aura  aussi  le  droit 
de  donner  sa  démission;  mais  elle  ne  pourra 
être  acceptée  que  par  les  assemblées  primaires 
de  l'arrondissement  qui  l'aura  nommé. 

Art.  15,  Les  assemblées  primaires  procéde- 
ront immédiatement  et  sans  liste  de  candidats, 
si  elles  le  jugent  convenable,  à  la  nomination 
de  tous  leurs  autres  fonctionnaires. 

Art.  16.  Si  un  citoyen  est  nommé  à  plusieurs 
emplois,  il  sera  tenu  d'opter. 

Art.  17.  Les  citoyens  réunis  en  assamblées 
primaires  seront  libres  de  proposer  tout  ce 
qui  leur  paraîtra  utile  au  bien  Je  la  société. 

Art.  18.  A  l'Assemblée  seule  appartient  le 
droit  de  maintenir  l'ordre  et  la  police  dans 
son  enceinte  et  d'infliger  même  des  peines  à 
ceux  de  ses  membres  qui,  dans  la  délibération, 
insulteraient  à  la  souveraineté  nationale,  ou 
s'écarteraient  des  règlements. 

Art.  19.  Les  règlements  sur  les  assemblées 
primaires  seront  uniformes. 

Art.  20.  Si  la  minorité  des  citoyens  d'un  can- 
ton prend  un  arrêté,  et  que  la  majorité  réplame 
et  prenne  une  aélibération  contre,  le  premier 
arrêté  sera  nul. 

Art.  21.  Tous  les  arrêtés  des  assemblées  pri- 
maires qui  ne  tendront  qu'à  maintenir  la  po- 
lice, la  surveillance,  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité, seront  exécutés  comme  les  arrêtés  des 
municipalités. 

Art.  22.  Toua  ceux,  au  contraire  qui  pour- 
ront renfermer  des  dispositions  générales,  se- 
ront envoyés  à  la  sanction  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Assemblée  nationale. 

Art.  l^"",  Les  Assemblées  nationales  seront 
composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura 
de  fois  quarante-mille  âmes  dans  l'étendue 
du  territoire  français. 

Art.  2.  Leti  Assemblées  nationales  seront 
chargées  d'établir,  réformer,  corriger  toutes 
les  lois  non  constitutionnelles,  qui  leur  paraî- 
traient utiles  pour  le  bonheur  des  citoyens. 

Art.  3.  Il  y  aura  tous  les  cinq  ans  une  Con- 
vention nationale  qui,  outre  les  lois  particu- 
lières, sera  chargée  de  rectifier  ou  reviser  la 
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Constitution,  et  de  la  présenter  à  la  sanction 
du  peuple. 

Art.  4.  L'Assemblée  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  rendre  de  décret,  qu'elle  ne  soit  compo- 
sée de  deux  cents  membres. 

Art.  5.  Les  membres  de  la  représentation 
nationale  seront  revêtus  d'un  costume  qu'ils 
ne  pourront  porter  hors  de  l'enceinte  du  lieu 
de  leurs  séances  et  hors  de  leurs  fonctions  (1). 

Art.  6.  Les  séances  des  assemblées  nationales 
alterneront  dans  tous  les  départements  de  la 
République. 

Art.  7.  Chaque  département  sera  composé  de 
dix  sections  et  l'assemblée  siégera  dans  le  lieu 
le  plus  central  du  département. 

Art.  8.  Les  membres  de  la  représentation  na- 
tionale ne  pourront  être  arrêtés  ni  mis  en  ju- 
gement pour  aucun  délit,  sans  un  décret  de 
l'assemblée. 

Adininistration  nationale. 

Art.  1*''.  L'administration  nationale  sera 
composée  de  neuf  membres. 

Art.  2.  La  nomination  des  administrateurs 
sera  faite  et  renouvelée  par  moitié,  tous  les 
quatre  ans,  par  les  députés  aux  assemblées 
nationales. 

Art.  3.  Les  membres  du  Corps  législatif  sor- 
tants, présenteront  une  liste  de  trente  candi- 
dats à  l'Assemblée  nouvellement  élue,  qui  pro- 
cédera, lorsqu'elle  sera  composée  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  à  la  nomination  des  neuf 
membres  qui  devront  former  l'administration 
nationale. 

Art.  4.  Le  Corps  législatif  devant  être  re- 
nouvelé tous  les  ans,  l'assemblée  qui  aura 
nommé  les  membres  de  l'administration  natio- 
nale, ne  pourra  présenter  la  liste  des  candi- 
dats. 

Art.  5.  L'administration  nationale  sera  di- 
visée en  neuf  bureaux  :  de  la  législation,  de  la 
guerre,  des  affaires  extérieures,  de  la  ma- 
rine, des  contributions  nationales,  d'agricul- 
ture, de  commerce  et  manufactures,  des  secours 
publics  et  établissements  nationaux. 

Art.  6.  Ces  arrêtés  et  délibérations  du  conseil 
administratif  national  seront  signés  de  tous 
les  membres  qui  auront  pris  part  à  la  délibé- 
ration. Néanmoins  chacun  des  membres  pourra 
donner  des  ordres  partiels  dépendants  de  son 
bureau. 

Art.  7.  Le  président  du  conseil  national  exé- 
cutif, ainsi  que  les  présidents  des  autres  corps 
administratifs,  seront  changés  tous  les  quinze 
jours,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

Art.  8.  L'administration  nationale  sera  char- 
gée de  la  publication  de  toutes  les  lois  et  de 


(1)  On  sera  peut  être  étonné  que  je  demande  comme 
article  constitutionnel  un  costume  pour  les  magistrats 
du  peuple  :  ceux  qui  savent  avec  quel  avantage  on  s'est 
servi,  dans  tous  les  temps,  des  costumes,  pour  parler 
aux  yeux,  n'ont  pas  besoin  d'une  plus  longue  expli- 
cation. Je  ne  citerai  point  en  cela,  les  prêtres,  par  ce 
que  si  ceux-là  l'ont  employé,  pour  tromper  les  hommes  ; 
les  autres  doivent  s'en  servir  pour  mieux  faire  remarquer 
leur  conduit». 


veiller  à  leur  exécution.  Elle  sera  responsable 
de  son  inexactitude  ou  négligence. 

Art.  9.  Le  conseil  administratif  national 
nommera  ses  agents  subalternes,  et  conservera 
la  nomination  des  emplois  pour  lesquels  le 
mode  d'élection  n'aura  pas  été  fixé  par  la  loi. 

Trésorerie  nationale. 

Art.  l®*".  —  Il  y  aura  cinq  commissaires  pour 
surveiller  et  administrer  le  trésor  national, 
qui  seront  élus  comme  les  membres  de  l'ad- 
ministration nationale;  mais  ils  ne  seront  re- 
nouvelés, par  moitié,  que  tous  les  quatre  ans. 

Art.  2.  En  cas  de  refus,  mort  ou  démission, 
les  suppléants  remplaceront  les  démission- 
naires. Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les 
fonctions  publiques. 

Administration  de  section. 

Art.  l®'.  Il  y  aura,  dans  chaque  section,  un 
conseil  administratif  composé  de  vingt  mem- 
bres, dont  cinq  d'entre  eux  formeront  le  direc- 
toire lequel  sera  renouvelé  par  moitié,  tous  les 
six  mois,  en  suivant  l'ordre  de  nomination 
des  memores  du  conseil. 

Art.  2.  Chaque  canton  nommera  un  admi- 
nistrateur de  section. 

Art.  3.  L'administration  de  section  sera 
chargée  de  l'exécution  des  lois,  de  la  répar- 
tition des  contributions,  de  la  surveillance 
de  la  police  et  des  revenus  publics. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  chaque  section^  un 
trésorier  national  qui  correspondra  avec  la 
trésorerie  nationale,  et  qui  lui  fera  parvenir 
les  deniers  publics.  Il  sera  nommé  par  le  con- 
seil administratif,  et  sous  sa  surveillance  et 
responsabilité. 

Administration  de  canton. 

Art.  1®'.  Chaque  canton  aura  une  adminis- 
tration municipale  subordonnée  à  celle  de 
section. 

Art.  2.  L'administration  municipale  sera 
composée  de  dix  membres  nommés  individuel- 
lement par  chaque  commune. 

Art.  3.  Le  conseil  municipal  se  réunira 
tous  les  mois  au  chef-lieu  de  canton  pour  y 
délibérer  sur  les  mesures  d'utilité  publique. 

Art.  4.  Le  conseil  municipal  aura  un  direc- 
toire composé  de  trois  membres,  qui  sera  re- 
nouvelé ou  confirmé  par  le  conseil,  tous  les 
six  mois. 

Art.  5.  Le  directoire  tiendra  ses  séances  au 
moins  deux  fois  par  semaine  et  les  jours  en 
seront  invariablement  fixés  et  publiés. 

Art.  6.  Chaque  membre  du  corps  municipal 
ou  administration  municipale,  sera  chargé  de 
veiller,  dans  sa  commune,  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  sûreté  des  citoyens,  ainsi  qu'à 
l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration  mu- 
nicipale et  de  ceux  des  assemblées  primaires. 

Art.  7.  L'administration  municipale  sera 
renouvelée  tous  les  deux  ans  par  moitié. 
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Force  publique. 

Art.  !*■■.  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2.  En  temps  de  guerre,  il  sera  formé  des 
armées,  de  tous  les  citoyens  qui  s'inscriront 
à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  citoyen  soldat  doit  être  soumis 
à  tous  les  règlements  de  discipline  militaire, 
et  il  doit  obéir  à  ses  chefs. 

Art.  4.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires  nommeront  tous  les  ans  leurs  offi- 
ciers. 

Art.  5.  En  temps  de  guerre,  chaque  canton 
fournira  les  compagnies  qui  lui  seront  deman- 
dées par  l'Assemblée  nationale,  et  elles  seront 
commandées  par  les  officiers  nommés  par  les 
assemblées  primaires. 

Art.  6.  Il  sera  décrété,  pendant  la  paix, 
quel  sera  le  nombre  de  bataillons  qui  sera 
conservé  pour  la  garde  des  frontières. 

Des  délits  rmlitcùres. 

Art.  l*"".  Les  délits  militaires  exigeant  une 
punition  prompte,  il  sera  formé,  dans  chaque 
armée,  une  cour  martiale  qui  jugera  les  pré- 
venus suivant  les  lois  et  les  règlements  mili- 
taires. 

Art.  2.  Les  cours  martiales  seront  composées 
de  trois  officiers,  trois  sous-officiers  et  cinq 
soldats. 

Art.  3.  Chaque  bataillon  nommera,  à  son 
tour  un  membre  pour  -concourir  à  la  forma- 
tion de  la  cour  martiale. 

Art  4,  Jl  sera  formé,  pour  chaque  délit,  un 
nouveau  tribunal  militaire^  excepté  pendant 
la  guerre,  auquel  temps  la  même  cour  mar- 
tiale pourra  prononcer  sur  dix  délits  commis 
par  différents  individus. 

Etat  civil  des  citoyens. 

Art.  l*'.  L'officier  public  de  chaque  com- 
mune ou  membre  du  corps  municipal  de  can- 
ton, tiendra  registre  des  naissances,  mariages 
et  décès  des  citoyens  de  sa  commune. 

Art.  2.  En  inscrivant  la  naissance  d'un  ci- 
toyen, l'officier  public  exigera  la  présence 
de  deux  témoins,  avec  la  déclaration  des  noms 
des  père  et  mère.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  décès. 

Art.  3.  Lorsque  deux  indidivus  voudront 
&e  marier,  ils  préviendront  huit  jours  d'avance 
l'officier  public,  auquel  ils  exhiberont  leur 
extrait  de  naissance,  certifié  par  la  municipa- 
lité. 

Art.  4.  Après  avoir  déclaré,  en  présence  de 
deux  témoins,  leur  intention  de  se  marier, 
l'officier  public  affichera,  au  chef-lieu  de  la 
commune,  la  déclaration  des  deux  individus. 

Art.  5.  Quinze  jours  après  cette  affiche,  s'il 
n'y  a  point  d'opposition,  leur  déclaration  sera 
inscrite  sur  le  registre  de  l'administration  mu- 
nicipale et  signée  par  les  deux  époux. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  y  avoir  d'opposition 
de  la  part  des  père  et  mère,  que  dans  le  cas 
où  les  contractants  n'auraient  pas  atteint  l'âge 
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de  vingt-et-un  ans  pour  les  garçons  et  de  dix- 
huit  ans  pour  les  filles. 

Art  7.  Nul  ne  pourra  par  un  acte  public  ni 
privé,   disposer  de  son  bien,  après  sa  mort. 

Art.  8.  Il  sera  permis  néanmoins  à  tout  ci- 
toyen d'adopter  des  enfants  nés  de  mariage 
non  légal. 

Art  9.  Il  sera  déposé  une  copie  certifiée 
des  communes  aux  archives  de  l'administra- 
tion de  section. 

Admimistration  de  la  jttstice. 

Art.  l^"".  Il  n'y  aura  plus  de  juges  civils 
salariés  par  le  peuple. 

Art.  2.  La  justice  sera  rendue  par  des  ar- 
bitres nommés  par  les  citoyens  en  litige. 

Art.  3.  Il  y  aura  néanmoins  un  juge  de  paix 
dans  chaque  canton,  pour  appliquer  les  lois  de 
la  police  correctionnelle^  et  pour  faire  ter- 
miner à  l'amiable  les  différentes  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  citoyens. 

Art.  4.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  mem- 
bre d'un  tribunal  de  famille  ou  arbitre;  et  tous 
les  jugements  rendus  par  arbitrage  seront  lé- 
galisés et  mis  en  exécution  d'après  l'ordon- 
nance du  juge  de  paix. 

Tribunal  criminel. 

Art.  V.  Il  sera  créé  dans  chaque  section 
un  tribunal  criminel  pour  juger  les  délits 
des  citoyens. 

Art.  2.  Il  sera  composé  de  trois  juges,  d'un 
accusateur  public  et  d'un  défenseur  national. 

Art.  3.  Ce  tribunal  aura  un  costume  et  ne 
sera  renouvelé  par  moitié  que  tous  les  trois 
ans. 

Art.  4.  Chaque  arrondissement  nommera 
un  citoyen  pour  concourir  à  la  formation  de 
ce  tribunal,  et  cette  nomination  se  fera  de 
même  que  celle  des  députés  aux  assemblées 
nationales. 

Art.  5.  Les  cinq  membres  réunis  se  concer- 
teront ou  se  distribueront,  au  scrutin,  les  fonc- 
tions que  chacun  d'eux  devra  remplir  et  leurs 
honoraires  seront  les  mêmes. 

Art.  6.  La  peine  de  mort  n'aura  lieu  que 
pour  les  hommes  convaincus  de  haute  trahison 
ou  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que. 

Art.  7.  Le  jugement  de  tous  les  prévenus 
sera  fait  par  deux  jurys  :  un  d'accusation  et 
l'autre  de  jugement. 

Garantie   des   droits   individuels   de    chaque 
citoyen. 

Art.  !«■■.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  dénoncer 
son  concitoyen,  en  signant  et  en  fournissant 
les  preuves  de  la  dénonciation. 

Art.  2.  Tout  dénonciateur  pourra  accuser 
et  poursuivre  le  prévenu  devant  un  tribunal 
criminel. 

Art.  3.  Le  dénoncé  aura  aussi  le  droit  d'ac- 
cuser son  dénonciateur  et  de  le  faire  déclarer 
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calomniateur,  s'il  ne  fournit  les  preuves  de 
sa  dénonciation. 

Art.  4.  Tout  citoyen  convaincu  par  le  jury 
d'avoir  méchamment  calomnié  son  concitoyen, 
son  nom  sera  inscrit  pendant  un  an  et  en  gros 
caractères,  dans  la  salle  de  l'assemblée  pri- 
maire, avec  ce  mot   :  calomniateur. 

Formule  de  l'acceptation  par  le  peuple. 

La  nation  française  se  constituant  en  Ré- 
publique une  et  individuelle,  et  fondant  son 
gouvernement  sur  les  principes  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
adopte  la  Constitution  qui  lui  est  présentée 
par  ses  représentants.  » 


VINGT-QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MBBCREDI   17  AVRIL   1793. 

Constitution  populaire,  ptésentée  à  la 
nation  française,  par  François  Poultibr, 
député  du  Nord,  et  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale,  le  V^  avril  1793,  l'an  11 
de  la  République  française  (2). 

François  Poultier,  député  du  Nord,  aux 
ennemis  des  droits  du  peuple. 

J'ai  tracé  les  linéaments  d'une  Constitution 
populaire  qui  rend  à  la  nation  l'exercice  de 
sa  souveraineté,  suspendu  trop  longtemps. 

Pressé  d'arriver  au  terme  de  ce  travail,  j'ai 
franchi  les  intermédiaires,  et  j'ai  abandonné 
les  détails  à  la  sagacité  de  mes  collègues. 

On  verra  dans  cette  esquisse,  un  amour  sin- 
cère pour  le  peuple  et  un  respect  religieux 
pour  ses  droits.  D'autres  écriront  avec  plus 
de  talent,  montreront  des  connaissances  plus 
profondes,  mais  je  les  défie  d'être  plus  ido- 
lâtres de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  d'en  dé- 
sirer plus  que  moi,  l'imperturbable  établisse- 
ment. Cette  passion  de  ma  jeunesse,  jamais  ne 
s'est  refroidie  dans  mon  cœur;  elle  m'a  suivi 
dans  les  épreuves  d'une  vie  orageuse;  elle  n'a 
cessé  de  me  tourmenter  dans  les  noirs  cachots 
de  la  Bastille,  sous  les  voûtes  silencieuses  des 
cloîtres,  et  au  miheu  du  tourbillon  des  armes; 
elle  est  l'âme  de  mes  écrits,  de  mes  discours 
et  de  mes  actions;  elle  échauffera  ma  vieillesse 
et  me  suivra  au  tombeau.  , 

Cet  essai  n'est  point  décoré  d'un  nom  cé- 
lèbre, je  ne  l'ai  point  soumis  à  la  coupelle  des 
neuf  Lycurgues  de  la  Convention;  aussi  sera-t- 
il  oublié,  ou  peut-être  inspirera-t-il  le  sou- 
rire du  dédain  à  ceux  qui  se  sont  emparés 
du  droit  exclusif  d'organiser  la  République, 
pour  y  répandre  plus  facilement  les  miasmes 
empoisonnés  de  la  dis&olution; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  tome  29,  n°  43.  Ce  document 
•st  annoncé  dans  Je  Journal  des  Débats  et  des  décrets 
do  19  avril  1793. 


Je  le  dis  avec  assurance;  toute  Constitution 
qui  ne  laisse  pas  au  peuple  le  plein  exercice 
de  ses  droits,  renferme  un  ferment  de  révolu- 
tion; et  presque  tous  les  plans  des  publicistes 
français,  sont  imprégnés  de  ces  germes  désor- 
ganisateurs;  partout  on  y  établit,  comme  un 
dogme  irréfragable,  que  la  liberté  n'existe  pas 
là  où  les  pouvoirs  ne  sont  pas  divisés;  et  moi 
je  dis  que  le  partage  des  pouvoirs  anéantit 
la  liberté.  C'est  cette  division  (consacrée  par 
la  Constitution  royale  de  1790)  qui  enchevê- 
trant les  rouages  du  gouvernement  par  des 
mouvements  contrariés  et  destructeurs,  me- 
naient avec  rapidité  la  liberté  à  la  ruine. 

La  nation  a  tous  les  pouvoirs,  mais  elle  ne 
peut  les  déléguer;  car  elle  ne  peut  jamais  ces- 
ser d'être  souveraine;  elle  ne  peut  les  diviser, 
car  la  souveraineté  se  compose  de  tous  les  pou- 
voirs, et  la  souveraineté  est  indivisible. 

On  di^a  que  le  peuple  ne  peut  exercer  lui- 
même  ses  pouvoirs.  Pourquoi  donc  ne  peut-il 
nommer  des  commis,  des  mandataires  et  des 
délégués,  sur  lesquels  il  se  réserve  une  action 
continuelle,  en  les  révoquant  et  en  les  rempla- 
çant? Ses  pouvoirs,  ne  peut-ii  également  les 
exercer  sur  les  choses,  en  les  annulant,  en  les 
adoptant  ou  en  les  émettant? 

Vous  jugez  ces  mesures  dangereuses;  vous 
les  croyez  impraticables;  vous  les  rejetez 
comme  une  source  d'anarchie  et  comme  les 
instruments  de  l'intrigue.  Ainsi,  pas  d'hypo- 
crites terreurs,  vous  sacrifiez  les  droits  du 
peuple  à  vos  spéculations  ambitieuses;  vous 
calculez  les  chances  de  vos  intérêts;  puis  à 
l'aide  de  quelques  maximes  demi-républi- 
caines et  demi-aristocratiques  vous  paralysez 
spécieusement  la,  souveraineté  nationale,  parce 
que  l'exercice  de  cette  souveraineté  énerve  et 
brise  les  ressorts  de  la  domination,  et  qu'elle 
met  d'invincibles  obstacles  à  i'autorité  arbi- 
traire. 

Le  peuple,  se  serait  moins  porté  aux  con- 
vulsions révolutionnaires  s'il  eût  exercé 
plutôt  le  droit  de  rappeler  ses  agents,  ses 
commis  et  ses  délégués. 

Hélas,  j'ai  vu  déclarer  le  peuple  souverain, 
et  ce  prétendu  souverain  ne  pouvait  destituer 
un  administrateur  du  district  qui  trahissait 
sa  confiance.  On  jetait  ce  souverain  dérisoire 
dans  l'alternative  cruelle  d'abattre  les  têtes 
ou  de  supporter  patiemment  l'oppression,  et 
les  dilapidations  les  plus  manifestes. 

Que  de  sang  on  eût  épargné  si  l'on  eût  été 
de  bonne  foi;  si  se  dépouillant  de  cet  amour 
effréné  de  la  domination,  les  législateurs  eus- 
sent moins  travaillé  pour  eux  que  pour  le 
peuple. 

Il  faut  qu'une  Constitution  vraiment  dé- 
mocratique anéantisse  cet  égoïsme  toujours 
renaissant.  J'en  offre  une  qui  peut  remplir  ce 
but,  lorsqu'elle  sera  perfectionnée  par  la  dis- 
cussion; mais  je  prévois  qu'elle  aura  les  hon- 
neurs de  la  question  préalable. 

Les  charlatans  ont  leurs  combinaisons;  ils 
éloignent  ceux  qui  peuvent  mettre  quelque 
obstacle  au  débit  de  leurs  pilules  palliatives  : 
c'est  pourquoi  les  grands  faiseurs  de  la  Con- 
vention me  fermeront  les  avenues  de  la  tri- 
bune. Le  peuple  sera  plus  juste;  un  peu  plus 
tôt  un  peu  plus  tard,  il  mettra  mon  ouvrage 
à  l'ordre  du  jour;  la  discussion  en  sera  peut- 
être  orageuse;  elle  sera  peut-être  précédée  de 
convulsions  terribles.  Je  prends  acte  que  j'ai 
offert  les  moyens  de  prévenir  ce  malheureux 
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bouleversement;  et,  lors  des  accès  de  cette 
crise  affligeante,  si  tous  les  exemplaires  de 
cette  Constitution  sont  anéantis,  le  texte  s'en 
trouvera  dans  le  coeur  des  hommes  libres  et 
des  vrais  républicains. 

POULTIER. 


Constitution  populaike. 

CHAPITRE  P'. 
Souveraineté  du  peuple. 

Art.  r"".  Le  peuple  est  seul  souverain,  à  lui 
seul  appartient  le  titre  de  majesté. 

Art.  2.  Le  peuple,  dans  aucune  circonstance 
ne  peut  contérer  sa  souveraineté,  parce  qu'il 
ne  peut  faire  que  la  partie  soit  le  tout;  il  ne 
peut  dire  qu'un  ou  plusieurs  individus  soient 
la  totalité  des  individus. 

Art.  3.  Celui  qui  prendrait  ou  accepterait 
la  qualité  de  souverain,  de  dictateur,  d'empe- 
reur, de  protecteur,  de  régulateur,  de  tribun, 
de  régent  ou  de  roi,  serait  un  usurpateur. 

Art.  4.  Tout  citoyen  peut  tuer  un  usurpa- 
teur. 

Art.  5.  Le  peuple  exerce  sa  souveraineté, 
quand  il  accepte  ou  qu'il  rejette  l'acte  qui 
le  constitue. 


CHAPITRE  II. 
Division  de  la  République. 

Art.  l*"".  La  nation  française  se  constitue 
en  République  dont  toutes  les  parties,  unifor- 
mément administrées  seront  soumises  aux 
mêmes  lois,  et  régies  par  le  même  gouverne- 
ment. 

Art.  2.  La  République  aura  pour  bornes 
l'Océan,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées,  les 
Alpes  et  le  Rhin, 

Art.  3.  Les  peuples  en  deçà  de  ces  limites, 
pourront,  d'après  leur  voeu  librement  exprimé, 
faire  partie  intégrante  du  territoire  français. 

Art.  4.  Les  peuples  au-delà  ne  seront  point 
admis  à  cette  réunion;  la  République  leur  offre 
alliance,  amitié  et  fraternité. 

Art.  5.  La  République  sera  divisée  en  cent 
vingt  et  un  départements,  les  départements  en 
vingt  et  une  sections,  et  les  sections  en  dix 
tribus. 

Art.  6.  La  population  seule  servira  de  base 
aux  démarcations  départementales,  section- 
naires  et  tributaires. 

Art.  7.  Les  établissements  publics  seront 
rigoureusement  placés  dans  le  lieu  le  plus 
central  des  départements  et  des  sections. 

Art.  8.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  administration  surveillée  par  le  conseil 
exécutif  des  relations  internes. 

Art.  9.  Il  y  aura  pour  trois  sections  un  com- 
missaire administrateur  surveillé  par  l'ad- 
ministration départementale. 

Art.  10.  Indépendamment  de  l'administra- 


tion, il  y  aurâ^dans  chaque  département  une 
école  publique,  une  maison  de  secours  pour 
les  orphelins,  les  vieillards,  les  infirmes,  les 
malades  et  les  pauvres  invalides,  une  maison 
de  repression  et  un  tribunal  d'appel. 

Art.  11.  Il  y  aura  pour  chaque  section  une 
école  sectionnaire,  une  agence  de  secours,  un 
bureau  municipal  et  de  police. 

Art.  12.  Il  y  aura  pour  trois  sections  un 
tribunal  de  paix  et  de  correction. 

CHAPITRE  III. 
Assemblées  du  peuple. 

Art.  1*"".  Les  assemblées  du  peuple  se  tien- 
dront au  chef-lieu  des  sections,  dans  un  em- 
placement commode  et  spacieux. 

Art.  2.  Un  citoyen  a  le  droit  de  voter  dans 
la  section  qu'il  habite. 

Art,  3.  Un  citoyen  est  éligible  à  toutes  les 
places,  fonctions  et  délégations  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  4.  On  est  citoyen  à  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, lorsqu'on  est  inscrit  sur  le  tableau  ci- 
vique de  la  section  qu'on  habite. 

Art.  5.  Le  bureau  d'une  assemblée  section- 
naire sera  composé  d'un  président,  d'un  ora- 
teur du  peuple,  et  de  dix  chefs  de  tribus. 

Art.  6.  Les  chefs  des  tribus  feront  les  fonc- 
tions de  secrétaires  et  de  scrutateurs;  ils  se- 
ront pris  dans  leurs  tribus  respectives. 

Art.  7.  L'élection  du  bureau  se  fera  par  un 
seul  scrutin  désignatif  et  à  la  simple  plura- 
lité. 

Art.  8.  Pendant  cette  élection  le  bureau  sera 
présidé  par  le  doyen  d'âge,  et  lee  plus  jeunes 
citoyens  occuperont  les  places  de  secrétaires  et 
de  scrutateurs. 

Art.  9.  Les  assemblées  sectionnaires  se  for- 
meront régulièrement  tous  les  trois  mois,  à  com- 
mencer du  premier  avril  :  elles  seront  convo- 
quées par  un  tocsin  général,  qui  aura  lieu  dans 
toutes  les  sections  de  la  République. 

Art.  10.  Elles  pourront  s'ajourner  pendant 
le  trimestre,  à  telle  époque  qu'elles  le  jugeront 
nécessaire. 

Art.  11.  Les  assemblées  sectionnaires  éliront 
h  s  aelégués,  législateurs  et  exécuteurs  et  tous 
les  fonctionnaires  publics,  et  les  destitueront 
de  la  même  manière  qu'elles  les  auront  nom- 
més. 

Art.  12.  Elles  accepteront  la  Constitution  ou 
la  rejetteront  ;  elles  légaliseront  les  décrets  ou 
les  annuleront  ;  elles  émettront  des  lois  ;  elles 
approuveront  la  guerre,  elles  ordonneront  la 
paix,  elles  s'armeront  contre  l'usurpation  ; 
enfin  elles  auront  la  plénitude  de  l'exercice  de 
la  souveraineté. 

Art.  13.  La  confiance  du  peuple  ne  peut  être 
bornée  dans  les  nominations  faites  par  les  ci- 
toyens français. 

Art.  14.  Les  décrets  du  Corps  législatif  se- 
ront exécutés  provisoirement,  mais  ils  ne  por- 
teront le  nom  de  lois  que  quand  la  majorité  des 
aesomblées  sectionnaireB  les  aura  adoptés. 
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Art.  15.  Quand  la  majorité  des  assemblées 
sectionuaires  aura  une  loi,  le  Corps  iégislutif 
sera  tenu  de  la  pr^^clamer. 

Art.  16.  Lorsqu'une  loi  aura  été  proposée  et 
discutée,  ceux  qui  ne  l'adopteront  pas  mettront 
aans  le  vase  une  boule  noire;  dans  le  cas  cou- 
ti'aire,  ils  mettront  une  boule  blanche. 

Art.  17.  Deux  citoyens  absents  de  rassemblée 
compteront  pour  une  boule  noire;  s'il  en 
manque  cinquante,  cela  iera  vingt-cinq  boules 
noires  a  ajouter  au  vase. 

Art.  18.  Ceux  qui  voudront  annuler  un  dé- 
cret du  Corps  législatif  après  ia  proposition 
de  la  discussion  ;  mettront  dans  un  vase  une 
boule  noire  ;  ceux  qui  la  connrmeronl  met- 
tront une  boule  blanche. 

Art.  19.  JDeux  citoyens  absents  de  l'assem- 
blée compteront  pour  une  boule  blanche,  s'il 
en  manque  cent  cela  fera  cinquante  Doules 
blanches  a  ajouter  au  vase. 

Art.  20.  Les  élections  des  délégués  et  fonc- 
tionnaires se  feront  par  im  seul  scrutin  collec- 
tif et  désignatif  ;  les  désignations  seront  im- 
primées, le  votant  n'aura  que  le  nom  à 
écrire. 

Art.  21  Les  destitutions  se  feront  de  cette 
manière  :  l'orateur  du  peuple  lira  ia  liste  des 
citoyens  nommés  précédemment  par  les  sec- 
tions, à  quelques  fonctions,  commissions  ou  dé- 
légations que  ce  soit  ;  chaque  citoyen  pourra 
faire  ses  oDservations  sur  cnacun  u  eux.  Le 
président  mettra  aux  voix  par  assis  et  levé  sur 
chacun  d'eux,  il  y  aura  scrutin  destitutoire  ;  si 
la  majorité  est  pour  le  scrutin,  on  y  procé- 
dera, sur-le-champ  ;  ceux  qui  voteront  pour  la 
négative  mettront  une  boule  blanche. 

Art.  22.  Deux  citoyens  absents  compteront 
pour  une  boule  blanche. 

Art.  23.  L'extrait  du  procès-verbal  du  scru- 
tin et  de  la  violation,  signé  des  membres  du 
bureau,  et  proclamé  devant  tous  les  citoyens, 
sera  scellé  par  l'orateur  du  peuple,  et  envoyé 
au  directoire  du  département. 

Art.  24.  Les  quinze  avril,  juillet,  octobre  et 
janvier,  le  directoire  en  présence  du  peuple, 
fera  un  recensement  général  des  procès- ver- 
baux des  sections,  il  proclamera  les  citoyens 
élus  et  destitués  ;  et  les  différents  vœux  émis. 

Art.  25.  Cette  proclamation  sera  imprimée 
et  affichée  dans  les  chefs-lieux  des  sections,  en- 
voyée au  conseil  exécutif  des  relations  internes 
et  aux  citoyens  élus  ou  destitués. 

Art.  26.  Le  conseil  exécutif  des  relations  in- 
ternes transmettra  au  conseil  général  d'admi- 
nistration, lors  de  ses  sections  trimestrales  ; 
les  procès- ver  baux  qui  lui  seront  envoyés  par 
les  directoires;  le  conseil  général  en  fera  le  dé- 
pouillement en  présence  du  peuple,  en  dres- 
sera procès- verbal,  le  proclamera  dans  toute 
la  République,  et  l'enverra  par  un  messa,ge  au 
Corps  législatif. 

Art.  27.  Uh  directoire  qui  étendrait  ou  alté- 
rerait les  vœux  des  assemblées  sectionnaires, 
qui  ferait  le  plus  léger  changement  aux  pro- 
cès-verbaux, serait  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation. 

Art.  58.  Seraient  également  coupables  du 
crime  de^lèse-nation,  les  autorités  supérieures 


qui  commettraient  une  infidélité  aussi  crimi- 
nelle. 

Art.  29.  Le  Corps  législatif  prononcera  sur 
tous  les  délits  de  ce  genre  les  décrets  d'accusa- 
tion s'il  y  a  lieu,  quinze  jours  après  le  décret 
d'examen. 

Art.  30.  Il  n'y  aura  point  de  suppléant  ;  les 
délégués  ou  fonctionnaires  qui  manqueront  par 
mort,  démission  ou  destitution  seront  rem- 
placés par  les  assemblées  subséquentes. 

Art.  31.  Les  assemblées  sectionnaires  feront 
la  police  cîiez  elle,  l'on  ne  pourra  y  entrer 
arnaé. 

Art.  32.  Les  sections  du  président  et  les 
auti'es  membres  du  bureau  dureront  deux  ans , 
on  pourra  les  réélire  l'année  sivante. 

Art.  33.  Le  président  sera  l'organe  de  l'as- 
semblée ;  il  posera  les  questions,  les  mettra  aux 
voix  prononcera  les  vœux  émis,  transmettra  la 
volonté  de  la  majorité  et  fera  la  police  inté- 
rieure au  nom  et,  d'après  les  ordres  de  l'as- 
semblée. 

Art.  34.  Lorateur  du  peuple  aura  la  surveil- 
lance du  bureau  ;  il  dénoncera  les  négligences, 
les  omissions,  les  infidélités,  les  intrigues  et  les 
cabales;  enfin  il  s'opposera,  au  nom  du  peuple, 
à  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  légalité  des 
nominations  ;  il  demandera  la  parole  au  nom 
des  membres  qui  n'auront  pas  l'usage  de  la  tri- 
bune, il  tiendra  le  sceau  de  l'assemblée,  il  com- 
muniquera avec  les  autres  sections,  il  y  por- 
tera la  parole,  et  entretiendra  avec  elles  les 
relations  utiles  et  fraternelles,  d'après  ce  qui 
lui  aura  été  prescrit  par  l'assemblée. 

Art.  35.  Le  bureau  des  assemblées  de  section 
sera  chargé  spécialement  de  toutes  les  sections 
municipales  et  de  police  dans  toute  l'étendue 
de  la  section. 

Art.  36.  Les  chefs  des  tribus  seront  juges  de 
police  dans  leurs  tribus  respectives. 

Art.  37.  On  pourra  rappeler  de  leurs  juge- 
ments au  bureau  de  la  section  qui  prononcera 
en  dernier  ressort. 

Art.  38.  Le  bureau  de  section  connaîtra  et 
instruira  les  faits  de  police  correctionnelle; 
il  les  jugera  en  première  instance  ;  les  parties 
pourront  appeler  de  ce  jugement  au  tribunal 
de  paix  et  de  correction. 

Art.  39.  Le  bureau  pourra  requérir  la  force 
armée  du  canton  sauf  à  rendre  compte  de  sa 
conduite  aux  assemblées  sectionnaires. 


CHAPITRE  IV. 

Corps  législatif. 

Art.  l^'.  Le  Corps  législatif  sera  composé 
d'une  seule  Chambre,  formée  de  six  délégués 
par  département. 

Art.  2.  Le  Corps  législatif  sera  renouvelé 
tous  les  deux  ans  ;  les  mêmes  membres  pour- 
ront être  réélus. 

Art.  3.  Chaque  délégué  pourra  tous  les  trois 
mois  être  rappelé  et  remplacé  de  la  même  ma- 
nière qu'il  aura  été  élu. 

Art.  4.  Le  bureau  du  Corps  législatif  sera 
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composé  d'un  président,  de  quatre  secrétaires, 
et  d'un  surveillant. 

Art.  5.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau 
ne  pourront  excéder  la  durée  de  quinze  jours. 

Art.  6.  Le  bureau  sera  renouvelé  par  appel 
nominal  dans  une  séance  extraordinaire. 

Art.  7.  Le  Corps  législatif  sera  divisé  en 
douze  comités  correspondants  ou  douze  conseils 
exécutifs. 

Art.  8.  Tous  les  délégués  législateurs  seront 
membres  d'un  comité. 

Art.  9.  Les  comités  ne  sont  point  renouvelés 
pendant  toute  la  législature  ;  mais  un  nombre 
pourra  de  gré  à  gré  changer  de  comité  avec  un 
autre. 

Art.  10.  Les  comités  s'assembleront  rigou- 
reusement deux  jours  l'an. 

Art.  11.  Le  jour  qu'ils  s'assembleront,  le 
Corps  législatif  ne  tiendra  pas  de  séance,  si  ce 
n'est  pas  le  renouvellement  du  bureau. 

Art.  12.  Le  bureau  d'un  comité  sera  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  de  trois 
secrétaires  et  d'un  surveillant. 

Art.  13.  Aucun  décret  ne  pourra  être  rendu 
par  le  Corps  législatif,  qu'il  n'ait  été  discuté 
dans  un  comité  et  présenté  par  lui  ;  les  lois 
présentées  par  le  peuple,  les  mesures  extraor- 
dinaires de  sûreté  générale  seront  exceptées  de 
cette  formalité. 

Art.  14.  Les  arrêtés  des  comités  n'auront  au- 
cune force,  qu'ils  n'aient  été  décrétés  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  15.  La  majorité  absolue  sera  nécessaire 
pour  un  décret. 

Art.  16.  Quand  la  majorité  sera  douteuse 
100  membres  pourront  demander  l'appel  no- 
minal. 

Art.  17.  Un  législateur  qui,  dans  l'AsFemblée 
proposerait  quelque  changement  à  la  Consti- 
titution,  serait  coupable  du  crime  de  lèse-na- 
tion. 

Art.  18.  Au  peuple  seul  appartient  le  droit 
de  changer  la  Constitution,  de  la  modifier,  et 
d'y  ajouter. 

Art.  19.  Le  Corps  législatif  sera  obligé  de 
proclamer  ces  changements,  ces  modifications 
et  ces  additions,  sous  peine  d'être  traité  en 
usurpateur. 

Art.  20.  Lorsqu'un  délégué  législateur  ou 
exécuteur,  ou  tout  autre  citoyen  présumé  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  sera  dénoncé  au 
Corps  législatif,  l'Assemblée  pourra  prononcer 
le  décret  d'arrestation  et  d'examen  ou  le  dé- 
cret d'examen  seulement. 

Art.  21.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  lancer 
le  décret  d'accusation  que  quinze  jours  après 
le  décret  d'examen. 

Art.  22.  12  commissaires  du  Corps  législatif 
seront  chargés  d'examiner  le  fait  du  citoyen 
dénoncé,  ils  en  feront  le  rapport  dans  la  quin- 
zaine, et  sur  le  rapport,  le  Corps  législatif 
prononcera  le  non-lieu  à  délib  rer,  ou  le  décret 
de  censure,  ou  le  décret  d'accusation  et  la  tra- 
duction de  l'accusé  au  tribunal  suprême  de  la 
République. 


Art.  23.  Pour  lee  délits  particuliers  un  lé- 
gislateur pourra  être  poursuivi  comme  tous 
les  autres  citoyens  devant  les  tribunaux;  mais 
il  ne  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  lancé  quinze 
jours  après  le  décret  d'examen. 

Art.  24.  Le  Corps  législatif  ne  pourra,  sous 
aucun  prétaxte,  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires; il  ne  pourra  envoyer  dans  les  départe- 
ments des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

Art.  25.  Dans  les  circonstances  urgentes  et 
extraordinaires,  le  Corps  législatif  pourra  en- 
voyer dans  les  départements,  des  commissaires 
pris  dans  le  Conseil  général  d'administration, 
avec  des  pouvoirs  circonscrits. 

Art.  26,  Le  Corps  législatif  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  exécutif  de  la  force  de  terre, 
autorisera  en  temps  de  paix  les  mouvements 
des  troupes;  les  mouvements  en  temps  de 
guerre,  se  feront  sur  l'ordre  du  conseil  exé- 
cutif, il  en  sera  de  même  pour  les  armements 
maritimes. 

CHAPITRE  V. 
Administration  générale. 

Art.  1®'.  L'administration  générale  de_  la  Ré- 
publique, sera  composée  de  douze  conseils  exé- 
cutifs, dont  voici  la  nomenclature  : 

Art.  2.  1"  Le  conseil  exécutif  de  la  padx  ci- 
vile; 

2°  Celui  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

3°  Celui  de  la  force  de  terre  ; 

4**  Celui  de  la  force  de  mer; 

5°  Celui  des  relations  externes  et  des  colo- 
nies; 

6"  Celui  des  relations  internes; 

7"  Celui  de  la  comptabilité  générale; 

8°  Celui  de  la  trésorerie  nationale; 

9°  Celui  des  assignats  et  monnaies; 

10°  Celui  des  domaines  et  forêts; 

11°  Celui  d'instruction,  des  secours  et  des 
arts; 

12°  Celui  d'agriculture,  canaux,  routes  et 
marvm  factures. 

Art.  3.  Ces  conseils  seront  formés  de  délé- 
gués élus  par  le  peuplci  de  la  même  manière 
que  les  membres  du  Corps  législatif. 

Art.  4.  Chaque  département  nommera  un 
administrateur  général. 

Art.  5.  Les  délégués  réunis  se  diviseront  en 
12  sections  correspondantes  aux  conseils  dési- 
gnés ci-dessus;  cette  division  s'opérera  par  la 
voie  d'un  seul  scrutin,  sur  une  liste  de  candi- 
dats, et  à  la  majorité  relative. 

Art.  6.  Le  Corps  législatif,  élira  le  prési- 
dent de  chaque  section  parmi  les  seuls  membres 
de  cette  section,  à  la  majorité  relative  et  par 
un  seul  scrutin  collectif. 

Art.  7.  Cette  élection  se  fera  dans  une  séance 
extraordinaire. 

Art.  8.  Les  sections  nommeront  par  un  seul 
scrutin  leurs  secrétaires  au  nombie  de  deux  ; 
ils  occuperont  alternativement  le  bureau. 

Art.  9.  Les  fonctions  des  présidents  et  des 
secrétaires  dureront  trois  mois,  ils  pourront 
être  réélus. 
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Art.  10.  Les  sections  organisées  viendront  se 
faire  reconnaître  par  le  Corps  législatif,  elles 

E rendront  alors  le  nom  de  Conseil  exécutif  de 
i    partie    d'administration    dont    chacune 
d'elles  sera  chargée. 

Arti  11'  Choque  comité  du  Corps  législatif 
nommera  dans  son  sein  un  censeur^  chargé  de 
surveiller  le  conseil  exécutif  qui  lui  corres- 
pond; le  censeur  ne  pourra  prendre  la  parole 
au  conseil,  mais  de  retour  au  Corps  législatif, 
il  y  dénoncera  ce  qu'il  aufà  entendu  de  con- 
traire à  l'intérêt  public. 

Art.  12.  Les  conseils  seront  indépendants  les 
uns  des  autres  pour  les  affaires  qui  les  concer- 
nent. 

Art.  13.  Les  membres  de  chaque  conseil  se- 
ront collectivement  responsables  pour  tout  ce 
qu'ils  auront  signé. 

Art.  14.  Ils  recevront  les  mêmes  indemnités 
que  les  délégués  aU  Corps  législatif. 

Art.  15.  L'indemnité  des  présidents  sera 
double. 

Art.  16.  Chaque  conseil  sera  réuni  dans  une 
maison  nationale,  et  tous  les  membres  y  seront 
logés  aux  frais  de  la  République. 

Art.  17.  Les  conseils  seront  t-enôuvelés  tous 
les  deux  ans  ;  lés  mêmes  membres  poui*ront 
être  réélus. 

Art.  18.  Chaque  niembre  pendant  cet  inter- 
valle, pourra  être  rappelé  par  ceux  qui  l'ont 
élu. 

Art.  19.  Les  pi-ésidents  seuls,  Seront  desti- 
tués par  un  décret  du  Corps  législatif,  pur  la 
dénonciation  du  censeur  et  après  un  déctet 
d'examen. 

Art.  20.  Aucun  membre  des  conseils  exécu- 
tifs ne  pourra  s'absenter  sans  un  décret  du 
Corps  législatif. 

Art.  21.  Les  conseils  sont  chargés  Spéciale- 
ment d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les  lois  et 
les  décrets. 

Art.  22.  Ils  ne  pourront,  sans  encourir  les 
plus  fortes  peines,  modifier,  étendre  ou  inter- 
préter les  dispositions  des  lois. 

Art.  23.  Les  ditectoirëâ  sont  subordonnés  au 

Conseil  exécutif  des  relations  internes,  et  re- 
cevront des  ordres  des  autres  conseils,  pour 
les  objets  relatifs  à  leur  administration. 

Art.  24.  Le  conseil  exécutif  des  domaines  et 
forêts  décidera,  sur  rapport,  les  affaires  do- 
maniales et  forestières. 

Art.  25.  Les  conseils  exécutifs  de  la  Répu- 
blique tiendront  rejistre  de  tous  leurs  arrêtés, 
et  un  double  de  leur  correspondance. 

Art.  26;  Le  président  et  un  secrétaire  signe- 
ront la  correspondance, avec  les  citoyens  ©t  les 
eorps  administratifs.  Les  arrêtés  seront  si- 
gnés de  membres  délibérants. 

Art.  27.  Les  conseils  s'assembleront  respec- 
tivement au  moins  tfois  fois  la  semaine,  et 
plus,  si  les  affaires  l'exigent. 

Art.  28.  Les  présidents  de  chaque  conseil 
pourront  dans  tous  les  temps  consulter  le 
Corcs  législatif  sur  ce  que  les  Ibis  et  lés  dé- 
crets offrent  de  douteux  ou  d'équiVoqUe^   ou 


sur  les  cas  inàprévus;  ils  se  feront  toujours  ac- 
compagner d'un  secrétaire  de  section. 

Art.  29.  Quand  les  administrateurs  de  direc- 
toire auront  préVariqué,  quand  ils  auront 
pris  des  arrêtés  arbitraires  et  oppressifs,  ils 
seront  dénoncés  au  Corps  législatif,  par  le 
président  du  conseil  exécutif  des  relations 
internes;  le  Corps  législatif,  après  le  décret 
d'examen  prononcera  la  censure,  la  suspen- 
sion, l'acte  d'accusation,  ou  le  non-lieu  à  ac- 
cusation. 

Art.  30.  Un  conseil  sera  divisé  en  bureaux 
correspondants  aux  branches  partielles  d'ad- 
ministration dont  il  sera  chargé. 

Art.  31  Chaque  membre  aura  la  direction 
d'un  bureau  et  sera  nommé  à  tous  les  emplois 
dépendant  de  ce  bureau. 

Art.  32.  Le  président  et  les  deux  secrétaires 
auront  la  direction  du  bureau  central,  ils  nom- 
meront aux  emplois  qui  en  dépendront. 

Art.  33.  Les  agents  ou  commis,  ou  chefs  ainsi 
nommés,  ne  pourront  être  destitués  que  par 
un  arrêté  motivé  du  conseil,  pris  à  la  majo- 
rité. L'expédition  du  procès-verbal  sera  en- 
voyée pour  congé  à  l'agent  destitué. 

Art.  34.  Sans  aucune  réquisition,  les  douze 
conseils  se  réuniront  sous  la  dénomination  de 
conseil  général  de  la  République;  cette  réunion 
se  fera  tous  les  trois  mois,  à  la  fin  de  chaque 
présidence;  elle  aura  pour  unique  but  de  faire 
rendre  compte  à  chaque  conseil  de  ses  opéra- 
tions et  de  sa  comptabilité;  elle  en  formera  un 
tableau  sommaire  qui,  après  un  examen  du 
Corps  législatif  sera  imprimé,  et  envoyé  aux 
départements. 

Art.  35.  Hors  les  époques  désignées  ci-des- 
sus, le  conseil  général  ne  pourra  s'assembler 
que  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif; 
alors  il  Sera  tenu  de  la  faire  sur-le-champ  et 
d'en  rendre  compte. 

Art.  36.  Le  plus  âgé  des  douze  présidents 
présidera  le  conseil  général;  mais  lorsqu'il 
rendra  compte  de  la  gestion  de  son  conseil,  il 
cédera  le  fauteuil  au  plus  âgé  des  présidents 
après  lui. 

Art.  37.  Les  six  moins  âgés  des  secrétaires, 
seront  secrétaires  du  conseil  général. 

Art.  38.  Les  douze  censeurs  désignés  ar- 
ticle 11  de  ce  chapitre,  assisteront  sans  au- 
cune voix  au  conseil  général^  sur  un  banc  sé- 
paré ;  ils  rendront  compte  de  leur  assistance, 
s'ils  en  sont  interpellés  par  le  président  du 
Corps  législatif. 

Art.  39.  Les  présidents  des  conseils  eiécu- 
tifs,  toujours  accompagnés  d'un  membre  de 
leur  section,  pourront,  dans  les  offair^ps  ur- 
gentes ou  complexes,  s'assembler  et  tenir  des 
conférences  entre  eux  ;  ils  conserveront  des 
notes  signées  du  résultat  de  ces  conférences. 


CHAPITRE  VI. 

Administration  particulière. 

Art.  P'.  Il  y  aura,  dans  chaque  départe- 
ment, un  directoire  d'administration,  composé 
d'un  président,  d'un  prdcureur  du  peuplé,  de 
six  administrateurs  et  d'un  trésorier. 
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Art.  2.  Les  agents  seront  nommés  et  desti- 
tués par  le  peuple;  leurs  sections  dureront 
deux  ans;  ils  pourront  être  réélus. 

Art.  3.  Le  trésorier  sera  nommé  par  le  di- 
rectoire et  confirmé  par  le  oonâeil  exécutif  des 
recettes  et  dépenses. 

Art.  4.  Le  directoire  nommera  pour  trois 
caûtons,  un  commissaire  administrateur, 
chargé  de  correspondre  directement  avec  lui. 

Art.  ô.  Les  directoires  seront  subordonnés 
au  conseil  exécutif  des  relations  internes. 

Art.  6.  Les  administrateurs  ne  pourront 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  exécu- 
tif, ni  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien 
entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  ni  sur 
la  direction  des  troupes  soldées. 

Art.  7.  Les  administrateurs  et  commis  ci- 
vils sont  essentiellement  chargés  de  répartir 
les  contributions  directes,  et  de  surveiller  les 
deniers  provenant  de  toutes  les  contributions 
et  des  revenus  publics,  dans  leur  territoire. 

Art.  8.  Les  fonctions  du  procureur  du  peuple 
aont  de  surveiller  l'administration,  de  dé- 
noncer au  peuple  les  administrateurs  négli- 
gents, paresseux,  ineptes  et  prévaricateurs;  il 
requerra  l'observatioli  des  lois,  des  décrets  et 
des  règlements;  il  dénoncera  à  l'administra- 
tion, les  commissaires  civils  qui  s'écarteront 
de  leurs  instructions;  il  assistera  à  toutes  les 
séances,  et  donnera  ses  conclusions  dans  toutes 
les  affaires  contentieuses. 

Art.  9.  Pendant  la  paix,  le  directoire 
pourra  sous  sa  responsabilité  requérir  les 
troupes  demi-soldées  et  les  compagnies  de  sec- 
tion; il  ne  pourra  le  faire  que  dans  les  cas  ou 
l'ordre  public  l'exigerait  impérieusement;  il 
sera  tenu  d'en  prévenir,  sur-le-champ,  le  con- 
seil exécutif  des  relations 
instruira,  dans  le  jour, 


internes^   qui   en 
le  Corps  législatif. 


CHAPITRE  VIL 

Tribunaux. 

Art.  1".  Les  fonctions  judiciaires  seront 
<'xclusivement  exercées  par  des  jurés  et  des 
juges  temporaires. 

Art.  2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement 
en  présence  du  peuple. 

Art.  3.  Les  fonctions  des  jurés  se  borneront 
à  la  déclaration  du  fait. 

Art.  4.  Les  fonctions  des  juges  se  borneront 
à  l'application  de  la  loi. 

Art.  5.  Les  juges  et  les  frais  des  tribunaux 
scyont  payés  par  la  caisse  des  amendes. 

Art.  6.  Les  amendes  seront  réglées  tant  au 
civil  qu'au  criminel  par  le  Corps  législatif, 
sur  leur  aissiduité  et  le  nombre  des  causes 
qu'ils  auront  jugées. 

Art.  8.  Les  juges  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  ceux  qui  auront  exercé  les  fonctions  de 

juré. 

Art.  9,  Il  y  aura  pour  toute  la  République 
nn  tribunal  suprême,  qui  prononcera  défini- 
tivement sur  tous  les  crimes  de  lèse-nation. 

'irt.  10.  Ce  tribunal  sera  composé  de  hauts- 


jurés  et  de  grands- juges,  d'un  accusateur  na- 
tional et  d'un  défenseur  national. 

Art.  11.  Il  y  aura  dans  cha(^ue  département 
un  tribunal  d'appel,  compose  de  jurés  et  de 
jugée,  d'un  accusateur  public  et  d'un  défenseur 
public;  ce  tribunal  jugera  en  dernier  ressort 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Art.  12.  Il  y  aura  pour  trois  sections  un  tri- 
bunal de  paixjcomposé  de  six  jurés  et  de  trois 
juges. 

Art.  13.  Les  grands-juges  et  les  hauts- jurés 
seront  nommés  et  destitués  par  le  Corps  lé- 
gislatif.  (Constitution  populaire.) 

Art.  14.  Les  juges  de  département  et  les 
juges  de  paix,  seront  nommés  et  destitués  par 
la  majorité  des  sections  de  leur  compétence. 

Art.  15.  En  matière  civile  le  tribunal  d'aj)- 
pel  ne  peut  recevoir  aucune  action  que  le  tri- 
bunal de  paix  n'ait  prononcé  en  première  ins- 
tance. 

Art.  16.  En  matière  criminelle,  nul  citoyéû 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  instruction  et 
une  accusation  du  tribunal  de  paix. 

Art.  17.  Aucune  autorité  ne  peut  empêcher 
les  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations,  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

Art.  18.  Le  tribunal  de  paix  jugera  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  résultant 
de  divorce,  et  celles  qui  seront  désignées  par  le 
code  civil. 

Art.  19.  Il  jugera  en  dernier  ressort  tous  les 
faits  de  police  correctionnelle. 

Art.  20.  Nul  citoyen  ne  peut  êtfe  distrait 
du  tribunal  que  la  loi  lui  assigne. 

Art.  21.  Les  lois  civiles  et  criminelles  se- 
ront uniformes  dans  toute  la  République. 

Art.  22.  Tout  citoyen  à  le  droit  d'instruire 
et  de  plaider  sa  cause  lui-même,  ou  de  choisir 
tel  défenseur  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  23.  Un  citoyen  français  ne  peut  être 
mis  en  état  d'arrestation  si  deux  citoyens  ré- 
pondent de  lui  sous  caution. 

Art.  24.  Les  tribunaux  de  paix  iie  peuvent 
décerner  de  mandat  d'arrêt,  que  sur  la  décla- 
ration des  jurés  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Art.  25.  La  prise  de  corps  n'aura  point  lieu 
pour  dettes,  excepté  contre  les  créanciers  de  la 
République. 

Art.  20.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  être  exercées  ni  par  le  Corps 
législatif,  ni  par  les  conseils  exécutifs^  ni  par 
les  corps  administratifs. 

Art.  27.  Les  juges  ne  pourront  ni  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les 
fonctions  administratives,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art  28.  Lorsque  les  juges  ne  trouveront  pas 
des  lois  ou  des  décrète  applicables  aUx  faits 
déclarés  par  les  jurés,  ils  en  instruiront  le 
Conseil  exécutif  de  la  paix  civile,  qui,  s'il  ne 
trouve  aucun  éclaircissement  à  donner  aux 
juges,  enverra  son  président  deJiander  sur  ce 
fait  un  décret  au  Corps  législ-«>..if.  Ce  décret 
sera  général. 
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Art.  29.  Pendant  la  paix  les  troupes  soldées 
et  demi-soldées  seront  jugées  en  dernier  res- 
sort, pour  les  délits  seulement,  par  le  tribunal 
d'appel;  ils  seront  jugés  en  première  instance 
par  un  tribunal  de  paix  établi  dans  chaque 
bataillon,  et  dont  les  juges  et  les  jurés  seront 
nommés  par  tout  le  bataillon. 

Art.  30.  Pendant  la  guerre  il  y  aura  des  tri- 
bunaux militaires  attachés  à  chaque  armée. 

Art.  31.  Les  tribunaux  de  commerce  seront 
conservés. 


CHAPITRE  VIII. 
Force  armée. 

Art.  P'.  Tout  Français  né  sous  les  auspices 
de  la  liberté,  doit  s'anner  pour  la  défendre. 

Art.  2.  La  défense  des  frontières  sera  confiée 
aux  jeuneis  Français  jusqu'à  œ  qu'ils  soient 
pères. 

Art.  3.  La  défense  intérieure  sera  confiée 
aux  pères  de  famille  et  à  la  partie  sédentaire 
des  jeunes  Français. 

Art.  4.  A  seize  ans  les  jeunes  Français  seront 
indispensablement  inscrits  dans  les  compa- 
gnies de  section.  Le  service  sera  divisé  en  ser- 
vice de  paix  et  en  service  de  guerre. 

Art.  5.  Lo  service  de  paix  se  fera  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  jeunes  Français  sédentaires  et  les  ci- 
toyens mariés  feront  le  service  militaire  dans 
leurs  foyers  respectifs,  ils  nommeront  leurs 
officiers  et  sous-officiers. 

Art.  6.  Il  sera  formé  par  département  deux 
bataillons  de  volontaires,  pris  au  choix  parmi 
les  jeunes  Français  non  mariés,  qui  auront 
au  moins  dix-huit  ans. 

Art.  7.  Le  premier  bataillon  formé  sera 
soldé,  et  fera  le  service  aux  frontières. 

Art.  8.  Le  second  bataillon  sera  demi-solde, 
et  fera  un  service  limité  dans  l'intérieur  du 
département. 

Art.  9.  Les'  volontaires  demi-soldes  qui  fe- 
ront un  service  extraordinaire  ou  qui  seront 
appelés  par  le  Corps  législatif  dans  un  autre 
département,  recevront  la  solde  entière. 

Art.  10.  Le  bataillon  soldé  et  demi-solde  sera 
recruté  dans  les  compagnies  de  canton  au 
choix  des  jeunes  citoyens,  et  parmi  ceux  de 
dix-huit  ans  qui  ne  sont  point  mariés. 

Art.  11.  En  temps  de  paix,  il  y  aura  pour 
six  départements  un  officier  général  division- 
naire soldé,  et  un  officier  général  division- 
naire demi-solde.  Ils  inspecteront  les  batail- 
lons auxquels  ils  seront  attachés;  ils  auront 
sous  eux  deux  che£s  de  brigade. 

Art.  12.  Les  bataillons  de  paix  seront  de 
600  hommes  compris  l'état-major  et  l'artil- 
lerie;^ils  iseront  toujours  au  complet;  ils  pour- 
ront être  augmentés  par  le  Corps  législatif, 
quand  la  République  sera,  déclarée  armée. 

Art.  13.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  dé- 
claré la  République  armée,  les  jeunes  citoyens 
des  compagnies  de  section  se  formeront  en  ba- 
taillon, sur  la  réquisition  du  conseil  exécutif; 


ils  iseront  soldés  du  jour  de  leur  départ  pour 
les  garnisons  qui  leur  seront  désignées;  on  ne 
pourra  les  faire  camper  ou  les  cantonner  que 
dans  les  cas  de  nécessité  urgente. 

Art.  14.  En  guerre,  le  bataillon  demi-solde 
recevra  la  solde  entière,  et  fera  le  service  de 
brigade  avec  le  bataillon  soldé. 

Art.  15.  En  temps  de  guerre,  le  Corps  légis- 
latif nommera  les  généraux  en  chef  parmi  les 
officiers  généraux  divisionnaires  qui  auront 
donné,  pendant  la  paix,  des  preuves  de  talents 
et  de  capacité;  le  eonseil  exécutif  en  présen- 
tera un  tableau  censorial  au  Corps  législatif; 
il  en  sera  de  même  pour  les  amiraux  en  chef. 

Art.  16.  Les  généraux  et  les  amiraux  auront 
le  choix  de  leur  état-major. 

Art.  17.  Sur  le  rapport  du  conseil  exécutif 
de  la  force  armée,  ou  d'après  la  clameur  pu- 
blique, le  Corps  législatif  pourra  suspendre 
un  général  en  chef,  le  décréter  d'accusation, 
et  le  traduire  au  tribunal  suprême,  quinze 
jours  après  le  décret  d'examen. 

Art.  18.  Les  autres  officiers,  en  temps  de 
guerre,  seront  jugés  par  les  tribunaux  mili- 
taires établis  près  de  chaque  armée. 

Art.  19.  En  temps  de  paix,  ils  seront  jugés 
définitivement  par  les  tribunaux  de  départe- 
ment, sur  l'instruction  et  l'accusation  des  tri- 
bunaux d©  paix  militaires. 

Art.  20.  En  temps  de  paix,  les  bataillons 
seront  habillés  et  équipés  par  les  administra- 
teurs des  départements,  d'après  un  tarif  réglé 
par  le  Corps  législatif. 

Art.  21.  En  temps  de  guerre  l'habillement 
et  l'équipement  seront  mis  en  régie  par  le 
Conseil  exécutif. 

Art.  22.  Il  y  aura  un  établissement  pour  l'en- 
tretien des  vétérans  invalides;  les  vétérans 
valides  seront  pensionnés  et  feront  un  service 
limité  dans  les  départements. 

Art.  23.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  ins- 
crit isur  le  tableau  civique,  ni  voter  dans  les 
assemblées  du  peuple,  si,  en  temps  de  paix, 
il  n'a  servi,  ou  quatre  ans  dans  les  compagnies 
de  section,  ou  trois  ans  dans  les  bataillons  de- 
mi-soldes, ou  deux  ans  dans  les  bataillons 
soldés;  et  en  temps  de  guerre  il  suffira  d'avoir 
fait  une  campagne  pour  être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau civique,  et  être  admis  à  voter. 

Art.  24.  Il  y  aura  pour  la  marine  une  orga- 
nisation particulière;  cette  organisation  sera 
faite  par  le  Corps  législatif. 

Art.  25.  Los  volontaires  demi-soldes  seront 
à  la  disposition  des  officiers  civils,  et  ne  pour- 
ront agir  pour  le  service  de  l'intérieur  que  sur 
leur  réqviisition,  ou  par  un  décret  spécial  du 
Corps  législatif. 

Art.  26.  Chaque  département  fournira  une 
compagnie  de  cavalerie;  les  compagnies  .seront 
formées  en  escadron. 

Art.  27.  Les  escadrons  seront  répartis  sur  la 
frontière  ou  dans  l'intérieur,  selon  les  ordi*efi 
du  conseil  exécutif  de  la  force  armée. 

Art.  28.  Le  nombre  des  escadrons  pourra 
être  augmenté  pendant  la  guerre. 

Art.   29.    Il  y  aura  pour  chaque  bataillon 
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soldé  et  demi-solde,  une  compagnie  d'artillerie 
avec  deux  pièces  de  campagne. 

Art.  30.  Des  écoles  d'artillerie  seront  éta- 
blies dans  les  villes  propres  à  cette  invstruction. 

Art.  31.  Le  nombre  des  compagnies  d'artil- 
lerie pourra  être  augmenté  pendant  la  guerre. 

Art.  32.  La  force  armée  ne  peut  délibérer, 
mais  les  volontaires  demi-soldes  pourront  être 
inscrits  au  tableau  civique,  et  voter  aux  as- 
semblées comme  citoyens,  lorsqu'ils  auront 
l'âge  et  le  service  requis. 

CHAPITRE  IX. 

Relations  externes. 

Art.  l**".  La  République  n'entretiendra  au- 
cune affiliation  avec  les  cours  de  l'Europe. 

Art.  2.  Elle  ne  formera  aucune  alliance  avec 
les  tyrans,  dont  l'existence  seule  est  un  crime. 

Art.  3.  Ses  traités  avec  les  peuples  libres 
auront  pour  base  l'utilité  commune  et  réci- 
proque. 

Art.  4.  Ses  ports  seront  ouverts  à  toutes  les 
nations. 

Art.  5.  La  République  n'entretiendra  chez 
aucune  nation,  et  ne  recevra  d'aucun  peuple, 
ni  envoyé  ni  ambassadeur  permanent. 

Art.  6.  Le  conseil  exécutif  des  relations  ex- 
ternes nommera,  pour  les  rapports  commer- 
ciaux, des  consuls  avec  une  commission  de 
surveillance. 

Art.  7.  Dans  les  grandes  circonstances,  le 
Corps  législatif  nommera  hors  de  son  sein, 
des  ambassadeurs  extraordinaires  avec  des 
instructions  publiques;  ils  ne  pourront  rester 
chez  les  nations  étrangères  plus  de  huit  jours 
après  leur  mission  remplie. 

Art.  8.  Leurs  lettres  de  créance  seront  si- 
gnées du  président  et  de  deux  secrétaires  du 
Corps  législatif. 

Art.  9.  Les  ambassadeurs  extraordinaires 
des  nations  étrangères  seront  présentés  à  la 
barre  aussitôt  leur  arrivée  par  le  président 
du  conseil  exécutif  des  relations  externes; 
là,  ils  exposeront  l'objet  de  leur  mission;  et 
quand  elle  sera  remplie,  ils  se  retireront  tous 
les  huit  jours  auprès  de  leurs  commettants. 

Art.  10.  La  République  ne  prendra  les 
armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la 
défense  de  son  territoire,  et  la  réparation  des 
injures  qu'elle  aurait  reçues. 

Art.  11.  Si  quelque  nation  commettait  des 
hostilités  envers  la  République,  insultait  à  la 
majesté  du  peuple  ou  s'emparait  des  pro- 
priétés particulières  ou  nationales,  le  Corps 
législatif  décréterait  que  la  République  est 
armée. 

Art.  12.  Par  ce  seul  décret,  les  conseils 
exécutifs  des  colonies,  de  la  force  de  terre  et 
de  mer  seront  obligés  de  faire  toutes  les  dis- 
positions et  réquisitions  nécessaires  pour  que 
le  tort  fait  à  la  République  soit  promptement 
réparé. 

Art.  13.  Aussitôt  que  la  nation  agressive  se 
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sera  retirée  du  territoire  français,  quelle 
aura  pleinement  réparé  les  dommages  qu  elle 
aura  faits  à  la  République,  et  satisfait  à  la 
majesté  du  peuple,  le  Corps  législatif  décré- 
tera que  la  République  n'est  plus  armée. 

Art.  14.  Les  trois  conseils  exécutifs  dési- 
gnés ci-dessus  remettront  à  l'instant  même 
toutes  les  parties  de  leur  administration  sur 
le  pied  de  paix. 

Art.  15.  Les  colonies  françaises  rédigeront, 
dans  leurs  assemblées,  un  contrat  d'union 
avec  la  République  qui  sera  examiné  par  le 
Corps  législatif,  et  accepté  provisoirement 
par  lui,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  y  ait  donné 
sa  sanction. 

CHAPITRE  X. 

Instruction  publique. 

Art.  l*"".  La  liberté  ne  se  soutient  que  par 
les  mœurs;  les  mœurs  sont  le  produit  de  l'ins- 
truction; l'instruction  alimente,  fortifie,  fixe 
et  entretient  l'esprit  public  dans  une  Répu- 
blique gouvernée  par  les  mêmes  lois;  l'esprit 
public  doit  être  uniforme  :  en  conséquence, 
l'instruction  doit  être  la  même  pour  tous  les 
citoyens;  elle  doit  être  gratuite,  afin  qm  les 
pauvres  en  profitent  comme  les  riches. 

Art.  2.  Les  frais  de  l'instruction  publique 
seront  payés  par  le  trésor  national. 

Art.  3.  L'instruction  publique  sera  divisée 
en  instruction  générale  et  en  instruction  par- 
ticulière. 

Art.  4.  L'instruction  générale  embrassera 
l'étude  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen, 
les  exercices  propres  à  former  de  vigoureux 
défenseurs  à  la  liberté,  la  connaissance  som- 
maire des  lois,  l'habitude  de  les  aimer  et  d'y 
obéir,  enfin  h  morale  universelle. 

Art.  5.  L'instruction  personnelle  embras- 
sera ce  qui  peut  être  appris  aux  citoyens 
pour  l'appliquer  à  leur  utilité  particulière, 
sans  nuire  à  l'intérêt  général. 

Art.  6.  Il  y  aura  auprès  du  Corps  législatif 
une  école  centrale  divisée  en  deux  sections. 

Art.  7.  La  première  section  sera  chargée  de 
la  rédaction  des  livres  élémentaires,  des  rè- 
glements généraux  et  particuliers,  et  de  l'ins- 
pection des  écoles  de  département. 

Art.  8.  La  seconde  section  sera  chargée  de 
former  les  professeurs  pour  les  départements, 
de  les  nommer  après  les  avoir  examinés  de- 
vant le  peuple,  et  de  les  destituer  lorsqu'ils 
s'écarteront  de  l'unité  de  doctrine  qui  sera 
enseignée  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, ou  sur  le  rapport  du  conseil  exécutif 
de  l'instruction  publique. 

Atr.  9.  Les  instituteurs  de  l'école  centrale 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif  d'ins- 
truction publique,  et  confirmés  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  10.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  école  publique;  et  à  mesure  que  les  élèves 
de  cette  école  seront  suffisamment  instruits, 
après  avoir  été  examinés  devant  le  peuple,  ils 
seront  nommés  par  le  directoire,  pour  diriger 
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les  écoles  de  section  sous  la  surveillance  du 
peuple,  et  de  l'école  départementale  qui  aura 
soin  d'y  maintenir  avec  sévérité  les  principes 
républicains,   sans  aucune  altération. 

Art.  11.  Lcd  livres  élémentaires,  les  règle- 
ments, la  discipline,  les  instructions,  les  exer- 
cices seront,  les  mêmes  pour  toutes  les  écoles 
de  la  République,  selon  leurs  différents  de- 
grés. 

Art.  12.  Les  prêtres  catholiques  et  autres 
ministres  du  culte  seront  exclus  des  places 
d'instituteurs 

Art.  13.  Il  y  aura  des  fêtes  nationales;  le 
Corps  législatif  en  réglera  le  nombte  et  les 
époques. 

Art.  14.  Les  principes  de  ces  fêtes  seront 
celles  de  la  nature,  celle  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, de  la  bienfaisance,  de  la  fraternité,  de 
l'amitié  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Art.  15.  Les  magistrats  du  peuple  et  les 
vieillards  auront  les  premières  places  dans 
ces  fêtes;  ils  seront  environnés  des  jeunes 
gens  qui  se  seront  distingués  par  leur  res- 
pect filial,  par  leur  assiduité  aux  écoles,  par 
des  progrès  constants  dans  les  parties  de  l'ins- 
truction, ou  par  quelque  action  extraordi- 
naire de  générosité  et  de  dévouement  civique; 
cette  distinction  sera  accordée  par  les  vieil- 
lards sur  le  rapport  des  instituteurs. 

Art.  16.  Les  instituteurs  des  écoles  seront 
les  ministres  de  ce  culte  républicain. 

Art.  17.  Ils  seront  salariés  par  la  nation, 
les  ministres  des  autres  cultes  seront  payés 
par  ceux  qui  voudront  les  employer. 


CflAPITHE  XI. 

Contributions. 

Art.  l*"".  Plus  les  citoyens  posséderont,  plus 
ils  seront  redevables  pour  la  garde  et  la  con- 
servation de  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Les  impositions  seront  supportées 
par  les  citoyens,  en  raison  des  avantages 
qu'ils  retireront  de  la  société. 

Art.  3.  Celui  qui  n'a  que  le  simple  néces- 
saire ne  paiera  rien. 

Art.  4.  Les  contributions  seront  assises  sur 
les  citoyens,  en  raison  progressive  de  leur  su- 
perflu. 

Art.  5.  Les  contributions,  pour  les  frais 
d'un  culte  quelconque,  seront  individuellement 
volontaires. 

Art.  6.  L'impôt  sera  toujours  en  raison  des 
dépenses,  dont  l'état  sera  arrêté  par  le  Corps 
législatif  au  commencement  de  chaque  année. 

Art.  7.  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir 
cache  une  partie  de  son  revenu,  payera  une 
contribution  double,  et  sera  noté  sur  le  ta- 
bleau civique. 

Art.  8.  Il  y  aura  des  contributions  indi- 
rectes et  des  contributions  directes. 

Art.  9.  Les  contributions  directes  seront  ré- 


parties par  le  bureau  de  section,  aidé  par  le 
commissaire  départemental  qui  en  suivra  la 
réception;  le  produit  en  sera  versé  dans  la 
caisse  du  préposé  au  droit  d'enregistrement, 
qui  en  comptera  avec  le  trésorier  du  départe- 
ment. 

Art.  10.  Il  y  aura,  un  fonds  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues,  pour 
l'encouragement  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  de  la  vertu  et  des  arts. 


CHAPITRE  XII. 

Secours  publics. 

Art.  l*"".  Dans  une  République,  le  droit  d'un 
citoyen  étant  l'existence  et  la  sûreté  de  la  vie, 
tout  citoyen,  dans  l'indigence,  recevra  des  se- 
cours proportionnés  à  ses  besoins  et  à  ses  ser- 
vices pour  sa  nourriture  et  son  entretien. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
un  hospice  pour  les  vieillards,  les  infirmes  et 
les  orphelins. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  section  un 
atelier  dans  lequel  les  pauvres  valides  trou- 
veront toujours  des  travaux  à  leur  portée,  les 
malades  des  secours  et  les  invalides  de  quoi 
se  nourrir  et  se  vêtir. 

Art.  4.  Il  j  aura  dans  chaque  section,  à  la 
tête  des  ateliers,  une  agence  de  secours  et  de 
bienfaisance  qui  recueillera  les  dons  des  ci- 
toyens et  qui  les  dispensera  d'une  manière 
proportionnée  aux  sections. 


CtlAPiTRE  XÎÎI. 

Mariage. 

Art.  1^''  Le  mariage  est  un  contrat  civil  ou 
un  contrat  naturel  et  tacite  entre  l'homme 
et  la  femme  pour  la  conservation  de  l'espèce 
humaine. 

Art.  2.  La  volonté  de  l'un  des  contractants, 
t)eut  résoudre  le  contrat  écrit  ou  tacite. 

Art.  S.  Les  enfants  provenant  de  cette  as- 
sociation font  partie  de  la  famille  des  asso- 
ciés, et  ont  droit  à  la  communauté  des  biens. 

Art.  4.  Si  les  associés  sont  dans  l'indigence, 
les  fruits  de  leur  union  seront  à  la  charge  de 
la  République;  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
pourvoir  à  leur  existence  par  le  travail,  la 
République  leur  doit  la  vie  et  l'éducation. 

Art.  5.  Les  enfants  hériteront  par  portions 
égales  des  biens  de  leur  père  et  mère. 

Art.  6.  Les  biens  des  citoyens  morts  sans 
enfants,  sans  neveux,  et  qui  n'auront  plus  de 
père  ni  de  mère,  appartiendront  à  la  Répu- 
blique. 

Art.  7.  Les  tribunaux  ne  reconnaîtront  plus 
les  testaments,  parce  qu'un  homme  ne  peut 
avoir  de  volonté  après  sa  mort. 

Art.  8.   Il  y  aura  dans  chaque  section  un 
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dépôt  pour  recevoir  les  actes  souscrits  par 
les  citoyens. 

Art.  9.  Ce  dépôt  sera  conÛé  aux  préposés 
à  l'enregistrement. 

CHAPITRE  XIV. 
Convention. 

Article  premier  et  dermer.  A  l'instant  où 
le  peuple  aura  accepté  là  Constitution,  la 
Convention  sera  dissoute,  et  l'emplacée  par 
un  Corps  législatif  nommé  sur-le-champ  par 
les  sections  de  la  République. 

OBSERVATIONS 

Sur  deux  chapiir<e$  de  cette  Constitution  qui 
traitent  de  V  administrât  ion  générale  de 
V instruction  publique. 

Art.  1*''  L'administration  générale  d'une 
République  aussi  vaste  que  la  nôtre,  donne  à 
ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  une  influence 
souvent  dangereusej  et  un  crédit  presque  tou- 
jours redoutable;  ils  sont  constamment  ex- 
posés aux  illusions  du  pouvoir,  aux  tenta- 
tions des  richesses,  aux  chimères  de  là  repré- 
sentation, aux  insinuantes  importunités  de 
jeunes  solliciteuses,  enfin  à  tous  les  pièges  qui 
peuvent  affaiblir  la  plus  austère  vertu;  il 
faut  donc  les  environner  d'une  surveillance 
active  et  continue;  il  faut  leur  ôter,  par  des 
combinaisons  préservatrices,  tous  les  moyens 
d'attenter,  soit  sourdement,  soit  par  une 
grande  secousse,  à  la  liberté  du  peuple;  il 
faut  leur  donner  une  force  arbitraire  et  non 
individuelle,  une  action  collective  et  non  per- 
sonnelle, la  seule  autorité  de  la  loi  et  toutes 
sortes  d'entraves  quand  ils  voudraient  l'atté- 
nuer, la  renforcer  ou  ta  violer;  il  faut  encore 
t[ue  chaque  département  ait  un  délégué  à  cette 
administration,  qui  instruit  plus  particuliè- 
rement des  intérêts,  des  ressources,  des  bp- 
soins  et  des  localités  de  son  pays,  sera  par  là 
plus  utile  à  ses  concitoyens,  plus  accessible  à 
ses  égaux  en  droits;  il  connaîtra  mieux  la  ca- 
pacité des  hommes  qu'il  voudra  employer, 
parce  que  son  choix  sera  toujours  le  résultat 
des  lumières  qu'il  aura  acquises  par  des  re- 
lation sûres  et  des  habitudes  vertueuses. 

Art.  2,  Je  n'ai  point  suivi  pour  l'établis- 
sement de  l'instruction  publique,  le  plan  du 
comité  d'éducation.  Le  comité  a  souvent 
l'éducation  républicaine  d'une  draperie  mo- 
narchique, qui  comprime  les  mouvements  et 
rend  sa  marche  gauche  et  ridicule.  8i  ce  plan 
était  adopté,  il  rendrait  la  Révolution  inerte 
pour  la  génération  qui  s'élève.  Dans  ces 
écoles  qu'on  nous  présente,  je  n'y  vois  qu'un 
maître  et  des  esclaves,  qu'un  despote  et  de 
faibles  créatures  en  proie  à  tous  les  caprices 
d'un  homme  absolu;  je  n'y  vois  aucune  in- 
fluence réfrénant<>,  aucune  forme  républicaine 
qui  habitue  peu  à  peu  les  élèves  à  l'usage  de 
leurs  droits  et  à  l'amour  de  leurs  devoirs;  je 
n'y  vois  aucun  de  ces  exercices  où  ils  puis- 
sent développer  leurs  facultés  physiques,  le 
jeu  incertain  de  leurs  organes,  et  fortifier 
leur  corps,  destiné  à  servir  un  jour  de  rem- 
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part  à  la  liberté.  On  me  dit  qu'ils  appren- 
dront à  lire,  à  écrire  et  l'arithmétique...  La 
belle  découverte,  on  apprenait  tout  cela  sous 
les  rois;  fàllait-il  un  rapport  si  fastueux 
pour  un  projet  si  petit,  et  si  insignifiant? 

D'ailleurs,  je  ne  sais  pourquoi  l'on  s'em- 
presse tant  d'établir  des  écoles  primaires 
avant  que  d'avoir  créé  des  instituteurs. 
Croit-on  trouver  dans  les  départements,  assez 
d'hommes  patriotes  et  capables  en  même 
temps  d'occufier  d'emblée  la  foule  innombrable 
de  places  désignées  dans  le  projet  du  comité. 

On  se  plaint  partout  de  l'incivisme  des  ma- 
gistrats du  peuple,  de  la  rareté  des  juges  et 
des  administrateurs  répul>licains;  et  quand  la 
liste  en  est  tellement  épuisée  dans  les  dépar- 
tements qu'il  a  fallu  prendre  pour  remplir 
des  postes  importants,  des  Feuillants,  des  Mo- 
dérés, vous  croyez  trouver  dans  cette  affli- 
geante pénurie,  des  millions,  des  milliers 
d'instituteurs  révolutionnaires. 

Vain  espoir  !  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
chargés  de  l'éducation  publique,  et  qUi  se  met- 
traient immanquablement  sur  les  rangs,  sont 
tellement  imbus  des  maximes  de  la  servitude  et 
des  fourberies  religieuses,  qu'ils  empoisonne- 
raient la  génération  qu'on  veut  élever  à  la 
hauteur  du  républicanisme. 

Le  petit  nombre  de  patriotes  qui  pourront 
se  placer  à  l'instant  même  dans  les  écoles  pri- 
maires n'ayant  aucune  méthode  commune, 
n'ayant  point  de  règles  fixes,  n'étant 
point  assouplis  aux  mêmes  formes,  ver- 
raient les  choses  les  uns  sous  un  rapport, 
ceux-là  sous  un  autre;  ils  s'égaraient  dans  des 
routes  vagues  et  incertaines  et  le  fruit  de 
tant  de  frais  serait  une  discordance  cho- 
quante dans  les  effets  de  l'instruction,  qui  doit 
tendre  à  la  même  fin,  arriver  au  même  but, 
celui  de  former  des  citoyens  libres  et  heureux, 
et  d'établir  dans  toutes  les  parties  de  la  Repu*- 
blique  un  même  esprit  national.  Et  comment 
parviendrez-vous  à  faire  marcher  d'un  pas 
égal  l'esprit  public  dans  les  départements  si 
vous  n'avez  des  instituteurs  formés  ensemble, 
mus  dans  le  même  sens,  convenus  des  mêmes 
principes,  et  tous  adorateurs  fervents  de  l'éga- 
lité, qui  fait  la  joie  du  républicain  et  le  plus 
ferme  appui  de  la  liberté  publique? 

Que  feront  les  instituteurs  nommés,  selon 
le  plan  du  comité  :  ils  respectefottt  les  pré- 
jugés de  leurg  patrons;  ils  n'oseront  contra- 
rier les  erreurs  locales,  les  absurdités  terri- 
toriales; ils  se  traîneront  servilement  feur  les 
pas  de  ceux  qui  les  auront  précédés,  et  au 
lieu  de  citoyens  fiers,  allègres,  intrépides  et 
ennemis  de  l'oppression,  ils  donneront  à  la 
patrie  des  êtres  dégradés,  tristes,  polis,  ram- 
pants et  propres  à  se  laisser  aisément  asservir. 
Ah!  si  vous  aimez  la  génération  naissante,  si 
vous  voulez  la  nourrir,  au  lait  cordial  et  sa- 
voureux de  là  liberté,  ne  confiez  ces  jeunes 
plantes  qu'à  des  mains  éprouvées  et  vraiment 
républicaines.  On  rtie  dira  que  le  peuple  a  le 
droit  de  nommer  les  instituteurs  qu'il  paie;  et 
moi  je  dis  qUe  si  le  peuple  veut  dans  la  suite 
exercer  Utilement  ce  droit,  il  doit  s'y  laisser 
préparer  et  vous  confier  les  moyens  de  l'ame^ 
vei  par  de  voies  sûres  à  l'exercice  de  ce  droit. 
Ceux  qui  Veulent  éterniser  l'ignorance  et  les 
erreurs  du  peuple,  m'objecteront  que  d'est  un 
despotisme:  oui,  c'est  le  despotisme  que  la 
liberté  emploie  pour  établir  plus  fortement  la 
liberté^  è'est  ce  despotisme  qui  brise  les  trônes. 
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qui  ensevelit  sous  leurs  décombres  et  le  tyran 
et  ses  infâmes  satellites. 

Surtout  éloignez  de  l'instruction  publique, 
ces  monopoleurs  du  ciel,  ces  prêtres  ou  sim- 
ples, ou  fourbes,  qui  tour  à  tour  hypocrites 
et  effrontés,  soufflant  le  froid  et  le  chaud  selon 
le  thermomètre  de  leur  intérêt.  Longtemps 
transplanté  au  milieu  d'eux^  j'ai  eu  le  temps 
de  les  étudier  et  d'arracher  leur  masque;  je 
n'ai  jamais  vu  de  race  plus  dangereuse  et  plus 

{)erverse,  plus  bigote  et  plus  impie,  plus 
âche  et  plus  intolérante;  une  partie  de  cette 
prétraille  s'est  jetée  dans  la  Révolution  pour  y 
exercer  plus  librement  un  trafic  tous  les  jours 
plus  discrédité.  Si  nous  permettons  qu'ils  s'af- 
fermissent sur  ce  nouveau  terrain,  bientôt  ils 
renoueront  leurs  intrigues  contre  les  progrès 
de  la  raison  ;  ils  s'empareront  de  l'enfance;  ils 
jetteront  sur  l'âme  vierge  encore  de  nos  jeunes 
concitoyens  le  voile  épais  de  la  crédulité,  car 
sans  la  crédulité  les  prêtres  ne  sont  rien;  ils 
la  perpétueront  et  de  cette  manière  ils  détrui- 
ront peu  à  peu  et  vos  travaux  et  la  liberté; 
mettez  donc  une  barrière  impénétrable  entre 
vos  écoles  et  ces  marchands  de  paradis  et  d'en- 
fer, sans  cela  ils  s'établiront  encore  dans  le 
cœur  des  femmes  et  des  enfants,  par  la  ter- 
reur et  l'espérance. 

J'ai  jeté  rapidement  ces  réflexions  après  la 
lecture  du  projet  du  comité;  je  n'ai  suivi  ni 
ordre,  ni  méthode,  et  je  crois,  moi,  que  votre 
plan  d'éducation  doit  être  calqué  et  entière- 
ment calqué  sur  la  Constitution  qu'on  nous 
prépare,  car  dans  une  République  bien  ordon- 
née, tous  les  établissements  doivent  se  consoli- 
der; je  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire,  avant 
que  d'établir  des  écoles,  de  s'assurer  des 
moyens  d'avoir  des  instituteurs  convenables; 
il  faut  les  préparer,  les  former  à  Paris,  et  de 
ce  centre  les  disséminer  progressivement  sur 
tous  les  rayons  de  la  République;  c'est  ainsi 
qu'agit  la  nature,  elle  amasse  avant  que  de 
répandre,  elle  élabore  ses  productions,  elle 
les  mûrit  avant  que  de  les  offrir  à  notre  usage. 
Yous  voulez  établir  la  vérité,  eh  bien,  servez- 
vous  pour  cela  des  mêmes  moyens  que  les  géo- 
mètres emploient  pour  la  découvrir.  Etablis- 
sez un  principe  (l'école  centrale)  et  faites-en 
couler  les  conséquences  (les  écoles  secon- 
daires). Je  demande  donc  à  Paris,  et  sous 
l'oeil  de  la  Convention,  un  établissement  cen- 
tral divisé  en  deux  sections;  l'une  s'occupera 
des  livres  élémentaires  et  classiques,  des  règle- 
ments généraux  et  particuliers;  l'autre  for- 
mera des  instituteurs  dans  toutes  les  parties 
de  l'instruction  et  de  l'éducation;  à  mesure 
qu'ils  seront  instruits,  ils  iront  dans  les  dé- 
partements former  des  instituteurs  pour  les 
écoles  primaires.  Alors  vous  aurez  unité  de 
doctrine  ;  la  lumière  se  répandra  partout  dans 
la  même  progression;  les  préjugés,  les  errRurs 
disparaîtront  sans  secoussce  violente  et  dan- 
gereuse; le  soleil  de  la  raison  brillera  sur  tous 
les  points  de  la  France;  les  prêtres  se  cache- 
ront ou  deviendront  d'honnêtes  gens,  en  adju- 
rant les  absurdités  qu'ils  professent;  ne  trou- 
vant plus  de  dupes,  ils  cesseront  d'être 
fripons;  ils  purifieront  leur  demeure  par  les 
chastes  noeuds  du  mariage,  car  l'on  ne  peut 
être  chaste  si  l'on  n'est  marié.  Je  n'oublierai 
jamais  que  j'ai  vu  régner  parmi  les  gens 
d'église  la  plus  honteuse  dépravation;  le  pre- 
mier usage  que  j'ai  fait  de  cette  observation, 
en  m'éloignant  de  cette  caste  impure,  a  été  de 
prendre  une  jeune  épouse  qui  fait  le  charme  de 


ma  vie,  et  qui  me  rend  la  pratique  de  la  vertu 
douce,  agréable  et  facile. 

Je  termine  en  deux  mots. 

Le  but  de  l'éducation  est  de  former  des  ci- 
toyens qui  concourent  de  tous  leurs  moyens 
à  la  félicité  publique  et  à  la  leur  :  pour  arri- 
ver à  cette  fin,  la  patrie  s'empare  de  nos  pre- 
mières années,  comme  les  plus  propres  à  rece- 
voir les  impressions  qu'on  veut  fixer  dans 
l'âme  et  les  habitudes  qui  peuvent  tourner  à 
l'utilité  générale;  la  patrie  en  s'emparanc, 
pour  son  plus  grand  bien,  du  printemps  de 
notre  vie,  nous  doit  un  dédommagement;  elle 
doit  nous  mettre  à  même  de  faire  usage  dans 
la  suite  de  nos  facultés  et  de  nos  talents  peur 
notre  utilité  particulière;  car  si  je  passe  ma 
jeunesse  à  recevoir  les  instructions  relatives 
au  bien  commun  de  la  République,  je  n'aurai 
nulle  ressource  dans  la  société,  et  il  ne  sera 
plus  temps  de  m'instruire  pour  moi,  quand 
le  temps  propre  à  cela  sera  passé. 

L'éducation  publique  se  divise  donc  en  édu- 
cation générale  et  en  éducation  personnelle. 

L'éducation  générale  embrasse  l'étude  des 
droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  les  exercices 
propres  à  former  des  défenseurs  à  la  patrie,  la 
connaissance  des  lois,  l'habitude  de  les  aim<  r 
et  d'y  obéir,  enfin  la  morale  universelle; 

L'éducation  personnelle  embrasse  ce  qui 
peut  nous  être  appris  pour  l'appliquer  à  notre 
utilité  personnelle,  sans  préjudicier  à  l'utilité 
générale;  toutes  les  institutions  publiques  doi- 
vent reposer  sur  ces  deux  bases. 


VINGT-CINQUIÈME  ANNEXE  (1). 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

FRANÇOIS  POULTiER,  député  du  Nord,  sur  le 
titre  V  de  la  Constitution,  lue  par  M.  Gen- 
sormé,  à  la  Convention,  le  16  février, 
l'an  II  de  la  République.  De  l'organisation 
du  conseil  exécutif  de  la  République.  Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention.  Le  23 
février  1793  (2). 

L'organisation  du  ministère,  telle  qu'elle  est 
proposée  par  M.  Gensonné,  est  une  monstruo- 
sité inadmissible  :  c'est  un  établissement  qui, 
dans  la  suite,  minerait  Tédifice  de  l'égalité,  et 
nourrirait  une  lutte  perpétuelle  entre  les  dé- 
légués exécuteurs  et  les  délégués  législateurs  : 
c'est  une  royauté  élective,  divisée  entre  sept  in- 
dividus, dont  la  coalition  dirigée  par  un  mi- 
nistre astucieux  et  hypocrite  (3),  deviendrait 
formidable  et  pourrait  provoquer  une  nouvelle 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de   Constitution. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  8  pages  ,  in-8«  ,  he^*, 
n»  2294. 

(3)  Voyez  le  compte  de  Roland;  il  en  résulte  «pie,  de 
son  propre  axeu,  il  a  donné  à  Louvet  pour  Rolandiser 
les  départements 13,460  liv.  Ib  s. 

A  Corsas 3,082  liv.     8  s. 

A   Brissot 3,795  liv   "TT. 

A  Bancal 686  liv.     »  s. 
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révolution.  Je  regarderais  la  liberté  perdue 
et  ma  patrie  en  danger^  si  un  pareil  projet 
pouvait  prendre  faveur  a  la  Convention  :  j'ai 
frissonné  d'horreur  en  le  parcourant;  mon 
cœur  en  dénonçait  les  auteurs  à  chaque  ligne; 
et  j'ai  cru  pendant  quelque  temps  que  ce  pro- 
jet avait  été  trouvé  dans  les  papiers  de 
Thiéry,  de  Septeuil  ou  de  Laporte. 

Pauvre  France!  en  quelles  mains  es-tu  li- 
vrée? Es-tu  destinée  à  être  sans  cesse  le  jouet 
des  traîtres,  des  intrigants,  des  fripons  ou  des 
sots?  Marcheras-tu  toujours  à  la  liberté  à 
travers  les  embûches  et  les  conspirations  de 
ceux  qui  se  disent  tes  plus  chers  amis?  Dans 
ces  premières  années  de  ton  émancipation, 
on  te  caresse  pour  t'étouffer;  on  te  plaint  pour 
te  trahir,  on  veut  diriger  tes  pas  incertains 
pour  t' enfoncer  plus  sûrement  dans  l'abîme; 
on  te  parle  avec  affectation  d'amour  des  lois, 
de  la  paix  et  de  l'ordre  pour  te  ramener  plus 
promptement  à  l'abjection  et  à  l'esclavage. 
jJans  cette  position  critique,  il  te  reste  en- 
core d'intrépides  défenseurs  et  des  amis  aussi 
vigoureux  qu'incorruptibles.  Ces  athlètes 
aguerris,  dévoués  sans  partage  au  soutien  de 
l'intégrité  de  tes  droits,  se  sont  retranchés 
sur  la  montagne;  c'est  de  cet  inébranlable  ro- 
cher (l'effroi  des  faibles,  des  lâches,  des  fourbes 
des  esprits  tortueux  et  méchants)  qu'ils  re- 
poussent à  toute  heure  les  flèches  empoison- 
nées que  font  pleuvoir  sur  eux  et  cette  comi- 
que phalange  d'hommes,  se  disant  d'Etat,  et 
cette  ménagerie  marécageuse  d'appelants  au 
peuple,  et  ces  triumvirs  scélérats  et  perfides 
qui  se  sont  érigés  sans  patente  en  conseil- 
lers du  roi,  qui  se  sont  effrontément  donnés 
à  eux-mêmes  une  mission  conciliatrice  pour 
mettre  à  plus  haut  prix  leur  influence  liber- 
ticide  et  leur  éloquence  pestilentielle,  qui  en- 
fin, par  l'intervention  de  Thiéry,  se  sont  of- 
ferts sans  pudeur  à  la  corruption  de  la  liste 
civile  sous  le  titre  spécieux  de  médiateurs. 

Ma  patrie  !  c'est  de  ce  rocher  que  je  t'of- 
fre quelques  vues  sur  ton  administration  géné- 
rale. 

L'administration  générale  d'une  République 
aussi  vaste  que  la  nôtre,  donne  à  ceux  qui  en 
tiennent  les  rênes,  une  influence  souvent  dan- 
gereusa  et  un  crédit  presque  toujours  redou- 
table :  ils  sont  constamment  exposés  aux  illu- 
sions du  pouvoir,  aux  tentations  des  ri- 
chesses (1),  aux  chimères  de  la  représentation, 
aux  douces  importunités  des  jeunes  sollici- 
teuses, enfin  à  tous  les  pièges  qui  peuvent 
affaiblir  la  plus  austère  vertu  :  il  faut  donc 
les  environner  d'une  surveillance  active  et  con- 
tinue; il  faut  leur  ôter,  par  des  combinaisons 
préservatrices,  tous  les  moyens  d'attenter,  soit 
sourdement,  soit  par  une  grande  secousse,  à 
la  liberté  du  peuple;  il  faut  leur  donner  une 
force  abstraite  et  non  individuelle,  une  action 
collective  et  non  personnelle;  la  seule  autorité 
de  la  loi,  et  toutes  sortes  d'entravages,  quand 
ils  voudraient  l'atténuer,  la  renforcer  ou  la 
violer.  Il  faut  encore  que  chaque  départe- 
ment ait  un  délégué  à  cette  administration, 
qui,  instruit  plus  particulièrement  des  inté- 
rêts, des  ressources,  des  besoins  et  des  localités 


fi)  Beurnonville  a  dit  au  comité  de  la  guerre,  que 
s'il  avait  voulu  recevoir  tout  qu'on  lui  avait  offert  pour 
obtenir  l'emploi  exclusif  des  achats,  il  se  serait  fait  en 
trois  jours  40,000  livres  de  rente. 


de  son  pays,  sera  par  là  plus  utile  à  ses  conci- 
toyens, plus  accessible  à  ses  égaux  en  droits; 
il  connaîtra  mieux  la  capacité  des  hommes 
qu'il  voudra  employer,  parce  que  son  choix 
sera  toujours  le  résultat  des  lumières  qu'il 
aura  acquises  par  des  relations  sûres  et  des 
habitudes  vertueuses. 

Art.  l^^ 

L'administration  générale  de  la  République 
sera  composée  de  douze  conseils  exécutifs  dont 
suit  la  nomenclature  : 

Art.  2. 

1°  Le  conseil  exécutif  de  la  paix  civile; 

2°  Celui  des  recettes  et  dépenses; 

3°  Celui  de  la  force  de  terre; 

4°  Celui  de  la  force  de  mer; 

5°  Celui  des  relations  externes  et  des  colo- 
nies; 

6"  Celui  des  relations  internes  et  adminis- 
tratives; 

7°  Celui  de  la  comptabilité  générale; 

8°  Celui  de  la  trésorerie  nationale; 

9°  Celui  des  assignats  et  monnaies; 

10°  Celui  des  domaines  nationaux  et  fores- 
tiers; 

11°  Celui  d'instruction  et  de  bienfaisance; 

12°  Celui  d'agriculture,  canaux,  routes,^  arts 
et  manufactures. 

Art.  3. 

Ces  conseils  seront  formés  de  délégués  élus 
par  le  peuple  de  la  manière  que  les  membres 
du  Corps  législatif,  immédiatement  après  eux, 
mais  par  un  scrutin  séparé  et  désignatif. 

Art.  4. 

Chaque  département  nommera  un  adminis- 
trateur général  et  un  suppléant. 

Art.  5. 

Ces  délégués  réunis  se  diviseront  en  douze 
sections,  correspondantes  aux  conseils  désignés 
ci-dessus  :  cette  division  s'opérera  par  la  voie 
d'un  seul  scrutin,  sur  une  liste  de  candidats 
et  à  la  majorité  relative. 

Art.  6. 

Le  Corps  législatif  élira  le  président  de 
chaque  section,  parmi,  les  seuls  membres  de 
cette  section,  à  la  majorité  relative,  et  par  un 
seul  scrutin. 

Art.  7. 

Les  sections  nommeront  collectivement,  par 
un  seul  scrutin,  leurs  secrétaires,  au  nomore 
de  deux;  ils  occuperont  alternativement  le  bu- 
reau. 

Art.  8. 

Les  fonctions  des  présidents  et  des  secré- 
taires ne  pourront  durer  que  trois  mois;  ils 
ne  seront  rééligibles  qu'après  trois  mois  de 
vacance. 
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Art.  9. 

Les  sections  organisées  viendront  se  faire 
reconnaître  par  le  Corps  législatif;  elles  pren- 
dront alors  le  nom  de  conseil  exécutif  de  la 
partie  d'administration  dont  chacune  d'elles 
sera  chargée. 

Art.  10. 

Les  conseils  seront  indépendants  les  uns  des 
autres,  pour  toutes  affaires  de  leur  compé- 
tence. 

Art.  11. 

Les  membres  de  chaque  conseil  seront  col- 
lectivement responsables  pour  tout  ce  qu'ils 
auront  signé. 

Art.  12. 

Ils  recevront  les  mêmes  indemnités  que  les 
délégués  au  Corps  législatif. 

Art.  13. 
L'indemnité  des  présidents  sera  double. 

Art.  14. 

Chaque  conseil  sera  réuni  dans  une  maison 
nationale,  et  tous  les  membres  y  seront  logés 
aux  frais  de  la  Képublique. 

Art.  15. 

La  moitié  des  conseils  sera  renouvelée  tous 
les  ans.  Les  mêmes  membres  pourront  être 
réélus. 

Art:  16. 

Les  conseils  sont  chargés  spécialement  d'exé- 
cuter et  faire  exécuter  les  lois  rendues  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  17. 

Ils  ne  pourront^  sans  encourir  les  plus  fortes 
peines,  modifier,  étendre  ou  interpréter  les  dis- 
positions des  lois. 

Art.  18. 

Tous  les  agents  de  l'administration  et  du 
gouvernement,  dans  toutes  ses  parties,  sont 
subordonnés  au  Corps  législatif,  sous  la  sur- 
veilance  immédiate  des  conseils  exécutifs, 
selon  leur  compétence. 

Art.  19. 

Les  conseils  exécutifs  de  la  République  tien- 
dront registre  de  tous  leurs  arrêtés  et  un  dou- 
ble de  leur  correspondance. 

Art.  20. 

Ils  pourront  respectivement  faire  des  pro- 
clamations, qui,  lors  de  leur  publication,  de- 
vront être  envoyées  au  Corps  législatif. 

Art.  21. 

Le  président  et  un  secrétaire  signeront  la 
correspondance  avec  les  citoyens  et  les  corps 
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administratifs.  Les  arrêtés  seront  signés  des 
membres  délibérants. 

Art.  22. 

Quand  un  des  conseils  agitera  une  affaire 
relative  à  un  département,  le  délégué-exécu- 
teur de  ce  département,  s'il  n'est  pas  mem- 
bre du  conseil,  devra  y  être  appelé;  il  aura 
voix  consultative. 

Art.  23. 

Les  conseils  s'assembleront  respectivement, 
au  moins  trois  fois  la  semaine;  et  plus,  si 
les  affaires  l'exigent. 

Art.  24. 

Lea  présidents  de  chaque  conseil  pourront, 
dans  tous  les  temps,  venir  consulter  le  Corps 
législatif  sur  ce  que  les  lois  offriront  de  dou- 
teux ou  d'équivoque,  ou  sur  les  cas  extraor- 
dinaires que  les  lois  n'auraient  pas  prévus; 
ils  se  feront  toujours  accompagner  d'un  secré- 
taire de  leur  section. 

Art.  25. 

Quand  les  administrateurs  auront  prévari- 
qué,  quand  ils  auront  pris  des  arrêtés  con- 
traires aux  lois,  ils  seront  dénoncés  par  le  pré- 
sident du  conseil  des  relations  internes  et  ad- 
ministratives, au  Corps  législatif,  qui  pronon- 
nohcera  la  censure,  la  suspension,  l'acte  d'ac- 
cusation; mais  après  avoir  entendu  deux  fois 
le  délégué-exécuteur  nommé  par  le  départe- 
ment auquel  seront  attachés  les  administra- 
teurs dénoncés. 

Art.  26. 

Un  conseil  sera  divisé  en  bureaux  corres- 
pondants aux  branches  partielles  d'aidminis- 
tration  dont  il  sera  chargé. 

Art,  27. 

Chaque  membre  aura  la  direction  d'un  bu- 
reau et  nommera  à  tous  les  emplois  dépen- 
dants de  ce  bureau. 

Art.  28. 

Le  président  et  les  deux  secrétaires  auront 
la  direction  du  bureau  central;  ils  nommeront 
aux  emplois  qui  en  dépendront. 

Art.  29. 

Lea  agents  ainsi  nommés,  ne  pourront  être 
destitues  que  par  un  arrêté  du  conseil  pris 
à  la  majorité.  L'expédition  du  procès-verbal 
sera  envoyé  à  l'agent  destitué. 

Art.  30. 

Sans  aucune  réquisition,  les  douze  conseils 
se  réuniront  sous  la  dénomination  de  conseil 
général  de  la  République  :  cette  réunion  se 
fera  tous  les  trois  mois,  à  la  fin  de  chaque 
présidence;  elle  aura  pour  unique  but  de  faire 
rendre  compte  à  chaque  conseil  de  ses  opéra- 
tions et  de  sa  comptabilité;  elle  en  formera  un 
tableau    sommaire    qui,    après    l'examen    du 
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Corps  législatif,  sera  imprimé  et  envoyé  aux 
départements. 

Art.  31. 

Hors  les  époques  désignées  ci-dessus,  le  con- 
seil général  ne  pourra  s'assembler  que  sur  la 
réquisition  du  Corp  législatif,  alors  il  sera 
tenu  de  le  faire  suir-le-champ  et  d'en  rendre 
compte. 

Art.  32. 

Le  plus  âgé  des  douze  présidents  présidera 
le  conseil  général;  mais  lorsqu'il  rendra  compte 
de  la  gestion  de  son  conseil,  il  cédera  le  fau- 
teuil au  plus  âgé  des  présidents  après  lui. 

Art.  33. 

Les  six  moins  âgés  des  secrétaires  des  douze 
conseils,  seront  secrétaires  du  conseil  général. 

Art.  34. 

Douze  commissaires  du  Corps  législatif  as- 
sisteront, sans  aucune  voix,  au  conseil  géné- 
ral, sur  un  banc  séparé  :  ces  commissaires  se- 
ront pris  dans  les  comités  correspondants  aux 
douze  conseils  exécutifs  :  ils  rendront  compte 
de  leur  assistance,  s'ils  en  sont  interpellés 
par  le  président  du  Corps  législatif. 

Art.  35  et  dernier. 

Les  présidents  des  conseils  exécutifs,  tou- 
jours accompagnés  d'un  membre  de  leur  sec- 
tion, pourront,  dans  les  affaires  complexes, 
s'assembler  et  tenir  des  conférences  entre  eux; 
ils  conserveront  des  notes  signées  du  résultat 
de  ces  conférences. 

Signé  :  Poultise. 


VINGT-SIXIÈME  ANNEXE  (1). 

A    LA    SÉANCE    DS    LA     CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI    17   AVRIL   1793. 

PLANDECONSTITTJTION2?7-^SeW^<^P^r  J.  M.  ROU- 

ZET,  député,  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  la  Convention  nationale  de  France, 
imprimé  au  mois  de  février  1793,  par  ordre  de 
la  Convention  (2). 

Quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment qui  puisse  convenir  à  un  peuple  d'envi- 
ron 25,000,000  d'individus,  vraiment  libres, 
agricoles,  commerçants,  ou  vivant  d'indus- 
trie, ou  du  produit  de  leurs  biens,  répandus 
sur  une  surface  d'environ  27,000  lieues  carrées, 
arrosées  par  de  grands  fleuves,  baignées  par 
les  deux  mers  ;  garanties  d'une  part  par  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets   de  Constiiutioo. 

(21  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  29,  n»  74.  Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Débals  et  des  décrets 
d'i  *  mars  1793. 
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plus  hautes  S».ontagnes,  exposées  de  l'autre 
aux  incursions  d'ennemis  puissants  (en  suppo- 
sant que  de  bonnes  lois  en  laissent  à  un  peuple 
libre  et  généreux  ?) 

Tel  est  le  problème  que  chaque  Français  se 
trouve  intéressé  à  résoudre  et  dont  chaque 
membre  de  la  Convention  nationale  doit  cher- 
cher la  solution. 

Ce  n'est  p  as  par  des  discours,  moins  encore  par 
des  sophismes,  qu'on  peut  se  la  procurer  :  c'est 
par  de  bons  principes  :  en  les  appliquant  de  la 
manière  la  plus  franche  et  par  le  mode  le  plus 
simple,  dont  les  circonstances  puissent  per- 
mettre l'adoption... 

C'est  en  étouffant  toutes  les  petites  passions 
dans  les  transports  de  celle  du  bien  public  : 
en  faisant  disparaître  tous  les  intérêts 
particuliers  devant  l'intérêt  général  :  en  ne  t.e 
livrant,  en  un  mot,  à  d'autre  considération  que 
celle  du  salut  de  la  patrie,  du  bonheur  de  nos 
contemporains  et  des  applaudissements  de  la 
postérité. 

Telles  sont  mes  dispositions  en  portant  au 
trésor  des  lumières  nationales,  le  denier  de 
li  veuve. 

Egalement  éloigné  de  la  flatterie  et  de  la  cen- 
sure ;  de  suivre  les  chemins  battus,  ou  de  me 
frayer  une  voie  extraordinaire  :  n'ayant  à  me 
livrer  en  ce  moment  qu'aux  mouvements  de  ma 
conscience,  je  paierai  mon  tribut  d'abord,  par 
une  exposition  succincte  des  principes  géné- 
raux ;  ensuite  par  des  développements  succes- 
sifs de  l'application  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
et  qu'il  nous  convient  d'en  faire. 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrira  à  la  tribune, 
puissions-nous,  pénétrés  tous  des  mêmes 
maximes,  nous  réduire  à  nous  concerter  bien 
loyalement,  sur  le  choix  des  bons  moyens  que 
je  crois  en  assez  grand  nombre  (quoi  qu'en  di- 
sent nos  détracteurs)  pour  assurer  la  prospé- 
rité publique,  qu'il  nous  sera  si  doux  d'avoir 
préparée. 

Eléments  de  Vordre  social,  servant  de 
préamûmle  à  la  Constitution  française. 

L'homme  est  né  pour  la  société. 

Ses  besoins  qui  se  multiplient  sous  tant  de 
formes,  quelles  que  soient  ses  facultés 
physiques  et  morales,  lui  en  imposent  trop  im- 
périeusement la  loi,  pour  qu'il  puisse  jamais 
la  méconnaître. 

La  société  est  donc  le  résultat  des  besoins 
physiques  et  moraux  de  l'homme. 

L'homme  le  mieux  pourvu  par  la  nature  est 
exposé  par  mille  accidents  a  recourir  à  ses 
!   semblables. 

I       Celui-là  qui,  par  l'état  dans  lequel  il  est  né, 
I   ou  dans  lequel  des  événements  l'ont  réduit, 
1   paraît  le  moins  propre  à  servir  ceux  qui  lui 
prodiguent   leurs   secours,    peut   quelquefois, 
,   dans  un  seul  instant  et  par  des  causes  im- 
prévues, non  seulement  acquitter  sa  dette  en- 
vers la  société,  mais  encore  acquitter  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  ses  membres. 

Celui-là  qui,  pendant  le  cours  d'une  vie  glo- 
rieuse, a  bien  mérité  des  siens,  peut  par  tant 
de  moyens,  devenir  l'objet  de  leur  pitié,  qu'il 
serait  bien  imprudent  de  chercher,  dans  au- 
cune circonstance,  à  abuser  de  ses  premiers 
avantages. 

Il  a  été  donc  de  l'intérêt  de  chaque  membre 
do  la  société  de  mettre  dans  la  masse  commune 
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tous  ses  moyens,  sans  chercher  à  évaluer  la 
mise  de  tel  ou  tel  associé. 

La  réunion  des  moyens  de  cheique  individu 
en  un  seul  faisceau,  une  fois  accordée,  leur  dis- 
position ne  doit  plus  être  le  résultat  d'une  vo- 
lonté particulière,  qui  n'aurait  pas  pu  opérer 
la  réunion,  mais  bien  de  la  volonté  générale, 
qui  seule  peut  la  maintenir. 

D'où  il  suit  que  tout  acte  individuel,  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  la  volonté  générale,  ou  qui 
la  contrarie,  doit  être  réprimé  par  l'universa- 
lité, comme  un  attentat  propre  à  emmener  la 
dissolution  du  corps  social. 

Mais  à  quels  signes  dans  une  grande  associa- 
tion reconnaître  la  volonté  générale  1 

Par  quels  moyens  lui  faire  produire  le  plus 
efficacement  et  le  plus  paisiblement  ses 
effets  1 

Quel  est  le  mode  le  plus  convenable  pour  la 
fixer,  ou  pour  prévenir  les  inconvénients,  ré- 
gler les  avantages  de  ses  variations? 

La  solution  de  ces  problèmes,  proposés  par 
une  grande  nation,  ne  sera  pas  celle  qu'un  lé- 
gislateur éclairé  donnera  à  un  petit  peuple. 

Mais  il  pourra  dire  à  tous  les  deux  : 

L'homme  social  ne  tient  de  la  nature  que  des 
facultés. 

Il  n'acquiert  des  droits  parmi  ses  semblables 
que  par  les  devoirs  qu'il  s'impose  envers  eux. 

Si  ceux  avec  lesquels  il  s'associe  n'avaient 
rien  à  attendre  de  lui,  il  pourrait  en  avoir  tout 
à  craindre. 

Tout  pacte  social  ayant  pour  base  l'intérêt 
de  chacun  des  contractants,  l'exécution  du  pre- 
mier n'en  est  pas  blessé. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'atteinte  la  plus 
coupable,  qu'on  pourrait  porter  à  oelui-ci,  se- 
rait dans  le  sacrifice  que  le  pacte  social  con- 
sacrerait à  un  individu,  au  préjudice  d'un 
autre  individu. 

Ainsi  le  contrat  d'association  ne  peut  être 
légitime,  qu'autant  que  l'égalité  est  établie 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  c'est-à-dire  qu'au- 
tant qu'il  y  a  parité  entre  les  renonciations  et 
les  perspectives,  qui  ne  doivent  être  différen- 
ciées que  par  les  vertus  et  les  talents. 

Ainsi,  chacun  des  membres  de  la  société  doit 
également  renoncer  à  suivre  une  détermina- 
tion individuelle,  pour  assurer  l'exécution 
d'une  détermination  générale,  quoique  con- 
traire. 

Ainsi  nul  ne  peut  socialement  se  livrer  à  des 
espérances  qui  seraient  dans  le  cas  d'affaiblir 
l'émulation  ou  le  zèle  de  son  compétiteur. 

Ainsi,  les  intéressés  à  la  même  association  ne 
doivent  y  être  distingués  que  par  leurs  ser- 
vices. 

Par  une  autre  conséquence,  non  moins  immé- 
diate, la  société  pouvant  exiger  de  chacun  de 
ses  membres  l'emploi  de  tous  ses  moyens,  pour 
la  cause  commune,  les  plus  heureux  succès  ne 
servent  qu'à  acquitter  celui  qui  les  procure,  et 
jamais  à  lui  donner  des  prétentions. 

L'utilité  des  soins  d'un  individu  cessant  pour 
I3  corps  social,  il  ne  doit  rester  à  celui  qui  se 
les  ait  donnés  (après  le  salaire  ou  l'indemnité 
convenable),  que  le  souvenir  rémunérateur  des 
bonnes  actions,  le  plus  actif  des  stimulants 
pour  les  renouveler. 

Ainsi,  tout  ce  qui,  dans  des  siècles  d'igno- 
rance ou  de  corruption,  transmettait  à  la  des- 
cendance les  distinctions  accordées  à  celui  qui 
avait  bien  mérité  de  son  pays,  loin  de  se  con- 


cilier avec  l'intérêt  social,  le  blessait  dange- 
reusement ;  chacun  des  membres  de  la  société 
ne  devant  pas  plus  être  récompensé  des  vertus 
ou  des  talents,  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
que  puni  pour  le  crime  qu'il  n'a  pas  commis. 

Tout  pacte  d'association  n'ayant  pu  avoir 
pour  objet  que  d'améliorer  et  d'assurer  le  sort 
de  chaque  individu  par  le  concours  réciproque 
des  moyens  de  tous,  le  plus  sage  de  tous  les 
contrats  est  celui  dans  lequel  chacun  s'impose 
le  moins  de  sacrifices  pour  s'assurer  le  plus 
d'avantages. 

Celui  dans  lequel  chaque  individu  ayant  le 
plus  libre  exercice  de  toutes  ses  facultés  natu- 
relles peut  le  plus  facilement  aspirer  à  rendre 
cet  exercice  utile  à  ses  semblables,  et  doit  le 
moins  craindre  l'usurpation  de  la  direction 
des  forces  réunies  de  la  part  de  ceux  à  qui  elle 
est  confiée. 

Le  plus  sage  de  ces  contrats  est  celui  dans 
lequel  chaque  individu  trouve  la  plus  sûre  ga- 
rantie, pour  les  produits  de  son  économie,  de 
son  industrie,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  peut 
lui  être  transmis  dans  les  formes  adoptées. 

Celui  d'après  lequel  chaque  individu,  en  ac- 
quittant loyalement  le  tribut  de  ses  moyens, 
dont  il  est  comptable  envers  la  société,  trouve 
sans  humiliation  de  quoi  suppléer,  dans  une 
mesure  reconnue,  à  ce  que  la  nature  lui  aurait 
fait  perdre. 

Celui-là  est  le  plus  sage,  dont  les  disposi- 
tions sont  telles  qu'elles  préviennent  plutôt 
qu'elles  ne  répriment.  Les  infractions  à  l'ordre 
établi  et  d'après  lequel  les  modification."  ou  ks 
changements  que  la  révolution  des  temps  peut 
rendre  intéressants,  s'opèrent  sans  convulsion. 

Celui-là  est  le  plus  sage  qui  établit  une  telle 
différence  entre  l'homme  juste  et  le  pervers  ; 
entre  le  citoyen  paisible,  mais  courageux,  et 
le  lâche  perturbateur  qu'aucun  d'eux  ne  puisse 
être  ni  confondu,  ni  méconnu  dans  la  réparti- 
tion des  récompenses  et  des  peines  qui  ne  doi- 
vent être  déterminées  que  par  les  actions  et 
non  par  les  personnes. 


VINGT-SEPTIÈME  ANNEXE  (ij, 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECEEDI  17  AVEIL  1793. 

Projet  de  constitution  française  par  J.  M. 
RouzET,  député  de  la  Haute-Garorme,  le 
18  avril  1793,  l'an  second  de  la  Républi- 
que (2). 

De  l'état  des  personnes  (3). 
Art.  l"'. 

Sont  citoyens  français,   ceux  qui,   nés   de 
père  et  de  mère  français,  âgés  de  vingt  et  un 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page   263,  le   rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  29,  n*  48. 

(3)  En  faisant  imprimer,  au  mois  de  février  dernier, 
les  éléments  de  l'ordre  social  destinés,  daus  mon  plan, 
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ans,  et  servant  dans  la  garde  nationale  au 
moins  depuis  trois  ans,  auront  été  reconnus 
par  les  jurés  civils  des  communes,  être  en  état 
d'exercer  une  des  professions  avouées  par  la 
loi  (1)...  Ceux  qui  auront  fait  un  service  con- 
tinu de  dix  ans  dans  les  gardes  frontières... 
Les  étrangers  qui,  exerçant  3n  l'xaijcc  des 
professions  reconnues  faisant  leur  oervice 
dans  la  garde  nationale  depuis  trois  ans,  et 
qui,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  comme 
les  naturels  du  pays^  auront  décla,ré  ar.x 
dépôts  civiques  des  communes,  vouioi^"  jouir 
des  droits  de  citoyen. 

Art.  2. 

Jouissent  des  droits  de  citoyen,  les  mères 
qui  ont  ou  auront  eu  des  enfants  citoyens  .. 
celles  qui  auront  eu  cinq  enfants,  ou  qui  en 
auront  élevé  trois  iusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans  au  moins...  celles  qui  exercjnt  des  pro- 
fessions avouées...  celles  qui  depuis  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  vivent  avec  leurs  maris 
citoyens...  celles  qui  auront  eu  des  enfants 
d'un  mari  citoyen;  et  qui  auront  vécu  au 
moins  dix  ans  avec  leurs  maris...  celles  qui 
sans  avoir  eu  des  enfants,  auront  au  moins 
vingt  ans  de  mariage  avec  un  citoyen. 

Art.  3. 

Pour  jouir  de  ces  droits,  les  citoyennes  en 
feront  la  déclaration  aux  dépôts  civiques  des 
communes,,  un  an  avant  qu'elles  puissent  les 
exercer,  si  elles  sont  Françaises,  et  trois  ans 
avant  si  elles  sont  étrangères. 

Art.  4. 

Les  droits  de  citoyen  peuvent  être  exercés 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  occupé  par  la 
nation  française,  après  trois  mois  de  rési- 
dence   do    fait,    moyennant    la    déclaration 


à  servir  de  préambule  à  la  Constitution  française,  j'ai 
annoncé  que  ce  ne  serait  que  successivement  que  je  pro- 
poserai les  développements  et  l'application  de  mes  prin- 
cipes. (  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  495,  Annexe 
n°  26).  J'ai  manifesté  mon  vœu  pour  que  la  discussion 
de  ces  mêmes  principes,  à  l'abri  ue  tous  les  mouvements 

3ui  entravent  la  plupart  do  nos  opérations,  fût  dégagée 
e  toute  espèce  de  passion  autant  que  l'intérêt  de  la 
société  et  de  l'humanité  l'exige.  Ce  sera  pour  ne  pas 
m'éloigner  de  ce  terme  que  je  me  bornerai  à  offrir 
aujourd'hui  l'ensemble  de  mes  résultats.  J'attends  de 
mes  collègues  qu'ils  les  méditeront  avec  l'impartialité 
sans  laquelle  nous  ne  parviendrons  jamais  à  établir  une 
bonne  léc;islalion.  Jaloux,  autant  que  chacun  de  nous 
devrait  l  être,  de  l'emjploi  du  temps  que  la  nation  nous 
accorde,  et  qu'elle  calcule  au  moins  avec  impatience, 
je  ne  chercherai  à  justifier  mes  conséquences  qu'autant 
que  leur  réfection  me  paraîtrait  évidemment  pouvoir 
devenir  funeste,  et  je  garderai,  pour  des  circonstances 
moins  critiques,  le  traité  complet  de  politique  dans  le- 
quel je  consignerai  les  méditations  qui  pourront  servir 
à  éclairer  et  les  nations  voisines,  et  la  postérité,  sur 
des  phéiiomènos  qui  paraîtront  bien  moins  bizares 
lorsque  les  causes  en  seront  loyalement  développées. 
{Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(1)  On  observera  que  dans  les  règlements  à  faire  à  ce 
sujet,  on  comprendra  dans  le  nombre  des  professions 
avouées  par  la  loi,  l'agriculture,  les  sciences  et  arts 
et  le  commerce,  et  que  pour  le  premier  tableau  civi- 
que, on  aura  égard  à  l'exercice  passé,  même  de  celles 
supprimées.  {Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document 
imprimé.) 


d'exercice  au  dépôt  civique  du  lieu,  et  en  y 
consignant  la  preuve  que  le  droit  est  acquis. 

Art.  5. 

Les  droits  de  citoyen  consistent  à  ne  pou- 
voir être  jugé  ni  recherché,  même  dans  des 
temps  de  trouble,  que  publiquement,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois...  à  résister 
et  réclamer  assistance  contre  tous  actes  arbi- 
traires... à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  les  lois^  et  à  ne  pouvoir  être  contraint 
qu'à  ce  qu'elles  exigent...  à  participer  aux 
déclarations  et  élections  dans  les  assemblées 
élémentaires...  à  pouvoir  être  appelé  à  la  re- 
présentation nationale,  et  à  disposer  dans  les 
mesures  et  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
tant  par  actes  entre  vifs  qu'à  cause  de  mort, 
de  ses  propriétés  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières (1). 

Art.  6. 

Jouissent  également  des  droits  de  citoyen, 
autres  néanmoins  que  ceux  de  la  participa- 
tion aux  délibérations,  et  élections  dans  les 
assemblées  élémentaires,  ainsi  qu'à  celles  des 
représentants  de  la  nation,  tous  enfants  et 
femmes  de  citoyen,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
atteint  l'âge  de  21  ans. 

Art.  7. 

Les  droits  de  citoyen  se  perdent  par  les 
condamnations  qui  en  prononcent  légalement 


(1)  Eu  décrétant  le  principe  do  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions  en  ligne  directe,  la  Convention  na- 
tionale aurait  fait  un  acte  bien  impolitique,  bien  im- 
moral, si  elle  avait  entendu  porter  celte  égalité  hors  du 
cas  où  les  ascendants  ne  laissent  que  des  enfants  en 
pupillarité.  Encore  même  dans  cette  supposition,  doi- 
vent-ils avoir  la  faculté  de  disposer  à  leur  gré  d'une 
partie  de  leur  patrimoine,  puisqu'il  n'est  pas  douteux 
que  rien  ne  serait  aussi  propre  à  rompre  sous  les  liens 
sociaux  que  de  mettre  les  citoyens  dans  l'impuissance, 
par  exemple,  de  récompenser  des  services  rendus. 

Et  certes  la  condition  des  pères  de  famille,  celle 
surtout  des  mères  serait  infiniment  trop  désagréable 
si  pour  avoir  donné  des  enfants  à  la  patrie,  il  no  leur 
restait  que  la  perspective  de  voir  ces  mêmes  enfants, 
souvent  dans  l'oisiveté,  soupirer  après  l'instant  du  par- 
tage des  économies,  ou  des  fruits  des  sueurs  de  parents 
laborieux.  La  condition  de  ces  derniers  serait  bien 
affligeante  s'ils  ne  pouvaient  appeler  au  tribunal  de  la 
nature,  ni  ceux  qu  une  mauvaise  conduite  rendrait  in- 
dignes de  leur  tendresse  ni  ceux  que  des  infortunes 
leur  offriraient  comme  plus  intéressants. 

Défions- nous  des  exagérations  de  cette  égalité  que 
tant  d'accidents  peuvent  rendre  si  absurde,  de  cette 
égalité  que  la  seule  distribution  de  tels  ou  tels  objets 
entre  les  individus  d'une  famille,  suffirait  pour  mon- 
trer plus  absurde  encore  si  on  ne  l'envisageait  pas  avec 
les  nuances  dont  l'intérêt  social  doit  ombrager  ;  il 
faut  sans  contredit  prévenir  les  funestes  effets  de  la 
fatuité  ou  des  caprices  qui  établissaient  une  trop 
grande  différence  entre  les  frères.  Mais  en  s'éloignant 
do  cet  écueil  il  faut  bien  se  garan  ir  de  tomber  sur  un 
autre  non  moins  dangereux.  Je  me  propose  de  la  mon- 
trer tel,  lorsque  le  comité  de  législation  présentera  les 
exceptions  dont  la  Convention  lui  a  renvoyé  l'ar  alyse 
lorsqu'il  s'agira  entre  autres  de  limiter  les  bornes  que  la 
saine  morale,  toujours  d'accord  avec  la  vraie  politique, 
nous  indique  pour  le  secours  h  accorder  aux  enfants 
hors  mariage,  ainsi  que  pour  réprimer  les  jeux  de  l'adop- 
tiou  en  s'en  procurant  les  avantages.  {Note  de  Rouzet, 
insérée  dans  le  document  imprimé.) 
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la  peinei  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger, et  par  le  défaut  d'exercice  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  moins  d'absence  pour 
cause  publique,  ou  de  justification  d'impuis- 
sance, par  maladie,  ou  autre  cause  légitime. 

Art.  8. 

Les  Français  qui  ont  une  fois  perdu  ]os 
droits   de  citoyen  ne  peuvent  en   reprendre 
l'exercice,   qu'après   avoir   rempli   les  condi 
tions  exigées  des  étrangers  pour  les  acquérir. 

Art.  9. 

Les  étrangers  reconnus  (1)  jouissent^  pen- 
dant leur  séjour  sur  le  territoire  français,  des 
droits  de  citoyen,  à  l'exception  de  la  faculté 
d'assister  et  délibérer  dans  les  assemblées  élé- 
mentaires, et  d'être  appelée  à  la  représenta- 
tion nationale. 

Art.  10. 

Les  enfants  des  citoyens  qui  à  l'âge  de  21  an- 
nées accomplies,  n'auront  pas  rempli  les  con- 
ditions requises  pour  être  citoyens,  et  ne  se 
seront  pas  fait  inscrire  comme  tels,  seront 
traités  comme  les  vagabonds,  et  gens  sans 
aveu,  et  au  lieu  d'être  jugés  dans  les  circons- 
tances par  les  jurés  établis  pour  les  citoyens, 
ils  le  seront  d'après  les  lois  de  la  police  de 
sûreté. 

Art.  11. 

La  nation  fournissant  à  chaque  individu 
valide  les  moyens  d'instruction  nécessaire 
pour  se  procurer  une  existence  sociale,  et  assu- 
rant à  chaque  infirme  ainsi  qu'à  ceux  accablés 
par  des  malheurs  non  mérités,  non  seulement 
de  (juoi  subsister  sans  honte,  mais  encore  de 
quoi  entretenir  fespoir  d'améliorer  son  sort  :  la 
nation,  pour  ne  point  mettre  à  la  charge  des 
citoyens  laborieux  l'existence  des  sujets  inu- 
tiles, retiendra  pour  dédommagement  des  frais 
d'instruction  et  de  secours,  partie  du  produit 
du  travail  auquel  les  membres  secourus  seront 
assujettis  suivant  leurs  moyens  (2). 


(1)  On  doit  entendre  par  l'tfangers  reconnus  ceux  qui 
exerçant  des  professions  avouées  par  la  loi,  ont  été  vé- 
rifiés par  les  municipalités,  les  exercer  effectivement  de 
manière  à  y  trouver  leur  entretien,  et  ceux  qui  ayant 
de  la  fortune  pour  fournir  aux  dépenses  de  leurs  voya- 
ges, seront  cautionnés  par  des  citoyens  solvables,  tels 
que  leurs  banquiers  ou  aulres  recommandataires.  (Noie 
de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(2)  Pour  prévenir  plus  encore  que  pour  soulager  la 
mendicité  dont  lo  tableau  est  dans  un  état  policé,  la 
censure  la  plus  amère  de  ses  mœurs  et  de  ses  lois,  il 
ne  suffit  pas  de  donner  des  secours  au  citoyen  qui  se 
trouve  affligé  par  les  besoins;  il  faut  que  la  société 
veille  à  ce  que  chacun  de  ses  membres  trouve  en  lui- 
même  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  et  la  disposition  à  des 
professions  quelconques,  doit  par  ce  motif  entrer  essen- 
tiellement dans  le  plan  général   d'éducation  nationale. 

Les  mesures  à  jprendre  en  cette  partie  entre  autres 
pour  punir  la  négligence  des  parents,  ne  sont  pas  moins 
intéressantes  que  celles  que  la  gloire  de  la  nation  nous 
commande  pour  maintenir  notre  supériorité  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts. 

On  conçoit  aisément,  qu'à  cet  égard  ainsi  que  pour 
la  législation  civile,  criminelle,  militaire,  financière,  etc., 
tout  doit  être  tellement  lié  avec  les  principes  généraux 
qu'aucune  des  dispositions  partielles  ne  se  trouve  en  con- 


Art.  12. 

Par  le  même  principe  d'ordre  et  de  justice, 
elle  accordera  des  secours,  des  encourage- 
ments et  des  récompenses  à  ceux  dont  les  tra- 
vaux ou  les  actions  seront  de  nature  à  influer 
sur  le  bonheur  social.  L'égalité  des  droits, 
loin  d'être  contrariée  par  ce  genre  de  distinc- 
tion, se  trouve  déterminée  dans  le  sens  dans 
lequel  elle  doit  être  entendue  pour  le  bonheur 
public;  les  services  déjà  rendus,  les  talents,  et 
surtout  les  vertus  qui  doivent  obtenir  toute 
préférence  dans  toute  bonne  association  sont 
les  seuls  titres  sur  lesquels  la  distribtition 
des  emplois,  et  de  tout  ce  qui  sera  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  pourra  être  régie. 

Art.  13. 

Les  tableaux  des  citoyens  et  citoyennes  se- 
ront arrêtés  tous  les  ans,  et  respectivement 
remis  aux  dépôts  civiques  de  cheique  arron- 
dissement communal,  le  21  de  septembre  à  la 
suite  de  la  fête  établie  à  ce  sujet  (1)  et  ceux 


tradiction  avec  eux,  et  que  par  cette   considération i 
serait  imprudent  de  consacrer  d'avance,  dans  la  Constitu- 
tion, tel  ou  tel  principe  particulier,  dont   la  violation, 
dans  quelque  objet  de  détail,  serait  déjà  un  très  grand 
inconvénient. 

Plus  il  est  essentiel,  pour  Une  nation,  d'assurer  l'in- 
dividualité de  ses  intérêts,  par  l'uniformité  de  ses  lois 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  qu'elle  occupe  ;  plus  on 
doit  apporter  d'attention  à  ce  que  ces  mêmes  lois  cho- 
quent le  moins  possible.  Non  seulement  les  intérêts 
particuliers  de  tel  ou  de  tel  arrondissement,  mais  encore 
les  préjugés  dont  de  sages  législateurs  savent  tourner 
la  puissance  même  contre  ceux  do  ces  préjugée  dont 
l'influfincc  même  pourrait  être  dangereuse. 

Il  serait  donc  tout  au  moins  prématuré,  avant  l'ac- 
ceptalion  de  la  Constitution,  de  traiter  à  fond  les  grands 
objets  de  législation,  dont  un  amour-propre  mal  en- 
tendu voudrait  précipiter  la  production.  Nous  aurons 
déjà  suffisamment  bien  mérité  de  la  patrie  si,  avec  des 
éléments  aussi  peu  concordants,  nous  parvenons  bientôt 
à  établir  les  bases  d'un  gouvernement  vraiment  popu- 
laire, et  si,  après  les  avoir  fait  adopter,  nous  cédons  à 
des  citoyens,  que  notre  fatale  expérience  aura  sans  doute 
éclairés,  une  place  que  peut  être  nous  ne  pourrons  plus 
rendre  glorieuse  que  par  une  sage  retraite. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  des  agitations  aussi  vio- 
lentes que  celles  auxquelles  nous  sommes  livrés,  qu'il 
nous  est  permis  d'aspirer  à  l'honneur  de  faire  de  bonnes 
lois,  et  surtout  des  lois  d'ensemble;  elles  ne  peuvent 
être  que  le  résultat  des  réflexions  les  plus  profondes  : 
elles  doivent  être  préparées  dans  le  silence,  et  princi- 
palement dans  le  calme  des  passions,  trop  heureux  si 
celles  qui  se  sont  quelquefois  si  scandaleusement  mani- 
festées, ne  nousmettentpas  dans  l'impuissance  de  laisser 
à  nos  comniettanls  l'espoir  d'un  moins  fatal  avenir. (^oie 
de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(1)  Il  se  présenterait  bien  naturellement  la  question 
la  plus  importante,  peut-être  qui  pourrait  être  faite  à 
des  législateurs,  celle  de  savoir  s'il  convient  de  donner 
à  un  grand  peuple  vieilli  dans  des  préjugés  peu  conci- 
liables,  un  lieu  unique  de  vénération  propre  à  rassurer 
des  parties  jusqucs  alors  incohérentes...  s'il  n'est  point 
un  genre  de  superstition  qu'il  faille  entretenir  ou  même 
introduire  dans  une  grande  association  et  jusques  à 
quel  point  il  est  convenable  ou  dangereux  d  alimenter 
ou  d'éteindre  l'exaltation,  le  fanatisme  des  opinions  re- 
ligieuses, trop  longtemps  devenues  ennemis  ae.  la  tolé- 
rance et  de  la  paix,  à  mesure  qu'on  s'est  flatté  de  les 
épurer  et  de  les  rectifier. 

Pour  résoudre  ce  problème  vraiment  grand,  sôus  tant 
de  rapports,  gardons-nous  do  citer  dans  l'antiquité  les 
exemples  de  la  réunion  des  ministres  des  différents 
cultes,  dans  les  mêmes  cérémonies,  et  si  nous  devions 
remonter  jusqu'à  ces  époques  auxquelles,   plus  rappro- 
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Art.  14. 


des  citoyens  ^ui  n'auront  pas  par  eux-naêmes, 
ou  par  fondes  de  pouvoir,  reclamé  leur  ins- 
cription avant  ledit  jour,  seront  privés,  pour 
l'année  qui  suivra,  des  droits  de  citoyen. 

i    ■ 

^^BTous  individus  nés,  ou  se  retirant  sur  le 
JBrritoire  français,  sur  lequel  il  ne  peut  être 
■mercé  aucun  genre  de  serVitude  personnelle, 
peuvent  également  se  rendre  aptes  à  remplir 
toutes  les  fonctions  déléguées  par  le  peuple, 
après  avoir  acquis  et  exercé  au  moins  pen- 
dant cinq  ans  les  droits  du  citoyen. 

Art.  15. 

Les  fonctions  administratives  ne  peuvent 
être  confiées  qu'à  ceux  des  citoyens  qui  in- 
dépendamment des  conditions  prescrites  par 
les  articles  précédents,  se  seront  compris  au 
moins  pendant  trois  ans  avant  leur  élection 
aux  rôles  de  cotisation  personnelle  déterminés 
par  les  règlements  (1). 


chés  de  la  nature,  les  hommes  eu  offraient  encore  la 
simplicité  à  travers  leurs  exagérations,  dans  des  sens  si 
opposés,  ne  portons  aussi  loin  nos  regards  que  pour 
nous  convaincre  quelles  besoins  do  l'humaiiilé  ont  en- 
fanté tontes  les  religions  comme  tous  les  arts,  que  les 
recours  à  la  divinité  furent  dans  tous  les  temps  comme 
dans  tous  les  pays  les  signes  les  moins  équivoques  de 
notre  faiblesse.  Et  puisque  dans  tant  de  circonstances 
nous  sommes  assujettis  à  prendre  hors  de  nous,  à  cher- 
cher bien  loin  de  nous  tant  d'objels  dont  le  créateur  a 
voulu  sans  doute  faire  un  lien  entre  les  êtres  les  moins 
rapprochés  ;  puisque  les  anciens,  avec  plus  de  franchise 
dans  leurs  illusions,  ont  dressé  des  autels  h.  tout  ce 
qu'ils  croyaient  pouvoir  soutenir  leurs  espérances,  dis- 
siper leurs  craintes,  suppléer  à  leurs  défauts;  pourquoi 
n'établissons-nous  pas  une  sorte  de  culte  politique,  dont 
l'objet  plus  rapproché,  do  nous,  laisserait  au  culte  reli- 
gieux tout  ce  que  la  perspective  de  rétcrnité  peut  offrir 
de  consolant  â  ceux  que  l'ordre  social  ne  parvient  pas 
à  satisfaire  ? 

Ce  culte  politique,  tel  que  jo  le  concevrais,  produirait 
des  effets  d'autant  plus  heureux,  que  n'étant  en  contradic- 
tion avec  aucun  des  principes  de  la  plus  saine  morale, 
il  en  faciliterait  au  contraire,  et  en  offrirait  même  la 
plus  intéressante  partie  eu  pratique. 

Je  voudrais  que  les  lieux  de  rassemblement  de  chaque 
section  fussent  des  teaiples  à  la  patrie,  qu'aux  agitations 
tumultueuses  qui  ont  si  souvent  deshonoré  dans  les 
séances  populaire  le  berceau  de  la  liberté,  succédassent 
des  conférences  calmes,  préparées  telles  par  l'ordre  des 
délibérations,  et  garanties  par  le  respect  vraiment  reli- 
gieux que  leur  imprimeraient  des  cérémonies  civiques, 
et  la  présence  de  la  divinité  qu'on  pourrait  offrir  sous 
tant  (ie  formes,  qui  exercerait  sa  puissance  par  tant  de 
moyens. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  tout  ce  que 
l'intérêt  national  commande  d'établir  sur  de  telles  bases. 
Il  nous  suffira,  dans  ce  moment,  d'avoir  consacré  des 
fêtes  vraiment  populaires,  d'avoir  indiqué  qu'elles  doi- 
vent être  préparées  et  célébrées  aussi  majestueusement 
ijne  l'exige  la  divinité  qui  les  aura  inspirées.  La  di- 
Kuité  de  ces  fêtes  se  montrera  sans  doute  dans  toutes 
les  parties  qui  pourront  être  susceptibles  de  la  sou- 
tenir, et  vraisemblablement  que  nous  ne  serons  pas 
exposés  à  la  censur»,  en  cédant  à  l'impulsion  qui 
nous  entraînera  toute<«  les  fois  que  hs  matières  que 
nous  aurons  à  traiter  nous  ramèneront  vers  un  objet 
aussi  intéressant.  {Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  do- 
cument imprimé.) 

(1)  Quelle  que  soit  l'opinion  du  comité  de  Constitution 
lelalivement  à  l'admission  de  tous  les  individus  &  tous 
les  emplois  ;  je  ne  pense  pas  que,  dans  une  association 
judicieuse,  il  soit  convenable  de  no  pas  assujettir  à  cer- 


De  la  sûteté  des  personnes  et  des 
propriétés  (1). 

Art.  16. 

La  propriété  la  plus  précieuse  des  mem- 
bres de  tout  corps  social,  étant  la  considéra- 
tion de  leurs  concitoyens^  la  bonne  renom- 
mée, le  calomniateur  sera  puni  de  la  peine  qui 
aurait  été  infligée  au  calomnié  s'il  avait  été 
jugé  coupable;  et  l'accusé  innocent  obtiendra 
toujours  contre  l'accusateur  public  ou  privé, 
ne  fut-il  que  téméraire,  des  dommages  propor- 
tionnés aux  pertes  que  l'accusation  aura  occa- 
sionnées au  poursuivi  ou  aux  siens  (2). 

Art.  17. 

Le  provocateur  au  pillage  ou  à  la  violation 
des  propriétés,  est  puni  comme  le  voleur  de 


taines  épreuves  les  citoyens  avant  de  leur  confier  des 
fonctions  publiques. 

Indépendamment  des  motifs  sans  nombre,  propres  à 
appuyer  une  pareille  disposition,  je  pense  que  relative- 
ment à  l'administration  des  deniers  publics,  il  serait 
contre  toute  espèce  de  principe  et  de  poUlique  de  les 
livicr  à  ceux  qui  n'en  versent  pas  dans  les  caisses  na- 
tionales une  quantité  propre  à  désigner  suflisamment 
l'intérêt  réel  qu'ils  peuvent  avoir  à  en  bien  diriger 
l'emploi. 

Quelque  puissance  que  soient  déjà  ces  premii-res  con- 
sidérations, on  ne  fera  pas  inutilement  remarquer  dans 
le  nombre  de  celles  qui  se  présentent  sur  le  môme  ob- 
jet, que  les  fonctions  publiques  n'étant  que  temporaires, 
si  l'individu  qui  y  serait  appelé  n'avait  pas  d'ailleurs 
au  delà  de  sa  subsistance,  ce  serait  déjà  une  présomption 
peu  favorable  pour  sa  conduite  passée,  ou  un  larcin 
que  la  société  lui  ferait  du  temps  qu'il  aura  t  à  em- 
ployer à  se  donner  un  état  permanent  et  lucratif.  (Note 
de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(1)  Il  eut  été  peut-être  beaucoup  plus  sirop  o  de  ne 
point  distinguer  les  matières  par  des  titres,  après  avoir 
adopté  une  seule  série  d'articles  comme  dans  la  plupart 
des  lois  anciennes  do  France.  Cependant  en  dégageant 
un  ouvrage,  qui  doit  être  aussi  répandu  qu'une  Constitu- 
tion, de  l'espèce  do  grimoire  des  iUres,  des  sections, 
des  chapitres,  etc.,  qui  embarrassent  si  pédantesqueinent 
un  trop  itrand  nombre  do  lecteurs,  et  dans  la  Constitu- 
tion de  1791,  et  dans  celle  que  le  comité  de  la  Convention 
à  si  servilement  imitée.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient  à  présenter  quelques  textes,  plutôt  comme 
enchaînement  de  dispositions  sociales,  que  comme  ap- 
pareil scientifique  auquel  tant  de  législateurs  ont  fait 
tant  de  sacrifices.  (Note  de  Rouzet, insérée  dans  le  do- 
cument imprimé.) 

(2)  Un  des  grands  vices  do  notre  organisation  .'ociale 
consistait  dans  ie  défaut  de  réparer  les  injustices  com- 
mises au  nom  do  la  loi.  Ils  arrivait  bien  clans  quelques 
circonstances  que  quelques  accusés  poursuivis  par  le 
ministère  public  obtenaient  des  dommages  contre  les 
p  ocureurs  généraux  ou  leurs  substituts.  Mais  ces  n^pa- 
rations  n'étaient  guère  accordées  qu'à  ceux  qui  avaient 
de  grands  moyens  pour  les  réclamer,  et  elles  na  proliii- 
saient,  pour  ainsi  dire  d'autre  effet  que  de  ralentir  le 
zcio  des  vengeurs  publics,  par  la  crainte  qu'elle  leur  ins- 
pirait do  so  trouver  trop  exposés  par  le  zèle  même  le 
plus  éclairé. 

Il  faut  espérer  que  notre  nouveau  Code  de  législa- 
tion nous  préservera  du  double  écueil  des  injustices 
d'une  part,  et  d'une  trop  grande  défiance  de  l'autre  ;  et 
puisqu  il  est  vrai  que  le  principe  est  déjà  consacré,  d'jtprès 
lequel  aucun  citoyen  ne  doit  craindre  d'être  privé  d'au- 
cuue  portion  do  sa  propriété,  môme  pour  l'intérêt  public 
le  plus  pressant,  il  faut  espérer  que  si  ce  même  intérêt 
expose  quelquefois  la  sociélo  à  compromettre  et  la  for- 
tune et  l'honneur  de  quelques-uns  do  ses  membres, 
il  ne  sera  pas  pour  elle  do  dette  plus  sacrée  que  celle 
du  rétablissement  complet  de  l'une  et  de  l'autre.  [Noie 
de  Ronset,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 
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grand  chemin,  si  l'action  a  suivi  la  provoca^ 
tion.  Le  provocateur  au  meurtre  est  puni 
comme  l'incendiaire  (1). 

Art.  18. 

Ne  devant  y  avoir  que  les  considérations 
les  plus  pressantes  de  bien  public  qui  puissent 
déterminer  la  société  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  aux  propriétés  de  ses  membres,  nul 
ne  peut  être  exposé  à  perdre  l'une  que  comme 
peine  de  délits  qualifiés  par  les  lois,  et  à  se 
détacher  des  autres  qu'après  une  indemnité 
préalable. 

Art.  19. 

Les  délits  à  raison  desquels  la  société  peut 
se  trouver  intéressée  à  infliger  une  plus  forte 
peine  que  la  privation  de  la  liberté,  pour  un 
terme  de  plus  de  trois  mois,  ne  peuvent  être 
déclarés  que  par  des  jurés  élus  par  le  peuple 
qui,  pris  au  sort,  au  nombre  de  vingt,  pronon- 
ceront, par  scrutin  secret,  à  la  pluralité  de 
quatorze  au  moins  contre  six  (2). 

De  la  garantie  sociale. 
Art.  20. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  que  conformément  à  des  lois  préexis- 
tantes; et  lorsque  les  besoins  de  la  société,  ou 
les  circonstances  en  inspirent  ou  en  comman- 
dent de  nouvelles  ;  elles  ne  doivent  jamais 
avoir  d'effet  rétroactif. 

Art.  21. 

La  souveraineté  indivisible,  inaliénable, 
imprescriptible,  résidant  exclusivement  dans 
le  peuple,  la  nation,  pour  le  maintien  de  sa 
puissance,  arme  chacun  de  ses  membres  qui  se 
trouve  en  état  de  concourir  de  sa  personne  à 
faire  respecter  l'autorité,  et  elle  réclame  de 
tous  leur  portion  contributive  des  frais  expo- 
sés pour  la  cause  commune  dans  un  ordre 
progressif  de  leurs  moyens  au-dessus  du 
nécessaire  (3). 


(1)  Les  développements  de  ces  principes,  ainsi  que  de 
ceux  relatifs  aux  différentes  parties  de  la  législation,  ne 
doivent  pas  être  portés  dans  la  Constitution  dans  laquelle 
on  ne  doit  présenter  que  les  bases.  {Note  de  Rouzet,  in- 
sérée dans  le  document  imprimé.) 

(2)  Depuis  longte  nps  la  Convention  a  renvoyé  à  son 
comité  de  législation  la  rectification  du  Code  pénal  ; 
depuis  longtemps  la  nation  est  impatiente  d'une  nou- 
velle organisation  judiciaire  ou  civile.  Serait-il  conve- 
nable que  les  représentants  actuels  du  peuple  français, 
se  livrassent  à  nn  travail  qui,  quoiqu'on  en  puisse 
dire,  exige  de  profondes  méditations,  et  des  discussions 
qui  ne  soient  influencées  par  aucun  esprit  de  parti?  Je 
regarde  comme  impossible  de  me  le  persuader.  Perfec- 
tionnons, autant  que  notre  position  pourra  nous  le  per- 
mettre, une  Constitution  qui  nous  devient  chaque  jour 
plus  nécessaire  Hâtons-nous  de  la  présenter  à  l'accep- 
tation, et  comme  je  ne  saurais  le  répéter  assez  souvent, 
livrons  promptement  à  d'autres  mains  l'ouvrage  que  nos 
agitations  nous  rendent  beaucoup  trop  pénible,  pour 
qu'il  puisse  offrir  d'heureux,  de  sages  résultats.  {Note 
de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(3)  11  est  sans  doute  inutile  d'annoncer  que  le  travail 
sur  les  contributions  offre  à  lui  seul  des  développements 
très  étendus  ;  je  me  bornerai  en  ce  moment  à  faire  re- 


Art.  22. 

Le  service  dans  la  garde  nationale  est  une 
des  conditions  indispensables,  pour  la  con- 
servation des  droits  de  citoyen,  qui  doivent 
le  faire  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  cin- 
quante. 

Art.  23. 

Nul  ne  peut,  dans  la  garde  nationale,  occu- 
per un  grade,  depuis  celui  de  capitaine  jus- 
qu'à celui  de  généralj  au  delà  d'une  année, 
et  il  ne  peut  y  être  réélu  qu'après  avoir  servi 
en  qualité  de  volontaire  autant  de  temps  qu'il 
en  avait  passé  dans  le  grade. 

Art.  24. 

La  force  armée  tendant  toujours  à  s'arroger 
l'autorité,  ou  tout  au  moins  à  la  diriger,  les 
officiers  supérieurs  dans  les  gardes  frontières 
à  commencer  par  le  grade  de  colonel  (1)  ou 
tel  autre  qu'on  lui  substituera,  ne  pourront 
être  employés  à  leur  grade  en  temps  de  paix 
au  delà  de  cinq  ans,  ni  pendant  plus  de  deux 
campagnes  en  temps  de  guerre;  et  dans  tous 
les  cas,  ils  ne  pourront  être  employés  de  nou- 
veau dans  les  gardes  frontières,  qu'après  un 
service  effectif  au  moins  de  deux  années  sans 
interruption,  en  qualité  de  simples  volon- 
taires dans  la  garde  nationale. 

Art.  25. 

La  loi  devant  également  protéger,  défendre 
ou  punir,  les  recours  aux  autorités  constituées 
ne  doivent  être  ni  plus  difficiles  ni  plus  dis 
pendieux  pour  telle  partie  de  la  nationj  que 
pour  telle  autre  (2)  le  lien  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  tenant  à  celui  de  l'égalité,  qiii 
ne  peut  être  rompu  sans  que  le  premier  soit 
très  sensiblement  affaibli. 

Art.  26. 

Toutes  contestations  civiles  entre  citoyens, 
hors  des  cas  de  police  et  de  sûreté,  seront  ré- 
glées par  des  conciliateurs  amiablement  choi- 
sis, suivant  le  mode  qui  sera  réglé,   de  ma- 


marquer  que  nous  devons  essentiellement  nous  occuper 
des  considérations  prises  du  nombre  des  enfants,  qu'on 
a  trop  négligées  jusqu'à  ce  jour.  [Note  de  Rouzet,  insé- 
rée dans  le  document  imprimé.) 

(1)  On  se  tromperait  grossièrement  si,  en  cherchant 
â  réformer  les  anciens  abus  on  désignait  les  effets  que 
peut  produire  la  conservation  des  anciennes  dénomina- 
tions, ainsi  que  la  permanence  dans  certains  grades,  et 
l'élévation  continue  à  des  grades  supérieurs,  il  faudrait 
ne  connaître  ni  nos  mœurs  actuelles,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  promettre  de  changer  si  subitement,  ni 
les  inconvénients  résultant  de  l'inrianabilité  des  places, 
dans  une  seule  profession,  celle  des  armes,  pour  élever 
le  moindre  doute  sur  la  nécessité  de  l'adoption  de 
cet  article.  (Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document 
imprimé.) 

(2)  Ces  principes  qu'il  n'est  pas  permis  de  contester 
sans  affisher  l'esprit  de  domination,  nous  enméaeraient  à 
proposer  à  la  suite  le  plan  de  distribution  des  pouvoirs 
d'après  lequel  les  maximes  d'une  justice  invariable 
seront  respectées.  Mais  des  motifs  plus  pressants  encore 
que  ceux  qui  nous  détermineraient  en  ce  moment,  nous 
décident  à  classer  plus  bas  les  dispositions  qu'ils  nous 
inspirent.  [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document 
imprimé.) 
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ni  ère  néanmoins  que  leur  nombre  n'excède 
jamais  celui  de  cinq,  même  lorsqu'on  appel- 
lera des  étrangers  dans  des  discussions  de  fa- 
mille. 

Art.  27. 

Il  y  aura  dans  chaque  commune  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  les  citoyens  qui  seront 
reconnus  par  les  conseils  généraux  desdites 
communes,  ne  pouvoir  fournir  aux  frais  de 
conciliation. 

Art.  28. 

Après  les  décisions  des  conciliateurs,  si  les 
parties  en  litige  croient  avoir  à  se  plaindre 
du  jugement,  elles  dresseront,  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites,  et  contradictoirement 
avec  les  défendeurs,  les  réclainations  contre 
lesquelles  les  fondements  seront  également  re- 
çus :  les  parties  réclamantes  consigneront  une 
amende  a  laquelle  elles  seront  condamnées  si 
elles  sont  reconnues  mal  fondées.  Ces  vérifica- 
tions seront  faites  aux  frais  de  la  nation, 
par  des  examinateurs  qui  n'auront  aucune 
communication  ni  directe  ni  indirecte  avec 
les  parties. 

Art.  29. 

La  justice  sommaire,  pour  des  objets  de 
valeur  moindre  de  50  livres,  sera  rendue  par 
un  juge  de  paix  assisté  de  deux  jurés  au  moins, 
qui  auront  aussi  voix  délibérative. 

Art.  30. 

Les  fonctions  de  police  de  sûreté  seront  at- 
tribuées à  des  citoyens  élus  par  les  communes, 
et  confirmées  par  les  corps  administratifs. 

Art.  31. 

Les  citoyens,  hors  des  cas  de  flagrant  délit, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  arrê- 
tés ni  conduits  contre  leur  gré,  après  ou  avant 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 


Art.  32. 

Les  habitations  des  citoyens  étant  invio- 
lables et  sacrées  comme  leurs  personnes,  les 
exécutions  légales  à  faire  dans  lesdites  habi- 
tions, se  réduisent  à  de  simples  sommations 
au  citoyen  intéressé  à  ses  représentants  ou 
agents  ou  à  celui  qui  aura  la  gestion  de 
ladite  habitation,  pour  qu'ils  déclarent,  li- 
vrent ou  remettent,  suivant  les  circonstances, 
ce  qui  sera  réclamé  par  les  officiers  de  justice; 
et  au  cas  de  fraude  dans  les  réponses,  les 
interpellés  pourront  être  jugés  corporellement 
responsables,  d'après  les  formes  déterminées 
par  les  lois. 

Art.  33. 

Les  ministres  d'aucun  culte  ne  seront  admis 
à  aucune  fonction  publique. 

Art.  34. 

Toutes  fonctions  publiques  ne  sont  que  tem- 
poraires et  électives. 


[17  avril  t793.] 
Art.  35. 


501 


Aucun  individu  ne  peut  remplir  deux  places 
salariées  par  la  nation,  ou  par  des  aggréga- 
tions  constituées. 

Art.  36. 

Aucun  individu  ne  peut  être  appelé  à  des 
fonctions  publiques  salariées,  qu'il  n'en  ait 
déjà  rempli  de  gratuites. 

Art.   37. 

La  société,  intéressée  au  maintien  de  l'ordre 
parmi  ses  membres,  veille  au  dépôt  de  toutes 
leurs  conventions  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
toires qu'après  ledit  dépôt  (1), 

Art.  38. 

Tous  actes  servant  à  constater  l'état  civil., 
ou  la  mort  des  citoyens,  doivent  être  passés  en 
présence  des  magistrats  du  peuple  qui  en 
tiennent  registre,  et  le  mariage,  quoique 
n'étant  considéré  que  comme  contrat  civil, 
assure  néanmoins  aux  enfants  qui  en  sont  pro- 
créés des  droits  doubles  de  ceux  que  la  loi  peut 
accorder  aux   enfants  nés  hors  le  mariage, 

nsi   qu'aux   enfants   adoptifs. 

Art.   39. 

Les  citoyens  qui  contractent  de  nouveaux 
liens  après  le  divorce,  ne  peuvent  se  faire 
que  la  moitié  des  avantages  permis  lors  d'un 
premier  engagement  et  ceux  qui  passeraient  à 
un  troisième  par  la  voie  du  divorce^  ne 
peuvent  s'en  faire  aucun. 

Art.  40. 

Le  provocateur  au  duel  est  privé  pendant 
cinq  ans  des  droits  de  citoyen,  et  paie  pendant 
ce  temps  une  double  contribution  progressive 
si  la  provocation  n'a  pas  eu  de  suite  ;  si  elle 
en  a  eu,  la  peine  est  double;  si  la  mort  de  son 
adversaire  s'ensuit,  il  est  puni  de  mort. 

Art.   41. 

Celui  provoqué  en  duel,  qui  ne  dénonce  pas 
le  provocateur,  est  privé  pendant  cinq  ans  des 
droits  de  citoyen,  et  paie  pendant  ce  temps 
une  double  contribution  progressive  ;  s'il  ré- 
pond à  la  provocation,  la  peine  est  double, 
et  il  est  puni  de  mort  dans  le  cas  de  mort  de 
son  adversaire. 


(1)  Il  serait  temps,  enfin,  que  les  contractants  fus- 
sent délivrés  des  exactions  auxquelles  ils  sont  trop  sou- 
vent exposés  de  la  part  des  notaires;  qu'ils  fussent  pré- 
servés des  dangers  qu'ils  courent  dans  les  lieux  où  les 
actes  sont  retenus  en  cède  volante;  et  ces  dangers  sont 
à,  peu  prés  les  mêmes  quand  on  n'a  pour  garant  que  les 
prétendus  registres  des  notaires  de  campagne.  Des  dé- 
pôts publics  dans  lesquels  seraient  remis  les  originaux 
des  conventions,  confiés  à  des  expéditionnaires  aux- 
quels on  donnerait  une  orjranisation  très  simple,  re- 
médieraient à  beaucoup  d'inconvénients,  et  assure- 
raient au  Trésor  public  beaucoup  de  rétributions  qu'on 
élude  dans  l'état  actuel  des  choses.  (Note  de  Rouzet, 
insért'e  dans  le  document  imprimé.) 
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Art.  42. 


Les  citoyens  qui  se  réuniraient  à  dessein, 
ou  qui  réunis  au  delà  du  nombre  de  dix,  fe- 
raient quelques  mouvements  combinés  entre 
eux,  peuvent  être  poursuivis  par  les  officiers 
de  police  et  de  sûreté,  comme  perturbateurs 
du  repos  public,  l'ordre  social  exigeant  qu'il 
ne  se  tienne  d'autres  assemblées  que  celles  au- 
torisées ou  permises  par  la  loi. 

Art.  43. 

Les  lois  existantes  doivent  être  exécutées 
jusqueaf  après  leur  révocation. 

Art.  44. 

Les  dettes  contractées  par  la  nation  ou  par 
elle  reconnue,  spnt  sacrées,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  et  celui  qui  en  proposera  la  suppres- 
sion, ou  même  la  réductioUj  sera  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public,  dont  la  moindre 
peine  est  la  privation  des  droits  de  citoyen 
pendant  cinq  ans,  et  du  double  de  la  contribu- 
tion progressive  pendant  le  même  temps;  celui 
des  délégués  du  peuple  qui  consentirait  ou 
coopérerait  à  ladite  réduction  ou  suppression, 
serait  poursuivi  comme  mandataire  infidèle, 
et  personnellement  tenu  des  dommages  envers 
le  créancier  (1). 

Art.  45. 
De  la  formation  et  de  V exécution  des  lois  (2). 

La  volonté  générale,  dont  la  loi  est  l'expres- 
sion, devant  être  formée  d'une  manière  non 


(1)  Cet  article,  on  s'en  apercevra  aisément,  n'a  pas 
besoin  de  commentaire;  je  regarde  comme  les  pins 
grands  ennemis  de  la  société  ceux  qui  se  jouent  des 
engagements  contractés  par  leurs  prédécesseurs,  avec 
des  principes  trop  étendus  de  conformation  et  d'annu- 
lation, je  défie  tous  les  prétendus  philosophes,  qui  par- 
lent d'organisation  sociale,  d't^n  proposer  une  â  laquelle 
ils  puissent  assurer  la  moindre  consistance.  En  détrui- 
sant aujourd'hui  sous  prétexte  de  raison,  de  justice,  etc., 
rien  ne  peut  garantir  qu'on  ne  détruira  pas  demain 
ouvrage  du  moment.  {Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le 
document  imprimé.) 

(2)  Je  m'étais  persuadé  que  pour  régénérer  de  fait 
notre  gouvernement,  il  ne  nous  suffisait  pas  de  déclarer 
que  la  France  est  une  République  une  et  indivisible  ,• 
j'avais  pensé  au  contraire  que  l'antiquité  ne  nous  of- 
frant, pas  plus  que  les  peuples  modernes,  aucun  mo- 
dèle que  nous  puissions  être  tentés  da  prendre,  ce 
n'était  pas  sous  les  débris  des  monuments  que  nous 
avons  renversés,  que  nous  devions  chercher  un  asile 
co'itre  les  entreprises  de  la  tyrannie,  contre  les  excès  de 
l'anarchie;  que  nous  devions  chercher  de  quoi  garan- 
tir la  liberté  des  fureurs,  de  la  licence,  de  quoi  préser- 
ver les  vertus,  les  talents,  l'émulation  des  prestiges 
d'une  égalité  mal  connue.  .l'avais  pensé  que  pour  cons- 
truire un  édifice  social  vraiment  populaire,  après  avoir 
brise  toutes  les  pièces  du  jeu  de  l'ancienne  machine 
politique,  même  l'évihiquier  sur  lequel  elles  étaient  dis- 
posées, nous  devrons  préparer  et  mettre  en  action  des 
ressorts  extrêmement  simples,  et  dont  les  combinaisons 
préservassent  les  forces  motrices  des  pertes  trop  multi- 
pliées par  les  anciens  frottements. 

C'est  d'après  cet  aperçu  que  ne  voyant  dans  une  so- 
ciété bien  organisée  que  les  lois  et  leur  exécution  en 
m'aflfranchissant  de  tout  ce  qui  tenait  même  aux  dé- 
tails de  l'ancien  système,  il  me  paraît  que  loin  d'isoler 
:les  parties  qui  se  trouvent  liées  sous  tant  de  rapports, 
{•(US  ne   devons,  relativement  à  ces  uiêmes  lois  et  à 


éf^uivoque,  par  le  concours  des  vœux  de  chaque 
citoyen  librement  prononcés  ;  il  y  aura  cons- 
tamment dans  chaque  section  du  territoire 
français,  un  bureau  de  correspondance  auquel 
chaque  citoyen  de  la  section  pourra  commu-  ^  ' 
niquer  sesi  vues,  observations,  dénonciations, 
réclamations,  et  généralement  tout  ce  qu'il 
croira  intéresser  ou  l'ordre  public,  ou  l'état 
particulier  de  l'arrondissement,  ou  de  quel- 
que individu. 

Art.  46. 

Les  bureaux  de  correspondance  des  sections 
seront  composés  de  quinze  citoyens  dont  six 
seront  appelés  à  tour  de  rôle  sur  deux  ta- 
bleaux, l'un  par  ancienneté  d'âge,  et  l'autre 
par  ancienneté  de  résidence  sur  la  section,  en 
sorte  que  lorsque  quelqu'un  des  appelés  s'ex- 
cusera, le  suivant  sera  désigné,  le  nombre  de 
trois  sur  chacun  des  deux  tableaux  devant 
toujours  offrir  des  sujets  qui  fassent  effecti- 
vement leur  service  ;  les  neuf  autres  seront 
nommés  à  chaque  trimestre,  par  scrutin  de 
liste  à  la  pluralité  relative  en  la  forme  ordi- 
naire  des  élections. 

Art.  47. 

Les  membres  des  bureaux  de  correspon- 
dance, parmi  lesquels  les  cinq  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages,  seront,  le  premier, 
modérateur;  le  second  et  le  troisième,  rédac- 
teurs; le  quatrième  et  le  cinquième,  censeurs; 
rendront  compte  tous  les  dimanches,  en  assem- 
blée générale,  de  toutes  les  demandes  portées 
au  bureau  dans  le  cours  de  la  semaine  :  ils  com- 
muniqueront toutes  les  nouvelles  qui  leur  se- 
ront parvenues  de  la  part  des  agents  ou  corps 
constitués  de  la  nation,  et  ils  proposeront  les 
différents  objets  susceptibles  de  délibération. 

Art.  48. 

Les  délibérations  des  sections  pourront  être 
prises  par  assis  et  levé,  sur  les  propositions 
des  bureaux,  mais  le  scrutin  ne  pourra  jamais 
être  éludé  s'il  est  réclamé  par  trois  membres. 

Art.  49. 

Tous  les  scrutins,  tant  pour  les  délibérations 
que  pour  les  élections,  seront  écrits  et  signés 
de  l'opinant  ou  de  celui  qu'il  déclarera  avoir 
écrit  pour  lui  :  ils  seront  reçus  aux  dépôts 
des  bureaux  de  correspondance,  pendant  trois 
jours,  à  des  heures  indiquées,  et  les  déposi- 
taires desdits  bureaux,  en  présence  de  ^eux 
vérificateurs  nommés  pour  la  réception  desdits 


leur  exécntion,  qu'en  rapprocher  l'ensemble.  Puisse 
celui  que  j'offre  à  mes  collègues  et  à  mes  commettants, 
leur  présenter  ou  du  moins  leur  préparer  le  mécanisme 
d'organisation  qui  convenant  à  un  irrand  peuple,  lui 
assure  à  jamais  sa  liberté,  son  indépendance  et  son 
bonheur,  en  le  préservant  autant  que  la  faiblesse  hu- 
maine peut  lo  comporter,  des  abus  que  nous  sommes 
tous  intéressés  à  prévenir,  et  surtout  des  commotions 
occasionnées  par  les  moindres  changements  dans  les  lois. 
Puisqu'il  est  vrai  que  nous  ne  pouvons  nous  piomettre 
d'en  faire  de  stables  qu'autant  qu'elles  seront  bonnes, 
préparons  du  moins  à  nos  concitoyens  une  mesure 
prompte  et  facile,  pour  corriger  nos  erreurs,  et  pour  sup- 
pléer à  notre  impuissance.  [Note  de  Rouzet  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 


i 


Art.  50. 

Sur  les  propositions  présentées  à  la  délibé- 
ration .chaque  citoyen  aura  la  faculté  d'aller 
porter  ses  observations,  par  écrit,  au  bureau 
de  correspondance  qui  sera  tenu  d'en  faire 
l'analyse  a  la  séance  prochaine  (1). 


Art.  51. 

Les  membres  des  bureaux  auront  seuls  la 
parole  dans  les  comices  ou  assemblées  géné- 
rales des  sections,  et  les  citoyens  présents  ne 
pourront  la  prendre  que  dans  la  supposition 
oii  ils  auraient  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
membres  des  bureaux  auraient  négligé,  ou  ne 
donner  communication  de  quelqu'une  de  leurs 
demandes,  ou  de  faire  valoir  quelques-uns  des 
motifs  fournis  sur  les  propositions  soumises 
à  la  discussion,  ou  lorsqu'ils  auraient  quelque 
nouvelle  intéressante  qu'ils  n'auraient  pu  faire 
parvenir  au  bureau  avant  l'assemblée. 


Art.  52. 


Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  pris  aucune  déli- 
bération que  la  proposition  sur  laquelle  il  y 
aura  à  délibérer  n'ait  été  communiquée  au  bu- 
reau qui  pourra,  dans  des  circonstances  ur- 
geutes,  se  réunir,  et  faire  ses  préparations 
comice  tenant. 

Art.  53. 

D'après  les  exposés  dos  bureaux,  les  objets 
des  délibérations,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  pro- 
céder par  scrutin  et  d'après  plusieurs  lec- 
tures, s'il  est  reconnu  nécessaire  seront  réduits 
de  manière  que  les  opinions  soient  exprimées 
par  oui  ou  par  non. 


(1)  Indépendamment  des  lectures  des  nouvelles,  des 
ancalyses  des  questions  déji  présentéfs,  des  proposi- 
tions, réclamations,  et  autres  objets  do  ce  genre  qui 
rempliraient  une  partie  du  temps  des  comices  ;  en  nous 
occupant  du  plan  d'instruction  nationale,  nous  aurions 
à  indiquer  pour  les  mômes  assemblées  tant  d'autres  su- 
jets vraiment  intéressants  et  propres  â  piquer  la  curio- 
sité, à  exciter  l'ôniulation,  à  enflammer  do  l'amour  du 
bien  public,  qne  le  culte  politique  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  noies  ci-dessus,  s'établirait  do  lui-même  :  les 
assemblées  dos  comices  deviendraient  si  attachantes  par 
t:int  de  m  >ycns,  qu'il  n'y  aurait  pas  à  craindre  qu'on  fût 
mémo  tenté  d'en  désirer  d'autres. 

Si  les  bornes  d'une  simple  note  me  permettaient 
d'offrir  quelques  développements  des  idées  qui  se  pré- 
sentent ici  en  foule,  il  me  serait  bien  fscile  de  donner 
beaucoup  plus  de  poids  au  plan  d'assemblées  primaires 
que  je  propose.  Mais  notre  devoir  étant  de  présenter 
des  rèïrlcments  judi  ieux,  et  non  des  discours  trop 
souvent  ^uopres  à  égarer  le  peuple  plutôt  qu'à  l'éclairer, 
jo  ferai  avec  plaisir  le  sacrifice  de  ces  développe- 
ments que  je  ne  dois  lui  jirésenter  aujourd'hui  que 
comme  législateur,  c'est-à-dire  en  nrojet  de  loi,  et 
non  comme  sophiste.  [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le 
document  imprimé.) 


^ 


Art.  64. 
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scrutins,  les  transcriront  sur  les  tableaux,  à  la 
marge  des  noms  de  chacun  des  opinants,  pour 
que  la  vérification  de  l'exactitude  du  dépouil- 
lement du  scrutin  puisse  être  faite  sans  dif- 
ficulté au  cas  de  contestation. 
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Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  bureau 
central  pour  les  bureaux  de  correspondance 
des  différentes  sections,  et  les  membres  de 
chaque  bureau  particulier  pourront  s'y  rendre 
au  nombre  de  trois. 


Art.  55. 

Il  y  aura  dans  chaque  cercle  (1)  un  bureau 
de  recensement  qui  sera  établi  dans  le  lieu  du 
rendez-vous  du  cercle,  et  chaque  bureau  cen- 
tral correspondra  avec  le  bureau  de  recense- 
naent,  ou  par  écrit,  ou  par  envoyé,  suivant  les 
circonstances. 

Art.  66. 

Il  existera  constamment  un  collège  de 
quatre-vingt  cinq  éphores  (2)  auxquels  les 
bureaux  de  recensement  des  cercles  feront 
passer  tous  les  résultats  des  comices,  et  des 
éphores  en  donneront  communication  tous 
les  trois  mois,  au  Corps  législatif,  à  l'Aréo- 
page et  au  bureau  de  recensement  de  chaque 
cercle. 

Art.  57. 

Le  Corps  législatif  sera  permanent  et  com- 
posé d'autant  de  membres  que  de  cent  mille 


(1)  La  plupart  des  membres  de  la  Convention  qui 
ont  présenté  des  projets,  ont  cru,  à  l'exemple  du  co- 
mité de  Constitution,  devoir  conserver  les  dénomina- 
tions existantes;  je  pense,  au  contraire,  que  dans  la 
crainte  de  ne  pas  nous  défaire  assez  promptement  do 
nos  anciennes  habitudes,  nous  devrions  les  changer 
toutes,  ne  pas  même  nous  servir  du  mot  de  République 
puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  des  gou- 
vernements ainsi  qualifiés  qu'on  puisse  dire  vraiment 
populaire.  Jusqu'à  quand  nous  traînerons-nous  dans  les 
sentiers  de  cette  Assemblée  constituante  qui,  après  nous 
avoir  si  longtemps  parlé  de  liberté  finit  par  nous  pré- 
parer des  nouveaux  fers.  (Note  de  Rouzet,  insérée  dans 
le  document  imprimé.) 

(2)  Depuis  la  fin  de  1788,  beaucoup  d'écrivains 
beaucoup  plus  de  parleurs  n'ont  cessé  d'enivrer  le 
peuple  des  fumées  de  sa  souveraineté.  Depuis  la  fin  de 
1788,  ils  le  font  danser  autour  de  la  cuve,  dans  laquelle 
les  passions  humaines  sont  constamment  en  fermenta- 
tion d'une  manière  trop  souvent  alarmante  pour  la 
conservation  des  éléments  sociaux.  Enfin,  voici  l'ins- 
tant où  ce  même  peuple  pourra  reconnaître  quels  sont 
ceux  do  ses  mandataires  qui  veulent  ou  lui  assurer 
cette  même  souveraineté  en  lui  en  laissant  l'exercice, 
ou  la  lui  ravir  eu  se  ménageant  les  moyens  de  la  faire 
passer  dans  leurs  mains;  la  Constitution  sera  vraiment 
la  pierre  de  touche  qui  servira  à  faire  distinguer  les 
vrais  des  faux  patriotes  ;  ceux  qui  sont  mus  par  des 
vues  particulières,  de  ceux  qui  sont  déterminés  par  des 
motifs  de  bien  public.  La  Constitution  nous  fera  con- 
naître quels  sont  ceux  qui  veulent  sincèrement  l'égalité 
politique,  non  seulement  pour  les  parsonnes,  mais  encore 
pour  les  dilTérentos  sections  de  la  grande  famille,  cette 
égalité  sans  laquelle  l'unilc  et  l'indivisibilité  seraient 
bientôt  des  chimères. . .  je  sais  que  je  m'expose  à  beau- 
coup de  censures,  à  beaucoup  de  haines  en  mettant 
beaucoup  d'intrigants  hors  d'état  do  s'agiter  avec  fruit; 
en  déjouant  tout  projet  de  domination  pour  telle  ou 
telle  partie;  en  ôtant  aux  prévaricateurs  tout  espoir 
d'impunité,  et  aux  jaloux  tout  moyen  de  vengeance. 
Mais  l'aversion  de»  méchants  étant  une  des  plus  flat- 
teuses récompenses  de  l'homme  de  bien,  je  tâcherai  de 
la  mériter  de  nouveau  et  j'espère  que  je  ne  cesserai 
jamais  do  l'obtenir.  [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le 
document  imprimé.) 
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individus  répandus  sur  chaque  cercle^  en  ob- 
servant qu'au-dessus  de  cinquante  mille  comme 
fraction  de  cent  :  le  cercle  ainsi  peuplé  nom- 
mera un  législateur  de  plus,  et  qu'on  n'aura 
aucun  égard  aux  nombres  au-dessus  de  cent, 
s'ils  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinquante. 

Art.  58. 

L'Aréopage  sera  composé  de  vingt-cinq  mem- 
bres, dont  un  ordonnateur  de  l'agriculture,  du 
commerce  des  sciences  et  des  arts,,  ainsi  que  de 
la  police  intérieure;  un  directeur  des  finances;  . 
un  régulateur  des  forces  de  terre;  un  régu- 
lateur des  forces  de  mer;  un  correspondant 
avec  les  nations  amies;  dix  modérateurs  et  dix 
adjoints. 

Art.  59. 

Les  fonctions  des  éphores,  indépendamment 
de  celles  énoncées  à  l'article  46,  seront  de  rece- 
voir les  résultats  des  travaux  du  Corps  légis- 
latif; de  les  communiquer  aux  bureaux  du  re- 
censement des  cercles;  de  recevoir  de  ces  mêmes 
bureaux  les  résultats  des  délibérations  des  co- 
mices sur  l'acceptation  ou  le  refus  d'admis- 
sion, des  projets  du  Corps  législatif  de  publier 
ces  résultats  par  la  voie  de  l'impression;  de 
les  adresser  à  l'Aréopage  dans  le  cas  de  l'ac- 
ceptation qui  transforme  le  projet  en  loi,  et 
au  Corps  législatif  au  cas  de  refus,  afin  que 
sur  les  observations  adressées  aux  éphores  par 
les  comices,  le  Corps  législatif  puisse  recti- 
fier ce  qui  aurait  déterminé  les  l'efus  (1). 

Art.  60. 

Les  fonctions  des  éphores  sont  aussi  de  re- 
cevoir par  écrit,  et  non  autrement,  et  d'enre- 
gistrer par  ordre  de  réception  les  pétitions 
particulières   (2),   ainsi  que  les  adresses  des 


(1)  On  verra  aisément,  par  les  disposilious  de  cel 
article  el  des  suivants,  que  le  peuple  exerçant  chaque 
jour  sur  lui-même  sa  souveraineté,  l'exerçant  dans  ses 
assemblées  calmes,  et  sans  se  déplacer,  il  n'y  aurait 
jamais  à  craindre  aucune  des  agitations  qui  précéde- 
raient au  moins  et  qui  suivraient  le  plus  souvent  les 
Conventions  les  mieux  organisées.  Ce  même  peuple  étant 
le  juge  en  dernier  ressort  de  ses  principaux  mandatai- 
res, ceux-ci  seraient  d'autant  plus  religieux  observa- 
teurs de  leurs  devoirs,  qu'ils  auraient  tout  à  craindre 
et  à  espérer  de  leurs  commettants  sans  qu'ils  eussent 
à  appréhender  une  trop  grande  influence  de  la  part 
de  leurs  envieux.  (Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  do- 
cument imprimé.) 

(2)  Rien  assurément  n'est  plus  sacré,  comme  on  nous 
le  répète  tous  les  jours,  que  ce  qu'on  a  qualifié  droit  de 
pétition,  mais  aussi  rien  n'est  plus  abusif,  rien  même 
n'est  plus  indécent  que  le  genre  de  spectacle  qi;e  ce 
texte  reproduit  d'une  manière  si  étrange  en  absorbant 
les  moments  les  plus  précieux  à  la  nation.  D'un  autre 
côté,  rien  n'est  plus  injuste,  n'est  plus  contraire  a.  l'égalité 
que  l'admission  à  la  barre  de  tous  ceux  qui  se  trouvent 
à  portée  des  mandataires  du  peuple,  lorsque  les  plus 
éloigné  s  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  de  se  faire  enten- 
dre, et  à  plus  forte  raison  lorsque,  par  abus  le  plus 
révoltant,  on  leur  fait  attendre  des  mois  entiers  ce 
qu'on  accorde  à  l'instant  à  ceux,  osant  le  dire.,  qui 
se  présentent  avec  plus  d'insolence. 

En  examinant  cet  objet  sous  son  vrai  rapport,  le 
mode  usité  jusqu'à  ce  jour  est  contraire  à  la  dignité 
même  du  pétitionnaire.  C^  n'est  pas  dans  une  posture 
suppliante  que  les  membres  du  souverain  doivent  parler 
à  leurs  mandataires  et  puisqu'il  est  vrai  que  des  as- 
semblées nombreuses  ne  doivent  jamais  délibérer  sur  de 


comices  tendant  aux  additions ,  modifica- 
tions et  révocations,  même  des  articles  consti- 
tutionnels, et  dans  les  cas  de  semblables  récla- 
mations, dès  que  le  cinquième  des  communes 
aura  émis  de  pareils  vœux^  les  éphores  les  com- 
muniqueront à  toute  la  nation;  dès  que  la 
moitié  les  aura  adoptées,  ils  les  adresseront 
au  Corps  législatif,  et  le  vœu  unanime  des 
deux  tiers  une  fois  exprimé,  la  discussion  pour 
la  rédaction  dans  les  séances  du  Corps  légis- 
latif ne  pourra  être  retardée  sous  aucun  pré- 
texte. 

Art.  61. 

Les  éphores  recevront  les  plaintes  qui  pour- 
ront être  portées  contre  les  membres  de  l'Aréo- 
page, et  contre  ceux  du  Corps  législatif.  Ils 
délibéreront,  au  nombre  de  vingt-cinq  au 
moins,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
ou  à  destitution.  Dans  tous  les  cas,  ils  analy- 
seront sommairement  les  plaintes,  ainsi  que 
les  motifs  de  leurs  opinions.  S'ils  pensent 
qu'il  n'y  a  lieu,  ni  à  accusation,  ni  à  inculpa- 
tion, leurs  motifs  ne  seront  employés  qu'aux 
bureaux  de  recensement  des  cercles;  et  il  ne  sera 
donné  aucune  suite  aux  plaintes  qu'autant  que 
les  cercles  improuveraient  l'avis  des  éphores. 
S'ils  pensent,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  ou  à  destitution,  leurs  actes  se- 
ront employés,  savoir,  à  l'Aréopage,  s'il  s'agit 
d'un  membre  du  Corps  législatif,  et  au  Corps 
législatif,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  l'Aréo- 
page. 

Art.  62. 

Les  plaintes  qui  pourraient  être  formées 
contre  les  éphores,  seront  adressées  à  l'Aréo- 
page qui  les  analysera  au  nombre  de  quinze 
au  moins.  Il  motivera  son  avis,  le  fera  passer 
avec  les  plaintes  au  Corps  législatif,  qui  y 
délibérera  au  nombre  de  cinquante  au  moins, 
et  après  la  décision  contre  tel  membre  de  ces 
trois  corps  que  ce  puisse  être,  et  par  tel  des 
trois  qu'elle  soit  portée,  les  comices  ou  assem- 
blées élémentaires  approuveront  ou  improuve- 
ront, comme  dans  les  cas  où  les  délégués  au- 
raient cru  ne  devoir  pas  donner  des  suites 
aux  plaintes  (1). 


simples  lectures  sur  lesquels  les  délibérants  doivent 
pouvoir  librement  réfléchir;. .  .puisqu'il  est  vrai  qu'un 
trop  grand  nombre  de  lectures  à  la  barre  entrent  dans 
la  tactique  des  intrigants,  des  agitateurs,  des  aspirants 
à  la  domination;  il  ne  peut  pas  être  un  seul  homme 
de  bonne  foi  qui  se  décidât,  môme  dans  l'état  actuel, 
à  perpétuer  cet  abus.  [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le 
document  imprimé.) 

(1)  Pour  bien  apprécier  les  avantages  de  l'ordre  de 
juiidiction  proposé,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  réfléchir 
sur  l'inconvénient  vraiment  révoltant  de  soumelire  les 
décisions  d'une  grande  assemblée  formée  p^r  la  nation 
entière  à  une  poignée  d'individus  qui  ne  sont  rien 
moins  que  les  élus  du  peuple,  et  qui  peuvent  facile- 
ment être  intéressés  ou  influencés  dans  toutes  les  gran- 
des causes.  H  faut  peser  l'inconvénient  bien  plus  grave 
encore,  d'attirer  toutes  les  affaires  d'Etat  à  un  centre 
unique  qui,  par  cela  seul  devrait  devenir  un  foyer  d'in- 
trigue et  de  corruption,  s'Hue  fêtait  déjà;  les  disposi- 
tions des  articles  suivants  prouveront  mieux  que  tout 
ce  que  je  pourrais  dire;  d'ailleurs  si  je  me  suis  occupé, 
de  garantir  la  nation  do  tomber  jamais  sur  de  tels  écueils 
elles  nous  serviront  siugulièrcmeiitcà reconnaître  ceux  qui 
nous  parlent  sincèrement  de  l'égalité,  pour  les  sections 
de  la  République  comme  pour  les  personnes,  ceux  qui 
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Aucunes  peines  ne  pourront  être  infligées 
dans  les  cas  de  pareilles  plaintes;  pas  même 
celle  d'improbation  à  moins  des  deux  tiers  des 
voix  de  sections,  et  néanmoins  l'élu  du  peu- 
ple qui  aura  contre  lui  les  deux  cinquièmes, 
fera  sa  démission. 

Art.  64. 

Dans  les  cas  d'avis  à  accusation  ou  à  desti- 
tution de  la  part  des  délégués,  examinateurs 
des  plaintes,  l'accusé  demeurera  suspendu  de 
ses  fonctions  jusques  à  la  décision  résultant 
du  recensement  des  vœux  des  comices,  et  il 
sera  remplacé  par  son  suppléant  jusqu'à  ce 
que  le  résultat  des  vœux  lui  laisse  la  liberté 
de  reprendre  ses  fonctions. 

Art.  65. 

Dans  la  supposition  où  un  délégué  du 
peuple,  ou  même  un  simple  citoyen,  devien- 
drait la  cause  ou  le  prétexte  d'agitations  trop 
marquées,  l'ostracisme  pourra  être  prononcé 
contre  lui  sur  la  proposition,  ou  d'un  tiers 
des  comices,  ou  des  deux  tiers  des  éphores, 
du  Corps  législatif,  ou  de  l'Aréopage,  mais 
seulement  sur  le  vœu  définitivement  déclaré 
des  deux  tiers  au  moins  des  comices;  néan- 
moins dans  le  cas  des  propositions  d'ostra- 
cisme, la  suspension  des  fonctions  publiques 
ne  pourra  même  provisoirement  avoir  lieu 
qu'après  l'opinion  manifestée  de  deux  corps 
élus  par  la  nation,  ou  de  l'un  d'eux  réuni  au 
tiers  des  comices  (1). 

Art.  66. 

La  déclaration  de  l'ostracisme  contre  un 
Français  n'étant  qu'une  mesure  de  sûreté, 
celui  qui  en  sera  l'objet  en  se  rétirant  à  vo- 
lonté sur  un  territoire  étranger  (à  moins  qu'il 
n'en  soit  expressément  autrement  ordowné), 
aura  toutes  ses  propriétés  protégées  en  France 
comme  celles  de  tous  les  citoyens;  il  en  rece- 


cberchent  sincèrement  à  assurer  le  bonheur  de  leurs 
commettants  et  des  races  futures,  ce  n'est  pas  par  des 
discours  presque  toujours  plus  propres  à  égarer  le 
peuple  qu'à  l'éclairer,  que  nous  devons  répondre  à  sa 
confiance  ;  je  ne  saurais  le  répéter  assez  souvent,  c'est  par 
de  bonnes  lois  dont  les  projets  acquitteront  à  mes  yeux 
les  législateurs,  bien  plus  efficacement  que  les  plus  sé- 
duisantes théories.  [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  docu- 
ment imprimé.) 

(1)  La  proposition  d'ostracisme,  pour  une  grande 
nation,  me  parait  à  moi-même  une  mesure  mesquine 
peu  conciiiablc  avec  le  sentiment  qu'un  grand  peuple 
doit  avoir  de  ses  forces,  surtout  s'il  a  un  bon  gou- 
vernement. Cependant  comme  il  est  impossible  que 
dans  le  passage  de  la  servitude  à  la  liberté,  la  fermen- 
tation ne  se  propage  que  jusques  à  une  certaine  dis- 
tance, et  que  la  crainte  d'une  part,  et  le  désir  d'en- 
vahir de  l'autre,  ne  produisent  des  excès  opposés  jusques 
à  l'affermissement  des  nouvelles  lois;  la  mesure  de  l'os- 
tracisme ne  servit-elle  qu'à  contenir  quelques  ambi- 
tieux, à  calmer  quelques  alarmes,  ce  serait  en  avoir 
suffisamment  justifié  l'adoption  qui,  du  reste,  n'dterait 
pas  la  liberté  de  le  proscrire  dés  qu'il  ne  paraîtrait 
plus  utile;  les  dispositions  momentanées  ne  pouvant  pas 
dans  le  plan  que  je  propose  occasionner  des  commo- 
tions lorsqu'elles  seraient  supprimées.  (A  ofe de  Rouzet, 
insérée  dans  le  document  imprimé.) 


vra  librement  les  productions,  ou  même  les 
produits  de  vente  comme  bon  lui  semblera, 
et  si  lé  temps  n'est  pas  expressément  limité,  il 
pourra  rentrer  sur  le  territoire  après  cinq 
ans,  et  il  y  reprendra  l'entier  exercice  des 
droits  de  citoyens. 

Art.  67. 

Les  éphores  sont  aussi  chargés,  indépendam- 
ment des  pétitions  qu'ils  recevront  dans  les 
lieux  de  leurs  séances  et  sur  lesquelles  ils  déli- 
béreront par  ordre  de  date  de  réception,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  les  renvois  au  Corps 
législatif  ou  à  l'Aréopage.  Les  éphores  sont 
chargés  de  parcourir  les  différents  cercles  du 
territoire  français,  même  hors  du  continent, 
au  moins  une  fois  tous  les  ans,  d'y  recevoir 
toutes  les  plaintes,  prendre  toutes  les  instruc- 
tions relatives  à  la  sûreté  et  à  l'administra- 
tion générale,  notamment  de  la  justice  (1), 
f)our  faire  passer,  et  au  Corps  législatif  et  à 
'Aréopage,  les  objets  sur  lesquels  ils  auraient 
l'un  ou  l'autre  à  prononcer. 

Art.  68. 

Les  résultats  de  tous  les  recensements  parti- 
culiers étant  adressés  aux  éphores,  à  eux 
appartient  d'indiquer  les  lieux  de  leurs 
séances,  ainsi  que  de  celles  du  Corps  législatif 
et  de  l'Aréopage,  comme  aussi  de  déclarer, 
d'après  les  mêmes  résultats  leurs  convocations, 
translations  ou  dissolutions  extraordinaires, 
l'Aréopage  demeurant  chargé  des  mêmes  fonc- 
tions si  les  vœux  des  comices  portaient  sur 
les  éphores. 

Art.  69. 

Le  Corps  législatif  est  chargé  de  proposer 
les  lois,  d'en  présenter  la  rédaction  et  d'en 
garantir  l'application.  Le  Corps  législatif, 
quoique  permanent,  peut  néanmoins  suspen- 
dre ses  séances,  en  mettant  en  activité  un  bu- 
reau intermédiaire  composé  de  cinquante  de 
ses  membres,  qui  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, ni  s'absenter,  ni  s'occuper  d'autre  chose 
que  de  surveiller  l'application  des  lois,  de 
recueillir  les  propositions  pour  en  rendre  un 
compte  exact  à  l'ouverture  de  la  section,  ou 
de  rappeler,  avant  le  temps  fixé  pour  la  réu- 


(1)  Les  éphores,  dans  mon  système,  étant  les  sur- 
veillants du  maintien  des  droits  du  peuple,  devraient, 
indépendamment  des  objets  généraux,  s'occuper  aussi 
des  détails  particuliers  relatifs  aux  infractions  des  lois 
dans  les  parties  les  plus  intéressantes  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  prendre  dans  l'occasion  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  le  Corps  législatif  sur  les 
demandes  on  révision  des  jugements,  dont  l'impartialité 
serait  déjà  bien  garantie  par  la  mesure  que  j'ai  indi- 
quée de  ne  laisser  communiquer  dans  aucun  cas  les 
parties  avec  ceux  qui  auraient  à  donner  leur  avis  sur 
les  décisions  des  arbitres.  Mais  les  règlements  à  faire  en 
cette  partie  tenant  essenliellcmeiit  à  l'ordre  judiciaire, 
dont  il  n'est  possible  que  de  fi\er  les  bases  dans  la 
Constitution,  il  me  suffira  d'y  avoir  indiqué  un  des 
moyens  d'épargner  à  des  pères  de  famille  ou  autres  ci- 
toyens intéressants  qui  ne  peuvent  s'éloigner  de  leurs 
foyers  sans  nuire  beaucoup  trop  à  leurs  intérêts,  un 
des  modes  d'éviter  des  déplacements  dispendieux  qu 
contrastent  beaucoup  trop  avec  l'cgalité  promise  entre 
les  différentes  sections  de  la  grande  famille.  [Note  de 
Rouzet,  insérée  dant  le  document  imprimé) 
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nion,   les  membres  du  Corps  législatif,  s'ils 
pensent  que  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  70. 

Le  Corps  législatif  ne  pouvant  regarder 
comme  loi  que  les  projets  par  lui  présentés  et 
adoptés  par  la  nation,  aura  néanmoins  la 
faculté,  dans  des  circonst^ances  graves,  de 
rendre  des  décrets  d'urgence,  s'ils  sont  récla- 
més, ou  par  les  éphores,  ou  par  l'Aréopage, 
et  s'ils  sont  adoptés  dans  deux  séances  consé- 
cutives, à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix, 
et  par  appel  nominal. 

Art.  71. 

Le  Corps  législatif,  composé  d'environ  deux 
cent  cinquante  membres,  ne  pourra  prendre 
aucune  délibération,  s'il  ne  se  trouve  forrné 
au  rnoins  de  cent  cinquante. 

Art.  72. 

Le  Corps  législatif  se  distribuera  en  cinq 
conseils  de  cinquante  membres  chacun.  Le  pre- 
mier s'occupera  de  la  jvistice  et  de  la  police; 
le  second,  des  finances;  le  troisième,  de  la 
guerre;  le  quatrième,  de  la  marine;  et  le  cin- 
quième, du  commerce,  des  sciences  et  des  arts, 
ainsi  que  des  relations  avec  l'intérieur. 

Art.  73. 

Il  n'y  aura  jamais  qu'une  séance  au  plus 
par  jour,  qui  ne  pourra  excéder  six  heures 
que  dans  les  cas  des  décrets  d'urgence,  et 
jamais  les  conseils  ne  pourront  s'assembler 
pendant  la  tenue  de  la  séance. 

Art.  74. 

Le  Corps  législatif  nommera  tous  les  quinze 
jours  un  président  et  trois  secrétaires,  à  la 
pluralité  absolue  et  par  scrutin,  au  premier 
ou  au  second  tour  :  les  secrétaires  serviront 
un  mois.  Chaque  mois  les  places  des  membres, 
dans  la  séance  générale,  seront  tirées  au  sort 
et  chacun  ne  pourra  prendre  que  celle  qui  lui 
sera  ainsi  indiquée. 

Art.  75. 

Les  règlements  que  les  Corps  législatifs 
voudront  adopter  pour  leur  discipline  inté- 
rieure, seront  par  eux  adressés  aux  éphores 
qui  sont  chargés  de  les  vérifier,  même  de  les 
improuver,  s'ils  les  croient  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  nation.  Tous  les  délégués  du  peuple, 
éphores,  législateurs  ou  membres  de  l'Âréo- 
page,_  seront  tenus  de  conserver,  dans  leurs 
fonctions,  le  costume  qui  sera  réglé  entre  ces 
ti'ois  genres  de  mandataires,  et  en  attendant, 
ils  prendront  celui  décrété  pour  les  représen- 
tants du  peuple  auprès  des  armées  actuelles 
fie  la  République. 

Art.  76- 

Bans  aucun  cas,  hors  celui  d'urgence,  aucun 
projet  de  loi  ne  pourra  être  arrêté  par.  le 
Corps  législatif  qu'après  trois. lectures,  à  un 
mois  au  moins  de  distance  chacune,  la  pre- 


mière lecture  devant  être  aussi  annoncée  un 
mois  à  l'avance,  les  observations  envoyées  par 
les  éphores  sur  chaque  projet,  devant  être 
lues  dans  l'intervalle  des  lectures  dudit  projet. 
Néanmoins  dans  les  affaires  particulières  ren- 
voyées au  Corps  législatif  qui  les  aura  d'abord 
examinées  dans  les  conseils  auxquels  elles  ap- 
partiendront, la  décision  pourra  être  pro- 
noncée après  la  première  lecture  qui  aura  dû 
être  annoncée  une  quinzaine  au  moins  à  l'a- 
vance. 

Art.  77. 

Afin  que  la  nation  puisse  rendre  une  justice 
exacte  à  chacun  de  ses  mandataires,  les  procès- 
verbaux  du  Corps  législatif  offriront  les  ta- 
bleaux les  plus  fidèles  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera dans  les  séances,  et  il  y  aura  à  cet  effet, 
auprès  du  bureau,  un  nombre  suffisant  de 
logotachigraphes  dont  les  secrétaires  surveil- 
leront la  fidélité  ;  chaque  procès-verbal  con- 
tiendra le  nom  des  absents,  et  les  motifs  de 
l'absence  s'il  y  en  a.  Ceux  qui,  sans  cause, 
seraient  ainsi  inscrits  aux  procès-verbaux 
pour  le  quart  des  séances  du  mois,  perdront 
l'indemnité  du  mois  entier  et  ils  seront  rem- 
placés par  leurs  suppléants,  dès  qu'ils  se  trou- 
veront avoir  été  privés  de  ladite  indemnité 
pendant  trois  mois.  Les  procès-verbaux  des 
éphores  et  de  l'Aréopage  seront  tenus  et  rédigés 
de  la  même  manière  que  ceux  du  Corps  légis- 
latif, et  les  peines  contre  les  absents  seront 
les  mêmes.  L'assiduité  des  membres  de  toutes 
les  autorités  constituées  en  général,  soit  dans 
les  assemblées  générales,  soit  dans  les  assem- 
blées particulières  des  conseils  de  bureaux  de 
commission  ou  autres,  sous  telle  dénomination 
que  ce  puisse  être,  sera  également  constatée, 
pour  que  les  absences,  même  les  négligences 
puissent   être   punies. 

Art.  78, 

Les  indemnités  accordées  aux  membres  du 
Corps  législatif  et  aux  éphores,  seront  les 
mêmes,  sans  préjudice  des  frais  de  voyages 
prescrits  aux  éphores  par  l'article  67.  Les 
adjoints  dans  l'Aréopage  recevront  la  même 
indemnité  que  les  éphores;  les  modérateurs 
en  recevront  un  double;  les  ordonnateurs, 
directeurs,  régulateurs  et  correspondant*,  unQ 
quadruple. 

Art.  79. 

Les  indemnités  accordées  aux  délégués  de  la 
nation  ainsi  qu'à  tous  autres  ses  préposés  ou 
agents,  sont  insaisissables  de  la  part  de  tous 
autres  créanciers  que  ceux  porteurs  de  titres 
pour  aliment,  logement  et  vêtement,  et  les 
nensions  pareillement  garanties  à  ceux  qui 
les  auront  obtenues  pour  services  rendus  à  la 
nation. 

Art.  80. 

A  l'Aréopage  appartient  la  surveillance 
directe  de  toutes  les  autorités  constituées,  la 
direction  de  toutes  les  forces,  l'initiative  des 
déclarations  de  guerre  ou  des  traités  de  paix, 
et  la  confection  et  présentation  des  tableaux 
de  dépenses,  besoins  et  revenus  publics,  ainsi 
que  la  nomination  à  tous  les  emplois  auxquels 
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il  ne  sera  pas  pourvu  par  les  élections  des 
comices. 

Art.  81. 

L'ordonnateur  des  sciences,  arts,  commerce, 
et  les  régulateurs  des  forces,  les  directeurs  des 
finances  et  le  correspondant  avec  les  nations 
amies,  seront  chacun  surveillés  dans  leur  par- 
tie par  deux  des  modérateurs  qui  pourront 
appeler  les  adjoints,  et  qui  les  appelleront 
nécessairement  au  cas  de  partage  dans  leurs 
opinions,  et  les  emplois  pour  lesquels  ils  pré- 
senteront des  sujets,  ne  seront  confi.és  qu'à 
ceux  qui  auront  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages des  modérateurs  et  adjoints  de  la  divi- 
sion, la  voix  du  présentant,  en  cas  de  partage, 
devant  le  guider. 

Art.  82. 

Indépendamment  des  travaux  qui  seront 
réglés  dans  chaque  division  de  l'Aréopage, 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  des  objets 
qui  nécessiteraient  par  exemple,  le  recours 
au  Corps  législatif,  ou  s'il  y  avait  partage, 
l'Aréopage  entier  s  assemblera  au  nombre  de 
neuf  au  moins,  et  sera  présidé  par  le  plus 
ancien  d'exercice  des  présents,  et  s'il  s'en 
trouve  de  la  même  date,  par  le  plus  ancien 
âgé  d'entre  eux.  Toutes  les  délibérations  de 
ce  genre  seront  envoyées  dans  la  huitaine  au 
Corps  législatif  et  aux  éphores. 

Art.  83. 

L'initiative  confiée  à  l'Aréopage  pour  les 
déclarations  de  guerre,  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  en  un  mot  toutes  les 
relations  à  l'extérieur,  ne  priveront  ni  le 
Corps  législatif,  ni  les  éphores,  de  la  faculté 
d'interroger  l'Aréopage  sur  de  semblables 
objets,  quand  même  il  n'y  aurait  aucune  pé- 
tition des  comices  (1),  et  dana  ce  cas  l'Aréo- 
page sera  tenu  de  répondre,  et  le  Corps  légis- 
latif, de  concert  avec  les  éphores  ou  suppléera 
à  la  négligence,  ou  forcera  la  résistance  de 
l'Aréopage,  dont  les  membres  refusants  pour 
ront  être  poursuivis  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

Art.  84. 

Dans  les  cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de 
négociation  avec  quelque  nation,   l'Aréopage 


(1)  Ici  se  présenterait  bien  naturellement  cette  ques- 
tion à  laquelle  on  a  si  souvent  donné  tant  d'impor- 
lancc,  savoir  ^  qui  l'on  coiiflerait  le  soin  de  déclarer 
la  guerre,  de  proposer  la  paix,  d'en  présenlcr  ou  accepter 
les  articles  en  un  mot  do  faire  vis-à-vis  des  nation?  élran- 
gères  les  actes  qui  si  longtemps  n'ont  été  que  l'ouvrage 
de  ceux  qui  avaient  usurpé  la  toute-puissance.  Mais  ?ur 
cet  article  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  me  paraît  que 
nous  ne  sommes  divisés  ou  embarrassés  que  par  la  seule 
raiiion  que  nous  ne  savons  pas  renoncer  à  nos  vieilles 
habitudes. Ainsi  sans  perdre  notre  temps  à  les  censurer, 
occupons-nous  du  soin  d'en  contracter  de  meilleures,  et 
surtout  que  la  célérité  requise  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, ainsi  que  la  confiance  à  inspirer  aux  par- 
ties contractantes  avec  nos  agents ,  ne  nous  fassent 
jamais  perdre  de  vue  l'objet  principal  de  conserver  au 
peuple  tout  ce  qu'il  peut  exercer  par  lui-même  de  sa 
souveraineté,  et  do  lui  laisser,  dans  tons  les  cas,  une 
surveillance  bien  efficace  sur  tous  ses  mandataires.  {Note 
de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 
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demandera  aux  éçhores  et  au  Corps  législatif, 
savoir,  aux  premiers,  sept  délégués,  et  au  se- 
cond neuf,  qui  seront  nommés  par  leurs  col- 
lè^iies  respectifs,  à  la  pluralité  absolue.  Ces 
délégués  se  réuniront  au  lieu  où  l'Aréopage 
tiendra  ses  séances.  L'Aréopage  choisira  cinq 
de  ses  membres  pris  dans  les  modérateurs  ou 
dans  les  adjoints,  et  les  vingt  et  un  délégués 
se  déclareront  représentants  du  peuple  fran- 
çais, et  traiteront  définitivement  en  son  nom; 
pourvu,  toutefois,  que  leurs  délibérations 
soient  prises  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des 
suffrages,  et  qu'elles  soient  approuvées  par  les 
éphores,  le  Corps  législatif  et  l'Aréopage. 
Leurs  décisions  seront  provisoirement  exécu- 
tées sur  leur  responsabilité,  quand  même  elles 
ne  seraient  prises  qu'à  la  majorité  absolue; 
dans  ce  cas,  elles  deviendront  définitives  si  les 
deux  tiers  d'un  des  trois  corps,  ou  la  majorité 
absolue  de  deux  les  approuvent,  en  observant 
néanmoins  que  la  majorité  absolue  de  deux 
pour  les  refus,  suffit  pour  s'opposer  à  ce  que 
les  décisions  provisoires  soient  définitives;  et, 
dans  ces  derniers  cas,  les  propositions  seraient 
portées  aux  comices,  pour  être  réglées  comme 
toutes  les  autres. 

Art.  85. 

La  nation  française  ayant  pour  principe  de 
reconnaître,  même  de  défendre  autant  qu'il 
pera  en  elle,  la  liberté  de  tous  les  peuples,  qui 
ne  manqueront  pas  de  vivre  en  frères,  quand 
ils  connaîtront  leurs  vrais  intérêts.  La  nation 
française  déclare  qu'elle  respectera  les  gou- 
vernements qu'il  plaira  à  ses  voisins  de  se 
donner,  pourvu  qu'ils  ne  portent  aucune 
atteinte  à  celui  que  les  Français  ont  adopté, 
et  à  leur  indépendance,  qu'ils  ont  juré  de 
maintenir.  En  conséquence,  elle  charge  ses  dé- 
légués d'entretenir,  par  tous  les  moyens  con- 
ciiiables,  avec  sa  dignité,  la  bonne  intelligence 
entre  elle  et  toutes  les  nations,  et  de  traiter 
amicalement  avec  leurs  délégués,  s'en  rappor- 
tant à  ce  que  l'Aréopage,  le  Corps  législatif  et 
les  éphores,  régleront  en  la  forme  indiquée, 
dans  la  confiance  que  la  foi  des  traités  ne  sera 
point  vaine,  quand  ils  l'auront  garantie  au 
nom  de  leurs  commettants. 

Art.  86. 

L'exercice  de  tous  délégués,  fonctionnaires 
ou  agents  .salariés,  sera  indistinctement  de 
cinq  ans,  et  aucun  ne  pourra  ni  être  réélu  dans 
ses  fonctions,  ni  être  élevé  à  des  fonctions  ré- 
putées supérieures;  en  sorte,  par  exemple,  que 
1<'S  m.embroF  de  l'Aréonage  ne  pourront  être 
nommés  au  Corps  législatif,  ni  les  membres  du 
Corps  législatif  au  collège  des  éphores  qui  oc- 
cupent le  premier  rang  comme  chargés  du 
maintien  des  droits  du  peuple,  et  ses  organes 
immédiats;  néanmoins  hors  de  ces  trois  classes 
de  délégués,  tous  autres  citoyens  fonction- 
naires ou  agents  courront  y  être  appelés,  et 
tous  ceux  non  salariés  pourront  profiter  de 
toute  sorte  d'élection. 

Art.  87. 

Un  cinquième  des  éphores  des  membres  du 
Corps  législatif  et  de  l'aréopage  sera  remplacé 
tous  les  ans  dans  l'ordre  réglé.  Sur  la  distri- 
bution des  cercles,  il  sera  nommé  tous  les  ans 
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un  nombre  de  suppléants  égal  à  la  moitié  des 
éphores,  et  des  membres  du  Corps  législatif 
élus,  et  chaque  cercle  qui  aura,  à  nommer  un 
sujet  pour  l'Aréopage,  nommera  aussi  un  sup- 
pléant. 

Art.  88. 

Les  membres  de  l'Aréopage  pouvant  être  pris 
indistinctement  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire français,  il  j^  aura  dix  cercles  par  an, 
au  lieu  de  cinq,  qui  pourront  en  présenter,  et 
dans  le  cas  où  les  cercles  électeurs  auraient 
nommé  plus  de  cinq  sujets^  nombre  effectif  de 
remplacements  ;  lors  du  recensement  par  les 
éphores,  ceux  désignés  pour  membres  de 
l'Aréopage  qui  sans  entrer  en  exercice  auront 
dans  les  proportions  de  la  population  des 
cercles  électeurs  (1)  plus  de  voix  que  les  sup- 
pléants, entreront  les  premiers  en  remplace- 
ment, s'il  y  a  lieu,  à  moins  que  quelqu'un  des 
suppléants  n'eût  été  appelé  par  plusieurs  des 
cercles  électeurs,  ce  qui  lui  assurerait  la  pré- 
férence sur  le  sujet  désigné  pour  entrer  en 
exercice,  tandis  que  pour  les  éphores  et  les 
membres  du  Corps  légisilatif,  les  suppléants 
seront  pris  dans  le  cercle  qui  laissera  la  va- 
cance, à  moins  que  ce  même  cercle  ne  fût 
épuisé,  et  dans  ce  cas,  le  suppléant  qui  au- 
rait obtenu  le  plus  de  suffrages  dans  les  pro- 
portions de  la  populationi  serait  appelé. 

Art.  89. 

Pour  l'élection  des  éphores,  du  Corps  légis- 
latif et  de  l'Aréopage,  chaque  commune  pourva 
présenter  un  sujet  pris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  se  seront  inscrits  aux  bureaux  des  recen- 
sements des  cercles,  ou  qui  portés  audit  bu- 
reau par  une  section,  auront  déclaré  audit  bu- 
reau des  recensements  qu'ils  consentent  à 
être  compris  dansi  la  liste  des  candidats  (2). 

Art.  90. 

Les  cercles  qui  voudraient  présenter  des  can- 
didats pour  l'Aréopage,  le  pourront,  si  les  su- 
jets qu'ils  désignent  ont  obtenu  les  deux  tiers 
des  suffrages  des  comices,  dans  lesdits  cercles, 
et  alors  ils  enverront  leurs  vœux  aux  éphores, 
qui  les  feront  passer  aux  bureaux  de  recen- 
sement des  cercles  électeurs. 

Art.  91. 

Le  travail  de  tous  les  élections  commencera 
le  premier  dimanche  de  janvier  de  chaque  an- 
née. Le  premier  scrutin  par  liste  double,  du 
nombre  à  proposer,  sera  pour  les  membres  de 
l'Aréopage  et  leur  suppléant  dans  les  cercles 
qui  auront  à  en  nommer.  Le  dépouillement  de 
ce  premier  scrutin  sera  annon.ee  à  la  séance 


(1)  C'est-à-dire,  celui  par  exemple,  qui  aurait  obtenu 
les  trois  quarts  des  suffrages  dans  son  cercle,  serait 
préféré  à  celui  qui  n'en  aurait  obtenu  que  les  deux  tiers, 
dans  un  autre,  quoique  de  beaucoup  plus  fort  en  po- 
pulation. [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document 
imprimé.) 

(2)  On  conçoit  facilement  que  sans  liste  de  candidats 
préalable  plusieurs  élections  pouvant  se  trouver  sans 
effet,  il  serait  et  trop  long  et  trop  pénible  de  recommen- 
cer de  pareilles  opérations.  (ISote  de  Rouzet,  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 


du  second  dimanche  du  même  mois,  pour  être 
porté  au  bureau  central,  de  là  à  celui  du  re- 
censement. 

Art.  92. 

Si  quelqu'un  des  candidats  énoncés  à  l'ar- 
ticle 87,  a  obtenu  les  deux  tiers  des  suffrages 
des  comices,  il  ne  sera  plus  procédé,  et  le  bu- 
reau de  recensement  en  donnera  avis  aux 
éphores  pour  qu'ils  communiquent  les  résul- 
tats aux  autres  cercles.  Si,  au  contraire,  aucun 
ne  se  trouve  aux  bureaux  de  rencensement, 
avoir  obtenu  les  deux  tiers  des  suffrages  des 
comices,  il  sera  procédé,  le  quatrième  di- 
manche de  janvier,  à  une  seconde  élection,  et 
les  résultats  en  seront  envoyés  tels  qu'ils  se 
trouveront,  aux  bureaux  de  recensement;  qui 
les  communiqueront  aux  éphores,  avec  l'indi- 
cation de  l'âge  des  candidats,  auxquels  on 
n'aura  utilement  donné  des  suffrages,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  atteint  la  quarantième  an- 
née, et  qu'ils  auront  d'ailleurs  les  autres  qua- 
lités requises^  pour  être  délégués  du  peuple  et 
que  les  qualités  se  trouveront  reconnues  par 
les  fonctions  publiques  que  les  candidats  au- 
ront déjà  remplies  au  moins  pendant  trois 
ans. 

Art.  93. 

Les  résultats  des  bureaux  de  recensement, 
communiqués  aux  éphores,  ceux-ci  en  feront 
les  relevés  qu'ils  proclameront  et  feront  passer 
dans  tous  les  cercles,  de  manière  qu'ils  puis- 
sent être  publiés  à  la  fête  civique  du  21  mars. 
Les  élus  seront  appelés  par  les  éphores,  tant 
pour  entrer  en.  suppléance  daïis  l'ordre  établi 
par  le  nombre  des  suffrages. 

Art.  94. 

Malgré  les  élections,  les  ordonnateurs,  di- 
recteurs, régulateurs  et  correspondants  qui 
auront  servi  dans  l'Aréopage  pendant  cinq  an- 
nées, seront  remplacés  par  l'ancien  modéra- 
teur de:  leur  division,  et  ceux-ci  par  des  ad- 
joints, en  sorte  que  les  nouveaux  élus  ne  pour- 
ront commencer  que  par  l'adjonction,  à  moins 
d'événements  qui  eussent  d'avance  fait  dispa- 
raître tous  les  adjoints,  et  même  au  delà.  Dans 
aucun  cas,  aucun  citoyen  ne  pourra  passer 
dans  l'Aréopage,  au  delà  des  cinq  ans,  en  quelle 
qualité  qu'il  y  ait  servi,  l'Aréopage  dût-il  être 
renouvelé  tout  entier  (1). 


(1)  Ilcstsans  doute  iuutilede  faire  remarquer  que  pour 
les  premières  élections,  comme  pour  les  premiers  chan- 
gements, il  serait  fait  un  règlement  particulier,  tel  par 
exemple,  que  celui  du  tirage  an  sort  pour  ceux  qui  quit- 
teraient successivement  après  la  première,  entre  autres, 
que  les  cercles  qui  n'auraient  fourni  qu'un  sujet  ne  se- 
raient compris  dans  le  tirage  au  sort  pour  la  première 
année,  qu'autant  que  les  autres  cercles  qui  en  auraient 
plus  d'un  seraient  réduits  à  ce  niveau.  Mais  des  dispo- 
sitions de  ce  genre  n'étant  qu'accidentelles,  j'ai  cru  ne 
devoir  pas  en  laire  des  articles  constitutionnels,  du  reste 
rien  ne  serait  si  facile  pour  les  premiers  recense- 
ments généraux  que  de  prendre  des  commissaires  nom- 
més par  chaque  députation,  mais  hors  du  sein  de  la 
Convention,  pour  remplir  momentanément  les  fonctions 
des  éphores  jusqu'à  la  reunion,  de  ceux  élus  par  le 
peuple.  (Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  im 
primé.) 
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Art.  95. 

Le  troisième  dimanche  de  janvier,  sur  des 
listes  de  candidats,  comme  pour  les  membres 
de  l'Aréopage,  il  sera  procédé  dans  les  comices, 
par  scrutin  de  liste  double,  à  l'élection  du 
nombre  des  éphores  et  de  leurs  suppléants;  si 
le  premier  scrutin  ne  donne  pas  au  bureau  de 
recensement  de  majorité,  de  la  moitié  plus  un, 
il  sera  procédé  de  nouveau,  le  troisième  di- 
manche de  février,  en  ne  votant  que  sur  le  qua- 
druple des  sujets  à  élire,  qui  ne  pourront  être 
désignés  utilement  que  parmi  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages  au  premier  scrutin, 
et  à  ce  second  tour,  la  pluralité  relative  suf- 
fira, s'il  n'y  en  a  pas  d'absolue  (1). 

Art.    96. 

Le  nombre  des  suppléants  pour  les  éphores 
et  les  membres  du  Corps  législatif,  est  de 
moitié  des  sujets  élus  de  l'un,  s'il  n'y  en 
a  qu'un,  de  deux,  s'il  y  en  a  trois,  et  ainsi  de 
suite. 

Art.   97. 

Au  premier  dimanche  de  février  de  chaque 
année,  il  sera  procédé  au  remplacement  du 
cinquième  des  membres  du  Corps  législatif, 
dans  la  même  forme  indiquée  pour  le  rem- 
placement du  cinquième  des  éphores,  et  le 
second  scrutin,  s'il  y  a  lieu,  sera  ouvert  le 
premier  dimanche  de  mars. 


Art.    98. 


ces    élections, 
qu'elles  soient 


Toutes  les  opérations  de 
seront  disposées  de  manière 
publiées  dans  les  cercles,  avant  le  21  mars, 
afin  que  tous  les  élus  puissent  se  trouver  au 
rendez-vous  du  cercle,  à  la  fête  civique  dudit 
jour,  leur  entrée  en  exercice  devant  être  au 
l®*"  mai. 

Art.    99. 

Pour  éviter  toute  influence  entre  les  trois 
principales  aggrégaAions  des  délégués  du 
peuple,  et  toute  espèce  de  coalition  entre  eux, 
les  éphores,  le  Corps  législatif  et  l'Aréopage, 
tiendront  toujours  leurs  séances  à  60  mille 
toises  au  moins  de  distance  les  uns  des  autres 
et  à  30  mille  au  moins  des  frontières  surtout 
en  temps  de  guerre.  Les  lieux  des  séances 
seront  désignés  tous  les  ans,  par  les  comices, 
en  même  temps  qu'ils  feront  leurs  élections  (2), 


(1)  Il  est  inutile,  sans  doute,  d'analyser  les  motifs 
(jui  m'ont  déterminé  à  indiquer  ces  modes  d'élections. 
Sans  doute  qu'on  sentira  facilement  dans  chaque  cercle 
combien  il  est  intéressant  de  se  réunir  pour  le  choix  des 
membres  de  l'Aréopage,  puisque  la  pluralité  de  préfé- 
rence est  dans  la  proportion  de  majorité  non  numéri- 
que, mais  de  quotient  d'un  cercle  à  l'autre:  une  raison 
non  moins  puissante  doit  militer  dans  l'éiectiou  des 
éphores  et  cela  doit  suftirc.  (Note  de  Rouzet,  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 

(2)  Les  motifs  qui  doivent  déterminer  la  nation  à  ne 
pas  amonceler  dans  un  seul  point  les  forces,  les  moyens 
et  l'autorité,  ces  motifs  sout  évidemment  trop  puissants  ; 
ils  tiennent  trop  aux  agitations  que  nous  éprouvons. 


et  les  éphores,  en  résumant  les  résultats 
des  divers  recensements  indiqueront,  le 
15  avril  au  plus  tard,  pour  les  lieux  des 
séances  du  Corps  législatif,  celui  qui  aura 
obtenu  le  plus  de  désignations  dans  les  co- 
mices, encore  même  que  ces  désignations 
fussent,  par  exemple,  pour  l'Aréopage;  les 
éphores  seront  convoqués  dans  le  lieu  qui 
aura  été  en  second  rang  le  plus  souvent  dé- 
signé, et  l'aréopage  dans  celui  en  troisième 
rang,  en  observant  toujours  les  distances 
mentionnées  au  présent  article  (1). 

Art.   100. 

Pour  que  la  majesté  de  la  nation  qui  doit 
être  respectée  dans  ses  délégués  généraux,  ne 
puisse  jamais  être  compromise  vis-à-vis 
d'aucun  des  arrondissements,  les  éphores.  le 
Corps  législatif  et  l'Aréopage  exerceront 
chacun  en  droit  soi,  dans  les  lieux  de  leur 
résidence,  la  plénitude  de  l'autorité  nationale, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  élus  du  peuple,  (2) 
auxquels  ils  pourront  pendant  le  temps 
de  leur  résidence,  laisser  la  partie  des  fonc- 
tions qu'ils  croiront  pouvoir  leur  abandonner 
pour  l'intérêt  des  habitants  du  lieu,  sans  que 
la  dignité  nationale  soit  exposée  à  en  être 
blessée.  De  leur  côté,  les  délégués  généraux 


aux  convulsions  dans   lesquelles  nous  tombons    à  cha- 

3ue  instant,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  sentis  sans  être 
éveloppés,  et  même  pour  qu'il  ne  fût  pas  imprudent  de 
les  présenter  avec  l'énergie  que  nous  devons  léguer  à 
l'histoire. 

Indépendamment  de  cette  première  considération,  celle 
de  pouvoir  témoigner  aux  différentes  communes,  qui 
seraient  encore  plus  exercées  à  bien  mériter  de  la  pa- 
irie, la  satisfaction  générale,  en  leur  contiant  alternati- 
vement tel  ou  tel  dépôt,  suffirait  pour  faire  adopter  ce 
plan,  dont  l'exécuiion  ne  conlribuerait  pas  peu  à  main- 
lenir  le  caimo,  l'harmonie,  U  fraternité,  et  cette  égalité 
que  ceux-là  respectent  le  moins  qui  en  parlent  le  plus. 
(Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(1)  Ce  travail  ainsi  que  celui  pour  les  élections  se- 
ront infiniment  plus  simples  qu'on  no  se  le  persuaderait  au 
premier  aperçu.  Supposons  vingt  mille  comices,  dont 
chacun  désigne  trois  villes;  dix-huit  mille  ont  désigné 
Paris;  dix-sept  mille,  Toulouse;  seize  mille,  Orléaus; 
quinze  mille,  Cahors  et  quatorze  mille  Bourges;  dans 
ce  cas  le  Corps  législatif  serait  à  Paris,  les  éphores  à 
Toulouse,  et  l'Aréopage  ne  pourrait  pas  être  à  Orléans, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  soixante  mille  toises  de 
Paris  à  Orléans  ;  ils  ne  pourront  pas  non  plus  être  à 
Gahorâ  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  soixante  mille 
toises  de  Cahors  à  Toulouse;  il  serait  donc  à  Bourges, 
quoique  cette  ville  n'eût  pas  obtenu  autant  de  désigna- 
tion que  Cahors  et  Orléans.  (Note  de  Rouzet,  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 

(2)  Il  n'est  pas  un  seul  homme  de  bonne  foi  ami  de 
la  liberté,  qui  ne  reconnaisse  combien  il  serait  indé- 
cent, en  supposant  même  qu'il  ne  pourrait  jamais  être 
dangereux  de  laisser  les  délégués  généraux  de  la  nation 
à  la  discrétion  des  mandataires  d'une  section  quel- 
conque. Une  rivalité  de  cette  espèce  est  trop  propre  à 
exciter  l'indignation  pour  que  l'on  suppose  qu'aucun 
bon  citoyen  consente  à  ce  quipourrait  l'établir  ;el  si  quel- 
que arrondissement  voulait  avoir  la  prétention  de  se 
donner  do  meilleurs  administrateurs  que  ceux  à.  qui  la 
nation  entière  remet  ses  principaux  intérêts,  sans  doute, 
qu'elle  serait,  par  cela  seul,  autorisée  à  n'avoir  aucune 
confiance  en  ceux  qui afiichcraient  de  telles  dispositions, 
l'unité,  l'indivisibilité,  '  l' égalité ...  ou  la  mort,  et  l'on 
sait  bien  que  sans  obéissance  aux  lois,  expression  de  la 
volonté  générale,  il  n'y  a  plus  que  des  criminels,  des 
traîtres  et  des  rebelles.  (Note  4e  Rouzet,  insérée  dans  le 
document  imprimé.) 
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et  autres  agents  principaux  de  la  nation, 
quel  que  soit  le  temps  de  leur  résidence  à 
raison  de  leur  mandat,  même  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  ordinaire,  s'abstiendront  d'as- 
sister, en  qualité  de  citoyens,  à  aucune  assem- 
blée de  comice  (1). 

Art.  101. 

Des  détails  de  V administration  intérieure. 

Le  territoire  Français,  sur  le  continent 
d'Europe,  sera  distribué  en  cercles,  dont  la 
surface  ne  pourra  être  de  plus  de  huit  cents 
lieues  carrées,  à  moins  que  leur  population 
ne  s'élève  pas  à  cinq  cent  mille  individus  ni 
moindre  de  cinq  cents  lieues  carrées,  à 
moins  que  leur  population  s'élève  à  huit  cent 
mille  (2). 


(1)  Dans  le  nombre  des  agents,  préposés,  délégués 
ou  autres,  je  comprendrais  nolammout  les  chefs  de  la 
force  armée,  et  tous  les  gardes  frontières  en  activité. 
Quand  on  aurait  besoin  d'ajouter  quelqu'autre  considé- 
ration à  celle  de  l'influence,  qu'il  faut  essentiellement 
éviter  dans  un  Elat  libre,  je  penserais  que  ceux-là  doi- 
vent se  trouver  satisfaits  d'employer  tous  leur  temps  aux 
mandats  qui  peuvent  leur  avoir  élé  confiés,  sans  cher- 
cher à  faire  parade  d'un  zèle  faux  ou  intéressé,  en  cu- 
mulant des  occupations  qui  peuvent  nuire  au  moins  aux 
devoirs  que  tout  mandataire  doit  être  principalement 
jaloux  de  remplir.  [Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  do- 
cument imprimé.) 

(2)  Ce  n'est  peut-être  pas  le  moment  de  s'apesantir 
sur  la  nécessité  de  rapprocher  d'un  certain  niveau  les 
distributions  politiques  de  la  France,  autant  que  les 
variations  de  son  territoire  peuvent  le  comporter.  Ce 
n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  s'est  aperçu  du  danger  d'avoir 
à  l'Assemblée  nationale  telle  députation  quintuple  de 
telles  autres;  ainsi  rien  ne  serait  plus  inutile  que  d'ap- 
puyer trop  fortement  les  observations  auxquelles  les 
circonstances  donneraient  encore  un  nouveau  poids, 

Il  ne  serait  pas  plus  convenable  d'entendre  ce  que 
pourraient  dire  les  publicistes  pour  nous  convaincre  que 
nos  maximes  devant  être  eu  opposition  avec  celles  des 
despotes,  et  ceux-ci  ayant  constamment  mis  en  pratique 
l'axiome  de  diviser  pour  régner;  les  morcellements, 
trop  mesquins  d'un  grand  peuple,  loin  de  favoriser  sa 
liberté,  peuvent  concourir  à  la  détruire.  Laissons  donc, 
pour  une  autre  situation,  ces  graves  vérités  que  nous 
pouvons  nous  dispenser  avec  une  certaine  force  pour 
les  faire  sentir  et  bornons -nous  à  remarquer  qu'après 
le  prenaier  motif  de  légalité,  à  établir  entre  les  grands 
arrondissements,  on  peut  pour  le  plan  que  je  propose 
en  fournir  entre  autre  un  second,  pris  de  ce  que  quel- 
ques-uns des  départements  actuels  sont  trop  pauvres 
pour  faire  les  dépenses  les  plus  intéressantes.  Un  troi- 
sième de  ce  que  leur  population  est  trop  bornée  pour 
qu'on  puisse  se  promettre  d'y  rencontrer  en  nombre  suf- 
lisant  de  bons  citoyens  assBZ  expérimentés,  ou  même 
assez  propres  aux  grandes  administrations,  un  quatrième 
de  ce  que  les  divisions  trop  multipliées  nuisent  singu- 
lièrement à  l'exécution  et  à  la  perfection  des  grandes  en- 
treprises pour  lesquelles  il  faut  le  concours  de  plusieurs 
départements  qui  à  coup  .sûr  n'auraient  pas  été  aussi 
multipliés  dans  la  distribution  originaire,  si  la  diffé- 
rence des  mœurs,  des  lois,  des  usages  des  ci-devant 
provinces  n'avaient  pas  éloigné  des  rapprorhoments  qui 
s'opéreraient  aujourd'hui  sans  contrainte,  surtout  n'exis- 
tant plus  de  motif  d'intérêt  qui  fasse  craindre  à  telle  par- 
tie qu'elle  se  trouverait  grevée  des  charges  de  telle  autre 
et  qu'on  ne  se  persuade  pas  que  cette  nouvelle  division 
pour  laquelle  on  pourrait  prendre  sans  inconvénient  à 
peu  près  une  année,  fût  difficile  ou  pénible,  surtout 
par  rapport  aux  contributions  dont  je  regarde  le  sys- 
tème acfuel  comme  souverainement  injuste  et  mauvais. 
Car  en  conservant  même  ce  bizarre  échafaudage,  il  im- 
porte peu  à  telle  commune  qui  a  déjà  ses  matrices  de 
rôle  de  les  porter  à  Orléans  ou  à  Blois,  à  Toulouse  ou  à 
Montauban,  et  la  partition  faite  ou  à  faire  ne  sera  ni 
plus  ni  moins  facile  quel  que  soit  le  lieu  où  l'on  établira 


Arit.    102. 

L'île  de  Corse  formera  un  cercle  particu- 
lier; les  îles  d'Hyères,  de  Eé,  d'Oléron  et 
autres^  voisines  des  côtes  de  France,  seront 
annexées;  aux  cercles  limitrophes,  et  les  pos- 
sessions françaises  en  Asie,  Afrique  et  Amé- 
rique, auront  des  administrations  réglées  sur 
les  convenances  locales,  après  que  les  envoyés 
de  ces  contrées  auront  été  entendus. 

Art.   103. 

Le  territoire  des  cercles  sera  distribué  en 
communes,  dont  la  surface  ne  pourra  jamais 
excéder  six  mille  toises  de  rayon. 

Art.   104. 

Chaque  commune  sera  répartie  en  sections, 
dont  la  surface  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  deux  mille  toises  de  rayon,  et  la  po- 
pulation ne  pourra  jamais  excéder  le  nombre 
de  douze  mille  (1). 

Art.   105. 

Chaque  cercle  aura  une  administration  cen- 
trale, composée  de  douze  édiles,  de  vingt- 
quatre  adjudants  et  d'un  correspondant. 

Art.    106. 

Le  travail  des  administrations  centrales  des 
cercles,  sera  réparti  en  quatre  divisions  : 
1°  justice,  police  et  force  publique;  2°  j&nances; 
3°  commerce,  agriculture,  travaux  publics, 
4°  sciences,  directions  des  fêtes,  objets  extra- 
ordinaires. 

Art.   107, 

Trois  édiles  seront  attachés  à  chaque  divi- 
sion, et  six  adjudants  responsables  comme  les 
premiers,  de  leurs  opérations;  ils  ne  pourront 
jamais  délibérer  en  moindre  nombre  que  celui 
de  trois,  et  sur  fes  conclusions  du  correspon- 
dant ou  de  ses  représentants  qui  nommés  par 
les  comices,  au  nombre  de  deux,  ainsi  qu'un 
expéditionnaire,  résideront  constamment  dans 
le  lieu  de  l'administration. 

Art.   108. 

Au  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de 
quelque  édile,  un  des  adjudants  sera  appelé 

la  caisse  de  recette,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop  éloi- 
gnée. D'un  autre  côté  désirant  dans  mon  système  que 
notre  gouvernement  sorte  enfin  de  ce  cercle  excessive- 
ment vicieux,  d'un  centre  unique  et  immobile  de  tré- 
sorerie vers  lequel  les  habitants  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées, ceux  des  bords  du  Rhin  et  de  la  Manche  sont 
condamnés  à  se  porter  à  grands  frais  souvent  pour  des 
affaires  île  peu  d'importance,  lorsque  les  voisins  de  ce 
prétendue  centre  font  de  ces  voyages  mêmes  des  oDjets 
de  spéculation,  j'aurais  beaucoup  d'autres  motifs  à  pro- 
poser pour  la  nouvelle  édition,  pour  laquelle  le  légis- 
lateur ne  doit  avoir  en  vue  que  des  considérations  de 
politique  et  d'intérêt  général.  [Note  de  Rouzet,  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 

(1)  L'assistance  aux  assemblées  des  comices  tous  les 
dimanches,  exige  qu'on  ait  l'attention  de  ne  couper 
aucune  section  par  de  grands  fleuves,  ou  par  des  ri- 
vières dont  les  passages  soient  difficiles.  Les  limites 
qua  la  nature  à  établies  paraissent  devoir  être  aussi 
celles  des  communes  et  des  cercles,  à  moins  de  bien 
puissantes  considérations  contraires.  (Note  de  Rouzet, 
insérée  dans  le  document  imprimé.) 
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par  le  correspondant  et  indemnisé  comme 
l'édile,  et  sur  le  traitement  de  celui-ci,  s'il  y  a^ 
a  lieu. 

Art.   109. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  et  toute  injuste 
préférence  dans  les  expéditions,  le  correspon- 
dant ne  pourra  ouvrir  aucun  paquet,  ni  expé- 
dier, que  sous  les  yeux  de  l'expéditionnaire, 
qui  tiendra  registre  exact  et  par  ordre  de 
date,  de  toutes  les  réceptions  et  expéditions. 

Art.   110. 

Les  adjudants  des  édiles  se  réuniront  au  reu- 
dez-vous  du  cercle,  et  y  résideront  dix  jours 
à  chacune  des  époques  des  quatre  fêtes  civi 
ques  des  21  mars,  27  juin,  21  septembre  et 
21  décembre,  ils  seront  indemnisés  dans  les 
mêmes  proportions  des  éÊliles. 

Art.    111. 

Les  adjudants  vérifieront  à  ces  époques,  les 
travaux  précédents;  ils  régleront  les  comptes 
des  édiles;  ils  prendront  les  délibérations 
que  les  affaires  et  les  circonstances  exigeront, 
et  leurs  résultats  réunis  seront  envoyés,  un 
mois  après  au  plus  lard,  à  l'Aréopage  par  le 
correspondant. 

Art.   112. 

Les  édiles  et  les  adjudants,  quoique  distri- 
bués en  divisions  de  travail,  pourront  se  réu- 
nir pour  se  consulter  ou  même  pour  délibérer 
en  commun,  et  ils  se  réuniront  publiçtuement, 
au  moins  une  fois  à  chaque  fête  civique. 

Art.   113. 

Les  édiles  et  leurs  adjudants  auront  la  cor- 
respondance de  l'administration  avec  les 
éphores  et  l'Aréopage;  le  Corps  législatif  ne 
devant  jamais  connaître  des  détails  que  sur 
la  communication  des  délégués  généraux  au 
peuple. 

Art.   114. 

Les  édiles,  les  adjudants,  le  correspondant, 
ses  représentants  et  l'expéditionnaire,  servi- 
ront cinq  ans  en  sorte  que  chaque  année,  sur 
les  quarante  sujets  de  l'administration,  il  y 
en  aura  huit  à  nommer.  Les  édiles  par  un 
scrutin,  les  adjudants  par  un  autre,  et  le  cor- 
respondant ses  représentants,  ainsi  que  l'expé- 
ditionnaire par  des  individuels  qui  seront  les 
premiers.  Le  scrutin  sera  ouvert  le  premier 
dimanche  d'avril,  les  résultats  des  communes 
après  ceux  des  sections  en  seront  envoyés  au 
bureau  de  recensement,  en  sorte  que  celui-ci  ait 
pu  en  faire  le  renvoi  pour  le  troisième  diman- 
che du  même  mois.  A  ce  second  tour,  on  ne 
pourra  voter  qu'en  faveur  d'un  des  trois  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  suffrages,  en  suppo- 
sant qu'il  n'y  ait  pas  eu  pluralité  absolue,  de 
moitié  plus  un  au  premier  scrutin,  et  au  se- 
cond la  pluralité  relative  suffira. 

Art.   115. 

L'élection  des  édiles  se  fera  dans  la  même 
forme,  par  scrutin  de  liste  double  au  nombre 
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à  élire.  8'il  n'y  a  pas  pluralité  absolue  au 
premier  tour,  le  bureau  de  recensement  indi- 
quera les  six  par  exemple,  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  s'il  y  a  deux  sujets  à  nom- 
mer, et  les  neuf,  s'il  y  en  a  ti'ois.  A  ce  second 
tour  la  pluralité  relative  suffira. 

Art.   116. 

Dans  tous  les  cas  de  réunion  de  l'adminis- 
tration, l'édile  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages, ou  l'adjudant,  s'il  y  en  a  qui  en  ait 
réuni  davantage,  présidera,  et  en  son  absence 
celui  des  présents,  dans  le  même  ordre  du 
nombre  des  suffrages.  La  présidence  une  fçis 
acquise,  sera  pour  tout  le  temps  du  service 
de  celui  qui  y  sera  appelé. 

Art.   117. 

Les  scrutins  pour  les  édiles  commenceront 
le  premier  dimanche  de  mai;  ceux  pour  les 
adjudants  à  élire,  dans  la  même  forme  que  les 
édiles,  commenceront  le  quatrième  dimanche 
du  même  mois,  et  les  élections  faites,  les  nou- 
veaux élus  seront  installés  à  la  fête  civique 
du  21  juin. 

Art.   118. 

Les  administrations  des  communes  seront 
organisées  dans  le  même  ordre  que  celle  des 
cercles   (1),    avec  cette  différence,    que  si   la 


(1)  Est-il  convenable  «J'établir  des  administrations 
entre  celles  des  communes  et  celles  des  cercles?  Je 
n'ignore  pas  que  dans  le  principe  les  administrations 
de  district  ont  été  même  nécessaires  sous  quelques 
rapports,  surtout  si  l'on  fait  attention  à  la  défectuosité 
des  administrations  municipales,  qui  se  sont  d'abord 
ridiculement  multipliées.  Mais  lorsque  les  communes,  et 
par  conséquent  les  administrations  municipales  auront 
pris,  par  retendue  que  je  leur  assigne,  une  certaine  con- 
sistance, je  pense  que  les  mêmes  motifs  qui  milite- 
raient dans  l'état  actuel  des  choses  pour  la  conserva- 
tion des  administrations  intermédiaires,  devraient  dé- 
terminer leur  suppression  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son ^u'à  l'inconvénient  des  degrés  trop  multipliés  dans 
la  hiérarchie  administrative  s'en  joint  un  bien  plus 
considérable,  celui  de  la  distribution  des  titres  publics 
dans  différents  dépôts,  et  celui-là  si  l'on  veut  y  faire 
attention,  mérite  bien  qu'on  l'examine  assez  près. 
Pour  donner  aux  districts  une  certaine  consistance,  et  les 
peupler  de  sujets  propres,  il  faudrait  nécessairement  en 
réduire  le  nombre,  et  dès  lors,  les  administrés  se  trou- 
veraient trop  désagréablement  déplacés,  ce  qui  n'arrive- 
rail  que  très  rarement  dans  les  grandes  communes.  D'un 
autre  côté,  je  me  persuade  que  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  de  l'administration  actuelle ,  sont  suffi- 
fisamment  pénétrés  de  la  nécessité  d'indemniser  'ceux 
des  administrateurs  des  communes  qui  sont  constamment 
en  activité,  ce  qui  suffirait  pour  supprimer  les  frais  de 
district,  ceux  des  départements  se  trouvant  déjà  dimi- 
nués par  la  réduction  de  leur  nombre.  Du  reste,  la 
fixation  de  l'indemnité  à  accorder  aux  principaux  admi- 
nisteurs  des  communes  ne  doit  pas  plus  entrer  dans  la 
Constitution  que  celle  pour  les  délègues  généraux  et 
autres  agents  publics  J'établirai  dans  un  projet  d'impôt 
progressif  faisant  partie  d'un  plan  général  de  finance, 
que  cette  fixation  pour  tous  les  ageuts  autres  que  les 
généraux  devront  fournir  au  gouvernement  nno  des 
principales  bases  de  ses  ressources.  Si  sans  l'agitation 
où  nous  sommes,  joue  craiirnais  pas  do  trouver  trop  de 
difficulté  dans  l'oxécution  d'un  plan  bien  plus  vaste,  et 
au  moyen  duquel  nous  parviendrions  non-seulement  à 
simplifier  les  travaux  d'administration,  mais  mémo  à 
déraciner  entièrement  les  abus  dans  lesquels   nous  re- 


512 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


S 


opulation  ne  s'élève  pas  à  vingt  mille  âmes, 
e  nombre  des  adjudants,  au  lieu  d'être  double 
de  celui  des  édiles,  sera  égal,  c'est-à-dire 
douze,  et  qu'il  n'y  aura  que  quatre  édiles  sur 
douze  d'indemnisés,  ainsi  que  le  correspon- 
dant et  l'expéditionnaire.  Que  si  la  popula- 
tion s'élève  au-dessus  de  cinquante  mille,  le 
nombre  des  adjudants  sera  quadruple  de  celui 
des  édiles,  et  que  si  elle  s'élève  au-dessus  de 
cent  mille  âmes,  le  nombre  des  édiles  sera  de 
vingt-quatre,  et  celui  des  adjudants  de 
soixante-douze. 

Art.   119. 

Dans  toutes  les  administrations  commu- 
nales peuplées  de  plus  de  vingt  mille  âmes, 
les  membres  non  indemnisés  ne  serviront  que 
deux  ans,  et  elles  seront  présidées  par  un 
modérateur  qui  ne  sera  indemnisé  que  comme 
les  édiles,  et  qui  ne  servira  que  trois  ans. 

Art.   120. 

Il  y  aura  dans  chaque  commune  le  nombre 
des  officiers  de  police  et  de  jurés  civils  (1), 

tombons  à  chaque  pas  ;  j'ose  croire  que  nous  jouirions 
bientôt  des  avantages  d'une  gestion  vraiment  populaire. 
Mais  puisqu'il  est  vrai  que  nous  sommes  environnés 
de  tant  de  dangers,  n'ayons  pas  à  nous  reprocher  de 
les  avoir  multipliés  pour  avoir  trop  entrepris.  (Note 
de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(1)  On  doit  s'être  déjà  aperçu  que  dans  mon  système 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'organisation  judiciaire, 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante,  soit  celle  qui 
nous  convient.  J'ai  déjà  établi  que  les  contestations  au 
civil  au-dessus  de  50  livres  seraient  portées  devant 
les  arbitres  ;  que  de  là,  au  cas  de  réclamation,  se- 
raient soumises,  par  manière  de  consultation,  à  des 
prud'hommes  qui  n'auraient  aucune  relation  avec  les 
parties,  et  en  dernière  analyse,  que  dans  les  cas  extra- 
ordinaires les  éphores  décideraient  s'il  y  avait  lieu  à 
soumettre  quelque  question  au  Corps  législatif;  mais 
en  indiquant  ces  bases,  en  désignant  des  jurés  au  cri- 
minel, sans  adopter  la  formation  des  tribunaux  sé- 
dentaires de  départements,  je  n'ai  encore  rien  annoncé 
pour  la  police  qui,  dans  un  grand  Etat,  peuplé  d'indi- 
vidus flétris  par  toute  sorte  de  corruptions,  tourmentés 
par  toute  socle  de  désir,  se  livrant  à  toute  espèce  d'in- 
trigues, doit  priucipaleiuout  fixer  l'attention  du  législa- 
teur. Je  n'en  ai  rien  dit,  mais  dans  mon  article  30,  j'ai 
déterminé  que  les  fonctions  de  police  de  sûreté  seront 
attribuées  à  des  citoyens  élus  par  les  communes,  et 
confirmés  par  les  corps  administratifs.  Mais  relative- 
ment à  la  police  ordinaire  et  à  la  police  correction- 
nelle qui  avec  celle  do  sûreté,  doivent  se  prêter  un 
mutuel  secours  sans  se  confondre,  dont  les  ordonna- 
teurs doivent  pouvoir  protéger  les  citoyens  sans  les 
opprimer,  assurer  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
leur  subsister  l'arbitraire  :  ce  travail  infiniment  trop 
intéressant  pour  ne  pas  commander  la  méditation  la 
plus  profonde,  exige  encore  que  le  législateur  sans  se 
laisser  dominer  par  les  événements  actuels,  sache  se 
borner  à  n'appliquer  d'abord  des  principes  que  ce  qui 
peut  produire  le  meilleur  effet  dans  les  circonstances. 
Ainsi,  en  établissant  déjà  que  la  surveillance  de  police, 
divisée  dans  plusieurs  mains  conservera  son  heureuse 
activité  sans  pouvoir  devenir  inquisitoriale  ;  que  la  direc- 
tion de  la  force  publique  ne  pourra  jamais  devenir  dan- 
gereuse ;  c'est  tout  ce  que  la  Constitution  proposée  dans 
des  temps  de  calme  devrait  nous  offrir.  No  craignons 
donc  pas  d'être  restés  en  arrière  en  renvoyant  à  des 
règlements  particuliers  des  détails  que  la  situation  ac- 
tuelle de  la  République  ne  peut  pas  rendre  constitu- 
tionnels, fussent-ils  encore  plus  intéressants  et  conten- 
tons-nous d'avoir  disposé  les  principaux  leviers  de  la 
force  qui  nous  mettra  au-dessus  de  toutes  les  entrepri- 
ses des  ennemis  de  la  liberté.  [Note  de  Rouzet,  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 


qui  seront  déterminés  dans  le  code  judiciaire. 
Les  fonctions  des  jurés  devant,  dans  tous  les 
cas,  être  gratuites,  à  l'exception  d'indemnité 
pour  déplacement  si  ces  jurés  sont  jamais  né- 
cessaires. On  désignera  aussi^  tous  les  ans,  un 
certain  nombre  de  vieillards  des  deux  sexes 
qui,  chargés  des  fonctions  de  censeurs  de 
mœurs,  présideront  aux  exercices  de  l'éduca- 
tion nationale,  et  aux  fêtes  publiques,  suivant 
le  mode  qui  sera  déterminé;  les  injures  faites 
aux  vieillards  sont  réputées  délitsi  publics,  et 
punies  comme  tels. 

Art.   121. 

Les  citoyens  armés,  gardes  nationales  ou 
gardes  frontières  n'étant  organisés  que  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
surtout  pour  le  maintien  des  lois,  dont  les 
élus  du  peuple  doivent  surveiller  l'observation 
et  l'exécution,  ne  pourront  prêter  secours  aux 
citoyens  que  d'après  les  dispositions  de  ces 
mêmes  lois;  et  il  ne  leur  sera  permis,  dans  au- 
cun cas,  d'intervertir  la  hiérarchie  des  au- 
torités constituées  en  prétextant  l'obéissance 
'à  une  inférieure  contre  l'expression  d'una 
supérieure,  les  chefs  demeurant  responsables 
sur  leur  tête  de  toute  infraction  sans  préju- 
dice des  peines  à  infliger  à  ceux  desdits  ci- 
toyens armés  qui  auraient  volontairement 
participé  à  l'infraction. 

Art.  122. 

Pour  la  sûreté  et  la  dignité  de  toutes  assem- 
blées, tant  générales  que  particulières,  dans 
lesquelles  les  citoyens  se  rendront  sans  armes; 
tout  individu  non  jouissant  du  droit  de  ci- 
toyen, qui  sera  surpris  à  y  assister  sera  puni 
de  cinq  années  de  géhenne;  il  sera  condamné  à 
dix  ans  s'il  est  prouvé  qu'il  ait  pris  part  à 
quelque  délibération  (1). 

Art.   123. 

Les  élections  pour  les  administrations  com- 
munales devant  être  faites  comme  pour  les 
administrations  des  cercles  individuellement, 
pour  le  modérateuri  le  correspondant,  ses  re- 
présentants et  l'expéditionnaire;  par  scrutin 
de  liste  pour  les  édiles  et  les  adjudants,  seront 
commencées  le  premier  dimanche  d'octobre 
pour  que  les  nouveaux  élus  prennent  leur 
place  à  la  fête  du  21  décembre. 

Art.   124. 

Pour  abréger  les  opérations  des  recense- 
ments, la  force  des  sections  ou  comices  une 
fois  connue,  en  supposant  par  exemple,  que  la 
moindre  des  sections  offrit  une  population  de 
cinq  cents  citoyens  votants  lors  du  recense- 
ment, on  pourrait  compter  la  section  A  pour 
un,  si  la  section  B  en  avait  mille  on  la  compte- 
rait pour  deux;  quinze  cents  pour  trois,   et 


(1)  Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  nous  re- 
porter chez  les  Grecs  pour  nous  convaincre  combien  il 
est  intéressant  que  les  assemblées  politiques  no  soient 
pas  souillées  par  la  présence  de  ces  êtres  qui  ne  tien- 
nent àla  société  que  pourla  dégrader  par  leur  inutilité, 
pour  la  troubler  par  leurs  excès  et  par  leurs  vices, 
etc.  (Note  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  im- 
primé.) 
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ainsi  de  suite.  En  sorte  qu'au  moins  lors  du 
recensement  général,  en  supposant  que  le 
cercle  A  n'eût  que  cent  mille  votants,  au  lieu 
de  faire  le  recensement  sur  cent  mille,  on  ne 
le  ferait  que  sur  deux  cents,  et  le  cercle  B, 
fort  de  quatre  cent  mille,  n'offrirait  à  calcu- 
ler que  sur  huit  cents. 

Art.    125. 

Pour  consolider  entre  tous  les  français 
l'union  qui  doit  perpétuer  leur  force...  pour 
garantir  entre  tous  les  arrondissements  cette 
égalité  si  précieuse  dont  l'altération  tendrait 
à  rompre  l'unité,  à  séparer  ce  qui  doit  rester 
indivisible,  chaque  section  pouvant  aisément 
vérifier  les  faits  propres  à  garantir  l'exacti- 
tude des  délégués  de  la  nation,  aucune  d'elles 
ne  se  permettra  d'autres  relations  politiques 
que  celles  autorisées  par  la  loi  :  aucune  ne  tolé- 
rera dans  son  sein  d'autre  réunion  civile  que 
celle  des  citoyens;  aucune  ne  se  permettra  de 
contrarier  le  vœu  général  exprime  par  les  lois, 
sans  l'observation  desquelles  le  bonheur,  chassé 
de  la  société,  ne  pourrait  pas  même  se  réfu- 
gier dans  les  déserta  que  la  nature  n'a  ouverts 
qu'aux  bêtes  féroces. 


VI.XGT-HUITIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Art  RATIONNEL  POLITIQUE. 

DE  l'art  SOCIAL  OU  des  vrais  principes  de  la 
société  jjolitique,  par  Jean-Louis  Seconds, 
citoye7i  français  du  département  de  V Avey- 
ron  et  député  à  la  Convention  nationale  (2). 

SECOND  CAHIER  (3) 

Hors  de  la  vérité  point  de  sulut. 

Averti  sseanent 

Citoyens,  il  ne  vous  faut  plus  que  des  lois, 
puisque  enfin  vous  n'avez  plus  de  tyrans. 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas;  oe  n'est  pas 
d'avoir  une  Constitution  dans  trois  mois  qu'il 
s'agit  maintenant,  c'est  d'en  avoir  une 
bonne  (4)  :  si  nous  la  manquons  encore  cette 
fois,  nous  n'en  aurons  plus,  car  nous  ne  se- 
rons plus. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  pa^e  263,  le  rap- 
port do  Rommc  sur  les  divers  projets  do  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tomo  31,  n»  9.  Ce  document  a 
(*tc  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets 
du  4  mars  1793. 

(3)  Le  premier  cahier  a  été  inséré  comme  annexe  à  la 
séance  du  7  janvicrl793.  (Voy .  Archives  parlementaires, 
l"  série,  tome  o6,  page  577.) 

(4)  Il  y  a  un  proverbe  qui  dit:  Comme  on  fait  son 
lit,  on  le  trouve.  C'est  là  précisément  notre  cas.  Soiivc- 
ner-vous  qu'un  peuple  n'a  d'oreiller  sur  lequel  il  puisse 
.«0  reposer  que  les  lois  et  une  bonne  Constitution.  (Note 
de  Seconds.) 

r»  SÉRIE.  T.  LXIT. 


Il  faut  donc  l'avoir  à  tout  prix  :  c'est  l'uni- 
que nécessaire,  c'est  l'ancre  et  le  port  du  sa- 
lut; il  faut  y  entrer,  et  nous  établir  quoi  qu'il 
nous  en  coûte. 

Fais  vite,  ne  fut  jamais  la  maxime  de  la 
sagesse  ;  hâte-toi  lentement,  mets  autant  de 
lenteur  dans  la  théorie  que  de  vigueur  dans 
l'exécution;  voilà  ses  oracles. 

Gardez-vous  donc,  citoyens,  de  l'impatience 
et  de  la  précipitation  dans  ce  moment  décisif; 
gardez-vous  d  une  inquiétude  funeste,  qui  vous 
perdrait  en  nous  perdant;  calmez-vous,  si  vous 
voulez  que  nous  jouissions  nous-mêmes  du 
calme  dont  nous  avons  besoin  pour  vous  faire 
de  bonnes  lois. 

Nous  avons  un  gouvernement  provisoire 
suffisant  pour  aller  en  attendant,  moyennant 
quelques  lois  de  plus  sur  la  tenue  de  la  Con- 
vention, et  un  bon  pouvoir  exécutif,  qui  mar- 
che d'ensemble  avec  elle.  Avec  cela,  nous  pou- 
vons braver  tous  nos  ennemis,  et  faire  tran- 
quillement et  à  notre  aise  notre  Constitution. 

Si  nous  précipitons,  au  contraire,  ce  grand 
ouvrage;  si  nous  le  faisons  avorter  nous  n'y 
reviendrons  plus. 

Je  conjure  donc,  au  nom  de  la  raison,  au 
nom  de  la  patrie,  tous  les  bons  esprits,  tous  les 
bons  citoyens,  la  nation  entière,  de  ne  pas  exi- 
ger l'impossible  de  leurs  représentants;  de 
ne  pas  étrangler,  de  ne  pas  précipiter  le  trar 
vail  de  la  Constitution,  d'accorder  aux  au- 
teurs de  ce  grand  ouvrage  le  temps  nécessaire 
pour  le  bien  faire  et  pour  le  finir. 


De  la  raison  en  général  (1) 
que  la  raison. 


ce  que  c^est 


Ce  mot  a  bien  des  sens  qu'il  faut  distinguer; 
au  sens  propre  et  littéral,  raison  signifie 
rapport;  dans  sa  signification  la  plus  éten- 
due, on  entend  par  la  raison  les  rapports 
éternels  des  choses,  la  suite,  l'ensemble  de  ces 
raisons  ou  de  ces  rapports  et  des  êtres  qu'ils 
supposent;  en  un  mot,  la  l'aison  des  choses, 
par  opposition  à  la  raison  des  esprits  qui  les 
contemplent,  et  qui  est  elle-même  un  de  ces 
rapports;  car  l'œil  qui  voit  les  choses  est  en 
rapport  avec  les  choses  qu'il  voit. 

Dans  ce  sens  la  raison  est  prise  pour  tous 
les  objets  de  ses  contemplations  avec  tous  les 
rapports  qu'elle  y  découvre,  ou  pour  la  nature 
raisonnée. 

§2. 

De   la  raison  humaine,   ou  de  la  raison  de 
Vhormne. 

Littéralement,  la  raison  de  l'homme  est  la 
faculté  de  raisonner,  prise  dans  toute  son  éten- 
due ;  c'est-à-dire  d'établir,  par  la  pensée,  des 
raisons  ou  des  rapports  de  notre  esprit  ou  de 
nos  idées  aux  choses,  et  de  nos  idées  entre 
elles;  d'en  faire  toutes  sortes  de  rapproche- 
ments et  de  comparaisons;  enfin,  la  faculté  de 


(1)  Je  prie,  en  attendant  que  je  puisse  donner  le  reste 
de  cet  ouvrage,  de  joindra  ce  cahier  au  premier,  e»  h 
mon  opinion  constitutionnelle  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI,  si  l'on  veut  suivre  et  juger  le  système. 
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penser  ou  de  raisonner  bien  ou  mal,  et  le  mi- 
sonnement  plutôt  que  la  raison. 

Dans  un  sens  plus  étroit  et  plus  précis,  la 
raison  est  la  faculté  de  'penser  et  de  rahonner 
juste;  d'établir  entre  notre  esprit  et  la  nature 
des  rapports  conformes  aux  choses;  de  voir  et 
de  juger  les  choses  comme  elles  sont. 

C'est  encore  la  justesse  de  ces  rapports  ou 
de  ces  idées  et  de  ces  jugements;  c'est  enfin  ces 
rapports  et  ces  jugements  eux-mêmes,  ou  les 
vérités  qui  en  résultent. 

Dans  ce  sens,  la  raison  est,  ou  la  faculté 
de  connaître  la  vérité,  ou  cette  connaissance 
même,  ou  les  vérités  connues  et  à  connaître  et 
surtout  les  vérités  importantes  pour  l'homme, 
qui  renferment  les  principes  de^  ses  de- 
voirs, les  règles  de  sa  conduite,  les  éléments  de 
sa  raison  même  et  ses  moyens  de  bonheur,  soit 
particulier,  soit  public;  enfin,  c'est  la  lumière 
qui  x*ésulte  des  connai&sanoes  acquises  par 
elle. 

Comme  faculté  de  connaître  la  vérité,  c'est 
V entendement  dans  sa  rectitude,  c'est  le  ton 
sens,  c'est  la  lumière  naturelle  de  l'homme; 
c'est  son  maître,  son  docteur  et  son  guide. 

Comme  connaissance  de  la  vérité,  c'est  la 
conformité  de  nos  idées  aux  choses,  c'est  la  vue 
juste  et  nette  des  choses  telles  qu'elles  sont  ou 
telles  qu'elles  paraissent  constamment  à  tous 
les  hommes  bien  organisés  q^ui  les  considèrent 
avec  attention,  impartialité  et  bonne  foi,  et 
que  nous  sommes  forcés  de  prendre  pour  la 
réalité  même  ou  pour  la  vérité;  c'est  la  raison 
proprement  dite. 

Comme  vérités  connues  ou  à  connaître,  c'est 
ce  qiûelle  dicte  ou  enseigne,  ce  qu'elle  com- 
mande ou  ordonne;  ce  sont  ses  dogmes,  ses 
préceptes,  ses  lois  ;  en  un  mot,   sa  doctrine. 

Enfin,  c'est  la  lumière  que  cette  doctrine  ré- 
pand dans  les  esprits,  en  même  temps  que  l'or- 
dre de  la  sienne;  car  la  raison  n'est  pas  une 
chose  vaine  et  de  pure  théorie.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  faculté  de  raisonner  nos  idées, 
c'est  encore  la  faculté  et  le  devoir  de  raisonner 
nos  actions  et  les  choses,  de  disposer  celles- 
ci  conformément  à  ses  principes  et  à  leurs 
rapports,  de  les  mett/re,  pour  ainsi  dire,  en 
raison  et  en  proportion  entie  elles;  en  vin  mot, 
d'exécuter  la  raison  dans  tous  les  sens  et  dans 
toute  son  étendue,  sous  peine  du  malheur  qui 
résulte  nécessairement  du  renversement  de 
l'ordre. 

Le  premier  devoir  de  l'homme  et  du  citoyen 
est  donc  de  former  et  de  perfectionner  sa  rai- 
son même;  et  par  conséquent  d'apprendre  à  la 
connaître. 

§a. 

De  la  raison  comme  faculté. 

Si  nous  avions  à  former  l'homme  raisonnable 
comme  noua  avons  à  éclairer  l'homme  d'Etat 
et  le  citoyen;  si  nous  devioms  faire  un  art  ra- 
tionnel complet,  ce  serait  ici  le  lieu  de  considé- 
rer la  raison  ou  la  faculté  de  raisonner  juste  et 
d_e,penserbien,  Comme  isimp le  faculté  de  penser 
bien  ou  mal;  d'examiner  la  nature,  les  causes, 
les  effets  et  les  défauts  de  cette  faculté  ou  de 
cet  instrument;  c'est-à-dire  l'entendement  hu- 
main tout  entier,  en  commençant  par  les  sens  et 
par  la  physiologie  philosophique  de  l'homme; 


d'analyser  la  pensée  et  le  raisonnement 
même;  de  traiter  à  fond  de  leurs  vices  et  de 
leurs  écarts,  de  nos  erreurs  et  de  nos  préjug'és, 
de  leurs  causes  et  de  leurs  sources,  de.s  moyens 
de  les  éviter  ou  de  les  corriger;  enfin,  de  tout 
l'art  de  diriger,  de  rectifier  la  pensée,  et  de  la 
conduire  sinon  à  la  vérité,  du  moins  à  la, 
justesse  et.  à  la  raison;  c'es-t-à-dire  de  l'art, 
sinon  de  connaître  la  réalité  des  choses,  du 
moins  d'en  penser  ou  d'en  raisonner  aussi 
bien  qu'il  nous  est  possible  et  donné  de  le 
faire. 

Nous  remplirons  peut-être  un  jour  cette 
tâche  importante;  mais  nous  devons,  quant  à 
présent,  supposer  la  raison  jusqu'à  un  certain 
point,  et  nous  borner  à  la  considérer  ici  sous 
ses  rapports  sociaux  et  politiques. 

§4. 

De  la  marche  et  des  i^^'ogrès  de  la  raison 
comme  faculté,  soit  dans  l'espèce,  soit  dans 
l')individu,  ou  de  la  faiblesse  naturelle  de 
l'esprit  humain. 

La  raison  est  naturellement  d'une  lenteur  et 
d'une  faiblesse  extrême  dans  tous  les  hommes; 
elle  n'acquiert  quelque  force  et  ne  fait  quel- 
ques progrès  que  lorsqu'elle  est  perfectionnée 
par  l'art,  je  veux  dire,  par  un  exercice  long 
et  réfléchi. 

Les  hommes  isont,  pour  ainsi  dire,  des  Al- 
binos  intellectuels,  des  espèces  de  Myopes,  qui 
distinguent  à  peine  les  objets,  qui  supportent 
à  peine  la  lumière,  et  dont  la  vue  ne  se  fortifie 
que  peu  à  peu.  Tout  prouve  cette  vérité;  et  ce 
qu'il  y  a  à  la  fois  de  plus  affligeant  et  de  plus 
démontré  dans  tous  nos  débats,  dans  nos  dis- 
putes étemelles,  philosophiques  et  politiques, 
c'est  la  faiblesse  de  l'esprit  humain,  c'est  l'im- 
puissance de  la  raison. 

§5. 

De  la  raison  comme  connaissctnce  ou  intuition 
de  la  vérité,  ou  de  la  raison  proprement 
dite. 

Comme  connaissance  ou  intuition  de  la  vé- 
rité, la  raison,  avons-nous  dit,  est  la  vue  in- 
tellectuelle des  choses  telles  qu'elles  sont,  et  la 
conformité  de  nos  idées  aux  objets  i-éels;  la 
raison  est  donc  un  rapport. 

Mais  elle  est,  de  plus,  un  rapport  de  res- 
semblance; et  par  conséquent,  pour  que  cette 
raison  de  nos  idées  aux  choses  soit  toujours 
la  même,  pour  que  la  raison  soit  toujours  la 
raison,  il  faut  nécessairement  que  nos  idées, 
et  conséquemment  aussi  les  principes  et  les 
vérités  quelconques  qui  en  résultent,  suivent 
la  nature  et  la  condition  des  choses  auxquelles 
elles  doivent  correspondre,  qu'elles  doivent 
diriger,  en  un  mot,  auxquelles  elles  doivent 
ressembler;  il  faut,  par  conséquent,  qu'elles 
changent  avec  celles  qui  changent,  et  restent 
les  mêmes  avec  celles  qui  ne  changent  pas.  Il 
faut,  enfin,  que  la  raison  de  l'homme  suive  la 
raison  des  choses,  et  renferme  à  la  fois, 
comme  elle,  les  êtres  et  les  rapports  immua- 
bles de  la  nature,  et  les  modes  et  les  rapports 
variables  et  contingents  des  hommes  et  des 
choses  humaines. 
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§6. 

Des  causes  et  des  éléments  de  la  raison,  ou  de 
l'origine  de  nos  idées  et  des  premiers  prin- 
cipes de  nos  commissances. 

Quoique  nous  ne  devions  pas  nous  appe- 
santir ici  sur  les  éléments  de  la  raison  et  les 
premiers  principes  de  nos  connaissances,  il 
en  est  quelques-uns  de  trop  importants  pour 
la  société,  et  en  même  temps  trop  peu  connus 
pour  les  passer  entièrement  sous  silence;  nous 
allons  donc  essayer  de  les  donner  le  plus  briè- 
vement qu'il  nous  sera  possible. 

Tout  objet  réel,  tout  être  existant  dans  la 
nature,  qui  frappe  nos  sens  extérieurs,  pro- 
duit dans  notre  esprit  ou  dans  notre  sens 
commun  (1)  intérieur  une  image  qu'on  ap- 
pelle son  idée. 

Toutes  nos  idées  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  :  en  idées  vraies  et  en  idées  fausses,  ou 
en  idées  réelles  et  en  fantômes. 

Elles  viennent  toutes,  médiatement  ou  immé- 
diat-ement,  des  sens;  elles  sont  toutes  originai- 
rement produites  par  des  êtres  réels,  et  com- 
posées de  traits  tous  fournis  par  des  objets 
sensibles.    Elles  ne   sont  pas  toujours,   dans 
leur  origine,  parfaitement  conformes  à  leurs 
objets,  car  les  sens  nous  trompent  les  premiers; 
elles   sont  même  quelquefois  absolument  in- 
complètes, infidèles  et  fausses  comme  dans  les 
images  visuelles  renversées,  dans  la  tour  carrée 
qui  paraît  ronde,  et  dans  le  bâton  qui  paraît 
rompu  dans  l'eau;  mais  elles  sont  rectifiées, 
redressées,  complétées  par  l'attention,  par  la 
réflexion  et  par  l'expérience,  c'est-à-dire  par  la 
succession  et  la  comparaison  des  diverses  sen- 
sations qu'ils  produisent,  et  qui  se  corrigent 
'    .  unes  par  les  autres.  Elles  sont  recueillies, 
semblées,  et  pour  ainsi  dire  groupées  par 
>  facultés  vigilantes  et  observatrices,   sans 
gmentation  ni  diminution,   dans  le  même 
sire  et  de  la  même  manière  qu'elles  l'étaient 
us  les  êtres  divers  existants  dans  la  nature; 
CL  alors  elles  en  sont  les  tableaux  fidèles.  ^ 

Elles  sont,  au  contraire,  altérées  et  déna- 
turées par  les  retranchements  de  l'abstrac- 
tion, par  les  additions  et  les  fausses  combi- 
naisons de  l'imagination  et  du  raisonnement, 
et  alors  elles  cessent  de  ressembler  aux  ob- 
jets réels  de  la  nature,  et  ne  sont  plus  que  des 
spectres  ou  des  fantômes. 

Cependant  nous   voyotis   tout  aussi  claire- 
ment, dans  notre  et^prit,   ces  images  fant.'i.s- 
tiques,  ces  images  factices  et  fausses  que  les 
.ges  fidèles  et  natui'elles  des  objets  les  plus 
Is;  et  comme  elles  y  ont  une  sorte  de  •.  éa- 
au  moins  comme  figures;  comme  nous  ne 
is  méfions  pa«  de  notre  esprit,  dont  nous 
connaissons  pas  encore  les  illusions,  nous 
transportons  et  les  supposons,  sans  nous 
apercevoir,    réellement  existants  dans  la 
are. 

)r,  voici  la  cause  et  tout  le  jeu  de  cette  illu- 
n  très  importante  à  découvrir,  et  qui  est 
source  la  plus  féconde  de  nos  préjugés  et 
nos  erreurs  les  plus  funestes  en  morale  et 
politique. 

La  sensation,  cause  première  de  la  pensée, 
!ai  est  par  conséquent  antérieure. 
Elle  est  agréable  ou  désagréable  avant  d'être 

(1)  Sensarium  commune. 


représentative;  elle  est  sensation,  en  un  mot, 
avant  d'être  idée. 

La  peine  ou  le  plaisir,  que  nous  font  les 
choses  par  la  sensation,  précède  donc  Vidée 
que  nous  jJOii^vons  en  prendre,  l'opinion  que 
nous  pouvons  nous  en  former,  nous  devons 
donc  les  désirer,  les  vouloir  avant  de  les  bien 
connaître,  indépendainment  de  leur  nature 
ou  de  leur  vérité. 

D'un  autre  côté  les  choses  ne  sont  pas 
agréables  ou  désagréables  pour  nous,  selon 
qu'elles  sont  vraies  ou  fausses.  L'homme  est 
un  être  faible  et  misérable  pour  qui  la  vérité 
est  souvent  triste  ;  l'erreur,  an  contraire,  d'au- 
tant plus  douce  €t  agréable,  qu'en  flattant  da- 
vantage son  amour  propre,  elle  s'écarte  plus 
de  la  vérité  ;  c'est  un  être  sensible  qui  veut 
absolument,  et  avant  tout,  être  heureux;  c'est 
un  être  vain  à  qui,  pour  l'être,  il  faut  des  il- 
lusions et  des  chimères,  parce  qu'il  ne  trouve 
ni  en  lui  ni  dans  les  choses  de  quoi  se  satis- 
faire. 

Il  prend  donc  presque  invinciblement,  et 
pour  ainsi  dire  à  son  insu,  le  parti  de  se 
faire  des  choses  et  de  lui-même  des  portraits 
de  fantaisie,  qu'il  croit  ressemblants,  parce 
qu'il  désire  qu'ils  le  soient;  ou  même  de  se 
créer  des  êtres  de  raison  qu'il  suppose  réels, 
parce  qu'il  se  plaît  à  les  croire  existants. 

Il  ne  peut  pas  se  persuader  que  son  bon- 
heur soit  aussi  difficile,  qu'il  soit  lui-même 
aussi  impuissant,  aussi  misérable  qu'il  l'est 
en  effet;  il  se  suppose  donc  des  facultés,  des 
lumières  et  une  force  de  raison  qu'il  n'a  pas; 
et  tandis  qu'il  n'a  que  la  marche  de  la  tortue 
et  la  vue  faible  du  hibou,  il  se  donne  des 
yeux  de  lynx  et  la  jambe  du  cerf,  ou  même 
l'œil  et  le  vol  de  l'aigle;  avide,  impatient  du 
bonheur,  il  croit  ou  il  suppose  que  la  nature 
a  tout  fait  pour  lui,  qu'il  n'a  qu'à  jouir;  il 
se  croit  arrivé  au  terme  quand  il  en  est  en- 
core fort  éloigné,  et  se  crée  enfin  en  idée  des 
destinées  qu'il  ne  saurait  jamais  avoir. 

D'autre  part  le  cœur  s'ébranle  par  le  seul 
ébranlement  de  l'imagination,  il  s'émeut  par 
la  fiction  comme  par  la  réalité,  pour  elle 
comme  par  elle,  plus  fortement  inême  pour 
l'illusion  que  pour  la  vérité. 

Ces  fantômes  une  fois  créés,  il  se  passionne 
donc  pour  ces  chimères,  il  s'y  attache  avec 
force  et  même  avec  fureur. 

Enfin  la  recherche  de  la  vérité  est  toujours 
pénible,  sa  découverte  difficile,  parce  que 
l'attention  seule  est  un  travail  et  souvent  un 
tourment  pour  lui. 

La  sensation,  le  plaisir,  la  peine  ou  la  dou- 
leur qui  en  résultent,  préviennent  donc  éga- 
lement l'homme  pour  l'erreur  contre  la  vé- 
rité; la  paresse  et  la  vanité  le  détournent  de 
la  chercher  ;  l'amour-propre  lui  fait  fermer 
les  yeux  à  sa  lumière  quand  elle  se  présente. 

D'un  autre  côté,  son  imagination  docile  et 
complaisante  lui  crée,  à  volonté,  des  chimères 
agréables  que  son  cœur  embrasse;  tout  con- 
court donc  à  le  tromper  et  à  lui  faire  pré- 
férer des  illusions  brillantes,  toujours  faciles 
à  créer,  à  des  vérités  uCiles,  mais  qui  sont  à 
la  fois  tristes  à  connaître,  et  difficiles  à  dé- 
couvrir. 

Ainsi  l'homme  est  de  glace  aux  vérités^  il 
est  de  feu  pour  le  mensonge;  ainsi  l'esprit  de- 
vient la  dupe  du  cœurC 


mo 
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Enfin,  un  être  aussi  imparfait,  aussi  faible, 
aussi  malheureux  que  j'homme,  qui  a  des  fa- 
cultés aussi  bornées  et  des  désirs  aussi  im- 
menses, qui  regarde  le  bonheur  comme  une 
dette,  comme  un  devoir  de  la  nature  envers 
lui,  7ie  2JC-^ii  2^^'^  croire,  ne  peut  pas  consentir 
que  les  choses  soient  ce  qu'elles  sont;  il  aime 
mieux  les  imaginer  comme  il  lui  plaît,  les 
faire,  les  arranger  comme  il  veut  que  de  les 
voir  comme  elles  sont,  comme  elles  sont  en 
effet;  il  aime  mieux  se  repaître  de  chimères 
que  de  connaître  la  vérité;  se  créer  une  des- 
tinée à  sa  fantaisie,  que  de  se  résigner  à  sa 
condition  en  tâchant  de  l'améliorer;  en  un 
mot,  rêver  le  bonlieur,  que  de  travailler  à  se 
le  procurer. 

Tel  est  le  préjugé  naturel,  le  préjugé  pres- 
que invincible  qui  enfante  toutes  les  chimères 
politiques  et  morales  par  lesquelles  nous 
cherchons  à  nous  rendre  heureux,  et  nous 
fait  repousser  les  vérités  qui  seules  pour- 
raient nous  rendre  moins  misérables. 

C'est  ce  désir  vague  et  inné  du  bonheur, 
cette  partialité  naturelle  avec  les  choses  ;  ce 
vœu  secret  et  anticipé  (1)  qu'elles  soient  ou 
ne  soient  pas,  qu'elles  soient  d'une  manière 
plutôt  que  d'une  autre  qui  corrompt  son  ju- 
gement et  le  précipite  dans  toutes  sortes  d'er- 
reurs. 

En  un  motj  l'homme  naturellement  épris 
de  lui-même  est,  pour  ainsi  dire,  amoureux 
d'avance  do  tout  ce  qui  le  flatte,  de  tout  ce 
qui  le  charme,  de  tout  ce  qu'il  croit  pouvoir 
contribuer  à  son  bonheur;  il  hait,  il  abhorre, 
il  déteste  tout  ce  qui  le  fatigue,  tout  ce  qui 
l'humilie,  tout  ce  qui  le  fait  souffrir,  tout  ce 
qui  lui  cause  une  peine,  lui  ravit  un  plaisir 
ou  même  une  espérance.  Il  se  repaît  donc  de 
chimères  qu'il  transforme  en  réalités  par  la 
séduction  de  la  sensation,  par  l'attrait  du 
plaisir,  par  le  vœu  secret  de  son  cœur  et  la 
magie  de  son  imagination. 

Nous  avons  donc,  comme  on  voit,  le  mal- 
heureux pouvoir  de  créer  des  êtres  de  rai- 
son, dont  nous  avons  urte  idée  très  claire  qui 
n'en  sont  pas  moins  des  fantômes  ou  des  chi- 
mères. 

Le  principe  de  Vidée  claire  ou  de  l'évidence 
intellectuelle,  donné  par  Descartes,  et  adopté 
par  tant  de  philosophes  comme  règle  de  vé- 
rité, est  donc  faux;  il  faut  lui  substituer  celui 
de  Vidée  réelle  et  de  l'évidence -à  la  fois  in- 
tellectuelle et  sensible  ou  de  l'évidence  des 
sens,  d'accord  entre  eux  et  avec  le  sens  com- 
mun intérieur. 

L'origine  de  nos  idées  par  les  sens,  leur 
bonne  formation  par  l'attention,  par  la  ré- 
flexion et  par  l'expérience,  la  vérité  de  celles 
qui  sont  reçues  immédiatement  par  cette  voie, 
recueillies  et  conservées  par  ces  moyens,  l'al- 
tération et  la  fausseté  de  celles  qui  passent 
par  l'imagination,  par  l'abstraction  et  par  le 
raisonnement,  sont  les  prélimiiuiires  et  pour 
ainsi  dire  la  clef  de  la  science  ou  de  la  rai- 
son, Vexistence  ou  la  réalité  en  est  le  champ 


(1)  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  désirer  ce  qu'on  ne  con- 
naît point  du  tout,  ce  dont  on  n'a  ni  dont  on  ne  se  fait 
aucune  idée  quelconque,  il  suffit  d'en  avoir  une  idée 
niemo  fausse,  de  croire  le  connaître  pour  pouvoir  le 
désirer. 


et  jjour  ainsi  dire  Vétoffe,  et  notre  existence 
propre,  le  premier  jjrincipe. 

La  connaissance  de  Vexistence  des  êtres 
même  de  la  nôtre,  ne  s'acquiert  que  par  la 
sensation;  elle  est  l'effet  de  la  première  im- 
pression qu'ils  font  sur  nous;  elle  naît  avec 
celle  de  la  propriété  par  laquelle  ils  nous 
frappent,  et  c'est  le  premier  et  le  moindre 
degré  de  connaissance  que  nous  puissions  en 
avoir. 

Ceux  dont  nous  ne  connaissons  pas  au 
moins  l'existence  par  une  sensation  quel- 
conque et  par  la  propriété  par  conséquent 
qu'ils  ont  de  la  produire,  nous  ne  les  connais- 
sons point)  du  tout,  nous  n'en  avons  aucune 
idée  réelle,  et  ils  ne  sont  absolument  rien 
pour  nous. 

L'existence  des  êtres  se  sent,  s'atteste  et  ne 
se  prouve  pas  ou  ne  se  prouve  que  par  le 
tmoignage,  c'est-à-dire  par  les  sens  et  la  sen- 
sation cVautrui,  et  non  par  le  seul  raisonne- 
ment; on  ne  peut  la  déduire  avec  certitude, 
ni  de  nos  idées,  ni  de  l'existence  des  autres 
êtres.  Il  n'y  a  point  de  connexion  nécessaire 
d'aucune  de  nos  conceptions,  en  particulier  à 
l'existence  d'aucun  être  qui  lui  ressemble,  ni 
antérieure,  ni  postérieure  à  cette  existence; 
il  n'y  en  a  pas  d'antérieure,  puisque  sans  les 
êtres  nos  idées  mêmes  n'existent  pas,  puisque 
nous  ne  les  acquérons  que  par  les  sens,  et  que 
nous  n'existons  pas  avant  la  nature.  Il  n'y  en 
a  pas  même  de  postérieure,  puisque  nos  idées 
ne^  sont  pas  nécessairement  vraies,  puis- 
qu'elles ne  sont  pas  nécessairement  leurs 
images  fidèles,  puisque,  en  un  mot,  elles  peu- 
vent changer  sur  la  route. 

Nous  ne  savons  rien  entièrement  d'a- 
vance (1)  ou  avant  toute  espèce  de  fait,  nous 
ne  pourrions  connaître  ainsi  les  choses  avant 
leur  existence  que  par  leur  nature  ou  leur 
essence,  et  nous  ne  connaissons  leur  essence 
ou  leur  nature  que  par  leur  existence  même 
et  leurs  propriétés,  ou  si  l'on  veut  leur  nature 
abstraite  que  par  leur  nature  existante  et 
réelle. 

Nous  ne  savons  donc  ce  qui  doit  être  que 
par  ce  qui  est;  c'est-à-dire,  ou  par  le  fait  lui- 
même  dont  il  s'agit,  ou  par  induction  d'un 
fait  a  un  autre  dont  la  liaison  avec  le  pre- 
mier n'est  elle-même  connue  que  par  le  fait 
ou  par  l'expérience,  c'est-à-dire  par  l'ordre 
deja  observé  de  la  succession  des  phénomènes 
et  de  la  génération  des  êtres. 

En  un  mot,  tout  pour  nous  gît  en  fait,  tout 
est  tait,  tout  est  do  fait  et  purement  de  fait 
pour  nous  dans  le  monde  réel;  rien  n'est  de 
droit,  rien  n'est  absolu,  rien  n'est  nécessaire 
que  dans  les  êtres  abstraits,  dans  les  natures, 
dans  les  essences  abstraites;  en  un  mot,  dans 
un  monde  abstrait,  fictif  et  imaginaire  que 
nous  créons,  et  cette  nécessité  n'existe  que  par 
supposition  comme  ce  monde  lui-même. 
^  Mais  dans  le  monde  réellement  existant,  les 
êtres,  leurs  propriétés,  leurs  rapports  ne  sont 
pour  nous  que  des  faits;  notre  existence  n'est 
qu  un  fait,  le  monde  lui-même  n'est  qu'un 
fait,  il  n'y  a,  entre  ces  êtres  et  ces  faits, 
qu  une  connexion  de  fait,  point  de  coimexion 
entre  eux  qui  soit  pour  nous  certaine  et  né- 


(1)  Ou  «  priori,  comme  disent  les  scholastiqucs. 
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cessaire,  et  par  conséquent  point  de  déduc- 
tion rationnelle  d'êtres,  ni  de  passage  ration- 
nel nécessaire  du  connu  à  l'inconnu  en  fait 
d'existence.  Il  n'y  a  pour  nous  d'autres  êtres 
que  ceux  qui  font  ou  peuvent  faire  impres- 
sion sur  nos  sens;  il  faut  nécessairement  que 
chacun  se  fasse  connaître  lui-même,  et  an- 
nonce, par  la  sensation,  sa  présence  dans  la 
nature. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  vérité;  voila 
le  fait  universel  de  la  nature;  voilà  les  rap- 
ports et  les  raisons  des  choses;  voilà,  en  un 
mot,  la  raison  elle-même;  et  le  raisonnement 
ne  peut  jamais  aller  plus  loin  qu'elle.  On 
peut,  tout  au  plus,  déduire  les  unes  des  autres 
les  propriétés  et  les  rapports  des  êtres  après 
leur  existence  connue,  parce  qu'elles  sont  ou 
paraissent  être  des  réalités  connexes  ou  iden- 
tiques, hypothétiquement  à  leur  existence,  ou 
des  parties  intégrantes,  quoique  d'abord  ina- 
perçues, de  cette  existence  même,  de  cette  na- 
ture réelle  et  existante. 

Mais  toutes  ces  propriétés,  tous  ces  rap- 
ports, tous  ces  faits  pour  ainsi  dire  secon- 
daires des  êtres,  portent  nécessairement  sur  le 
fait  primordial  de  leur  existence. 

Le  raisonnement  ne  peut  donc  jamais  siqj- 
'pléer  la  sensation,  ni  lui  rien  ajouter  sur  les 
faits  en  général  ;  et  surtout,  sur  ce  prenûer 
fait,  on  ne  peut  seulement  essayer  de  le  prou- 
ver sans  le  supposer  directement  ou  indirecte- 
ment, et  ce  n'est  jamais  qu'en  le  supposant  di- 
rectement ou  indirectement  qu'on  paraît  le 
prouver  en  effet. 

C'est  ainsi  que  Descartes  disait,  sans  s'en 
douter  :  Je  j^ense,  donc  je  suis  ;  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes  :  Je  suis  pensant,  donc  je  suis  ; 
ou  je  suis,  donc  je  suis. 

C'est  ainsi  qu'on  prétend  encore  prouver 
l'existence  des  corps,  en  disant  qu'ils  ont  des 
rapports  entre  eux  et  avec  nous  ;  et  que,  puis- 
qu'ils sont  chacun  quelque  chose  par  rapport 
les  uns  aux  autres,  ils  sont  quelque  chose  en 
soi  ;  c'est-à-dire,  évidemment,  qu'ils  sont,  puis- 
qu'ils sont. 

C'est  ainsi  qu'on  prouve  enfin  que  ce  monde 
a  une  cause,  en  supposant  qu'il  est  un  effet, 
au  lieu  d'un  être  ou  d'un  fait  ;  c'est-à-dire  en- 
core, qu'il  a  une  cause  s'il  a  une  cause  ;  qu'il 
'st  un  effet,  s'il  est  un   effet. 

En  un  mot,  on  prouve  très  bien  par  le  rai- 
sonnement, que  Ce  qui  est,  est  ;  ou  qu'une  chose 
est,  si  elle  est  ;  ou  qu'elle  est,  supposé  qu'elle 
soit  ;  mais  jamais  purement  et  simplement  que 
telle  chose  est  ou  que  tel  être  existe  ;  parce  que 
cela  se  sent  et  ne  se  prouve  pas,  et  ne  peut  se 
prouver. 

Prouver  une  chose,  c'est  l'éprouver  à  la  lu- 
mière d'une  autre  plus  claire,  plus  certaine, 
antérieurement  et  mieux  connue,  et  montrer 
son  identité  avec  elle  :  or,  il  n'y  a  rien  de  plus 
clair  et  de  plus  certain  pour  nous,  de  plus  tôt 
et  mieux  conau,  que  notre  existence  et  celle  des 
corps,  puisque  c'est  la  première  connaissance 
que  nous  acquérons  en  même  temps  l'une  par 
l'autre,  qui  n'en  fait  proprement  qu'une,  et 
celle  sur  laquelle  portent  toutes  les  autres  :  on 
ne  peut  donc  pas  la  prouver. 

Il  faut  donc  dire  simplement,  je  suis,  ou  telle 
chose  est,  d'après  la  sensation  qu'on  éprouve  ; 
et  non  pas  je  sens  ou  je  pense,  donc  je  suis  ; 
ou  telle  chose  me  frappe,  m'affecte,  donc  elle 
est  ;  parce  que  tout  cela  s'ajoute  à  la  simple  as- 


sertion, ou  n'y  év'ute  qu'un  tour  de  force,  ou 
plutôt  un  tour  de  gibecière  aussi  vain  que  ri- 
dicule qui  prouve  seulement  qu'on  peut  retirer 
d'un  sac  ce  qu'on  y  a  mis  auparavant. 

Il  faut  donc  encore  une  fois,  affirmer  l'exis- 
tence des  êtres,  la  i)oser  d'après  la  sensation, 
et  non  la  prouver  par  des  raisonnements  tirés 
do  cette  sensation  ;  et  surtout  ne  pas  la  prou- 
ver indépendamment  de  la  sensation  même,  et 
par  le  seul  raisonnement  tiré  de  nos  concep- 
tions abstraites  ;  parce  que,  encore  un  coup, 
il  n'y  a  pas  de  raison  ou  de  l'apport  nécessaire 
entre  nos  conceptions  et  l'existence  de  leurs 
modèles  ;  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  de 
raisonnement  à  faire  sur  le  fonctionnement  de 
ce  rapport  ou  de  cette  raison. 

Enfin,  c'est  toujours  par  la  supposition 
forcée  de  quelque  fait,  qu'on  met  continuelle- 
ment en  thèse  ce  qui  est  en  question  ;  que  le 
raisonnement  devient  une  pétition  de  principe 
continuelle,  un  cercle  vicieux  éternel,  un  tissu 
d'assertions  hypothétiques  insignifiantes,  de 
propositions  réduplicatives  ridicules  ;  l'art 
puéril,  enfin,  d'affirmer  le  même  du  même,  soit 
fictif,  soit  réel,  en  des  termes  différents,  en  sup- 
posant son  existence  ;  de  ne  rien  prouver  en 
paraissant  tout  démontrer  ;  ou  l'art  funeste  de 
déduire  régulièrement  toutes  les  erreurs  d'une 
première  erreur  mise  d'abord  en  principe,  et 
presque  jamais  celui  de  découvrir  et  de  prou- 
ver la  vérité. 

La  raison  tout  entière  consiste  donc,  à  pro- 
prement parler,  à  bien  voir  les  faits  de  toute 
espèce,  les  êtres,  leurs  propriétés  et  leurs  rap- 
ports, les  faits  particuliers  et  les  faits  géné- 
raux, les  faits  primordiaux  et  les  faits  secon- 
daires ;  à  bien  poser  les  uns  et  à  bien  déduire 
les  autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  déduire  les 
premiers  d'aucun  autre,  il  est  évident,  encore 
une  fois,  que  toute  la  raison,  pour  eux,  consiste 
et  se  réduit  à  les  bien  poser  ;  et  que  le  raisonne- 
ment ne  peut  pas  avoir  lieu  par  rapport  à 
eux;  qu'il  ne  peut  jamais  nous  découvrir  ces 
premiers  faits,  ces  faits-iyrincijyes,  puisqu'il 
n'est,  par  sa  nature,  qu'une  déduction  de  con- 
séquences ou  de  choses  l'une  de  l'autre,  et  tout 
aa  plus  l'art  de  les  voir  indirectement  et  par 
reflet,  en  les  rapprochant,  les  unes  dans  les 
autres,  mais  non  l'art  de  voir  directement  et 
immédiatement  chaque  chose  en  soi,  et  surtout 
la  première  de  toutes,  et  la  première  en  chaque 
genre. 

Mais,  pour  bien'  voir  ces  premiers  faits, 
ces  faits  principes,  il  ne  suffit  pas  de  les  voir 
de  l'œil  de  l'entendement,  il  faut  les  voir  et  les 
sentir  au  dehors  et  par  les  sens.  L'évidence  in- 
tellectuelle seule  ne  suffit  pas  pour  cela  ;  elle 
n'en  est  pas  même,  ni  le  premier,  ni  le  plus  sûr 
moyen,  comme  on  l'a  dit  et  comme  on  l'a  cru 
jusqu'ici.  Elle  est  originairement  fondée  sur 
l'évidence  des  sens,  d'accord  entre  eux,  et  avec 
1 3  sens  intime  et  le  sens  commun  intérieur,  qui 
est  toute  la  certitude  que  nos  moyens  peu- 
vent avoir  pour  en  bien  poser  les  fondements. 

Enfin,  puisque  nous  n'avons  d'idées  que  par 
les  sens,  puisque  nous  ne  savons  rien  que  par 
le  fait,  toute  science  est  donc  un  fait,  ou  fondée 
sur  des  faits,  et  l'expérience  est  la  pierre  de 
touche  de  la  vérité. 

Mais  il  y  a  deux  espèces  de  faits  et  deux  es- 
pèces d'expériences  qu'il  faut  bien  distinguer  : 
l'expérience  physique  ou  naturelle,  et  l'expé- 
rience historique  ou  morale  ;  les  faits  de 
l'homme  et  les  faits  de  la  nature.  Il  n'y  a  que 
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ces  derniers  qui  soient  pour  nous  des  guides 
tiA  peu  sûrs,  et  sinon  toujours  et  absolument 
bons,  du  moins  les  moins  mauvais  que  nous 
puissions  avoir.  Bien  observés,  bien  combinés 
par  l'attention  et  la  réflexion,  ils  sont  l'appui 
le  moins  trompeur,  la  règle  la  moins  fautive  de 
la  raison  ;  parce  que,  s'ils  ne  sont  pas  tou- 
jours droits,  toujours  vrais,  ils  sont  au  moins 
constants  ou  soumis  dans  leurs  aberrations 
mêmes  à  des  règles  uniformes  que  nous  pou- 
vons apprendre  à  connaître,  et  qui  peuvent, 
en  les  étudiant,  nous  préserver  des  erreurs 
dans  lesquelles  ils  pourraient  nous  faire  tom- 
ber. 

Ceux  de  l'homme  au  contraire,  fruits, 
presque  tous,  de  sa  première  ignorance,  versa- 
tiles comme  la  volonté  qui  les  produit,  et  tan- 
tôt conformes,  tantôt  contraires  à  la  raison, 
dont  ils  s'écartent  le  plus  souvent,  ne  peuvent 
presque  jamais  lui  servir  de  règle. 

Il  n'y  a  donc  que  l'expérience  physique  ou 
naturelle  qui  soit  foncièrement  bonne  ;  et 
l'expérience  historique.,  dont  on  fait  tant  de 
cas,  cette  expérience  qu'on  regarde  comme  le 
fondement  de  toute  prudence,  de  toute  sagesse 
en  politique  et  presque  la  règle  du  vrai,  du 
juste  et  du  bien,  ou  du  moins  comme  la  mesure 
du  possible,  en  fait  de  gouvernement,  cette 
expérience  est  presque  nécessairement  fausse  ; 
et  loin  de  pouvoir  servir  de  boussole  sur  cette 
mer  orageuse,  ne  peut,  tout  au  plus,  que  servir 
de  fanal  pour  en  marquer  les  écueils. 

En  un  mot,  l'histoire  n'est  presque,  d'un 
bout  à  l'autre,  que  le  récit  des  erreurs  ou  des 
crimes  des  hommes,  et  surtout  des  rois  ;  et  de 
toute  l'histoire,  il  n'y  a  que  celle  de  la  raison 
et  de  ses  progrès  qui  soit  véritablement  utile, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisS'S  servir  à  la 
former.  Tels  sont,  en  abrégé,  les  véritables  élé- 
ments de  la  raison  universelle,  et  surtout  de 
la  raison  politique. 


§7. 

De  la  raison  comme  vérité  ou  comme  doctrine  ; 
son   indétermination   et    son   incertitude. 

Toutes  les  connaissances  ne  sont  pas  ac- 
quises, toutes  les  vérités  ne  sont  pas  connues  : 
celles  qui  le  sont  ne  sont  pas  universellement  ad- 
mises, ne  le  sont  pas  avec  la  même  conviction 
et  la  même  confiance  par  tous  ceux  qui  les  re- 
connaissent ;  que  dis-je  1  la  vérité  est  entière- 
ment méconnue  par  ^quelques-uns. 

La  raison,  comme  doctrine,  n'est  donc  pas 
une  chose  fixe  et  convenue,  ni  pour  le  nombre, 
ni  pour  la  certitude  de  ses  principes  ;  c'est 
malheureusement,  au  contraire,  jusqu'ici,  ime 
chose  vague,  indéterminée,  incertaine  presque 
dans  toutes  ses  parties,  souvent  disputée  et 
combattue  parmi  les  hommes,  mais  de  l'exis- 
tence de  laquelle  on  convient  pourtant,  en  gé- 
néral, et  qu'il  est  toujours  possible  de  décou- 
vrir dans  chaque  cas  particulier. 

C'est  une  inconnue  à  dégager  des  données  de 
In  nature  et  du  préjugé,  à  faire  sortir  des  pro- 
fondeurs de  l'une,  des  erreurs  et  des  obscurités 
d^  l'autre  ;  c'est  une  divinité  cachée  à  dévoiler; 
enfin,  une  sorte  de  révélation  à  faire  à  l'uni- 
vers. 


§8. 

De  la  raison,  soit  comme  faculté,  soit  comme 
doctrine  ;  ses  jjrogrès  et  ses  accroissements  en 
elle-même  sous  ces  deux  rapports. 

La  raison  humaine  ne  voit  'pas  toujours  bien, 
et  toujours  de  la  même  manière,  les  mêmes 
objets  :  ses  2:)remiers  aperçus  sont  j^resque  tou- 
jours faux  ;  elle  corrige  et  rectifie  peu  à  peu 
sespi'emiers  jugements,  ses  premières  erreurs, 
elle  peut  donc  être  j^^'i^^^l^^^onnée  ;  et  quoique 
flottante  et  variable  dans  ses  opinions  et  dans 
ses  idées,  après  bien  des  oscillations  et  des  va- 
riations, elle  peut  être  enfin  fixée. 

D'un  autre  côté,  la  raison  n'embrasse  pas 
tout  d'un  coup  d'œil  ;  elle  ne  voit  pas  tout  à 
la  fois,  même  dans  chaque  objet  ou  dans 
chaque  chose  ;  elle  ne  voit  les  vérités  que  suc- 
cessivement et  les  unes  après  les  autres  ;  elle 
est  donc  perfectible  et  2i)'ogressive  de  sa  na- 
ture ;  et  quoique  lente  dans  ses  progrès,  elle  en 
fait  de  réels^  et  peut,  avec  le  temps,  être  com- 
plétée ;  elle  peut  atteindre  à  la  fois  son  dernier 
terme  ou  son  maximum  de  justesse  et  d'éten- 
due ;  enfin  son  point  absolu  et  permanent  de 
perfection, 

La  raison,  sous  ces  deux  rapports,  n'est  donc 
pas  un  point  unique  ;  un  tout  entier  et  par- 
fait à  sa  naissance,  c'est  un  germe  qui  se  déve- 
loppe, un  arbre  qui  croît  et  s'élève  peu  à  peu 
à  sa  plus  grande  hauteur  ;  c'est  une  aiguille 
do  montre  dont  on  n'aperçoit  point  le  mouve- 
ment, mais  qui  fait  insensiblement  son  cours, 
et  qui  achève  sa  révolution  dans  un  temps  in- 
connu, mais  déterminé  ;  ovi  plutôt  c'est  une  lu- 
nette qui  n'a  qu'un  champ  borné,  mais  qui, 
comme  la  rétine  de  l'œil,  s'étend  et  se  resserre 
à  volonté  ;  dont  les  verres,  naturellement  un 
peu  colorés,  peuvent  se  perfectionner,  et  qui 
peut  un  jour  par  un  flint-glass  parfaitement 
transparent,  nous  faire  voir  sans  nuage  toutes 
les  vérités  qu'elle  embrasse  ou  qu'elle  peut  par- 
courir, 

§9. 
De  la  raison  humaine  sous  ses  trois  rajjports. 

Enfin,  la  raison  est  en  même  temps  la  fa- 
I  culte  intellectuelle  de  voir,  et  de  bien  voir  ;  la 
i  vue  juste  et  nette,  ou  l'image  fidèle  des  choses 
telles  qu'elles  sont  ou  telles  qu'elles  paraissent; 
et  l'expression  ou  l'énoncé  de  C existence,  de  la 
réalité  de  toutes  ces  choses  ou  de  toutes  ces  ap- 
parences. 

Elle  est  donc  à  la  fois  l'œil  de  l'entendement, 
I3  miroir  sensible  de  la  nature,  et  le  tableau 
mouvant  et  pai-lant  de  l'univers. 


§  10. 

De  la  raison  comme  la  lumière  ou  comme  con- 
naissance acquise;  sa  marche,  ses  progrès 
dans  l'espèce  humaine,  on  sa  propagation 
dans  les  esjJi'its. 

Tous  les  hommes  naissent  ignorants,  ils  ne 
s^éclairent  que  successivement  presque  tous  les 
tins  par  les  autres,  et  l'espèce  par  Vindiridu. 

On  dirait  qu'ils  sont,  à  cet  égard,  comme  les 
corps   électriques,   dont   les  uns   le   sont  par 
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frottement,  les  autres  seulement  par  cammuni- 
cation  ;  que  les  uns  s'instruisent  et  s'éclairent 
immédiatement  par  Vimpression  des  choses,  les 
poutres  seulement  par  contact  et  pour  ainsi  dire 
par  contaijion  des  uns  aux  autres. 

Mais  voici  le  vrai  ce  me  semble. 

Il  y  a  dans  la  nature  une  différence  réelle 
entre  les  esprits  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître ;  l'éducation  et  les  circonstances  y  en 
mettent  une  infiniment  plus  grande  j  l'esprit 
humain  est  faible,  la  vérité  d'une  difficulté 
extrême  à  découvrir  j  le  métier  de  penseur  le 
plus  rude,  le  plus  ingrat  de  tout  les  métiers; 
la  paresse,  l'ambition,  l'avarice,  la  volupté  s'y 
refusent;  l'amour  seul  ô.^  la  vérité,  du  bien, 
tout  au  plus  celui  de  la  gloii'e  le  conseillent; 
très  peu  de  gens  ont  le  temps,  la  patience,  les 
moyens  de  le  faire,  et  la  répugnance  des 
hommes  pour  ce  métier  est  telle,  qu'ils  aiment 
mieux  se  battre  que  penseï",  se  tromper,  s'éga- 
rer et  se  perdre,  que  de  se  donner  la  peine  de 
méditer  pour  s'entendre,  pour  être  justes  et  se 
rendre  heureux. 

Il  y  a  donc  très  peu  de  gens  vraiment  éclai- 
rés, capables  de  diinger  l'opinion  et  de  former 
la  raison  publique. 


§  11. 

JJe  la  raison  sociale  ou.  de  la  raison  et  de  V opi- 
nion publiques.  Comment  cette  raison  et 
émette  opinion  se  forment. 

La  raison  publique  est  l'opinion  du  plus 
grand  nombre  sur  les  affaires  générales;  or, 
voici  comment  cette  opinion  ou  cette  raison  se 
forme. 

Dans  tout  ce  qui  est  un  peu  difficile  la  vé- 
rité est  au-dessus,  non  pas  de  la  portée,  mais 
des  goûts  et  des  moyens  de  la  plupart  des 
hommes. 

Dans  les  choses  de  cette  nature,  le  public 
n'a  point  d'opinion  à  lui,  ou  du  moins  d'opi- 
nion directe.  Occupé  de  ses  besoins,  de  ses  af- 
faires ou  de  ses  plaisirs,  il  n'a  pas  même  le 
temps;  ou  ne  se  donne  pas  la  peine  d'y  son- 
ger (1),  il  attend  que  les  penseurs  aient  parlé, 
il  leur  laisse  toujours  l'initiative  de  la  parole 
et  surtout  de  la  pensée;  on  parle^  on  raisonne, 
on  ne  çense  pas  en  société,  on  ne  médite  pas 
en  public,  et  surtout  dans  une  grande  assem- 
blée, un  petit  nombre  d'hommes  pensent  donc 
?t  méditent  chacun  de  son  côté. 

Ils  parlent,  ils  écrivent,  ils  discutent  et  dé- 
battent entre  eux,  ils  arrêtant  leurs  opinions 
et  leurs  idées,  et  le  public  adopte  ensuite,  ou 
par  conviction  et  en  connaissance  de  cause,  ou 
de  confiance,  et  sur  parole,  l'opinion  des  pen- 
seurs iou  des  savants. 

L'opinion  publique,  dans  ce  genre,  n'est 
donc  qu'une  expansion,  un  reflet,  et  pour  ainsi 
dire  un  éclio  de^  l'opinion  particulière,  que 
cette  opinion  même  indirecte  et  réfléchie,  en 
un  mot  qu'une  opinion  adojjtive  même  pour 
les  gens  instruits,  et  une  espèce  de  foi  humaijie 


(1)  Excepté  ptiit-ètre  dans  ce  moment,  où  l'on  parle 
pourtaftt  bien  pins  qu'on  ne  pense;  au  reste,  il  est 
des  vérités  qui  dovienneot  fausses  totts  les  joars,  Dieu 
yeaille  que  celle-ci  soit  dn  nombre;  et  voilà  pourquoi 
aussi  ccrtîiins  principes  politiques  chanirent  coin  m' 
l'é'at  des  choses  et  la  dispos'itiou  des  esprits. 
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pour  tous  les  autres  qui  sont  le  plus  grand 
nombre. 

L'avis  apparent  de  la  majo7-ité  n'est  donc  ja- 
mais au  vrai,  que  l'opinion  première  de  la  mi- 
norité jJensante  et  éclairée  souvent  même  que 
celle  d'un  seul  homme.  Car  les  hommes  qui  ré- 
pugnent à  croire  sur  parole  et  à  se  laisser  «w- 
doctriner  en  face,  quand  on  veut  les  professer 
ou  leur  imposer  ses  opinions,  les  adoptent  vo- 
lontiers de  loin  quanci  leur  amour-propre  n'est 
plus  compromis,  et  que  leur  paresse,  leur  in- 
térêt ou  leur  vanité  y  trouvent  alors  leur 
compte. 

Ainsi  l'opinion  ou  la  raison  pctrticulière  de- 
vient toujours,  avec  le  temps,  l'opinion  ou  la 
raison  pubiiciue;  mais  l'opinion  ou  la  raison 
publique  est  toujours  (1)  en  retard  et  en  dé' 
faut  sur  l'opinion  ou  la  raison  particulière;  il 
en  est  de  la  raison  comme  d'une  eau  jaillis- 
sante :  jamais  elle  ne  s'élève  dans  le  moment 
à  la  hauteur  dont  elle  est  descendue,  et  elle 
ne  se  met  de  niveau  qu'en  s'abaissant  elle- 
même  et  retombant  dans  le  bassin  de  l'opinion 
publique;  mais  bientôt  elle  est  ressaisie  par  le 
génie  et  reportée  à  sa  hauteur  par  la  fermen- 
tation des  esprits,  comme  l'eau  est  repompée 
par  le  soleil  et  repoussée  dans  les  airs  par  les 
fermentations  intestines  de  la  terre. 

En  un  mot,  les  hommes  ne  marchent  pas  de 
front  et  tous  ensemble  vers  la  vérité,  ils  n'y 
vont  qu'à  la  file  et  sous  des  chefs,  et  dans  le 
combat  de  la  raison  contre  l'erreur,  l'avant- 
garde  est  touj\Ours  bien  en  avant  du  corjJs  de 
l'armée.  Celle-ci  au  lieu  de  la  joindre  pour 
l'appuyer,  pour  la  renforcer  contre  l'ennemi 
commun,  contrarie  souvent  ses  opérations,  en- 
trave, retarde  sa  marche,  et  se  jette  quelque- 
fois sur  elle  pour  la  combattre  (2), 

§  12. 

Des  sources  de  la  raison  ou  de  l'origine  de  nos 
idées  vraies,  et  de  nos  connaissances  réelles, 
et  que  la  raison  est  une  acquisition  et  un  are 
encore, plus  qu'un  don  de  la  nature. 

La  raison  ou  l'ensemble  de  nos  idées  vraies 
et  de  nos  connaissances  réelles,  est  le  produit 
de  la  sensation  et  de  la  réflexion,  et  surtout  de 
cette  dernière. 

La  raison  est  donc  une  acquisition  et  un  art 
encore  plus  qu'un  don  de  la  nature,  car  l'art 
commence  précisément  avec  la  réflexion,  et 
l'homme  ou  l'être  raisonimble,  comme  son  nom 
le  porte,  est  un  être  plutôt  susceptible  que 
doué  de  rais\on;  ou  si  l'on  veut,  dans  un  autre 


(1)  C'est  dans  cet  intervalle  que  se  placent  toutes  l«s 
erreurs,  tous  les  malentendus;  que  combattent  toutes 
les  patsions,  tous  les  intérêts,  tous  les  amours-propre»  ; 
qu'arrivent  tous  leurs  chocs  et  Ions  les  malheurs  publics. 

(2)  Cependant,  il  faut  en  convenir,  il  est  un  point  sur 
lequel  l'instinct  et  la  fureur  du  peuple,  plus  sûrs  que 
la  raison  ou  les  faibles  luaaiéres  et  le  faible  courage  du 
commun  des  gens  instmits,  et  d'accord  seulement  avec 
le  génie  hardi  du  philosophe  et  4e  l'homme  d'Etat,  va 
plus  ferme  et  plus  droit  au  but  que  tous  res  gens  mé- 
uiocres  en  ton  t,  dont  le  nombre  et  l'impuissance  sont 
souvent  phis  dan^enrcnx  que  la  malveillance  même; 
c'est  le  dartijerde  la  patrie  ;  c'est  le  salut  public,  autpiel 
le  peuple  est  presque  le  seul  qui  sache  ou  quiosept^ir- 
voir  dans  les  nioonents  de  criîe  et  do  conspiration  contre 
la  patrie. 


mo 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [17  avril  1793.] 


sens  moins  raisonnable  en  effet  que  capable  de 
le  devenir. 

§13. 

De  l'époque  de  cette  acquisitmn  ou  de  l'âge  de 
raison,  soit  dans  l'espèce,  soit  dans  l  indi- 
vidu. 

Cette  époque  est  fort  tardive  même  dans  l'in- 
dividu, mais  elle  l'est  infiniment  plus  dans 
l'espèce,  et  quoique  l'âge  de  raison  ne  soit  pas 
un  point  fixe,  ni  la  raison  elle-même  une  chose 
absolue,  en  prenant  moralement  l'un  et  l'autre, 
on  peut  bien  dire  en  toute  vérité  et  sans  hu- 
meur comme  sans  injure,  que  beaucoup  de 
peuples,  ainsi  que  beaucoup  d'individus,  n'y 
sont  jamais  arrivés,  et  que  le  monde  lui-même, 
tout  vieux  qu'il  est,  ne  l'a  point  encore,  puis- 

3u'il  a  encore  tant  de  peine  à  discerner  le  bien 
u  mal,  ce  qui  lui  nuit  de  ce  qui  lui  est  utile. 


§  14, 

De  la  raison  et  de  l'instinct  ou  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  nature  dans  l'hoirune,  de  la  préexis- 
tence de  cet  instinct  à  la  raison,  et  des  effets 
inaperçus  de  cette  préexistence,  soit  dans 
l'espèce,  soit  dans  l'individu. 

L'homme  existe  donc  longtemps  avant  sa 
raison,  il  est  longtemps  livré  au  seul  instinct 
de  la  nature;  c'est-à-dire  à  ses  appétits,  à  ses 
besoins,  à  son  ignorance;  il  fait  tout  avec  cet 
instinct,  au  milieu  des  tempêtes  et  des  orages, 
des  passions,  les  lois,  les  sociétés,  les  gouver- 
nements ;  il  s'enchevêtre,  il  s'enlace  tellement 
dans  ses  fausses  institutions,  qu'il  ne  peut 
presque  plus  les  changer;  et  la  raison  qui  ar- 
rive enfin,  semble  n'être  en  lui  qu'un  après- 
coup  inutile  :  le  genre  humain  est  comme  un 
enfant  qui  a  bâti,  qui  a  fait  des  affaires,  qui 
s'est  marié  sans  réflexion,  sans  connaissance, 
et  pour  ainsi  dire  avant  l'âge  de  raison;  qui 
est  tombé  dans  la  misère,  dans  le  malheur,  et 
qui  s'est  ainsi  lié  presque  irrévocablement  lui- 
même  à  sa  triste  destinée  et  à  son  malheureux 
sort. 

Cependant  ces  lois,  ces  institutions,  ces  gou- 
vernements, ouvrage  de  l'enfance  du  monde, 
en  ont  imposé  plus  ou  moins  à  la  raison  des 
hommes  faits;  je  veux  dire  des  sages  et  des 
philosophes  les  plus  hardis,  aucun  n'a  pu 
croire  qu'il  fût  essentiellement  mauvais,  aucun 
surtout,  n'a  vu  qu'il  devait  nécessairement 
l'être. 

§  15. 

De  la  préexistence  des  lois  à  la  raison  des 
peuples,  des  sociétés  à  l'art  social,  des  effets 
de  cette  préexistence  sur  les  gouvernements. 

Les  lois  existent  donc  avant  la  raison  des 
peuples,  les  sociétés  a-vant  l'art  social,  et  cet 
art,  de  tous  le  plus  difficile,  le  plus  important 
au  bonheur  des  hommes  ;  cet  art  qu'il  faudrait 
savoir  d'avance,  ne  s'apprend  malheureuse- 
ment qu'en  l'exerçant  comme  tous  les  autres; 
on  ne  parvient  à  faire  de  bonnes  lois  qu'après 
en  avoir  fait  de  mauvaises,  et  malheureuse- 
ment on  ne  fait  et  refait  des  lois  qu'au  milieu 


des  convulsions,  des  sociétés  et  des  révolutions 
des  Empires. 

Aussi  tous  les  gouvernements  sont  nés  dans 
les  orageSi  et  les  lois  ont  toujours  été  données 
aux  hommes  au  milieu  des  foudres  et  des 
éclairs;  aussi  ils  sont  tous  plus  ou  moins  l'ou- 
vrage de  la  force  et  de  la  violence,  tous  plus 
ou  moins  injustes,  arbitraires  et  tyranniques; 
aussi,  par  un  esprit  et  un  intérêt  commun,  ils 
se  tiennent  tous  par  la  main,  et  forment  une 
ligue  qui  embrasse  le  monde,  et  tient  à  la 
/chaîne  le  genre  humain. 

§  16. 

De  la  marche  inverse  de  l'instinct  et  de  la  rai- 
son dans  l'homme  et  dans  l'espèce  humaine, 
que  ce  n'est  pas  la  raison  qui  l'égaré,  mais 
bien  l'instinct  ou  la  nature. 

L'homme  naît  ignorant  et  pour  ainsi  dire 
aveugle,  il  se  trompe  et  s'égare  dès  les  pre- 
miers pas  qu'il  fait,  il  ne  s'éclaire  qu'à  la 
longue,  et  ne  s'instruit  que  par  ses  fautes  et 
par  ses  malheurs. 

D'abord,  ses  erreurs  ne  sont  pour  ainsi  dire, 
qu'en  théorie  ou  dans  des  actions  individuelles 
et  isolées,  alors  elles  sont  sans  conséquence;  il 
peut  facilement  se  corriger. 

Mais  bientôt  il  les  met  et  les  réalise  pour 
ainsi  dire  dans  ses  institutions;  alors  il  s'en- 
trave, il  s'enlace  lui-même  dans  des  liens  qu'il 
ne  peut  plus  rompre,  et  son  retour  à  la  vérité 
et^  au  bien  devient  presque  impossible;  le  fait 
s'érige  en  droit,  ce  qui  est  se  confond  avec  ce 
qui  doit  être;  la  raison  s'altère  par  les  choses 
mêmesi  elle  se  fausse  à  la  presse  des  institu- 
tions et  des  gouvernements,  et  le  mal  prend 
sur  la  terre  une  consistance  presque  inébran- 
lable, d'autant  plus  forte  qu'on  le  prend  pour 
le  bien.  Alors  tout  se  fait  sur  de  faux  prin- 
cipes, le  monde  et  la  raison  se  renversent;  et 
l'on  vit,  sans  s'en  douter,  dans  ce  système, 
dans  ce  monde  renversé,  qui  n'est  plus  qu'un 
chaos  d'idées  et  de  choses,  qu'une  folie  systé- 
matique et  raisonnée,  et  qu'on  prend  pour  un 
système  rationnel  et  politique  au  moins  passa- 
blement bien,  ordonné. 

Ainsi  une  première  erreur  est  le  péché  ori- 
ginel qui  perd  l'homme  et  le  monde,  et  le  lie 
pour  des  siècles  au  malheur,  à  l'injustice  et  à 
la  perversité  (1). 

^  Mais  heureusement  l'ordre  actuel  des  choses 
n'est  que  leur  ordre  éventuel,  et  non  leur 
ordre  nécessaire  et  leur  état  permanent. 
Comme  il  arrive  nécessairement  par  l'igno- 
rance et  les  passions  il  doit  nécessairement 
changer  par  la  raison  et  les  lumières  qui 
s'avancent  sur  les  pas  du  temps,  de  la  ré- 
flexion et  de  l'expérience. 

Il  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  un 


(1)  L'homme  est  un  voyageur  placé  par  la  nature,  au 
point  du  jour,  sur  la  route  du  vrai  et  du  bien,  mais 
avec  des  besoins  pressants,  des  désirs  impétueux,  qui 
le  faisant  aller  plus  vite  c[uo  la  lumière,  l'en  écartent 
aussitôt  et  le  jettent  si  loin,  le  fourvoient  tellement  et 
à  travers  tant  d'embarras  et  tant  d'obstacles  avant  le 
lever  du  soleil,  que,  même  après  qu'il  est  levé,  il  ne 
peut  presque  plus  ni  reprendre,  ni  retrouver  son  clie- 
mio,  ou  ne  peut  le  retouver  qu'avec  la  plus  grande 
peine,  et  le  reprendre  qu'avec  la  plus  grande  difficulté. 
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ahus  ou  une  dégénération  d'un  meilleur  oixlre 
pi-imitif;  inais  un  premier  jet,  un  previier  ré- 
sultat nécessairement  erroné  et  nécessaire- 
ment corrigible  de  la  nature  de  l'homme  et  des 
choses. 

La  marche  de  la  nature  est  donc,  comme  on 
voit,  du  bien  au  mal,  de  la  vérité  à  l'erreur  ; 
celle  de  la  raison  au  contraire,  du  mal  au 
bien,  de  l'erreur  à  la  vérité;  celle-ci  est  donc 
inverse  et  pour  ainsi  dire  rétrograde  sur 
l'autre,  et  la  raison  i-evient  sur  tout  ce  qu'a 
fait  la  nature;  la  nature  irraisonnable  ren- 
verse le  monde,  la  raison  essaie  de  le  redres- 
ser; la  nature  par  l'impulsion  de  l'erreur,  le 
fait  rouler  sur  le  centre  de  l'intérêt  commun  ; 
la  raison  lui  imprime  le  mouvement  de  la  jus- 
tice, de  la  vérité,  pour  le  faire  tourner  à  ja- 
mais sur  le  pivot  de  la  félicité  publique. 

C'est  donc  la  nature  ou  l'instinct  qui  égare 
l'homme,  et  la  raison  qui  le  ramène;  et  celui 
qui  a  dit  c'est  la  raison  qui  troinj^e  et  non  pas 
la  nature  a  renversé  le  bon  sens  d'un  seul  mot, 
et  proféré  de  plus  une  grande  absurdité  et  un 
grand  blasphème;  une  grande  absurdité  parce 
que,  si  la  raison  nous  trompe,  la  nature  nous 
trompe  aussi,  puisqu'elle  est  elle-même  un 
don  de  la  nature;  un  grand  blasphème,  parce 
que  la  raison  se  trompe,  mais  n^e  trompe  pas. 
La  vérité  est  que  la  raison  et  la  nature  se 
trompent  toutes  les  deux;  mais  avec  cette  dif- 
férence que  la  nature,  sans  la  raison  ou  l'ins- 
tinct tout  seul,  se  trompe  nécessairement,  et 
que  la  raison,  jointe  à  l'instinct,  peut  ne  pas 
se  tromper,  et  redresser  la  nature. 

§   17. 

De  la  véritable  nature  de  l'homme,  qu'elle  est 
essentiellement  raisonnable,  et  que  la 
raison  seule  peut  et  doit  nécessairement 
faire  le  bonheur  de  la  société. 

La  nature  de  l'homme  n'est  pas  une  portion 
de  lui-même  c'est  l'homme  tout  entier;  ce  n'est 
pas  une  partie  de  ce  qu'il  est,  qui  constitue 
son  esseîice;  ce  n'est  donc  pas  seulement  son 
instinct  ou  l'appétit,  la  sensibilité  aveugle 
avec  laquelle  il  naît,  qui  sont  sa  nature,  c'est 
encore  son  intelligence  et  sa  raison  dont  il 
rapporte  au  moins  le  germe  en  venant  au 
monde,  et  qui  se  développent  nécessairement 
jusqu'à  un  certain  point;  et  ce  n'est  pas  même 
uniquement  ce  qu'il  est  en  naissant,  c'est  tout 
ce  qu'il  peut  être,  tout  ce  qu'il  peut  devenir, 
puisqu'il  est  essentiellement  progressif  et 
perfectible!  de  sa  nature;  en  un  mot,  ce  n'est 
pas  seulement  son  animalité,  c'est  encore  sa 
rationnalité  qui  fait  sa  nature  véritable. 

La  nature  humaine  n'est  donc  pas  une  chose 
simple,  un  point  fixe  et  unique;  elle  est  pour 
ainsi  dire  double,  ou  du  moins  croissante  et 
progressive,  c'est  un  composé  do  la  nature 
animale  et  de  la  nature  raisonnable;  il  naît 
pour  ainsi  dire  avec  l'une  et  acquiert  l'autre  ; 
il  naît  animal  et  devient  homme,  il  est  ani- 
mal par  la  sensibilité  ou  par  l'instinct,  il 
devient  homme  ou  peut  le  devenir  par  la  rai- 
son, parce  qu'il  est  fessentiellement  suscep- 
tible. 

Or  un  êtrei  sensible  et  raisonnable  doit 
devenir,  avec  le  temps  nécessairement  heu- 
reux. Un  tel  être  agit  nécessairement  selon 
son  intérêt  ou  pour  son  bien,  tel  qu'il  l'entend, 


et  tel  qu'il  le  voit;  celui  même  qui  se  tue, 
meurt  parce  qu'il  croit  qu'il  vaut  mieux  pour 
lui  mourir  que  vivre  dans  les  circonstances 
où  il  se  trouve.  Le  bonheur  d'un  tel  être  dé- 
pend donc  uniquement  de  la  connaissance  de 
la  vérité  dans  tout  ce  qui  l'intéresse  et  surtout 
de  la  connaissance  de  ;Son  véritable  intérêt 
social.  Or,  d'un  côté  dans  la  nature  des  choses 
et  dans  un  gouvernement  bien  constitué,  cet 
intérêt  est  pour  chacun  dans  l'intérêt  de  tous, 
et  consiste  pour  tous  à  être  justes  avec  chacun 
et  avec  tous  (1);  et  par  conséquent  dans  un 
gouvernement  constitué  sur  ces  pinncipes  qui 
les  forcent  tous  à  l'être  par  cet  intérêt  même, 
et  d'autre  part,  la  raison  doit  nécessairement 
les  conduire  tous  à  la  longue  à  cette  grande 
vérité,  soit  dans  la  théorie,  soit  dans  la  pra- 
tique. 

En  effet,  l'être  raisommble  et  sensible  est 
vne  espèce  de  machine  morale,  dont  l'action 
ou  le  mouvement  et  tous  ses  effets,  et  toutes 
leurs  suites,  résultent  nécessairement  de  deux 
jjrincipes,  dont  l'un  est  constant  et  reste  tou- 
jours le  même,  son  intérêt  ou  le  désir  du 
bonheur;  Vautre  change  et  se  perfectionne  à 
mesure  qu'il  acqudert  des  connaissances;  sa 
manière  de  le  voir  et  de  le  placer. 

Or,  cette  manière  de  voir  se  perfectionnant 
nécessaii-ement  avec  la  raison,  cette  raison 
perfectionnée  doit  enfin  le  faire  voir  à  tous, 
et  le  leur  faire  placer  là  où  il  est  en  effet;  dans 
cette  justice  universelle,  leur  faire  constituer 
la  société  sur  ses  principes,  et  par  conséquent 
la  rendre  heureuse. 

C'est  donc  la  raison  et  la  raison  seule  qui 
peut  et  doit  nécessairement,  avec  le  temps, 
faire  le  bonheur  de  la  société. 


§  18. 

De  la  puissance  et  de  l'autorité  de  la  raison 
sur  l'individu. 

L'autorité  de  la  raison  et  sa  puissance  sur 
l'individu  doivent  être  absolues;  l'être  rai- 
,  sonnable  doit  en  tout  obéir  à  sa  raison  :^  cette 
•  proportion,  d'une  évidence  immédiate,  n'a  pas 
j  besoin  de  preuve,  et  elle  n'est  ici  énoncée  que 
I  pour  ne  pas  interrompre  la  chaîne  de  celles 
!   qui  composent  le  système  de  l'art  social. 


19. 


De  la  puissance  et  de  l'autorité  de  la  raison 
sur  la  société,  ou  de  l'autorité  publique. 

L'autorité  publique  est  le  droit  d'ordonner, 
de  régler  ce  qui  convient  à  tous,  et  de  le  faire 
exécuter  par  tous;  mais,  pour  ordonner,  pour 
faire  exécuter  ce  qui  convient  à  tous  il  faut 
premièrement  le  connaître. 

Tout  pouvoir,  toute  autorité  est  donc  en  der- 
nière analyse,  le  droit  de  discerner,  le  droit 
de  juger.  Or,  la  raison  seule,  a  ce  droit, 
parce  qu'elle  seule  en  a  la  faculté  ou  la  puis- 
sance; parce  que  cette  puissance  existe  par 


(1)  Car  il  n  y  a  de  sûreté,  de  liberté,  de  bonheur  que 
dans  cette  justice  universelle,  et  l'intérêt  particulier 
n'est  séparé  de  l'iulerêt  public  que  par  nos  injustes  et 
absurdes  institutions. 
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eUe-7nême;  parce  qu'elle  est  l'auteur  de  toute 
pensée  juste,  de  toute  action  bonne,  de  touta 
vérité,  de  toute  vertu,  de  tout  bien,  et  que 
Vantorité  sur  les  choses  n'appartient  vérita- 
blement qu'à  V auteur  même  des  choses;  enfin, 
parce  que  son  empire  est  le  seul  qui  soit  tou- 
jours justes,  et  sa  puissance  la  seule  qui  ne 
soit  point  usurpée. 

Elle  est  donc  l'autorité  même,  l'autorité  par 
essence,  la  seule  autorité  véritable  et  légi- 
time. .  . 

La  seule  autorité  naturelle  et  légitime  est 
donc  celle  de  la  raison,  et  l'autorité  civile  ou 
politique  n'est  évidemment  que  le  droit  de  la 
manifester,  de  la  révéler,  de  la  faire  comman- 
der et  obéir;  en  un  mot,  de  faire  la  loi  et  de 
la  faire  exécuter. 


§   20. 

De  la  raison  naturelle  et  de  la  raison  légale, 
ou  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  2J0sitive  : 
différence  de  l'une  à  Vautre. 

La  raison,  avons-nous  dit,  est  la  loi  natu- 
relle des  hommes  et  des  sociétés,  leur  loi  néces- 
saire, leur  loi  véritable  ;  la  loi  proprement 
dite  ne  doit  donc  être  que  cette  loi  naturelle 
manifestée,  que  cette  loi  naturelle  devenue 
positive;  en  un  mot,  que  cette  raison  révélée 
par  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  faire  parler 
et  la  loi  n'est  qu'une  raison  légale;  comme 
la  raison  elle-même  est  la  loi  ?iaturelle. 

§  21. 

Que  la  raison  légale  ou  la  loi  positive  n'exclut 
pas  les  peuples  de  Vusage  de  la  raison  ou  de 
la  loi  naturelle. 

La  loi  positive,  ou  la  raison  légale,  n'est 
nécessairement,  ni  la  raison,  ni  toute  la  rai- 
son, ou  toute  la  loi  naturelle;  soit  parce  que  la 
loi  positive  peut  s'écarter  de  cette  raison  ou 
de  cette  loi  naturelle,  soit  parce  qu'elle  peut 
n'être  pas  complète  ;  mais,  quelle  qu'elle  soit, 
elle  ne  peut  jamais  la  détruire;  et  les  peuples, 
qui  sont  souverains,  et  qui  ne  le  sont  que 
parce  qu'ils  exercent  l'empire  de  la  raison  dans 
toute  son  étendue,  ne  peuvent  pas  perdre,  par 
une  erreur  qu'ils  ont  commise,  par  une  mau- 
vaise loi  qu'ils  ont  faite,  le  droit  de  recourir 
pour  leur  salut,  à  la  loi  toujours  subsis- 
tante de  la  nature  et  de  la  raison,  mieux  con- 
nue, et  s'exclure  ainsi  eux-mêmes  de  leur  do- 
maine, auquel  ils  n'ont  pas  pu  renoncer, 
parce  qu'ils  n'ont  pu  renoncer,  ni  à  leur  sou- 
veraineté, ni  à  leur  bonheurj  ni  au  droit  d'user 
de  leur  raison  pour  s'y  conduire. 

§  22. 

Que  c'est  la  raison  naturelle  ou  la  raisoti 
légale,  la  loi  naturelle  ou  la  loi  j^ositive  sowi 
laquelle  on  vit,  ou  sous  laquelle  ou,- se  trouve 
inomentanément ,  qui  fait  la  véritable  diffé- 
rence de  l'état  de  nature  à  l'état  civil;  et 
que  notre  état  piolifique,  en  temps  de  révo- 
lution, doit  être  considéré  comme  un  retour 
et  un  passage  souvent  répété  de  Vun  à 
l'autre. 

L'état  de  nature  et  l'état  civil  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  abstraction  :  jamais  ils  n'ont 


été  tout  à  fait  séparés  l'un  de  l'auti-e  :  l'un 
n'a  jamais  été  sans  règle,  comme  on  le  sup- 
pose, puisqu'il  était  soumis  à  la  raison  avant 
l'existence  des  lois;  l'autre  n'a  jamais  eu  de 
véritables  lois  puisqu'elles  n'ont  pas  été  faites 
selon  la  raison. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  états  n'est  ce 
qu'on  le  ci-oit,  non  plus^  que  \q  passage  qu'on 
imagine  entre  deux  :  jamais  il  ne  s'est  fait  de 
passage  brusque  et  tranchant  de  l'un  de 
l'autre  :  la  nature  ne  fait  point  de  sauts  dans 
le  monde  moral  non  plus  que  dans  lo 
monde  physique;  tout,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  se  fait  par  nuances  et  par  de- 
grés, tout  est  amené  peu  à  peu  par  dévelop- 
pements nécessaires  et  par  progrès  insensibles. 

Jamais,  surtout,  il  ne  s'est,  fait,  de  l'état 
de  nature  à  l'état  civil,  de  passage  vraiment 
régulier  et  légal,  même  selon  les  lois  de  la 
seule  raison,  et  non  seulement,  il  n'y  a  pas 
de  bon  gouvernement  sur  la  terre,  mais  il  n'y 
a  point,  à  la  rigueur,  de  gouvernement  légi- 
time. 

Notre  état  politique  actuel,  qu'on  oppose  à 
l'état  de  nature^  est  un  état  indéfinissable,  qui 
n'est  véritablement  ni  l'un  ni  l'autre,  comme 
on  l'entend,  ou  est  en  même  temps  tous  les 
deux,  sous  des  rapports  différents,  et  qui, 
selon  qu'on  le  suppose,  décidément  civil  ou  na- 
turel, n'est  réellement,  au  moins  en  temps  de 
révolution,  qu'en  passage  fréquent  et  presque 
continuel  de  l'un  à  l'autre. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'existence  sépa- 
rée, et  ol"^  la^  distinction  de  fait  de  ces  deux 
états,  leur  véritable  différence  rationnelle  est 
dans  la  différence  même  de  la  loi  naturelle 
et  de  la  loi  positive,  de  la  raison  propre  et 
privée,  et  de  la  raison  légale  et  commune, 
sans  laquelle  on  conçoit  qu'on  veut  vivre  ou 
se  trouver  en  différents  temps,  et  dans  l'exis- 
tence ou  la  non  existence  d'un  chef  et  d'un 
régime  commun. 


§   23. 

De  la  direction  de  la  raison  sur  la  société,  ou 
du  gouvernement.  Que  le  gouvernement 
pris  dans  tonte  son  étendue,  renferme  le 
droit  en  même  temps  que  l'art  de  faire  la 
loi  et  de  la  faire  exécuter. 

Le  gouvernement  n'est  que  la  direction  de 
la  raison  sur  la  société  :  or,  cette  direction 
s'étend  à  tout,  à  la  théorie  et  à  la  pratique,  à 
l'exécution  comme  à  sa  confection,  puisqu'elle 
doit  éclairer  l'une  comme  l'autre,  puisque 
l'une  sans  l'autre  serait  inutile,  et  qu'elles 
doivent   nécessairement   marcher   ensemble. 

Le  gouvernement,  pris  dans  toute  son  éten- 
due, renferme  donc  l'une  et  l'autre,  et  par 
conséquent  l'art  en  même  temps  que  le  droit 
de  faire  la  loi  et  de  la  faire  exécutei'. 


§  24. 

De  la  plénitude  de  ce  droit  et  de  ce  pouvoir, 
ou  de  la  toute-jjuissance  et  de  la  souverai- 
neté naturelle  et  civile  de  la  raison. 

Une  société  se  gouverne  par  la  raison  comme 
un  individu  dans  l'état  de  nature  par  la 
sienne;  or  dans  cet  état,  l'individu  ne  recon- 
naît d'autre  autorité  que  celle  de  sa  propre 
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raison,  pour  tout  ce  qui  l'intéresse  :  le  droit 
et  le  pouvoir  de  la  raison,  de  régler,  de  diri- 
ger, ae  faire  exécuter  tout  ce  qui  intéresse  la 
société  est  donc  plein,  entier,  absolUi  suprême; 
elle  est  donc  toute  puissante,  souveraine,  en 
un  mot  la  reine  du  monde;  et  la  force  qui 
l'asservit,  et  l'opinion  qui  le  gouverne  ne  sont, 
l'une  que  l'usurpatrice  de  son  trône;  l'autre, 
que  le  possesseur  provisoire  de  son  pouvoir,  et 
le  précurseur  nécessaire  de  son  règne. 

§  25. 

JJe  l'unité  de  Vaction,  et  du  pouvoir  de  lu 
raison  dana  rhomme  01.1  dans  Vinciivulu  : 
que  cette  même  unité  doit  exister  dans  la 
société  ou  dans  le  gouvernement. 

L'action  de  la  raison,  dans  l'homme,  est  une 
comme  la  raison  même;  son  autorité  est  anc 
comme  son  droit;  elle  meut  ou  doit  mouvoir 
et  régler  l'homme  tout  entier;  elle  doit  donc 
aussi,  comme  principe  d'action  unique,  mou- 
voir et  régir  toute  la  société,  tout  le  gouverne- 
ment, qui,  à  proprement  parler^  ne  doit  faire 
qu'un  seul  corps  politique. 

Sans  unité,  il  n'y  a  ni  pensée,  ni  action,  ni 
existence;  tout  est,  tout  se  fait  en  un  ou  par 
un  dans  le  monde;  et  le  monde  lui-même  est 
iiu,  n'existe  et  n'agit  qu'en  un  et  comme  un, 
in  umim. 

Le  monde  moral  doit  être  comme  le  monde 
physique  :  le  manichéisme  ou  le  système  des 
deux  principes  est  le  plus  absurde  et  le  plus 
malheureux  de  tous  les  systèmes;  et  un  gouver- 
nement où  les  pouvoirs  sont  divisés  est  un 
véritable  manichéisme  politique,  un  monde 
à  plusieurs  principes,  qui  ne  peuvent  que 
l'agiter  et  le  troubler,  au  lieu  de  le  diriger  ou 
de  le  régir. 

Il  n'y  a  donc  point  de  division  raisonnable 
de  pouvoirs,  point  de  pouvoirs  absolument 
séparés  et  indépendants,  qui  s'équilibrent  et 
se  balancent  :  il  n'y  a  ni  gouvernement  sans 
pouvoir,  ni  véritable  pouvoir  sans  unité,  ni 
véritable  unité  sans  individuabilité. 

S'il  n'y  a  pas  un  seul  pouvoir  ou  du  moins 
un  seul  dominant,  un  seul  suprême,  dont  tous 
les  autres  dépendent;  il  n'y  en  a  point  du 
tout,  précisément  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs. 

Cependant  il  en  faut  un  pour  réprimer  et 
contenir  tous  les  autres;  il  en  faut  un  légitime, 
pour  qu'il  ne  s'en  élève  pas  mille  de  tyran- 
niques;  il  en  faut  un,   enfin,   parce  qu'il  est 
absolument  nécessaire  pour  avoir  un  gouver-   1 
nement;  parce  qu'il  faut  pi-emièrement  avoir 
un  pouvoir,    et  puis   empêcher  qu'il   ne   soit   I 
dangereux;   parce   qu'il   faut    absolument  un   [ 
gouvernement,  et  que  la  peur  d'avoir  un  mau- 
vais gouvernement  ne  doit  pas  empêcher  d'en 
établir  un  à  moins  qu'on  ne  dise,   avec  Ur- 
bain VIII,   que   le  monde  se  gouverne  tout 
seul,  et  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  mêler- 
ou  qu'on  ne  préfère  l'anarchie  (1). 


0)  Mais,  à  moins  rfe  cette  préférence  décidée,  il  faut 
qu'il  existe  au  moins  un  pouvoir,  sinon  pour  réprimer 
be.aucoup,  pour  gouverner  beaucoup,  au  moins  afin 
qu'on  puisse  croire  qu'il  psut  réprimer,  qu'il  peut 
j.'oiivcriier;  et  que,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  moins  l'idée 
qii  il  y  en  a  un  pni«se  subs'ster,  et  nous  gouver- 
ner, comme  celle  d'une  cause  inconnue  gouverne  le 
monde. 
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En  un  mot,  diviser  absolument  les  pouvoirs, 
dans  un  gouvernement,  c'est  séparer  les  jambes 
de  la  tête,  c'est  mettre  les  bras  et  les  jambes 
d'im  côté  et  la  tête  de  l'autre  pour  avoir  un 
agent,  unique,  ou  plutôt,  c'est  vouloir  faire 
un  seul  agent,  un  seul  corps  de  plusieurs 
agents  et  de  plusieurs  corps,  sans  aucun  lien 
qui  les  unisse;  c'est  vo.uloir  faire  traîner  un 
char  par  des  coursiers  fougueux  sans  les  y 
atteler,  et  leur  donner  un  po.stillon  pour  les 
conduire,  ou  y  attacher  des  tigres  ou  des  léo- 
pards, qui  au  lieu  de  réunir  leurs  efforts  pour 
le  tirer,  lutteront  ensemble  pour  se  dévorer 
et  pour  se  détruire;  ou  plutôt,  c'est  vouloir 
faire  garder  un  troupeau  par  des  loups,  et 
les  faire  battre  pour  le  déchirer  et  se  le  dis- 
puter, afin  que  le  parc  soit  tranquille. 


§26. 

J)e  la  continuité,  de  l'identité  et  de  la  pléni- 
tude toujours  croissante  de  la  puissance  et 
de  l'autorité  de  la  raison. 

L'autorité  de  la  raison  est  toujours  subsis- 
tante comme  elle,  comme  la  société,  ses  dan- 
gers et  ses  besoins  ;  toujours  égale,  toujours  la 
même,  dans  ce  sens  qu'elle  ne  peut,  ni  cesser, 
ni  diminuer,  ni  se  détruire,  ni  même  se  sus- 
pendre ou  se  restreindre  et  se  lier  elle-même 
d'une  manière  irrévocable  et  absolue;  dans  ce 
sens  qu'elle  est  toujours  pleine,  toujours  en- 
'tière,  et  même  toujours  croissante,  comme 
ses  forces  et  ses  lumières. 

La  souveraineté  natioaiale,  qui  n'est  que 
cette  puissance,  cette  autorité  de  la  raison, 
légalement  exercée,  a  donc  les  mêmes  carac- 
tères, et  par  conséquent  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  différences  tranchantes  et  absolues  de  pré- 
rogatives, de  pouvoir  et  de  domination  entre 
les  Assemblées  nationales  successives;  il  ne  doit 
point  y  avoir  des  Assemblées  constituantes, 
des  législatures  et  des  Conventions  :  la  sou- 
veraineté ne  peut  pas  ainsi  se  modifier,  se 
mutiler,  se  dénaturer  elle-même;  le  législateur 
ne  peut  pas  se  lier  absolument  et  irrévocable- 
ment les  bras,  même  pour  un  certain  temps. 

Il  peut,  à  la  vérité,  comme  la  raison  elle- 
même,  se  prescrire  des  règles  pour  l'exercice 
de  son  autorité  ou  de  sa  propre  raison;  mais 
les  lois  qu'il  s'impose  ne  sont  jamais,  à  la 
rigueur,  que  des  résolutions,  que  des  précau- 
tions qu'il  prend  avec  lui-même,  toujours 
révocables  de  leur  nature,  et  qu'il  n'est  obligé 
de  tenir  qu'autant  qu'il  continue  à  juger, 
comme  il  l'a  cru  d'abord,  qu'elles  lui  "sont 
utiles,  ou  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'in- 
convénient et  de  danger  à  les  maintenir  qu'à 
revenir  contre  elles. 


§'27. 

Be  la  raison  absfmite  ou  de  la  raison  en  soi, 
et  de  la  raison  des  hommes. 

La  raison,  en  soi,  est  toujours  juste,  tou- 
jours la  raison;  mais  la  rai,son  des  hommes  en 
est  souvent  bien  différente. 

De  cet  état  abstrait  et  sublime  où  on  la  con- 
çoit, de  ce  séjour  de  lumière  et  de  vérité  où 
elle  réside,  en  passant  dans  l'homme,  elle  peut 
changer  étrangement  sur  la  route. 
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Cependant,  par  elle-même,  elle  ne  se  montre 
pas,  elle  ne  parle  pas,  elle  n'agit  pas  :  elle 
n'a  ni  corps,  ni  facultés  corporelles,  en  un 
mot,  elle  n'existe  pas  seule  et  hors  de  l'homme 
ou  des  hommes  au  moins  pour  nous;  il  faut 
donc  bien  la  prendre  nécessairement  avec  eux, 
la  faire  parler  et  agir  par  eux  et  avec  eux, 
et  la  prendre  enfin  de  leur  main  ou  de  leur 
bouche,  quand  on  ne  peut  pas  l'aller  chercher 
plus  haut. 

§28. 

Dangers  inévitables  pour  les  hommes,  de  s'en 
rapporter  à  d'oMtres  hommes  pour  faire 
parler  ou  manifester  la  raison;  que  c'est 
niettre  la  raison  de  l'homme  à  la  place  de 
la  raison  en  soi  ou  de  la  raisorl  en  général, 
et  par  conséquent  risquer  de  mettre  l'erreur 
la  plus  grossière  à  la  place  de  la  vérité. 

Mais  de  co  qvie  la  raison  en  général,  quoi- 
que fixe  en  soi,  est  vague  et  incertaine  pour 
rhomme,  de  ce  que  ses  principes  ne  sont  pas 
connus  ou  convenus,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  le  droit  de  la  faire  parler  ou  de  la 
déclarer  pour  tous,  est  nécessairement  le  droit 
de  juger  de  ce  qu'elle  dicte  pour  l'intérêt  et 
le  bien  de  tous,  c'est-à-dire,  en  d'autres  ter- 
mes, de  juger  soi-même  de  ce  qtii  letir  con- 
vient, de  mettre  son  jvigement  ou;  sa,  raison 
propre  à  la  place  de  la  raison  en  général  ou 
en  soi,  et  de  leur  donner  soa  jugement  ou  sa 
raison  pour  règle  et  pour  loi;  en  un  mot,  de 
mettre  la  raison  de  l'homme  à  la  place  de  la 
raison  même,  et  par  conséquent,  tl  est  inévi- 
table de  s'exposer  à  ses  erreurs. 

D'un  autre  côté,  de  ce  que  la  raison  est  une 
chose  vague  et  incertaine,  il  s'ensuit  encore 
que  chacun  peut  prétendre  l'avoir  pour  soi, 
et  vouloir  faire  la  loi  ou  avoir  raison;  et  par 
conséquent  qu'on  peut  être  exposé  non  seu- 
lement aux  erreurs  des  hommes,  mais  encore 
aux  erreurs  des  plus  ignorants. 

Il  faudrait  donc  trouver  une  bonne  règle, 
un  principe  général,  une  fois  bien  convenu, 
pour  ne  conférer  oe  pouvoir  qu'aux  plus  di- 
gnes, aux  plus  capables  de  le  bien  exercer,  et 
ne  courir  que  le  moins  de  risques  possibles  de 
leur  part. 

C'est  ce  moyen  que  je  crois  avoir  trouvé  dans 
ce  que  j'appelle  le  principe  de  la  raison  pré- 
sumée ou  de  la  présomption  de  raison  que  je 
crois  être  le  premier  principe  du  aroit  poli- 
tique. 

§  29. 

De  la  raison  réelle  et  de  la  raison  présumée, 
ou  de  la  présomption  de  raison. 

Dans  l'incertitvide  de  la  raison  elle-même, 
dans  le  doute  ou  l'impossibilité  de  savoir  cer- 
tainement en  quoi  elle  consiste,  ni  qui  la  pos- 
sède et  peut  la  manifester  aux  autres,  il  y 
a  encore  une  ressource,  il  reste  encore  un 
guide,  V apparence  ou  la  présomption. 

Au  défaut  de  la  raison  même,  il  est  clair 
que  la  présomption  doit  en  tenir  lieu,  et  qu'à 
la  place  de  la  raison  réelle,  il  faut  mettre  tme 
raison  p?-ésumée,-  que  celui-là  a  le  droit  de 
faire  la  loi,  qui  au  défaut  de  cette  raison 
réelle,  évidente  ou  manifeste,  a  pour  lui  cette 


présomj^tion;  enfin,  que  c'est  la  raison  seule, 
au  moins  présumée,  et  non  la  volonté  même 
générale,  seule  ou  sans  raison,  ou  donnée  pour 
raison,  qui  doit  faire  la  loi. 

§30. 

De  la  raison  ^^ar  rapport  à  la  volonté,  qu'elle 
est  antérieure  à  la  volonté  et  au  prétendu 
contrat  social,  et  que  celm-ci  ne  peut  avoir 
de  force  sans  elle. 

C'est  toujours  par  une  vue  de  l'espnt,  par 
une  idée  quelconque  que  la  volonté  se  déter- 
mine :  la  raison  est  donc  antérieure  à  la  vo- 
lonté; elle  est  donc  antérieure  à  tous  les  pactes, 
à  toutes  les  conventions,  à  toutes  les  lois  qui 
ne  sont  que  des  effets,  des  produits  immédiats 
de  cette  volonté,  et  qui  no  doivent  être  que 
l'énoncé  ou  V expression  de  la  raison,  comme 
celle-ci  i' est  elle-même  des  choses;  elle  est  donc 
antérieure  même  au  prétendu  contrat  social, 
et  celui-ci  ne  peut  avoir  de  force  que  celle 
qu'il  tire  de  la  raison  (1). 

§31. 

Que  la  raison  est  une,  et  la  volonté,  au  con- 
traire, DOUBLE  par  sa  nature. 

La  raison  est  une  par  sa  nature,  parce  qu'il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  qu'une  vérité;  qu'une 
bonne  manière  de  voir  sur  chaque  chose,  et 
que  le  oui  et  le  non,  le  pour  et  le  contre,  ne 
peuvent  pas  être  vrais  ou  raisonnables  en 
même  temps. 

La  volonté  au  contraire  est  essentiellement 
double  et  biforme,  parce  qu'elle  peut  vouloir 
le  oui  comme  le  non  sans  changer  de  nature; 
parce  qu'elle  peut  être  déterminée  par  l'erreur 
comme  par  la  vérité;  elle  est  même,  à  la  ri^ 
gueur,  multiple  par  essence,  parce  qu'elle  peut 
prendre  autant  de  formes  que  l'erreur  en  a 
elle-même,  et  autant  de  partis  qu'il  y  a  de 
milieux  entre  les  propositions  contradictoires. 

§32. 

Qu'elle  est  l'opposé  de  la  volonté  seule,  ou  du 
libre  arbitre. 

Ce  qu'on  appelle  le  libre  arbitre,  ou  la  vo- 
lonté seule,  est  la  volonté  considérée  indépen- 
damment de  la  raison  ou  des  motifs  qui  la 
font  ou  doivent  la  faire  agir;  comme  agissant 
par  elle-même  ou  sans  motif  raisonnable;  c'est 
donc  la  volonté  sans  raison,  et  par  conséquent 
opposée  à  la  raison,  la  raison  est  donc  l'opposé 
du  libre  arbitre  ou  de  la  volonté  seule. 

§33. 

Que  jjerson7ie,  ni  nation,  ni  individu,  ne  peut 
donner   sa  volonté  pour  raison. 

La  volonté  seule  est  l'opposé  de  la  raison 
et  de  la  nature  raisonnable;  aucun  être  rai- 


(1)  Il  ne  peut,  sans  elle,  produire  ni  moralité,  ni  droit, 
ni  devoir  :  puisque,  sans  elle,  à  proprement  parler,  il 
n'existe  pas,  et  qu'il  ne  peut  faire  loi  que  par  sa  con- 
formité réelle  ou  pré.sumée  avec  la  raison. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAmES.     [M  avril  1793.] 


525 


sonnable,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  donc  donner 
à  un  autre  ^a  volonté  iwur  rainoii. 


§  34. 

Que  lyersorme  ne  iJcnt  donner  sa  volonté  pour 
loi. 

La  raison  et  la  loi  sont  ou  doivent  être  une 
seule  et  même  chose;  si  personne  ne  peut  don- 
ner sa  volonté  pour  raison,  personne  ne  peut 
non  plus  la  donner  pour  la  loi,  ou  pour  règle 
à  un  autre. 


§35. 

Que  la  volonté,  quelle  qu'elle  soit,  ne  fait 
loi  que  comme  volonté  raisomiahle  ou  sensée 
telle,  c'est-à-<lire,  comme  raison  au  moins 
présumée. 

La  volonté  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  faire 
loi  que  comme  volonté  raisonnable  ou  censée 
telle;  c'est-à-dire,  comme  raison  au  moins  pré- 
sumée; c'est  la  conséquence  immédiate,  évi- 
dente et  nécessaire  de  tout  ce  qui  précède. 

§36. 

Que  la  volonté  seule  ou  le  libre  arbitre,  est  la 
même  chose  que  le  ^Jouvoir  arbitraire  ou  le 
despotisme. 

Le  despotisme  est  un  pouvoir  sans  règle  et 
sans  loi,  ou  qui  n'a  d'autre  loi  que  sa  propre 
volonté.  Or,  telle  est  précisément  l'idée  du 
libre  arbitre,  de  la  volonté  seule  ou  de  la 
volonté  sans  raison,  ou  indépendante  de  la 
raison;  en  un  mot,  du  libre  arbitre;  et  c'est  le 
libre  arbitre  qui  lui  a  évidemment  donné  son 
nom. 

Le  libre  arbitre  ou  la  volonté  seule,  ou  la 
volonté  sans  raison  ou  indép'^ndante  de  la  rai- 
son, est  donc  la  même  chose  que  le  pouvoir 
arbitraire  ou  le  despotisme  où  qu'elle  se 
trouve  (1). 

§37. 

Que  la  volonté  même  générale  ou  nationale 
sans  raison,  ou  donnée  ijour  raison  ou  2your 
loi,  serait  un  despotisme  national. 

Il  suit  de  là  que  la  volonté  même  générale 
ou  nationale  isans  raison,  ou  donnée  pour  rai- 
son, ne  serait  qu'un  despotisme  national. 


(1)  Ce  n'est  donc  pas  l'énergie  du  pouvoir,  c'est  son 
arbitraire  qui  fait  le  despotisme  et  la  tyrannie  :  ce 
n'est  pas  même  la  réunion  ou  la  cumulation  des  pou- 
voirs, car  cette  réunion  ou  cette  cumulation  est  dans 
la  nature  de  l'iiomme  et  «les  choses,  et  cette  résnion 
doit  nécessairement  avoir  lieu  dans  le  môme  corps; 
mais  ce  qui  fait  la  tyrannie,  c'est  la  défaut  de  rèjjles 
ou  de  lois  dans  la  Constitution,  dans  l'exécution  ou  dans 
l'exercice  de  ces  pouvoirs,  f-n  un  mot,  encore  une  fois, 
c'en  est  l'arbitraire,  et  c'est  la  clandestinité  de  leur 
exercice  qui  favorise  cet  arbitraire,  clandestinité  qu'il 
ne  faut  pourtant  pas  confondre  avec  uu  secret  quel- 
quefois nécessaire. 


§  38. 


Que  la  raison  est  la  même  chose  que  le  droit; 
que  ce  droit  consiste  précisément  dans  cette 
conformité  à  la  raison;  que  le  droit  dans  ce 
sens  est  toujours  égal  et  tous  les  hommes 
égaux  en  droit. 

Les  hommes  considérant  la  raison  comme 
une  ligne  droite  qui  doit  servir  de  règle  à 
toutes  choses,  appelèrent  droit  tout  ce  qui  y 
est  conforme,  et  tort  ou  travers  tout  ce  qui 
s'en  écarte;  voilà  l'étymologie  philosophique; 
voilà  le  premier  et  véritable  sens  de  ce  mot 
auquel  tous  les  autres  se  rapportent,  et  qui 
n'est  évidemment  qu'une  métaohore  de  la 
ligne  droite  appliquée  à  la  raison. 

De  là,  ces  expressions  familières  la  droite 
raison,  parler  à  tort  et  à  travers,  c'est-à- 
dire  contre  sens  et  raison;  avoir  raisoti  et  avoir 
tort,  ou  avoir  droit  et  avoir  tort,  qu'on  dit 
également.  De  là  le  droit  et  le  fait;  opposés 
l'un  à  l'autre,  et  dont  l'un  signifie  tout  ce  qui 
doit  être  est  droit,  quoique  ce  qui  est  ne  le 
parce  que  la  raison  étant,  à  la  fois,  le  principe 
de  toute  rectitude  et  de  toute  obligation,  tout 
ce  qui  est  droit  doit  être,  comme  tout  ce  qui 
doit  être  est  droit,  quoique  ce  qui  est  ne  le 
soit  pas  toujours. 

De  là  le  nom  de  droiture,  donné  à  la  pro- 
bité, à  la  vertu  même,  parce  qu'elle  est  préci- 
sément la  conformité  des  sentiments  et  des 
actions  de  l'homme  avec  la  raison;  de  là  enfin, 
en  matière  de  procès,  ces  expressions  avoir 
droit  ou  avoir  raison,  qui  se  confondent  sans 
cesse  comme  les  choses  qu'elles  expriment,  et 
qui  prouvent,  par  conséquent,  l'identité  de 
l'une  et  de  l'autre. 

C'est  donc  la  conformité  des  choses  avec  la 
raison  qui  en  fait  proprement  la  rectitude  ou 
le  droit,  et  qui  est  proprement  ce  qu'on  appelle 
droit. 

Dans  ce  sens  le  droit  est  toujours  égal,  tou- 
jours le  même  dans  tous  les  temps  et  entre 
tous  les  hommes;  parce  que  la  raison,  non 
plus  qu'une  ligne  droite,  n'est  pas  plus  ou 
moins  droite;  parce  que  le  droit  dans  ce  sens 
absolu,  no  souffre  pas  de  plus  ou  de  moins; 
et  dans  ce  sens,  les  hommes  ont  un  droit  égal 
à  tout  ce  qui  est  raisonnable,  et  ils  sont  par- 
faitement égaux  en  droit. 

§  39. 

Des  autres  sens  du  mot  droit;  qit'ils  se  rap- 
portent tous  à  celui  de  rectitude  ou  de  rai' 
son;  qu'il  n'y  a  point  d'égalité  actuelle  abso- 
lue des  droits  entre  les  hommes  mais  seule- 
ment une  égalité'  morale  et  proportionnelle 
aux  facultés  et  aux  besoins  de  chacun. 

Outre  le  sens  général  et  abstrait,  le  mot 
droit  a  un  sens  personnel;  comme  quand  on 
dit  qu'un  homme  a  droit  à  une  place,  que 
tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance. 

Dans  ce  sens  le  droit,  en  même  temps  que 
la  raison,  est  originairement  le  besoin  et  la 
capacité  de  chacun;  parce  que  c'est  ce  besoin 
seul  et  cette  capacité  qui  déterminent  ce  qu'il 
est  juste,  ce  qu'il  est  raisonnable,  ce  qu'il  est 
droit  enfin  que  chacun  ait,  et  que  chacun  fasse 
dans  la  société,  c'est-à-dire  son  droit  ou  sa 
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part  aux  actions  et  aux  choses,  ou  à  la  chose 
et  à  l'action  publique  et  commune. 

Enfin,  le  mot  di'oit  a  un  sens  réel  ou  rela- 
tif aux  choses,  comme  quand  on  dit  les  droits 
Ugitiniaires  ou  la  légitime  de  quelqu'un  sur 
une  succession,  sur  un  bien,  ce  qui  veut  dire 
sa  part,  sa  portion,  sa  légitime  sur  ce  bien, 
comme  quand  on  dit  les  droits  de  ma  place 
pour  en  désigner  les  fonctions  et  les  émolu- 
ments. 

Dans  ce  sens,  le  mot  droit  signifie  cette  part 
même,  cette  portion  des  choses  et  de  leur 
direction,  ou  de  gouvernement  qui  a-ppartient 
à  chacun,  et  l'on  peut,  comme  on  voit,  diviser 
tous  les  droits  des  hommes  en  droits  de  capa- 
cité ou  de  mérite,  qu'on  pourrait  appeler 
aussi  droits  de  faculté  ou  de  puissance,  et 
droits  de,  besoin;  ou  bien  en  droits  de  jouis- 
sance et  droits  de  direction  ou  de  gouverne- 
ment. 

Dans  l'origine  et  dans  la  destination  défini- 
tive de  l'homme,  tous  ces  droits  sont  à  peu 
près  égaux,  parce  que  les  facultés  et  les  besoins 
le  sont  à  peu  près  aussi  dans  l'origine,  que  les 
différences  mêmes  qu'il  peut  y  avoir  entre  eux 
ne  sont  pas  encore  connues,  et  parce  que  les 
facultés  et  les  connaissances  doivent  néces- 
sairement, par  le  progrès  et  la  propagation 
des  lumièi'es,  devenir  égales  à  la  fin  dans 
tous  les  hommes. 

Mais  dans  l'intervalle  et  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  y  a  une  différence  énorme  entre 
les  facultés  intellectuelles,  entre  les  fortunes, 
les  habitudes  et  les  besoinSj  et  par  conséquent 
entre  les  droits  mêmes  au  moins  actuels  des 
homnaes;  et  ces  droits  sont  nécessairement 
proportionnels  en  même  temps  à  leurs  facul- 
tés progressives,  à  la  possibilité,  au  besoin 
même  actuel  de  leur  développement,  et  pouï 
ainsi  dire  à  tous  leurs  besoins  futurs  qui  naî- 
tront nécessairement  de  ce  développement  lui- 
même  (1). 


§40. 
Que  In  raison  est  la  même  chose  que  la  justice. 

La  raison  n'est  pas  seulement  la  règle  du 
droit,  elle  en  est  encore  la  mesure.  Or,  la  jus- 
tice n'est  elle-même  que  cette  mesure  appli- 
quée au  partage  des  biens  et  des  avantages 
de  la  nature  et  de  la  société  entre  tous  les 
individus  qui  la  composent,  que  l'art  de  ren- 


(1)  Cet  état  actuel  des  choses,  pour  le  dire  ici 
d'avance,  est  un  mal,  et  un  grand  mai  :  il  faut  lo  ré- 
former, mais  iuseiisiblemenl  et  peu  à  peu,  parce  qu'il 
est  une  erreur,  et  une  erreur  nécessaire  eucore  plus 
qu'un  abus  ou  un  crime  ;  parce  qu'il  est  le  résultat  et 
le  malheureux  fruit  de  la  nature  de  l'homme  et  de  son 
ignorance;  enfin,  parce  qu'on  ne  pput  pas  le  corriger 
tout  d'un  coup,  et  qu'il  doit  nécessairement  subsister, 
au  moins  en  partie,  pendant  quelque  temps.  Enfin,  il 
faut  commencer  par  tfndrede  toutes  ses  forces  à  l'éga- 
lité des  lumières,  pour  parvenir  à  celle  des  droits  des 
rangs,  des  conditions  et  des  fortunes  des  individus 
autant  que  la  hiérarchie  le  comporte,  et  se  prêter  et  îe 
conformer,  en  attendant,  aux  inégalités  actuellement 
existantes,  qu'on  ne  peut  pas  faire  disparaître  tout 
d'un  coup,  et  à  la  nature  toujours  subsistante  des 
homm-es  cl  dss  chose?. 


dre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  d'en 
faire  à  chacun  sa  part,  et  pour  ainsi  dire  sa 
raison  ou  sa  ration  selon  ses  méx'ites  ou  ses 
besoins;  de  dire  enfin  ou  de  faire  droit  à  cha- 
cun comme  la  justice  s'exprime  elle-même, 
selon  qu'elle  dit  ou  qu'elle  fait  celle  qui 
revient  à  chacun. 

La  raison  est  donc  encore  la  même  chose 
'    que  la  justice;  c'est  la  raison  avec  les  autres. 


41. 


Que  la  raison  est  la  même  chose  que  le  devoir. 

Enfin,  la  raison  est  tout  ce  gui  doit  être, 
tout  ce  qui  est  bien;  elle  est  donc  en  même 
temps  le  droit  et  le  devoir  pris  dans  toute 
leur  étendue,  et  tous  les  droits,  comme  tous  les 
devoirs,  se  réduisent  au  droit  et  au  devoir 
unique  d'écouter  et  de  suivre  la  raison  avec 
les  autres,  et  d'exiger  qu'on  l'écoute  et  qu'on 
la  suive  avec  nous. 


§42. 

Du  sens  mathéni-atique  du  mot  raison,  et  de 
son  rapport  avec  son  sens  moral  ,  ou  des 
raisons  et  des  propositions,  et  de  leur  rap- 
port avec  la  justice  et  la  raison. 

Le  mot  de  raison,  en  mathématique,  signi- 
fie rapport  d'égalité  et  de  proportion,  et  la 
raison  et  justice  tout  entières,  sont  dans  ces 
deux  mots,  sont  dans  ces  deux  rapports,  et  les 
noms  même  de  raison,  de  justice,  d'équité, 
n'ont  pas  d'autre  signification. 

Quel  rapport  admirable  entre  les  mots  et 
les  choses  dans  cette  matière  !  Quel  accord 
sublime  entre  les  divers  noms  de  la  raison, 
entre  notre  raison  et  la  raison  ou  les  raisons 
des  choses  ! 


§43. 

De  la  volonté  raisommhle  ou  de  la   volonté 
de  la  raison. 


La  volonté  raisonnable  est  une  volonté  con- 
forme, à  la  fois,  à  la  raison  de  l'homme  et  à 
la  raison  des  choses;  c'est-à-dire  proportion- 
nelle en  même  temps  pour  les  droits  de  jouis- 
sance au  besoin  de  chacun,  soit  naturel,  soit 
acquis  par  l'habitude  qui  est  une  seconde 
nature,  à  la  quantité  de  la  chose  à  partager, 
et  au  nombre  des  co-partageants;  et  pour  les 
droits  de  direction  ou  de  gouvernement,  à 
la  nature  et  à  la  difficulté  de  la  chose  et  au 
mérite  ou  à  la  capacité  de  chacun  pour  l'exé- 
cuter. 

C'est  cette  proportion  qui  caractérise  et  dé- 
termine en  même  temps  la  raison  de  la  chose, 
ou  le  droit  et  la  part  de  chacun  à  cette  chose, 
et  la  raison  de  l  homme  ou  sa  volonté  raison- 
nable ;  c'est-à-dire  ce  qu'il  doit  vouloir  et  ce 
qu'il  peut  prétendre,  en  un  rnot  la  rectitude 
rationnelle  de  cette  volonté. 
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§44= 

Qu'il  y  a  pinceurs  systèmes  et  iJour  ainsi 
dire  plusieurs  espèces  de  raison,  une  raison 
physique  et  une  raison  morale;  et  une  rai- 
son naturelle  et  une  raison  politique  ou  rai- 
ton  (1)  d'Et<tt;  une  raison  absolue  et  une 
raison  hypothétique  et  relative,  et  que  la 
représaiile  ou  la  ijareille,  en  tout  genre, 
est  juste  et  nécessaire. 

La  raison,  avons-nous  dit,  est  la  conformité 
ou  la  ressemblance  de  nos  idées  et  de  nos 
jugements  aux  choses;  or,  comme  une  partie 
des  choses,  que  ces  idées  représentent,  aux- 
quelles ces  jugements  se  rapportent,  changent, 
pour  que  cette  ressemblance,  cette  conformité 
se  maintienne,  il  faut  nécessairement  que  ces 
idées  et  ces  jugements  et  par  conséquent  leurs 
rapports  avec  les  choses,  changent  comme 
Piles.  Ce  sont  des  images  qui  doivent  néces- 

irement  changer  pour  que  leur  ressemblance 
,  .^te;  c'est  un  rapport  dont  l'individu  doit 
varier  pour  que  l'espèce  en  soit  toujçurs  la 
même;  en  un  mot,  c'est  un  tahleau  qui,  pour 
être  fidèle,  doit  être  mouvant  comme  les  choses 
qu'il  représente,  ou  un  miroir  qui  doit  rece- 
voir les  diverses  empreintes  des  divers  objets 
qui  vont  s'y  peindre. 

D'un  autre  côté,  nos  idées  changent  elles- 
mêmes  à  l'égard  des  mêmes  objets;  l'esprit  voit 
plus  ou  moins,  et  par  conséquent  différemment 
en  différents  temps  les  mêmes  choses;  la  rai- 
son est  donc  progressive  et  par  conséquent, 
dans  ce  sens,  encore  variable  de  sa  nature. 

Enfin  une  partie  des  objets,  que  l'esprit  con- 
sidère, ne  changent  pas;  ils  sont  invariables 
et  permanents,  et  il  parvient  à  les  voir  tels 
qu'ils  sont;  ce  rapport  de  l'esprit  ou  de  nos 
idées  aux  choses,  une  fois  établi^  doit  donc 
être  invariable  et  permanent  comme  elles. 

Or,  un  rapport  constant  et  toujours  le 
même,  est  pour  ainsi  dire  une  chose  absolue 
et  immuable  comme  les  êtres  entre  lesquels  il 
existe.  Un  rapport  changeant,  au  contraire, 
suivant  les  objets  et  les  circonstances,  n'est 
qu'une  chose  contingente,  qu'une  chose  pure- 
ment hypothétique  et  relative. 

La.  raison  est  donc  absolue  et  relative  en 
même  temps;  mais  pour  bien  entendre  ceci,  il 
faut  entrer  dans  quelques  développements 
nécessaires. 

La  raison  universelle  est  la  vue  nette  de 
tous  les  êtres,  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
rapports;  c'est-à-dire  de  tous  les  faits  et  de 
toutes  les  vérités  qui  en  résultent;  mais  ces 
faits  ou  ces  êtres  sont  de  deux  ordres  ou  de 
deux  classes  bien  différentes;  ce  sont  les  faits 
ou  les  êtres  de  la  nature,  et  les  faits  ou  les 
productions  de  l'homme. 

La  raison  s'exerce  donc  dans  deux  sphères, 

t  comme  dans  deux  mondes  différents  :  le 
monde  physique  et  le  monde  moral. 

Dans  le  monde  physique  ou  dans  la  nature, 
les  êtres  bruts  et  inanimés  qui  la  composent, 
privés  d'intelligence  et  de  volonté,  soumis  à 


^l)  Ce  mot  est  pris  ordinairement  dans  un  autre 
sens,  mais  toujours  analoj^up,  il  signifie  l'intérêt  du 
tout,  par  rapport  à  celui  de  chaque  parlie,  et  lo  sacri- 
!ice  qu'il  commande  de  tout  l'intérêt  particulier. 


des  lois  nécessaires  qu'ils  exécutent  sans  les 
connaître,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  violer, 
sont  déterminément  bons  ou  mauvais  pour 
nous  par  leur  nature,  et  n'ont  pour  ainsi  dire 
qu'une  forme,  qu'une  manière  d'être  et  d'agir 
sur  nous.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  susceptibles, 
de  notre  part,  d'aucune  impression  morale 
qui  puisse  rien  changer  à  cette  action  à  notre 
égard. 

La  raison  est  donc  nécessairement  une, 
comme  l'ordre  de  la  nature  par  rapport  à 
eux,  elle  doit  dire  toujours  les  mêmes  choses, 
et  notre  conduite,  comme  ses  principes,  doit 
être  invariable  et  toujours  la  même  à  leur 
égard;  ou  du  moins  elle  ne  peut  varier  que 
par  le  progrès  de  nos  lumières  et  notre  diffé- 
rente manière  de  voir  les  mêmes  objets  en 
différents  temps,  et  non  par  la  différence  des 
objets  mêmes,  parce  que  cette  raison  ou  ces 
lumières  ne  sont  pas  encore  parvenues  à  leur 
point  absolu  ou  à  leur  terme;  en  un  mot, 
parce  qu'elle  est  progressive  et  imparfaite  en 
soi,  et  non  qu'elle  soit  double  ou  multiple  à 
leur  égard  par  sa  nature. 

Ainsi,  par  exemple,  si  c'est  un  bon  fruit 
dont  il  s'agit,  la  raison  dit  d'en  user,  d'en 
jouir  et  de  le  cultiver  pour  le  reproduire;  si 
c'est  un  poison,  elle  dit  de  s'en  abstenir  et  do 
le  détruire  si  l'on  peut;  et  elle  dira  éternelle- 
ment la  même  chose. 

Dans  le  monde  moral,  au  contraire,  où 
l'homme,  pour  ainsi  dii*e  d'une  nature  double, 
est  naturellement  bon,  mais  peut  devenir  mé- 
chant; où  il  est  capable  de  bonne  et  de  mau- 
vaise volonté,  d'équité  et  d'injustice,  d'igno- 
rance et  de  lumières,  de  vérité  et  d'erreur;  où 
il  peut  faire  le  mal  comme  le  bien,  violer 
comme  observer,  à  notre  égard,  l'ordre  de  la 
nature;  où  il  peut,  d'aijleurs,  y  être  contraint 
ou  ramené  par  la  crainte  lorsqu'il  s'en  écarte, 
la  i:aison,  par  raq^iport  à  lui,  ne  peut  pas  être 
une,  ou  du  moins  ses  maximes  ne  peuvent  pas 
être  invariables  et  toujours  les  mêmes;  elle 
ne  peut  pas  voir  dans  le  même  état  et  de  la 
même  manière  des  êtres  qui  changent  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  rapports  entre  eux;  elle 
ne  peut  pas  voir  comme  bons  des  êtres  devenus 
méchants,  ni  traiter  les  bons  et  les  méchants 
de  la  même  manière. 

En  un  mot,  le  droit  dépend  toujours  du 
fait  ou  de  l'espèce  où  l'on  se  trouve  :  or,  le 
monde,  ou  le  fait  universel,  se  divise  pour 
nous  en  deux  grandes  espèces,  ou  deux  faits 
particuliers,  la  nature  et  la  société;  ou  le 
monde  physique  et  le  monde  moral;  et  celui- 
ci  se  divise  à  son  tour,  en  deux  grands  cas, 
qui  en  produisent  une  infinité  d'autres.  Inob- 
servation ou  lu  violation  de  la  justice  parmi 
les  hommes,  effet  funeste,  mais  nécessaire  de 
la  liberté  humaine,  ou^de  l'ignorance  et  de 
l'impétuosité  des  passions  qui  précipitent 
l'homme,  et  l'écartent  en  mille  manières,  de 
l'ordre  de  la  nature. 

La  raison,  qui  n'est  que  l'image  et  l'expres- 
sion fidèle  des  choses,  et,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  tableau  mouvant  et  parlant  de  l'imi- 
vers,  doit  donc  suivre  le  même  ordre  et  les 
mêmes  divisions. 

Le  système  imiversel  de  la  raison  a  donc 
aussi  deux  grandes  branches  ou  deux  systèmes 
particuliers,  la  rai&on  pour  ainsi  dire  phy- 
sique et  la  raison  morale;  ou  la  raison  natu- 
relle, et  la  raison  politique  ou  raison  d'Etat  : 
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celle-ci  se  divise  en  deux  autres,  la  raison  ab- 
solue comme  les  intentions  et  les  principes 
généraux  de  la  nature,  qui  ne  changent 
jamais,  et  la  raison  relative,  qui  varie  dans 
leur  application  suivant  l'exigence  des  cas 
pour  la  conservation  même  de  ses  plans  et  le 
maintien  de  sas  propres  principes. 

Maintenant  le  droit,  avons-nous  dit,  dé- 
pend toujours  du  fait  :  or  le  fait  de  l'homnic 
peut  toujours  être  double;  c'est-à-dire  con- 
forme ou  contraire  à  la  justice  et  à  la  rai- 
son. La  justice  ou  la  raison  qui  suit  ces  cas 
est  donc  double  aussi  ;  c'est-à-dire  absolue  et 
relative  en  même  temps,  absolue  dans  l'es- 
pèce  et  pour  l'ordre  de  la  nature,  dont  elle 
fait  à  tous  une  loi  invariable;  et  relative  ou 
hypothétique,  et  pour  ainsi  dire  contingente 
dans  l'esî)èce  de  l'homme,  ou  dans  le  cas  de 
son  infraction;  parce  que  la  nature;  qui,  sans 
doute,  a  prévu  tous  les  cas,  a  dû  pourvoir  au 
maintien  de  son  ouvrage,  a  dû  faire  des  lois 
différentes  pour  ces  différents  cas. 

Quand  l'ordre  de  la  nature  est  renversé  jjar 
un  hoiiime  à  l'égard  des  autres,  la  raison  et 
la  justice  se  renversent  aussi  contre  lui  pour 
le  soutien  même  et  le  rétablissement  de  cet 
ordre;  autrement  le  méchant  deviendrait 
maître  des  hommes  et  de  la  nature  ou  de 
l'ordre  des  choses  à  leur  égard.  C'est  préci- 
sément parce  que  cet  ordre  est  nécessaire  et 
absolu  comme  le  précepte  qui  le  commande, 
que  la  raison  doit  réprimer  efficacement  ce- 
lui qui  ose  le  violer. 

La  raison,  comme  la  vérité,  est  donc  une  et 
absolue,  en  général,  et  dans  son  essence  ou 
dans  sa  fin,  relative  et  diverse  dans  sa  lettre 
rite,  qu'une  bonne  manière  de  voir,  qu'une 
image  fidèle  et  toujours  la  même  de  chaque 
chose  et  de  chaque  cas;  le  blanc  et  le  noir,  le 
carré  et  le  cercle  ne  pouvant  pas  se  ressem- 
bler, et  le  oui  et  le  non,  le  pour  et  le  contre 
ne  pouvant  pas  être  vrais  en  même  temps. 

Mais  elle  est  multiple,  diverse  et  relative 
en  particulier  et  dans  son  application  comme 
dans  les  cas  divers  où  l'homme  se  trouve,  et 
sur  lesquels  elle  a  à  prononcer. 

Elle  est  une  et  absolue  dans  son  esprit  et 
dans  sa  fin  relative  et  diverse  dans  sa  lettre 
et  dans  ses  moyens;  elle  ne  dit  pas  toujours 
les  mêmes  choses,  mais  elles  ont  toujours  la 
même  fin. 

En  un  mot,  les  hommes  ont  une  destination 
fixe  et  un  but  certain  auquel  la  nature  les 
appelle  en  commun,  mais  dont  ils  peuvent 
s'écarter  et  se  détourner  mutuellement  :  ce 
but  est  l'état  ou  l'ordre  progressif  dans  le- 
quel ou  du  moins  sur  la  voie  duquel  elle  nous 
avait  placés,  et  auquel  elle  nous  destine  en- 
core, quoique  nous  l'ayons  presque  absolu- 
ment renversé. 

La  raison  a  donc  un  point  fixe  dans  cet 
ordre  de  choses;  elle  est  donc  une  et  absolue 
dans  cet  état  ou  dans  cet  ordre  de  la  nature 
supposé  maintenu,  conservé,  perfectionné,  où 
elle  nous  avait  placés,  et  auquel  elle  doit 
nous  ramener  un  jour.  Elle  est  une  et  ab- 
solue dans  son  intention  originelle  et  dans  son 
état  définitif,  dans  l'état  de  perfection  de  la 
raison  et  de  la  société,  dans  le  dernier  tarme 
où  le  point  absolu  de  l'une  et  de  l'autre;  en 
un  mot,  dans  l'état  fixe  et  permanent  de 
l'ordre,  et  non  dans  son  état  et  son  désordre 
actuels  ;  dans  les  vicissitudes  des  choses  hu- 


maines, dans  les  alternatives  continuelles  de 
bien  et  de  mal  par  où  elles  passent;  en  un 
mot,  dans  le  cours  turbulent  et  progressif  de 
la  raison  et  des  choses.  Ce  monde  n'est  point 
dans  un  état  fixe  et  permanent,  comme  on 
semble  le  croire;  ce  n'est  point  une  mer  calme, 
un  lac  tranquille,  c'est  un  fleuve  dans  son 
cours. 

Aussi,  les  devoirs  que  la  raison  impose  aux 
hommes  les  uns  envers  les  autres  sont  absolus 
dans  un  sens,  et  relatifs  ou  hypothétiques  et 
conditionnels  dans  un  autre. 

Ils  sont  absolus  et  sans  condition  dans  leur 
sens  primitif  et  direct,  et  dans  leur  esprit 
général,  dans  ce  sens  qu'elle  les  impose  di- 
rectement à  tous,  et  leur  commande  de  com- 
mencer par  les  observer  d'abord  à  l'égard  des 
autres  avant  de  savoir  et  même  sans  s'infor- 
mer de  leurs  dispositions  à  les  remplir  en- 
vers eux;  mais  ils  sont  non  seulement  mutuels 
et  réciproques,  mais  co-relatifs  et  condition- 
nels, dans  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  pas  exister 
d'un  côté  seulement,  et  avec  le  droit  de  les 
violer  toujours  de  l'autre,  et  si  on  cesse  de 
les  observer  d'une  part,  ils  cessent  d'exister 
pour  ceux  avec  qui  on  ne  les  observe  pas. 

Ainsi,  la  raison  dit  d'abord  à  tous  les 
hommes,  sans  exception,  comme  sans  restric- 
tion et  sans  réserve^  vous  ne  tuerez  point, 
vous  ne  nuirez  point,  vous  ne  tromperez 
point;  et  dans  ce  sens,  ils  sont  absolus,  im- 
posés directement  à  tous,  indispensables  pour 
tous,  et  absolument  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  son  but,  qui  est  la  conservation 
et  le  bonheur  de  tous. 

Mais  si,  contre  sa  défense,  quelqu'un  tue, 
trompe  ou  nuit  essentiellement  à  son  sem- 
blable, alors  la  raison  permet,  non  seulement 
à  la  société,  mais  à  l'individu,  à  son  défaut, 
et  dans  l'impossibilité  du  recours  à  la  loi, 
non  seulement  de  lui  faire  subir  la  peine  du 
talion  pour  s'en  défendre^  non  seulement  de 
lui  faire  le  même  mal  qu'il  lui  a  fait  ou  voulu 
lui  faire,  mais  encore  un  mal  proportionnel 
à  celui  qu'il  pourrait  faire  à  la  société  par 
son  exemple,  si  son  crime  restait  impuni;  en 
un  mot,  de  lui  infliger  une  peine  capable  de 
le  réprimer  et  d'en  arrêter  les  suites,  soit 
pour  lui,  soit  pour  les  autres. 

C'est  précisément  parce  que  la  nature,  qui 
veille  à  la  conservation  des  êtres  qu'elle  a  for- 
més, ne  veut  pas  absolument  qu'on  tue;  c'est 
parce  que  la  raison  le  défend,  qu'elle  or- 
donne de  tuer  celui  qui  tue,  parce  que  c'est 
le  moyen  le  plus  efficace  d'arrêter  le  meurtre, 
et  le  seul  qui  puisse  le  prévenir;  parce  que, 
ne  pas  le  réprimer  autant  qu'on  le  peut,  ne 
pas  faire  mourir  le  meurtrier,  ce  serait  in- 
directement lui  permettre  de  l'être,  en  lui 
laissant  le  moyen  ou  la  possibilité  de  le  rede- 
venir, et  par  conséquent,  détruire  l'ouvrage 
de  la  nature  au  lieu  de  le  conserver;  en  un 
mot,  établir  une  sorte  d] inviolabilité  pour  les 
assassins. 

Tuer  pour  empêcher  de  tuer,  faire  mourir 
en  défendant  de  donner  la  mort,  n'est  donc 
qu'une  contradiction  apparente,  et  dans  le 
vrai,  l'accord  le  plus  parfait  des  idées,  tandis 
que  le  contraire  serait  une  contradiction  vé- 
ritable, et  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes; mais  il  n'est  pas  seulement  nécessaire, 
il  esi  encore  juste  que  celui  qui  donne  la 
mort  meure.   Il  est  clair,   il  est  évident  que 
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celui  qui  tue  perd  son  droit  à  la  vie  du  mo- 
ment qu'il  veut  l'ôter  à  son  semblable,  qui  y 
a  autant  de  droit  que  lui;  que  cet  autre  ac- 
quiert autant  de  droit  de  lui  ôter  la  sienne 
qu'il  prétend  en  avoir  lui-même  de  la  lui  ra- 
vir; et  à  plus  forte  raison  si  cet  autre  est  la 
société  tout  entière. 

La  raison  permet  donc,  quand  on  y  est 
forcé,  de  faire  pour  le  bien  les  mêmes  choses 
qu'on  fait  pour  le  mal;  d'employer  contre  les 
méchants  les  mêmes  armes  qu'ils  emploient 
contre  les  bons;  en  un  mot,  de  tromper  un 
fourbe,  de  tuer  un  assassin,  parce  que  c  est 
le  seul  moyen  de  s'en  défendre.  La  bonté,  la 
pitié  naturelle  y  répugne,  et  encore  plus  la 
vanité  sociale,  qu'on  nomme  générosité,  et  qui 
peut  être  tout  au  plus  une  vertu  privée,  mais 
la  politique,  la  raison  d'Etat  commandent;  et 
la  maxime,  ou  une  conduite  contraire,  serait 
tout  à  la  fois  dans  l'homme  public  une 
cruauté  et  une  niaiserie.  Celui  qui  ne  peut 
entendre  ceci  peut  être  un  homme  bon,  mais 
ne  sera  jamais  un  homme  d'Etat,  ou  comme 
tel  ne  sera  qu'un  méchant.  Il  peut  avoir  la 
vanité,  l'ostentation,  les  faiblesses  de  l'huma- 
nité, mais  jamais  il  n'en  aura  le  sentiment 
ni  la  véritable  conception;  ce  pourra  être  un 
homme  sensible  et  vain,  un  humaniste  ab- 
surde, mais  jamais  un  homme  véritablement 
humain. 

La  pareille  ou  la  représaille  en  tout  genre 
est  donc  toujours  juste  et  souvent  nécessaire, 
soit  de  la  part  de  la  société,  soit  de  la  part 
de  l'individu,  quand  la  société  ne  peut  pas 
le  protéger;  et  par  conséquent  une  fausseté 
n'est  pas  toujours  une  imposture,  ni  un 
meurtre,  un  assassinat,  comme  on  a  eu  la 
sotte  et  cruelle  humanité  de  le  prétendre. 

Sans  cela,  les  fourbes,  les  scélérats  auraient, 
pour  ainsi  dire,  le  privilège  du  crime;  le  juste 
deviendrait,  à  coup  sûr,  la  victime  du  mé- 
chant, la  droiture  serait  une  simplicité,  la 
bonté  une  niaiserie,  la  vertu  enfin,  un  piège 
où  l'homme  irait  invinciblement  se  prendre, 
et  les  sociétés  s'engloutir. 

Il  y  a  donc  avec  les  hommes  une  raison,  ou 
une  justice  directe,  et  une  raison  ou  une  jus- 
tice pour  ainsi  dire  inverse,  une  raison  ab- 
solue, et  une  raison  hypothétique  et  relative, 
une  raison  principale  et  une  raison  subsi- 
diaire, une  raison  enfin  et  une  contre-raison, 
ou  plutôt  une  contre-injustice,  et  les  prin- 
cipes de  l'une  ne  sont  pas  des  violations,  ni 
même  des  restrictions,  ni  des  exceptions 
faites  après  coup  aux  principes  de  l'autre; 
mais  des  restrictions^  des  modifications  pri- 
mitives mises  d'avance  à  ces  principes  par  la 
nature  même. 

§  45. 

Qu'outre  la  raison  naturelle  et  la  raison  po- 
litique ou  la  raison  (VEtat,  la  raison  ab- 
solue et  la  raison  hypothétique,  dont  nous 
avons  parlé,  il  y  a  encore  une  raison  pro- 
znsoire  et  une  raison  définitive;  une  raison 
jwur  ainsi  dire  de  temps  et  de  lieu.,  de  per- 
sonnes et  de  circonstances,  ou  du  moins  des 
vérités  de  toutes  ces  espèces,  qui  changent 
suivant  Voccasion  et  varient  suivant  Vexi- 
(jence  des  cas. 

Non  seulement  le  système  de  la  raison 
■change  du  physique  au  moral,  selon  la  double 
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nature  et  la  double  action  de  l'homme;  mais 
les  maximes  de  la  justice  et  de  la  raison  va- 
rient selon  les  temps,  les  lieux,  les  personnes, 
les  circonstances,  les  progrès  et  les  états  di- 
vers de  la  raison  et  de  l'espèce  humaine,  selon 
la  force  et  les  diverses  combinaisons  des  évé- 
nements et  des  choses;  enfin  selon  le  besoin  el 
la  nécessité. 

Ce  paragraphe  n'est  proprement  qu'un 
corollaire,  et  pour  ainsi  dire  un  appendice 
des  paragraphes  précédents;  car  la  raison 
n'étant  qu'un  rapport  de  ressemblance  aux 
choses  ou  que  leur  image,  il  faut  évidemment, 
pour  que  la  ressemblance  reste,  que  cette 
image  change  comme  les  choses  qu'elle  repré- 
sente ;  et  par  conséquent  suive  toutes  les  va- 
riations et  les  vicissitudes  des  choses  hu- 
maines. 

On  sent,  par  exemple,  qu'il  ne  faut  pas 
considérer  les  choses  du  même  œil,  établir  les 
mêmes  règles  de  police  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre,  dans  une  ville  et  dans  une 
armée,  dans  un  temps  de  trouble  et  de  révo- 
lution, et  dans  un  temps  de  calme  et  de  tran- 
quillité, dans  un  temps  oii  il  y  a  des  factions 
et  des  partis  dans  l'Etat,  et  dans  celui  où  il 
n'y  a  point  de  divisions  parmi  les  citoyens; 
dans  ce  temps  surtout  où  une  nouvelle  Cons- 
titution, succédant  à  l'ancien  système  de  gou- 
vernement, forme  pour  ainsi  dire  un  inter- 
règne de  la  loi,  une  espèce  d'intérim  poli- 
tique, pendant  lequel  le  législateur  travaillant 
à  la  confection  des  institutions  nom^elles, 
au  milieu  des  contradictions  et  des  oppo- 
sitions de  tous  les  partis,  le  nouveau  ré- 
gime est  pour  ainsi  dire  un  procès  pendant 
à  juger,  une  espèce  de  contrat  social  dont  on 
rédige  les  clauses,  mais  sur  lesquelles  on  n'est 
pas  d'accord,  et  qui  n'est  pas  encore  signé 
des  parties;  on  sent  qu'il  ne  faut  pas  voir  et 
juger  les  choses  de  la  même  manière  dans  ce 
temps  de  renversement  et  d'anarchie  et  dans 
celui  qui  lui  succède,  où  la  révolution  est 
faite,  la  loi  en  vigueur,  le  nouvel  ordre  de 
choses  affermi,  et  où  tout  est  rentré  dans  le 
devoir  et  sous  le  joug  commun. 

On  sent  qu'un  peuple  éclairé  doit  recevoir 
d'autres  lois  qu'un  peuple  barbare,  qu[elles 
doivent  être  différentes  dans  un  siècle  d'igno- 
rance et  dans  un  siècle  de  lumières,  et  moins 
les  meilleures  en  soi  que  les  meilleures  qu'il 
peut  supporter  dans  le  moment,  mais  tou' 
jours  sans  préjudice  des  meilleures  possibles 
à  l'avenir;  car  s'il  faut  sonder  le  sol  avant 
de  bâtir  l'édifice  du  gouvernement,  et  s'il  est, 
chez  les  différents  peuples,  des  différences 
dans  ce  sol  qui  ne  permettent  pas  dans  l'ins- 
tant de  le  bâtir  de  la  même  manière,  on  a 
partout  le  fond  commun  de  la  nature  hu- 
maine, le  sol  de  la  raison  qu'on  peut  affer- 
mir, et  sur  lequel  on  peut,  avec  le  temps, 
bâtir  partout  d'une  manière  uniforme;  on 
sent,  en  un  mot,  que  s'il  doit  toujours  y  avoir 
des  administrations  différentes,  qu'on  ne  peut 
changer,  il  nei  doit  y  avoir  un  jour  qu'une 
seule  forme  de  gouvernement  pour  les 
hommes,  parce  que  les  hommes  sont,  ou  peu- 
vent devenir  partout  les  mêmes. 

On  sent  que  da>ns  une  société,  les  crimes 
des  chefs  sont  plus  grands  que  ceux  des 
simples  citoyens,  et  que  les  lois  et  les  peines 
de  ces  crimes  doivent  être  différentes  et  pro- 
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portionnées  à  leur  gravité  et  au  danger  qu'ils 
font  courir  à  la  République. 

On  sait  que  la  justice  et  le  devoir  suppo- 
sent toujours  la  possibilité  de  les  remplir,  et 
se  règlent  par  elle,  que  cette  possibilité  dépend 
non  seulement  de  nos  facultés  et  de  nos  moyens 
qui  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  mais  en- 
core des  temps  et  des  circonstances,  et  varient 
comme  elles;  et  par  conséquent  que  les  prin- 
cipes qui  établissent  et  qui  règlent  cette  jus- 
tice et  ces  devoirs  varient  nécessairement 
comme  cette  possibilité  et  ces  circonstances 
dont  elle  dépend,  et  dont  ils  dépendent  à  leur 

tour.  .   ,     , 

On  sait  enfin  que  la  nécessite  n  a  point  de 
lois,  ou  plutôt  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  la 
loi  des  lois  elles-mêmes,  et  qu'elle  les  modifie 
toutes  sur  les  circonstances  dont  elle  résulte, 
et  qui  changent  avec  elle. 

En  un  mot,  la  vérité  d'existence  n'est  que 
les  choses  mêmes  ;  la  raison  ou  la  vérité 
d'idée  et  de  iugementj  n'est  que  le  rapport 
de  confornaite  de  nos  idées  et  de  nos  juge- 
ments aux  choses;  nos  idées  et  nos  jugements, 
pour  se  conformer  aux  choses,  doivent  donc 
changer  avec  elles  et  comme  elles. 

§  47. 

Que  quoique  leis  maximes  ou  les  applications 
de  la  raison  changent,  la  raison  elle-même 
ne  ..change  pas,  et  que  la  raison  n'est  point 
p6v/r  cela  une  chose  absolument  versatile,  ou 
arbitraire  et  incertaine. 

La  raison,  comme  simple  faculté  de  penser 
ou  de  raisonner,  n'est  que  la  faculté  d'établir 
des  rapports  quelconques  de  notre  esprit  ou 
des  idées  aux  choses,  la  raison,  comme  effet  ou 
produit  de  cette  faculté,  n'est  que  la  masse  ou 
la  totalité  de  ces  rapports  vrais  ou  fauxj  de 
ces  idées  ou  de  ces  jugements  tels  quels. 

La  raison,  au  contraire,  comme  faculté  de 
raisonner  juste,  comme  connaissance  ou  per- 
ception du  vrai;  cette  raison,  proprement  dite, 
est  essentiellement,  dans  sa  nature,  un  rap- 
port de  conformité  ou  de  ressemblance  de  nos 
idées  et  de  nos  jugements  aux  choses;  or, 
cette  nature  ne  change  pas,  la  raison  n'est  pas 
tantôt  une  dissemblance,  tantôt  une  ressem- 
blance de  nos  idées  et  de  nos  jugements  avec 
les  choses;  et  d'autre  partj  cette  ressemblance 
n'est  pas  tellement  incertaine  qu'il  ne  puisse 
s'en  assurer  ;  chacune  de  nos  idées,  chacun 
de  nos  jugements  ou  des  rapports  de  notre 
âsprit  peut  donc  changer,  la  masse,  le  vo- 
lume de  ces  idées  ou  de  ces  jugements  peut 
changer  aussi  ;  chacune  de  ces  idées,  chacun 
de  cea  jugements  change  même  ou  varie  sou- 
vent, en  effet,  pour  parvenir  à  la  ressemblance, 
à  la  conformité  avec  les  choses  ou  à  la  raison  ; 
mais  cette  ressemblance  ou  la  raison  même, 
une  fois  trouvée,  ne  change  pas,  ne  cesse  pas 
d'être  la  raison  :  ce  qui  pourrait  faire  croire 
que  la  raison  varie^  c  est  que  ses  applications 
changent,  c'est  que,  quoiqu'elle  ait  des  points 
fixes,  des  principes  invariables  et  wws,  elle  en 
a  aussi  pour  ainsi  dire  qui  sont  doubles,  va- 
riables et  versatiles  comme  la  volonté  de 
l'homme  et  les  choses  qui  en  dépendent. 

La  raison  a  des  vérités  premières  et  des 
vérités  secondaires,  des  vérités  générales  et 
des  vérités  particulières,  des  principes  et  des 


conséquences,  des  vérités  immuables  et  des  vé- 
rités mobiles,  des  maximes  relatives  et  des 
principes  absolus. 

Les  maximes  relatives,  les  vérités  particu- 
lières changent  il  est  vrai,  et  varient  presque 
à  l'infini  ;  mais  sous  l'influence  et  pour  ainsi 
dire  sous  la  direction  des  principes  généraux 
et  absolus,  ou  plutôt  ce  ne  sont  que  des  appli- 
cations différentes  de  ces  mêmes  principes  qui 
ne  changent  jamais. 

Ainsi,  quoique  les  maximes  ou  les  applica- 
tions de  la  raison  varient,  quoique  presque 
tout  le  système  de  la  raison  change,  la  raison 
elle-même  ne  change  pas,  et  n'est  pas  pour 
cela  une  chose  versatile  et  arbitraire. 

La  raison  est  une  IcJigue  chaîne  attachée 
fixement  par  un  long  bout  à  la  nature,  et  flot- 
tante de  l'autre  au  gré  des  erreurs  et  des  pas- 
sions humaines  jusqu'à  ce  qu'elle  s'y  attache 
et  s'y  fixe  dans  tous  ses  points. 

Ou  plutôt  il  en  est  de  la  raison  comme  de 
l'aiguille  aimantée,  comme  elle,  elle  a  un  point 
sur  lequel  eile  tourne  pour  montrer  le  pôle, 
et  si  comme  elle,  elle  éprouve  des  variations, 
elles  ont  une  cause  fixe,  des  lois  certaines,  et 
dans  la  raison  conijne  dans  la  nature,  toute 
variété  et  uniformité,  toute  mobilité  cons- 
tante ;  mais  les  variations  de  la  boussole  se- 
ront éternelles  comme  leur  cause,  et  celles  de 
la  raison  finiront  un  jour  avec  la  leur  qui  est 
l'ignorance.  Il  y  a  donc  un  système  de  raison 
unique  qui  embrasse  tous  les  existants  et  tous 
les  possibles,  tous  les  systèmes  particuliers 
ou  toutes  les  branches  de  la  raison  universelle, 
et  des  principes  universels  et  absolus  qui 
ne  changent  jamais,  dont  les  applications 
changent  seules  selon  la  différence  des  espèces 
et  l'exigence  des  cas. 


§  48. 

De  l'empire  naturel  de  la  raison  ou  de  la 
conviction  et  de  la  persuasion;  qu'il  faut 
joindre  V  une  et  l'autre  à  son  empire  légal 
ou  à  l'exercice  de  l'autorité,  et  à  l'action  de 
la  force  et  de  la  loi. 

Quoique  le  gouvernement  ne  soit  pas  un 
simple  ministère  de  persuasion,  mais  bien 
en  général,  un  ministère  de  contrainte,  soit 
parce  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  la 
loi,  un  ministre  ou  une  sentinelle  n'ont  pas 
toujours  le  temps  ou  le  don  de  prêcher  les  ci- 
toyens pour  les  déterminer  à  l'obéissance,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  même  convenable  qu'ils 
le  fassent,  parce  que  l'emploi  de  la  persua- 
sion, dans  l'exécution  des  lois,  énerve  l'auto- 
rité, attendu  qu'il  paraît  supposer  d'un  côté 
la  liberté  de  les  faire  ou  de  ne  pas  les  faire 
exécuter;  et  de  l'autre,  le  droit  de  résistance. 
Cependant  il  faut,  autant  qu'on  peut,  joindre 
l'un  à  l'autre,  il  est  même  des  choses  sur 
lesquelles  il  ne  faut  exercer  que  le  premier; 
l'exécuteur  même  de  la  loi  ne  doit  jamais 
s'en  souvenir  ;  il  doit,  avant  tout,  éclairer 
pour  gouverner;  il  doit  motiver  ses  lois  pour 
en  faire  connaître  l'esprit  et  former  l'opinion, 
il  doit  savoir  surtout  qu'il  est  des  chosea  sur 
lesquelles  elles  n'ont  pas  de  prise  qu'on  ne 
commande  pas,  et  sur  lesquelles  il  faut  se 
contenter  d'exercer  l'empire  naturel  de  la 
raison  en  usant  de  toutes  ses  forces  pour  dé- 
truire toute  espèce  d'erreur  et  de  préjugés. 
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§  49. 

Que  la  raison  ne  peut  pas  encore  être  érigée 
en  loi  tout  entière,  et  qu'il  faut  joindre  la 
philosophie  aux  lois  pour  bien  gouverner  les 
sociétés   et  faire  le  bonheur  des  hommes. 

Les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  raison- 
nables, assez  éclairés  pour  connaître  leurs  vé- 
ritables intérêts,  pour  sentir  tout  ce  qui  peut 
faire  leur  bien,  en  un  mot  pour  entendre  la 
raison  et  la  recevoir  pour  loi  sur  toutes  choses 
et  moins  encore  pour  l'adopter  de  confiance 
et  sous  forme  de  foi  humaine.  Telle  loi  qui 
serait  le  plus  grand  des  biens  qu'un  législa- 
teur pût  leur  faire,  serait  regardée  comme 
le  plus  grand  des  attentats  contre  l'humanité, 
et  causerait  en  effet  les  plus  grands  malheurs, 
elle  perdrait  à  coup  sûr  tout  le  bien  qu'ils 
auraient  pu  accepter,  et  la  vérité  même  qu'ils 
auraient  été  disposés  à  recevoir  sans  elle. 

Il  n'est  donc  pas  de  la  sagesse  du  législa- 
teur d'exposer  alors  la  loi  au  mépris,  et  la 
tranquillité  publique  à  être  troublée  en  agis- 
sant d'autorité,  il  doit  alors  ee  contenter  d'em- 
ployer l'instruction  et  la  persuasion,  ou  de  la 
faire  employer  par  d'autres;  car,  dans  des 
objets  critiques  et  délicats,  ce  ministère  même 
n'est  pas  toujours  le  sien,  tant  il  doit  être 
circonspect,  tant  il  doit  inspirer  de  confiance, 
et  conserver,  par  dessus  tout,  le  caractère  et 
l'opinion  d'une  divinité  toujours  bienfaisante. 

Pour  faire  le  bonheur  des  hommes,  il  faut 
ménager  leurs  faiblesses  et  leurs  préjugés  jus- 
qu'à ce  qu'on  puisse  les  en  guérir;  il  ne  faut 
pas  les  forcer  d'être  heureux  de  la  manière 
qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être  ;  il  faut  ménager, 
il  faut  respecter  même  l'opinion,  non  seule- 
ment par  prudence  et  par  politique,  mais 
encore  par  humanité,  parce  que,  lors  même 
que  l'opinion  est  une  erreur,  une  chimère, 
lorsque  cette  opinion  est  l'erreur,  la  chimère 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  elle  est  encore 
■une  chose,  et  une  chose  respectable,  parce 
qu'elle  est  la  source  putative,  et  par  là  même 
en  partie  véritable  de  leur  bonheur,  lors  même 
que,  d'un  autre  côté,  elle  fait  leur  malheur 
réel. 

Il  ne  faut  pas  la  respecter,  sans  doute,  à 
l'égal  de  la  vérité,  et  la  laisser  en  possession 
de  leurs  esprits  et  de  leurs  destinées;  parce 
que  la  vérité  est  le  seul  véritable  intérêt  de 
tous  les  hommes  ;  et,  le  devoir  de  la  dire,  de 
la  propager,  et  de  travailler  de  tout  son  pou- 
voir à  l'établir  dans  le  monde  est  le  premier 
des  devoirs  ;  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse 
rallier  les  esprits  et  les  opinions;  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes 
lois  qui  puissent  réunir  les  hommes,  les  faire 
vivre  en  paix  et  les  rendre  heureux  sur  la 
terre. 

Mais,  il  faut  traiter  certaines  erreurs  avec 
beaucoup  d'égards  et  de  ménagements,  quand 
on  est  législateurs,  pour  parvenir  plus  sûre- 
ment à  les  détruire. 

Il  faut  donc  joindre  la  philosophie  à  l'au- 
torité, l'envoyer  comme  précurseur  des  bonnes 
lois,  préparer  l'opinion  à  les  former  et  les 
esprits  à  les  recevoir,  et  l'incorporer  dans  les 
lois  elles-mêmes  à  mesure  que  l'opinion  s'y 
trouve  disposée. 

Le  premier  principe  d'une  bonne  Constitu- 
tion, et  la  première  loi  d'un  bon  gouverne- 
ment, doit  donc  être  d'éclairer  les  hommes. 


de  former  leur  raison,  en  la  prenant  à  chaque 
instant  telle  qu'elle  se  trouve,  de  la  perfection- 
ner pour  l'avenir.  (1). 


§  50. 

De  la  raison  divine  et  de  la  raison  humaine, 
ou  de  la  raisofû  naturelle,  de  la  raison  ré- 
vélée, et  de  la  raison  des  intelligences. 

Enfin,  outre  notre  raison,  nous  en  conce- 
vons une  ou  plusieurs  autres,  une  raison  di- 
vine et  infaillible,  que  nous  croyons  s'être 
manifestée  à  nous,  et  nous  avoir  révélé  tout 
ce  qui  concerne  son  existence,  son  culte,  la 
vie  future;  en  un  mot,  la  religion  et  l'autre 
monde,  mais  que  des  prêtres  et  des  pontifes 
imposteurs  et  ambitieux  mêlent  à  tout,  pour 
se  mêler  de  tout  dans  celui-ci  et  veulent,  pour 
nous  gouverner  à  leur  gré,  nous  faire  regar- 
der comme  le  supplément  et  le  correctif  né- 
cessaire de  la  nôtre  en  toutes  choses. 

Nous  admettons  encore  une  raison  que  nous 
attribuons  aux  génies,  que  nous  plaçons  entre 
Dieu  et  l'homme,  raison  plus  forte,  plus  sûre, 
plus  étendue  que  la  raison  humaine,  que  nous 
croyons  être  exclusivement  leur  partage,  mais 
que  nous  nous  attribuons  aussi  quelquefois 
sans  nous  en  douter,  faute  d'avoir  bien  pris  la 
mesure  de  la  nôtre,  et  sur  laquelle  nous  bâtis- 
sons imprudemment  le  système  de  notre  philo- 
sophie et  de  notre  politique,  comme  si  nous 
étions  des  intelligences,  comme  si  tous  les 
hommes  étaient  des  anges,  ou  comme  s'ils 
étaient  tous  également  éclairés. 

Tant  que  nous  aurons  ainsi  deux  raisons  op- 
posées, dont  chacune  voudra  tout  renfermer 
dans  son  domaine,  dont  chacune  prétendra 
Aotit  régler,  tout  gouverner  dans  ce  monde; 
une  raison  divine  et  infaillible,  dont  un  petit 
nombre  d'hommes  seront  les  dépositaires  et  les 
organes,  dont  ils  prononceront  exclusivement 
les  oracles,  et  une  raison  faible  et  incertaine, 
qui  se  traîne  dans  l'ombre  et  à  tâtons  sur  les 
pas  de  la  vérité,  qui  sera  l'apanage  commun 
de  l'espèce  humaine;  tant  qu'on  amalgamera  le 
ciel  avec  la  terre,  taHv  lu'on  accolera  l'autre 
monde  avec  oelui-ci,  il  se^'a  impossible  de  faire 
un  système  social  harmonique  et  concordant 
dans  toutes  ses  parties;  cet  ensemble  sera  tou- 


(1)  Mais,  pour  y  réussir,  il  ne  suffit  pas  d'établir  la 
liberté  de  la  presse,  de  décréter  la  plus  grande  liberté 
de  penser  et  d'écrire,  il  faut  encore,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs  que  le  gouvernement  dirige  lui-même  tous  les 
efforts  de  l'ospnt  à  ce  but,  il  faut;  établir,  le  plus  tôt 
possible,  sous  le  titre  de  lycée  ou  de  tribunal  de  la 
raison,  une  société  on  académie  de  penseurs,  qui  tra- 
vaillent sans  relâche  à  la  composition  d'un  livre  qu'on 
intitulera  la  raison  écrite,  ou  code  de  la  raison;  que  le 
gouvernement  le  fasse  imprimer  et  distribuer  à  ses 
frais  ,  à  tous  les  citoyens,  sans  exception,  et  qu'il 
établisse,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  des 
professeurs  et  des  maîtres,  pour  leur  apprendre  à  lire  et 
à  écrire  dans  ce  livre,  pour  le  leur  expliquer  et  le  leur 
faire  apprendre  par  cœur. 

En  attendant  cet  établissement  et  la  confection  de  ce 
livre,  qui  n'est  pas  l'affaire  d'un  jour,  il  faut  que  le 
î,'-ouvernement  fasse  imprimer,  à  ses  frais,  tous  les  bons 
livres  qui  existent  déjà,  et  ceux  qui  paraîtront  à  l'ave- 
nir; qu'il  les  fasse  distribuer  gratis,  ou  vendre  à  très 
vil  prix  à  tous  les  citoyens,  et  les  fasse  placer  dans 
toutes  les  bibliothèques  publiques  qui  seront  établies 
dans  tous  les  départements,  afin  que  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'éclairer  puissent  le  faire. 
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iours  un  tout  indéfinissable,  impassible  à  com- 
prendre, impossible  à  régir  par  de  bonnes  lois, 
fa  raison  divine  étouffera  la  raison  humaine, 
et  le  ciel  bouleversera  toujours  ce  misérable 
globe.  ^.    . , 

Il  faut  donc  absolument  les  séparer  d'inté- 
rêts faire  des  lois  pour  la  terre,  et  laisser  et 
maintenir  à  chacun  la  liberté  la  plus  entière, 
la  plus  effective,  non  seulement  de  penser  et 
de  croire,  mais  même  de  faire  paisiblement 
tout  ce  qu'il  voudra  pour  le  ciel  et  pour  l'autre 
monde,  pourvu  qu'il  soit  honnête  homme  et 
bon  citoyen  dans  celui-ci. 

Tant  que  nous  croirons  encore  avoir  une  rai- 
son et  des  lumières  supérieures  à  celles  que 
nous  avons  en  effet;  tant  que  nous  supposerons 
les  hommes  plue  éclairés  qu'ils  ne  sont;  tant 
que  nous  supposerons,  enfin,  des  moyens  et  des 
facultés  que  nous  n'avons  pas  et  que  nous  ne 
connaîtrons  pas  à  fond,  les  seuls  que  nous 
possédons^  il  sera  impossible  aussi  de  rien 
faire  de  raisonnable  en  politique,  et  qui  soit 
véritablement  fondé  sur  la  nature  de  l'homme 
et  l'état  actuel  de  l'esprit  humain. 

§  51. 

De  la  raison  comme  art  social  ou  art  rationnel 
politique. 

Enfin,  la  raison,  considérée  sous  toutes  ses 
faces,  par  rapport  au  gouvernement  de  la  so- 
ciété, la  raison  considérée  comme  art  social, 
ou  art  rationnel  politique,  est  la  connaissance 
des  hommes,  de  leur  nature,  de  leurs  rapports 
et  de  leurs  circonstances,  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  facultés,  et  surtout  de  leurs  droits  et  de 
leurs  intérêts,  qu'elle  doit  régler  d'après  les 
principes  mêmes  qui  résultent  de  cette  nature^ 
de  ces  facultés^  de  ces  besoins,  de  ces  rapports 
et  de  ces  circonstances  :  elle  doit  donc  faire  les 
lois  et  présider  à  tous  leurs  arrangements  gé- 
néraux, à  toutes  leurs  institutions  politiques. 
C'est  donc,  encore  une  fois,  à  elle,  et  à  elle 
seule,  à  commander  aux  hommes  ;  elle  seule  en 
a  le  droit,  et  personne  n'en  peut  avoir  d'autre 
que  de  commander  en  son  nom,  et  ne  peut  le 
tenir  que  d'elle  ou  de  la  loi,  qui  n'est  elle- 
même  que  la  raison  légale  ou  la  raison  léga- 
lisée. 

Connais-toi  toi-même,  pour  apprendre  à  te 
bien  gouverner,  est  donc  le  premier  comme  le 
plus  important  précepte  de  la  raison,  que  nous 
avons  tâché  de  suivre  d'abord;  essayons  main- 
tenant d'en  faire  l'application  à  la  découverte 
d'une  bonne  Constitution  et  d'un  bon.  gouver- 
nement. 

Mais  pour  former,  ou  plutôt  réformer  et 
bien  constituer  la  société  politique,  il  faut  en- 
core savoir,  d'une  manière  plus  précise,  com- 
ment elle  s'est  d'abord  formée  et  constituée,  et 
comment  elle  doit  l'être  en  effet  :  c'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner  dans  une  troisième  par- 
tie. Mais  comme  j'ai  déjà  jeté  quelques-unes 
des  idées  de  cette  troisième  parti©  dans  mon 
opinion  sur  Louis  XVI,  je  prie  le  lecteur  d'y 
avoir  recours  en  attendant  que  je  donne  la 
suite  de  cet  ouvrage. 

Nota.  —  Jamais  peut-être  on  n'a  tant  et  si 
ennuyeusement  parlé  raison  que  je  viens  de  le 
faire  ici,  pour  mon  malheur,  à  un  siècle  bel 
esprit  et  philosophe;  jamais  on  n'a  dit  tant  de 


choses  si  plates,  si  triviales,  si  niaises  pour 
ce  bel  esprit  érigé  en  arbitre  suprême  du  bon 
goût  de  la  raison,  et  ressassé  des  choses  à  la 
fois,  légères,  piquantes  et  profondes,  que  cet 
esprit  vraiment  merveilleux  a  l'heureux  don 
de  lui  offrir  tous  les  jours. 

J'en  suis  fâché  pour  moi  :  il  me  serait  assu- 
rément plus  agréable  do  n'être  pas  un  raison- 
neur ennuyeux;  mais,  j'oserai  le  dire  au  bel 
esprit  et  à  mon  siècle,  j'en  suis  encore  plus 
fâché  pour  ceux  qui  en  jugeront  ainsi,  et  qui 
ne  sentiront  pas  l'utilité,  la  nécessité  même  de 
mes  niaiseries,  de  mes  platitudes  et  de  mes 
raisonnements. 

A  ce  mot  de  raison,  dont  la  chose,  comme  on 
sait,  est  si  connue  de  tout  le  monde;  à  ce  mot 
qui  revient  dans  tous  mes  titres  et  dans  tous 
mes  paragraphes,  et  dont  j'assourdis,  pour 
ainsi  dire,  les  oi^eilles  du  lecteur,  chacun 
croira,  sans  doute,  entendre  le  bruit  confus, 
monotone  et  insignifiant  d'une  chaussée  ou 
d'un  moulin  qu'on  a  entendu  mille  fois  en  sa 
viCi  et  dont  on  a  été  autant  de  fois  assommé; 
mais  je  prie  le  lecteur  d'avoir  un  peu  de  pa- 
tience, un  peu  d'attention,  s'il  en  est  capable; 
d'écouter  un  peu  le  moulin  à  raisonnement,  et 
peut-être  qu'en  prêtant  un  peu  plus  attenti- 
vement l'oreille,  il  démêlera  dans  ce  bruit  con- 
fus quelques  sons  articulés,  et  quelques  idées 
qu'il  n'avait  pas  d'abord  aperçues;  peut-être 
qu'il  sera  un  peu  plus  indulgent  s'il  fait  atten- 
tion et  veut  avoir  un  peu  d'égard  à  cette  vérité 
peu  connue,  que  dans  ce  monde,  quoique  tout 
en  un  sens  soit  distinct,  tout  en  même  temps 
est  confus,  parce  que  tout  se  tient,  parce  que 
tout  est  lié,  parce  que  tout  a  été  brouillé  et 
confondu,  qu'il  y  a  par  conséquent  de  tout 
dans  tout,  et  qu'on  a  bien  de  la  peine  à  démê- 
ler chaque  chose  de  tout  autre;  s'il  songe,  enfin, 
que  comme  le  monde  est  en  même  temps  un 
peu  enfant  et  un  peu  vieux;  qu'il  faut  en 
même  temps  l'instruire  et  l'amuser,  il  est  un 
peu  difficile,  et  devient  tous  les  jours  plus  mal 
aisé,  dans  des  écrits  sur  des  matières  abs- 
traites et  importantes,  dont  le  mérite  dépend 
surtout  de  la  clarté  et  de  la  vérité,  de  la  suite 
et  de  l'ensemble  des  idées,  de  ne  dire  que  des 
choses  neuves,  et  de  les  dire  toutes  d'une  ma- 
nière également  exacte  et  agréable. 

Je  le  prie  de  se  demander,  si,  dans  la  ligne 
de  la  raison,  dont  il  n'est  jamais  permis  de 
s'écarter  pour  errer  à  son  gré  dans  les  champs 
de  l'imagination,  si,  sur  une  route  unique  et 
battue  depuis  cinq  ou  six  mille  ans,  on  peut 
marcher  sans  jamais  porter  ses  pas  sur  les 
traces  de  personne,  et  y  faire  naître  partout 
des  fleurs;  si  ce  n'est  pas  >assez,  au  contraire, 
d'en  semer  de  temps  en  temps  quelques-unes 
sur  ses  bords.  Enfin  s'il  n'est  pas  vrai  jusqu'à 
un  certain  point  que  ornari  res  ipsa  negat, 
conienti  doceri. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  appelé  niaises 
sans  doute  avec  beaucoup  de  raison,  toutes  ces 
vérités  générales  et  premières,  tant  nous  avons 
d'esprit,  tant  elles  sont  bêtes  et  communes 
pour  nous;  tant,  surtout  nous  sommes  sages  et 
éclairés  dans  notre  siècle  des  philosophes  ! 

Ce  sont  ces  vérités,  qu'il  ne  faudrait  jamais 
perdre  de  vue,  qu'il  faudrait,  pour  ainsi  dire, 
toujours  tenir  à  la  main,  et  parler  sans  cesse 
sur  les  objets^  comme  la  règle  et  la  mesure  de 
toutes  choses,  que  notre  sagacité  brillante, 
notre  analyse  profonde  et  notre  esprit  supé- 
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rieur  traitent  de  niaiseries  et  regardent 
comme  inutiles. 

C'est  pourtant  avec  de  pareilles  niaiseries  et 
une  pareille  méthode  que  les  mathématiciens 
sont  parvenus  à  former  la  science  la  plus 
exacte  et  la  plus  utile,  quoique  toute  fondée 
sur  des  abstractions  et  des  suppositions,  ou 
des  vérités  hypothétiques,  tandis  que  toutes  les 
autres  le  sont  ou  peuvent  l'être  sur  des  vérités 
réelles  et  absolues,  c'est-à-dire  sur  les  vérités 
de  fait. 

C'est  donc  avec  ces  trivialités,  avec  ces  niai- 
series, en  les  corrigeant  et  les  rectifiant  sans 
cesse,  qu'il  faut,  en  dépit  de  nos  beaux  esprits, 
refaire  et  rebâtir  san,s  cesse  la  morale  et  la 
politique,  les  reprendre  jusque  dans  leurs  fon- 
dements, créer  l'art  social,  et  noter  la  raison 
pour  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  se  traîner  éternelle- 
ment sur  les  principes,  et- nous  ramener  sans 
cesse  à  Valphahet  de  la  raison  :  oui,  sans 
doute,  répondrais-je,  et  pour  mon  compte,  j'ai 
cru  devoir  m'y  remettre,  bien  persuadé  que 
nous  ne  l'avons  jamais  bien  appris,  que  ce  sont 
partout  les  premières  notions  qui  manquent,  et 
dont  nous  avons  le  plus  grand  besoin.  Quel- 
ques idées  de  plus  et  quelques  millions  de  vo- 
lumes et  de  discours  de  moins  feraient  une 
grande  différence  et  peut-être  une  grande  ré- 
volution dans  le  monde  !  alors  d'animal  par- 
leur, comme  l'appelle  si  ingénieusement  un 
philosophe,  animal  orationale,  l'homme  de- 
viendrait un  animal  pem^eur,  un  animal  rai- 
sonnable, animal  rationah;  alors  nous  nous 
entendrions,  nous  nous  aimerions,  nous  se- 
rions d'accord;  et  une  douzaine  d'idées  bien 
éclaircies,  bien  arrêtées,  bien  convenues,  suffi- 
raient peut-être  pour  faire  le  bonheur  du 
genre  humain. 

Mais,  pour  nos  beaux  esprits,  la  raison  est 
un  aigle^  qui  d'un  vol  rapide,  doit  s'élever 
dans  les  airs,  franchir  les  vastes  régions  de 
l'atmosphère,  et  se  perdre  en  un  clin  d'oeil 
dans  les  cieux  :  pour  moi,  au  contraire,  c'est 
une  tortue,  ou  plutôt  une  limace  timide,  qui, 
précédée  de  ses  deux  télescopes,  se  traîne  hum- 
blement sur  la  terre,  parcourt  lentement  tous 
les  points  de  l'espace,  et  laisse  une  trace  lui- 
sante après  elle  :  heureux  et  obscur  animal, 
qui  bientôt  se  repliant  sur  lui-même,  et  se  ren- 
fermant dans  sa  coquille,  réfléchit  et  médite  la 
moitié  de  sa  vie  ce  qu'il  a  vu  et  observé  dans 
l'autre,  et  devient,  en.  tout  temps,  le  plus  par- 
fait modèle  du  sage  (1).  Mais  il  est  des 
hommes  qui  ne  reconnaîtront  jamais  le  génie 
qu'au  bruit  qu'il  fait  dans  le  monde;  comme 
il  en  est  qui  ne  croient  en  Dieu  qu'aux  éclats 
du  tonnerre. 

A  entendre  ces  messieurs,  on  dirait  que 
notre  siècle  n'a  plus  rien  à  acquérir,  tant  il 
a  fait  de  découvertes,  tant  il  est  enrichi  et 
pour  ainsi  dire  comblé  de  connaissances  :  on 
dirait  que  c'est  le  ncc  j)lus  ultra  de  la  raison 
et  des  siècles.  J'ai  bien  peur,,  moi,  que  ce  ne 
soit  un  gueux  qui  a  trouvé  un  écu,  et  c^ui  croit 
avoir  fait  sa  fortune;  un  voyageur  qui  se  croit 
arrivé  au  terme,  et  qui  n'est  pas  même  dans 


(1)  Il  y  a  ici  quelques  erreurs,  ou  plutôt  quelques 
inexactitudes  d'Iiistoire  naturelle,  que  le  bel  esprit  qui 
aura  lu  Boniane  ou  tel  autre  naturaliste  no  laissera  pas 
échapper,  et  pour  lesquelles  je  lui  demande  grâce. 


la  route.  Non,  >ç-se  l'assurer,  l'espèce  humaine 
ne  sortira  jamais  de  l'ornière  profonde  qu  elle 
a  enfilée  sans  rebrousser  chemin,  et  retourner 
souvent  encore  au  premier  point  de  départ. 


VINGT-NEUVIÈME  ANNEXE  (l) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MERCREDI    17    AVRIL    1793. 

IDÉE   d'une   bonne    CONSTITUTION. 

De  l'Art  social  ou  des  vrais  principes  de  la 
société  politique,  par  Jean-Louis  Seconds, 
citoyen  français  du  département  de  VAvey- 
ron,  et  député  à  la  Convention  nationale  (2). 

QUATRIÈME    CAHIER    (3). 

Hors  lu  vorilé  poiul  de  salut. 

Avertissement. 

De  toutes  les  entreprises,  la  plus  grande,  la 
plus  difficile  à  concevoir  et  à  exécuter  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  c  est 
celle  d'un  bon  gouvernement  ou  d'une  bonne 
Constitution. 

Dans  cette  grande  création,  il  faut  non  seu- 
lement faire  sortir  la  lumière  des  ténèbres,  la 
sagesse  de  la  folie,  la  raison  et  la  vérité,  de 
l'ignorance  et  des  préjugés,  mais  encore  les 
mœurs  de  la  licence,  la  vertu  de  la  corruption, 
le  nerf  et  la  vigueur  du  commandement,  du 
chaos  et  de  l'anarchie. 

Ce  problème  est  non  seulement  immense 
dans  son  étendue,  non  seulement  il  est  envi- 
ronné dans  ce  moment  pour  nous  d'obstacles 
et  de  difficultés  extérieures  et  de  tout  genre, 
mais  encore  il  renferme,  en  lui-même  une 
espèce  de  contradiction. 

D'un  côté,  pour  le  résoudre,  il  faudrait  avoir 
des  hommes  pour  le  gouvernement  qu'on  veut 
faire,  et  il  faut  faire  un  gouvernement  pour 
les  hommes  qu'on  a;  d'autre  part,  il  faut  que 
celui  qui  gouverne  soit,  pour  ainsi  dire,  gou- 
verné a  son  tour;  il  faut  qu'il  contienne  et  qu  il 
soit  contenu;  qu'il  reçoive  et  qu'il  donne  en 
quelque  sorte  le  mouvement  et  la  direction; 
il  faut  songer  à  se  défendre  de  celui  qui  doi» 
nous  protéger,  et  dont  on  a  tout  à  craindre  et 
presque  rien  à  espérer;  enfin,  il  ne  faut  point 
se  le  dissimuler,  le  problème,  tant  l'homme 
est  misérable  !  est  presque  insoluble,  et  il  le 
serait  à  coup  sûr  pour  quiconque  n'en  senti- 
rait pas  toute  la  difficulté.  Il  faut  donc  tâcher 
de  la  bien  connaître  pour  pouvoir  la  vaincre  à 
force  de  méditations  et  d  efforts. 

Mais,  comment  au  milieu  du  trouble  qui 
nous  agite,  du  tourbillon  qui  nous  entraîne,  et 
nous  poursuit  jusque  dans  le  sanctuaire  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rapport 
de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 


tion 


(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUeC' 
ion  Portiez  (de  l'Oise],  t.  31,  n»  10. 

i3)  Voy.  ci-dessus,  Annexe  n°  28,  page  513,  lo  second 
lier.  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  troisième  cahier. 
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lois,  dans  la  retraite  et  la  solitude  du  cabinet, 
comme  dans  la  place  publique;  comment  re- 
cueillir son  esprit,  fixer  son  attention,  capti- 
ver sa  pensée,  comment  les  maîtriser,  les  diri- 
ger à  son  gré,  dans  une  matière  aussi  vaste, 
aussi  compliquée;  comment  en  saisir  toutes  les 
parties,  tous  les  aspects,  tous  les  rapports; 
comment  les  lier,  les  raccorder  pour  en  faire 
un  ensemble;  comment  enfin  songer  à  tout, 
s'aviser  de  tout,  n'oublier  absolument  rien,  et 
faire  marcher  de  front  la  théorie  et  l'exécu- 
tion. 

Tel  est  cependant  le  problème  que  nous 
avons  dans  l'instant  à  résoudre;  tout  nous 
presse  vers  ce  terme,  et  il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  y  arriver  (1);  mais  pour 
créer  une  bonne  GonstitutioUi  quelque  besoin 
qu'on  en  ait,  quelque  pressé  qu'on  puisse  être 
d'en  jouir,  il  faut  d'abord,  à  peine  de  man- 
ç[uer  son  but,  s'en  faire  une  idée  juste,  une 
idée  nette;  et,  pour  cela,  il  faut  en  même  temps 
la  dégager  de  tout  ce  qui  en  fait  véritablement 
partie. 

Je  vais  donc  dire  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  claire  qu'il  me  sera  possible, 
celle  que  je  m'en  suis  faite,  en  tâchant  toute- 
fois plutôt,  d^en  poser  les  véHtahles  hases, 
d'en  déterminer  la  forme  et  V organisation 
générale  par  les  vrais  principes  de  la  chose, 
et  par  les  traits  essentiels  qui  la  caractérisent, 
que  d'en  arrêter  rigoureusement  les  détails; 
plus  difficiles  encore  à  fixer,  que  les  principes, 
impossibles  à  trouver  ou  à  mettre  d'accord 
sans  eux,  et  qu'on  ne  peut  jamais  arrêter  sûre- 
ment et  définitivement  dans  leurs  dernières 
ramifications,  que  par  le  tâtonnement  et  par 
l'expérience. 

Les  détails  sont  un  labyrinthe  où  l'on  se 
perd  nécessairement  sans  le  fil  des  principes, 
et  c'est  ce  fil  que  j'essaie  de  donner  ici  en 
même  temps  que  l'esquisse  et  les  premiers  dé- 
linéaments d'une  bonne  Constitution. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  dans  les  premières 
parties  de  cet  ouvrage,  le  problème  d'une 
bonne  Constitution,  consiste,  si  je  ne  me 
trompe,  à  faire  d'abord  d'une  société  natu- 
relle, un  corps  politique,  en  lui  donnant  une 
souveraineté  représentative,  avec  une  force 
capable  de  le  gouverner,  en  ensuite  à  contenir 
cette  souveraineté  elle-même,  et  la  force  qu'on 
est  obligé  de  lui  confier  par  une  autre  force 
capable  de  la  réprimer  :  voilà,  je  crois,  le  véri- 
table nœud  de  la  difficulté. 

La  Constitution  diffère  de  la  législation,  à 
peu  près  comme  l'essenoe  d'une  choïo  diffè-  e 
de  ses  propriétés  secondaires,  ou,  comme  ce 

âu'on  appelle  les  parties  nobles  ou  les  organes 
e  la  vie  du  reste  de  l'organisation  du  corps 
vivant;  à  la  rigueur,  tout  cela  se  tient  et  ne 
fait  qu'un  seul  tout.  Il  n'y  a  point  de  division, 
de  séparation  marquée  entre  l'essence  d'une 
chose  et  ses  propriétés  secondaires,  entre  la 
tête,  le  cœur  et  toutes  les  parties  qui  con- 
courent plus  directement  à  la  vie  ou  à  l'action 
du  corps,  et  la  masse  des  chairs,  et  chacune 
des  fibres  qui  le  composent;  mais  on  sent  que 
les  unes  sont  plus  importantes  et  plus  néces- 


(i)  Pour  y  marcher  avec  plus  de  rapidité,  je  suspends 
le  développement  systématique  de  la  troisième  partie 
de  mon  art  social,  que  mon  opinion  sur  Louis  XVI  peut 
suppléer  eu  partie,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  le  donaci- 
tout  entier. 


saires  que  les  autres,  dans  la  constitution  de 
ranimai  qu'il  ne  peut  vivre  sans  les  unes  et 
qu'il  peut  absolument  exister  sans  les  autres. 
Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  loi,  pas  un 
règlement,  qui  à  la  rigueur  ne  fasse  partie 
intégrante  du  système  social,  comme  il  n'est 

Eas  une  fibre  qui  ne  fasse  partie  du  corps 
umain,  on  voit  néanmoins  qu'il  est  aussi 
dans  ce  système  des  parties  plus  nécessaires 
au  maintien  de  l'Etat,  et  dont  dépendent  plus 
directement  et  plus  immédiatement  l'exis- 
tence et  la  conservation  du  corps  politique; 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  par  conséquent  con- 
sidérer ces  parties  séparément  et  les  organiser 
les  premières,  soit  pour  bien  saisir  le  principe 
de  vie  et  d'action  qui  lui  appartient,  soit  pour 
s'assurer  en  le  formant,  de  lui  donner  l'une  et 
l'autre. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  du  corps  poli- 
tique, que  c'est  en  quelque  sorte  un  corps  fac- 
tice; que  toutes  ses  parties,  quoique  liées  entre 
elles,  sont  pourtant  mobiles,  que  tous  leurs 
rapports  sont  distincts,  et  peuvent  par  consé- 
quent absolument  se  séparer. 

Les  hommes  en  société  ont  deux  espèces  de 
rapports  essentiellement  différents  :  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux,  et  les  rapports 
des  citoyens  au  gouvernement. 

Ces  divers  rapports  produisent  diverses 
espèces  de  droits  et  d'intérêts,  des  droits  et 
des  intérêts  civils  ou  particuliers,  et  des  droits 
et  des  intérêts  généraux  politiques. 

Tous  ces  droits  et  tous  ces  intérêts,  comme 
les  rapports  qui  les  produisent,  sont  ou  in- 
dividuels et  particuliers  à  chacun,  ou  com- 
muns à  tous  et  à  toutes  les  sections  des  citoyens 
séparément  pris,  ou  enfin  à  tous  pris  conjoin- 
tement et  tous  ensemble. 

Il  n'est  aucun  de  ces  droits  qui  ne  doive 
être  soumis  à  des  lois  et  protégé  par  elles, 
soit  contre  le  gouvernment,  soit  contre  les 
citoyens;  mais  U  n'y  a  proprement  que  celles 
qui  ont  rapport  au  tout,  qui  portent  immé- 
diatement sur  les  droits  et  les  protègent  contre 
le  %>oiivoir  qui  peut  les  attaquer  ou  séparé- 
ment ou  tous  à  la  fois,  que  celles  enfin  qui 
créent  et  organisent,  qui  fixent  et  déterminent, 
qui  brident  et  contiennent  ce  pouvoir,  qui 
soient  vraiment  constitutionnnelles,  qui  fas- 
sent véritablement  partie  d'une  Constitution; 
toutes  les  autres  ne  sont  que  des  parties  plus 
ou  moins  importantes  de  la  législation;  en  un 
mot  la  Constitution  a  pour  objet  de  créer  l'état 
et  la  liberté  politique,  de  les  maintenir  et  de 
les  défendre  contre  la  souveraineté,  comme  la 
législation  a  pour  but  d'établir  et  de  mainte- 
nir la  liberté  civile,  et  de  défendre  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres;  et  comme  les  lois 
sont  le  frein  du  peuple,  la  C onstitrition  est, 
si  je  puis  m' exprimer  ain^i,  la  muselière  du 
gouvernement.  Telle  est  en  abrégé  l'idée  que 
je  m'en  fais,  et  que  je  vais  tâcher  de  dévelop- 
per dans  la  suite  de  cet  écrit. 


De  l'art  social  ou  des  vrais  2Jrincipes  de  la 
société  politique. 

§  l^^ 
Ce  que  c'est  qu'une  bonne  Constitution, 

De  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  sur  la  na- 
ture de  l'individu,  sur  celle  d'une  pluralité 
d'hommes  quelconque,  sur  l'origine  et  la  for- 
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mation  de  la  société  politique,  sur  sa  forma- 
tion de  fait  et  sa  formation  de  droit  (1),  il 
résulte  clairement,  qu'il  n'y  a  que  V individu 
qui  soit  naturellement  corps,  qu'une  multitude 
n'en  est  pas  un,  que  pour  qu'elle  le  devienne, 
il  lui  faut  aussi  nécessairement  un  chef,  qu'il 
faut  une  tête  à  un  individu  pour  en  faire  un 
homme,  que  ce  chef  ou  cette  tête  lui  pov>sse 
pour  ainsi  dire  naturellement  par  le  fait  ou 
par  l'entreprise  d'un  individu  qui  s'élève  au- 
dessus  des  autres  presque  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive, qui  prend  pour  ainsi  dire,  le  comman- 
dement avec  la  parole,  qui  les  dirige  et  les 
gouverne  avant  même  qu'on  ait  pu  lui  conférer 
aucun  pouvoir. 

Qu'il  fait  en  quelque  sorte  de  tous  ces 
individus,  une  personne  morale,  un  individu 
collectif,  en  leur  servant  à  la  fois  de  mobile 
et  de  centre  de  réunion,  qu'il  les  fait  pour 
ainsi  dire,  penser,  parler  et  agir  en  corps 
et  comme  un  seul  homme,  que  c'est  ainsi  en- 
fin que  le  corps  politique  se  forme,  que  la  so- 
ciété s'établit,  qu'elle  s'organise  et  se  consti- 
tue insensihlement  et  peu  à  peu;  mais  que 
cette  formation  est  vicieuse  par  sa  nature,  et 
l'autorité  du  chef,  une  espèce  d'usurpation, 
jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit  régulièrement  con- 
férée, et  qu'elle  soit  distribuée  et  modifiée 
comme  il  convient  dans  un  même  corps,  par 
une  délibération  commune  de  tous  les  citoyens. 
La  société  politique  n'est  donc,  comme  on 
voit,  qu'une  grande  corporation,  et  sa  Consti- 
tution qu'une  espèce  de  personnification  d'iîi- 
dividualisation  morale,  d'une  multitude 
d'hommes,  par  le  moyen  d'un  seid,  c'est-à-dire 
la  formation  et  l'organisation  légale,  ration- 
nelle et  active  du  corps  social. 

Cette  idée  est  d'autant  plus  Juste,  que  dans 
l'individu,  le  principe  de  l'activité  et  le  siège 
de  la  pensée  (2),  sont  également  dans  la  tête, 
que  la  pensée  est  le  commencement  de  l'action, 
comme  l'action  est  elle-même  l'exécution  et 
pour  ainsi  dire,  le  complément  de  >a  pensée. 
Cependant  cette  espèce  d'individu  n'est  pas 
exactement  et  en  tout  semblable  à  un  homme 
non  seulement,  c'est  un  individu  composé 
d'autres  individus  simples,  mais  encore  un  in- 
dividu complexe  formé  d'autant  d'individus 
collectifs  que  l'individu  et  la  société  ont  de 
facultés  et  de  besoins,  c'est-à-dire  d'objets 
principaux  sur  lesquels  elles  s'exercent;  en  un 
mot,  c'est  un  individu  public,  une  espèce  de 
polype  humain,  comme  le  polype  lui-même,  est  | 
un  peuple  animal  et  individuel. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  en- 
core ici  qu'une  comparaison  pour  se  faire 
mieux  entendre,  que  cet  individu  moral  aussi 
réel  que  tout  autre  a  sa  manière  propre  d'exis- 
ter et  d'agir,  et  qu'ainsi  que  tous  les  autres, 
il  ne  ressemble  parfaitement  qu'à  lui-même. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  bien  remarquer, 
et  ne  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'à  la  dif- 
férence de  l'individu  simple,  les  parties  qui  le 
composent,  c'est-à-dire  les  individus,  soit 
simples,  soit  composés,  dont  il  est  formé,  ain^i 


(1)  Pour  éviter  ici  des  répétitions  et  des  longueurs 
inutiles,  je  prie  le  lecteur  d'avoir  recours  A  mes 
premier  et  second  cahiers  de  l'art  social,  et  à  la  par- 
tie systématique  et  raisonnée  de  mon  opinion  sur 
Louis  XVI,  surtout  vers  la  fin,  à  l'endroit  qui  Iraite 
de  l'appel  au  Peuple,  et  surtout  de  la  formation  de  la 
société. 

(2)  L'origine  des  nerfs  et  le  cerveau. 


que  leurs  clNi's  et  surtout  leur  chef  général, 
sont  des  êtres  entiers  et  complets,  qui  non 
seulement  ont  une  tête,  mais  encore  une  exis- 
tence et  une  activité  propre,  indépendamment 
de  celle  qu'ils  ont  dans  le  corps  social,  qu'ils 
ne  sont  pas  physiquement  cohérents  et  néces- 
sairement lies  avec  lui,  qu'ils  ne  lui  sont  unis, 
et  ne  tiennent  les  uns  aux  autres  que  par  des 
besoins  et  un  intérêt  qui,  quoique  le  même  et 
commun  à  tous,  peut  être  divers  et  particu- 
lier pour  chacun  ;  en  un  mot,  par  une  opinion 
qui  n'est  pas  nécessairement  uniforme  et  cons- 
tante qui  dépend  de  la  manière  de  voir  les 
choses,  et  de  l'idée  vraie  ou  fausse  qu'on  s'en 
fait. 

Qu'ils  peuvent,  par  conséquent,  s'en  séparer 
d'opinion  et  d'intérêt,  s'ils  y  trouvent  leur 
avantage,  et  si  on  ne  les  contient  pas  par  une 
force  et  des  peines  qui  leur  fassent  trouver  leur 
intérêt  à  lui  rester  unis,  et  les  empêchent  ou 
les  détournent  de  s'en  détacher,  ce  qui  fait  pré- 
cisément la  difficulté  et  le  véritable  nœud  de 
sa  Constitution. 

Voici  donc  ce  que  ce  peuple  individuel,  ce 
polype  raisonnable  et  politique  doit  être  poiir 
que  le  corps  social  soit  bien  constitué. 

Pour  le  bien  concevoir  et  le  bien  définir  ou 
plutôt  pour  le  bien  décrire,  il  faut  le  considé- 
rer successivement  dans  son  essence  et  dans 
sa  formation,  dans  toutes  ses  parties  et  dans 
toutes  ses  fonctions,  d'après  sa  destination 
ou  son  but  moral,  d'après  les  fa<;ultés,  tous  les 
besoins  et  tous  les  décrets  de  tous  les  indi- 
vidus qui  le  composent,  d'après  toutes  les  fins 
particulières  de  la  société,  et  surtout  d'après 
sa  fin  générale  et  dernière,  qui  est  le  bonheur 
commun. 

Quoique  cet  individu  public  soit,  à  la  ri- 
gueur, composé  de  tous  les  individus  simples 
qui  résident  sur  le  territoire  de  la  République, 
c'est-à-dire  de  tous  les  citoyens  même  inca- 
pables d'en  remplir  les  fonctions  (1)  ainsi  que 
le  corps  humain  est  composé  même  de  ses  par- 
ties, passives,  inertes  ou  malades,,  et  que  tous 
ces  individus  fassent  partie  du  corps  politique, 
il  est  évident  qu'ils  n'y  existent  pas  de  la 
même  manière,  iji  avec  les  mêmes  facultés  et 
par  conséqu-eait  avec  les  mêmes  droits. 

D'un  autre  côté,  quoique  cet  individu  soit  en 
un  sens,  un  et  indivisible,  cependant  dans  un 
autre,  il  est  en  quelque  sorte  double  et  coupé 
pour  ainsi  dire,  comme  un  insecte,  en  deux 
parties,  dont  une  représente  le  corps  ou  la 
masse  des  chairs  et  des  substances  moins 
actives,  et  l'autre  figure  la  tête,  les  bras,  les 
jambes  et  toutes  les  parties  plus  agissantes 
du  corps  social,  ie  veux  dire,  le  gouvernement 
et  le  peuplcj  ou  les  gouvernants  et  les  gouver- 
nés; car  quoique  toutes  les  parties  saines  du 
corps  politique,  comme  toutes  celles  du  corps 
humain,  concourent  à  la  vie  et  au  mouvement 
de  l'animal,  cependant  elles  n'y  concourent,  ni 
toutes  à  la  fois,  ni  toutes  également  et  de  la 
même  manière. 

Tantôt  la  partie  qui  gouverne  agit  concur- 
remment avec  le  peuple  qui  coopère  avec  lui, 
et  alors  elle  doit  être  considérée  seulement 
comme  une  partie  du  tout,  comme  la  tête  ou 
le  moteur  qui  met  en  jeu  toutes  les  fibres  et 
toutes  les  parties  du  corps  politique,  et  les 
fait  concourir  en  même  temps  à  l'action  com- 
mune. 


(1)  Comme  les  fous,  les  enfants,  etc. 
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Tantôt  elle  agit  seule  pour  tout  le  peuple, 
et  alors  elle  doit  être  regardée  elle-même 
comme  un  tout,  comme  un  corps  entier,  comtne 
un  extrait  et  une  image  de  la  nation  qu'il 
représente  dans  ce  moment,  en  un  mot,  comme 
im  abrégé  du  peuji^e,  qu'il  laisse  alors  dans 
l'inaction  et  le  repos,  ou  plutôt  qu'il  meut 
dloucement  et  traîne,  pour  ainsi  dire,  après 
lui  dans  un  état  passif  et  tranquille,  à  peu 
près  comme  la  tête,  les  jambes  et  les  bras  por- 
tent ou  mènent  habituellement  le  corps  de 
l'animal,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  dans  une 
action  propre  et  particulière. 

En  un  mot,  dans  cet  individu  moral, 
comme  dans  l'individu  physique,  toutes  les 
parties  sont  animées  par  un  même  principe, 
mais  toutes  n'y  occupent  pas  la  même  place 
et  n'y  font  pas  les  mêmes  fonctions.  Tout  n'y 
peut  pas  être,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer, 
tête,  bras,  ou  jambes  a  la  fois,  et  chacun  doit 
y  être  employé  selon  son  aptitude  et  ses  facul- 
tés. . 

Mais  la  grande  différence  entre  cet  individu 
et  tout  autre,  c'est  que  comme  toutes  les  par- 
ties en  sont  mobiles,  que  ce  sont  des  indivi- 
dus à  peu  près  égaux  en  facultés,  ou  qui  peu- 
vent le  devenir,  chacun  doit  pouvoir  aussi 
devenir  tête,  bras  ou  jambes  et  redevenir  corps 
à  son  tour,  et  c'est  là  la  seul©  et  véritable  éga- 
lité de  droits  politiques  que  la  raison  et  la  jus- 
tice peuvent  admettre  entre  les  citoyens  pour 
l'avantage  de  tous,  pour  l'utilité  de  chacun, 
pour  le  bien  de  la  société  entière,  en  un  mot, 
pour  la  santé,  la  vigueur  et  la  bonne  consti- 
tution du  corps  social. 

§2. 
Constitution  du  corps  politique. 

Il  faut  donc  pour  cette  bonne  Constitution 
une  Assiemblée  nationale  permanente  et  unique 
dans  laquelle,  comme  dans  l'individu,  tous  les 
pouvoirs  (1)  soient  réunis  et  subordonnés,  sans 
être  confondus,  soient  distincts  et  déterminés 
sans  être  séparés.  • 

Ou  ils  sont  établis  par  l'estime  et  la  co-n- 
fianoe  des  citoyens  et  de  ses  membres,  ou  ils 
fraternisent  et  se  considèrent  comme  parties 
d'un  même  ton,  oii  ils  s'exercent  tous  sous  les 
yeux  et  la  surveillance  de  tuus. 

Et  cela,  afin  d'en  prévenir  toutes  les  rivali- 
tés, tous  les  chocs,  toutes  les  usurpations,  tous 
les  dangers,  d'en  empêcher  les  coalitions  pour 
le  mal,  et  de  former  entre  eux  une  sainte 
conspiration  pour  le  bien.  Enfin  pour  les  con- 
tenir tous  les  uns  par  les  autres,  et  surtout 
par  celui  du  corps  entier,  qui  les  crée  en  par- 
tie, qui  les  renferme  tous,  et  par  l'organe  de 
son  chef,  sans  lequel  il  ne  peut  lui-même  ni 
agir,  ni  délibérer,  et  sans  lequel  par  consé- 
quent il  n'en  existe  aucun. 

Cette  assemblée  doit  s'appeler  souveraineté 
représentative,  ou  représentation  nationale, 
lorsqu'elle  agira  seule  pour  le  peuple  et  sou- 
verain, conjointement  avec  le  peuple,  lors- 
qu'elle agira  conjointement  avec  lui. 

Considérée  séparément,  lors  même  qu'elle 
opère  avec  le  peuple,  elle  peut  s'appeler  pro- 
moteur ou  chef  du  souverain,  et  son  chef  par- 


(1)  C'est-à-dire  toutes  les  puissances  de  l'àme  et  du 
eorps. 


ticulier,  ou  son  2^''ésident,   promoteur  de  la 
souveraineté. 

Les  pouvoirs  politiques  ou  les  pouvoirs 
d'Etat  (1),  ceux  qui  s'exercent  sur  l'Etat  entier 
ou  sur  des  choses  de  l'intérêt  le  plus  général, 
et  dansl  le  rapport  de  tous  à  tous,  conjointe- 
ment ou  séparément  pris;  de  tous  ou  de  chacun 
représentants,  à  tous  ou  à  chacun  représentés; 
en  un  mot,  dans  les  rapports  du  gouvernement 
à  tous  les  citoyens,  et  de  tous  les  citoyens  au 
gouvernement. 

Ces  pouvoirs  se  divisent  en  pouvoir  légis- 
latif, pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire 
politique,  c'est-à-dire  qui  juge  les  hommes, 
les  crimes  et  les  affaires  d'Etat  ;  celui-ci  tient 
immédiatement,  par  sa  nature,  au  pouvoir 
législatif  et  à  la  souveraineté,  qui  n'est  dans 
le  vrai  qu'un  autre  pouvoir  de  juger,  de  juger 
et  d'ordonner  souverainement  de  ce  qui  con- 
vient à  tous;  de  juger  tout  ce  qui  intéresse 
l'Etat  entier,en  quoi  qu'il  consiste  ou  puisse 
consister  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  ordinaire,  qui  ne 
's'exetrce  que  dans  le  rapport  de  chacun  à 
chacun,  sur  des  intérêts  particuliers,  et  dans 
des  res,sorts  bornés,  n'est  qu'un  jjouvoir  public 
j)artiel,  un  pouvoir  civil,  et  non  un  pouvoir 
politique  ou  de  souveraineté  (3);  et  la  souve- 
raineté ne  doit  pas  l'exercer,  non  qu'elle  n'en 
ait  le  droit,  puisque  la  souveraineté  est  évi- 
demment la  réunion,  et  pour  ainsi  dire,  la 
somme  de  tous  les  pouvoirs,  la  2Jleine,  la  toute 
puissance  qui  les  renferme  tous,  mais  parce 
que  ne  pouvant  tout  faire  par  elle-même,  elle 
ne  doit  s'occuper  immédiatement  que  de  ce 
qui  est  d'un  intérêt  universel,  et  faire  faire 
tout  le  reste,  en  s'en  réservant  seulement  là 
direction  et  la  surveillance  générale. 

La  souveraineté  ou  l'Assemblée  nationale 
représentative,  doit  exercer,  soit  seule,  soit 
conjointement  avec  le  peuple,  soit  en  corps, 
soit  par  son  chef  ou  par  ses  membres,  tous  les 
pouvoirs  d'Etat  ou  pouvoirs  politiques,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  qui  font  partie  immédiate 
de  la  souveraineté. 

Le  pouvoir  exécutif  se  sous-divise  en  pou- 
voir de  paix  et  pouvoir  de  guerre,  ou  pou- 
voir civil  et  pouvoir  militaire. 

La  vocation  de  l'homme  est  le  bonheur,  sa 
destination  et  son  but,  ainsi  que  celui  de  la 
société,  est  la  jouissance  paisible  des  biens  de 
ce  monde;  la  guerre  doit  se  faire  pour  la  paix, 
pour  la  tranquillité  de  la  société,  et  non  la 
société  exister  pour  la  gueiTe. 

Le  pouvoir  militaire  doit  donc  être  soumis 
et  subordonné  au  pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  exécutif  est  le  bras  de  la  souve- 
raineté. 

Dans  l'homme,  les  bras  tiennent  au  corps, 
ils  ne  sont  pas  entièrement  séparés  de  la  tête; 
les  bras  de  la  souveraineté  n'en  doivent  pas 
être  séparés  non  plus. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  donc  non  seulement 
être  pris  dans  le  corps  de  l'Assemblée,  mais 
en  faire  partie. 


(1)  Ou  les  pouvoirs  publics  généraux  ou  universels. 

(2)  Tout  pouvoir  est  premièrement  et  en  dernière  ana- 
lyse un  droit  et  un  pouvoir  do  juger,  comme  je  l'ai 
fait  voir  ailleurs,  ensuite  un  droit  et  un  pouvoir  de 
faire  et  de  faire  faire. 

(.3)  Ou  du  moins  de  souveraineté  inamédiate,  car  la 
souveraineté  les  renferme  tous. 
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■    Les  bras  ne  délibèrent  pas  avec  la  tête. 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif  ne  doivent 
donc  pas  avoir  voix  dêUhirative,  dans  l'As- 
semblée ;  ils  doivent  seulement  y  avoir  une 
place  pour  marquer  leur  union  et  leur  su- 
bordination au  corps,  comme  membres  sim- 
plement  exécjutifs. 

Mais  comme  à  la  différence  de  l'individu 
simple,  ces  bras  du  corps  politique  sont  aussi 
des  individus,  qui  ont  une  tête  pour  les  guider 
dans  leur  exécution,  et  qu'il  peut  être  utile 
de  les  entendre  sur  les  moyens  et  les  difficultés 
de  cette  exécution  pour  le  bien  de  la  législa- 
tion même,  ils  doivent  avoir  la  parole  quand 
ils  la  demajideront,  c'est-à-dire  voix  consulta- 
tive, chacun  dans  sa  partie,  et  ils  doivent  en 
même  temps  être  tenus  de  donner  à  l'Assem- 
blée tous  les  éclaircissements  qu'elle  peut  leur 
demander,  et  répondre  de  toutes  leurs  opéra- 
tions. 

Il  doit  y  avoir  ensemble  et  unité  dans  la  sou- 
veraineté et  dans  le  corps  politique,  par 
l'union  et  l'action  concordante  de  toutes  ses 
partif)s,  unité  d'existence  ou  de  Constitution, 
unité  de  pensée  ou  de  conception,  soit  légis- 
lative, soit  executive,  enfin  unité  d'exécution 
ou  de  gouvernement. 

Cette  triple  unité  ne  peut  point  exister  sans 
un  chef  commun  à  qui  tout  aboutisse,  à  qui 
tout  réponde  en  dernière  analyse  à  certains 
égards  et  sous  certains  rapports.  Le  premier 
pouvoir  exécutif  est  dans  la  tête;  la  tête  est 
tout  à  la  fois  le  siège,  le  lieu  de  résidence  de 
la  pensée,  le  premier  principe  d^action,  le  cen- 
tre de  correspondance  de  toutes  les  facultés 
de  l'homme,  de  toutes  les  jniissances  et  de 
toutes  les  forces  de  l'esprit  et  du  corps  humain. 

Le  président  de  la  souveraineté  doit  donc 
être  le  chef  commun  de  tous  les  pouvoirs,  le 
centre  commun  de  toutes  les  parties  de  la  lé- 
gislation et  du  gouvernement;  il  doit  les  diri- 
ger comme  la  tête  dirige  les  bras,  les  jambes 
et  tout  le  corps,  de  la  manière  qui  sera  ci- 
après  déterminée.  Il  doit  avoir  au  moins  un 
vice-président  pour  le  suppléer  au  besoin,  et 
qui  devienne  président  de  droit  dans  le  cas 
de  défection  ou  de  trahison  de  sa  part,  afin  que 
le  corps  politique  ne  puisse  jamais  se  trouver 
sans  tête,  et  se  dissoudre  par  le  défaut  de  chef 
légal. 

L'Assemblée  ne  doit  pas  être  très  nombreuse, 
le  nombre  de  ses  membres  doit  être  déterminé 
d'après  les  vues  et  les  considérations  suivantes; 
savoir,  qu'ils  puissent  délibérer  avec  facilité, 
décence  et  dignité,  qu'il  y  ait  au  moins  un 
représentant  par  département,  et  qu'il  puisse 
y  en  avoir  jusqu'à  trois,  à  raison  d'un  par 
cent  mille  habitants,  que  les  membres  déli- 
bérants soient  au  moins  dans  le  rapport  de 
deux  ou  trois  contre  un,  avec  les  membres 
consultante  exécutifs  et  les  membres  des  co- 
mités législatifs,  afin  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  puissent  jamais  y  prendre  une  in- 
fluence prépondérante;  qu'il  isoit  tel  enfin, 
qu'ils  forment  tous  ensemble  un  corps  impo- 
sant par  sa  masse  et  qui  puisse,  sans  trop  s'af- 
faiblir, fournir  au  besoin  des  commissaires, 
soit  aux  armées,  soit  dans  les  départements, 
pour  toutes  les  commissions  et  avec  tous  les 
pouvoirs  que  l'Assemblée  jugera  à  propos  de 
leur  donner  (1). 


(1)  Il  est  encore  important   qu'ils  puissscDt  tous  se 


Je  ne  crois  pas  que  ce  nombre  puisse  aller 
au-delà  de  trois  cents  au  plus,  et  je  crois  qu'il 
peut  sans  inconvénient  ou  même  avec  avan- 
tage être  réduit  à  beaucoup  moins. 

L'Assemblée,  outre  le  Président  et  les  mem- 
bres qui  ne  font  que  délibérer,  doit  être  com- 
posée de  deux  grandes  commissions,  l'une, 
pour  la  législation,  l'autre,  pour  l'exécution. 
L'une  doit  préparer,  transcrire  et  conser- 
ver les  lois,  les  actes  et  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, faire  tous  les  rapports  de  toute  les  mo- 
tions et  projets  de  décrets  qui  lui  seront 
portés  ou  renvoyés;  l'autre,  faire  publier,  affi- 
cher, envoyer  et  connaître  les  lois  et  décrets 
rendus  à  toutes  les  autorités  constituées  et  à 
tous  les  citoyens,  et  les  faii-e  exécuter  dans 
toute  la  République. 

La  première  peut  s'appeler  bureau  ou  com- 
mission des  actes  ou  des  rapports,  l'autre, 
agence  ou  Conseil  exécutif  de  la  République. 
Le  bureau  ou  la  commission  des  actes  et  des 
rapports,  doit  être  composé  de  secrétaires  et 
de  rédacteurs,  et  divisé  en  autant  de  comités 
ou  sections  qu'il  y  a  de  branches  dans  la  lé- 
gislation. 

Les  comités  doivent  travailler  séparément, 
chacun  dans  leur  partie,  pour  tout  ce  qui  la 
concerne  en  seul,  et  se  réunir  en  bureau  ou 
commission  générale  législative,  sous  la  pré- 
sidence d'un  des  secrétaires  à  tour  de  rôle  dans 
les  choses  d'un  intérêt  commun. 

Les  comités  législatifs  doivent  être  compo- 
sés de  cinq  ou  sept  membres  au  plus,  et  déli- 
bérer à  la  pluralité. 

L'agence  ou  le  Conseil  exécutif  doit  être 
composé  d'agents  ou  ministres  et  d'adjudants 
ou  adjoints,  et  divisé  en  autant  de  petits  co- 
mités ou  sections  qu'il  y  a  de  départements 
ou  de  branches  d'exécution  dans  le  gouverne- 
ment. 

Les  comités  ou  sections  de  l'agence  ou  com- 
mission executive,  doivent  agir  et  consult-er 
séparément  pour  les  affaires  particulières  à 
chaque  département,  et  délibérer  en  commun 
ou  en  conseil  pour  les  affaires  communes  à 
tous  ou  à  plusieurs  départements  sous  la  pré- 
sidence d'un  des  agents  ou  ministres,  chacun 
à  son  tour. 

Dans  chaque  département  ou  comité  parti- 
culier l'agent  ou  le  ministre  seul  doit  avoir 
la  décision  en  cas  de  minorité  ou  do  discor- 
dance, afin  que,  l'action  du  gouvernement  ne 
puisse  être  ni  entravée,  ni  suspendue,  mais 
les  adjoints  doivent  avoir  voix  consultative 
avec  coopération  à  l'action  du  ministre,  afin 
que  son  administration  puisse  être  en  même 
temps  aidée,  éclairée  et  surveillée,  et  ils  doi- 
vent ainsi  que  les  ministres,  être  tenus  de  ré- 
pondre en  tous  temps  à  toutes  les  questions 
que  l'Assemblée  jugera  à  propos  do  leur  faire 
sur  les  opérations  du  ministère. 

Les  deux  commissions  executive  et  législa- 
tive doivent  se  réunir  sous  la  présidence  com- 
mune du  Président  de  l'Assemblée,  dans  les 
affaires  d'un  intérêt  général  qui  peuvent  tenir 
à  la  législation  et  à  l'administration  en  même 
temps.  Le  Président  doit  avoir  le  droit  de  les 
convoquer  ensemble  ou  séparément,  mais  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  et  sous  la  res- 


connaitre,  qu'ils  puissent  bisn  voir  et  bien  entendre 
tout  re  qui  se  dit  dans  l'Assemblée,  et  surtout  l'orateur 
et  le  président. 
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ponsabilité  générale  et  particulière  de  tous 
et  chacun  des  membres,  ainsi  que  de  toutes 
leurs  opérations. 

L'Assemblée  doit  nommer  tous  les  membres 
de  ces  deux  commissions,  notamment  les  se- 
crétaires et  les  agents  ou  ministres  de  la  Ré- 
publique et  leurs  adjoints,  et  les  prendre  tous 
daitiS  son  sein. 

Elle  doit  aussi  nommer  et  prendre  dans  son 
sein  les  généraux,  et  si,  par  nécessité  ou  par 
hasard,  elle  était  forcée  de  prendre  quelque 
général  ou  quelque  ministre  hors  d'elle-même, 
ce  ministre  ou  ce  général  doit  par  le  seul  fait 
en  devenir  membre  dans  le  sens  et  en  la  ma- 
nière que  je  l'ai  expliqué. 

La  Constitution  de  l'Assemblée,  est  la  partie 
la  plus  importante  et  la  plus  difficile  de  la 
Constitution  de  la  République. 

Cette  Constitution  doit  être  forte,  sa  police 
sévère  (1),  tout  ce  qui  y  tient  doit  être  soumis 
à  des  lois  précises,  et  traité  avec  la  plus  ferme 
et  la  plus  sérieuse  attention.  C'est  de  là  que 
dépend  l'ordre  de  sea  séances,  le  calme,  la  sa- 
gesse de  ses  délibérations,  la  bonté  de  ses  lois, 
sa  dignité,  sa  grandeur,  son  autorité  dans 
l'Etat,  sa  considération  chez  les  nations  étraji- 
gères;  en  un  mot,  le  sort  de  la  République; 
c'est  ce  qui  a  manqué  à  toutes  nos  assemblées, 
c'est  ce  qui  a  manqué  surtout  à  la  Convention, 
et  ce  qu'il  faut  absolument  lui  donner  si  nous 
voulons  fonder  la  liberté,  si  nous  ne  voulons 
la,  laisser  périr  et  périr  avec  elle,  si  nous  ne 
voulons  nous  plonger  tout  vivant  dans  l'op- 
probre, et  tomber  tous  ensemble  dans  l'abîme 
de  la  mort  :  si  pouvant  être  les  plus  grands 
et  les  plus  vertueux  des  hommes,  nous  ne  pré- 
férons d'en  être  à  la  fois  les  plus  vils  et  les 
plus  criminels.  O  honte  !  ô  désespoir  !  ô  France, 
ma  patrie  !  n'aurais-tu  donc  échappé  aux 
serres  cruelles  d'un  despote,  que  pour  tomber 
dans  celles  de  quelques  démagogues  ineptes  ou 
factieux  qui  te  divisent  qui  te  déchirent  le 
sein,  qui  pour  te  sauver  consoninient  ta  niine, 
et  te  dévouent  au  mépris  de  l'univers  !  O  crime  ! 
ô  fureur  insensée  !  Les  amis  les  plus  ardents 
de  la  liberté,  en  sont-ils  donc  devenus  les  enne- 
mis les  plus  cruels  ?  Faut-il  que  nous  ayons  à 
les  craindre  plus  que  ses  ennemis  les  plus  dé- 
clarés et  les  plus  barbares;  quand  la  Répu- 
blique a  échappé  au  plus  grand  danger  qu'elle 
ait  couru,  quand  elle  est  sauvée  de  l5umoiiriez 
et  des  tyrans?  Eux  seuls  ont-ils  donc  juré  sa 
perte,  ou  ne  savent-ils  que  tout  perdre  en  vou- 
lant tout  sauver  (2)  1 

Serait-il  donc  possible  que  nous  devinssions 
leurs  complices  ou  leurs  victimes,  que  nous 


(1)0n  peut  dire  que  la  police  de  l'Assemblée  est  la 
police  de  l'Etat,  tant  l'une  uiflue  sur  l'autre. 

(2)  Oh  !  chaos,  oh  !  épouvantable  embrouillement  des 
choses  humaines,  où  la  vérité  s'identifie  avec  l'erreur, 
où  le  crime  se  confond  avec  la  vertu,  où  l'honnête 
homme  peut  à  peine  se  g^uidor  et  se  reconnaître! 
Qu'est-ce  donc  que  ce  monde  où  les  passions  des  hommes 
gâtent  tout,  où  le  bien  ne  vaut  pas  mieux  nue  le  mal, 
où  le  mal,  n'est  pas  pire  que  le  bien,  où  l'on  est  pres- 
que toujours  forcé  de  faire  l'un  par  l'antre,  où  la  fatalité 
eutraîiie  également  dans  tous  les  deux,  où  l'on  ne  peut 
presque  jamais  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses.  Oh  ^oplice!  oh  tourment!  oh  abîme 
impénétrable  de  la  poii^que  et  du  cœur  humain!  Oh 
pieu!  si  tu  es,  prends  pitj<^  de  tes  créatures;  parle, 
juge,  éclaire,  sauv^  xpp  pplrîo  et  le  genre  humain  ! 


fussions  tous  entraînés  dans  une  honte  et  une 
ruine  commune  1 

Non,  non,  j'en  jure  par  la  vertu  !  j'en  jure 
par  mon  courage,  j'en  jure  par  mon  génie.  Je 
sauverai  ma  conscience,  je  sauverai  ma  mé- 
moire, je  sauverai  ma  patrie  !  ou  si  elle  doit 
périr  avec  les  insensés  ou  les  scélérats  qui  la 
perdent,  je  saurai  du  moins  la  vérité  et  avec 
elle  la  liberté  du  monde, et  le  bonheur  du  genre 
humain.  La  vérité  restera,  elle  surnagera  dans 
le  sang,  elle  s'élèvera  dans  la  flamme,  elle 
tonnera  par  la  bouche  du  canon,  elle  parlera 
par  ia  voix  du  malheur,  elle  se  fera  entendre 
par  tous  les  fléaux  et  les  foudres  de  la  guerre; 
elle  sortira  plus  pure  du  creuset  des  passions, 
plus  brillante  et  plus  belle  du  choc  violent  des 
opinions,  plus  chaude,  plus  brûlante  du  vol- 
can de  la  guerre  civile  et  étrangère;  elle  con- 
sumera toutes  les  erreurs  et  tous  les  préjugés, 
elle  renaîtra  pour  ainsi  dire,  de  ses  cendres, 
elle  s'élèvera,  elle  planera  sur  la  terre,  et  fera 
luire  enfin  le  jour  de  la  raison  sur  l'univers. 

Le  temps  est  venu,  l'austère,  la  dure  vérité 
peut  seule  nous  sauver,  je  vais  la  dire  tout 
entière. 

Qui  ne  sait  pas  se  donner  des  lois  n'est  pas 
fait  pour  en  donner  aux  autres,  qui  ne  sait 
pas  se  donner  des  lois  se  forge  des  fers,  qui 
ne  sait  pas  porter  le  joug  de  la  raison  portera 
celui  des  tyrans,  et  lors  même  qu'il  en  abattra 
un,  il  en  élèvera  mille  sur  sa  tête  ;  enfin,  qui 
ne  sait  pas  faire  régner  la  raison  et  la  loi  sur 
lui-même  et  sur  les  autres  sera  livré  à  toutes 
les  fureurs  des  passions  mille  fois  plus  oppres- 
sives que  tous  les  tyrans. 

L'homme  qui  ne  veut  pas  de  lois  est  un 
enfant  qui  ne  veut  pas  de  lisières  et  qui  fait 
à  chaque  pas  des  chutes  qui  exposent  conti- 
nuellement sa  vie,  un  enfant  qui  lutte  sans 
cesse  contre  la  nature  et  la  force  des  choses, 
qu'il  ne  connaît  pas  et  qui  ne  les  combat  que 
par  les  vains  et  ridicules  efforts  d'une  im- 
puissance qu'il  ne  connaît  pas  davantage  (1). 

Pour  diriger  les  hommes  à  un  but  commun, 
pour  les  faire  mouvoir  d'une  manière  con- 
forme à  ce  but,  d'une  manière  qui  ne  puisse 
jamais  le  manquer,  ou  qui  puisse  toujours 
l'atteindre,  il  faut  en  réduire  toute  la  marche 
et  tous  les  mouvements  à  une  tactique  riçfou- 
reuse  et  sévère,  fondée  sur  des  lois  claires  et 
précises,  réglées  par  des  signes  certains  et 
convenus  et  sanctionnée  par  des  peines  tout 
aussi  certaines  contre  tous  les  infracteurs  et 
toutes  les  infractions;  en  un  mot,  il  faut  être 
esclave  de  la  loi  pour  être  vraiment  libre,  et 
pour  y  soumettre  les  autres,  il  faut  s'y  sou- 
mettre le  premier. 

La  souveraineté  doit  donc  s'assujettir  elle- 
même  à  l'ordre  et  à  la  discipline  la  plus 
sévère,  si  elle  veut  remplir  sa  vocation  et  ses 
hautes  destinées. 

L'essence  de  l'Assemblée  est  surtout  dans 
son]  laotion  législative,  sous  ce  rapport  elle 
doit  faire  la  loi,  et  ne  doit  faire  que  la  loi, 
mais  elle  doit  pouvoir  être  sûre  de  parvenir 
à  la  faire  quand  elle  le  veut,  sans  que  rien 
puisse  l'en  empêcher,  et  pouvoir  la  faire  avec 
assez  de  facilité  et  de  promptitude  pour  pou- 
voir toujours  opérer  le  bien  et  pourvoir  dans 
tous  les  cas  au  salut  public. 


(1)  C'est  un  enfant  qui  donne  des  coups  de  pied  aux 
mûri  de  la  maison  pour  en  sortir. 
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Or,  pour  cela,  il  faut  que  dans  aucun  cas, 
quelques  membres  ne  puissent  l'empêcher  de 
délibérer  ou  retarder  les  délibérations  sans 
fin,  par  des  cris  ou  des  mouvements  turbu- 
lents et  paralyser  ainsi  l'Assemblée  en  la  ré- 
duisant à  l'impuissance  et  à  la  nullité;  il  ne 
faut  pas  non  plus  qu'ils  puissent  en  préci- 
piter (1)  la  marche  ou  en  gêner  la  liberté  par 
aucune  espèce  de  violence;  enfin,  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  en  troubler  l'ordre,  le 
calme  et  la  dignité  par  des  désordres  et  des 
scandales  souvent  funestes  à  leur  sagesse  et 
toujours  mortels  pour  l'autorité  de  la  loi  et 
le  respect  dû  au  législateur. 

Il  faut  donc  que  le  président  puisse  les  con- 
tenir ou  les  réprimer;  il  faut  donc  absolument 
qu'il  ait  un  certain  pouvoir,  mais  il  faut  que 
ce  pouvoir  soit  bien  détenniné  par  la  loi.  Il 
ne  faut  pas  qu'il  soit  à  lui  seul  aussi  fort  que 
tout  le  corps,  mais  il  faut  qu'il  puisse  le  di- 
riger et  le  faire  mouvoir;  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  le  diriger  et  le  faire  mouvoir  à  son  gré 
mais  au  sien  propre;  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  délibérer  à  lui  seul,  mais  qu'il  puisse 
faire  délibérer  l'Assemblée,  qu'il  puisse  gêner 
ou  influencer  la  délibération,  mais  qu'il 
puisse  la  provoquer  et  la  faire  prendre;  il  ne 
faut  pas  qu^il  puisse  faire  la  loi,  niais  la  faire 
faire,^  qu'il  puisse  tout  pour  la  faire  rendre 
et  rien  pour  l'empêcher;  qiCil  puisse  tout,  en 
un  mot,  pour  la  loi  et  rien  contre  elle. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  ordre  fixe  et  déter- 
miné de  discussion  et  de  délibération  pour 
tousl  les  cas;  mais  cet  ordre  de  discussion  et 
de  délibération  n'est  pas  unique  et  ne  doit  pas 
être  toujours  le  même  pour  tous  les  genres  de 
matières  à  discuter  ou  de  lois  à  faire. 

La  parole,  et  surtout  la  parole  improvisée, 
est  en  général  un  mauvais  moyen;  d'un  côté, 
elle  est  trop  rapide  pour  la  lenteur  et  la  fai- 
blesse de  notre  raison,  elle  ne  favorise  pas 
assez  l'attention  et  la  réflexion,  et  il  est  éga- 
lement prouvé  par  la  raison  et  par  l'expé- 
rience qu'il  n'est  pas,  et  ne  peut  pas  être,  sur- 
tout dans  les  choses  neuves,  profondes  et  dif- 
ficiles, l'instrument  des  meilleurs  esprits; 
d'un  autre  côté,  elle  excite  toutes  les  pas- 
sions, elle  provoque  fortement  leur  choc,  leurs 
éclats,  leurs  violences,  elle  est  une  sorte 
d'action  publique  très  dangereuse,  elle  n'a 
qu'un  avantage  sur  l'écriture,  c'est  d'être  plus 
prompte,  plus  expéditive,  encore  y  a-t-il 
souvent  à  cela,  moins  de  réalité  que  d'appa- 
rence, et  cela  n'est  pas  même  vrai  dans  tous 
les  cas. 

A  tous  autres  égards,  l'écriture  ou  l'impres- 
sion lui  est  préférable  par  tous  les  avantages 
opposés  aux  inconvénients  du  discours  ou  de 
la  parole. 

L'écriture  est  de  plus  le  seul  moyen  de  déli- 
bérer de  loin  en  commun,  le  seul  moyen  de 
communication    et    de   correspondance    pour 


(1)  Pour  prévenir  toute  espèce  de  précipitation  dans 
l'Assemblée  et  lui  donner  un  balancier  ou  \ia  régulateur 
qui  en  retarde  et  en  réeularise  le  mouvement,  on  pour- 
rait statuer  qu'une  minorité  déterminée  suffirait  pour 
obtenir  le  renvoi  aux  comités,  et  un  délai  plus  ou 
moins  long,  suivant  l'importance  de  la  matière,  et  la 
minorité  plus  ou  moins  forte  qui  le  demanderait  et 
qui  aurait  ainsi  une  sorte  de  veto  suspensif  de  huit 
jours,  quinze  jours,  etc. 


établir  une  délibération  commune  entre  tous 
les  membres  dispersés  ou  réunis  en  petites 
assemblées,  d'un  même  corps  politique,  et 
nous  avons  déjà  vu  que  pour  produire  cette 
unité  absolument  nécessaire,  dans  toute  opé- 
ration vraiment  nationale,  il  faut  que  cette 
délibération  commune  ait  lieu  au  moins  une 
fois,  pour  donner  par  une  convention  géné- 
rale et  en  quelque  sorte  unanime  (1)  à  toutes 
les  assemblées  et  les  délibérations  partielles 
subséquentes,  la  force  et  l'autorité  de  cette  dé- 
libération générale  et  unique  de  tous  les  ci- 
toyens de  la  République. 

Il  ne  faut  donc  employer  la  parole  que  pour 
les  choses  urgentes,  sommaires  et  de  peu  d'im- 
portance, et  l'impression  pour  toutes  les 
autres. 

Mais,  comme  d'un  côté  ce  discernement  doit 
être  fait  par  l'Assemblée  et  que  de  l'autre, 
ses  séances  doivent  être  publiques,  toutes  les 
motions  doivent  être  faites,  d'abord  de  vive 
voix,  ou  par  écrit  dans  l'Assemblée  même, 
pour  être  discutées  et  décrétées  sur  le 
champ,  s'il  y  a  lieu,  ou  renvoyées  aux  comités 
préparatoires  pour  en  faire  leur  rapport  et 
être  jugées  ensuite  sur  ce  simple  rapport,  s'il 
est  trouvé  suffisant,  ou  être  de  nouveau,  pour 
ainsi  dire,  appointées  par  écrit,  et  décrétées 
ou  rejetées  sur  les  nouvelles  opinions  impri- 
mées des  membres  qui  voudront  écrire,  lues 
publiquement  à  l'assemblée  par  un  lecteur 
secrétaire. 

Toutes  ces  opinions  imprimées,  doivent  être 
signées;  mais  les  noms  ne  doivent  être  lus, 
qu'autant  que  le  membre  opinant  ou  tout 
autre  membre  de  l'Assemblée  l'exigerait  (2). 

Cette  forme  de  délibération  aurait  encore 
l'avantage  de  rendre  plus  égale  l'influence  de 
tous  les  membres  de  l'Assemblée,  dans  les  dé- 
libérations, de  ceux  surtout  qui  n'ont  pas 
les  talents  ou  les  moyens  oratoires. 

Quant  à  la  discussion  de  vive  voix,  à  la 
tenue  et  à  la  déoencj  de  l'Assemblée  le\i 
groTules  choses  tiennent  iKi^'iout  aux  jietites, 
le  désordre,  lel  bruit  suffisent  pour  empêcher 
la  délibération  et  la  confection  de  la  loi,  et 
pour  perdre  par  conséquent,  par  cela  seul,  la 
chose  publique  dans  un  moment  de  crise,  où 
cette  loi  est  absolument  nécessaire;  la  loi  doit 
donc  réprimer  sévèrement  le  trouble,  le 
désordre,  le  bruit,  et  le  président  doit  être 
tout  puissant  avec  elle,  pour  l'empêcher  et 
maintenir  dans  l'Assemblée  l'ordre  et  la.  tran- 
quillité absolument  nécessaires  pour  délibérer. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  ordre  de  parole  et 
une  loi  du  silence,  un  ordre  de  séance  et  de 
tenue,  qui  sans  être  minutieusement  gênant 
et  pédantesque,  soit  décent  et  régulier;  tous 
les  membres  doivent  avoir  un  costume  uni- 
forme qui  leur  soit  propre;  il  doit  être 
défendu,^  sous  des  peines  graduelles  et  plus  ou 
moins  fortes,  de  parler,   de  causer  pendant 


(1)  Générale  et  unanime  sinon  de  fait,  ce  qui  n'est 
pas  possible,  au  moins  de  droit,  tous  y  étant  appelés, 
et  tous  consentant  qu'on  délibère  à  la  pluralité  par  l'im- 
possibilité de  faire  autrement,  et  éiant  unanimes  sur  ce 
point,  qui  donne  une  sorte  d'unanimité  à  tout  ce  qui 
s'ensuit. 

(2)  Quand  l'opinant  voudrait  être  connu,  il  pourrait 
ajouter  au  titre  de  son  opinion,  ces  mots  :  Pour  être 
lue  nominativement. 
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les  discussions  (1),  de  courir,  de  se  promener 
indécemment  dans  la  salle,  de  quitter  vio- 
lemment sa  place  dans  les  débats,  de  menacer, 
de  dire  des  personnalités  ou  des  injures,  de 
faire  des  imputations  et  des  accusations 
vagues  en  elles-mêmes,  et  générales  ou  com- 
munes à  un;e  partie  de  l'Assemblée,  de  parler 
de  côté,  de  parti,  de  faction  quelconque;  mais 
il  doit  être  permis,  et  même  on  est  obligé 
d'accuser  oui  de  dénoncer  nominativement  les 
individus,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit, 
sur  des  preuves,  ou  même  sur  des  soupçons 
graves  fondés  sur  des  faits,  aux  périls  et 
risques  de;  l'accusateur  ou  de  l'accusé,  du  dé- 
nonciateur ou  du  dénoncé,  parce  que  la 
personne  de  l'homme  public  tenant  si  essen- 
tiellement à  la  chose  publique,  qu'il  peut 
souvent  la  perdre,  s'il  peut  espérer  de  n'être 
point  compromis,  et  n'étant  pas  toujours 
possible  d'avoir,  au  moment  du  danger,  des 
preuves  convaincantes  contre  lui,  par  la  faci- 
lité même  qu'il  a  et  les  soins  qu'il  prend  pour 
s'y  soustraire,  il  vaut  mieux  qu'il  coure 
quelques  risques  que  la  République. 

Le  silence  est  tellement  important  pour  la 
parole  et  pour  la  délibération,  que  sans  lui, 
il^  n'est  pas  possible  qu'une  Assemblée  déli- 
bère; il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  moyen  sûr 
de  l'obtenir. 

Pour  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  des  signaux 
fixés  et  rigoui-euseraent  déterminés  par  la 
loi,  à  la  disposition  du  président,  auxquels 
on  soit  forcé  de  se  rendre  sous  des  peines 
sévères  et  capables  de  contenir  ou  de  réprimer 
les   délinquants   et   les   réfractaires. 

Ces  signes  pourraient  être  trois  proclama- 
tions successives  d'un  huissier  qui  comman- 
dera le  silence  au  nom  de  la  loi,  ou  ti'ois 
coups  de  cloche  distincts  et  convenus,  soumis 
à  des  peines  progressivement  plus  graves,  et 
telles  que  l'expérience  prouverait  qu'elles 
peuvent  être  nécessaires  pour  maintenir 
l'ordre  et  lé  silence  dans  l'assemblée. 

Il  doit  avoir  des  règles  également  certaines 
et  sanctionnées,  par  des  peines  contre  ceux 
qui  ne  s'y  conformeraient  pas,  pour  accorder 
ou  refuser  la  parole,  pour  déterminer  l'ordre 
et  la  marche  de  la  délibération  par  la  loi  déjà 
existante,  ou  en  consultant  l'Assemblée,  et  le 
président  doit  être  toujours  en  état  de  la 
tenir  en  activité  et  de  l'empêcher  de  tomber 
en  paralysie,  et  pour  ainsi  dire  dire  en  disso- 
lution. 

Le  président  est  le  chef  de  la  souveraineté, 
et  par  conséquent  de  l'Etat  et  de  tous  les  pou- 
voirs politiques.  La  souveraineté  ne  peut  leur 
commander  à  tous  ainsi  qu'à  toutes  les  parties 
de  l'Etat,  au  nom  et  sous  l'autorité  et  l'inspec- 
tion de  la  (Souveraineté  même  ou  de  l'assem- 
blée. 

La  loi  est  vaine  sans  la  force  ;  et  celui  qui 


(1)  Pour  soulager  l'attention  de  l'Assemblée  et  don- 
ner un  libre  cors  auv  mouvements,  aux  réflexions  que 
fait  naître  l'émission  successive  des  opinions,  el  à  une 
sorte  de  discussion  privée,  utile  et  môme  nécessaire  à 
ceux  qui  n'ont  pas  l'audace  ou  les  moyens  de  la  tribune, 
il  serait  peut  être  boa  de  laisser  , quelques  intervalles 
de  libertés  entre  les  opinions,  pour  qu'on  fut  moins 
tenté  de  les  interrompre;  mais  ces  espèces  do  relâches 
devraient  être  soumis  eux-mêmes  à  quelques  signes  et 
quelques  formes,  pour  n'être  pas  prolongés  ou  multi- 
pliés indistinctement. 


fait  l'un'e  un  être  impuissant,  ivis-à-vis  de 
celui  qui  dispose  de  l'autre,  il  faut  donc  qu'il 
commande  le  pouvoir  exécutif;  sans  quoi 
celui-ci,  beaucoup  trop  fort,  serait  bientôt  in- 
dépendant de  lui,  ou  plutôt  son  supérieur  et 
celui  de  la  souveraineté. 

Il  faut  donc  encore  qu'il  ait  le  droit  de 
commander  à  la  force  armée  pour  la  faire 
mouvoir  et  agir,  soit  pour  fa  défense  de 
l'Etat,  soit  pour  celle  de  la  souveraineté  elle- 
même,  si  elle  était  menacée;  et  il  ne  faut  pour 
cela  le  soumettre  ridiculement  à  l'autorité  du 
magistrat  civil,  comme  s'il  n'était  pas  lui- 
même  Te  premier  magistrat  de  la  République, 
ni  mettre,  en  sa  personne^  l'Etat  et  la  sou- 
veraineté sous  la  tutelle  et  à  la  merci  d'un 
commandant  ou  d'un  maire  pour  leur  sûreté 
comme  si  elle  n'avait  pas  le  droit  d'y  pour- 
voir elle-même. 

Mais  le  président  de  la  souveraineté  ne  doit 
jamais  commander  les  armées  en  personne, 
soit  parce  que  l'exécution  proprement  dite, 
ne  lui  convient  point,  soit  parce  que  ce  pou- 
voir serait  trop  dangereux;  enfin,  il  doit  pou- 
voir tout  surveiller,  tout  faire  ou  faire  faire 
au  nom  de  la  souveraineté,  de  la  nation  et  de 
la  loi;  mais  il  faut  en  même  temps  qu'il  réfère 
à  l'Assemblée  de  tout  ce  qui  n'est  pas  urgent, 
qui  n'exige  pas  le  secret,  et  qui  est  d'une 
grande  importance,  et  qu'il  ne  puisse  rien 
faire  ni  faire  faire,  que  sous  sa  responsabilité 
la  plus  imminente  et  la  plus  redoutable. 

En  un  mot,  encore  une  fois,  il  faut  non 
seulement  qu'il  puisse  faire  faire  la  loi,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  mais  qu'il  puisse  tout  faire 
faire  par  elle,  qu'il  ait  tout  son  pouvoir,  mais 
qit'il  n'ait  que  celui-là,  qu'il  puisse  tout  avec 
elle,  mais  qu'il  ne  puisse  rien  sans  elle,  ni 
hors  d'elle  ni  contre  elle,  qu'il  ne  puisse  rien 
pour  empêcher  l'Assemblée  de  la  faire  telle 
qu'elle  le  juge  à  propos,  mais  qu'avec  elle, 
une  fois  faite,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révo- 
quée, il  puisse  tout,  soit  sur  l'Assemblée,  soit 
sur  les  membres,  soit  sur  ses  diverses  sections, 
sauf  à  l'Assemblée  elle-même  à  juger  s'il  la 
suit  ou  s'il  s'en  écarte  si  elle  est  bonne,  ou  si 
elle  ne  l'est  pas,  et  de  la  révoquer,  si  elle  ne 
la  trouve  pas  telle  ;  c'est-à-dire  qu'il  doit  avoir 
le  droit  au  nom  du  tout,  et  par  la  loi  qu'il 
s'est  faite  de  commander  à  toutes  ses  parties 
et  au  tout  lui-même,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance de  ce  tout;  ou,  en  d'autres  termes, 
que  le  Corps  législatif  et  l'Etat  entier  ou  le 
souverain  doit  avoir  le  droit  de  se  comman- 
der, de  se  faire  la  loi,  d'exercer  légalement 
sur  soi  l'empire  de  la  raison,  de  se  gouverner 
enfin  par  son  chef  électif  (c'est-à-dire  de  la 
seule  manière  que  cela  est  possible)^  comme 
vin  individu,  comme  un  homme  raisonnable  se 
gouverne  lui-même. 

Si  on  est  effrayé  de  ce  pouvoir  donné  au 
président  sur  tous  les  autres  pouvoirs,  de  ce 
pouvoir  créé,  limité,  et,  pour  ainsi  dire,  con- 
fronté par  la  loi,  exercé  par  elle  et  avec  elle, 
au  nom  et  sous  la  surveillance  continuelle  de 
l'Assemblée,  et  sous  la  responsabilité  person- 
nelle du  président,  de  l'abus  qu'on  peut  faire 
de  tous,  j'observerai  que  si  parmi  les^  pou- 
voirs politiques  il  n'y  en  a  pas  un  supérieur 
et  dominant  qui  commande  légalement  à  tous, 
il  n'y  en  a  point  du  tout,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  il  n'y  en  a  point  de  fixe,  point  de 
certain,  précisément  parce  qu'il  y  en  a  plu- 
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sieurs,  parœ  qu'ils  s'équilibrent  et  se  détrui- 
sent mutuellement,  ou  que  chacun  devient 
dominant  à  son  tour,  qu  il  n'y  a  qu'un  com- 
bat éternel  entre  tous,  jusqu'à  ce  qu'un  seul 
ait  écrasé  tous  les  autres. 

Je  dirai  que  sans  un  pouvoir  supérieur 
énergique,  non  seulement  il  n'y  a  point  d'unité 
dans  le  gouvernement,  mais  qu'il  n'existe 
point  et  ne  peut  point  exister  de  gouverne- 
ment; enfin,  que  sans  un  pouvoir  supérieur, 
léfjal,  il  n'y  a  que  despotisnie  ou  anarchie, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'arbitraire,  combats  et 
usurpations  dans  les  pouvoirs,  et  que  c'est  pré- 
cisément dans  l'arbitraire  des  pouvoirs  qu'est 
le  despotisme  et  l'anarchie,  dans  leur  lutte 
ou  leur  anéantissement. 

Je  ferai  remarquer  que  si  on  ne  donne  pas 
ce  pouvoir  légal  au  président  de  la  souverai- 
neté qui  ne  peut  pas  en  abuser,  parce  qu'il 
n'a  ni  la  force,  ni  l'exécution,  on  laissera 
prendre  nécessairement  aux  comités,  surtout 
aux  comités  secrets,  aux  ministres,  aux  géné- 
raux qui  ont  l'une  et  l'autre,  et  qui  agiront 
sans  lui,  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique, 
parce  qu'il  faut  absolument  un  pouvoir;  qu'il 
faut  nécessairement  qu'il  se  trouve  quelque 
part,  et  qu'il  devient  nécessairement  arbi- 
traire quand  il  n'est  pas  surveillé. 

Je  dirai  qu'on  dégrade  la  souveraineté,  ou 
plutôt  qu'on  la  transporte,  sans  s'en  aperce- 
voir, aux  comités,  aux  ministres,  aux  géné- 
raux, ou  même  qu'on  l'abandonne  au  premier 
qui  veut  s'en  emparer  pour  ne  vouloir  pas 
l'exercer  soi-même  par  son  président,  et  que 
pour  n'avoir  pas  dans  son  sein  et  sous  ses  yeux 
un  chef  trop  puissant  qu'on  peut  toujours  con- 
tenir en  le  surveillant,  on  se  donne,  on 
donne  à  la  République  des  dictateurs  et  des 
despotes,  dans  ses  comités,  dans  les  bureaux, 
dans  les  armées,  ou  même  parmi  les  simples 
citoyens. 

Je  n'ai  sûrement  pas  envie,  et  j'espère  qu'on 
le  croira  aisément,  de  faire  un  roi  du  prési- 
dent de  l'Assemblée,  et  moins  encore  un  dicta- 
teur ou  un  despote  ;  mais  j'ose  assurer  que  si 
on  ne  lui  donne  pas  un  certain  pouvoir,  on 
manque  la  Constitution,  et  j'ose  prédire  en 
même  temps  que  si  on  ne  le  lui  donne  pas  dans 
ce  moment,  tôt  ou  tard  on  y  reviendra,  comme 
les  Américains  ont  été  forcés  d'y  revenir;  car 
quoiqu'il  y  ait  une  grande  diiEîérence  entre 
des  Etats-Unis  et  une  Réjmhlique  une  et  indi- 
vidiielle,  et  que  je  7i'aie  pas  envie  de  les  assi- 
miler, c'est  à  cause  de  cette  différence  c'est 
précisément  parce  qu'elle  doit  être  tine,  et 
que  ses  parties  doivent  être  plus  étroitevfient 
quaux  Etats-Unis,  tin  pouvoir  qui  soit  véri- 
tablement -un  et  indivisible,  afin  qu'elle  ne 
puisse  pas  se  diviser. 

Enfin  je  ne  sais  si  je  délire,  si  je  m'exagère, 
mais  il  me  semble  que  je  parle  raison  :  tout 
ce  que  je  puis  dire  au  moins,  c'est  que  je 
parle  selon  ma  conscience  que  je  parle  en 
homme  pur,  en  homme  vrai,  en  homme  ardent 
pour  la  liberté  et  l'égalité,  mais  pour  la 
liberté  et  l'égalité  de  la  raison,  et  non  pour 
la  liberté  et  l'égalité  de  la  fantaisie  et  du 
caprice  ou  pour  l'instinct  aveugle  de  l'indé- 
pendance, pour  la  liberté  et  l'égalité  compa- 
tible avec  l'ordre  et  le  repos  de  la  société,  et 
non  pour  l'égalité  qui  confond  tout,  qui  ne 

reconnaît  point  de  supérieurs,  même  dans  les 

représentants  du  souverain,  et  non  pour  une 

liberté  sans  frein  et  sans  loi,  qui  n'est  que  la 


licence  et  l'anarchie,  pour  la  liberté  possible, 
réelle,  pour  la  liberté  qui  peut  s'établir  et  se 
maintenir  et  non  pour  une  liberté  folle  et  chi- 
mérique qui  détruit  tout,  qui  renverse  tout, 
et  se  détruit  enfin  elle-même,  en  substituant 
la  force  à  la  loi,  et  la  violence  à  la  justice.- Je 
puis  dire  que  je  parle  en  homme  passionné 
pour  la  liberté  et  1  égalité  de  droit,  pour  l'éf/a- 
lité  proportionnelle  actuelle,  pour  l'égalité  et 
la  liberté  absolue,  future  et  définitive  de  tous 
les  hommes,  en  ami  ardent  de  toute  justice,  de 
tout  bien,  en  ennemi  implacable  de  toute  in- 
justice, de  toute  servitude,  de  toute  dépen- 
dance purement  personnelle,  mais  non  pas  en 
ennemi  d'une  subordination  et  d'une  autorité 
absolument  nécessaires  dans  toute  espèce  de 
gouvernement  et  de  société  politique,  ou  plu- 
tôt qui  constitue  elle-même  la  .société  poli- 
tique et  le  gouvernement,  et  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  ni  l'un  ni  l'autre,  que  je  parle 
enfin,  également  en  ami  de  la  liberté  et  des 
hommes,  et  pour  une  Constitution  et  des  lois 
qui  puissent  en  même  temps  les  rendre  libres 
et  heureux. 

Mais  la  société,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
n'a  pas  naturellement  de  chef,    et  pourtant 
cette  société  qui,  dans  l'origine,  n'est  qu'un 
groupe,  qu'une  assemblée,  ne  peut  ni  agir  ni 
délibérer  sans  lui;  il  faudrait  donc  commencer 
par  en  nommer  un;  il  faudrait  donc,  comme 
on  voit,  l'avoir  pour  se  le  donner,  ce  qui  fait 
un  choc  d'idées,   un  cercle  vicieux  de  cause 
et  d'effet,  de  supériorité  et  de  subordination, 
qui  est,  comme  je  l'ai  dit,  une  espèce  de  con- 
tradiction dans  les  choses,  puisque  d'un  côté, 
la  société  a  tout  droit  de  se  donner  un  chef, 
et  de  faire  la  loi,   et  que  de  l'autre  elle  ne 
peut  pas  délibérer,  du  moins  raisonnablement 
et  régulièrement  même  pour  se  donner  ce  chef, 
sans   l'avoir   déjà   et  que   lors   même   qu'elle 
en  a  un,  ce  chef  ou  ce  président  peut,  par  sa 
seule  inertie  empêcher  l'Assemblée  de  délibé- 
rer et  de  faire  la  loi;  en  sorte  que  la  société 
ou   l'Assemblée   semble   avoir  un   droit   sans 
faculté  ou  sans  potivoir,  et  le  chef  ou  l'indi- 
vidu, une  faculté  ou  un  j)Ouvoir  sans  droit; 
aussi,  dans  l'origine,  et  pour  la  première  fois, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  ce  chef  se  crée 
lui-même,   et  crée  la  société  politique,  avant 
d'être  créé  par  elle;  et  c'est  ce  qui  obscurcit 
l'origine  première  de  l'autorité  et  du  pouvoir, 
et  qui  fait  que  chacun  prétend  ne  le  tenir 
que  de  soi,  que  chacun  réclame  en  quelque 
sorte  i'asséité  dans  ce  genre  d'existence,  c'est- 
à-dire  l'existence  par  soi,  ou  l'existence  pre- 
mière et  nécessaire,  comme  titre  primordial 
et  unique  du  pouvoir  et  de  l'autorité  légitime. 
Mais  tout  s'éclaircit  et  se  concilie  en  distin- 
guant le  droit  du  droit,  ce  qui  doit  être  de  ce 
qui   est,   la  réalité  rationnelle  de  l'existence 
effective,  enfin  la  souveraineté  même  de  son 
exercice,  ou  plutôt  de  la  forme  ou  de  la  ma- 
nière en  laquelle  elle  peut  être  exercée;  et  la 
vérité  est  qu'elle  n'appartient  en  seul  ou  en 
propre,  ni  à  l'Assemblée,  ni  au  chef,  ni  à  l'in- 
dividu séparément,  mais  à  l'un  et  à  l'autre 
conjointement,  mais  à  tous,  mais  à  la  nation 
et  à  la  société  entière  ou  au    corps  politique 
organisé  de  la  manière  que  je  l'ai  dit,  et  qui 
est  la  seule  dont  elle  peut  l'exercer;  ou  plu- 
tôt la  vérité  est  qu'elle  n'appartient  qu'à  la 
raison    qui     le    veut    ainsi;    car    les    choses 
humaines  ne  sont  réellement  que  ce  qu'elle 
veut  qu'elles  soient  absolument  et  pour  tou- 
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jours;  elles  ne  sont,  ou  censées  être,  même 
dès  leur  origine,  que  ce  qu'elles  doivent  être 
à  la  fin,  que  ce  que  la  raison  aurait  voulu 
qu'elles  fussent  dès  le  commencement,  si  elle 
avait  existé  pour  lors  tout  entière. 

Mais  pour  voir  ainsi  les  choses,  il  faut, 
comme  on  voit,  prendre  la  raison  dans  toute 
son  étendue,  la  considérer  dans  tous  ses  états, 
dans  tous  ses  progrès  et  sous  tous  ses  rapports, 
c'est-à-dire  la  raison  première,  la  raison  ac- 
tuelle et  la  raison  définitive,  la  raison  com- 
plète et  incomplète,  la  raison  également  et 
inégalement  partagée  entre  les  hommes,  la 
raison  de  tous  et  d'un  seul,  du  plus  grand  et 
du  plus  petit  nombre,  la  raison  absolue  et  la 
raison  hypothétique  et  relative,  la  raison 
temporaire  ou  momentanée^  et  la  raison  éter- 
nelle; enfin,  et  surtout,  la  raison  parfaite,  la 
raison  en  tout  sens  universelle,  la  raison  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
hommes  réunis  et  pris  ensemble. 

Or,  cette  raison  dit  elle-même  qu'elle  appar- 
tient à  tous  et  non  à  un  seul,  que  la  raison  de 
tous  doit  naturellement  être  plus  éclairée  et 
plus  sûre  que  celle  d'un  seul,  fût-il  lui  seul 
plus  éclairé  que  tous  les  autres  ensemble  peu- 
vent ajouter  quelque  chose  à  ses  lumières,  ou 
lui  donner  au  moins  lieu  à  lui-même  de  per- 
fectionner son  propre  ouvrage. 

Elle  dit  surtout  que  tous  sont  justement 
présumés  plus  justes  qu'un  seul  ou  quelques- 
uns,  parce  que  tous  tendent  à  l'intérêt  général, 
et  chacun  et  chaque  classe  et  chaque  corps  à 
l'intérêt  particulier. 

Elle  dit  que  la  raison  de  tous,  combinée 
avec  l'intérêt  de  tous,  est  moins  suspecte  et 
plus  sûre  que  la  raison  et  l'intérêt  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns  seulement,  parce  que  l'in- 
térêt personnel  fausse  la  vue  et  gauchit  le 
jugement,  parce  que  la  raison  est  une  espèce  de 
sophiste  aux  gages  de  l'intérêt  et  de  l'amour- 
propre  de  chacun,  qui  se  laisse  corrompre 
par  leurs  séductions  et  leurs  promesses,  sur- 
tout dans  le  secret  et  l'obscurité  de  la  con- 
science, et  que  la  raison  publique  au  con- 
traire est  à  l'abri  de  cette  corruption,  ou 
qu'elle  y  est  moins  exposée.  Elle  dit  que  le 
peuple  en  général,  surtout  quand  on  ne  le 
trompe  pas,  est  juste  et  raisonnable  dans  ses 
désirs,  et  dans  ses  intentions,  souvent  même 
dans  ses  opinions  et  dans  ses  moyens,  et  quoi- 
que la  présomption  des  lumières  ne  soit  pas 
pour  le  grand  nombre,  cependant  comme  l'in- 
térêt et  la  vanité  sont  presque  toujours 
injustes,  et  que  l'ignorance  égare  encore  moins 
que  l'avarice  et  l'orgueil,  la  présomption 
même  de  justice  et  de  raison  en  cette  matière, 
est  de  son  côté  contre  les  riches  et  les  puis- 
sants corrompus. 

Enfin,  elle  dit,  cette  raison,  que  si  elle  n'est 
pas  du  côté  du  grand  nombre,  elle  est  au 
moins,  si  on  peut  parler  ainsi,  du  côté  de 
tous,  puisque  dans  tous  la  minorité  même 
plus  éclairée  est  comprise,  et  qu'il  y  a  de  plus 
la  majorité  qui  doit  compter  au  moins  pour 
quelque  chose  Elle  dit  donc  par  conséquent 
que  tous  doivent  être  au  moins  consultés  et 
concourir  comme  ils  peuvent,  à  la  formation 
de  l'Etat  et  de  la  Constitution. 

Elle  dit  enfin  que  l'intérêt  du  peuple  est  la- 
justice  même,  et  son  salut  la  suprême  loi,  et 
que  la  souveraineté  ou  le  droit  suprême  d'or- 
donner et  de  diriger  la  chose  publique,  réside 


dans  celui  qui  a  tout  à  la  fois  le  plus  grand 
intérêt  et  la  plus  grande  capacité  de  la  bien 
régir,  et  à  qui  appartient  également,  et  la 
raison  qui  gouverne,  et  la  chose  gouvernée. 

La  présomption  de  raison  est  donc  pour 
tous  contre  un  seul  ou  une  partie  quelconque 
des  citoyens;  ainsi,  en  plaçant  la  souveraineté 
ou  le  droit  de  juger  et  de  pouvoir  ordonner 
en  dernier  ressort  de  ce  qui  convient  à  l'Etat, 
dans  la  raison  ou  dans  la  présomption  de 
raison,  elle  appartient  à  la  nation  entière, 
et  ce  principe  se  réduit  à  ce  proverbe  si  simple, 
que  deux  yeux  voient  mieux  qu'un,  surtout 
lorsque  deux  ont  intérêt  à  bien  voir,  et  un 
seul  à  voir  mal,  ou  même  seulement  que  cela 
est  à  présumer. 

Ce  principe  de  première  évidence,  qui  doit 
frapper  également  tout  le  monde,  établit  in- 
contestablement en  faveur  du  peuple,  sinon 
le  droit  de  se  gouverner  seul  et  sans  chefs,  ce 
qui  est  impossible,  du  moins  d'être  justement 
gouverné  par  ceux  qu'il  s'est  choisis,  ou  plu- 
tôt de  se  gouverner  lui-même  par  eux,  et  de 
juger  souverainement  par  eux  et  avec  eux,  ou 
sans  eux  et  avec  d'autres  à  leur  place,  en  cas 
de  défection  ou  de  trahison  de  leur  part,  ceux 
qui  le  gouvernent,  et  les  lois  mêmes  qu'ils  lui 
donnent. 

Mais,  vu  l'ignorance  actuelle  du  grand 
nombre  des  hommes,  vu  que  les  lumières  de 
l'esprit  ne  se  communiquent  pas  instantané- 
ment comme  la  lumière  du  soleil,  et  que  la 
raison  n'est  pas  en  majorité,  en  fait  de  poli- 
tique, dans  une  nation;  quand  on  la  partage, 
le  grand  nombre  n'étant  pas  encore  en  état 
de  bien  juger,  et  moins  encore  de  bien  faire 
une  Constitution,  il  s'ensuit  que  pour  saisir 
également  toutes  les  convenances  et  tous  les 
rapports  qui  résultent  de  toutes  ces  circons- 
tances, pour  se  conformer  également  à  la  na- 
ture et  à  l'état  actuel  des  hommes  et  des 
choses,  et  surtout  à  la  marche  et  à  l'état  ac- 
tuel de  l'esprit  humain  ou  de  la  raison,  la 
délibération  sur  ces  matières  ne  doit  pas  en- 
core être  prise  à  la  majorité  des  citoyens  ou 
des  individus  de  la  nation,  mais  à  la  majo- 
rité des  représentants,  ou  tout  au  plus  à  la 
majorité  de  ses  assemblées  primaires,  et  que 
pour  donner  le  temps  à  l'opinion  publique  de 
se  former  surtout  par  l'expérience,  il  faut 
mettre  un  intervalle  entre  la  confection  de  la 
Constitution  et  sa  sanction  ou  son  accepta- 
tion par  le  peuple,  c'est-à-dire,  à  proprement 
parler,  qu'il  faut  que  la  discussion  et  l'exa- 
men soient  prolongés  pour  lui,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  asseoir  son  jugement,  et  qu'il 
ne  prononce  définitivement  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  à  la  fin,  par  exemple,  de  la 
seconde  législature. 

Mais  de  ce  qu'une  nation  ne  peut  pas 
exister  en  tout,  ou  en  corps  de  jjeiiple,  sans 
un  individu,  ou  sans  une  Assemblée  natio- 
nale, si  elle  est  nombreuse,  et  quoiqu'elle  ne 
puisse  ni  agir  ni  délibérer  en  corps  sans  cet 
individu  ou  cette  assemblée,  il  ne  s'ensuit  pas 
pour  cela  que  toute  la  raison  soit  renfermée 
dans  la  tête  de  cet  individu  ou  dans  cette  as- 
semblée, et  par  conséquent,  que  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs  politiques  résident 
en  eux  exclusivement,  et  que  la  souveraineté 
leur  appartienne;  il  s'ensuit  seulement  qu'on 
doit  leur  en  déférer  le  principal  exercice, 
s'ils  sont  les  plus  éclairés;  mais  jamais  au- 
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cun  individu,  ni  aucun  corps,  de  son  chef  et 
par  lui-même,  n'a  le  droit  de  commander  à 
tous  les  autres,  de  leur  imposer  leur  raison, 
de  la  leur  donner  pour  loi;  en  un  mot,  de 
commander  et  de  gouverner  le  tout;  il  n'ap- 
partient qu'à  ce  tout  de  se  commander,  de 
se  gouverner  lui-même  par  ceux  qu'il  a  choi- 
sis pour  le  gouverner,  en  concourant  avec 
eux,  dans  certains  cas,  de  la  manière  que  je 
viens  de  l'expliquer. 

Et  alors  l'Assemblée  ne  doit  être  que  le  Pré- 
sident et  le  bureau  de  la  nation,  et  recenser 
seulement  les  suffrages. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée,  tous  les 
comités,  tous  leurs  membres  et  tous  leurs 
chefs,  notamment  les  ministres  et  agents  de 
la  République,  et  surtout  le  Président,  doi- 
vent être  responsables  et  ju&ticiabhs  de  la 
souveraineté  ou  de  l'Assemblée,  pendant  la  lé- 
gislature actuelle  et  la  législature  suivante, 
non  pour  leurs  opinions  proprement  dites, 
c'est-à-dire  pour  les  idées  générales  quel- 
conques énoncées  à  la  tribune  ou  dans  leurs 
opinions  écrites  ou  imprimées,  mais  pour 
leurs  délits  ou  attentats  politiques,  et  être 
jugés  par  elle,  non  seulement  sur  des  lois 
faites  d'avance,  ou  sur  la  raison  légale,  écrite 
de  la  souveraineté,  mais  même  d'après  sa  rai- 
son naturelle  ou  la  loi  non  écrite  dans  les 
cas  imprévus  pour  lesquels  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  loi  positive  existante. 

Le  Président,  à  qui  tout  répond,  doit  ré- 
pondre de  tout;  c'est  un  homme  à  qui  il  ne 
faut  pas  lier  les  mains,  parce  qu'il  faut  qu'il 
puisse  agir,  mais  dont  il  faut,  pour  ainsi 
dire,  toujours  voir  les  pieds  et  les  mains,  et 
tenir  continuellement  la  tête  sous  le  glaive  de 
la  loi,  de  manière  qu'il  l'y  fasse  tomber  lui- 
même  au  premier  mouvement  qu'il  fera 
contre  elle  en  rompant  le  fil  qui  l'y  tient  sus- 
pendu. 

Quant  à  la  durée  de  tous  les  pouvoirs,  et 
surtout  de  ceux  du  Président,  sur  la  même 
tête,  elle  doit  être  en  général  la  moins  longue 
possible  et  leur  renouvellement  le  plus  fré- 
quent pour  qu'ils  ne  deviennent  point  dange- 
reux, mais  il  ne  faut  pas  aussi  tellement 
1  abréger,  que  cette  brièveté  même  les  anéan- 
tisse dans  l'opinion  de  ceux  qui  les  exercent 
et  de  ceux  qui  y  sont  soumis.  Il  ne  faut  pas 
que  les  hommes  en  place  aient  le  temps  d'y 
former  et  d'y  suivre  des  projets  d'ambition, 
mais  il  faut  qu'ils  aient  au  moins  celui  de  s'y 
reconnaître,  et  sinon  d'apprendre  leur  mé- 
tier qu  ils  doivent  savoir  avant  d'y  entrer,  du 
■loins  de  pre-ndre  les  renseignements  et  les 
eoiiiisissancea  locales  nécessaires  pour  se 
mettre  en  état  de  le  bien  faire,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  obligés  de  le  quitter  au  moment 
ou  ils  les  auraient  acquises,  et  où  ils  pour- 
raient être  utiles, 

,.£f**^,î^"ï"ée  doit  être  proportionnelle  à  la 
dilticulte  et  a  la  durée  même  ou  à  la  longueur 
do  leurs  opérations. 

Elle  doit  être  proportionnelle  en  même 
temps  entre  tous  les  pouvoirs,  de  manière 
qu  a  la  faveur  de  leur  plus  ou  moins  de  durée 
relative,  ils  ne  puissent  pas  empiéter  les  uns 
sur  les  autres,  et  que  tous  soient  toujours 
contenus  par  le  premier  qui  doit  aussi  être 
le  plus  permanent,  je  veux  dire,  celui  du  Pré- 
sident de  l'Assemblée. 
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Par  la  nature  de  ses  fonctions,  et  par  la 
force  des  choses,  le  pouvoir  exécutif  doit  né- 
cessairement avoir  une  sorte  de  permanence 
et  une  certaine  stabilité;  mais,  afin  que  par 
cette  permanence,  jointe  aux  autres  avan- 
tages de  sa  place  qui  lui  donnent  tant  de 
force  et  d'influence  dans  le  gouvernement,  il 
n  ait  point  de  prééminence  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif, qu'il  ne  puisse  pas  l'usurper  ou  s'y 
soustraire,  afin  que  celui-ci  au  contraire, 
puisse  toujours  conserver  sa  supériorité  et 
soA  ascendant  sur  lui,  il  faut  nécessairement 
donner  au  pouvoir  du  Président  de  la  souve- 
raineté, qui  est  le  chef  de  tous  les  deux,  une 
durée  proportionnelle,  soit  pour  la  conve- 
nance et  la  dignité,  soit  pour  qu'il  puisse  tou- 
jours le  surveiller,  car  quoique  la  souverai- 
neté soit  permanente,  et  qu'elle  ait  bien  le 
tîroit  d'excuser  aussi  cette  surveillance  par 
elle-même,  elle  ne  peut  bien  l'exercer  que  par 
lui  et  y  mettre  autant  d'ensemble,  de  suite  et 
d  activité  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  en 
mettre  dans  ses  tentatives  et  ses  entreprises 
usurpatrices.  Mais  l'Assemblée  doit  à  son 
tour  veiller  sur  son  Président  et  se  faire 
rendre  compte  de  tout. 

Je  crois  donc  qu'une  fois  que  la  Constitu- 
tion sera  faite  et  acceptée,  la  souveraineté 
ne  doit  durer  qu'un  an,  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
d  inconvénient  que  le  Président  et  les  mi- 
nistres fussent  nommés  par  elle  pour  trois 
mois,  muf  son  droit  de  les  destitue!-  ou  de  les 
renouveler  plus  souvent,  selon  les  circons- 
tances et  sauf  aussi  rééligibilité  et  proroga- 
tion des  mêmes,  tant  qu'on  en  serait  content. 
Car,  s  il  est  nécessaire  de  surveiller  les  chefs 
du  gouvernement,  d'avoir  pour  eux  une  juste 
méfiance  et  de  les  punir  sévèrement  de  leurs  at- 
tentats, il  ne  l'est  pas  moins  pour  le  bien  de 
la  République  de  les  soutenir,  de  les  encou- 
rager dans  leurs  pénibles  travaux,  et  de  ré- 
compenser leurs  services  et  leurs  vertus,  au 
?|oi^s  par  la  continuation  de  sa  confiance. 
Malheur  aux  nations  ingrates,  comme  aux 
nations  aveuglément  reconnaissantes;  il  est 
temps  de  quitter  ces  maximes  odieuses  d'une 
politique  immorale  qui  décourage  le  civisme 
et  deshonore  les  nations,  et  de  mettre  à  leur 
place  la  justice  et  la  vertu  républicaines. 
Ainsi  que  les  individus,  il  faut  que  les  na- 
tions soient  justes,  si  elles  veulent  être  ser- 
vies, honorées  et  heureuses;  on  ne  parle  plus 
a^x  peuples  que  de  leur  force  contre  leurs 
chefs;  on  ne  cherche  plus  qu'à  exciter  leur 
haine  contre  les  individus  ;  il  serait  plus  sage 
de  leur  parler  quelquefois  de  leur  faiblesse, 
sans  des  chefs,  sans  des  individus  habiles  qui 
les  guident,  et  d'exciter  leur  reconnaissance 
pour  ces  hommes  utiles,  en  même  temps  qu'on 
leur  en  fait  craindre  justement  les  trahisons. 
Il  faut  le  dii-e  pour  leur  salut,  les  nations 
n  ont  pas  moins  besoin  des  individus  et  des 
chefs,  que  les  individus  et  les  chefs  ont  be- 
soin des  nations;  c'est  une  vérité  triste,  humi- 
liante peut-être  pour  les  peuples,  mais  par 
la  même,  trop  ignorée  et  trop  inconnue  dans 
ce  moment,  et  qu'il  est  important  de  faire 
sentir  avant  que  de  plus  grands  malheurs 
nous^  forcent  à  la  reconnaître.  Si  une  juste 
fierté  fait  des  prodiges,  la  vanité  aveugle 
perd  les  hommes;  s'il  faut  exciter  l'une,  pour 
élever  leur  courage,  il  faut  éclairer  l'autre, 
pour   éveiller   leur  prudence    :   s'il   faut   les 
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louer,  les  exalter,  pour  les  servir,  il  ne  faut 

-  jamais  les  flatter  pour  les  perdre,  et  savoir 
même  quelquefois  les  humilier  pour  les  sau- 
ver. Mais,  pour  détromper  l'orgueil  de  celui 

■  qui  pourrait  se  croire  nécessaire,  et  tenir  à  sa 
place  quiconque  oserait  tenter  d'en  sortir;  il 
faut  dire  aussi,  que  si  les  nations  ont  besoin 
des  individus  en  général,  heureusement,  elles 
n'ont  un  besoin  absolu  d'aucun  en  particu- 
lier, et  que  comme  il  n'y  a  que  crime,  honte 
et  malheur  à  servir  ou  à  exercer  la  tyrannie, 
il  n'y  a  de  vertus  de  bonheur  et  de  gloire, 

-  qu'à  défendre  la  liberté  et  à  servir  les  na- 
tions. 

Pour  que  la  formation  de  la  société  politique 
et  de  la  souveraineté  rep7-ésentative,  soit 
vraiment  régulière  et  nationale,  pour  qu'elle 
donne  ce  double  caractèi*e  à  tous  les  pouvoirs 
et  à  toutes  les  opérations  subséquentes  de 
cette  souveraineté  représentative,  il  faut  que 
le  peuple  ou  la  nation,  après  avoir  accepté 
la  Constitution,  nomme  une  fois  le  président 
de  la  souveraineté,  en  même  temps  que  les  dé- 
putés, avec  pouvoir  de  le  nommer  eux-mêmes 
dans  la  suite,  ainsi  que  de  nommer  même 
cette  première  fois,  comme  à  l'avenir  le  bu- 
reau, et  le  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  tous 
les  membres  des  deux  grandes  commissions  de 
législation  et  d'exécution. 

Pour  contenir  la  souveraineté  et  remplacer 
au  besoin,  soit  les  membres  prévaricateurs 
qui  pourraient  en  être  exclus  par  jugement 
de  l'Assemblée,  soit  la  souveraineté  tout  en- 
tière, dans  le  cas  qu'on  parvînt  à  la  dis- 
soudre, ou  qu'elle  voulût  se  perpétuer,  ou 
dans  tout  autre  cas  prévu  par  la  loi,  d'usur- 
pation, d'attentat,  ou  même  d'incapacité,  de 
division  ou  d'impuissance  de  sa  part  pour 
gouverner  la  République;  il  doit  y  avoir  un 
nombre  de  suppléants  égal  à  celui  des  dé- 
putés, avec  un  Président  désigné  d'avance, 
qui  fasse  une  espèce  de  corps  de  rechange  tou- 
jours prêt  à  prendre  sa  place,  sur  la  convoca- 
tion de  l'Assemblée  même  ou  de  la  nation, 
dans  le  cas  et  de  la  même  manière  déterminée 
par  la  loi. 

Il  doit  y  avoir  de  même,  tant  qu'on  sera 
forcé  d'entretenir  sur  pied  une  armée  de 
ligne  toujours  subsistante,  une  armée  de  rein- 
jjlacement,  ou  plutôt  une  contre-armée  natio- 
nale intérieure,  plus  forte  que  l'armée  exté- 
rieure, pour  la  contenir,  la  combattre  ou  la 
remplacer  dans  le  cas  de  défection  ou  de  ré- 
volte de  sa  part,  afin  que  partout  et  dans 
tous  les  cas,  une  corj)oration  plus  grande  et 
plus  forte  en  contienne  une  phos  faible  et 
plus  petite  et  que  la  plus  grande  de  toutes,  la 
corporation  générale  de  la  société,  puisse 
seide  se  maintenir  et  détruire  toutes  les  cor- 
porations partielles  qui  auraient  jJU  se  for- 
mer illégalement  dans  son  sein  ou  qui  pour- 
raient agir  contre  elle. 

Jusqu'ici  je  n'ai  pas  dit  un  mot,  ni  de  jus- 
tice, ni  de  finance,  ni  d'administration  par- 
ticulière, ni  de  division  de  territoire,  ni  de 
relations  extérieures;  mais  ce  n'est  pas  comme 
on  pourrait  le  croire  par  inadvertance  ou 
par  oubli;  sans  doute  il  faut  de  l'argent  pour 
faire  aller  la  machine  d'un  gouvernement, 
sans  doute,  il  faut  une  administration  éco- 
nomique de  finances,  sans  doute,  il  faut  un 
système  général  d'imposition,  de  répartition 


et  de  perception  des  contributions  publiques, 
sans  doute,  il  faut  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles pour  pouvoir  réprimer  le  meurtre,  le 
vol  et  tout  les  délits  particuliers,  il  faut  un 
code  civil,  un  code  criminel,  un  code  mili- 
taire et  un  système  uniforme  et  régulier  d'ad- 
ministration de  la  justice  particulière  à 
chacun,  pour  protéger  la  vie,  la  liberté,  la 
propriété  des  individus  contre  les  entreprises 
de  leurs  concitoyens,  et  pour  juger  leurs  dif- 
férends, sans  doute,  il  faut  des  corps  admi- 
nistratifs, partiels,  inférieurs,  pour  seconder 
l'administration  supérieure  générale,  sans 
doute,  enfin,  il  faut  déterminer  les  relations 
de  la  République  avec  les  nations  voisines, 
tout  cela  est  important,  tout  cela  est  néces- 
saire, mais  cela  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  la  Constitution,  et  il  n'y  a  peut-être 
rigoureusement  que  l'aperçu  et  l'énonciative 
générale  de  cette  nécessité  qui  lui  appar- 
tienne. 

Tout  cela  est  bien  plus  nécessaire  pour  faire 
prospérer  l'Etat,  que  pour  le  poser  immédia- 
tement sur  sa  hase,  pour  le  maintenir  et  le 
perpétuer,  que  pour  le  créer  et  lui  donner 
l'être,  pour  lui  donner  enfin  un  certain  mou- 
vement et  un  certain  éclat,  que  pour  lui 
donner  le  principe  même  de  la  vie  et  du  mou- 
vement. Enfin  tout  cela  est  bien  plus  néces- 
saire comme  moyens  d'exécution,  que  comme 
principes  de  Constitution,  ce  sont,  si  l'on 
veut  des  arcs-boutants  utiles  et  même  néces- 
saires de  l'édifice,  mais  qui  l'offusquent  au- 
tant qu'ils  le  soutiennent;  mais  qui  n'en  sont 
ni  le  corps,  ni  le  comble,  ni  la  charpente,  ni 
les  fondements.  En  un  mot,  ce  sont  de  grands 
et  importants  accessoires,  dont  a  fait  jus- 
qu'ici le  principal,  des  membres,  des  fibres  et 
des  vaisseaux  qu'on  a  pris  pour  le  corps;  des 
parties,  enfin,  qu'on  a  prises  pour  le  tout  ou 
pour  l'ensemble,  ou  plutôt  ce  sont  de  grands 
corrollaires,  et  pour  ainsi  dire,  de  grands  ap- 
pendices de  la  Constitution  qu'on  a  confon- 
dus avec  ceux  qui  en  ont  jusqu'ici  obscurci 
l'idée,  qui  en  ont  compliqué  le  problème 
d'une  manière  nuisible  à  sa  véritable  concep- 
tion, et  dont  j'ai  cru  qu'il  fallait  d'abord 
l'élaguer  pour  bien  le  saisir  et  le  résoudre, 
sauf  à  les  y  rattacher  dans  leur  organisation 
particulière,  par  les  liens  et  les  rapports 
qu'ils  ont  avec  elle. 

Le  problème  d'une  bonne  Constitution,  je 
le  répète,  consiste  proprement  à  faire  d,' abord 
un  véritable  corps  politique  de  la  société,  en 
lui  donnant  un  chef  et  une  souveraineté  re- 
présentative, avec  une  force  capable  de  le 
gouverner  pour  empêcher  qu'il  ne  puisse  se 
former  dans  l'état  un  corps  usurpateur  quel- 
conque plus  fort  qu'elle,  qui  puisse  s'emparer 
de  l'autorité,  à  contenir  cette  force  qu'on  est 
obligé  de  confier  à  la  souveraineté  et  à  tous 
les  chefs  du  gouvernement,  par  la  loi  et  par 
une  force  physique,  capable  de  les  réprimer, 
et  à  constituer  le  corps  politique  de  manière 
qu'il  ne  puisse  pas  se  dissoudre,  qu'il  ait  tou- 
jours un  chef  et  que  la  force  répressive  de  ce 
chef  et  de  tout  le  corps  du  gouvernement 
existe  toujours  dans  une  corporation  égale 
ou  plus  grande,  toujours  prête  à  le  rem- 
placer en  cas  de  défection,  de  trahison  de  sa 
part;  voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  véritable 
énoncé  du  problème,  le  véritable  état  de  la 
question  que  nous  avons  tâché  de  résoudre, 
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tout  le  reste  encore  une  fois  est  très  acces- 
scire  à  ce  point  capital  mal  saisi  jusqu'ici, 
ou  trop  peu  nettement  aperçu  et  laissé  sans 
solution  par  nos  politiques;  tous  les  autres 
ne  présentent  que  des  diflicultés  faciles  à  ré- 
soudre et  des  intérêts  médiocres  et  presque 
particuliers  auprès  de  celui-là.  iSi  je  n©  parle 
pas  ici  de  ces  parties  importantes  de  l'ordre 
social,  ce  n  est  pas  que  je  n'aie  aussi  quel- 
ques vues  à  proposer,  au  moins  sur  quelques- 
unes,  ou  sur  quelques-uns  des  points  qui  en- 
trent dans  leur  système,  notamment  sur  le 
prétendu  axiome  de  iinance,  que  L'argent 
mo7inayé  est  iiuirchandise  et  a  une  valeur 
yroprement  dite  croissante  et  décroissante 
comme  toutes  les  autres;  axiome  que  je  re- 
garde comme  L'hérésie  poLtttque  la  plus  fu- 
neste; sur  la  liberté  indéfinie  de  la  propriété, 
du  commerce  et  de  la  presse  que  je  ne  crois 
pas  devoir  être  entièrement  illimitées,  ou  du 
moins  dont  la  faculté  naturelle  qui  n'a  de 
règle  que  la  fantaisie  et  qui  n'est  pas  la  même 
chose  que  la  liberté  ou  la  faculté  légale,  ne 
doit  pas  être  exercée  impunément  dans  toute 
son  étendue,  comme  on  semble  le  croire  ou  le 
permettre,  non  plus  que  la  faculté  de  la  pa- 
role, ni  aucune  de  nos  autres  facultés  qui 
peuvent  à  la  fois  servir  et  nuire;  sur  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  jurisprudence  criminelle 
que  je  ne  crois  pas  toujours  vrais,  et  sur  la 
peine  de  mort  que  je  crois  malheureusement 
encore  nécessaire  tant  qu'il  y  aura  dans  ce 
malheureux  monde  des  tyrans,  des  meurtriers 
et  des  assassins.  J'ai  lu  Beccaria^  Dupati  et 
autres  là-dessus,  je  les  ai  lus  quelquefois  avec 
sanglots  et  avec  larmes,  mais  je  n'en  suis  pas 
plus  pour  cela  de  leur  avis,  et  j'avoue  que 
ma  philanthropie  ne  ressemble  pas  à  la  leur; 
mais  on  ne  peut  pas  tout  dire  ni  tout  faire  à 
la  fois,  et  je  me  propose  de  m'en  occuper,  si 
je  puis,  quelque  jour. 

Mais  il  est  un  pouvoir,  une  partie  inté- 
grante de  la  Constitution  et  du  corps  politique 
dont  on  s'occupe  peu  ordinairement,  et  dont 
je  parlerai  ici  de  préférence  à  tous  ces  grands 
accessoires,  quelque  importants  qu'ils  soient  : 
c'est  le  pouvoir  de  la  police,  pouvoir  im- 
portant, pouvoir  peu  connu,  pouvoir  indéfini 
dans  tous  les  sens  (1),  qui  réunit  en  petit  tous 
les  pouvoirs,  qui  est  une  espèce  de  sommaire, 
d'abrégé  de  la  souveraineté,  par  l'universalité 
de  son  objet,  par  l'insuffisance  des  lois  et  par 
la  manièrCj  les  circonstances,  et  l'urgence  fré- 
quente des  cas  où  il  s'exerce.  Tous  les  pouvoirs 
par  la  nature  et  la  force  des  choses,  se  réunis- 
sent aux  deux  parties  opposées  de  leur  ac- 
tion ou  de  leur  exercice;  la  souveraineté  qui 
n'est  pleine  et  entière  que  dans  le  peuple  et 
qui  se  divise  en  différentes  branches  dans  les 
agents  intermédiaires,  se  rallie  aux  extrémi- 
tés; dans  son  extrémité  supérieure  ou  dans 
son  contact  immédiat  avec  le  gouvernement,  et 
dans  son  extrémité  inférieure  ou  dans  son 
contact  immédiat  avec  le  peuple;  elle  s'exerce 
également  et  forcément  par  un  agent  unique 
et,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  manière  néces- 
sairement plus  arbitraire  et  par  conséquent 
avec  un  pouvoir  en  quelque  sorte  plus  grand 


(1)  Police  est  presque  synonyme  de  politique  ou  de 
gouvernement  et  a  la  même  étymoiogie  et  la  même 
origine. 
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que  celui  du  chef  même  de  la  souveraineté 
représentative,  s'il  n'était  subordonné,  provi- 
soire et  moins  étendu  dans  son  ressort. 

Les  meilleures  lois  humaines  sont  incom- 
plètes, parce  qu'il  est  impossible  de  tout  pré- 
voir. Dans  les  meilleures  lois,  il  reste  donc, 
quoi  qu'on  fasse,  des  lacunes  et  par  conséquent 
ae  l'arbitraire  dans  leur  exécution,  et  par  une 
autre  conséquence,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif  lui-même,  dans  tous  les  cas  urgents 
non  prévus  par  la  loi. 

L'autorité  des  maires,,  à  la  différence  de  celle 
du  chef  même  de  l'Etat,  s'exerce  Loin  du  Légis- 
lateur, dans  des  affaires  presque  toujours  pres- 
santes et  sommaires,  qui  ne  permettent  pas 
d'y  recourir  dans  le  moment  et  auxquelles  ils 
ont  à  pourvoir,  ou  sur  lesquelles  ils  ont  à 
prononcer  provisoirement  et  dans  l'instant. 

Cette  autorité  s'étend  pour  ainsi  dire  à  tout, 
à  la  justice,  à  la  police^  aux  finances,  à  la 
collecte  des  deniers,  à  l'administration  des 
biens  des  communes,  à  l'ordre,  à  la  sûreté,  au 
maintien  du  repos  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, au  contentieux,  au  militaire,  au  poli- 
tique, ils  jugent  même  un  seul^  ils  régénèrent 
la  force  armée,  ils  font  les  fonctions  des  gou- 
verneurs et  des  commandants  des  places,  ils 
prennent  les  clefs  des  villes  en  temps  de  guerre 
ils  pourvoient  en  tout  temps  à  la  propreté, 
à  la  sûreté,  à  la  subsistance  des  citoyens,  ils 
sont  forcés  de  faire  provisoirement  des  règle- 
ments et  des  ordonnances,  en  un  mot,  déposi- 
taires nécessaires  de  tous  les  genres  de  pou- 
voirs à  la  fois,  ce  sont  des  espèces  de  petits 
ministres,  de  petits  généraux,  de  petits  pléni- 
potentiaires, enfin  de  petits  souverains  pro- 
visoires dans  toute  l'étendue  de  leurs  munici- 
palités. 

Outre  les  administrateurs  et  les  juges  des 
départements,  il  faut  donc  nécessairement 
qu'il  y  ait  des  maires  et  des  municipalités 
dans  la  constitution  de  la  République,  qu'ils 
aient  forcément  un  pouvoir  provisoire  et  mo- 
mentané fort  étendu,  parce  que  malheureuse- 
ment dans  la  nature  des  choses,  celui  qui  fait 
est  en  un  sens  plus  puissant  que  celui  qui  fait 
faire,  et  en  dernière  analyse,  le  dernier  agent, 
le  plus  faible  et  dernier  instrument,  l'exécu- 
teur immédiat  d'une  chose,  à  proprement  par- 
ler en  est  le  maître  à  ses  périls  et  risques, 
surtout  s'il  est  seul,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
lui  forcer  la  main,  le  faire  opérer  malgré 
lui,  s'il  ne  le  veut  pas,  ou  le  forcer  à  bien  faire, 
s'il  veut  faire  mal^  en  un  mot,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  le  faire  agir  par  la  force  physique, 
mais  seulement  le  déterminer  à  agir  par  la 
force  morale  ou  par  la  terreur;  mais  par  cette 
raison,  d'un  côté  leur  pouvoir  doit  être  au- 
tant qu'il  est  possible  rigoureusement  déter- 
miné par  la  loi,  et  de  l'autre,  ils  doivent  être 
soumis  ainsi  que  tous  les  agents  subalternes 
du  gouvernement,  à  la  responsabilité  la  plus 
siévère,  sans  quoi  la  municipalité  serait  sou- 
vent la  plus  terrible  et  la  plus  inévitable  des 
tyrannies;  voilà  ce  que  j'avais  conçu  depuis 
vingt  ans  sur  la  constitution  du  corps  poli- 
tiq^uo,  j'ai  dit  jusqu'ici  ce  que  je  crois  qu'il 
doit  être,  je  tâcherai  de  dire  dans  la  suite, 
comment  il  peut  et  doit  se  former. 

Quant  au  principe  fondamental,  qu'une  plu- 
ralité d'hommes,  n'est  pas  naturellement  un 
corps^  qu'il  lui  faut,  pour  le  devenir,  aussi  né- 
cessairement un  chef,  qu'il  faut  une  tête  à 
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un  individu  pour  en  faire  un  homme,  ce  n'est 
pas  une  opinion,  un  système,  une  simple  tiiéo- 
rie,  c'est  un  fait,  constant  et  universel,  un  fait 
existant  partout  sous  les  yeux  vie  tout  le 
monde,  un  fait  évident  ennn  autant  qu'un 
principe  démontré,  c'est  la  chose  elle-mêm». 
il  faut,  et  il  y  a  en  effet  partout,  un  riiavre  ou 
magistrat  supéi'ieti^;  à  une  ville,  un  capitaine, 
à  une  compagnie,  un  générai,  à  une  armée, 
un  président,  à  un  conseil  ou  à  une  assemblée 
un  chef,  enfin,  à  un  Etat  avec  un  pouvoir  qaei- 
conque,  un  chef  à  qui  tout  aboutit,  à  qui  tout 
répond  en  dernière  analyse,  soit  immédiate- 
ment, soit  'niéd%ate'iiitni  par  Le  corps  qu'il 
préside,  en  un  mot,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
tout  gouvernement  est  un  sens^  monarchique 
de  sa  nature;  tout  Etat  est  une  pyramide  qui 
se  termine  nécessairement  en  pointe,  dans  un 
chef  unique,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  ques- 
tion, j'ose  le  dire,  que  sur  la  nature,  l'étendue 
et  la  durée  plus  ou  moins  grande  du  pouvoir 
nécessaire  à  ce  chef,  pour  qu'il  puisse  être 
utile,  sans  être  dangereux;  en  un  mot,  sur 
Le  plus  ou  le  moins  a'uutortté  qu'il  faut  don- 
ner à  ce  chef,  pour  avoir  un  bon  gouvernement. 
Mais  l'idée,  mais  la  notion  d'un  chef  est  si 
inhérente,  si  essentielle  à  tout  gouvernement, 
qu'il  n'en  existe  point  et  n'en  peut  point  exis- 
ter sans  elle. 

Mais  l'existence  de  ce  chef  est  si  inévitable 
et  si  nécessaire,  elle  est  tellement  dans  la  na- 
ture de  la  chose,  que  lors  même  qu'il  y  a  plu- 
sieurs magistrats  égaux  par  le  titre  de  leur 
place,  plusieurs  consuls  ou  syndics,  par  exem- 
ple dans  une  iiépublique,  qui  paraissent  exer- 
cer concurremment  et  à  la  fois  leur  autorité, 
ils  ne  l'exercent  réellement  que  l'un  après 
l'autre;  que  cette  prétendue  concurrence  n'est 
en  effet  qu'une  rotation  ou  une  alternative  con- 
tinuelle de  service  et  d'autorité,  et  qu'ils 
ne  sont  enfin  réellement  égaux  que  parce  que 
chacun  est  supérieur  à  son  tour,  en  sorte  qu'il 
est  vrai  de  dire  à  la  rigueur,  à  chaque  instant 
et  pour  chaque  acte,  que  l'état  a  un  chef  et  un 
chel  uniquCj  il  est  même  impossible  que  cela 
soit  autrement;  et  s'il  restait  encore  quelque 
doute  à  quelqu'un  là-dessus,  on  pourrait  le 
défier  hardiment  d'organiser  autrement  un 
corps  politique  quelconque. 

Chez  certains  peuples  anciens,  ou  plutôt 
dans  certains  romans  politiques  modernes,  pour 
éviter  toute  supériorité,  toute  prééminence 
d'un  homme  sur  les  autres,  pour  supprimer 
jusqu'à  l'existence  d'un  chef,  on  avait  imaginé 
d'établir  dans  une  même  enceinte  et  au  même 
niveau,  sar^s  distinction,  ni  prééminence  quel- 
conque de  siège,  autour  de  la  même  table  et 
du  même  bureau,  un  sénat  ou  conseil  circu- 
lavre,  dont  chaque  membre  pour  un  temps  et 
des  périodes  déterminés  par  la  loi,  fut  pré- 
sident à  son  tour;  mais  dans  cette  fonne  même 
de  gouvernement  la  plus  égale,  la  plus  répu- 
blicaine et  en  même  temps  la  plus  ingénieuse 
qu'on  ait  imaginé  pour  anéantir  tout  pouvoir 
d'un  seul,  on  voit  qu'on  n'a  pas  pu  y  parve- 
nir entièreonent,  et  qu'on  en  a  plutôt  dé-  ! 
truit  l'apparence  que  la  réalité;  que  la  ! 
nécessité,  la  nature  et  la  force  des  choses 
a  ramené  à  l'établissement  de  ce  chef, 
parce  que  si  un  chef  est  le  premier  dan- 
ger, et  par  conséquent  l'objet  le  plus  naturel 
de  la  juste  défiance  d'un  peuple,  il  est  en  même 
temps  pour  hii  so7i  pretriier  besoin  et  la  chose 
du  monde  la  plus  inévitable  et  la  plus  néce^s- 


saire,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  dis- 
positions  possibles. 

En  effet,  pour  l'établissement  même  du  sé- 
nat ou  du  conseil  dont  je  viens  de  parler, 
il  faut  d'abord  constituer  ce  corps,  choisir  ou 
déterminer  celui  qui  sera  président  le  premier, 
régler  le  pouvoir,  soit  du  chef,  soit  des  mem- 
bres, soit  du  corps  entier;  or,  pour  tout  cela, 
il  faut  délibérer,  il  faut  agir,  car  tout  cela 
ne  se  fait  pas  par  magie  et  par  enchantement, 
comme  semblent  le  croire,  ou  du  moins  le  sup- 
poser ceux  qui  créent  des  sociétés  et  des  gou- 
vernements par  un  tour  de  baguette  ou  plutôt 
par  un  tour  de  force  d'imagination  et  d'abs- 
traction; il  faut  donc,  par  conséquent,  encore 
un  président  et  une  assemblée,  un  chef  et  des 
agents,  c'est-à-dire  toujours  des  hommes,  éter- 
nellement des  hommes,  et  un  homme  à  leur 
tête,  et  ce  qui  est  bien  pire,  dans  ce  premier 
moment,  et  pour  la  première  fois,  c'est  qu'il 
iciuc  prendre  de  force  le  premier  venu  ou  plu- 
tôt recevoir  nécessairement  le  premier  qui  se 
présente,  qui  s'établit  lui-même,  parce  que 
telle  est  la  nature  et  misérable  condition  d'une 
multitude  d'hommes  rassemblés  quels  qu'ils 
soient,  qu'ils  se  font  obstacle  l'un  à  l'autre  sans 
un  chef  qui  leur  imprime  l'action  et  le  mou- 
vement, ou  plutôt  qui  leur  donne  une  impul- 
sion et  une  direction  communes;  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  agir  ni  délibérer  sans  lui,  Parce  que 
tel  est  le  cercle  vicieux,  le  cercle  fatal  dans 
lequel  tournent  nécessairement  et  éternelle- 
ment toutes  les  choses  humaines  que  pour  nom- 
mer régulièrement  un  chef  par  une  délibéra- 
tion commune,  il  faudrait  déjà  en  avoir  un, 
il  faudrait  par  conséquent  pour  la  première 
fois,  qu'il  fût  avant  que  d'être,  il  faudrait 
l'avoir  pour  se  le  donner  :  il  faut  donc,  quoi- 
qu'on fasse,  non  seulement  un  chef  à  un  peu- 
ple, mais  encore  un  chef  unique. 

Pour  que  cela  pût  être  autrement,  il  faudrait 
que  le  mouvenient  pût  se  communiquer,  que  la 
loi  pût  se  faire,  que  l'autorité  pût  s'exercer 
avec  certitude,  d'une  manière  uniforme  et  si- 
multanée par  plusieurs  agents  égaux  et  indé- 
pendants en  même  temps,  mais  on  a  beau 
faire,  on  ne  parle  pas,  on  ne  commande  pas 
à  tous  par  plusieurs  bouches  à  la  fois,  on  ne 
leur  donne  pas  un  signal  uniforme  et  une  im- 
pulsion commune  par  plusieurs  agents  en 
même  temps,  sans  un  seul  qui  les  guide,  cela 
est  contre  la  nature  des  choses,  cela  est  éga- 
lement impossible,  soit  qu'on  agisse,  soit  qu'on 
délibère,  soit  qu'on  fasse  des  lois^  soit  qu'on 
les  fasse  exécuter.  On  peut  absolument  se  réu- 
nir spontanément  et  par  la  seule  évidence,  à 
penser  et  vouloir  la  même  chose;  mais  cela 
ne  peut  guère  être  constant  seulement  entre 
deux  personnes,  et  alors  même  qu'elles  sont 
d'accord  sur  la  chose,  elles  ne  peuvent  pas 
être  assurées  de  la  faire  exécuter  en  même 
temps  d'une  manière  uniforme  et  simultanée 
aux  différentes  parties  d'un  même  corps,  si 
l'une  des  deux  n'a  le  droit  de  commander  à 
l'autre  et  de  lui  prescrire  le  temps  et  la  ma- 
nière de  la  faire  exécuter.  Il  faut  donc,  afin 
d'éviter  tout  partage  d'opinion  dans  la  théo- 
rie, toute  diversité  dans  l'exécution,  pour  as- 
surer autant  qu'il  est  possible  l'uniformité  de 
cette  exécution;  il  faut  nécessairement  que  l'un 
des  deux  ait  au  moins  la  voix  prépondérante 
et  le  com:^andement. 

Pour  ne  pas  blesser  dans  le  fait  le  principe 
sacré  de  l'unité,  dont  tout  le  monde  convient 
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dans  la  spéculation,  pour  établir  réellement, 
autant  qu'il  est  en  nous,  cette  unité  si  néces- 
saire dans  le  gouvernement,  et  sans  laquelle 
encore  une  fois  il  n'en  existe  point,  il  ne  suf- 
fit  pas  que  deux  agents  puissent  s'accorder,  que 
deux  mobiles  puissent  n'en  faire  qu'un;  il  faut 
au  moins  autant  qu'il  est  possible,  qu'ils  ne 
puissent  pas  se  diviser,  qu'ils  ne  puissent  pas 
en  faire  deux,  et  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
qu'il  soient  égaux  et  indépendants;  il  faut 
nécessairement  que  V un  des  deux  soit  subor- 
donné à  l'autre,  c'est-à-dire,  à  proprement 
parler,  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  pour  donner 
au  moins  la  première  impulsion  dans  une  di- 
rection unique. 

Non,  je  le  répéterai  jusqu'à  satiété  et  sous 
toutes  les  formes,  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait 
entrer  dans  la  tête  des  hommes  cette  vérité 
capitale,  qu'une  crainte  ou  une  jalousie  aveu- 
gle du  pouvoir  y  détruit  dans  ce  moment,  jus- 
qu'à ce  que  j©  l'aie  rétablie  dans  les  esprits  à 
la  place  de  l'erreur  ou  de  la  méprise  funeste 
qui  nous  égare  et  qui  nous  perdra  si  nous  n'y 
prenons  garde,  non  au  moral^  comme  au  phy- 
sique, un  corps  ne  peut  pas  se  mouvoir  par 
des  forces  contraires,  un  corps  en  mouvement 
ne  peut  pas  avoir  plusieurs  directions  en  même 
temps;  or,  les  opinions  et  les  volontés  de  plu- 
sieurs individus  égaux,  qui  ont  un  droit  ou 
un  pouvoir  égal  de  vouloir  le  oui  ou  le  non, 
peuvent,  même  indépendamment  de  tout  iiité- 
rêt,  être  toujours  opposées  et  donner  au  corps 
qu'ils  gouvernent  des  impulsions  et  des  direc- 
tions contraires,  surtout  si  celui  qui  a  l'au- 
torité n'a  point  la  force,  et  si  celui  qui  a  la 
force  a  encore  quelque  autorité.  Il  faut  donc 
encore  une  fois  à  un  Etat,  à  un  gouvernement, 
comme  à  une  machine  quelconque,  un  ressort, 
un  premier  mobile  unique- 

Enfin,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  il 
faut  nécessairement  un  homme  qu'on  tourne, 
qu'on  retourne  ;  on  ne  sortira  jamais  de  là,  et 
lopinion  contraire  serait  à  la  fois  l'illusion  la 
plus  étrange  et  l'erreur  la  plus  funeste,  qui, 
après  que  nous  avons  extirpé  avec  tant  de  rai- 
son et  tant  de  peine  la  royauté,  nous  ramènerait 
au  despotisme  par  l'anarchie,  et  deviendrait 
le  tombeau  de  la  liberté. 

Sa7is  doute,  si  cela  se  pouvait,  il  faudrait 
que  cela  fût  autrement;  sans  doute,  si  on  pou- 
vait se  passer  de  cet  homme  il  faudrait  le 
faire,   mais  cela   est  absolument  impossible, 

f>arce  que  pour  un  gouvernement  il  faut  abso- 
ument  un  pouvoir,  pour  être  actif,  pour  être 
réel,  pour  être  un,  pour  agir  d'une  manière 
une,  d'une  manière  uniforme  et  simultanée,  le 
pouvoir  ne  peut  absolument  être  exercé  que 
par  un  homme  ;  sans  doute,  il  faut  le  restrein- 
dre ce  pouvoir,  autant  qu'on  le  peut  ;  sans 
doute,  il  faut  le  surveiller  ;  sans  doute,  il  faut 
le  contenir  ;  sans  doute,  il  faut  le  mettre,  au- 
tant qu'il  eH  possible,  dans  l'impuissance  de 
nuire  ;  mais  non  pas  dans  l'impuissance  d'agir, 
mais  non  pas  l'anéantir,  mais  il  faut  savoir 
80  contenter  de  ce  qui  est  possible  ;  mais  il  ne 
faut  pas  vouloir  l'impossible  et  l'absurde,  et 
s'engouer  d'une  chimère,  parce  que  l'engoue- 
ment ne  change  pas  la  nature  des  choses  ;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  ou  supposer  qu'il  puisse  y 
avoir  un  gouvernement  sans  pouvoir,  ni  un 

Ï)Ouvoir  sans  danger;  mais  il  ne  faut  pas  vou- 
oir   sortir   du    monde    ou    de    la    nature  de 
l'homme  et  des  choses;  mais  il  ne  faut  pas  se 
'''battre  vainement  comme  des  enfants  dcms 


les  bras  delà  nécessité;  mais  il  ne  faut  savoir  so 
résigner  à  son  sort  et  à  sa  condition, 
en  faisant  tout  ce  qui  est  en  nous  pour  la  cor- 
riger et  l'améliorer  ;  mais  après  avoir  fait  ia 
moins  mal  ou  le  mieux  possible,  ai  faut  savoir 
renoncer  à  un  optimisme  imaginaire  qui  sur- 
passe nos  forces,  et  qui  n'est  pas  dans  notre 
nature  ;  mais  il  faut  songer  que  pour  vouloir 
le  mieux  impossible»  on  perd  le  bien  réel  ;  mais 
il  faut  songer  qu'en  fait  de  liberté,  qu'en  fait 
de  pouvoir  et  de  gouvernement,  on  est  toujours 
placé  entre  le  tout  et  te  rien,  et  que  le  peuple 
est  un  pendule  toujours  suspendu  entre  le  des- 
potisme et  l'anarchie,  qui  faute  de  savoir  oiX 
il  faut  s'arrêter,  malheureusement  ne  se  fixe 
guère  que  dans  le  prenvier,  parce  qu'il  ne 
trouve  que  là  son  repos,  et  qu'il  semble  que  ce 
soit  là  son  centre  de  gravité,  et  son  plus  bas 
point  de  suspension,  parce  qu'on  ne  sait  pas 
lui  en  donner  un  autre. 

Pour  prévenir  ce  malheur,  il  faut  se  rap- 
peler et  s©  redire  sans  cesse,  que  le  plus  grand 
des  maux  est  l'anarchie,  et  que  l'anarchie 
même  ne  peut  être  permanente,  qu'il  faut  par 
conséquent  absolument  un  gouvernement  quel- 
conque; que  pour  un  gouvernement,  il  faut  ab- 
solument un  pouvoir,  et  que  celut  qu'on  ne  donne 
pas  à  l'un,  on  le  laisse  prendre  à  un  autre,  pré- 
cisément, parce  qu'il  en  faut  nécessairement 
un,  et  qu'il  faut  qu'il  soit  quelque  part,  ou 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  les  mains  d'un 
homme,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  égale- 
ment dans  les  mains  de  plusieurs  ;  que  si  on 
n'en  crée  un  de  droit,  il  s'en  élève  un  de  fait, 
mille  fois  plus  à  craindre;  que  si  on  n'en  fait 
pas  un  par  la  loi,  il  s'en  élève  un  qui  fait  la 
loi  lui-même  ;  enfin,  que  pour  ne  vouloir  pas  se 
donner  un  chef,  on  a  un  despote,  pour  n  avoir 
pas  un  conducteur,  on  a  un  maître. 

Enfin,  il  faut  aux  hommes,  un  homme  qui  les 
dirige  et  les  gouverne  au  nom  de  la  raison  et  de 
la  loi,  ou  que  la  raison  et  la  loi  les  dirigent  et 
les  gouvernent  toutes  seules  ;  il  faut  que  la  loi 
les  subjugue  par  le  respect  qu'ils  lui  portent, 
od  que  la  raison  les  gouverne  par  l'évidence  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  lui  obéir  ;  mais  c'est  pré- 
cisément le  défaut  d'évidence  de  la  raison  qui 
nécessite  l'établissement  des  lois;  c'est  le  dé- 
faut de  soumission  volontaire  de  la  part  des 
hommes  à  la  raison  et  à  la  loi,  et  l'impuis- 
sanoo  de  l'une  et  de  l'autrcj  pour  se  faire  obéir 
toutes  seules,  qui  nécessitent  l'autorité  person- 
nelle et  la  force  coactive  des  gouvernements,  et 
par  conséquent,  qui  ramènent  sans  cesse  à  des 
hommes  et  à  un  homme,  agent  et  organe  néces- 
saire et  unique  de  la  loi  et  du  corps  qui  la  fait. 

Mais  non  seulement  le  corps  social  n'a  pas 
d'action  et  de  direction  constante,  sans  un  chef 
et  un  chef  unique,  non  seulement  il  ne  peut 
pas  se  former,  mais  il  ne  peut  pas  se  maintenir 
sans  lui  :  il  tombe  et  se  dissout  du  moment  que 
ce  chef  lui  manque,  faute  de  réunion  et  de 
point  d'appui,  et  la  société  politique  ne  se  sou- 
tient et  ne  se  perpétue  que  par  la  succession 
non  interrompue  de  ses  chefs  ;  cela  est  si  vrai, 
que  si  Louis  XVI,  forcé  par  ses  besoins, 
n'avait  pas  convoqué  les  Etats  ou  l'Assembléo 
constituante,  la  Législature,  la  Convention, 
vraisemblablement  la  Convention  n'existerait 
pas. 

Enfin,  si  le  lieu,  le  jour  et  jusqu'à  l'heure  des 
assemblées  primaires,  des  assemblées  électo- 
rales, etc.,  n'avaient  pas  été  indiquées  par  les 
maires  des  villes  où  elles  doivent  se  tenir,  si  le 
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président  n'avait  pas  été  désigné  par  l'Assem- 
blée constituante  et  par  la  législature,  ces  as- 
semblées primaires  ne  se  seraient  par  formées, 
ou  ne  se  seraient  formées  qu'avec  la  plus 
grande  peine,  et  toujours  par  L'vinpuLsion 
spontanée  d'un  premier  moteur  ou  d'un  pre- 
mier motionnaire  qui  se  serait  mis  lui-même 
à  la  tête  de  ses  concitoyens;  et  si  la  Conven- 
tion elle-même  pouvait  jamais  être  dissoute,  il 
lui  serait  impossible  de  se  reformer  et  de  se 
maintenir,  si  elle  n'avait  d'avance  nommé  et 
désigné  une  suite  de  présidents  et  une  série  de 
lieux  et  de  jours  de  réunion  et  de  rassemble- 
ment, et  pris  la  résolution  de  se  réunir  et  de  se 
rassembler  dans  tous  successivement,  jusqu'à 
l'extinction  totale  du  corps  et  de  chacun  de 
ses  membres,  et  de  leur  remplacement  par  la 
nation. 

La  société  a  donc,  encore  un  coup,  absolu- 
ment besoin  d'un  individu  pour  chef  ;  mais  si 
elle  a  besoin  d'un  homme,  heureusement,  elle 
n'a  un  besoin  absolu  d'aucun  en  particulier, 
elle  n'a  pas  à  craindre  de  manquer  de  chefs 
tant  qu'elle  voudra  ou  saura  s'en  donner,  et  le 
seul  moyen  d'en  avoir  de  bons,  après  avoir  res- 
treint leur  pouvoir,  autant  qu'il  est  possible 
après  avoir  pris  contre  eux  toute  sorte  de  pré- 
caution, c'est  de  les  soumettre  à  la  responsabi- 
lité la  plus  terrible,  et  d'en  faire  tomber  sous 
le  glaive  de  la  loi  autant  qu'il  y  en  aura  d'infi- 
dèles, en  les  vouant  d'avance  à  une  mort  cer- 
taine ;  c'est  là,  en  dernière  analyse,  le  seul 
moyen  efficace  de  les  contenir,  le  seul  moyen  de 
salut  pour  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  en  se  dissimulant  ces  vérités, 
en  se  débattant  contre  elles,  en  fermant  les 
yeux  à  leur  évidence,  en  contrariant  la  nature, 
en  un  mot,  en  niant  la  nécessité  de  ce  chef 
unique  qu'on  viendra  à  bout  de  s'en  passer,  ni 
da  parer  aux  dangers  inévitables  qui  en  ré- 
sultent. Ce  n'est  pas  en  s'étourdissant  sur  le 
danger,  en  se  mettant,  pour  ainsi  dire,  la  tête 
dans  un  trou,  pour  ne  pas  voir  l'ennemi  qui 
nous  poursuit,  en  se  persuadant  qu'il  est  loin, 
on  même  qu'il  n'existe  pas,  qu'on  se  mettra  en 
état  de  se  défendre,  et  cette  conduite  est  non 
seulement  indigne  d'hommes  libres  et  coura- 
geux, mais  n'est  digne  que  des  animaux  les 
plus  étourdis  et  les  plus  stupides. 

Ce  n'est  pas  non  plus  en  s'effrayant  même  de 
son  ombre,  en  prenant  toujours  cette  ombre 
pour  la  réalité,  en  voyant  toujours  à  la  place 
d'un  monstre  qui  a  été  sur  le  point  de  nous 
dévorer,  un  monstre  qui  n'existe  plus  et  ne 
peut  plus  exister,  quoique  cette  ombre  retienne 
nécessairement  quelque  chose  de  sa  forme,  que 
nous  l'empêcherons  de  renaître,  ou  que  nous 
viendrons  à  bout  de  le  lier  ;  c'est  en  le  voyant 
là  où  il  est,  et  tel  qu'il  est  ;  ce  n'est  pas  en  pros- 
crivant, en  détruisant  tout  pouvoir,  que  nous 
trouverons  l'espèce  de  pouvoir  nécessaire  à  un 
bon  gouvernement  ;  en  un  mot,  ce  n'est  pas  la 
peur,  ce  n'est  pas  en  nous  troublant  la  tête, 
en  altérant,  en  dénaturant  tout,  en  voyant  par- 
tout des  fantômes  et  des  monstres,  en  nous  li- 
vrant sans  réserve  à  une  méfiance  ombrageuse 
et  atroce  les  uns  contre  les  autres  :  c'est  en 
voyant  les  choses  telles  qu'elles  sont,  que  nous 
viendrons  à  bout  de  faire  une  bonne  Constitu- 
tion et  d'établir  un  bon  gouvernement. 

Si,  malgré  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  et 
après  tout  ce  que  j'ai  déjà  écrit  là-dessus,  quel- 
qu'un était  encore  assez  atroce  ou  assez  ab- 


surde, après  m'avoir  lu,  pour  m'accuser  de 
vouloir  rétablir  la  royauté  et  la  dictature,  j'ai 
une  réponse  à  lui  faire,  qu'il  trouvera  rude- 
ment péremptoire.  C'est  sans  doute  pour  moi 
qu'il  me  soupçonnerait  de  travailler,  s'il  pou- 
vait le  faire  ;  car  un  ambitieux,  instrument 
d'un  autre,  c'est  encore  plus  vil  qu'un  esclave, 
et  j'espère  au  moins  qu'on  ne  me  soupçonnera 
pas  de  l'être.  Eh  bien  !  voici  ce  que  j'ai  à  lui 
dire  :  Licurgue  fut  accusé  de  vouloir  usurper 
la  puissance,  même  en  remettant  le  gouverne- 
ment à  son  neveu,  dont  il  avait  été  le  tuteur  : 
depuis,  pour  ne  pas  être  soupçonné  d'ambi- 
tion, en  donnant  des  lois  à  son  pays,  et  pour 
rendre  son  institution  durable,  il  fit  jurer  aux 
Spartiates  d'observer  ses  lois  jusqu'à  son  re- 
tour, et  se  retira  dans  l'île  de  Crète  où  il  se 
donna  la  mort.  Membre  d'une  législature,  dé- 
légué par  le  peuple  ;  accusé,  je  le  suppose,  de 
vouloir  rétablir  la  royauté,  en  fournissant  les 
seuls  moyens  réels  de  la  détruire  et  de 
l'anéantir  pour  jamais  :  objet,  en  un  mot, 
d'une  accusation  pareille  à  celle  de  Licurgue, 
je  m'engage,  s'il  le  faut,  à  suivre  son  exemple, 
et  somme  aans  ce  cas,  mon  adversaire  d'en 
faire  autant  ;  alors  on  verra  qui  des  deux  est 
plus  homme,  plus  citoyen,  plus  dévoué  à  la 
liberté,  à  sa  patrie  et  au  bonheur  des  hommes. 


TRENTIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MEKCBEDI  17   AVRIL   1793. 

Idées  sur  Vespéce  de  gouvernement  popu- 
laire qui  pourrait  convenir  à  un  pays  de 
l'étendue  et  de  la  population  présumée  de  la 
France.  Essai  présenté  à  la  C onvention  natio- 
nale par  un  citoyen  (2). 

lo  sono  anclic  pittore. 

Aux  mandataires  du  Peuple  français,  ou  Con- 
vention nationale. 

Choisi  pour  venir,  au  nom  de  tous,  donner 
à  la  France  régénérée  le  10  août  1792,  une  Cons- 
titution vraiment  digne  d'elle,  et  qui  assure  à 
jamais  le  règne  de  la  liberté,  je  saisis  les  pre- 
miers instants  de  votre  réunion  pour  vous  pré- 
senter ce  fragment  d'un  ouvrage  profond,  fruit 
de  di?:  années  de  méditations  et  d'observations. 
Celui  qui  l'a  composé  tint  le  langage  de  la  li- 
berté à  une  époque  où  son  idiome  était  à  peine 
connu  en  France.  Il  poursuivit  sans  relâche  et 
démasqua  l'intrigue  partout  où  il  la  trouva, 
sans  acception  ni  exception  de  personnes.  Il 
fut  longtemps  le  jouet  de  la  fortune,  l'objet  des 
calomnies  et  des  persécutions  de  tous  genres. 
Il  est  encore  en  butte  aux  traits  impitoyables 
et  obliques  de  l'envie  qui  poursuit  jusque  dans 
la  tombe  les  hommes  de  son  caractère. 
Il  m'a  abandonné  le  fragment  que  je  vous 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  ii63,  le  ntp- 
port  de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibiblothèque  nationale  :  Lft*',  W  50Uo.  Ce  citoyen 
se  nommait  Théodore  Le  Sueur.  Son  écrit  est  daté  du 
2o  septembre  1792. 
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offre  sous  la  condition  que  son  nom  resterait 
ignoré  :  je  lui  tiendrai  parole. 

Mais  qu'importe  le  nom  de  l'auteur,  jugez 
l'ouvrage. 
_  isez  et  méditez  cet  essai,  représentants  d'un 
peuple  trop  avancé  dans  les  voies  de  la  civili- 
sation pour  avoir  besoin  qu'on  y  joigne  un  com- 
mentaire ;  pénétrez-vous  des  vérités  impor- 
tantes qu'il  renferme. 

Gardez-vous  de  toute  préoccupation,  et  sur- 
tout gardez-vous  de  porter  un  jugement  par- 
tiel ;  avant  de  prononcer  sur  l'ouvrage, 
saisissez-en  l'ensemble  ;  c'est  une  chaîne  dont 
tous  les  anneaux  sont  unis. 

En  voua  appelant,  la  nation  a  regardé  vos 
efforts  pour  la  servir,  comme  sa  ressource 
contre  les  suites  d'une  génération  fausse  et 
précipitée;  elle  attend  tout  de  vous.  Accueillez 
la  vérité  présentée  par  telle  personne  que 
soit  :  marchez  avec  franchise  et  courage  dans 
ses  voies.  Songez  que  la  patrie  est  là  pour  vous 
demander  compte  du  bien  que  vous  n'aurez 
pas  fait  et  du  mal  que  vous  aurez  laissé  faire, 
ou  que  vous  n'aurez  pas  prévenu. 

Théodore  Le  Sueur. 

Citoyen  de  la  section  de  la  Réunion. 

Ce  25  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  liberté  et 
le  I*""  de  l'égalité. 


PREMIERE    PARTIE 
De  la  Constitution  qui  est  à  dorvner  à  VEtat. 

PREMIERE  PARTIE. 
Division  locale. 

Art.  1".  Le  territoire  entier  de  la  France  en 
y  comprenant  les  régions  et  provinces  natu- 
relles enclavées,  que  les  progrès  de  l'esprit  so- 
cial nous  donnent  le  droit  de  supposer  volon- 
tairement réunies  et  concourantes  avec  elles  à 
un  pacte  social  commun,  sera  divisé  désormais 
en  cent  et  une  parties. 

Art.  2.  Sous  le  seul  et  unique  rapport  com- 
paratif d'utilité  co-incidente,  et  d'étendue, 
chacune  de  ces  cent  et  une  parties  sera  dési- 
gnée par  la  dénomination  de  cercle,  depuis  un 
jusqu'à  cent  un. 

Art.  3.  La  totalité  des  terres  dans  chacun 
des  cent  et  un  cercles  sera  distinguée  par  lots 
de  propriétés  suivant  leurs  capacités  actuelles, 
et  leurs  densités  productives  dans  leur  rapport 
direct  à  la  subsistance  des  hommes,  et  à  celle 
dos  animaux,  dans  une  proportion  dont  les 
modes  et  les  raisons  seront  déterminés  plus 
bas. 

Les  habitante  de  tous  les  cercles  en  leur  en- 
semble, et  de  chacun  des  cent  et  un  cercles  en 
particulier  seront  dénombrés,  en  sorte  que  de 
ces  deux  opérations  primitives  et  fondamen- 
tales, il  puisse  résulter  une  connaissance 
exacte  :  1°  de  richesses  territoriales;  2°  de  po- 
pulation aussi  égale  et  homogène  que  ces  deux 
choses  seront  humainement  et  matériellement 
praticables. 

Art.  4.  Quant  aux  citoyens  de  tous  et  de  cha- 
cun en  particulier,  des  cent  et  un  cercles,  ils 


seront  distinguas  dans  le  dénombrement  gé- 
néral par  âge  et  par  sexe. 

Savoir  :  les  hommes,  suivant  les  âges,  et 
tous  indistinctement  suivant  un  mode  de  pro- 
portion et  de  comparaison  entre  leurs  pro- 
priétés respectives,  soit  celles  foncières,  ou 
celles  industrielles. 

1°  Tous  les  citoyens  indistinctement,  qui  au- 
ront atteint  leur  dix-huitième  année  révolue, 
formeront  le  premier  ordre  d'âge,  et  cette 
classe  sera  appelée  ordre  de  la  jeunesse. 

Aucun  des  individus  dont  cet  ordre  sera 
composé  ne  pourra  prétendre  à  aucune  sorte 
d'emploi  ou  places,  qu'aux  seules  places  et  em- 
plois militaires. 

2"  A  30  ans  accomplis,  et  à  tous  les  âges 
au-dessus,  tout  citoyen  indistinctement,  sans 
nulle  prérogative  de  naissance  ou  de  fortune, 
entrera  dans  l'ordre  de  virilité.  Et  tous  ceux 
qui  seront  parvenus  à  cet  ordre,  seront  égale- 
ment et  indistinctement  susceptibles  de  toutes 
les  places  et  emplois,  soit  civiles,  soit  inili- 
taires.  Outre  cette  première  répartition  natu- 
relle dfi^  individus  en  deux  ordres  d'âges,  la 
totalité  des  citoyens,,  compris  déjà  dans  l'une 
et  l'autre,  sera  encore  répartie  en  deux  classes. 

Ces  deux  classes,  relatives  à  la  possession  et 
non  aux  personnes  seront  distinguées  entre 
elles  par  les  deux  dénominations  de  proprié- 
taires du  premier  ordre  et  de  propriétaires  du 
second  ordre,  ou  minus  possidentes,  et  plus 
possidentes. 

Tout  citoyen  de  qui  le  revenu  provenant 
d'un  fonds  de  terre,,  ou  autre  bien  immeuble, 
ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  1,500  livres  ou  trois 
subsistances  pleines  d'individu,  ou  de  qui  le 
revenu  industriel  net  n'atteindrait  qu'à  3,000 
livres,  ou  à  six  subsistances  d'individu,  sera 
rangé  dans  la  classe  des  propriétaires  du  pre- 
mier ordre,  ou  minus  possidentes. 

2°  Tous  les  citoyens  de  qui  les  revenus  soit 
fonciers  soit  immobiliers,  soit  industriels  nets 
s'élèveront,  les  premiers  au-dessus  de  1,500  li- 
vres, et  les  seconds  au-dessus  de  3,000  livres, 
seront  dès  lors  rangés  dans  la  classe  des  pro- 
priétaires du  deuxième  ordre  ou  plus  possi- 
dentes. 

3°  Les  veuves  et  filles  célibataires  qui  seront 
parvenues  à  l'âge  de  la  majorité  civile  et  qui 
jouiront  d'un  revenu  foncier  de  2,000  livres, 
et  plus,  en  immeubles,  ou  d'un  revenu  indus- 
triel de  3,000  livres,  seront  comprises  passive- 
ment, c'est-à-dire  comme  contribuable  envers 
la  chose  publique,  et  comme  tenues  à  se  faire 
représenter  dans  cette  seconde  classe  de  pro- 
priétaires. 


CHAPITRE   IL 

Limites,  transmissions,  répartitions  des  pro- 
priétés, soit  foncières,  soit  mobilières. 

Art.  l*"".  La  totalité  de  la  surface  agraire  du 
domaine  possédé  par  la  nation  est  constitu- 
nellement  reconnue  et  déclarée  appartenir  es- 
sentiellement et  primordialement  à  la  masse 
de  la  nation. 

Toute  division,  toute  subdivision  de  cett^ 
surface,  étant  reconnue  et  déclarée  être,  dans 
l'ordre  naturel  et  primordial,  une  portion  es- 
sentielle du  domaine  général  et  commun,  por- 
tion rétrocessible,  mais  non  irrévocablement 
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aliénable  par  la  nation;  cette  portion,  en  tant 
qu'elle  est  possédée  actuellement  par  quelque 
individu  de  famille  que  ce  puisse  être,  n'est 
et  ne  peut  être  censé  appartenir  à  cet  indi- 
vidu, ou  à  cette  famille  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position conventionnelle,  et  pour  la  conve- 
nance, 'posteriori,  de  la  nation  qui,  dans  l'ori- 
gine, fut  la  propriétaire  primitive  et  univer- 
selle. 

D'où  il  suit  que  toute  division,  ou  toute 
sous-division  de  ce  domaine  général  et  com- 
mun, lorsque  l'utilité  publique  viendra  à 
l'exiger,  pourra  toujours  être  rappelée  des 
mains  de  son  possesseur  actuel,  dans  celles  du 
possesseur  primordial  et  collectif,  ce  qui  veut 
dire  dans  les  mains  de  la  nation,  principe  sans 
l'adoption  duquel  toute  confiscation  serait  un 
vol. 

C'est  d'après  ce  même  principe  que  la  na- 
tion, agissant  par  l'organe  de  la  Convention 
représentative,  déclare  qu'elle  se  réintègre 
dans  sa  propriété  primordiale  et  indivise;  afin 
de  pouvoir  disposer  de  nouveau  des  divisions 
et  subdivisions  diverses  de  cette  propriété,  de 
la  manière  la  plus  avantageuse,  la  plus  sûre  et 
la  plus  conciliable  avec  l'intérêt  collectif. 

Dans  cette  vue  essentielle,  la  nation  ordonne 
que,  dès  à  présent,  et  à  l'avenir,  tout  individu 
qui  se  trouverait,  par  quelque  acte,  quelque 
titre,  quelque  chance  d'accumulation  fortuite 
d'hérédités  que  ce  puisse  être,  soit  en  un  seul 
ou  en  plusieurs  domaines  agraires  ou  fonciers 
quels  qu'ils  soient,  de  qui  le  produit  ou  les  pro- 
duits s'élèveraient  à  120,000  livres  ou  à  la  sub- 
sistance effective  de  cent  cinquante  individus, 
ne  pourra  plus  validement  ni  J.également  ac- 
quérir aucun  autre  bien  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

N'entend  pas  néanmoins  la  nation  assigner 
de  bornes  ou  limites  aux  accroissements  des 
fortunes  consistant  en  propriétés  d'aucune 
chose  purement  mobilière,  telle  qu'argent, 
effets  publics,  marchandises,  navires. 

Art.  2.  Quelle  que  soit,  par  rapport  au  lucre, 
soit  par  rapport  aux  charges  directes  ou  indi- 
rectes, la  valeur  réelle  des  fond.^  et  colle  des 
produits  d'une  hérédité,  de  droit  rigoureux  et 
toujours  inéluctable,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale  toujours,  venant  à 
échoir,  l'hérédité  sera  parteigeable,  et  toujours, 
eu  conséquence,  elle  sera  partagée  par  parts  et 
portions  égales  entre  tous  les  héritiers  et  héri- 
tières au  même  degré,  soit  consanguin,  soit 
utérins,  du  possesseur  décédé. 

Art.  3.  Dans  les  cas  d'alliance  par  mariage, 
entre  toutes  les  familles  indistinctement,  au- 
cune part,  portion  matrimoniale  ou  dot,  ap- 
portée par  quelque  citoyenne  que  ce  soit  à 
l'époux  auquel  il  arrivera  à  celle-ci  de  s'unir, 
ne  pourra  excéder  la  valeur,  au  produit  net  de 
15,000  livres  ou  vingt  subsistances  d'individus, 
et  au  capital  de  300,000  livres,  dans  les  cas  où 
cette  dot  serait  fournie  en  fonds  ruraux  ou 
autres  immeubles. 

Mais  en  toute  nature  d'immeubles,  argent, 
effets  de  commerce,  etc.,  les  dots  ou  portions 
matrimoniales  pourront  être  portées,  au  gré 
des  parties,  à  des  valeurs  indéfinies. 

Art.  4.  Toute  succession  venant  à  échoir  à 
orphelins  et  orphelines  en  minorité  d'âge^  soit 
qu  elles  consistent  en  fonds  et  en  meubles,  tom- 
beront de  droit  et  sans  aucune  distinction. 


sous  la  surveillance  immédiate,  spéciale  et  de 
concours  actif,  des  délégués  nommés  par  la  na- 
tion pour  composer  son  grand  conseil  exé- 
cutif. 

Afin  que  cette  loi  puisse  encore  s'utiliser  en 
faveur  des  orphelins  et  orphelines  en  minorité, 
soit  les  capitaux,  soit  les  produits  annuels  des 
propriétés  foncières  qui  seront  dans  le  cas 
d'excéder  les  frais  de  1  éducation  et  de  l'entre- 
tien personnel  des  orphelins  et  orphelines  en 
minorité,  seront  toujours  versés  et  retenus 
dans  le  Trésor  national;  et  jamais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ils  ne  pourront  être  con- 
fiés ni  remis  à  aucune  autre  caisse,  sous 
quelque  garantie  privée  que  ce  puisse  être. 

Les  divers  capitaux  dont  il  s'agit,  seront 
toujours  censés  produire  aux  orphelins  ou  or- 
phelines auxquels  ils  appartiendront,  un  in- 
térêt égal  à  celui  de  l'Etat,  à  la  déduction  d'un 
sixième  de  cet  intérêt,  qui  restera  au  Trésor 
national  pour  frais  de  garde  et  prime  de  cau- 
tionnement de  sa  part. 

Les  intérêts  progressifs  de  tous  ces  capitaux 
qui  seront  accumulés  dans  le  Trésor  national, 
y  seront  joints  et  les  accroîtront  d'année  en 
année  jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  des  or- 
phelins, et  jusqu'à  celle  du  mariage  des  orphe- 
lines avec  des  citoyens  qui  eux-mêmes  devront 
avoir  atteint  l'âge  de  majorité.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ces  capitaux  seront  comptés  et  déli- 
vrés à  ces  derniers. 


CHAPITRE  IIL 

Districts,  Tribus,  considérés  comme  les  élé- 
ments actifs  de  la  formation,  et  comme  les 
éléments  passifs  du  complément  du  gouver- 
nement populaire,  à  établir  en  France. 

Art.  1".  La  totalité  de  la  surface  agraire, 
productive  de  l'Etat,  divisée  déjà  plus  haut 
(chap.  et  art.  2),  suivant  une  proportion  aussi 
praticable  qu'il  sera  possible,  de  ressources 
territoriales,  et  de  population  répartie  en  cent 
et  un  cercles,  sera  ensuite  sous-divisée  en  dis- 
tricts, à  raison  de  mille  citoyens  de  l'ordre  de 
virilité,  lequel  nombre  de  mille  sera  essentiel- 
lement requis  pour  composer  un  district. 

Art.  2.  Nous  adoptons  ici,  comme  base  effec- 
tive, et  sauf  modifications,  que  l'Etat  com- 
prenne huit  millions  de  citoyens  mâles  en  âge 
de  virilité. 

A  mille  citoyens  de  cet  ordre,  par  district, 
la  totalité  effective  des  districts  sera  de  huit 
mille. 

Dans  chacune  de  ces  huit  mille  sous-divi- 
sions appelées  districts,  toutes  éléments  poli- 
tiques des  délibérations  intégrales  des  tribus 
et  des  cercles,  et  leurs  parties  physiquement  et 
politiquement  intégrantes,  les  mille  citoyens 
de  Tordre  de  virilité  s'assembleront  à  un  jour 
fixe,  jour  qui  commencera  la  première  période 
solennelle  de  Vère  à  ouvrir;  et  cette  assemblée 
aura  lieu,  à  l'égard  de  chacun  des  districts, 
dans  le  chef-lieu  reconnu  de  chaque  district  de 
mille. 

Art.  3.  Assemblés  de  cette  manière,  les  mille 
citoyens  de  l'ordre  de  virilité,  composant  un 
district  local,  éliront,  entre  eux  par  la  voie  du 
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sort,  et  non  par  la  voie  des  suffrages,  rtn  ci- 
toyfn  sur  dix. 

Et  les  citoyens  élus  de  cette  manière  seront 
qualifiés  de  députés  ou  de  représentants  pécu- 
niaires, et  rempliront,  durant  le  cours  de  l'an- 
née de  leur  élection,  toutes  les  fonctions  rela- 
tives. 

Art.  4.  Il  n'est  point  malaisé  de  sentir  c[ue 
chacun  dos  huit  mille  districts  étant  lui-même 
composé  do  mille  citoyens  de  l'ordre  de  viri- 
lité Vélection  primaire,  dans  chacun  des  huit 
mille  districts,  d'un  citoyen,  par  chaque  di- 
zaine de  citoyens,  sera  de  cent  citoyens  sur  la 
totalité  de  chaque  district. 

A  présent,  la  nation  ordonne  que  chaque 
centaine^  prise  sur  les  mille  citoyens  compo- 
sant chaque  district,  soit  la  première  repré- 
sentation originelle,  et  qu'elle  soit  dénommée 
centurie  civique,  laquelle  sera  évidemment  un 
huit  millième  du  souve?-ain  collectif. 

Art.  5.  Dans  chacune  des  centuries  civiques, 
formées  comme  il  vient  d'être  dit,  par  la  voie 
du  sort  et  non  par  la  voie  des  suffrages,  les 
deux  citoyens  de  qui  les  noms  amenés  les  pre- 
miers inscrits  sur  la  liste,  seront  de  droit  et 
sans  contestations,  savoir  :  le  premier  des 
deux,  président  et  le  second  censeur  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  centurie  civique, 
pour  tout  le  temps  de  sa  durée,  ci-devant  fixée 
a  la  révolution  complète  d'une  année  politique 
égale  en  durée  à  l'année  naturelle. 

Art.  6.  Toutes  et  chacune  des  centuries  ci- 
viques devenant  représentativement  la  totalité 
de  leurs  districts  respectifs,  formées  et  ordon- 
nées, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  les  ar- 
ticles précédents,  unies  ensuite,  chacune  à 
vingt-quatre  autres  centuries  civiques  sem- 
blables à  elles-mêmes,  et  faisant  ensemble 
vingt-cinq  centuries  ou  deux  mille  cinq  cents 
représentants  primaires  de  vingt-cinq  mille 
citoyens  de  l'ordre  de  virilité,  en  observant 
que  ces  réunions  soient  toujours  formées 
d'après  les  voisinages  et  la  contiguïté  locale  ou 
arrondisisements  topographiques,  compopip}- 
ront  autant  de  tribus  politiques. 

Art.  7.  Dans  chaque  arrondissement,  ou  sur 
chaque  étendue^  respective  et  déterminée  des 
tribus  politiques,  il  sera  choisi  et  désigné  un 
gros  bourg  ou  ville  de  marché,  situé  autant 
que  faire  se  pourra,  au  centre  des  districts  de 
mille,  qui  formeront  une  tribu  politique,  et 
la  ville  ou  bourg,  choisi  et  désigné  de  cette  ma- 
nière dans  l'arrondissement,  de  chaque  tribu, 
sera  le  lieu  de  rassemblements  annuels  de  la 
tribu  représentée  pour  sa  totalité  par  la  réu- 
nion de  ses  vingt-cinq  centuries  civiques. 

Art.  8.  Jusqu'au  moment  de  l'incorporation 
réciproque,  ou  fusion  des  vingt-cinq  centuries 
civiques,  correspondantes  et  représentatives 
de  ving1>cinq  districts  de  mille,  en  la  trihu 
dont  elles  sont  les  éléments  nécessaires  et  cons- 
titutionnels, chacune  des  vingt-cinq  centuries 
civiques  sera  conduite  et  présidée  par  ses 
propres  officiers  civils  et  militaires,  en  ce  qui 
pourra  strictement  concerner  chacun  de  ceux- 
ci. 

Art.  9.  Pour  organiser  définitivement  et  en 
un  seul  corps  de  tribu  les  vingt-cinq  centuries 
qui  en  sont  les  éléments,  d'abord  il  sera  pro- 
cédé par  les  vingt-cinq  centuries  réunies,  à  la 
nomination  du  chef  annuel  de  la  tribu;  en- 


suite à  celle  de  cinq  lieutenants,  ou  chefs  de 
quatre  centuries  chacun,  puis  à  celle  d'un 
garde  général  des  aetes  des  archives  et  de  ses 
deux  aides;  et  finalement  à  celle  d'un  maître, 
et  de  quatre  surveillants  ou  censeurs  des  as- 
semblées de  la  tribu. 

Art.  10.  Tous  les  officiers  de  tribu  qui  vien- 
nent d'être  nommés,  seront  élus  par  la  voie 
des  suffrages  des  vingt-cinq  centuries  civiques. 

Leur  élection  faite  par  cette  voie,  la  moitié 
du  nombre  des  juges  de  paix  des  districts  com- 
posant la  tribu,  la  moitié  des  jurys,  la  moitié 
des  administrateurs,  se  joindront  aux  officiers 
de  tribu,  et  dans  cette  assemblée  seront  choisis 
les  membres  oui  composeront  les  tribunaux 
d'assises  ambulants  par  trimestre,  et  les  corps 
administratifs  qui  seuls  seront  à  poste  fixe 
durant  toute  l'année  de  leur  exercice. 

Art.  11.  Ces  officiers  civils  et  7mlitaires, 
mais  seulement  quant  à  ces  derniers,  ceux  de 
l'ordre  de  virilité,  dans  toute  la  tribu  légale- 
ment ordonnée,  réunis,  soit  en  totalité,  soit 
par  des  délégations  égales  en  nombre  à  celles 
de  toutes  les  autres  tribus,  dont  sera  essen- 
tiellement composé  un  cercle,  sur  toute  l'éten- 
due et  à  l'égard  de  tous  les  citoyens,  habitants 
du  cercle,  formeront  le  corps  gouvernant  aux 
termes  directs  et  littéraux  des  lois  émanées 
du  grand  Conseil  national  législatif,  ratifiées 
ensuite,  et  dès  lors  sanctionnées  par  les  assem- 
blées primaires,  et  enfin  promulgées  dans  les 
formes  constitutionnelles,  par  le  grand  Con- 
seil national  exécutif. 

Art.  12.  Dans  les  assemblées  formées  des  of- 
ficiers de  l'ordre  de  virilité,  tant  civils  que 
militaires  de  toutes  les  tribus  du  cercle,  aux 
époques  déterminées  à  cette  fin,  sera  élu  par 
la  voie  des  suffrages,  et  à  l'exclusion  rigou- 
reuse et  formelle  de  tous  les  individus  actuel- 
lement dans  quelque  office  civil  ou  militaire 
de  la  tribu  que  ce  puisse  être,  un  citoyen,  le- 
quel de  la  part  du  cercle,  concourra  avec  un 
autre  citoyen  élu  en  la  même  manière  par 
chacun  des  cent  un  cercles,  à  former  le  grand 
Conseil  national  exécutif. 

N,  B.  Le  nombre  des  cercles  étant  cent  un, 
et  les  représentants  des  cercles,  dans  le  grand 
Conseil  national  exécutif  étant  un  par  cercle, 
il  résultera  de  cette  proportion  qu'il  sera  com- 
posé de  cent  un  membres. 

Art.  13.  Ce  sera  dans  cette  même  assemblée 
de  tous  les  officiers  de  l'ordre  de  virilité,  tant 
civils  que  militaires  des  tribus  des  cercles; 
mais  sous  l'expresse  condition  de  la  réunion 
à  ces  mêmes  officiers,  tant  civils  que  mili- 
taires, de  la  moitié  tout  au  moins  en  nombre 
effectif  des  membres  composant  les  vingt-cinq 
centuries  civiques,  représentations  primaires 
des  districts  de  mille,  qu'il  sera  procédé,  par 
la  voie  des  suffrages,  à  l'élection  de  douze  ci- 
toyens à  élire  dans  chaque  cercle,  pour  que 
ceux-ci,  par  leur  réunion,  composent  le  grand 
Conseil  national  législatif. 

N.  B.  Le  nombre  des  cercles  étant  cent 
un,  celui  des  représentants  des  cercles  dans 
le  grand  Conseil  national  législatif,  étant  de 
douze  par  chaque  cercle,  la  totalité  dos  repré- 
sentants de  la  nation  dans  le  grand  Conseil 
national  législatif  est  de  douze  cent  douze. 

Art.  14.  Par  cela  même  et  par  cela  seul  qu'un 
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citoyen  aura  d'abord  été  élu  député  de  son 
district  à  la  centurie  civique; 

A  plus  forte  raison  encore,  par  cela  même 
et  par  cela  seul  que  ce  citoyen  serait  devenu, 
par  la  voie  des  stiffrapes,  officier  civil  ou  mi- 
litaire de  sa  tribu  ou  de  son  cercle,  ce  citoyen, 
iuisqu'à  l'expiration  du  temps  prescrit  pour 
l'exercice  de  celles  des  magistratures  ou  de 
l'office  dont  il  aurait  été  investi,  sera  formel- 
lement et  rigoureusement  exclu  de  toute  capa- 
cité actuelle,  a  être  élu  membre  ou  représen- 
tant dans  aucun  des  deux  grands  Conseils, 
exécutif  ou  législatif. 

Mais  aussitôt  le  terme  de  sa  magistrature 
ou  office  soit  de  centurie  civique,  soit  de  tribu, 
soit  de  cercle  arrivé,  ce  même  citoyen  recou- 
vrera l'entière  et  indisputable  capacité  à  telle 
charge,  mission,  représentation  que  ce  puisse 
être. 

Art.  15.  Toutes  les  assemblées  primaires  ou 
de  mille  citoyens  de  Tordre  de  virilité,  com- 
posant les  districts,  aux  fins  d'élire  parmi 
eux,  leurs  représentants  primaires,  ou  cen- 
turies civiques  respectives,  se  convoqueront 
régulièrement  chaque  année  de  piano,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  avertissement  ou  au- 
torisation du  premier  au  dix  du  mois  de 
décembre,  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat; 
et  les  élections  primaires  que  ces  assemblées 
auront  pour  objet,  devront  toutes  être  termi- 
nées par  la  Voie  d.ii  hallnttage,  pour  le  premier 
du  mois  de  janvier  suivant. 

Art.  16.  De  là,  aura  lieu  la  réunion  des 
vingt-cinq  centuries  civiques,  afin  que  celles-ci 
puissent  s'identifier  en  assemblée  de  tribu, 
avant  le  5  janvier. 

Et  les  élections  de  tous  les  officiers  civils 
et  militaires  de  tribu  devront  être  terminées 
par  la  voie  des  sucrages,  pour  le  premier  jour 
de  février. 

Art.  17.  Au  premier  mars,  les  élections, 
pour  la  première  fois  seulement,  de  la  totalité, 
et  pour  les  années  subséquentes  de  l'ère  poli- 
tique nouvelle,  les  élections  seulement  de  rem- 
placement nar  un  tiers  en  nombre  plus  anciens 
élus,  dans  l'un  et  l'autre  grand  Conseil  légis- 
latif et  exécutif,  devront  toutes  être  terminées 
par  la  voie  des  suffrages. 


CHAPITRE  IV. 

Des  grands  Conseils  nationaux. 

Outre  les  divers  conseils  partiels  et  dis- 
persés, ou  assemblées  primaires  des  districts 
secondaires  des  tribus  tertiaires,  des  cercles, 
et  autres  conseils  exécutifs,  relatifs,  il  existera 
perpétuellement  et  sans  aucune  suspension  ni 
discontinuation,  comme  points  centraux  dé- 
libératifs  et  actifs,  deux  grands  Conseils  na- 
tionaux. 

Art.  1*'.  Le  premier  et  le  principal  de  ces 
deux  grands  Conseils  nationaux,  sera  le  grand 
Conseil  national  législatif 

Art.  2.  Pour  former  et  pour  compléter  ce 
grand  Conseil  national  législatif,  chacun  des 
cent  un  cercles  fournira,  en  conséquence  de 
l'espèce  de  progression  d'élection  dont  les 
modes  viennent  d'être  déterminés,  douze  ci- 
toyens. 


N.  B.  Quatre  de  ces  citoyens  sur  les  douze, 
au  mnxinvum  constitutionnel,  pourront  être 
choisis  dans  la  classe  que  nous  avons  appelée 
propriétaires  du  second  ordre  ou  plus  possi- 
dentes.  Mais  huit  au  moins  sur  les  douze, 
devront  toujours  être  choisis  dans  la  classe  des 
propriétaires  que  nous  avons  appelée  proprié- 
taires du  premier  ordre  ou  miniis  possidentes, 
sans  que  jamais,  ni  les  uns  ni  les  autres  puis- 
sent être  choisis  dans  l'ordre  de  la  jeunesse, 
mais  bien  au  contraire  tous  sans  exception 
dans  l'ordre  de  la  virilité. 

Ainsi  le  grand  Conseil  législatif  perpétuel, 
et  toujours  subsistant  et  agissant  au  moyen 
de  l'amiovibilité  constitutionnelle  que  nous  y 
allons  introduire,  sera  composé  de  douze  cent 
douze  membres. 

Art.  3.  L'autre  grand  Conseil  national  s'ap- 
pellera grand  Conseil  national  exécutif,  ou 
des  Cent-Un. 

Art.  4.  Le  grand  Conseil  national  exécutif 
sera  ainsi  que  le  grand  Conseil  législatif,  per- 
pétuellement subsistant  et  agissant. 

Ce  Conseil  sera  composé  de  cent  un  membres 
dans  sa  totalité,  sous  la  condition  rigoureuse 
et  inflexible  de  l'amovibilité  dont  le  mode  sera 
ci-après  déterminé. 

Art..  5.  Pour  former  et  compléter  le  grand 
Conseil  national  exécutif,  chacun  des  cent  un 
cercles  fera  choix  d'un  citoyen  qui  devra  tou- 
jours être  pris  dans  la  classe  des  propriétaires 
premiers  ou  minus  possidentes. 

Art.  6.  Nul  citoyen  de  l'une  et  l'autre  classe 
des  propriétaires  du  premier  ou  second  ordre, 
minus  ou  plus  possidentes,  ne  pourra  être 
élu,  ou  admis  dans  le  grand  Conseil  national 
exécutif,  s'il  n'est  dans  l'ordre  de  virilité. 

Art.  7.  Le  terme  essentiel  et  imprescriptible 
de  toute  mission  individuelle,  soit  pour  repré- 
senter la  nation  dans  son  grand  Conseil  législa- 
tif, soit  pour  servir  la  nation  dans  son  grand 
Conseil  exécutif,  sera,  au  maximum  éventuel, 
de  trois  années;  et  au  minimum  éventuel, 
l'exercice  individuel  de  ces  missions  pourra  se 
trouver  réduit  à  une  seule  année,  comme  il 
résultera  de  ce  qui  sera  ci-après  déterrùiné. 

Art.  8.  Aucun  des  citoyens  qui  auront  été 
investis  de  ces  missions,  sous  quelque  prétexte, 
ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourra, 
soit  qu'il  sorte  du  grand  Conseil  exécutif,  soit 
qu'il  sorte  du  grand  Conseil  législatif,  être 
réélu  pour  être  menibre  d'aucun  de  ces  deux 
grands  Conseils  nationaux. 

Au  contraire,  tout  membre  sorti  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  grands  Conseils,  devra 
nécessairement  passer  trois  années,  à  compter 
du  jour  de  sa  sortie  de  l'un  ou  de  l'autre,  dans 
une  inertie  politique   parfaite  et  absolue. 

Art.  9.  A  l'expiration  de  la  première  des 
trois  années,  durée  constitutionnelle,  au  maxi- 
mum des  effets  des  premières  élections  de  la 
nation  pour  l'établissement  primordial  de  ses 
deux  grands  Conseils  législatif  et  exécutif, 
un  tiers  en  nombre  sur  la  totalité  des  membres 
élus  pour  composer  d'abord  ces  deux  grands 
Conseils,  sortira  d'exercice  et  de  mission. 

Et  afin  de  déterminer  les  individus  qui 
devront  composer  ce  tiers  sur  la  totalité,  sor- 
tant, on  aura  recours  à  la  voie  du  sort. 
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déclarés  faiUants  envers  leurs  comiKettants, 
et,  comme  tels,  incapables  d'aucune  charge 
et  délégation  nationale. 


Art.  10.  Aussitôt  que  le  tiers  en  nombre  qui 
aura  été  désigné  par  le  sort  sera  hors  d'exer- 
cice, et  ainsi  déchu  de  sa  mission,  au  terme 
exact  et  de  rigueur  déterminé  dans  les  articles 
précédents,  et  en  faisant  faire  le  ballottage 
d'exclusion  relatif  de  quatre  sur  douze,  dans 
chacun  des  cercles,  et  celui  des  trente-trois  sur 
cent  un,  dans  le  Conseil  exécutif,  autre  nombre 
d'élus  de  quatre  cent  quatre  pour  le  grand 
Conseil  législatif,  et  de  trente-trois  pour  le 
grand  Conseil  exécutif,  viendront  à  jour  et 
heure  déterminés,  remplacer  les  sortants  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  grands  Conseils 
nationaux. 

Art.  11.  Si  parmi  les  députés  du  tiers  de 
remplacement  annuel,  un  seul,  ou  plusieurs 
tardaient  au-delà  de  quinzaine  à  se  présenter, 
la  déchéance  de  leur  mission  résulterait  irré- 
vocablement du  seul  fait  de  ce  retard. 

Et  dans  ce  cas,  le  cercle  ou  les  cercles  de 
qui  les  députés  ou  ces  députés  seraient  déchus 
de  la  manière  ci-dessus,  seraient  tenus  de 
les  faire  remplacer  par  les  suppléants,  qu'à 
cet  effet,  ils  devront  toujours  nommer  en  nom- 
bre égal,  ou  tout  au  moins  proportionnel  au 
nombre  des  députés  qu'ils  seront  constitution- 
nellement  dans  le  cas  d'élire. 

N.  B.  Les  élections  de  suppléants  n'auront 
de  validité  et  d'effet  que  pour  le  temps  égal 
correspondant  en  simultanéité,  à  celui  de  la 
mission  des  députés  eux-mêmes,  dut  le  sup- 
léant  jamais  n'entrer  en  fonctions  de  député. 

Art.  12.  Même  renouvellement,  et  de  la  même 
manière,  au  bout  de  la  seconde  année  sur  le 
premier  des  deux  tiers  restants  des  premiers 
élus. 

Art.  13.  Même  renouvellement,  .et  de  la 
même  manière  au  bout  de  la  troisième  année, 
SUT  le  dernier  tiers  restant  des  élus  par  les 
élections  primordiales. 

En  sorte  qu'au  commencement  de  la  qua- 
trième année  politique,  la  totalité  numérique 
des  députés  composant  primitivement  les  deux 
grands  conseils  nationaux  législatif  et  exécu- 
tif se  trouve  entièrement  renouvelée,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  14.  Aucune  délibération,  dans  aucun 
temps,  à  aucune  époque  périodique,  ou  même 
accidentelle,  j>our  quelque  cause  que  ce  soit, 
sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  avoir  lieu  et 
n'aura  force  ni  validité  légale,  soit  de  la  part 
du  grand  Conseil  national  législatif,  soit  de 
la  part  du  grand  Conseil  national  exécutif, 
à  moins  que  cette  délibération  n'ait  été  au- 
thentiquée par  la  présence  incontestable  et 
constatée  par  l'émission  nominale  des  suffrages 
individuels  et  explicites  des  cinq  sixièmes 
en  nombre  des  membres  constitutionnellement 
composant  l'un  et  l'autre  des  deux  grands  Con- 
seils nationaux. 

Art.  15.  Afin  que  des  absences  suspectes  et 
préméditées  de  la  part  des  membres  des  deux 
grands  Conseils  nationaux  ne  soient  jamais 
dan.s  le  cas  d'occasionner  aucun  retard  dans  la 
confection  ou  dans  l'exécution  des  lois,  tous 
les  membres  respectifs  des  deux  grands  Con- 
seils nationaux  qui  se  trouveraient  absents  lors 
de  trois  appels  nominaux  consécutifs,  ou  lors 
de  neufs  appels  nominaux  non  consécutifs,  du- 
rant le  cours  entier  de  leur  exercice  ou  mis- 
sion, seront,  dès  lors,  déchus  de  leur  mission. 


CHAPITRE  V. 

Distribution  effective  des  pouvoirs  politiques. 

Art.  l^"".  Proposition  ou  mise  en  question  de 
quoique  projet  de  loi  que  ce  puisse  être,  pourra 
être  faite,  et  devra  en  tout  temps,  être  reçue, 
de  la  part  de  tout  citoyen,  soit  de  l'ordre  de  la 
jeunesse,  soit  de  l'ordre  de  la  virilité,  soit  de 
la  part  de  toute  réunion  volontaire  de  ci- 
toj'ens,  en  quelque  nombre  qu'il  leur  arrive 
de  la  faire;  mais  purement  et  simplement 
comme  proposition  de  loi,  avec  la  seule  obli- 
gation, de  la  part  des  législateurs,  d'en  faire 
rapport  sur  le  bureau,  et  de  la  présenter  pu- 
bliquement à  la  discussion  dans  l'assemblée 
du   grand  conseil  national  législatif. 

N  .B.  Seront  cependant  privés  du  droit  de 
faire  la  proposition  d'une  loi  quelconque,  soit 
individuellement,  soit  collectivement,  tous 
les  citoyens  composant  actuellement  le  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Et  ces  mêmes  citoyens  ne  deviendront  au  con- 
traire aptes  et  admissibles  à  proposer  aucun 
projet  de  loi  ou  aucune  matière  à  délibération 
qu'après  une  révolution  de  deux  années,  à 
compter  de  leurs  sorties  respectives  du  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Art.  2.  Discussion  de  toute  loi  proposée,  de 
la  manière  qu'il  vient  d'être  dit,  appartient 
essentiellement  et  exclusivement  au  grand 
Conseil  national  législatif. 

Mais  il  sera  besoin  des  cinq  sixièmes  en 
nombre  de  la  totalité  des  membres  composant 
le  grand  Conseil  national  législatif  présent, 
votant  nominalement  et  sur  appel  individuel, 
pour  prononcer  validement  et  faire  arrêter  la 
présentation  de  toute  loi  proposée  et  discutée, 
à  la  ratification  populaire. 

Art.  3.  Ratification  ou  sanction  définitive 
de  la  loi,  proposée  d'abord ,  ensuite  discutée  et 
puis  présentée  ,par  le  grand  Conseil  national 
législatif,  appartient  exclusivement  à  la  na- 
tion représentée  légalement  :  P  dans  ses  cen- 
turies civiques;  2°  dans  ses  tribus  politiques; 
3°  dans  ses  assemblées  de  cercles,  où  cette  sanc- 
tion doit  être  exprimée,  sur  la  présentation  des  ' 
lois  discutées,  par  oui.  pour  l'affirmative,  et 
par  non,  pour  la  négative. 

Art.  4.  Exécution  prompte,  exacte  et  tou- 
jours entière  et  littérale  de  toute  loi,  proposée 
d'abord,  inscrite,  discutée,  et  finalement  rati- 
fiée par  les  pouvoirs  compétents,  sera  procu- 
rée, suivie,  sous  sa  propre  responsabilité  in- 
dividuelle et  collective,  par  le  grand  Conseil 
national  exécutif. 


CHAPITRE  VI. 

Organisation  essentielle  et  fondamentale  des 
deux  grands  Conseils  nationaux. 

Art.  1".  Aussitôt  que  les  deux  grands  Con- 
seils nationaux  exécutif  et  législatif  seront 
assemblés,  chacun  de  ces  deux  grands  Conseils, 
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Béparément  et  de  son  côté,  sans  délai  et  de  la 
manière  qui  aura  été  d'abord  provisoirement, 
et  par  suite  constitutionnel lement  prescrite 
pour  chacun,  procédera  à  l'élection  et  ins- 
tallation de  son  propre  chef  et  autres  officiers. 

Art.  2.  Le  grand  Conseil  national  législatif 
élira  dans  son  propre  seihi  à  l'aide  des  deux 
voies  combinées  du  sort  et  des  suffrages  ci- 
après  détaillées.  (Deuxième  partie.) 

V  Trois  cents  sur  la  txîtalité  de  ses  propres 
membres,  lesquels  s'appelleront  les  électeurs 
législatifs. 

2°  Ces  trois  cents  membres  répartis  aussi- 
tôt en  quatre  divisions  de  soixante-quinze 
membres  chacune,  éliront,  par  la  voie  des  suf- 
frages, un  président,  un  général  séant,  vingt 
censeurs  ou  conumssaires  pour  l'ordre,  parmi 
lesquels  quatre  seront  alternativement  appelés 
aux  offices  actifs  de  secrétaires  du  grand  Con- 
seil national  législatif. 

Art.  3.  Le  grand  Conseil  national  exécutif, 
élira  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  par  les 
deux  voies  combinées  du  sort  et  des  suffrages 
qui  seront  ci-après  détailléeSj  d'abord,  trente 
parmi  ses  propres  membres,  et  ces  trente  se- 
ront appelés  Electeurs  exécutifs. 

Ensuite  ces  trente  éliront,  non  plus  par  les 
voies  combinées  du  sort  et  des  suffrages,  mais 
par  la  seule  voie  des  suffrages  individuels  et 
nominaux,  sans  pouvoir  désemparer,  dans  un 
temps  donné  : 

1"  Un  sur-administrateur  général; 

2°  Un  dépositaire  de  grand  sceau; 

3°  Un  apposeur  du  grand  sceau; 

4°  Cinq  grands  vérificateurs  de  l'épargne; 

5°  Douze  prud'hommes,  pour  tous  rapports, 
expéditions  sous  leur  plus  stricte  responsabi- 
lité personnelle,  de  toutes  les  affaires,  tant 
celles  extérieures  que  celles  intérieures; 

6°  Six  autres  prud'hommes  formant  un  co- 
mité actif,  pour  toutes  les  affaires  d'urgence 
secrète  et  purement  incidentelles. 

Art.  4.  Les  élections  et  nominations  diverses 
ci-dessus  déterminées  (art.  2)  qui  se  feront 
dans  le  grand  Conseil  national  exécutif  seront, 
spécialement  et  de  droit  assuietties  à  la  rati- 
fication par  maiorité  des  suffrages,  du  grand 
Conseil  national  législatif;  suffrages  qni  se- 
ront recueillis  en  la  manière  qui  sera  déter- 
minée. (Seconde  partie,  chap.  III  art.  5  et  6.) 

Art.  5.  Les  élections  et  nominations  faites 
par  les  électeurs  exécutifs,  primitifs  du  sort, 
dans  le  grand  Conseil  national  exécutif,  ne 
«eront  valides  qu'au  moyen  ds  la  ratification 
formelle  et  expresse,  obtenue  sur  la  proposi- 
tion du  grand  Conseil  national  législatif,  de 
la  totalité  des  assemblées  primaires  dans  l'or- 
dre génératif  de  la  représentation  constitu- 
tionnelle, c'est-à-dire,  à  commencer  par  les 
tribus  politiques  et  enfin  les  cercles. 

Art.  6.  Mais  afin  que  la  marche  des  affaires 
nationales  ne  puisse  jamais  être  entravée^  ni 
retardée  par  le  défaut  d'action  de  la  part  du 
pouvoir  exécutif,  pouvoir  provisoirement  con- 
centré dans  le  grand  Conseil  national  exécu- 
tif ou  de  Cent-Un,  les  officiers  qui  auront  été 
élus  dans  ce  même  grand  Conseil  exécutif,  par 
les  trente  électeurs  du  sort,  en  attendant  la 
confirmation  nationale  de  leur  élection  res- 
pective,  exerceront  sous  leur  responsabilité 


individuelle  et  collective,  les  plus  strictes  et 
les  plus  sévères,  leurs^ fonctions  déléguées,  pré- 
cises et  littérales,  iusqu'au  moment  où  auront 
été  manifestées  à  leur  égard,  soit  la  ratifica- 
tion des  choix  qui  auront  été  faits  d'eux,  soit 
l'improbation  et  opposition  à  ces  choix  de  la, 
part  d'une  majorité  d'un  vingtième,  sur  la 
totalité  des  assemblées  primaires. 

Art.  7.  La  durée  de  la  présidence,  dans  le 
grand  Conseil  national  législatif,  ne  sera  ja- 
mais que  de  quinzaine,  ce  Conseil  n'étant 
point  actif,  mais  seulement  délibérant,  sous 
la  réserve  et  condition  essentielle  et  fondamen- 
tale qu'aucun  membre  de  ce  Conseil  ne  puisse 
être  réélu  président  une  seconde  fois,  sous 
quelque  prétexte  de  convenance,  ni  dans  quel- 
que présomption  de  danger  pour  la  chose  pu- 
blique, que  ce  puisse  être,  pendant  toute  la  du- 
rée éventuelle  de  sa  mission  à  l'assemblée 
primordiale,  ou  durant  tout  son  triennat  dans 
les  assemblées  subséquentes  et  par  succession 
d'amovibilité. 

Art.  8.  La  durécj  au  maxîmtim,  et  au  delà 
de  laquelle  devront  irrévocablement  cesser 
toutes  les  fonctions  du  général  séant  dans  le 
grand  Conseil  national  législatif,  sera  de  l'an- 
née politique  révolue  et  d  un  seul  mois  en  sus; 
sans  que  jamais  ni  sous  aucun  prétexte,  ou 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  durée  de  ses 
fonctions  puisse  être  prolongée. 

Art.  9.  Le  président  et  généra,!  séant  seront 
les  deux  seuls  personnages  publics  et  actifa 
dans  tout  l'Etat,  qui,  durant  seulement  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  respectives  et  non  hor^ 
de  là  ni  par  delà,  seront  distinguées  par  de  ; 
costumes  et  par  des  marques  décrétées,  mar- 
ques qui  seront  analogues  à  leurs  charges  et 
dignités  respectives. 

Art.  10.  Outre  le  général  séant  de  l'Etat, 
ayant  place,  suffrage  et  attributs  extérieurs 
distinctifs  dans  le  grand  Conseil  national  lé- 
gislatif, mais  qui  sous  tous  les  aspects  de  son 
existence  politique,  sera  toujours  isolé  du 
grand  Conseil  national  exécutif,  il  y  aura 
toujours  quatre  autres  généraux  marchants. 

Savoir  :  1°  Le  général  marchant  du  Nord; 
"iP  le  général  marchant  du  Midi;  3°  le  générai 
marchant  de  l'Orient;  4"  le  général  marchant 
de  l'Occident. 

Il  y  aura^  pareillement,  sous  les  ordres  du 
conseil  maritime,  conseil  qui  sera  composé  d'un 
nombre  déterminé  des  membres  du  grand  Con- 
seil national  exécutif,  un  amiral  perpétuel, 
trois  vice-amiraux; 

Savoir  :  un  vioe-amiral  du  Nord;  un  vico- 
amiral  de  l'Occident;  un  vice-amiral  du  Sud. 

Tous  les  généraux  marchants  et  tous  les 
vice-  amiraux  seront  amovibles  d'année  en  an- 
née, de  leurs  départements  respectifs  dans  dos 
départements  situés  dans  des  points  opposés, 
au  gré  des  commandements  qu'ils  recevront 
du  grand  Conseil  nalional. 

Art.  11.  Durant  tout  le  temps  de  leur  exer- 
cice, qui  sera  de  trois  années  consécutives,  les 
quatre  généraux  marchants,  seront  essentiel- 
lement exclus  de  toute  espèce  de  part  et  de 
coopération  au  pouvoir  délibératif,  et  de 
l'exercice  de  tout  autre  pouvoir  et  autorité, 
si  ce  n'est  celle  temporairement  émanée  de  la 
nation,  et  purement  et  simplement  nécessaire 
et  suffisante  pour  qu'ils  puissent  mener  et  di- 
riger la  force  publique  soit  offensive,  soit  dé-. 
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fensive,  dans  toutes  les  opérations  militaires 
décrétées  par  le  grand  Conseil  national  légis- 
latif formellement  ordonnée  ensuite  par  le 
grand  Conseil  national  exécutif. 

Art.  12.  Chacun  des  quatre  généraux  niar- 
chcmts  sera  honorablement  salarié  durant  la 
paix.  Après  toute  çuerre  qui  viendra  à  être 
glorieusement  terminée  par  ses  soins^,^  il  lui 
sera  décerné,  ainsi  qu'à  chacun  des  vice-ami- 
raux qui  se  trouveront  dans  le  même  cas,  des 
honneurs  et  des  récompenses. 

Art.  13.  Pour  la  première  fois  seulement, 
les  quatre  généraux  marchants,  et  trois  vice- 
amiraux  seront  tous  élus  et  nommés  simul- 
tanément par  les  députés  composant  le  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Mais  ces  quatre  généraux  marchants  et  ces 
trois  vice-amiraux  ne  pourront  néanmoins  être 
choisis  parmi  les  membres  composant  actuel- 
lement le  grand  Conseil  national  exécutif,  au 
contraire,  ils  ne  pourront  l'être  qu'à  l'exclu- 
sion rigoureuse  et  formelle  de  tout  membre 
aetuel  de  ce  grand  Conseil. 

Par  suite  cependant,  dans  le  cas  de  vaicances, 
par  décès,  par  retraite  ou  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  général  nmrchant,  qui  se  trou- 
vera dans  le  cas  d'être  remplacé,  toujours  de 
droit  et  de  piano,  le  sera  par  le  général  séant 
à  cette  époque,  dans  le  grand  Conseil  national 
législatif. 

Art.  14.  Des  quatre  généraux  marchants  de 
l'Etat,  d'abord  nommes  simultanément  par  le 
grand  Conseil  national  exécutif,  le  premier 
dans  l'ordre  des  choix  faits  par  oe  grand  Con- 
seil, au  bout  de  trois  ans  sortira  d'exercice. 

Le  second,  dans  l'ordre  des  choix,  sortira 
au  bout  de  quatre  années. 

Le  troisième,  dans  le  même  ordre,  en  sortira 
au  bout  de  cinq  années,  et  le  quatrième  au 
bout  de  six  années. 

Les  trois  vice-amiraux  sortiront  pareille- 
ment d'exercice  l'un  après  l'autre,  dans  l'ordre 
du  choix  qui  aura  était  fait  d'eux,  mais  dans 
une  double  proportion  de  durée. 

A  chaque  sortie  d'exercice  d'un  des  quatre 
généraux  marchants,  le  remplacement  du  sor- 
tant aura  lieu  par  l'entrée  en  exercice  du  gé- 
général  séant  actuel,  dans  le  grand  Conseil 
national  législatif.  Mais  jamais  ce  remplace- 
ment ou  ces  remplacements,  si  éventuellement 
il  devenait  indispensable  d'en  faire  simulta- 
nément plusieurs,  ne  pourront  être  légale- 
ment faits  au  gré,  ni  en  conséquence  d'aucune 
délibération  ou  commandement  du  grand  Con- 
seil national  exécutif. 

Bien  au  contraire,  toute  entreprise  en  ce 
genre,  de  la  part  de  ce  grand  Conseil,  sera  ré- 

Ï)utée  iléliti  de  haute  trahison,  et,  individuel- 
ement  ou  collectivement  au  gré  des  circons- 
tances et  suivant^  les  exigences  des  cas,  elle 
sera  poursuivie,  jugée  et  punie  comme  telle. 

Art.  15.  A  leur  sortie  respective  ou  expira- 
tion éventuelle  de  leurs  fonctions  du  géhéralat 
marchant,  chacun  des  ex-généraux  recouvrera 
sans  aucune  difficulté  et  dans  toute  leur  plé- 
nitude, sa  voix  active  et  tous  ses  droits  ori- 
ginels et  communs  de  cité,  lesquels  droits  au- 
ront été  suspendus  durant  l'exercice  de  son 
généralat. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vice-ami- 
raux  et  de   tout   citoyen    appelé    à   quelque 
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place  que  ce  soit  ou  il  aura  été  dans  le  cas  de 
disposer  de  la  force  et  de  la  faire  mouvoir. 

CHAPITRE  VIL 

Dictature  éventuelle  pour  les  temps  de  danger. 

Art.  1®"".  Lorsque  des  périls  soudains  et  im- 
minents viendront  à  menacer  la  chose  publi- 
que, soit  que  ces  périls  se  présentent  de  la 
part  du  dedans,  soit  qu'ils  se  présentent  de  la 
part  du  dehors  de  l'Etat,  sur  les  avis  qui  en 
auront  été  reçus  provisoirement,  mais  sous  la 
charge  de  la  ratification  explicite  et  positive 
à  demander  aux  cercles,  trilbus  et  assemblées 
primaires  ou  de  districts  de  mille,  le  sur- 
administrateur général  dépositaire  et  appo- 
seur  du  sceau  national,  les  dix-huit  prud'- 
hommes en  exercice  dans  le  grand  Conseil 
exécutif,  s'uniront  sans  délai  au  président  gé- 
néral séant,  aux  dix  censeurs  actuellernent  en 
exercice  et  dans  le  grand  Conseil  législatif. 

Art.  2.  Tous  les  mandataires  de  la  nation, 
qui  viennent  d'être  dénommés  dans  l'article 
qui  précède,  deviendront,  dès  cet  instant,  les 
représentants  temporaires  et  circonstanciels 
de  toute  la  nation.  Ils  exerceront  sous  leur 
responsabilité  individuelle  et  collective,  la 
souveraineté  résidant  dans  le  peuple  et  inhé- 
rente à  la  seule  masse  de  la  nation,  tant  par 
rapport  aux  affaires  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
soit  celles  extérieures,  soit  celles  intérieures, 
des  finances,  du  commerce,  des  cultes  religieux 
que,  par  rapport  à  l'application  à  faire  de 
ces  lois  diverses,  soit  civiles,  soit  politiques, 
soit  de  circonstance,  soit  déjà  déclarées  et  re- 
connues pour  être  constitutionnelles  et  sanc- 
tionnées comme  telles  par  la  nation. 

Art.  3.  Mais  cette  espèce  de  conseil  de  dic- 
tature déclarée  constitutionnelle,  quelque  pres- 
sant que  puisse  paraître  par  continuation  le 
danger  de  la  chose  publique,  jamais  ne  pourra 
rester  formée  par  la  réunion  de  ses  parties 
actives  essentielles  et  avouées,  n'agir  autre- 
ment que  d'une  manière  provisoire  et  seule- 
ment pour  l'espace  de  trois  mois  consécutifs: 
et  cela,  sous  la  plus  rigoureuse  responsabilité 
individuelle  et  collective  des  membres  consti- 
tutionnellement  appelés  à  le  composer. 

Art.  4.  Au  bout  de  trois  mois  consécutifs  ré- 
volus, cette  dictature  sera  de  plein  droit  dis- 
soute et  sans  aucune  force.  Ce  serait  même  de 
la  part  collective  et  individuelle  des  membres 
qui  y  auraient  été  appelés,  crime  de  haute  tra- 
hison au  premier  chef,  que  d'en  proroger  à 
moins  d'un  commandement  explicite  et  direct 
d'en  agir  ainsi,  commandement  qui,  pour  être 
suffisant  et  valide,  devra  avoir  été  spontané- 
ment notifié  à  la  dictature  en  exercice,  quinze 
jours  avant  l'expiration  de  son  terme  constitu- 
tionnel, de  la  part  du  grand  Conseil  national 
législatif. 

Art.  5.  Si  l'urgence  et  l'imminence  du  dan- 
ger où  continuerait  de  s«  trouver  la  chose  pu- 
blique étaient  telles,  qu'il  devînt  indispensable 
de  proroger  la  dictature  éventuelle  au  delà 
d'un  second  trimestre  révolu,  cette  seconde 
fois,  la  dictature  ne  pourra  plus  être  proro- 
gée en  vertu  d'un  seul  cxïmmandement  expli- 
cite, direct  et  notifié  à  temps  du  grand  Con- 
seil national  et  législatif. 
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La  dictature,  en  pareil  cas,  ne  pourra  être 
prorogée  légalement  et  sans  crime,  pour  un 
autre  trimestre,  seulementj  qu'en  vertu  d'une 
détermination,  exprimée  à  l'avance,  de  la  vo- 
lonté directe  et  explicite  de  la  nation,  volonté 
qui  devra  être  manifestée  par  les  assemblées 
primaires  ou  de  districts,  par  les  tribus  et  par 
les  cercles. 

Art  6.  Le  troisième  trimestre  actif  du  con- 
seil de  dictature  expiré,  la  nation  ne  pourra 
plus  être  censée  en  vouloir  ordonner  la  proro- 
gation, à  moins  que,  positivement  et  effective- 
ment convoquée  en  Convention  nationale,  la 
nation  s'en  explique. 

Et  dans  tous  les  cas  de  nécessité  de  cette 
tierce  prorogation  de  la  dictature  éventuelle 
et  multiple,  la  Convention  nationale  sera  tou- 
jours appelée  par  le  fait,  et  pourra  s'assem- 
bler de  piano. 

CHAPITRE  VIII. 

Fonctions  habituelles  et  réparties  du  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Les  cent  un  membres  composant  le  grand 
Conseil  national  exécutif,  seront  répartis  en 
plusieurs  départements,  et  en  dirigeront  eux- 
mêmes  personnellement  toutes  les  opération? 
de  détail  sous  leurs  responsabilités. 

Ces  divers  bureaux  seront  : 

1°  le  bureau  des  affaires  judiciaires; 

2°  le  bureau  des  cultes  religieux; 

3°  le  bureau  de  l'intérieur; 

4°  le  bureau  du  commerce; 

5°  le  bureau  diplomatique; 

6°  le  bureau  de  la  force  publique  de  terre 
et  de  mer. 

Chacune  de  ces  divisions  actives,  mais  non 
délibératives  du  grand  Conseil  national  exé- 
cutif, aura  une  organisation,  et  éprouvera, 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties,  un 
ordre  d'amovibilité  calqué  sur  les  mesures 
relatives,  arrêtées  par  le  grand  Conseil  natio- 
nal législatif. 

CHAPITRE  IX. 

Force  armée  défensive  et  offensive. 

Art.  l^"".  Dans  chacun  des  8000  districts  de 
mille,  au  commencement  de  chaque  année  poli- 
tique, l'ordre  de  la  jeunesse  s'assemblera. 

Toujours  ces  assemblées  seront  précédées 
par  des  commissaires  ad  hoc,  par  les  centuries 
civiques  respectives,  commissaires  qui  étant 
pris  dans  ces  centuries  mêmes,  se  trouveront 
toujours,  par  conséquent,  être  de  l'ordre  de 
virilité. 

Art.  2.  Formée  dans  chaque  district,  en 
assemblée  primaire,  particulière,  militaire  et 
non  délibératrice,  la  jeunesse  choisira  dans 
son  sein,  un  citoyen  sur  cinq;  et  le  citoyen  de 
l'ordre  de  la  jeunesse  qui  aura  été  choisi  de 
cette  manière,  sera  qualifié  de  champion,  pour 
l'an...  de  la  jeunesse  du  district  de... 

N.  B.  Il  est  sensible  que  si  chaque  district 
comprend  mille  citoyens  de  l'ordre  de  la  jeu- 
nesse, c'est-à-dire  ayant  dix-huit  ans  accom- 
plis, et  en  ayant  moins  de  trente  révolus, 
chaque   district   fournira   deux   cents   cham- 


pions; ce  qui,  pour  huit  mille  districts,  s'élè- 
vera à  un  million  six  cent  mille  champions. 

Art.  3.  Dans  chacun  des  huit  mille  districts, 
l'ordre  de  la  jeunesse  élira,  en  outre,  un 
homme  sur  cent;  et  cet  homme  sera  qualifié  de 
cavalier  de  district. 

La  même  jeunesse  élira  encore  un  citoyen 
par  chaque  centaine  de  citoyens.  Ce  dernier 
sera  qualifié  d'argormute  de  district,  et  sa  des- 
tination sera  le  service  de  la  marine. 

N.  B.  Un  homme  sur  cent  par  chaque  district 
de  mille  hommes  de  l'ordre  de  jeunesse,  en 
résultat,  c'est  dix  hommciS  par  district. 

Sur  huit  mille  districts,  c'est  quatre-vingt 
mille  hommes.  Plus  haut,  nous  avons  dit  un 
homme  sur  cinq  pour  les  champions. 

D'après  ces  données,  nous  avons  droit  de  ré- 
capituler et  de  dire  : 

Infanterie  :  sur  8000  districts  de  1,000 
à  1  sur  5... 1,600,000 h. 

Cavalerie  :  sur  8,000  districts 
de  1,000  à  1  sur  100 80,000 

Marine  :  sur  8,000  districts  de 
1,000  à  1  sur  100 80,000 


Total  de  la  force  publique 1,760,000  h. 

Art.  4.  Durant  les  trois  mois  consécutifs, 
mars,  avril,  mai  de  chaque  année  2->olitique, 
à  plusieurs  reprises,  durant  ce  trimestre  en- 
tier, dans  la  ville  centrale  désignée  de  chaque 
arrondissement  de  tribu,  il  sera  ouvert  des 
jeux  militaires  et  des  concours  d'émulation 
pour  toutes  les  parties,  soit  d'instruction  in- 
tellectuelle, soit  d'exercice  corporel,  qui  sont 
relatives,  tant  à  la  conduite  qu'aux  détails 
mécaniques  des  genres  d'armes  divers  :  1°  in- 
fanterie, artillerie,  génie;  2°  cavalerie;  3°  ma- 
rine et  navigation,  lesquels  concourront  à 
composer  la  plénitude  de  la  force  publique 
offensive  et  défensive. 

Art.  5.  Ces  jeux  et  exercices  militaires  divers 
seront   appelés   potémachies   annuelles. 

Chaque  fois  qu'ils  auront  lieu,  ils  seront 
clos  par  les  élections,  que  les  champions,  cava- 
liers, argonautes  de  chacune  des  tribus  feront 
entre  eux  de  : 


Infanterie  . 
Cavalerie  .. 
Argonautes 


800  hommes. 
100       — 
700        — 


Par  tribu I,000homme6. 

ce  qui,  supposant  trois  tribus  par  cercle,  pro- 
duirait en  tout  temps  une  armée  ordinaire, 
effective,  active  de  303,000  homn>3s  ;  et  ce  qui 
ne  serait  que  la  huitième  partie  de  la  force  pu- 
bliqu.3  possible  et  réellement  existante. 

Art.  6.  Les  troupes  annuellement  employées 
en  remplacement  de  cet  ordinaire  des  guerres, 
par  chacune  des  tribus,  seront  distinguées 
entre  elles  par  les  dénominations  suivantes  : 

1°  Les  800  fantassins,  artilleurs,  etc.. 

2°  Les  cent  cavaliers...  de  la  tribu  A,  s'ap- 
pelleront la  légion  A;  et  les  légions  de  la 
tribu  seront  chacune  de  neuf  cents. 

La  totalité  du  contingent  annuel  de  chaque 
cercle  sera  de  trois  légions,  chaque  cercle  con- 
sistant en  trois  tribus;  et  ce  contingent,  si  on 
le  suppose  être  celui  du  cercle  B,  s'appellera 
la  division  B.  Ainsi  du  reste. 
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Les  cent  argonautes  fournis  par  la  tribu  A, 
s'appelleront  l'équipage  A,  et  trois  équipages 
réunis  formant  le  contingent  du  cercle  B,  s'ap- 
pelleront la  classe  I>. 

Art.  7.  Il  sera  déterminé,  pour  toutes  les 
parties  et  divisions  de  la  force  publique  en 
activité,  des  règles  d'élection,  et  des  modes  de 
suffrages;  afin  qu'elles  puissent  se  donner  des 
officiers  de  leur  propre  confiance,  et  pour 
qu'elles  soient  dans  le  cas  d'adhérer  à  des 
modes  d'organisation  spontanés,  mais  qui 
seront  tels  néanmoins  que  de  grands  corps 
d'armées  puissent  être  rapidement  formés 
de  tous  ces  corps  élémentaires  de  l'armée 
nationale  ordinaire. 

Art.  8.  La  force  armée,  dans  le  résultat  or- 
dinaire et  habituel  exposé  ci-dessus  (art.  5.) 
sera  le  mininnim  de  la  force  armée  toujours 
subsistante  et  toujours  en  activité  dans  l'inté- 
rieur. 

D'une  année  politique  à  une  autre  année 
politique,  le  renouvellement  entier  de  cette 
force  aura  lieu  dans  ses  diverses  parties  et 
dans  son  ensemble. 

Ce  nombre  sera  seul  constamment  maintenu, 
afin  de  fournir  en  temps  de  paix  à  toutes  les 
garnisons,  pour  coopérer  à  tous  les  genres 
de  bon  ordre  repos  et  sûreté  intérieurs,  sous 
les  seuls  auspices  de  la  loi  et  tçujours  au  gré 
des  impulsions  du  pouvoir  civil. 

Art.  9.  En  cas  de  guerre,  cette  même  force 
armée  ordinaire  correspondant  à  une  force 
armée  sept  fois  plus  considérable  qu'elle-même, 
pourra  être  facilement  doublée,  triplée,  qua- 
druplée  même  par  le  moyen  d'appels  graduels 
ou  simultanés,  semblables  à  l'appel  annuel 
qui  sert  au  rassemblement  de  la  force  active 
ordinaire. 

Art.  10.  Dans  les  cas  où  et  malgré  la  loi 
rigoureuse  de  ne  jamais  entamer  la  première 
une  guerre  par  l'invasion  du  territoire  des 
puissances  étrangères,  loi  que  la  nation  s'est 
imposée,  il  serait  indispensable  d'y  porter 
des  armes,  soit  afin  de  prévenir,  soit  afin  de 
repousser  leurs  attaques,  la  totalité  de  l'ar- 
mée constitutionnelle  ordinaire,  telle  qu'elle 
vient  d'être  déterminée,  venant  à  se  porter 
au  dehors,  tant  par  terre  que  par  mer,  aussi- 
tôt cette  armée  ordinaire  sera  supplée  au 
dedans  par  pareille  armée  de  remplacement. 

Art.  11.  Les  commandants  généraux  de  toute 
armée  ou  armées,  marchant  hors  des  fron- 
tières de  l'Empire,  seront  toujours  pris  parmi 
les  quatre  généraux  marchants  en  exercice;  et 
le  commandement  général  de  la  totalité  de 
l'armée  défensive,  en  combattant  dans  l'inté- 
rieur, sera  de  droit  dévolu  au  général  séant 
actuel,  dans  le  grand  Conseil  législatif. 

Art.  12.  Nul  citoyen  ne  sera  exempt  de  mar- 
cher sous  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Mais  dans  le  cas  d'une  guerre  offensive  ou 
extérieure,  le  fils  unique  d'une  famille,  un 
frère  sur  deux  dans  une  maison,  seront 
exempts  de  marcher. 

Quel  que  puisse  être  le  nombre  des  frères 
dans  une  même  famille,  il  ne  pourra  jamais 
y  avoir  qu'une  moitié  des  enfants  mâles  de 
même  père  qui  soit  rigoureusement  obligée 
de  marcher. 


Art.  13.  Quiconque  refusera  de  marcher  à 
la  guerre,  après  en  avoir  été  légalement 
sorpmé,  sera  déchu  de  tous  ses  droits  de  cité,  et 
paiera,  en  sus  des  contributions  communes, 
le  cinquième  net  de  son  revenu  annuel. 

Art.  14.  Mais  pour  rendre,  autant  qu'il  est 
possible  l'effet  de  l'article  précédent,  moins 
doublement  extraordinaire  de  l'armée  ordi- 
naire, la  partie  active  du  grand  Conseil  exé- 
cutif, chargée  de  l'administration  des  armées 
sous  la  dénomination  de  bureaux  des  guerres, 
pourra  être  autorisée  à  faire,  parmi  les  ci- 
tpyens  des  deux  ordres  de  jeunesse  et  de  viri- 
lité, des  levées  de  volontaires. 

Art.  15.  Mais  ces  levées  de  volontaires  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sous  l'expresse  et  in- 
violable réserve,  que  jamais  aucune  de  ces 
levées  ne  pourra  excéder,  en  nombre  collectif, 
la  moitié  des  contingents  militaires  constitu- 
tionnels des  tribus  politiques,  en  quelques 
genres  (Tarmes  que  ce  soit. 

Art.  16.  Les  soldes  du  temps  de  paix,  celles 
du  temps  de  guerre,  doubles  des  précédentes, 
les  récompenses,  traitements,  indemnités  pour 
les  familles,  soit  à  raison  des  blessés  ou  des 
morts,  les  couronnes  civiques,  les  triomphes, 
etc.,  seront  décernés,  par  les  seules  assemblées 
jirtmaires,  sur  le  rapport  du  grand  Conseil 
national  législatif. 


CHAPITRE  X. 

Cultes  religieux. 

Art.  l»'".  Tout  culte  religieux  exclusif  par 
principes,  intolérant  et  persécuteur,  sera  stric- 
tement et  rigoureusement  défendu  dans  toutes 
les  parties  de  l'Etat. 

Art.  2.  Tout  culte  religieux,  tolérant  dans 
ses  principes,  y  sera  au  contraire  permis,  et 
y  jouira  de  la  plus  entière  liberté  et  de  toute 
protection. 

Art.  3.  Quel  que  soit  le  culte  professé  par  un 
citoyen,  si  ce  culte  n'est  intolérant  ni  persé- 
cuteur, ni  exclusif  dans  ses  principes,  de 
citoyen,  sera  admissible  à  tous  les  emplois  ci- 
vils et  militaires,  et  vice  versa. 

Art.  4.  Tous  les  ministres,  dans  toutes  les 
religions  professées  dans  l'Etat,  seront  éli- 
gibles  dans  toutes  par  le  peuple. 

Art.^  5.  Tous  ces  ministres  seront  salariés 
au  gre,  et  au  moyen  des  collectes  volontaires 
des  sectateurs  de  leurs  croyances  respectives. 

CHAPITEE  XI. 
Bases  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  1".  Dans  chacun  des  cent-un  cercles 
dont  est  composée  la  totalité  do  l'Empire  il 
sera  élu  par  les  voies  combinées  du  sort  et  des 
suffrages  : 

1°  Far  chaque  district  de  mille,  un  juge  de 
paix;  ^ 

2°  Par  chaque  district  de  mille,   un  juae 

d  assises;  '   ^ 

3°  Par  chaque  district  de  mille  un  juge  con- 
firmateur. 
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ces  sentences  ne  pourra  avoir  d  exécution, 
'elle  ne  soit  revêtue  de   rapprobation  de 


Art.  2.  Les  juges  d'assises  rénnh  de  chaque 
district  de  mille  dans  le  lieu  central  de  la 
tribu,  formeront  le  fonds  du  tribunal  d'assises, 
ambulant  par  trimestre. 

Art.  3.  Lors  du  passage  du  tribunal  d'assises, 
ambulant,  dans  le  lieu  au  domicile,  d'un  appe- 
lant d'une  sentence  arbitrale,  cette  même  cause 
sera  portée  devant  les  juges  d'assises,  et  les 
juges  d'assises  infirmeront,  confirmeront  ou 
casseront  en  toutes  matières  civiles,  les  pro- 
noncés des  arbitres,  ainsi  que  ceux  des  juges 
de  paix,  lesquels  seront  les  juges  umques  en 
première  instance  et  seulement  en  matières 
civiles. 

Art  4.  Dans  les  matières  criminelles,  le 
jugement  en  première  instance  sera  rendu  par 
les  juges  d'assises,  sur  le  rapport  des  jurys  : 
mais  d'autres  juges,  ambulants  comme  ceux 
d'assises,  et  distingués  de  ces  derniers  par  le 
titre  de  juges  confirmateurs,  également  élus 
dans  les  districts,  par  les  voies  combinées  du 
sort  et  des  suffrage,  réunis  ensuite  en  tribu- 
naux d'après  leurs  élections  et  délégations  de 
pouvoirs  dans  le  chef-lieu  de  chaque  tribu, 
seront  tenus  de  revoir  et  d'examiner  toutes  les 
procédures  et  sentences  rendues  et  motivécjs 
sur  les  rapports  des  jurys^  et  jamais  aucune 

de  

qu 

ces  juges  confirmateurs. 

Dans  le  cas  où  les  juges  confirmateurs  refu- 
seraient leur  approbation,  infirmeraient  for- 
mellement, ou  casseraient  la  sentence  rendue 
par  les  juges  d'assises  sur  les  rapport  et  opi- 
nions du  jury,  le  procès  sera  repris  ab  tnitio, 
et  corrigé  par  un  autre  jury.  Mais  ce  secoud 
ju^y,  duquel  seront  exclus  tous  membres  du 
premier,  sera  dans  le  cas  de  prononcer  irré- 
vocablement la  condamnation  ou  la  décharge 
de  l'accusé. 

Art.  5.  En  matière  criminelle,  le  jugement 
des  pairs,  ou  jurys,  sera  adopté  comme  le 
seul  légal  et  péremptoire. 

Art.  6.  Outre  les  deux  parties  primitives  de 
l'ordre  judiciaire  ci-dessus  adopté,  c'est-à-dire 
des  arbitres,  etc..  en  matières  civiles,  et  du 
jury,  en  matières  criminelles,  il  sera  appelé 
circonstantiellement  à  époques  déterminées  et 
limitées  des  cours  de  Prud'hommes  ou 
d'équité. 

Art.  7.  L'objet  de  l'établissement  temporaire 
de  ces  cours  d'équité,  sera  de  prononcer  sur 
toutes  plaintes,  a  l'occasion  d'offenses  et  d'in- 
jures dont  les  espèces  n'auraient  été  ni  pré- 
vues, ni  déterminées  par  la  loL 

N.  B.  Ces  dernières  cours  seront  appelées 
cours  d'équité,  afin  d'être  distinguées  des  cours 
de  justice,  qui  ne  doivent  faire  autre  chose 
en  jugeant,  que  appliquer  littéralement  une 
loi  complète. 

Art.  8.  Quelque  équitables  qu'elles  puissent 
être,  jamais  les  décisions  des  cours  d'équité, 
ne  peuvent  entraîner  ni  peine  corporelle,  ni 
flétrissure  civile.  Leur  manifestation  ne  pour- 
rait imprimer  qu'une  tache  morale  aux  pré- 
venus, et  elle  servira  à  procurer,  de  la  part 
des  législateurs,  un  supplémeiat  à  la  loi. 


SECONDE  PARTIE. 

Des  élections  combinées  dans  leurs  trois  élé- 
ments moraux  et  nécessaires. 

Le  principe  de  l'imperfection  active  de  tout 
gouvernement  populaire,  celui  de  sa  dissolu- 
tion inévitablCi  gisent  surtout  dans  les  modes 
défectueux  de  ses  élections  aux  charges,  em- 
plois et  dignités. 

Le  plus  grand  de  tous  ces  vices  est  la  trop 
grande  permanence  du  pouvoir  dans  les 
mêmes  mains;  et  cette  permanence,  qui  finit 
par  être  absolue,  est  toujours  la  conséquence 
des  facilités  qu'y  trouvent  les  hommes  intri- 
gants, ambitieux  et  opulents,  de  parvenir  à 
s'y  faire  élire. 

Le  législateur  propose  d'écarter  toutes  ces 
facilités  destructives^  en  offrant  à  la  ratifica- 
tion du  peuple,  les  moyens  d'opposer  solide- 
ment et  à  jamais,  tant  dans  les  élections  pri- 
maires que  le  peuple  fera  par  lui-même,  que 
dans  les  élections  qui  seront  dans  le  caus  d'être 
faites,  dans  toutes  les  assemblées  dçs  repré- 
sentants divers  de  sa  souveraineté  active; 
1°  les  obstacles  nécessaires  et  imprévenables 
du  sort;  2°  d'opposer  aux  caprices  de  ce  sort 
bizarre  et  aveugle,  les  lumières  et  l'impartia- 
lité nécessitée  du  choix;  3°  d'enlever,  par 
l'obstacle  de  la  durée  du  temps,  tout  moyen 
d'influence  à  la  brigue  et  à  la  corruption, 
c'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  tracé  les  méthodes 
d'élection  qui  vont  suivre;  il  espère  que  la 
combinaison  de  ces  trois  moyens  y  a  été  saisie 
d'une  manière  qui  sera  facilement  appréciée. 


CHAPITEE  PREMIER. 

Des  choses  matérielles,  nécessaires  pour  les 
élections,  dans  un  gouvernement  popu- 
laire. 

Art.  1®^  Dans  chaque  district  de  mille,  un 
édifice  doit  être  construit,  ou  consacré  parmi 
ceux  existants,  qui  paraîtront  propres  à  cet 
usage,  aux  élections  primaires. 

Cet  édifice  doit  être  assez  spacieux  pour 
contenir  la  totalité  de  ceux  qui  ont  le  droit 
de  voter.  Il  doit  être  distribué  dans  son  inté- 
rieur, de  manière  qu'à  son  entrée  se  présente 
un  premier  emplacement  ou  salle^  qui  sera 
appelée  salle  d'introduction. 

Ensuite  de  cette  première  salle,  une  autre 
salle  assez  spacieuse  pour  contenir,  vers  son 
extrémité  d'environ  quinze  pieds  carrés,  un 
parquet  qui  sera  appelé  lieu  de  ballottage;  et 
sur  chacun  de  ses  côtés,  des  bancs  sur  cinq 
rangs,  sur  chacun  desquels  pourront  être  pla- 
cés cent  citoyens.  Ces  bancs  devront  être  telle- 
ment placés,  et  l'espace  intermédiaire  d'un  des 
côtés  au  côté  opposé  devra  être  tel  que  dix  ci- 
toyens puissent  y  passer  de  front. 

Cette  seconde  salle  qui  sera  celle  des  élec- 
teurs doit  être  disposée  de  manière  qu'il 
puisse  être  pratiqué  sur  ses  flancs,  de  droite 
et  de  gauche,  cinq  chambres  assez  spacieuses 
pour  contenir  chacune  douze  personnes,  et  les 
bureaux  où  celles-ci  seront  dans  le  cas  d'écrire. 
Chacune  de  ces  dix  chambres  ou  remplace- 
ments, doivent  être  disposées  et  ordonnées  do 
manière  qu'aucune  d'entre  elles  ne  puissent 
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avoir  de  communication  avec  l'autre.  Ces 
cliambres  seront  appelées  chambres  de  suf- 
frages. 

Art.  2.  La  salle  d'entrée  ou  d'introduc- 
tion servant  d'antichambre  à  la  grande  salle 
des  électeurs,  devra  être  garnie  d'armoires, 
en  nombre  égal  aux  lettres  de  l'alphabet,  et 
désignées  depuis  A  à  Z,  chacune  par  l'une  de 
ces  lettres. 

Dans  chacune  de  ces  armoires,  seront 
déposées  une  boîte  contenant  900  billes  blan- 
ches marquées  de  la  même  lettre  que  l'armoire, 
et  une  boîte  contenant  100  billes  noires  mar- 
quées aussi  de  la  même  lettre.  Toutes  ces 
billes  seront  semblables  quanu  à  la  grosseur. 

La  salle  d'introduction  servira  encore  de 
lieu  de  dépôt  à  dix  urnes  avec  leurs  piédes- 
taux ou  supports  de  cinq  pieds  et  demi  de 
hauteur.  Les  urnes,  que  ces  supports  porteront, 
seront  assez  grandes  pour  contenir  chacune 
2ô0  billes,  nombre  qui  iait  le  quart  de  mille, 
totalité  det<  billes  à  répartir  aans  les  quatre 
urnes. 

Cette  salle  d'introduction  sera  encore 
décorée  d'un  grand  tableau,  offrant  un  cata- 
logue de  numéros,  depuis  1  jusqu'à  1000.  Cha- 
cun de  ces  numéros  sera  moulé  sur  une  plan- 
chette d'un  demi-pouce  de  large  sur  deux 
pouces  de  long  mobile  dans  sa  coulibbe.  Les 
planchettes  sei'ont  disposées  sur  dix  colonnes, 
par  cent;  elles  pourront  être  tirées  au  moyen 
d'un  cordon  passé  dans  celle  de  leurs  extré- 
mités, qui  touchera  à  l'entrée  de  leurs  cou- 
lisses respectives. 

La  salle  d'introduction  sera  encore  pour- 
vue, dans  une  vingt-quatrième  armoire,  de 
huit  bassins  de  bois  ou  de  métal  d'un  pied  et 
demi  d'orifice  et  de  huit  pouces  de  profon- 
deur. 

La  (Salle  d?introduction  sera  encore  le 
dépôt  de  dix  boîtes  de  sept  pouces  en  carré 
chacune,  composées  de  deux  boîtes  adossées. 
L'intérieur  de  la  boîte  à  gauche  sera  doublé 
d'une  étoffe  de  laine  épaisse  de  couleur  blan- 
che; celle  à  droite  le  sera  d'étoffe  de  laine 
épaisse  de  couleur  verte.  A  chacune  de  ces  dix 
boîtes  doubles  sera  joint  un  voile  de  serge  d'un 
tissu  serré,  aux  trois  couleurs  nationales. 

Outre  la  garniture  utile  dont  on  vient  de 
parler  et  dont  ce  qui  va  suivre  fera  connaître 
l'usage,  la  salle  d'introduction  sera  garnie  de 
dix  siégea  seulement,  et  de  dix  bureaux  à 
écrire.  Ces  derniers  seront  placés  sous  les 
colonnes  composant  le  catalogue  de  rrnUe 
dont  il  a  été  parle  au  pai*agraphe  4  de  cet 
article. 

Art.  3.  La  salle  des  électeurs  sera  pouvue 
des  fauteuils  et  tables  nécessaires  pour  garnit 
l'estrade  du  fond  de  cette  table.  A  six  pieds  de 
cette  estrade  élevée  d'un  pied,  afin  que  les  offi- 
ciers de  l'assemblée  aperçoivent  et  soient  aper- 
çus, viendront  aboutir  les  cinq  rangées  laté- 
rales de  bancs  ;  et  entre  ces  bancs  et  l'estrade, 
sur  la  largeur  de  6  pieds,  seront  pratiquées 
deux  portes,  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche. 
Ces  portes  donneront  entrée  sur  des  corridors 
latéraux,  corridors  qui  mèneront  anixdites 
chamln-es  des  suffrwjcx,  dont  cinq  auront  été 
pratiquées  sur  chaque  côté  de  la  longueur  des 
deux  salles,  chambres  qui,  pour  causes  qui 
Seront  bientôt  exposées,  doivent  avoir  des  sor- 
ties sur  le  dehors. 

3  6  * 


.     CHAPITRE  II. 

Introduction  des  votants,  de  la  manière  d'en 
connaître  le  nombre;  de  l'emploi  du  sort 
dans  les  élections. 

Art.  P'".  A  son  de  trompe,  d'avance  et  du- 
rant 3  jours,  à  int-ervalles  égaux,  sur  neuf, 
tous  les  citoyens  de  l'ordre  de  virilité  seront 
avertis  de  se  rendre  un  tel  jour,  à  sept  heures 
du  matin,  à  la  maison  électorale,  ils  seront 
aubsi  prévenus  qu'on  peut  y  entrer  depuis  scpu 
heures  jusqu'à  dix.  mais  que  passé  cette  der- 
nière heure,  personne,  sous  aucun  prétexte, 
n'y  pourra  plus  obtenir  accès. 

Ln  entrant  par  la  salle  d'introduction, 
chaque  citoyen  ira  d'abord  vers  le  catalogue 
des  numéros  1  à  1000.  Il  tirera  une  des  mille 
planchettes  formant  les  dix  colonnes  de  ce 
catalogue;  etj,  en  montrant  le  numéro  qu'il 
aura  pris,  il  obtiendra  son  entrée  dans  la  salie 
principale,  dite  des  élections.  Arrivé  et  pl£W^ 
dans  cette  salle,  il  gardera  le  numéro  qu'il 
aura  tiré  des  colonnes  du  catalogue,  jusqu'à 
ce  que  ce  numéro  ait  été  reconnu  et  lui  soit 
redemandé  par  un  des  dix  censeurs  aux  en- 
trées. 

A  dix  heures  sonnées,  les  dix  censeurs 
aux  entrées,  après  avoir  soigneusement  fermé 
toutes  les  portes  extérieures,  feront  leur  entrée 
en  qualité  de  votants  et  se  placeront  dans  la 
salle  des  élections.  * 

Mais  avant  d'y  prendre  place  néanmoins, 
ces  dix  censeurs^  chacun  dans  une  des  ran- 
gées des  dix  bancs  latéraux,  dont  cinq  seront 
a  droite  et  cinq  à  gauche,  leur  retireront  les 
planches  numérotées  du  cataiogue- 

Chacun  des  dix  censeurs  aux  entrées, 
ayant  contribué  de  cette  manière  à  vérifier  le 
nombre  des  citoyens  de  l'ordre  de  virilité  pré- 
sents, l'un  d'entre  ces  dix  censeurs  en  fera  le 
recensement;  ensuite  il  proclamera  le  nombre 
de  ces  citoyens,  en  ces  termes  : 

A  la  séance  électorale  du du  mois  de 

l'an sont  présents  twille  citoyens. 

Il  dira  950  ou  900,  le  nombre  qui  s'y  trou- 
vera. Et  aussitôt  qu'il  aura  été  vérifié  et  pro- 
clamé que  ce  nombre  de  citoyens  présents 
dépasse  deux  cent  cinquante,  le  doyen  d'âge 
ira  prendre  le  fauteuil  de  président,  le  second 
doyen  d'âge  la  chaire  du  censeur  au  centre  du 
pied  de  l'estrade. 

Art.  2.  Deux  citoyens  de  l'ordre  de  la  jeu- 
nesse apporteront  alors  deux  boîtes^  l'une  re- 
vêtue de  serge  blanche,  l'autre  de  serge  verte. 
La  première  contiendra  vingt-trois  billes 
blanches,  égales  en  grosseur,  marquées  depuis 
A  jusqu'à  Z.  " 

La  boîte  blanche  sera  présentée  au  premier 
doyen  d'âge  qui  en  tirera,  au  hasard,  une 
bille  ;  et  la  bille  qu'il  aura  amenée  (supposons 
que  ce  soit  la  bille  blanche  Y)  sera  la  bille 
blanche  employée  dans  la  première  partie  de 
l'élection  du  jour. 

La  boîte  verte  sera  présentée  de  la  même 
manière  au  sous-doyen  d'âge  de  l'Assemblée; 
celui-ci  en  tirera  une  bille  noire  (supposons 
que  ce  soit  la  bille  noire  B)  et  dans  ce  cas  la 
bille  noire  B  sera  celle  employée  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'élection  du  jour. 

A  1  instant  où  le  sort  aura  désigné  ces 
deux  billes  pour  les  billes  du  jour,  dix  ci- 
toyens de  l'ordre  de  la  jeunesse  apporteront 
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et  ils  placeront  à  l'extrémité  supérieure  ou 
au  haut  bout  de  chacune  des  cinq  rangées  la- 
térales des  bancs  à  droite,  et  de  ceux  à  gauche, 
une  urne  garnie  de  billes  blanches  Y  et  de 
billes  noires  B,  dans  la  proportion  d'un 
dixième  de  ces  dernières,  sur  la  totalité  des 
billes,  et  cette  totalité  répartie  en  dix  lots  de 
billes,  égaux  et  semblables,  proportionnés  au 
nombre  vérifié  des  citoyens   présents. 

Les  dix  urnes  placées  au  bout  des  dix 
bancs  latéraux,  et  un  censeur  placé  au  pied  de 
chacune  des  urnes,  tous  les  citoyens,  en  ordre 
et  en  silence,  quitteront  leurs  bancs  et  iront 
à  chaque  urne  placée  à  l'extrémité  du  sien, 
tirer  au  hasard  une  bille. 

Les  citoyens  qui  auront  amené  des  billes 
blanches,  y  regagneront  les  places  qu'ils 
auront  quittées,  en  passant  le  long  de  l'es- 
trade par  le  milieu  de  la  salle,  et  les  extré- 
nxités  inférieures  ou  bas  bouts  de  leurs  bancs 
respectifs;  et  arrivés  à  celle-ci,  ils  y  laisseront 
tomber  dans  les  bassins  qui  y  seront  placés, 
leurs  billes  blanches  Y. 

Ceux  des  citoyens  qui,  au  contraire, 
auront  amené  des  billes  noires  A,  seront  les 
électeurs  du  jour;  et  aussitôt  qu'il  en  aura  été 
nommé  ainsi  dix  par  le  sort,  ces  dix  s'achemi- 
neront vers  une  des  portes  latérales;  ils  passe- 
ront par  le  corridor  latéral  correspondant 
dans  l'une  des  chambres  du  suffrage,  dans 
laquelle  ils  seront  accompagnés  par  un  cen- 
seur secrétaire,  et  qui  sera  aussitôt  fermée. 
Ainsi  des  a,utres  électeurs. 

Le  dixième  nombre  des  citoyens  votants, 
ayant  successivement  et  de  la  même  manière 
a<5quis  par  le  sorti  le  caractère  d'électeurs, 
et  ayant,  aussitôt,  et  par  dizaine,  été  séques- 
trés de  l'assemblée^  conduits  et  enfermés  dans 
les  dix  chambres  latérales  des  suffrages,  l'as- 
semblée générale  des  icitoyens  attendra,  en 
silence,  que  les  électeurs  aient  rempli  la  tâche 
qui  leur  aura  été  assignée  par  le  sort.  Et 
durant  ce  travail  des  électeurs,  dix  citoyens 
de  l'ordre  de  la  jeunesse  feront,  dans  les 
bancs  latéraux,  la  distribution  à  chaque  ci- 
toyen, d'une  bille  blanche  appelée  bille  de 
confii'mation. 


CHAPITRE  ^IL 

Emploi  des  suffrages  des  électeurs;  rapport 
et  valeur,  seulement  conditionnelle,  de  ces 
mêmes  suffrages. 

Art.  l®"".  Arrivés  dans  la  chambre  des  suf- 
frages n°  1,  les  dix  premiers  électeurs  y  écri- 
ront, chacun  sur  un  bulletin  séparé,  1©  nom 
du  citoyen  qu'ils  veulent  proposer  pour  la 
place  vacante.  Ils  signeront  chacun  leur  bul- 
.  etin,  de  leur  nom  et  du  titre  : 

Electeur  par  le  sort,  le...  du  mois  de... 

Même  chose  se  pratiquera  dans  toutes  les 
chambres  des  suffrages. 

Après  avoir  ainsi  rempli  leur  mission,  les 
dix  électeurs  du  sort  sortiront  de  chaque 
chambre  des  suffrages,  non  point  pour 
rentrer  dans  la  salle  des  élections,  mais  bien 
au  contraire  pour  se  retirer  tout  à  fait  par 
les  portes  extérieures  de  ces  chambres,  afin 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  soupçonnés  de 
prendre  aucune  part  ultérieure  à  rélection, 


que  l'assemblée   a  le  droit  de  consacrer   ou 
d'annuler. 

Art.  2.  Les  bulletins  faits  dans  les  chambres 
des  suffrages  par  les  électeurs  du  sort,  portant 
les  noms  des  compétiteurs  proposés  par  ceux- 
ci,  seront  apportés,  par  les  dix  censeurs  secré- 
taires dans  la  salle  générale  des  élections. 

Ces  bulletins  seront  remis  aussitôt  par  les 
dix  censeurs  secrétaires,  aux  citoyens  placés 
vers  le  centre  de  chacun  des  dix  bancs  laté- 
raux. Le  citoyen  du  centre  du  banc  n°  1  à 
droite  se  lèvera,  et  à  haute  et  intelligible 
voix,  il  lira  les  noms  des  compétiteurs  écrits 
sur  les  dix  bulletins  de  la  chambre  des  suf- 
frages qui  lui  auront  été  remis;  et  il  en  sera 
successivement  ainsi  de  tous  les  autres  bulle- 
tins. 

Durant  ces  lectures,  les  secrétaires  de 
l'assemblée  feront  note  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  dans  les  chambres,  par  chacun 
des  compétiteurs  qu'ils  entendront  nommer; 
puis,  après  lecture,  vérification  des  notes 
qu'ils  auront  prises  sur  les  bulletins,  en  pré- 
sence de  dix  citoyens  détachés  pour  cet  effet, 
du  gros  de  l'assemblée. 

Art.  3.  Celui  des  compétiteurs  désigné  par 
les  suffrages,  qui  en  aura  réuni  la  seule  plu- 
ralité, sera  aussitôt  proclamé  par  le  président 
do  l'assemblée,  cx)mme  ayant  cette  pluralité  ; 
et,  comme  tel,  mis  de  la  manière  qui  suit,  au 
ballottage  définitif. 

Art.  4.  Dix  citoyens  de  l'ordre  de  la 
jeunesse,  portant  chacun  une  des  boites  à 
deux  ouvertures,  qui  ont  été  décrites  (^* 
partie,  chap.  I*"^.  parag.  6)  couverte  de  son 
voile  d'étamine  tricolore,  seront  admis  dans 
la  salle. 

Ces  dix  jeunes  citoyens  passeront  dans  les 
bancs  latéraux;  chaque  votant  assis  sur  ces 
bancs,  soulèvera  le  voile  de  manière  à  pouvoir 
laisser  tomber  la  bille  blanche  de  confirma- 
tion, remise  entre  ses  mains  (chap.  8.  art.  11) 
dans  l'ouverture  de  la  doublure  blanche,  si 
son  vœu  est  de  ratifier  l'élection  du  compé- 
titeur proposé;  ou  dans  l'ouverture  à  dou- 
blure verte,  si  son  vœu  est  d'exclure  ce  com- 
pétiteur. 

Art.  5.  Toutes  les  billes  de  confirmation 
distribuées  aux  votants  étant  recueillies  de 
la  manière  décrite  dans  l'art.  4,  seront  por- 
tées sur  le  bureau.  Là,  d'une  manière  visible, 
les  billes  recueillies  dans  les  boîtes  à  doublure 
blanche,  seront  versées  dans  un  bassin  blanc, 
placé  à  la  droite  du  président,  et  les  billes  re- 
cueillies dans  les  boîtes  à  doublure  verte,  se- 
ront versées  dans  un  bassin  vert  placé  à  sa 
gauche. 

Le  compte  des  unes  et  des  autres  sera  fait  : 
si  le  compétiteur  réunit  cinq  huitièmes  des 
suffrages  par  les  billes  versées  dans  les  boîtes 
blanches,  son  élection  sera  valide,  étant  dès 
lors  ratifiée  par  le  vœu  général,  et  vice-versa, 
ce  compétiteur  sera  déchu  de  son  élection. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  compétiteur  prcK- 
clamé  le  premier,  aurait  réuni  un  nombre  de 
billes  moindre  que  les  cinq  huitièmes,  l'autre 
compétiteur  qui,  après  ce  premier  aurait 
obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des  Cham- 
bres, sera  ballotté  en  la  même  manière;  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'au  dernier  compétiteur 
proposé  par  les  électeurs  du  sort. 
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Art.  7.  S'il  arrivait  qu'aucun  des  compé- 
titeurs ne  réunit  les  cinq  huitièmes  en  nombre 
des  billets  ou  suffrages  confirînatifs,  Vélection 
serait  à  reprendre  dans  sa  totalité,  c'est-à- 
dire  qu'il  faudrait  avoir  recours  au  sort  pour 
faire  de  nouveaux  électeurs. 

Art.  8.  Si  l'élection  se  prolongeait  au  delà 
du  temps  prescrit  pour  sa  durée,  dans  le  cha- 
pitre suivant,  elle  ne  pourrait  être  reprise  ni 
suivie;  il  serait,  au  contraire,  indispensable 
de  tout  recommencer^  comme  si  rien  n'eût  été 
fait. 


CHAPITRE  IV. 

Combinaison  du  te7nps,  tant  à  Végard  de  la 
durée  matérielles  des  élection,  qu'à  l'égard 
de  la  durée  de  chacune  de  leurs  parties 
intégrantes. 

N.  B.  Non  seulement,  il  est  nécessaire  que 
le  législateur  prouve  que  ce  qu'il  propose  est 
parfaitement  conforme  dans  la  spéculation, 
aux  raisons  morale^  des  choses;  mais  il  faut 
aussi  qu'il  rende  sensible,  que  les  moyens  de 
ce  qu'il  propose  sont  simples  et  aisés  à  mettre 
en  pratique. 

Les  raisons  morales  de  la  manière  de  faire 
des  élections  sont  et  doivent  être  avouées  par 
celle  des  gouvernements  populaires;  car  toute 
sûreté,  en  tous  genres,  pour  ceux  de  cette 
espèce,  ne  saurait  résulter  quei  d'une  impar- 
tialité nécessaire  et  inaccessible  aux  sugges- 
tions des  passions  privées,  dans  la  disposi- 
tion des  charges  et  emplois  publics,  et  que  de 
leur  amovibilité  saine  et  régulière.  Mais  il 
est  propre  d'achever  de  convaincre  que  les 
modes  en  sont  d'une  grande  lyraticabiiité. 

D'abord  les  moyens  qui  viennent  d'être 
offerts,  et  dont  les  principes  ont  eu  leur  appli- 
cation à  l'égard  d'une  assemblée  de  mille 
votants,  moyennant  la  multiplication  des 
instruments  matériels,  l'extension  des  lieux 
et  celle  de  la  durée  peuvent  être  mis  en  usage 
dans  une  assemblée  bien  plus  nombreuse.  Nous 
croirions  faire  affront  à  la  pénétration  de  ceux 
qui  doivent  nous  lire,  si  nous  développions  ici 
les  proportions  à  observer  dans  cette  appli- 
cation. Nous  leur  observerons  seulement  que, 
au  moyen  d'une  représentation  par  nombre, 
au  lieu  d'un  vœu  par  individu,  ces  propor- 
tions peuvent  devenir  inverses,  au  lieu  d'être 
directes  et   progressives. 

Persuadé  que  cette  vérité  sera  facilement 
saisie  par  tous  ceux  qui,  à  la  bonne  foi  d'une 
âme  vraiment  citoyenne,  joignent  des  idées 
originelles  et  essentiellement  vraies,  nous 
allons  leur  présenter  le  calcul  du  temps  néces- 
saire pour  que  les  élections,  dans  les  données 
ci-dessus,  soient  bien  et  dûment  consommées. 

Art.  l*"".  1°  Rassemblement  des  votants,  de- 
puis 10  heures 3  heures. 

Reprise  des  planchettes  ou  nu- 
méros d'entrée,  par  10  censeurs  d'en- 
trée de  10  h.  à  10  h.  1/2 «       1/2 

3°  Préparation  et  mise  en  place 
des  urnes  pour  la  désignation  par 
le  sort,  des  électeurs,  depuis  10  h.  1/2 
jusqu'à  11  h.  1/2 1  h. 

Ci  contre 4h.  1/2 

1"^  SÉRIE.  T.  LXII. 


(17  avril  HO."}.] 

4»  Ballottage  du  sort,  nomination 
effectuée  et  retraite  par  dix  des  élec- 
teurs dans  les  chambres  des  suf- 
frages, depuis  11  h.  1/2  jusqu'à 
12  h.  1/2 

5°  Rapport  des  bulletins  des  élec- 
teurs du  sort,  depuis  12  h.  1/2  jus- 
qu'à 2  h 

6°  Scrutin  de  confirmation,  ce  qui 
fait  la  plénitude  matérielle  des  opé- 
rations des  élections,  depuis  2  h 
jusqu'à  3  h.  1/2 
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1/2 


1/2 


Addition  des  temps 8  h.  1/2 

Art.  2.  La  promptitude  de  toutes  les  opéra- 
tions partielles,  et  celle  par  conséquent  de  l'en- 
semble de  toutes  celles  qui  concourent  aux  élec- 
tions dont  le  mode  vient  d'être  tracé,  dépendant 
essentiellement  de  l'ordre  qu'il  faut  y  mettre 
et  du  silence  qu'il  faut  y  faire  régner,  il  sera 
pris  des  mesures  pour  que  l'un  y  soit  toujours 
observé,  et  pour  que  l'autre  y  étant  bien 
garde,  les  actes  nationaux  aient  le  caractère 
sérieux  dans  lequel  consiste  la  majesté  exté- 
rieure d  un  grand  peuple,  et  dont  résulte  l'éco- 
nomie du  temps. 

Art.  3.  Il  sera  irrévocablement  décidé,  et  de 
pratique  constitutionnelle  en  tous  lieux  que  le 
temps  utile  et  légal  des  élections  ne  pourra 
être  prolongé  au  delà  de  celui  du  lever  au 
coucher  du  soleil.  S'il  arrive,  qu'à  cette  der- 
nière heure,  une  élection  se  trouve  incomplète 
ou  contestée  ;  cette  élection  ne  pourra  être  re- 
prise ni  continuée.  Elle  devra  toujours  être 
recommencée  dans  toutes  ses  parties  à  com- 
mencer par  la  nomination  des  électeurs  du 
sort. 


TRENTE-ET-UNIÈME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  mercredi  17  avril  1793. 

Nouveau  système  de  représentation  natio- 
nale, d'assemblées  et  d'élections,  avec 
quelques  réflexions  sur  V organisation  géné- 
rale de  la  République  française,  présenté  à 
la  Convention  nationale,  par  germain  rubi- 
GNY,  am  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  L'tin 
des  juges  du  tribunal  du  district  de  Saint  - 
Fargeau,  département  de  l'Yonne  ;  impnmé 
par  ordre  du  comité  de  Constitution,  en  no- 
vembre 1792,  l'an  I  de  la  République  (2). 

On  a  beaucoup  vanté  les  assemblées  géné- 
rales des  anciens  peuples.  Tour  à  tour  magis- 
trats et  souverains,  ce  sont  eux,  en  effet,  qui 
exerçaient,  par  eux-mêmes,  toute  la  plénitude 
do  la  souveraineté,  et  par  là  ils  veillaient  au 
maintien  de  leur  liberté 

Mais  rien  n'est  parfaitement  durable  dans 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rappor- 
dc  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliollièquo  de  le  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  1"6,  n*  o.  Ce  docuunient 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets 
du  16  novembre  i"02. 
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hs  institutions  kumaines.  La  sévérité  de  leurs 
mœui-s  s'étant  affaiblie  peu  à  peu,  l'esprit  qui 
dirigeait  ces  assemblées  dégénéra  ;  et  les  suf- 
frages du  peuple  même  devinrent,  par  la  cor- 
ruption, la  cause  de  la  perte  de  sa  liberté. 

Longtemps  persécutée  sur  la  terre  que  nous 
habitons,  par  une  puissance  ennemie  des  droits 
sacrés  de  l'homme,  cette  liberté  disparut  aussi 
pendant  plusieurs  siècles  que  nous  avons 
passés  sous  le  joug  des  tyrans  ;  mais  elle  paraît 
avec  son  plus  grand  éclat,  au  milieu  de  vous. 
Français.  Hâtez-vous  donc  de  préparer,  à 
cette  fille  du  ciel,  des  jours  de  paix,  et  des 
jours  de  félicité  publique. 

Songez  qu'elle  n'alliera  son  existence  qu'à 
des  institutions  sages  et  à  des  mœurs  pures. 

Songez  que  son  séjour  parmi  vous  ne  peut 
durer  que  sous  le  règne  des  bonnes  lois,  et  sous 
celui  d'une  sage  représentation  nationale  ;  et 
ne  perdez  jamais  de  vue  qu'elle  est  l'impla- 
cable ennemie  de  la  licence  et  de  l'anarchie. 

Sous  tous  ces  rapports,  mon  dessein  est 
d'examiner  quels  sont  les  avantages  et  les  in- 
convénients des  assemblées  en  général  ;  ce 
qu'elles  ont  de  relatif  au  maintien  de  la  li- 
berté, et  quel  doit  être  dans  la  République 
française  le  véritable  mode  de  représentation 
nationale. 

La  solution  de  ces  théorèmes  est  embarras- 
sante, parce  qu'elle  est  de  nature  à  être  incom- 
plète, parce  qu'elle  tient  à  des  calculs  moraux 
et  politiques,  qui  tiennent  eux-mêmes  aux 
temps  et  aux  mœurs,  et  qui  ne  donnent  jamais 
une  somme  de  résultats  géométriques. 

Prendrons-nous  pour  exemple  du  plan  que 
la  République  doit  adopter,  celui  des  assem- 
blées où  le  peuple  entier  allait  délibérer  indivi- 
duellement ?  Ce  rassemblement  suppose 
d'abord  une  possibilité  d'exécution.  Dans  un 
grand  Etat,  comme  celui  de  la  France,  cette 
possibilité  d'exécution  ne  peut  exister. 

Formera-t-on  des  assemblées,  telles  que 
celles  des  assemblées  primaires,  établies  par 
cantons,  où  tous  les  citoyens  allaient  délibérer 
par  section  individuellement? 

Le  mode  des  assemblées  primaires  a  paru 
nécessaire  pour  ces  temps  de  révolution,  où 
chaque  membre  de  la  société  a  eu  besoin  d'être 
mu,  déplacé,  stimulé  par  des  rassemblements, 
dont  le  tumulte  même  a  produit  l'heureux  effet 
d3  l'arracher  de  cet  état  de  nullité  où  il  avait 
été  réduit  par  des  siècles  d'oppression,  qui 
avaient  brisé  les  ressorts  de  son  énergie  ;  et, 
si  l'on  ose  le  dire  aussi,  par  cette  morale  méta- 
physique et  incohérente,  dont  l'effet  fut  de  dé- 
tacher le  cœur  de  l'homme  des  biens  de  la 
terre,  et  d'en  revêtir  de  pieux  usurpateurs. 

Abstraction  faite  de  ces  avantages  produits 
par  la  Révolution,  le  mode  des  assemblées  pri- 
maires par  cantons  conduit  ensuite  à  un 
grand  nombre  d'ijg^convénients  graves. 

D'abord,  examinons  la  position  des  chefs- 
lieux  des  cantons.  Portés  au  sein  de  l'assem- 
blée, sans  cesser  de  vaquer  à  leurs  affaires,  les 
citoyens  des  chefs-lieux  voteront  toujours  en 
nombre  complet. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  les  com- 
munes de  l'arrondissement.  Un  déplacement 
forcé  n'est  pas  le  seul  inconvénient  :  les  frais 
d'3  transport,  toujours  considérables  pour  Ig 
classe  pauvre,  qui  est  la  plus  nombreuse  des 
citoyens,  en  sont  im  autre.  Leurs  affaires,  et  les 
frais  de  séjour,  seront  donc  souvent  des  causes 


,  do  leur  découragement  pour  les  affaires  pu- 
bliques, et  par  conséquent  celles  qui  les  force- 
ront de  quitter  l'assemblée,  après  avoir  passé 
des  jours  infructueux  à  la  constituer,  sans 
avoir  même  exercé  aucun  droit  de  voter  p*ur 
l'élection. 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs  de  l'élection  sont, 
par  le  fait,  accordés  aux  chefs-lieux  de  can- 
tons. C'est  une  sorte  de  suprématie,  à  laquelle 
il  ne  resterait  qu'une  chose  à  faire,  pour  en 
réaliser  tous  les  succès  :  ce  serait  d'achever  le 
■découragement  du  peuple  circonvoisin,  en  pro- 
longeant des  opérations. 

Une  série  d'exemples  confirme  ces  détails 
dans  presque  tous  les  cantons  ;  et  certes,  que 
l'on  ne  dise  pas  ensuite  que  ces  élections  sont 
le  fruit  de  la  volonté  générale.  Non  seulement 
il  y  a  une  violation  formelle  des  droits  de 
l'égalité  sociale,  mais  encore  une  porte  tou- 
jours ouverte  aux  désordres,  à  l'anarchie,  et 
à  tous  les  autres  abus  de  la  cabale  et  de  l'in- 
trigue. 

Il  est  donc  constant  que  le  mode  d'un  pareil 
établissement  est  immoral,  quelque  parti  que 
l'on  prenne,  soit  que  les  élections  se  fassent 
par  le  peuple  même,  soit  qu'il  nomme  des  in- 
termédiaires pour  les  faire  à  sa  place. 

Quant  à  ces  intermédiaires,  plusieurs  récla- 
mations se  sont  fait  entendre.  On  est  parti  du 
principe,  que  le  peuple  est  souverain.  A  cet 
égard,  on  a  dit  qu'il  doit  exercer  immédiate- 
ment son  droit  de  souveraineté,  sans  placer 
entre  lui,  ses  représentants  et  ses  magistrats, 
des  électeurs  qui  pourraient  exposer  sa  li- 
berté, et  trahir  sa  confiance. 

Ces  objections  doivent  être  soumises  à  une 
profonde  discussion. 

Et  d'abord,  on  sait  que  la  théorie  des  sys- 
tèmes politiques,  a  on  ne  sait  quoi  d'éblouis- 
sant au  premier  aspect  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  dans  l'exécution,  où  les  difficultés, 
qui  peuvent  se  rencontrer  à  chaque  pas,  dé- 
montrent que  les  plus  belles  spéculations  peu- 
vent conduire  aux  plus  grandes  erreurs. 

C'est  ce  qu'il  sera  facile  d'établir  ici,  contre 
l'avis  de  quelques  publicistes. 

On  veut  conserver  la  rigueur  du  principe  de 
lai  souveraineté  du  peuple.  Rien  de  mieux  que 
de  lui  rendre  hommage  ;  mais  déléguer  l'exer- 
cice du  droit  de  faire  des  élections,  est-ce  al- 
térer ce  principe?  N'est-ce  pas  seulement  re- 
vêtir des  hommes  choisis  par  le  peuple,  et  que 
I3  peuple  peut  changer  à  son  gré,  d'une  faculté 
de  fait,  dont  l'usage  livré  à  la  multitude,  pour- 
rait exposer  la  liberté  publique  elle-même  au 
danger  des  mauvais  choix? 

On  a  cherché  à  concilier  l'existence  des  as- 
semblées primaires  avec  la  liberté.  On  a 
pensé  que  les  assemblées  primaires  se  rappro- 
chent, plus  que  toute  autre,  de  la  volonté  gé- 
nérale du  souverain;  et  de  là  on  voudrait 
faire  sortir  des  élections  définitives,  sans  les 
soumettre  à  d'autres  épreuves. 

Ainsi  donc,  en  conservant  ce  mode  d'assem- 
blées, un  département,  composé  de  200  com- 
munes, formerait  environ  40  cantons,  qui  dé- 
libéreraient par  commune,  ou  par  canton,  et 
par  section  dans  les  villes.  Les  voix  seraient 
recueillies  par  de  scrutins  particuliers,  et  on 
les  porterait  ensuite  à  un  centre  commun,  soit 
de  district,  soit  de  département,  pour  y  être 
dépouillés. 

Tel  est  un  des  systèmes  que  l'on  a  eu  en  vue 
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d'adopter,    comme    préférable    aux    intermé- 
diaires. 

Examinons-en  les  inconvénients  en  détail. 
'Le  premier,  seul  capable  de  faire  rejeter  ce 
^  système,  serait,  sans  doute,  le  trop  grand 
éloignement  de  ces  40  sections,  toutes  isolées, 
et  placées  à  de  trop  grandes  distances,  les 
unes  des  autres.  Le  second,  plus  grave  en- 
core, exposerait  chaque  section  aux  ma- 
nœuvres inévitables  des  intrigants,  occupés  à 
courir  capter  les  suffrages  de  chaque  assem- 
blée particulière.  Le  troisième,  l'intérêt  privé 
que  croirait  avoir  chacune  d'elles,  de  placer 
un  candidat  pris  dans  son  sein;  et  après  cela, 
son  obstination  à  ne  pas  vouloir  se  départir 
de  ce  vœu  particulier. 

Joignons  à  ces  inconvénients  les  longueurs 
du  recensement  des  scrutins  apportés  de  loin, 
tous  sujets  à  être  recommencés  pour  ai-river 
à  la  pluralité  légale;  et  alors  vous  aurez  le 
complément  des  abus  étrangei's,  auxquels  ce 
système  donnerait  lieu  infailliblement. 

Ces  vérités  se  déduisent  facilement  de  la 
nature  de  l'homme,  qui,  sans  intérêt  même, 
se  porte  à  se  laisser  entraîner  par  tout  ce  qui 
l'entoure  habituellement,  tant  qu'il  ne  reçoit 
pas  d'impulsions  étrangères,  qui  le  délivrent 
de  ses  préjugés.  Il  préférera  donc  souvent  des 
qualités  vaines  et  frivoles  à  des  qualités  émi- 
nentes  qui  auraient  obtenu  son  suffrage,  s'il 
fût  sorti  de  son  foyer,  de  sa  commune  et  de 
son  canton;  s'il  eût  été  déplacé;  s'il  fût  allé 
recevoir  cette  communication  de  lumières, 
toujours  vive,  et  nécessairement  plus  vraie, 
dans  une  réunion  d'hommes  choisis. 

Placés  ainsi  dans  chaque  canton,  de  600  à 
1,000  votants,  sans  les  sortir  de  leurs  ha- 
meaux et  de  leurs  bourgades,  quel  sera  le 
nombre  de  ceux  qui  pourraient  porter  un  suf- 
frage éclairé  sur  tous  les  candidats  qui  leur 
seraient  offerts  de  loin? 

Il  n'y  en  aurait  souvent  aucun  d'eux.  Ja- 
mais le  mérite  ne  prévaudrait;  d'ailleurs  sa 
modestie  le  laissant  ignorer,  les  moyens  tou- 
jours ardents  de  la  séduction  d'un  parti  actif 
seraient  constamment  couronnés  du  succès. 

Si  on  s'arrête  à  considérer  comment  se 
forme  la  souveraineté  du  peuple,  on  voit 
qu'elle  ne  réside  point  dans  un  corps  dont  les 
parties  soient  parfaitement  adhérentes  et 
homogènes.  C'est  un  être  collectif  qui  se  com- 
pose de  membres  toujours  séparés,  souvent 
hétérogènes,  mais  dont  tous  les  éléments  se 
combinent  à  un  seul  centre  de  réunion,  pour 
former  la  volonté  générale. 

C'est  alors,  et  seulement  alor.s,  que  la  vo- 
lonté générale  doit  se  reconnaître;  car  les  vo- 
lontés particulières  qui  composent  cette  vo- 
lonté générale,  toujours  mues  par  des  intérêts 
divers,  ne  pourraient  jamais  la  former  dans 
tous  les  cantons  dont  l'état  serait  composé, 
si,  d'ailleurs,  ces  volontés,  par  section, 
n'avaient  pas  des  points  d'union,  au  moyen 
d'une  correspondance  successive  des  intermé- 
diaires. 

Ainsi,  entre  ma  volonté  individuelle  et  les 
volontés  d'une  section,  par  cantons,  on  pour- 
rait supposer  moins  de  différence  qu'il  ne  s'en 
trouverait  entre  cette  section  et  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  entier  L'une  est  à  500,  ce 
que  l'autre  .serait,  peut-être  à  plus  de  100,000. 

On  a  mis  en  axiome,  que  la  voix  du  peuple 
est  la  voix  de  Dieu.  Nous  ne  combattrons  pas 


ce  grand  principe,  mais  une  de  ses  excep- 
tions. C'est  avec  raison  que  l'on  a  dit  que  le 
peuple  est,  en  général,  le  véritable  organe  de 
la  vérité.  Il  l'est  souvent  de  cette  justice  éter- 
nelle de  l'opinion  publique.  Mais  quand  des 
agitateurs  î'égarent,  quand  des  malveillants 
trompent  sa  confiance;  do  fausses  crédulités, 
effet  nécessaire  de  ce  que  le  peuple  est  cons- 
tamment livré  à  des  travaux  pénibles,  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  se  préparer  par  l'étude 
de  la  méditation  et  de  la  réflexion,  et  une 
précipitation  toujours  remarquable  dans  ses 
déterminations,  ne  sont-ce  pas  là  des  écueils 
mille  et  mille  fois  contraires  à  son  bonheur? 
ne  rendent-elles  pas  ses  actions  mêmes  quel- 
quefois funestes  au  bien  général  qu'il  désire  ? 
Ajoutons  que  si  l'amour  de  la  patrie  embrase 
de  son  feu  céleste  le  fond  des  âmes,  toutes  ne 
ressentent  pas  ces  impressions  divines.  Ces 
différentes  sensations  sont  le  produit  des  di- 
verses propriétés  physiques  et  morales,  parce 
que  la  nature  n'a  pas  porté  tous  les  hommee 
à  l'apogée  des  vertus. 

Aussi,  de  là  de  grands  moyens  de  séduc- 
tion. On  se  pare  de  dehors  séducteurs;  et, 
avec  un  art  perfide,  les  passions,  l'intérêt  et 
l'ambition  se  couvrent  du  zèle  du  bien  pu- 
blic, et  cherchent  à  s'emparer  exclusivement 
de  la  confiance  générale. 

Que  d'hommes  astucieux  se  sont  fait  re- 
commander par  cette  éloquence  fallacieuse! 
Que  de  routes  battues  au  milieu  du  peuple  ! 
Croit-on  donc  qu'avec  la  meilleure  volonté  de 
faire  un  bon  choix,  on  sera  assuré  que  le  peu- 
ple, après  cela,  en  fera  un  bon? 

Hélas  !  la  multitude  doit  être  d'autant  plus 
exposée  à  être  trompée  par  les  pressantes  sol- 
licitations qui  l'entourent,  qu'elle  est  toujours 
livrée  à  quelque  parti  dominant,  et  que,  dé- 
libérant dans  chaque  canton,  ou  dans  chaque 
commune,  sans  connaître  les  candidats,  son 
choix  ne  pourra  se  fixer  que  sur  des  rapports 
imparfaits,  souvent  partiaux  et  perfides. 

L'intrigue  subjuguera  donc  toujours  les 
opinions  :  c'est  elle  qui  influencera  les  déli- 
bérations; c'est  elle  qui,  en  tout  temps,  sera 
constamment  assez  forte,  assez  puissante 
pour  empêcher  que  les  suffrages  d'une  section 
ne  puisse  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  con- 
sidérations humaines,  afin  de  ne  voix  que  le 
salut  général. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  le  peuple  con- 
somme ses  élections  lui-même,  pourra-t-on  ad- 
mettre deux  degrés  d'élection,  sans  l'etomber 
dans  le  principe  des  intermédiaires,  et  sans 
rompre  de  nouveau  les  rapports  qui  forment 
la  volonté  générale? 

D'ailleurs,  quand  toute  l'élection  ne  se  con- 
formerait pas  par  un  premier  choix,  et  que 
d'abord  on  nommerait  les  candidats  pour  les 
épurer  ensuite  par  xm  second  choix,  ne  re- 
tomberait-on pas  toujours  dans  le  cercle  vi- 
cieux des  assemblées  primaires,  dans  les  af- 
fections privées,  dans  les  haines  locales? 

Soit  au  milieu  des  campagnes,  où  le  peuple 
est  plus  nombreux,  soit  même  dans  les  villes, 
représentez-vous,  toujours  par  commune,  tou- 
joui's  par  canton  et  par  section,  des  débiteurs 
à  côté  de  leurs  créanciers;  l'indigent  à  côté 
du  riche,  dont  il  dépend  par  ses  travaux;  le 
malheureux  auprès  de  son  bienfaiteur;  l'envie 
oisive  auprès  de  l'homme  industrieux,  labo- 
rieux et  aisé;  la  haine  jalouse  ourdissant  une 
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cabale  contre  l'homme  de  bien  et  éclairé;  l'en- 
nemi auprès  de  son  ennemi;  après  cela,  le  pa- 
rent auprès  de  son  parent;  l'ami  auprès  de 

son  ami.  «.    ^-         i 

Qui  ne  connaît  pas  toutes  ces  attections  lo- 
cales? qui  ne  les  a  pas  éprouvées?  Parcourez 
le  territoire  français,  parcourez  toute  la 
terre  :  la  réunion  des  hommes  en  petites  so- 
ciétés, offrira  les  mêmes  causes;  et  les  mêmes 
causes  produiront  les  mêmes  effets. 

Jugez  donc,  d'après  ces  rapprochements 
vrais,  quelles  peuvent  être  toujours,  et  la 
parfaite  intégrité  des  premières  assemblées 
pour  y  consommer  une  élection,  et  le  mérite 
d'un  choix  précipité. 

Avouons-le  avec  franchise  :  ce  choix,  dans 
toutes  ses  parties,  ne  peut  être  essentiellement 
bon;  et  il  ne  deviendra  pur,  que,  lorsqu'après 
avoir  été  pris  d'abord  en  plus  grand  nombre 
de  membres  qu'il  ne  doit  rester  définitivement, 
ce  choix  ensuite  sera  soumis  à  une  réduction 
et  à  divers  degrés  épuratoires,  par  des  ci- 
toyens appelés  pour  le  faire. 

Nous  devons  l'avouer  :  le  mode  d'élection 
subsistant,  dépouillait  le  peuple  du  choix  de 
ses  législateurs  ev  de  ses  premiers  magistrats. 
Les  électeurs  y  avaient  l'exercice  de  la  souve- 
raineté tout  entière;  et  cela,  parce  que  leur 
droit  illimité,  de  porter  aux  places  des 
hommes  à  leur  gré,  s'exerçait  saas  la  moindre 
participation  du  peuple. 

Rejetons  donc  ce  système  pour  un  autre 
qui,  ramenant  les  citoyens  à  l'égalité,  les  ap- 
pellera tous  à  l'exercice  des  mêmes  droits. 

Posons  des  limites  :  qu'elles  soient  telles 
pour  les  électeurs,  qu'elles  ne  leur  offriront 
qu'un  espace  à  parcourir  sur  le  choix  de  leurs 
commettants,  pour  rendre  ce  choix  plus  pur, 
par  de  nouveaux  degrés  d'élection. 

Ces  degrés,  à  leur  tour,  sont  indispensables  : 
on  doit  prévenir  les  erreurs  inévitables  d'un 
premier  choix,  lorsque  surtout  il  est  fait 
dans  un  assemblage  sans  choix;  car  le  dé- 
sordre et  la  confusion  qui  y  régnent,  em- 
pêchent alors  trop  souvent  que  le  triage  de 
ce  qui  est  meilleur,  soit  si  facile  à  faire. 

Nous  ne  pouvons  trop  prendre  de  précau- 
tions sur  un  sujet  aussi  important.  C'est  à 
l'homme  de  bien  qu'appartiennent  les  suf- 
frages :  l'en  dépouiller,  c'est  violer  ses  droits, 
c'est  violer  ceux  de  la  société. 

Nous  proposerons  donc  un  plan  d'élection, 
qui,  en  conservant  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  de  la  volonté  générale, 
nous  sortira  du  chaos  des  assemblées  pri- 
maires par  canton. 

Ce  plan  offrira  d'abord  le  vœu  du  peuple 
par  deux  premiers  choix;  ils  appartiennent 
on  entier  à  sa  souveraineté. 

Il  offrira  ensuite  divers  degrés  à  parcourir 
pour  épurer  ce  choix  dans  des  assemblées  sub- 
séquentes; on  y  déroutera  absolument  l'in- 
trigue et  les  passions;  les  ruses  de  la  cabale 
y  seront  déjouées;  ainsi,  on  préparera  à  la 
vertu  tout  l'ascendant,  tout  l'essor  dont  elle 
est  digne. 

Enfin,  il  est  temps  de  prendre  des  moyens 
qui  puissent  offrir  l'assurance  morale,  que 
chaque  votant  n'opinera  que  d'après  sa  con- 
science. 

Les  despotes  onu  des  mesures  bien  diffé- 
rentes.  A  qui  doivent-ils  accorder  la  préfé- 


rence pour  des  places?  A  des  fripons.  Telle 
est  leur  politique  :  ce  caractère  est  le  seul  qui 
convienne  parfaitement  à  un  gouvernement 
royal;  car  les  rois  ne  veulent  commander  qu'à 
des  esclaves  dévoués  à  l'obéissance  aveugle  de 
leurs  volontés  tyranniques;  aussi,  leur  admi- 
nistration n'est-elle  qu'une  souillure  perpé- 
tuelle de  crimes,  de  vexations  et  d'injustices. 
Dans  une  république,  au  contraire,  la  mo- 
rale en  est  le  nerf  et  la  politique.  On  n'y  peut 
perpétuer  la  liberté  que  par  les  mœurs;  on 
n'y  peut  maintenir  la  sagesse  du  gouverne- 
ment que  par  les  vertus  publiques  et  privées. 
Pour  nous  en  convaincre,  jetons  les  yeux 
sur  l'existence  des  Grecs,  des  Romains  et  des 
Anglais. 

Ces  deux  premiers  peuples  furent  toujours 
libres,  sous  l'empire  des  mœurs  austères;  mais 
le  relâchement  des  vertus  sociales  fit  ensuite 
disparaître  toute  leur  fierté  républicaine  et 
leur  énergie. 

Des  hommes  corrompus  et  ambitieux  se 
succédèrent  aux  places  du  gouvernement.  La 
liberté  publique  et  les  lumières  s'évanouirent; 
elles  ont  disparu,  et  ce  n'est  plus  qu'un  songe 
aujourd'hui. 

Des  usurpateurs,  avec  de  l'audace  et  du 
courage,  s'emparèrent  de  l'autorité;  et  la 
proscription  de  ceux  qu'ils  avaient  à  re- 
douter, prépara  l'esclavage;  et  les  Grecs  et 
les  Romains,  d'abord  si  fiers  et  si  belliqueux, 
s'y  soumirent,  et  reçurent  les  lois  de  leurs 
tyrans. 

Rappelez-vous  la  révolution  anglaise.  Ce 
peuple,  comme  celui  de  la  France,  se  leva 
aussi  tout  entier  pour  briser  ses  fers,  et  un 
moment  il  fut  libre.  Mais  son  patriotisme  se 
ralentit;  un  chef  de  parti,  intrépide  et  cruel, 
en  profita  pour  remonter  sur  un  trône  que  la 
nation  avait  renversé;  il  s'y  souilla  de  crimes 
et  de  proscriptions,  et  le  fi-er  Anglais  n'eut 
plus  de  courage  pour  étouffer  ce  nouveau 
monstre,  que  des  préjugés  respectent  encore 
dans  ses  successeurs. 

Comme  l'homme,  la  liberté  a  donc  son 
temps  d'effervescence,  de  maturité  et  de  dé- 
crépitude; comme  chez  les  Anglais,  elle  passi^ 
souvent  du  premier  au  dernier  période.  Fran- 
çais, vous  êtes  au  premier  :  tâchez  d'arriver 
au  second,  et  d'éviter  les  écueils  qui  pour- 
raient vous  conduire  au  troisième.  La  matu- 
rité est  le  plus  bel  âge  du  corps  politique;  un 
régime  sage  peut  maintenir  cet  état  de  santé, 
de  siècles  en  siècles.  Mais  il  dépend  d'abord 
d'un  mode  de  représentation  qui  n'élève  aux 
places  que  l'homme  de  bien  :  sous  ce  point  de 
vue,  une  sage  représentation  nationale  est 
donc  le  véritable  secret  pour  bien  conduire, 
pour  bien  conserver  notre  existence  républi- 
caine. 

_  C'est  ce  secret  que  j'ai  cherché.  C'est  à  vous, 
citoyens  législateurs,  c'est  à  vous,  mes  conci- 
toyens, à  examiner  s'il  est  trouvé  par  le  plan 
que  je  vais  vous  présenter. 

PLAN. 

Ce  plan  offre  quatre  principales  divisions, 
toutes  d'une  exécution  aussi  prompte  que  fa- 
cile : 

1°  Assemblées  primaires  par  communes; 
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2°  Assemblées  secondaires  par  cantons  ; 

3°  Assemblées  électorales  par  départements; 

4°  Comices  de  la  République. 

TITRE  I«'. 

Des  assemblées  j^rimaires. 

Art.  1". 

Tous  les  deux  ans,  au  P''  mars,  le  peuple 
français  se  réunirait  en  assemblées  primaires, 
par  communes,  pour  exercer  ses  droits  de  sou- 
veraineté, ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  les 
lois,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  con- 
vocation, ni  d'aucun  autre  avertissement  par 
écrit. 

Art.  2. 

Les  départements  seraient  divisés  en  can- 
tons de  4  lieues  carrées,  réunissant  commu- 
nément 10  à  12  communes;  et  dans  les  grandes 
villes,  en  sections  subdivisées  en  fractions 
d'environ  500  votants  par  assemblée.  Le  chef- 
lieu  des  cantons,  autant  qu'on  le  pourrait, 
serait  au  centre  de  l'établissement^  ou  choisi 
sur  le  vœu  des  communes,  par  leurs  commis- 
saires nommés  à  cet  effet. 

On  régirait  chaque  canton  par  des  admi- 
nistrations  centrales,  établies  à  la  place  des 
municipalités  et  des  districts.  Chaque  ville, 
au-dessus  de  4,000  votants,  formerait,  seule, 
une  administration  centrale. 

En  admettant  cet  établissement,  conserve- 
rait-on les  départements? 

Il  est  remarquable  que  les  départements  et 
les  districts  prenaient  principalement  une  de 
leur  grande  utilité  de  ce  premier  vice  inhérent 
à  l'institution  des  municipalités,  toutes  sus- 
(.  ptibles,  dans  ces  premiers  moments  de  leur 
création,  d'une  surveillance  continuelle. 

On  ne  peut  douter,  qu'en  agrandissant  la 
sphère  de  leur  existence  politique,  en  liant  en- 
tre elles  plusieurs  communes,  leur  administra- 
tion deviendrait  Infiniment  plus  éclairée,  plus 
respectable;  les  pouvoirs  intermédiaires,  en- 
suite, seraient  moins  nécessaires,  surtout 
après  la  confection  des  lois,  et  la  marche 
donnée  à  leur  exécution. 

Avec  cela,  cependantj  oserait-on  encore  for- 
mer des  vœux  sur  la  suppression  des  adminis- 
trations de  département? 

On  soupçonne  ces  grands  corps  d'une  ten- 
dance à  la  formation  des  républiques  fédéra- 
tives;  mais  c'est  mettre  en  balance,  des  craintes 
éphémères  que  l'intérêt  général  et  l'intérêt  par- 
ticulier ne  permettent  pas  de  réaliser,  avec 
l'avantage  que  nous  recueillons  de  ces  grands 
établissements.  Voit-on  même  qu'un  bureau 
exécutif  pût  s'acquitter  avec  la  même  sagacité 
des  détails  de  quatre-vingt-trois  départements, 
outre  les  colonies?  Ne  doit-on  pas  être  toujours 
à  portée  des  localités  pour  bien  en  juger  tous 
les  rapports?  Y  aurait-il  donc  autant  de  célé- 
rité dans  l'expédition  des  affaires?  Ne  fau- 
drait-il pas  souvent  faire  de  cent  à  deux  cents 
lieues  pour  obtenir  une  décision?  La  confu- 
sion aussi  ne  se  mêlerait-elle  pas  dans  les  bu- 
reaux? Et  de  là,  des  négligences,  des  retards 
et  des  injustices.  Ainsi,  la  protection  serait 
bientôt  indispensable,  dans  cet  unique  départe- 
ment, pour  obtenir  prompte  et  brève  justice. 


Au  reste,Vi  on  faisait  cette  suppresion,  il 
serait  possible  que  les  administrations  cen- 
trales exerçassent  les  unes  sur  les  autres,  tour 
à  tour  dans  leur  voisinage,  ce  second  degré  de 
juridiction  qu'exercent  actuellement  les  tribu- 
naux entre  eux,  sauf,  après  cela,  la  décision 
du  Conseil  exécutif  dans  les  cas  déterminés. 

Si  cette  mesure,  que  l'on  ne  croit  pas  pro- 
pre cependant  à  suppléer  aux  administrations 
de  département,  était  adoptée,  l'élection  des 
membres  des  administrations  centrales  appar- 
tiendrait à  l'assemblée  électorale,  seule  repré- 
sentative des  administrés  de  toutes  les  sections 
soumises  à  cette  juridictions. 

Art.  3. 

Pour  parvenir  aux  élections  des  assemblées 
prinuiires,  chaque  commune,  chaque  section 
choisirait  un  quart  de  ses  membres  qu'elle  éli- 
rait pour  composer  les  assemblées  secondaires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Si  ça  été  un  inconvénient  de  conduire  tous 
les  citoyens  au  canton,  c'en  serait  un  autre, 
sans  doute,  de  n'en  pas  conduire  assez. 

Nous  établirons  donc  quatre  réductions  géo- 
métriques. Les  trois  dernières,  prises  l'une  sur 
l'autre  successivement,  seront  tirées  de  ce  quart 
élu  dans  la  masse  entière  du  peuple. 

Elles  seront  d'un  cinquième  chacune.  Leur 
résultat  sera  de  faire  retrouver  à  l'assemblée 
électorale,  comme  ci-devant,  précisément  le 
même  nombre  d'électeurs^  moins  les  candidats, 
qui  y  étaient  admis  mal  à  propos.  Par  là  la 
représentation  à  l'assemblée  électorale  serait 
d'un  à  cent. 

2°  Dans  les  assemblées  primaires,  on  aurait 
cela  de  favorable  encore,  qu'au  premier,  et 
même  au  second  degré  d'élection,  chacun  trou- 
vant de  quoi  flatter  son  amour-propre  ou  l'am- 
bition, il  n'y  ^ura  plus  d'injustes  exclusions. 
Les  assemblées  populaires,  sont,  en  général, 
les  plus  tumultueuses.  Ici  elles  agiraient  avec 
un  concert  fraternel  et  unanime  :  elles  auraient 
à  élire  d'abord  un  sur  quatre;  au  lieu  qu'ac- 
tuellement les  assemblées  primaires,  compo- 
sées de  mille  citoyens,  ne  peuvent  fixer  que 
sur  dix  seulement,,  toutes  les  chances  de  l'élec- 
tion. 

Art.  4. 

Après  ce  choix,  sans  désemparer,  chaque 
commune  nommerait  ensuite  ses  candidats;  ils 
seraient  destinés  à  être  présentés  aux  assem- 
blées subséquentes.  Le  choix  serait  fait  sur  le 
quart  élu;  on  le  ferait  au  cinquième  du  quart, 
ce  qui  ferait  un  vingtième  de  la  masse. 

De  là,  deux  premiers  degrés  d'élection  dans 
les  assemblées  primaires,  et  les  plus  grands 
caractères  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de 
la  volonté  générale. 

En  effet,  par  ces  deux  degrés,  le  peuple  en- 
tier nommerait  tout  à  la  fois  les  candidats 
et  les  électeurs  :  les  uns,  pour  composer  toutes 
les  assemblées  subséquentes;  les  autres,  pour 
occuper  les  places  du  gouvernement;  tous  néan- 
moins soumis  à  de  nouvelles  épreuves,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Mais  le  peuple  n'aurait  pas  moins  exprimé 
son  vœu,  et  fait  deux  premiers  choix  dont  il 
ne  serait  pas  permis  ae  s'écarter,  pour  élire 
ensuite  ses  législateurs!  et  ses  magistrats. 

Toute  la  souveraineté  du  peuple  resterait 
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donc  entière  par  ce  projet;  toute  sa  volonté, 
la  volonté  souveraine,  de  chaque  commune 
n'aurait  plus  qu'à  se  réunir  pour  composer 
la  volonté  souveraine  de  la  République. 

Ainsi,  l'une  et  l'autre  seraient  puisées  dans 
leurs  vraies  sources. 

Art.  5. 

Pour  les  places  d'administration  et  de  judi- 
cature,  le  nombre  des  candidats  ne  peut  être 
fixé  ici;  mais  les  membres  pourraient  être 
pris  ailleurs  que  dans  la  commune  ou  dans  la 
section. 

A  l'égard  des  assemblées  électorales,  pour 
former  la  législature,  et  composer  le  bureau 
exécutif,  le  nombre  des  candidats  serait  tou- 
jours d'un  cinquième,  comme  on  vient  de  l'in- 
diquer. 

TITRE  II. 

Des  assemblées  secondaires. 
Art.  l<=^ 

Les  candidats  présentés  par  les  assemblées 
primaires,  et  autres,  ne  pourraient  jamais 
être  admis  aux  assemblées  pour  leurs  élections. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
d'où  découle  la  volonté  générale,  ne  permet 
jamais  d'exclure  des  assemblées  primaires,  le 
quart  des  citoyens  qui  y  serait  élu,  pour  faire 
sur  lui  le  choix  des  premiers  candidats.  Ceci 
est  fondé  sur  ce  que  le  vœu  de  ce  qui  resterait 
de  citoyens^  pour  procéder  à  cette  nomination, 
ne  serait  plus  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale du  peuple  entier,  mais  seulement  le  vœu 
des  trois  quarts  de  ses  membres. 

On  doit  donc  se  rendre  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe, et  renoncer  à  toute  exclusion  aux  assem- 
blées primaires,  pour  procéder  aux  deux  pre- 
miers degrés  d'élection. 

Mais  ce  principe  cesse  d'avoir  son  applica- 
tion, lorsque  le  peuple  cesse  de  délibérer  en 
corps. 

Ce  n'est  pas  lui,  non  plus,  qui  délibère  aux 
assemblées  secondaires;  il  n'y  a  là  que  des 
mandataires,  et  on  y  en  distingue  de  deux 
sortes. 

Les  uns  chargés  d'élire,  les  autres  destinés 
aux  places;  et  ces  derniers  seulement,  courant 
toutes  les  chances  de  l'élection. 

Or,  c'est  une  juste  mesure  de  laisser  à  ce 
sujet  l'assemblée  libre  de  fixer  les  chances, 
sans  le  concours  des  candidats. 

Plusieurs  raisons  le  veulent  impérieusement. 
La  première,  c'est  qu'il  est  immoral  qu'un 
candidat  puisse  concourir  à  son  élection;  car 
il  ne  peut  devenir^  sana  danger,  l'arbitre  de 
son  propre  choix.  Une  voix,  la  sienne  seule, 
peut  servir  à  écarter  un  candidat  plus  digne 
que  lui  de  l'élection. 

La  seconde,  c'est  que  sa  présence  est  déjà 
un  moyen  de  corruption.  N'est-il  pas  révol- 
tant de  voir  que  celui  que  l'on  va  juger,  soit 
reçu  au  nombre  de  ses  juges,  pour  opiner  avec 
eux? 

La  troisième  est  fondée  sur  des  préférences 
et  sur  des  coalitions,  dans  lesquelles  les  élec- 
teurs seraient,  s'ils  le  voulaient,  absolument 
libres  de  se  servir  respectivement,  en  s'attri- 
buant  toutes  les  places  exclusivement. 

Les  membres  élus  aux  assemblées  primaires, 
moins  les  candidatSj  composeraient  donc  alors 


les  assemblées  secondaires.  On  tiendrait  alter- 
nativement ces  assemblées  dans  l'un  des  quatre 
points  cardinaux  de  chaciue  canton,  pour  évi- 
ter l'influence  des  localités. 

On  ferait,  dans  les  assemblées  secondaires, 
toutes  les  élections  relatives  avix  administra- 
tions centrales,  et  à  l'organisation  judiciaire, 
sur  le  nombre  des  candidats  présentés  od  hoc. 

Art.  2. 

Pour  composer  l'assemblée  électorale,  on  fe- 
rait un  choix  aussi  dans  le  nombre  des  candi- 
dats présentés  à  ce  sujet,  par  les  assemblées 
primaires.  Ce  choix  donnerait  des  électeurs 
et  des  candidats. 

Ils  seraient  pris  au  cinquième  des  premiers 
candidats;  ce  qui  formerait,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  centième  de  la  masse  des  voya- 
tants. 

Après  cette  élection,  on  nommerait  des^  se- 
conds candidats,  pour  être  présentés  aux  élec- 
tions subséquentes.  On  les  prendrait  dans  le 
nombre  des  candidats  électeurs,  c'est-à.-dire 
dans  ce  centième.  Le  choix  en  serait  fait  au 
cinquième. 

Art.  3. 

Par  cette  manière  d'épurer  les  choix,  on 
voit  que  les  électeurs  des  assemblées  secon- 
daires ne  passeraient  point  à  l'assemblée  élec- 
torale. Il  en  serait  de  même  pour  lea  assem- 
blées subséquentes. 

Ainsi,  toutes  les  assemblées  auraient  suc- 
cessivement des  électeurs,  et  un  moindre  nom- 
bre de  candidats.  Les  uns  naîtraient  par  le 
partage  d'un  nombre  mis  en  réserve,  et  tou- 
jours à  réduire  en  deux  parties  inégales.  La 
première  fraction  serait  d'un  cinquième;  et 
l'autre  des  quatre  cinquièmes  restants  per- 
drait la  qualité  de  candidats. 

On  composerait,  à  l'assemblée  suivante,  le 
corps  des  électeurs,  de  ces  quatre  cinquièmes 
restants,  et  les  membres  ne  seraient  jamais 
rappelés  deux  fois  pour  élire. 

Le  cinquième  élu  aurait  toujours,  de  plus 
que  les  quatre  autres,  reçu  et  monté  un  nouveau 
degré  d'élection;  et  lui  seul  aussi  resterait 
au  nombre  des  candidats. 

Mais  un  autre  degré  d'élection,  encore,  choi- 
sirait ensuite  un  autre  cinquième  de  ce  nom- 
bre de  candidats,  et  laisserait  de  même  les 
quatre  cinquièmes,  pour  renouveler  le  corps 
électoral. 

Si  rien  n'est  plus  beau  en  spéculation,  rien 
dans  la  pratique  ne  serait  plus  facile. 

Tout  s'exécuterait  par  de  simples  subdivi- 
sions de  quotités  déterminées  pour  les  quatre 
premiers  degrés  d'élection;  et  pour  les  degrés 
postérieurs,  on  se  fixerait  sur  le  contingent, 
dont  on  va  bientôt  parler. 

Ainsi,  sur  le  choix  fait  par  le  peuple,  ces  ré- 
ductions formeraient  un  corps  de  candidats  et 
des  corps  électoraux,  en  épurant  les  uns  comme 
les  autres,  tous  à  la  fois,  par  des  degrés  d'élec- 
tion, dont  l'accroissement  répondrait  d'avance 
de  la  perfection  de  leur  choix. 

Voyez  aussi  ce  changement  des  électeurs,  et 
cette  diminution  successive  et  proportionnelle 
de  leurs  membres  avec  ceux  des  candidats. 

L'un  produit  une  simplification  entière  dans 
les  opérations;  ce  qui  en  rendrait  la  marche 
prompte;  _      ^ 

L'autre  coupe  le  fil  des  intrigues  de  chaque 
corps  électoral,  sans  qu'il  puisse  se  renouer  à 
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.  assemblée  suivante  ;  et  oe  qui  serait  ina;ppre- 
ciable  encore,  c'est  que  jamais  les  électeurs 
ne  se  fatigueraient  par  des  assemblées  suc- 
cessives. 

TITRE  III 

De^   assemblées   électorales. 

Art.  P-". 

Ceux  qui  se  destinent  aux  places  pourraient, 
sans  être  élus  candidats,  se  faire  inscrire  sur 
un  tableau  placé  en  évidence  dans  la  ville  du 
chef-lieu  de  l'administration  générale,  s'il  en 
est  conservé,  ou  dans  la  ville  la  plus  centrale. 

Alors  l'assemblée  aurait  la  liberté  d'admet- 
tre au  rang  des  candidats,  d'autres  membres 
que  ceux  qui  lui  auraient  été  offerts  par  dia- 
que  canton. 

Que  d'assemblées  électorales  seraient  en  con- 
currence, comme  elles  l'ont  déjà  été,  sur  la 
faveur  du  choix  des  hommes  de  mérite,  qui 
vont  se  distinguer  par  leur  zèle,  leurs  talents, 
et  leurs  vertus  civiques  !  Aucun  ne  pourrait 
manquer  ce  tribut  d'estime  publique,  soit  aux 
premiers  degrés  d'élection  des  assemblées  pri- 
maires et  secondaires,  soit  à  celui-ci. 

Cependant,  pourrait-on  admettre  au  rang 
des  candidats,  à  l'assemblée  électorale,  ceux 
qui  n'auraient  eu  aucun  degré  d'élection  de 
leurs  communes? 

Pour  l'affirmative,  on  doit  penser,  que  la 
haine  d'un  parti,  et  les  passions  en  tout  genre, 
enlèverait  encore  quelquefois,  à  un  citoyen 
estimable,  les  suffrages  qu'il  aurait  dû  obte- 
nir. 

L'assemblée  électorale,  représentant  toutes 
les  communes  du  département,  devant  avoir, 
à  cet  égard,  toute  la  latitude  convenable,  elle 
ferait  donc  justice  d'une  telle  injure,  et  par 
là  s'anéantiraient  toutes  injustices  locales. 

Ce  serait,  à  la  vérité,  une  exception  à  nos 
principes,  parce  qu'un  tel  candidat,  admis  au 
rang  des  autres,  n'aurait  pas,  comme  les  au- 
tres, été  soumis  aux  mêmes  épreuves. 

Mais  le  suffrage,  mais  l'hommage  éclatant 
d'une  assemblée  d'hommes,  qui  auraient  eux- 
mêmes  été  admis  à  ces  épreuves,  en  feraient 
le  jaste  équivalent. 

Cette  exception  serait  d'ailleurs  très  rare  : 
malgré  tout,  elle  aurait  besoin  d'être  limitée, 
pour  ne  pas  faire  naître,  par  là,  de  nouveaux 
abus. 

On  autoriserait  aussi  les  assemblées  secon- 
daires à  exprimer  leur  vœu  sur  l'admission 
des  citoyens  non  élus  candidats  par  leurs  com- 
munes. L'assemblée  électorale  aurait  la  liberté 
de  cxînfirmer  ce  vœu;  mais  ce  choix  ne  pour- 
rait excéder  le  dixième  des  candidats  élus,  et 
il  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  ceux  présentés 
par  l'assemblée  secondaire,  dans  laquelle  au- 
rait voté  le  citoyen  qui  y  aurait  obtenu  un  tel 
vœu;  car  on  l'a  dit,  sa  présence  aurait  pu  le 
solliciter,  et  elle  doit  être  comptée  pour  un 
moyen  de  séduction. 

Art.  2. 

On  donnerait  à  chaque  électeur  un  tableau, 
contenant  le  nombre  des  candidats,  sur  lesquels 
on  aurait  à  voter.  Ce  tableau  aurait  même  été 
affiché  à  l'avance,  afin  de  pouvoir  mûrir  de 
bons  choix. 


Pour  la  formation  des  comices  nationaux, 
on  choisirait  .sur  les  candidats  de  l'assemblée 
secondaii-e,  des  électeurs  dont  le  nombre  serait 
déterminé  pour  chaque  département,  suivant 
le  contingent  de  la  représentation  établie  sur 
la  population,  le  territoire  et  les  contribu- 
tions. 

Sur  ces  électeurs^  par  un  choix  subséquent, 
on  élirait  de  troisièmes  candidats,  dont  le 
nombre  serait  double  de  celui  des  députés, 
pour  composer  la  législature  et  le  conseil 
exécutif. 


TITRE  IV. 

Des  comices  de  la  EépuhUgue. 

Art.  1". 

L'élection  des  députés  appartient  à  la  Ré- 
publique, comme  le  choix  des  électeurs  d'un 
département  à  tout  le  département,  comme  le 
choix  des  électeurs  d'un  canton  à  toutes  les 
communes  du  canton. 

Ce  principe  vrai  a  été  l'eoonnu  tel  par  l'As- 
semblée constituante;  mais  il  n'a  pas  été  mis 
en  pratique.  Elle  a  déterminé  le  contingent 
des  membres  que  devait  avoir  chaque  dépar- 
tement à  la  représentation  nationale;  elle  a 
rompu  ensuite  le  chaînon  qui  devait  former 
la  volonté  générale  sur  le  choix  de  ses  mem- 
bres, en  oubliant  d'établir  un  point  d'union, 
où  tous  les  électeurs  de  tous  les  départements 
pourraient  rectifier  de  mauvais  choix,  et  faire 
disparaître  les  abus  des  localités,  par  un  der- 
nier degré  épuratoire. 

C'est  pour  y  parvenir,  c'est  pour  foi-mer 
l'union  de  cette  volonté  générale,  qu'il  convient 
de  créer  l'assemblée  des  comices. 

Cette  assemblée  est  indispensable;  elle  est 
invoquée  sur  le  plus  sacré  de  tous  les  prin- 
cipes, sur  le  plus  sacré  de  tous  les  liens  so- 
ciaux. 

Des  législateurs,  et  à  l'avenir  le  conseil  exé- 
cutif, ne  doivent  pas  avoir  seulement  la  con- 
fiance d'une  section  de  la  nation;  c'est  à  la 
nation  entière  que  tous  appartiennent;  tous 
doivent  en  mériter  et  en  obtenir  les  suffrages. 

Dans  une  République,  les  citoyens  doivent  se 
connaître;  et  ces  grandes  assemblées,  où  le 
mérite  et  la  vertu  seront  pesés  à  la  balance  de 
la  raison  et  de  la  justice,  accroîtront  bientôt 
tous  les  moyens  d'y  parvenir. 

Ainsi,  les  électeurs  se  réuniraient  en  assem- 
blée générale  des  comices,  dans  la  ville  la 
plus  centrale  de  la  France,  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  Corps  législatif,  et  des 
bureaux  exécutifs. 

Art.  2. 

Les  comices  nationaux  ne  pourraient 
admettre  au  rang  de  candidats,  que  des  étran- 
gers de  la  République;  personne  qu'eux  ne 
doit,  d'un  seul  pas,  affranchir  tous  les  degrés, 
pour  passer  à  celui-là. 

Art.  3. 

C'est  une  grande  question  a  examiner,  que 
celle  de  savoir  de  comoien  de  membres  doivent, 
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à  l'avenir,  être  composée  chaque  législature. 

Il  est  nécessaire,  sans  doute,  dans  une  re- 
fonte générale,  d'y  appeler  un  grand  nombre 
d'hommes  éclairés.  . 

Mais,  la  Convention  terminée,  les  principes 
pcîséâ,  aura-t-on  besoin  de  tant  de  législateurs? 
Il  est  certain  que  les  assemblées  composées 
d'un  trop  grand  nombre  d'hommes,  font 
naître,  en  général,  des  germes  de  division,  que 
le  temps,  qui  produit  tout,  fait  éclore^  dans 
toutes.  Des  partis  se  forment,  l'orage  éclate, 
et  l'esprit  du  bien  public  peut  être  étouffé  par 
les  passions. 

On  ne  saurait  douter  que  l'esprit  est  une  des 
lumières  combustibles,  qui  peut  porter  l'incen- 
die dans  le  cœur  d'un  Etat.  Une  certaine 
quantité  est  utile  à  chaque  législateur,  pour 
l'éclairer,  pour  développer  de  grandes  vérités 
politiques,  qui,  dans  ce  berceau  de  la  Képu- 
blique,  de  la  liberté  et  des  lois,  doivent  être 
soumises  au  creuset  d'une  savante  discussion. 
Mais  aussi,  la  réunion  d'une  trop  grande 
quantité  de  cette  matière  électrique  ne  serait- 
elle  pas  susceptible,  par  la  suite,  de  produire 
une  explosion?  Car  les  propriétés  de  ces  di- 
vers éléments  réunis,  ne  donnent  pas  tou- 
jours, par  les  individus  qui  en  sont  doués, 
un  produit  uniforme  de  combinaisons  et  de 
moyens. 

On  veut  garder  les  législatures  en  perma- 
nence, et  on  a  raison.  La  République  doit  tou- 
jours avoir  ses  représentants  en  activité. 

Mais  un  temps  viendra  nécessairement, 
celui  où  les  travaux  ne  seront  plus  ce  qu'ils 
sont  à  cette  refonte  totale;  où  les  travaux  ne 
seront  plus  proportionnés  au  nombre  des  légis- 
lateurs ;  et  ce  temps  n'est  pas  loin,  puisque 
le  contrat  social  se  rédige;  il  n'est  pas  loin  en- 
core, si  les  peuples  deviennent  libres,  et  on 
n'en  peut  douter;  et  si  la  République,  cessant 
d'être  en  état  de  guerre,  finit  par  licencier  ses 
troupes. 

On  doit  se  convaincre,  sans  doute,  que  ies 
Français  conserveront  avec  soin  le  trésor  pré- 
cieux de  leur  liberté. 

Mais  leurs  représentants  en  sont  les  pre- 
mières sentinelles.  Leur  poste  est  le  plus  impor- 
tant de  tous  :  ceux  qui  continueront  de  l'occu- 
per, ne  peuvent,  pas  plus  que  ceux-ci,  rester 
sans  être  en  activité;  car  les  ressorts  se  déten- 
dent par  le  désoeuvrement,  l'esprit  public 
s'affaiblit.  Eh  !  que  produit  l'oisiveté  ?  La  cor- 
ruption. 

Que  si  l'absence  des  travaux  n'énervait  pas 
toutes  les  vertus,  le  génie  s'alimenterait  alors 
de  systèmes  :  soit  quCj  peu  satisfait  de  son 
état,  l'homme  veuille  en  changer,  soit  qu'il 
veuille  servir  sa  réputation;  mais  toujou:*s 
inconstant,  il  serait  à  craindre  que  trop  de 
législateurs,  livrés  à  eux-mêmes,  ou  ne  s'amol- 
lissent, ou  n'ébranlassent  le  corps  politique, 
par  des  systèmes  destructeurs,  et  par  des  com- 
motions violentes,  qui  en  troubleraient  perpé- 
tuellement les  fonctions. 

Des  hommes  éclairés  et  sages,  d'une  pureté 
reconnue:  tels  sont  les  hommes  de  la  raison, 
qu'il  faudra,  en  petit  nombre,  pour  mainte- 
nir la  tranquillité  de  la  République,  et  ra- 
mener l'âge  d'or. 

Ainsi,  pour  composer  l'Assemblée  législa- 
tive, qui  suivra  immédiatement  la  Conven- 
tion, on  élirait  également  le  même  nombre  de 
députés  existants,  à  cause  des  travaux  res- 


tants; et  ils  seraient  pris  sur  le  nombre  des 
candidats  choisis  par  les  assemblées  électo- 
rales. 

Mais  les  Assemblées  législatives  subsé- 
quentes ne  seraient  composées  que  de  quatre 
cents  membres,  au  plus,  outre  ceux  des  colo- 
nies. 

Art,  4. 

Pour  composer  le  pouvoir  exécutif,  on  éli; 
rait,  outre  les  suppléants,  trente  membres,  si 
on  conserve  les  administrations  de  départe- 
ment, et  soixante,  si  on  les  supprime.  Cette 
augmenta.tion  de  membres  est  nécessaire  ;  car 
un  seul  homme  supporte,  en  ce  moment,  le 
poids  de  l'administration  de  la  guerre;  un 
autre  celui  de  l'intérieur;  et  un  autre  celui  de 
la  marine.  Cependant  les  districts  et  les  dépar- 
tements ont  plus  de  membres  que  celles-ci,  et 
moins  de  travaux  à  suivre.  Pourquoi  cette  dis- 
proportion 1 

Après  cela,  ces  membres  seraient  changés 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  et  ils  pourraient 
être  réélus.  Ils  auraient  la  qualité  d'adminis- 
trateurs généraux.  Celle  de  ministre  retrace 
tous  les  crimes  de  l'ancien  régime. 

Ce  bureau  exécutif  serait  subdivisé  en  six 
bureaux  de  départements,  composés,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  de  cinq  ou  de  dix 
membres,  responsables  par  bureau. 

En  cas  de  forfaiture  de  la  part  de  l'un  d'eux, 
on  pourrait  établir  une  espèce  de  tribunal  par 
tour,  composé  des  membres  d'un  autre  bureau, 
et  de  législateurs,  aussi  pris  par  tour,  en 
nombre  égal. 

Ces  membres  se  réuniraient  pour  examiner 
et  pour  constater  les  preuves  de  la  forfaiture; 
rapport  en  serait  fait  ensuite;  et,  sur  leur  avis, 
le  Corps  législatif  statuerait  définitivement. 
Cette  espèce  de  tribunal  de  famille  aurait 
de  ces  avantages,  toujours  difficiles  à  rencon- 
trer, savoir  :  de  n'être  point  un  corps  dans 
l'Etat;  de  n'être  point  en  permanence  pour 
balancer  et  détruire  l'action  des  deux  pou- 
voirs réels,  distincts  et  séparés  ,  et  dont  les 
mouvements  ne  peuvent  être  interrompus 
sans  danger;  enfin,  la  conciliation  serait  d'au- 
tant plus  belle,  qu'elle  s'opérerait^  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  membres  mêmes,  toujours 
offerts  par  le  hasard. 

Ce  sont  des  combinaisons  qui  demandent  à 
être  mûries,  pour  être  bonnes^  et  en  offrir 
d'autres. 

Mais,  quant  aux  divers  degrés  d'élection, 
ils  paraissent  si  simples  à  observer;  ils  sont  si 
conformes  à  tous  les  principes  sur  la  souve- 
raineté, qu'ils  démontrent  sans  réplique,  que 
la  volonté  générale,  qui  est  cette  souveraine, 
sortant  de  sa  source,  celle  du  peuple,  monte 
des  assemblées  primaires  à  tous  les  degrés 
qu'elle  doit  suivre  pour  s'épurer;  et  arrive 
ainsi,  toute  pure,  à  un  centre  commun,  pour 
s'élever  au  plus  naut  point  de  certitude^  mo- 
rale, qu'il  soit  possible  à  l'homme  d'imaginer. 
L'échelle  épuratoire  est  de  l'autre  part. 

Assemblées  primaires. 

Soit  un   département  com- 
posé de 50,000  votants. 

r^  degré  d'élection.  —  Quart 


de  la  masse. 


[douvention  nationale.] 
12,000 


3^  defjré  d'élection.  —  Pre- 
miers   candidats,    5®    tiré    du 

quart  ci-dessus 2,400 

Assemblées  secondaires. 

La  masse  des  votants  se  com- 
pose du  quart  ci-dessus,  moins 
les  candidats 9,600 

Rappelons  les  candidats  ci- 
dessus  2,400 


Comme  le  quart,  Total 12,000       — 


5®  degré  d'élection.  —  Elec- 
teurs et  candidatSi  5®  tiré  des 
candidats  ci-dessus 

Jf^  degré  d'élection.  —  Se- 
conds candidats,  5®  tiré  du 
nombre  ci-dessus 


480 


96 


Assemblées  électorales. 

La  masse  des  votants  se  com- 

f)ose  de  480.  sur  quoi  réduire 
es  candidats 

Rappelons  les  seconds  candi- 
dats ci-dessus 


384       — 


96 


Comme  au  3^  degré  d'élec- 
tion. Total 480       — 

5®  degré  d'élection.  —  Elec- 
teurs et  candidats  tirés  du 
nombre  ci-dessus,  suivant  le 
contingent  de  la  représenta- 
tion nationale,  fixé  par  la 
Constitution  pour  chaque  dé- 
partement    mémoire. 

6~  degré  d'élection.  —  Troi- 
sièmes candidats  de  nombre 
double  à  celui  des  membres 
que  chaque  département  four- 
nirait au  Corps  législatif mémoire. 

Assemblée  des  comices  de  la  République. 

Masse  des  votants  subordon- 
née aux  fixations  à  détermi- 
ner ci-dessus mémoire. 

Masse  des  candidats mémoire. 

7*  et  dernier  degré  d'élec- 
tion. —  Celui-ci  nommerait 
les  membres  de  la  législature, 
et  ceux  du  bureau  exécutif mémoire. 

Ajoutons  sur  cette  importante  matière  deux 
remarques  tranchantes. 

La  première,  qu'à  Rome  où  les  factions  se 
multipliaient  durant  la  paix,  on  s'avisa  de 
détourner  ce  fléau,  en  portant  la  guerre  à 
l'extérieur  de  la  République.  C'est  alors  que 
l'incertitude  du  succès,  et  les  divers  événe- 
ments, fixant  l'attention  générale,  tous  les 
partis  se  rallièrent  souvent  pour  s'unir  à  la 
cause  conamune. 

Mais  en  France,  à  peine  sommes-nous  libres, 

3ue  les  factions  veulent  naître  au  sein  même 
e  la  guerre,  et  au  milieu  de  nos  travaux  régé- 
nérateurs. 

Pourquoi  ce  déchirement?  La  cause  se  re- 
porte nécessairement  à  notre  sujet  :  c'est  dans 
le  vice  des  élections  qu'elle  se  trouve. 
N'est-ce  pas  ce  vice,  en  effet,  qui  a  élevé  aux 
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différentes  places  des  intrigants  et  des  fac- 
tieux"? et  ne  sait-on  pas  que  l'intrigue  et  les 
partis  ne  peuvent  se  soutenir  autrement  que 
par  l'anarchie  ? 

Voulez- vous  donc  éviter  à  jamais  ces  écueils  ? 
forcez  tous  les  citoyens  de  passer,  pour  être 
élus,  par  les  divers  degrés  d'épreuves  indiquées: 
alors  les  courtisans  populaires  disparaîtront, 
comme  vont  disparaître  tous  les  despotes.  A 
leur  place  une  émulation  de  vertus  nécessaires, 
ouvrira  une  carrière  inconnue  dans  nos  mœurs 
et  chez  toutes  les  nations.  Cette  émulation 
n'offrira  plus,  dans  la  'société,  que  cette  lutte 
honorable  dont  l'effet  sera  de  se  surpasser  en 
mérite  de  tout  genre,  pour  captiver  l'estime  et 
la  bienveillance  publique. 

Telle  est  la  révolution  morale  dont  je  pro- 
pose les  bases  :  on  peut  Icvs  poser  facilement, 
et  élever  un  édifice  qui  sera  durable. 

2°.  Cependant  on  entend  très  souvent  ré- 
péter que  les  cabales  sont  inévitables  et  né- 
cessaires dans  de  grandes  réunions,  pour  ral- 
lier les  opinions.  On  cite  à  l'appui  de  ces 
erreurs  graves,  l'exemple  des  gouvernements 
anciens  et  modernes. 

Mais  oti  sommes-nous  avec  une  morale  aussi 
pernicieuse  !  que  voit-on  partout  ?  un  principe 
de  corruption  attaché  à  la  forme  vicieuse  des 
élections,  et  voilà  tout. 

Loin  donc  de  nous  toutes  maximes  impures; 
n'en  souffrons  aucune  dans  le  livre  des  nations 
que  l'on  compose  pour  les  diriger  toutes. 

Législateurs  llépublicains,  n'oubliez  pas 
que,  depuis  longtemps,  le  peuple,  fatigué  de 
l'obsession  qui  l'environne  sans  relâche,  attend 
une  mesure  de  sagesse  pour  ramener  le  calme 
et  la  liberté  dans  ses  délibérations.  Ne  laissez 
pas  davantage  vingt-cinq  millions  de  citoyens 
en  proie  à  ces  tourments  perpétuels,  sur  un 
sujet  aussi  sérieux.  Un  cri  général  vous  l'or- 
donne. 

D'ailleurs,  le  vice  des  élections  suffit  pour 
provoquer  la  dissolution  d'une  Constitution 
libre,  en  infectant  toutes  les  places.  Car  il  est 
sensible  que  cett€  dissolution  pourrait  s'accé- 
lérer avec  une  très  grande  vitesse,  dans  un  mo- 
rdent où  rien  n'est  encore  parfaitement  af- 
fermi. 

On  ne  saurait  douter,  cependant,  que  les 
vertus  civiques  ont  pris  un  grand  ascendant 
sur  tous  les  esprits;  mais  il  reste  encore  de 
profondes  racines  de  ce  vieux  peuple,  immo- 
ralisé sous  la  tutelle  des  rois.  L'égoïsme  re- 
naît partout,  et  le  désir  de  commander  et  de 
s'élever  aux  places,  par  d'autres  vues  que 
celles  du  bien  général,  est,  si  on  n'y  met  un 
frein  salutaire,  une  des  grandes  causes  capa- 
bles de  précipiter  la  République  dans  le 
trouble,  et  d'opérer  la  dissolution  de  toutes  ses 
parties. 


Des  voix. 

On  a  souvent  examiné  ces  deux  questions  : 

La  première,  si  les  suffrages  doivent  être 
donnés  à  haute  voix; 

La  seconde,  quel  est  le  concours  de  voix  né- 
cessaire pour  faire  une  élection. 

La  première  vient  d'être  examinée  à  la  Con- 
vention nationale;  elle  y  a  été  vue  séparément 
de  la  seconde.  Nous  les  croyons  inséparable- 
ment dépendantes  l'une  de  l'autre;  elles  seront 
donc  examinées  en  commun. 

Et,    d'abord,    les   suffrages   à   haute   voix, 
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présentent  tous  les  inconvénients  de  la  véna- 
lité; au  lieu  que  cette  vénalité  ne  peut  pas, 
de  même,  avoir  lieu,  les  voix  étant  données 
secrètement;  car,  fussentnelles  promises,  le 
votant  serait  encore  le  maître,  en  ce  dernier 
cas,  de  ne  pais  tenir  sa  parole. 

Cependant  cette  mesure  ne  doit  pas  être  sans 
exception. 

Elle  le  serait  dans  les  assemblées  primaires 
et  secondaires.  On  l'a  démontré,  les  hommes  y 
sont  trop  dépendants  les  uns  des  autres,  pour 
avoir  la  certitude  que  les  suffrages  donnés  à 
haute  voix  seraient  libres. 

Cette  règle  serait  encore  observée  dans  les 
assemblées  électorales  et  dans  les  comices  na^ 
tionaux,  jusqu'à  ce  que  les  candidats  fussent 
choisis,  même  aux  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  pour  le  choix  des  membres  à  élire 
aux  places. 

Mais  alors,  au  troisième  tour,  rien  n'em- 
pêche que  les  voix  ne  puissent  facilement  se 
recorder  ouvertement  sur  le  mérite  auquel  est 
due  la  préférence. 

Si  l'Assemblée  avait  éprouvé  une  résistance 
secrète,  par  les  manœuvres  d'une  cabale,  les 
auteurs  en  auraient  la  honte  au  dernier  scru- 
tin. En  dévoilant  ainsi  l'intrigue,  on  parvien- 
dra à  l'éviter. 

Quand  on  s'approche  de  l'élection,  les  déli- 
bérations deviennent  plus  graves  :  l'avis  qui 
l'emporte  doit,  en  quelque  sorte,  être  una- 
nime. 

Ainsi,  comme  le  concours  de  la  volonté  géné- 
rale est  toujours  la  base  de  ce  plan  d'élections, 
les  deux  tiers  des  suffrages  seraient  exigés 
lorsque  l'on  ferait  l'élection  à  haute  voix. 

Des  scrtitateurs. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  nos  assemblées 
françaises  que  le  mode  qui  donne  aux  scru- 
tateurs tant  de  confiance,  a  fait  naître  des 
réclamations. 

Les  Romains  s'en  plaignirent  souvent  eux- 
mêmes. 

Chaque  votant  .sait  bien,  en  effet,  à  qui  il 
donne  son  suffrage  ;  mais  s'il  ne  sait  pas  lire, 
il  est  forcé  de  s'adresser  au  scrutateur.  Et 
quelle  et  la  certitude  qu'il  a  que  son  vœu  est 
rempli  ? 

Ensuite,  tous  les  votants  savent  bien  quel 
est  le  nombre  de  billets  dont  doit  être  com- 
posé le  scrutin. 

Mais  leur  destination  est  un  secret  absolu 
pour  eux. 

Il  est  donc  impossible  que  le  coips  de  l'As- 
semblée puisse  s'assurer  que  les  scrutateurs 
n'ont  pas  abusé  de  la  confiance  accordée  à 
chacun  individuellement,  puisque  chacun  re- 
cueille les  suffrages  individuellement  et  sans 
témoins. 

Les  scrutateurs  isont  des  hommes;  et,  comme 
les  autres  hommes  ils  peuvent  être  sujets  aux 
mêmes  passions. 

De  là  des  soupçons,  qui  peuvent  être  bien 
ou  mal  fondés. 

Mais  enfin,  n'est-il  pas  naturel  que  les  neuf 
dixièmes  des  votants  puissent  concevoir  des 
doutes  sur  la  fidélité  des  scrutateurs,  lorsque 
souvent  ces  scrutateurs  n'auront  été  élus  que 
parce  qu'ils  étaient  connus  de  quelques  mem- 
bres, peut-être  même  lorsqu'ils  n'avaient  la 
confiance  que  du  dixième  des  votants  au  plus  1 


Un  ou  deux  témoins  en  surveillance  auprès 
de  chaque  scrutateur,  placés  au  gré  général 
de  l'Assemblée,  paraît  donc  être  une  mesure 
nécessaire,  soit  pour  mettre  les  scrutins  à 
l'abri  de  la  fraude,  soit  pour  mettre  les  vo- 
tants dans  un  état  parfait  de  confiance  et  de 
tranquillité  sur  ce  point  important. 

Enfin,  ô  précieuse  Liberté  !  tu  n'es  point, 
comme  le  prétendent  tes  détracteurs,  une  di- 
vinité licencieuse  et  anarchique;  mais  la  reine 
des  sociétés  sages,  l'ennemie  de  toute  licence 
et  de  toute  anarchie.  Règne  sur  l'horizon  de 
la  France,  mais  que  ce  soit  sous  l'observance 
des  lois,  et  sous  l'empire  de  l'ordre  absolu. 
dans  toutes  ses  parties. 

Et  vous,  citoyens  des  départements,  si  les 
élections  épuratoires,  qui  semblent  conduire 
à  ce  but,  vous  conviennent,  ce  système  ne  con- 
viendra pas  de  même  aux  démago-anarchistes, 
aux  projets  desquels  les  principes  d'une  repré- 
sentation salutaire  ne  peuvent  que  nuire; 
mais  que  votre  assentiment,  et  l'assentiment 
général  des  sages  représentants  de  la  Répu- 
blique, s'élèvent  enfin  pour  proscrire  à  jamais 
des  places  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  les 
remplir. 


TREi\TE-DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  mercredi  17  avril  1793. 

Remarques  sur  la  Constitution  de  1791, 
par  J.  Smith,  traduites  de  l'anglais  par  le 
citoyen  Mandru  (2). 

Remarques  sui-  la  Déclaration  des  droits  des 
hommes  et  des  citoyens. 

Art.  10. 

Tout  homme  qui  est  punissable  pour  avoir 
troublé  l'ordre  public,  doit  être  coupable  de 
quelque  acte  manifeste  tendant  à  altérer  cet 
ordre  :  que  le  motif  qui  a  produit  cet  acte, 
parte  de  la  religion  ou  non,  n'importe.  La 
simple  manifestation  des  opinions  ne  peut  ja- 
mais, dans  un  Etat  libre,  être  legardée  comme 
attentatoire  à  Tordre  public.  Peut-être,  au  lieu 
de  cet  article^  serait-il  mieux  de  déclarer  : 
«  que  tout  homme  peut  jouir  de  ses  opinions, 
les  mettre  en  avant  et  les  défendre,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  religieuses  ou  poli- 
tiques ».  Aucun  peuple,  si,  pour  base  de  son 
gouvernement,  il  a  la  sagesse  et  la  vertu,  n'a 
rien  à  craindre  de  la  propagation  d'une  vérité 
quelconque;  et  il  est  difficile  à  Terreur  de  pré- 
valoir là  où  tout  homme  à  la  liberté  de  l'atta- 
quer et  de  l'exposer. 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  «éance,  page  26.3,  l€  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  de*  Députés  :  Col- 
lection Portiez  {de  VOise),  tome  178,  n»  2. Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets 
du  31  décembre  1792. 
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Art.  11. 

Les  remarques  sur  l'article  10  se  bornent  à 
jouir  de  ses  opinmns,  à  les  produire,  à  les  ap- 
puyer; et  l'on  doi*  en  admettre  la  publication 
dans  le  sens  le  plus  étendu  :  conséquemment, 
la  restriction  contenue  dans  cet  article,  toii- 
chant  l'abus  de  cette  liberté,  ne  peut  se  conci- 
lier avec  le  principe  que  l'on  a  posé  plus  haut. 
Mais^  si  tout  homme  peut  impunément  pu- 
blier ses  opinions,  il  doit  lui  être  défendu  de 
propager  la  calomnie.  Aucun  individu,  s'il  se 
borne  à  publier  de  simples  opinions,  ne  peut 
jamais  abuser  de  la  liberté  de  les  publier, 
quoiqu'il  puisse  abuser  de  la  liberté  de  publier 
en  général  On  ferait  mieux,  selon  moi,  d'ex- 
primer cet  article  ainsi  : 

((  La  libre  communication  de  la  pensée  et  de 
l'opinion  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme.  Ainsi,  tout  homme  peut  libre- 
ment parler,  écrire  et  publier  ses  sentiments 
sur  toute  sorte  de  sujets.  Cette  liberté  néan^ 
moins  ne  s'étend  point  à  toute  publication  qui 
contiendrait  une  fausse  accusation,  ou  une 
assertion  injurieuse  pour  quelque  individu  ou 
pour  la  République  ». 

Exprimé  de  la  sorte,  cet  article-ci  comprend 
celui  que  l'on  a  proposé  plus  haut,  dans  les 
remarques  sur  le  dixième  article. 

Art.  16. 

On  est  fondé,  ce  me  semble,  à  ne  pas  regar- 
der cet  article  comme  faisant  partie  de  la  Dé- 
claration des  droits  des  hommes  et  des  ci- 
toyens. La  véritable  place  serait  dans  le  pré- 
ambule d'une  telle  déclaration. 


TITRE  II 

Remarques  sur  la  Constitution. 

Art.  3. 

La  restriction  qui  regarde  les  étrangers,  et 
qui  est  contenue  dans  cet  article,  est  une  res- 
triction sévère  et  par  conséquent  impolitique. 
La  nouvelle  Constitution  que  va  créer  la 
France,  appellera  probablement,  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe,  un  grand  nombre  de 
malheureux  opprimés  et  de  mécontents  :  et 
comnie,^  en  fait  de  population,  l'accroissement 
est  en  général,  pour  l'Etat,  un  surcroît  de 
prospérité;  il  suit  de  là  que  les  conditions, 
pour  être  admis  à  la  qualité  de  citoyens,  doi- 
vent être  aisées  et  n'opposer  que  de  courts  dé- 
lais. Il  ne  peut  y  avoir  de  raison  de  conclure 
que  des  étrangers  qui  passeraient  en  France, 
auraient  en  vue  autre  chose  que  de  jouir  de  la 
liberté,  de  la  propriété  et  de  la  paix;  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Le  change- 
ment que  je  propose  dans  cet  article  est  de  ré- 
duire le  terme  de  cinq  ans  au  terme  d'un  an. 

Art.  4  et  6. 

L'admission  de  différents  étrangers  aux 
droits  de  citoyens,  dans  toutes  les  circons- 
tances, porte  atteinte  à  ces  articles,  qui  ont 
besoin  de  subir  «[uelque  revision  ;  vu  nue  la  Ré- 
Diililiciue  reconnaît  l'utilité  d'une  telle  admis- 
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TITRE  III 

Art.  2. 

Peut-être  ferait-on  mieux  d'exprimer  cet 
article  en  ces  termes  : 

«  Comme  la  nation,  de  laquelle  seule  décou- 
lent tous  les  pouvoirs,  ne  peut  exercer  que  par 
délégation  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 
la  Constitution  française  est  déclarée  repré- 
sentative; et  le  corps  représentatif,  dûment 
élu,  représentera,  pour  ces  deux  fins,  la  Répu- 
blique entière  ». 

Art.  3  et  4. 

La  déclaration  que  la  France  est  une  Répu- 
blique, emporte  l'annihilation  de  tout  ce  qui 
a  rapport  au  dernier  roi  et  à  la  monarchie. 
De  là,  l'inutilité  de  faire  aucune  remarque  sur 
aucun  des  articles  subséquents  qui  y  ont  rap- 
port. 

CHAPITRE  I«' 
Art.  2. 

Comme,  à  ce  que  j'imagine^  le  gouvernement 
de  la  France  maintenant  sera  tout  entier  dans 
les  mains  du  corps  représentatif  :  je  suis  d'avis 
que  ce  corps  ne  soit  jamais  dissous  entière- 
ment; dissolution,  qui,  suivant  le  plan  d'une 
nouvelle  élection,  tous  les  deux  ans,  doit  avoir 
lieu;  mais  que  la  permanence  et  la  fluctuation 
soient  tellement  unies  dans  sa  formation  et 
dans  sa  prolongation,  qu'elles  embrassent  tous 
les  avantages  propres  à  l'une  et  à  l'autre.  La 
permanence  garantira  et  à  la  République  et 
aux  puissances  étrangères,  avec  lesquelles  il 
peut  être  de  l'intérêt  de  la  France  de  s'unir, 
une  certaine  stabilité,  qui  pourrait  paraître 
ne  pas  exister  si  le  changement  universel  et 
fréquent  des  représentants  venait  à  avoir  lieu. 
Elle  inspirera,  je  pense,  un  plus  haut  degré  de 
confiance  et  plus  d'inclination  à  lier  commerce 
et  à  faire  des  alliances  d'une  part;  et  de 
l'autre,  la  fluctuation  servira  de  garant  à  la 
liberté  générale.  Un  fréquent  changement  des 
représentants  sera  le  meilleur  moyen  de  s'as- 
surer de  leur  conduite  patriotique.  Pour  ob- 
tenir ces  avantages  et  pour  les  réunir,  je  pro- 
pose en  conséquence  que,  lorsque  l'Assemblée 
constituante,  qui  existe  aujourd'hui,  sous  le 
nom  de  Convention,  aura  rempli  l'objet  de  sa 
mission,  et  que  l'on  aura  procédé  à  l'élection 
d'un  nouveau  corps  représentatif,  il  n'y  ait 
plus  de  dissolution  ni  d'élections  générales^ 
excepté  dans  les  cas  qui  rendraient  indispen- 
sable un  appel  immédiat  au  peuple;  mais  que 
tous  les  ans,  un  tiers  du  corps  représentatif 
fasse  place  à  un  nombre  égal  de  représentants 
préalablement  élus.  Ainsi,  chaque  membre, 
après  une  révolution  de  deux  ans,  gardera  son 
poste  trois  ans;  et  le  corps  entier  subira  un 
changement  universel  une  seule  fois  dans  cet 
intervalle  de  temps. 

Il  est  beaucoup  plus  difficile  à  un  étranger 
qu'à  un  national,  d'indiquer  le  plan  qui  con- 
viendrait pour  opérer  le  changement  de  ce 
nombre  de  membres  :  mais  je  conçois  qu'il 
peut  y  avoir  plusieurs  modes  suivant  lesquels 
on  trouvera  que  ce  plan  n'est  point  imprati- 
cable, par  exemple,  la  détermination  pour 
chaque  membre,  par  la  voie  du  sort,  imniédia- 
teme»t  après  la  première  élection;  la  détermi- 
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nation  pour  chaque  département,  opérée  de  la 
même  manière;  ou  la  détermination  pour  cha- 
cune des  sources  de  la  représentation,  qui  sont 
les  départements,  la  population  et  la  contribu- 
tion. Si  l'on  admet  le  principe,  on  décidera 
avec  la  plus  grande  précision,  je  n'en  doute 
point,  le  mode  le  plus  propre  à  la  chose. 

SECTION  II 

Art.  2. 

L'âge  de  21  ans  semble  être  un  âge  assez  mûr 
ponr  exercer  les  droits  de  citoyen  actif.  L'ex- 
clusion des  citoyens,  placés  entre  21  et  25  ans, 
ne  peut  offrir  aucun  avantage,  et  peut  causer 
un  mal  sérieux.  En  fait  de  droits,  les  restric- 
tions doivent  être  simples,  en  petit  nombre,  et 
d'une  nécessité  qui  se  fasse  sentir  à  tout  le 
monde.  D'après  ce  principe,  tout  citoyen  au- 
dessus  de  21  ans,  s'il  n'est  point  dans  un  état 
de  domesticité,  doit  être  admis  aux  droits  de 
citoyen  actif. 

Sous  cette  section,  qui  exige  de  tout  citoyen 
le  serment  civique  avant  son  admission  à  l'ac- 
tivité publique,  je  puis  exprimer  mon  impro- 
bation  au  sujet  des  serments  en  général,  et 
l'opinion  où  je  suis  qu'ils  sont  inutiles.  Il  est 
notoire  qu'en  Angleterre,  pour  les  avoir  mul- 
tipliés, on  les  a  très  souvent  viok's;  violation 
qûS  tend  à  dégrader  et  avilir  tout  principe 
moral.  Les  cas  où  l'Etre  suprême  peut  propre- 
ment être  appelé  en  témoignage  de  nos  actions, 
se  présentent  rarement  selon  moi.  C'en  est  cer- 
tainement un,  que  le  cas  d'évidence  dans  une 
cour  de  justice.  Un  autre  cas,  c'est  celui  d'un 
dépôt  public  ou  privé,  là  où  le  dépositaire  a 
plus  d'intérêt  à  le  soustraire  qu'à  le  remettre. 
Mais  si  un  gouvernement  est  organisé  de  ma- 
nière à  n'avoir  d'autre  but  que  la  conservation 
générale,  la  liberté  générale  et  la  prospérité 
générale,  je  ne  vois  pas  en  quoi,  pour  les  main- 
tenir, on  aurait  besoin  d'un  serment  qui  sem- 
blerait fournir  matière  au  soupçon;  comme  si 
le  gouvernement  n'existait  pas  pour  le  peuple 
seul,  ou  que  le  peuple  n'eût  pas  assez  de  dis- 
cernement pour  distinguer  son  propre  intérêt. 
L'histoire  et  l'expérience^  de  concert,  prou- 
vent, en  général,  que  partout  où  un  individu 
voit  ou  croit  voir  son  intérêt  placé  plutôt  dans 
la  destruction  du  gouvernement  sous  lequel  il 
vit,  que  dans  sa  conservation,  il  n'y  a  point 
de  serments  qui  puissent  le  lier,  quelque  mul- 
tipliés qu'ils  soient. 

Art.   5. 

Exiger  de  la  part  des  créanciers  une  dé- 
charge générale  est,  en  bien  des  cas,  un  obs- 
tacle insurmontable  pour  un  honnête  homme 
dans  l'infortune  et  qui  peut  se  trouver  insol- 
vable. En  Angleterre,  la  loi  sur  la  banque- 
route exige  d'un  débiteur  insolvable  qu'ij  pro- 
duise une  décharge  signée  des  quatre  cin- 
quièmes de  ses  créanciers,  tant  en  nombre 
qu'en  valeur,  avant  qu'il  puisse  dorénavant 
acquérir  aucune  propriété,  et  souvent  avant 
qu'il  puisse  se  soustraire  aux  horreurs  d'un 
emprisonnement  à  vie  :  mais  cette  loi  est  une 
loi  cruelle,  fondée  sur  une  erreur  et  sur  une 
police  désastreuse.  Si  la  loi,  sans  interposer 
son  action  pour  saisir  les  effets  du  débiteur  in- 
solvable, lui  laisse  la  faculté  de  faire  la  distri- 
bution de  ce  qu'il  a,  et  les  moyens  de  se  pro- 
curer, de  la  part  de  ses  créanciers,  les  meil- 


leures conditions  possibles;  alors  elle  ne  peut 
proprement  lui  donner  une  décharge.  Mais  si 
la  loi  fait  rendre  compte  à  ce  débiteur,  et 
qu'elle  prenne  sur  elle  la  distribution  des 
effets  qui  lui  restent,  à  lui  débiteur;  dans  ce 
cas,  suivant  tous  les  principes  de  la  justice  et 
d'une  sage  politique,  elle  est  tenue  d'interpo- 
ser son  autorité  en  sa  faveur  et  de  le  déchar- 
ger; toutes  les  fois  qu'il  a  rendu  compte  de  son 
insolvabilité,  à  la  satisfaction  de  gens  impar- 
tiaux, nommés  pour  cet  examen.  Si  le  même 
débiteur  cache  des  effets,  s'il  refuse  de  rendre 
compte,  ou  que,  par  une  vie  extravagante,  il 
ait  dissipé  les  fonds  de  ses  créanciers;  alors  il 
mérite  punition,  et  la  loi  doit  prononcer  un 
genre  de  peine  proportionné  au  délit  :  mais 
que  l'infortuné  ne  soit  pas  confondu  avec  le 
malhonnête  homme,  ni  avec  l'extravagant; 
qu'il  ne  soit  pas  privé  des  droits  de  l'huma- 
nité ni  de  ceux  de  citoyen,  ni  abandonné  à  la 
rigueur  ou  peut-être  à  la  vengeance  d'un  créan- 
cier inexorable;  mais  qu'il  lui  soit  donné  une 
libre  et  pleine  décharge.  Nul  criminel,  encore 
moins  un  homme  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher 
que  des  malheurs,  ne  doit  être  livré  à  la  merci 
de  celui  qu'il  a  offensé,  pour  en  être  puni  ou 
pour  dépendre  de  sa  pitié  et  en  obtenir  une 
décharge. 

Sous  le  rapport  de  la  nolitique,  il  y  a  peu 
de  choses  à  dire  :  car  si  le  débiteur,  dans  un 
état  d'insolvabilité,  ne  peut  se  procurer  de  dé- 
charge, il  passera  en  pays  étranger  dès  qu'il 
en  aura  trouvé  le  moyen  :  ce  qui  fera  perdre  à 
la  nation  un  membre,  et  peut  être  quelque 
branche  de  commerce  ou  de  manufacture.  C'est 
ainsi  que  l'Angleterre  a  exclu,  de  la  protec- 
tion qu'elle  donne  à  son  commerce,  bien  des 
gens  qui,  aujourd'hui,  sont  devenus,  en  pays 
étrangers,  les  rivaux  de  nombre  de  ses  artistes. 

Art.  1. 

Le  même  principe  qui  défend  les  restric- 
tions sur  les  citoyens  actifs,  dans  les  assem- 
blées primaires,  proscrit  également  les  restric- 
tions contenues  dans  cet  article  sur  les  élec- 
teurs. On  peut  toujours  supposer  que  le  bon 
sens  des  citoyens  actifs  trouvera  des  hommes 
ayant  la  sagacité  et  la  vertu  qui  conviennent 
pour  la  fonction  d'électeur.  A  ces  qualités 
près,  il  ne  peut  y  avoir  de  qualification  néces- 
saire, excepté  celle  d'être  d'un  âge  mûr  et 
d'être  libre  de  la  servitude  domestique. 

CHAPITRE  IL 

SECTION  IV 

Art.  1«'. 

La  nomination  des  ministres  doit  appar- 
tenir au  seul  corps  représentatif.  En  effet, 
celui-ci  doit  exister  pour  tous  les  besoins  de  là 
législation  et  pour  le  gouvernement  général. 
Un  pouvoir  qui  n'en  dépendrait  pas,  ne  peut 
s'immiscer  dans  ces  parties-là  ;  et  le  souffrir, 
ce  serait  créer  un  conflit  d'intérêts  qui  ne  ces- 
serait que  lorsque  l'un  des  deux  pouvoirs  au- 
rait succombé  sous  le  poids  de  1  autre.  C'est 
sur  quoi  l'on  trouve  un  exemple  frappant 
dans  le  gouvernement  anglais. 

Art.  7. 

Le  compte  que  l'on  exige  des  ministres  doit 
être  rendu  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'an- 
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née;  et  le  terme  de  trois  mois  est  un  terme  de 
crédit  qui  doit  suffire  à  tout  ministre. 

CHAPITRE  III. 

BECTION  III 

Art.  1". 

La  royauté  étant  abolie  en  France,  on  n'a 
plus  besoin  d'apologie  pour  une  sanction  des 
décrets  du  corps  représentatif.  On  ne  saurait 
imaginer  qu'une  proposition  qui  a  été  discutée 
et  délibérée  par  un  corps  dans  lequel  on  doit 
supposer  concentrées  toutes  les  lumières  et 
toute  la  sagesse  de  la  République,  après  qu'elle 
a  été  approuvée  par  la  majorité  de  ce  corps, 
ait  besoin  d'une  sanction,  autre  que  le  décret 
préparatoire  des  représentants  pour  faire  re- 
connaître cette  proposition  et  pour  la  faire 
exécuter  comme  loi. 


CHAPITRE  IV. 

SECTION   II 

Art.  1*^ 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  doit,  selon  mes 
principes,  résider  essentiellement  dans  le 
Corps  législatif;  mais  il  faut  que,  dans  des  cas 
particuliers  et  déterminés,  il  soit  exercé  par 
une  délégation  immédiatement  constituée  par 
la  majorité  des  représentants,  soumise  à  un 
changement  fréquent  mais  déterminé,  et  tou- 
jours responsable  de  la  pureté  de  son  adminis- 
tration envers  la  source  d'où  émane  son  auto- 
rité. 

Cette  délégation  doit  consister  en  un  comité 
composé  de  membres  du  corps  représentatif, 
plan  pour  lequel  on  soumet  à  l'examen  r?s- 
quisse  suivante  : 

1°  Que  le  nombre  de  membres  composant  le 
comité  soit  borné  au  nombre  de  treize;  qu'ils 
soient  ballottés;  et  qu'une  fois  choisis,  ils  soient 
constitués  sous  la  dénomination  de  Conseil 
exécutif  de  la  République  française. 

2°  Que  les  fonctions  de  trois  membres  qui 
ont  eu  le  moindre  nombre  de  voix,  cessent  trois 
mois  après  l'époque  de  leur  élection;  et  que 
deux  jours  avant  qu'ils  se  retirent,  le  corps 
représentatif  choisisse  par  ballottage,  pour  les 
remplacer,  trois  de  ses  membres. 

3°  Que  les  fonctions  des  trois  membres  qui 
les  suivent,  cessent  au  bout  des  trois  mois  qui 
suivront;  celles  des  trois  autres  membres, 
après  un  lacs  de  trois  autres  mois;  celles  des 
quatre  derniers  membres,  à  l'expiration  des 
trois  mois  subséquents;  et  que  le  corps  repré- 
sentatif les  remplace  de  la  manière  proposée 
-dans  l'article  second. 

4°  Que  la  retraite,  ainsi  que  les  élections  des 
membres  qui  viendront  après,  se  fassent  de 
même,  avec  la  seule  précaution  d'observer  que 
le  changement  ait  lieu  suivant  l'ordre  des  pre- 
mières élections;  de  façon  que  nul  membre  ne 
puisse  continuer  ses  fonctions  au  delà  de  douze 
mois. 

5°  Qu'après^  sa  retraite,  aucun  membre  ne 
puisse  être  réélu  qu'après  une  révolution  de 
trois  mois  au  moins. 

Ce  conseil  exécutif  ne  doit  jamais  être  en- 
visagé que  comme  un  comité  du  corps  repré- 


sentatif, agissant  par  l'autorité  des  représen- 
tants, et  exécutant  les  branches  seulement  de 
l'administration  générale  qui  demandent  une 
expédition  prompte,  un  secret  momentané 
dans  la  conduite  des  affaires,  ou  qui  présentent 
trop  de  détails  pour  être  surveillés  par  le 
corps  représentatif.  Il  faut  que,  tous  les  trois 
mois,  ce  comité  rende  à  l'assemblée  un  compte 
général  de  son  administration. 


SECTION  III 

Quant  aux  relations  étrangères  de  la  Répu- 
blique, je  pense  que  le  conseil  exécutif  doit  les 
négocier  par  l'entremise  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Mais  la  ratification  du  corps 
représentatif  doit  toujours  être  une  condition 
esssentielle  pour  la  validité  de  tout  traité  fait 
avec  l'étranger. 

CHAPITRE  V. 
Art.  9. 

Mal  à  propos  on  exige  que  les  juges  soient 
tous  d'un  même  avis,  par  rapport  au  fait  sur 
lequel  ils  ont  à  déterminei*.  C'est  une  absur- 
dité qui  a  été  sentie  et  reconnue  en  Angle- 
terre par  beaucoup  de  gens  éclairés.  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  moins  de  treize  jurys  :  et  pour 
trouver  le  fait,  la  décision  de  la  majorité  doit 
suffire.  En  Angleterre,  il  n'est  pas  rare  de 
voir  un,  deux  ou  trois  hommes  positifs,  déter  ■ 
minés,  engager  la  majorité  à  prononcer  un 
verdict  contre  son  opinion  expresse  sur  l'évi- 
dence. 

Art.  11. 

Tout  prisonnier,  dès  qu'il  a  été  absous,  doit 
être  élargi  et  dispensé  de  payer  aucun  frais, 
autres  que  ceux  qu'il  s'est  volontairement  en- 
gagé à  acquitter. 

TITRE  V. 
Art.  2. 

En  général,  les  établissements  religieux  sont 
plus  calculés  pour  servir  de  support  et  de  dé- 
fense à  un  pouvoir  civil  usurpé,  que  pour 
l'amélioration  du  genre  humain  dans  la  con- 
naissance de  la  religion  et  dans  la  pratique  de 
la  piété.  Conséquemment,  il  y  a  lieu  d'esp^r^r 
qu'à  cette  époque-ci  de  la  régénération  natio- 
nale, la  République  française  cessera  d'entre- 
tenir telle  profession  ou  telle  classe  d'hommes 
préférablement  à  telle  autre  :  et  que,  puis- 
qu'on laissi3  à  la  conscience  de  chaque  individu 
à  choisir  sa  religion,  on  abandonnera  à  son  in- 
clination, à  sa  prudence  et  à  ses  moyens,  la 
dépenise  et  la  contribution  particulière 
qu'exige  le  soutien  de  cette  religion. 


J'avais  déjà  mis  sur  le  papier  les  remarques 
précédentes;  lorsque  plusieurs  amis,  gens 
sages,  m'ont  fait  sentir  que  l'on  n'était  point 
fondé  en  justice  à  exclure,  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  les  serviteurs  do- 
mestiques. La  seule  raison  apparente  que  l'on 
allègue  en  faveur  d'une  semblable  exclusion, 
c'est  qu'ils  sont  plus  exposés  à  l'influence  de 
leurs  maîtres  qu'aucune   autre  classe  de  ci- 
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toyens.  Mais  c'est  une  objection  à  laquelle  en 
répond  solidement;  quand  on  observe  que  les 
serviteurs  domestiques,  étant  généralement  cé- 
libataires, sont  plus  indépendauts  c,ue  d'au- 
tres classes  de  serviteurs,  qui,  mariés  et  ayant 
famille,  peuvent  être  censés  moins  capables 
d'avancer  leurs  propres  opinions,  par  la 
crainte  d'un  plus  grand  inconvénient  que 
pourrait  causer  un  changement  de  maîtres  ou 
de  situation.  Tels  sont  les  ouvriers  dans  les 
manufactures,  les  fermiers  qui  cultivent  les 
terres,  et  d'autres  classes  de  laboureurs. 
J'avoue  que  leurs  arguments  me  paraissent 
d'un  grand  poids;  et  comme  j'aime  à  embras- 
ser toutes  les  classes  possibles  de  citoyens,  de 
manière  à  faire  sentir  à  chaque  classe  qu'il 
est  de  son  intérêt  de  contribuer  au  soutien 
et  à  la  prospérité  de  la  Képublique  et  de  la 
Constitution  qu'elle  se  donnera,  je  suis  porté 
à  me  ranger  à  leur  opinion. 


TRENTE-TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Hommage  à  la  Convention  nationale  d'un  pro- 
jet de  gouvernement  républicain  à  donner 
à  la  France  par  le  citoyen  Wlriot,  électetir 
du  département  d' Indre-et-Loire,  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
de  Tours  (S). 

Il  est  enfin  décrété  le  gouvernement  républi- 
cain; l'arbre  de  la  liberté,  cet  arbre  qui  pro- 
duit le  bonheur  public,  devenu  après  dix-huit 
siècles  de  despotisme,  comme  étranger  au  sol 
et  au  climat  de  la  France,  avait  besoin  de  ce 
régime  pour  fructifier. 

Planté  par  des  enthousiastes  qui  n'en  con- 
naissaient pas  la  culture,  il  ne  produisait 
d'abord  que  les  chardons  de  la  licence;  ils  vou- 
lurent le  livrer  à  la  hache  de  la  loi  martiale, 
ils  finirent  par  lui  associer  la  plante  parasite 
de  la  royauté,  dans  l'espérance  qu'elle  lui  prê- 
terait, et  qu'elle  en  recevrait  un  appui  récipro- 
que et  salutaire;  cette  plante  empoisonnée, 
que  l'on  n'a  jamais  pu  parvenir  à  concilier 
avec  la  liberté,  l'étouffait  jusque  dans  ses  ra- 
cines; c'en  était  fait  de  la  liberté,  et  la  France 
retombait  dans  les  fers  de  l'affreux  despotisme, 
quand  le  courage  de  la  classe  du  peuple,  qui 
souffre  le  plus  de  ses  excès,  est  parvenu  à  en 
purger  notre  sol. 

La  royauté,  abîmée  par  ses  propres  fureurs, 
ne  doit  plus  nous  gouverner  :  nous  en  avons 
fait  le  serment;  nous  le  tiendrons,  nous  jus- 
tifierons notre  aptitude  à  recevoir  le  nouveau 
gouvernement,  par  notre  soumission  aux  lois. 
Cette  soumission  d'un  peuple  libre  est  le 
bienfait  de  sa  raison  et  de  ses  mœurs;  nous 
reformerons  les  nôtres. 

Malheur  à  un  peuple  dont  les  lois  ne  se- 


(1)  Yoy.   ci-dessus,  même   séance,  page  26.3,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  do  Constitution. 

(2)  Bibliothèque     nationale  :    Lb**.    La      signature 
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raient  écrites  que  dans  un  livre  ;  ce  peuple-là 
ne  serait  pas  digne  de  cultiver  l'arbre  de  la 
liberté  ;  il  n'en  recueillerait  que  des  fruits 
amers,  tels  que  les  produit  l'anarchie;  mais 
les  mœurs  ne  suffisent  pas,  il  faut  encore  à 
cet  arbre  un  bon  tuteur  dans  un  gouvernement 
actif  et  vigoureux,  qui  le  soutienne  contre  les 
malveillants,  les  réfractaires  aux  lois,  et  qui 
les  contienne  par  les  voies  les  plus  douces  et 
les  plus  convenables  à  des  hommes  libres. 

Le  gouverement  républicain  est  celui  qui 
fait  le  plus  d'honneur  à  l'espèce  humaine,  en 
ce  qu'il  suppose  la  sagesse  dans  la  multi- 
tude; sous  ce  gouvernement  auquel  tous  les 
citoyens  prennent  part,  il  faut  que  chacun 
fasse  son  affaire  de  la  chose  publique,  et  donne 
à  la  patrie  tous  les  soins  qu'il  donnerait  à  sa 
famille. 

Je  ne  dissimule  pas  que  notre  égoïsme,  notre 
insouciance  politique,  qui  rend,  nos  assem- 
blées publiques  peu  nombreuseSj  le  soin  que 
chacun  apporte  à  s'enrichirj  le  tracas  des  af- 
faires, qui  en  est  une  suite,  notre  légèreté  qui 
nous  fait  préférer  le  plaisir  au  bonheur, 
l'inégalité  de  nos  fortunes  qui  devient  une 
cause  continuelle  d'humiliations  et  de  corrup- 
tions pour  le  pauvre,  quand  elle  est  un  moyen 
d'oppression  pour  le  riche,  nos  petites  tracas- 
series, sources  continuelles  de  divisions  in- 
testines,  notre  esprit   d'intrigue,    toutes   les 
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sorte  de  propriétés,  et  avec  la  vaste  éten- 
due de  son  territoire,  ont  donné  lieu  de  croire 
que  le  gouvernement  républicain  ne  convenait 
pas  à  la  France,  qu'il  ne  s'accordait  pas  avec 
son  système  de  représentation,  et  que  pour  lui 
procurer  un  gouvernement  actif  et  vigoureux, 
dont  elle  a  le  plus  grand  besoin,  il  fallait  le 
resserrer. 

Mais  en  resserrant  le  gouvernement,  on  re- 
tombe dans  les  inconvénients  de  la  royauté,  et 
l'on  s'expose  à  toutes  ses  atteintes  à  la  liberté, 
dût-oa  n'obéir  qu'à  un  seul  magistrat  suprême, 
temporaire;  dût-on  le  changer  souvent,  et  se 
précautionner  contre  le  sort  de  la  République 
de  Hollande,  qui  ne  voulant  d'abord  garder 
son  Stathouder  qu'un  seul  jour,  a  été  entraî- 
née par  la  cupidité  de  ses  citoyens,  et  leur  cor- 
ruption politique  à  le  conserver  à  vie,  et  a 
fini  par  le  reconnaître  héréditaire  et  despoti- 
que. 

Forcé  de  me  rendre  à  cette  grande  vérité, 
par  le  sentiment  des  vives  attaques  qui  sont 
portées  à  notre  liberté  naissante,  encore  faible 
et  mal  assurée,  je  me  suis  engagé  à  défendre 
la  République,  comme  étant  le  seul  gouvei-ne- 
ment  qui  puisse  nous  faire  jouir  des  fruits  de 
la  liberté. 

L'humanité  ne  peut  que  gagner  à  ce  gou- 
vernement. Des  peuples  qui  se  gouvernent 
eux-mêmes  n'ont  d'intérêt  qu'à  jouir  de  leurs 
droits,  sans  attenter  à  ceux  des  autres  peu- 
ples, tandis  que  les  rois  n'aspirent  qu'à  dévas- 
ter la  terre  pour  l'asservir  à  leur  ambition. 

Les  peuples  libres  ont  toujours  les  meilleures 
lois,  parce  qu'ils  les  font  pour  eux.  On  est 
bien  plus  sûr  de  la  liberté  en  la  gardant  soi- 
même,  qu'en  la  confiant  à  des  rois  affamés 
de  domination. 

Des  pouvoirs  temporaires  qui  se  succèdent 
travaillent  nécessairement  au  profit  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  gou- 
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vernent,  surtout  quand  ceux  qui  en  étaient 
chargés  rentrent  dans  la  classe  des  citoyens, 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  publi- 
que. 

Un  peuple  qui  se  gouverne  a  beaucoup  plus 
de  force  pour  opérer  le  bien  général,  que  des 
rois  auxquels  il  ne  confierait  jamais  l'empire 
rigoureux  qu'il  exerce  sur  lui-même,  c'est  ce 
qui  donne  aux  républicains  ces  vertus  mâles 
qui  étonnent. 

Il  faut  voir  dans  les  assemblées  publiques 
chaque  individu  s'oublier  pour  le  bien  géné- 
ral, et  rivaliser  de  vertus  avec  ses  semblables. 

Or,  tous  ces  mouvements  généreux,  le  Fran- 
çais les  éprouve;  il  aime,  il  admire  la  vertu; 
il  saura  mériter  le  beau  nom  de  républicain, 
il  fera  respecter  sa  nation,  il  remplira  la 
tâche  sublime  qu'il  s'est  imposée,  il  faut  que 
la  vue  d'un  Français  libre  inspire  le  respect 
à  tous  les  hommes  vertueux,  et  la  terreur  ai 
tous  les  despotes. 

Nous  débutons  dans  notre  carrière  politique 
par  donner  au  monde  l'exemple  d'un  gouver- 
nement nouveau,  dont  il  n'existe  aucune  trace 
dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  anciens  et 
modernes;  nous  le  fondons  sur  les  bases  natu- 
relles de  la  liberté  et  de  l'égalité;  les  rois,  les 
sénats,  les  patriciens,  les  archontes,  les  gé- 
rantes, les  artistes,  les  doges,  les  stathouders, 
les  gonfaloniers,  toutes  les  inégalités  des  gou- 
vernements libres,  anciens  et  modernes,  seront 
étrangères  à  notre  code,  qui  doit  être  celui  du 
monde  entier,  puisqu'il  sera  formé  avec  le 
secours  des  lumières  de  tous  les  siècles  que  la 
sage  philosophie  a  accumulées. 

La  Convention  nationale  appelle  ces 
lumières  de  toute  part;  tout  citoyen  lui  doit 
le  rapport  de  ses  opinions  sur  la  forme  du 
grand  édifice  qu'elle  va. élever.  Heureux!  si  je 
pouvais  lui  fournir  quelques  matériaux  dans 
idées  mal  dirigées  peut-être;  j'ai  longtemps 
médité  sur  la  grande  question  de  la  préfé- 
rence des  gouvernements,  et  sur  les  moyens  de 
procurer  à  la  France  les  avantages  de  la  pure 
démocratie,  de  ce  gouvernement  des  dieux, 
torp  parfait  pour  les  hommes,  concilié  avec 
ceux  d'un  gouvernement  plus  resserré,  formé 
h  l'idée  de  notre  système  représentatif.  Je 
\ais  présenter  le  résultat  de  mes  méditations. 

En  commençant  par  former  la  partie  pure- 
ment démocratique  de  notre  gouvernement,  je 
conserve  la  division  de  la  France  en  paroisses 
et  en  cantons,  d'autant  que  cette  division  est 
nécessaire  pour  faciliter  l'émission  du  vœu 
national  dans  les  assemblées  primaires,  ainsi 
que  l'assiette  et  la  collecte  des  contributions. 

Je  préfère,  pour  les  premiers  lieux,  le  nom 
de  paroisses  à  celui  de  municipalités  que  je 
me  réserve  pour  nommer  des  parties  de  la 
République  bien  moins  multipliées,  mais  bien 
plus  étendues  et  plus  importantes.  Leurs  ma- 
gistratures établies  dans  les  villes  ou  bourgs 
serviront  de  centre  et  de  ralliement  à  l'inté- 
rêt public,  qui  deviendra  assez  rappî'oché  à 
la  portée  de  chae|ue  citoyen,  pour  qu'ils  puis- 
sent gouverner  l'étendue  de  ces  municipalités 
d  émocratiquement. 

Ainsi,  pour  organiser  le  gouvernement  muni- 
cipal dans  une  forme  purement  démocratique, 
je  créé  dans  chaque  département  depuis  30  jus- 
qu'à 40  municipalités.  Leurs  magistrats  nom- 
més par  le  peuple  et  renouvelé  par  moitié  tous 
les  ans,  seront  chargés  de  toutes  les  fonctions 
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municipales  et  administratives,  et  surtout  de 
la  promulgation  et  enregistrement  des  lois, 
de  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
et  des  travaux  préparatoires' 'â  la  répartition 
dos  contributions  sous  les  ordres,  les  instruc- 
tions et  la  direction  du  pouvoir  exécutif.  J'in- 
dique plus  bas  la  part  active  que  je  réserve 
aux  citoyens  dans  le  gouvernement  démocra- 
tique de  ces  municipalités. 

Je  supprime  entièrement  les  administra- 
tions de  district  et  de  département,  ne  voulant 
pas  qu'il  existe  des  corps  intermédiaires  entre 
les  municipalités  et  le  pouvoir  exécutif, 
comme  il  n'en  existe,  ni  doit  en  exister  aucun 
entre  les  citoyens  et  le  Corps  législatif. 

Je  crée,  en  place  de  ces  administrations,  un 
délégué  ou  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, et  je  lui  attribue  celles  des  fonctions 
générales  attachées  aux  administrations  de 
dépai"tement  et  de  district,  que  les  municipa- 
lités ne  çeuvent  remplir;  j'en  excepte  la  fonc- 
tion de  juger  dans  aucun  cas,  même  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  dont  je  renvoie 
la  connaissance  aux  tribunaux  exclusivement. 
J'attribue  de  même  à  ce  commissaire,  la  sur- 
veillance des  opérations  municipales,  pour 
qu'elles  ne  s'écartent  jamais  des  lois  générales 
de  la  République. 

Les  corps  administratifs  de  département  et 
de  district  pouvaient  être  avantageux  sous 
le  régime  de  la  royauté  à  laquelle  ils  servaient 
de  contre-poids;  ils  l'énervaient,  en  quelque 
sorte,  en  exerçant  celui  de  ses  pouvoirs  exé- 
cutifs, le  plus  important  pour  la  félicité  pu- 
blique, c'est-à-dire  le  pouvoir  administratif 
qui  tient  à  l'économie  politique,  cette  source 
de  bonheur  pour  le  peuple  quand  ses  intérêts 
sont  bien  administrés,  et  de  ses  malheurs  pour 
les  atteintes  aux  propriétés  particulières,  qui 
sont  toujours  les  suites  des  dilapidations  de 
la  fortune  publique.  Ces  corps  intermédiaires 
pouvaient  modérer  le  trop  d'activité  du  pou- 
voir d'un  seul,  et  servir  en  quelque  sorte  de 
vedettes  au  Corps  législatif,  pour  donner 
l'alarme  sur  les  entreprises  du  despotisme. 

Mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  que 
leurs  pouvoirs  purement  exécutifs,  éprou- 
vaient les  lenteurs  ordinaires  des  corps  com- 
posés, qui  perdent  à  délibérer  le  temps  où  il 
faudrait  agir. 

Un  pouvoir  exécutif  général  qui  sera  com- 
posé de  membres  élus  par  la  nation,  ne  pré- 
sentera plus  les  dangers  de  despotisme  qui 
étaient  attachés  à  la  royauté;  il  n'est  pas 
besoin  d'entraver  se  marche  par  des  pouvoirs 
intermédiaires;  au  Contraire,  ce  pouvoir 
n'étant  en  réalité  que  l'action  de  la  loi,  on 
ne  peut  trop  donner  d'essort  à  son  activité, 
par  l'assurance  qu'il  ne  deviendra  pas  oppres- 
sif, d'autant  que  la  loi  ne  l'est  jamais,  et  cette 
activité,  on  ne  peut  se  flatter  de  l'obtenir  que 
quand  l'ordre  sera  donné  par  un  seul  qui  char- 
gera sa  tête  de  la  responsabilité,  bien  différent 
des  membres  d'un  corps  qui  ont  toujours  la 
ressource  de  se  décharger  les  uns  sur  les 
autres,  et  se  soustraient  ainsi  à  l'acquit  de 
cette  dette  redoutable. 

Les  corps  administratifs  sont  vicieux  et  con- 
traires à  la  liberté,  par  la  seule  raison  que  ce 
sont  des  corps  et  que  l'esprit  des  corps  poli- 
tiq|ues  est  de  dominer  et  d'étendre  leur  pou- 
voir au  détriment  des  droits  du  citoyen.  Déjà 
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ils  commençaient  à  exercer  une  sorte  de  des- 
potisme sur  les  municipalités,  qui  sont  les 
premières  magistratures  populaires.  Il  y  a 
donc  un  avantage,  et  pour  la  liberté,  et  pour 
la  prompte  exécution  des  lois,  à  leur  substi- 
tuer des  agents  responsables,  tels  que  des  com- 
missaires exécutifs,  dont  la  marche  active  et 
assurée,  quand  elle  est  servie  par  des  bureaux 
bien  composés,  donne  à  la  loi  une  force  qu'elle 
ne  peut  se  procurer  par  tout  autre  moyen. 

Le  jeu  de  l'autorité  est  bien  plus  simple  lors- 
qu'elle est  transmise  directement  du  pouvoir 
exécutif  aux  municipalités,  que  lorsqu'elle  est 
transmise  par  la  voie  des  départements  qui  la 
transmettent  aux  districts,  et  ceux-ci  aux 
municipalités. 

Cet  enchaînement,  ce  renvoi  des  affaires 
d'un  corps  délibérant  à  un  autre  corps  aussi 
délibérant,  leur  fait  éprouver  des  retards  à 
l'expédition,  qui  fatiguent  les  citoyens;  et 
pour  peu  que  ces  expéditions  soient  retardées 
par  le  besoin  de  délibérer,  on  sent  combien 
l'administration  en  reçoit  d'entraves. 

L'économie  des  dépenses  résulte  encore  de 
cette  transmission  plus  directe  de  l'autorité, 
puisqu'un  seul  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif fera  à  l'aise  le  travail  d'une  administra- 
tion et  de  sept  à  huit  districts.  Je  ne  fais  donc 
aucun  doute  que  la  Convention  nationale  ne 
supprime  les  départements  et  les  distrcts,  pour 
leur  substituer  des  commissaires  exécutifs, 
qui  seront  chargés  d'assurer  l'exécution  des 
lois  générales  dans  les  départements,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  surveillances 
directes  sur  les  municipalités;  et  quel  secours 
le  gouvernement  de  la  République  ne  doit-il 
pas  attendre  des  municipalités,  quand  elles 
seront  composées  de  citoyens  instruits,  qui  se 
rencontrent  bien  plus  aisément  dans  les  villes 
et  bourgs  considérables  que  dans  les  cam- 
pagnes? 

A  ceux  qui  m'objecteraient  qu'en  diminuant 
aussi  considérablement  le  nombre  des  muni- 
cipalités, j'enlève  à  beaucoup  de  paroisses,  les 
avantages  d'un  gouvernement  municipal  et 
démocratique  particulier,  pour  les  réunir  à 
un  gouvernement  plus  concentré,  je  réponds, 
qu'en  laissant  toujours  à  chaque  paroisse  le 
soin  de  la  répartition  de  sa  masse  de  contribu- 
tions par  des  prud'hommes  qu'elles  pourront 
nommer,  en  leur  laissant  tous  les  avantages 
des  assemblées  primaires,  en  les  faisant  par- 
ticiper au  gouvernement  de  la  municipalité 
centrale,  auquel  tout  citoyen  du  ressort  peut 
être  appelé,  en  leur  laissant  même  par  la  voie 
de  leurs  prud'hommes,  l'exercice  de  la  police 
municipale  particulière,  je  ne  leur  enlève  rien 
de  leurs  droits  et  de  leur  liberté. 

D'ailleurs  le  ressort  de  chaque  municipalité 
n'étant  étendu  que  de  deux  ou  trois  lieues  car- 
rées, ce  qui  suppose  une  lieue  et  demie  de  la 
plus  forte  distance  du  citoyen  le  plus  éloi- 
gné du  centre,  quel  est  celui  qui  n'aura  pas 
la  facilité  de  s'y  rendre  tous  les  dimanches, 
où  la  discontinuation  de  ses  travaux  lui  per- 
met de  s'occuper  des  affaires  publiques. 

Rome,  ainsi  que  toutes  les  républiques  de 
l'Italie  et  de  la  Grèce  ne  bornaient  pas  leur 
gouvernement  municipal  aux  limites  de  leur 
ville,  il  s'étendait  dans  les  campagnes,  dont 
les  tribus  rustiques  venaient  exercer  leurs 
droits  civiques  en  commun  avec  les  tribus  ur- 
baines, lors  des  convocations. 


Enfin  on  pourrait  alterner  pour  le  siège 
dos  municipalités,  en  le  transportant  tous  les 
deux  ans,  d'une  ville  et  d'un  bourg  à  une 
autre  ville  et  bourg  du  ressort. 

Outre  les  commissaires  de  département,  je 
crée  des  inspecteui-s  du  pouvoir  exécutif,  par 
lui  délégués,  pour,  à  l'instar  des  anciens  Missi 
dominici  de  Charleniagne,  faire  annuellement 
des  tournées  dans  les  départements,  vérifier 
les  opérations  tant  des  commissaires  de  dépar- 
tement que  des  municipalités,  entendre  les 
plaintes  et  recevoir  les  pétitions  des  citoyens, 
y  faire  droit  après  en  avoir  référé  au  pouvoir 
exécutif.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur 
les  avantages  de  ces  commissions. 

A  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  séant  à  Paris, 
à  côté  du  pouvoir  législatif,  pour  en  recevoir 
les  ordres,  c'est-à-dire  les  lois,  je  le  compose 
de  sept  membres,  auxquels  je  répartis  les 
fonctions  du  ci-devant  ministère,  qui  sont  le 
gouvernement  de  l'intérieur,  celui  des  contri- 
butions, de  la  justice,  de  la  guerre,  du  com- 
merce, de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

Après  avoir  ainsi  organisé  les  pouvoirs 
principaux  et  leurs  agents,  voici  de  quelle 
manière  j'en  ordonne  l'élection.  D'abord  je 
tiens  pour  principe,  que  tous  les  pouvoirs, 
toutes  les  autorités  doivent  toujours  émaner 
du  peuple,  le  plus  directement  qu'il  est  pos- 
sible; il  est  de  l'essence  de  la  démocratie,  qu'il 
nomme  tous  ses  magistrats.  On  ne  pourrait 
guère  justifier  par  les  principes  de  la  liberté, 
les  nominations  qui  se  feraient  par  des  repré- 
sentants, sans  mandats  impératifs. 

A  Rome,  et  dans  toutes  les  républiques, 
même  les  plus  aristocratiques,  le  peuple  nom- 
mait en  personne  tous  ses  magistrats;  ces  rai- 
sons m'engagent  à  supprimer  les  corps  élec- 
toraux. 

J'ai  toujours  pensé  que  ces  corps  qui,  dans 
les  moments  de  leui-s  rassemblements,  for- 
ment à  raison  de  500  individus  électeurs 
par  département,  une  masse  de  40,000  hommes, 
pouvaient  dominer  à  leur  gré  l'esprit  public 
et  se  servir  de  leur  force  d'opinion  pour  por- 
ter des  atteintes  soit  à  la  sûreté,  soit  aux  pro- 
priétés, soit  à  la  liberté  des  citoyens. 

Ils  sont  chargés  d'élire  pour  le  peuple,  et 
leurs  choix  ne  sont  jamais  ceux  que  ferait  le 
peuple;  ils  y  substituent  des  choix  déterminés 
par  l'intrigue  et  la  cabale.  Ce  sont  des  corps 
composés,  et  il  ne  doit  exister  dans  toute  la 
République  que  le  Corps  législatif  qui  tient 
lieu  de  sénat,  et  les  magistrats  ou  agents,  res- 
ponsables qui  sont  chargés  d'exécuter  les  dé- 
crets que  le  peuple  prononce  par  son  organe. 

Si  je  conserve  les  corps  municipaux,  c'est 
afin  de  faire  jouir  chaque  citoyen  des  droits 
particuliers  de  la  République  rapprochée  à  la 
portée  de  tous,  et  parce  que  les  municipalités 
par  l'étendue  de  leurs  fonctions,  étant  sou- 
vent dans  le  cas  de  délibérer,  elles  doivent 
être  nécessairement  formées  en  corps. 

Les  corps  judiciaires  sont  nécessaires  par  la 
même  raison;  ils  exercent  un  pouvoir  délibé- 
ratif  que  l'on  ne  pourrait  monarchiser  sans 
danger  et  sans  risquer  de  faire  régner  l'arbi- 
traire et  le  despotisme  dans  les  jugements. 

Les  corps  électoraux  n'ont  rien  à  délibérer 
que  ce  qui  concerne  la  police  de  leur  assemblée, 
et  cependant  comme  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  rassemblant  une  grande  force  d'opi- 
nion, ils  en  abusent  pour  dominer  l'opinioii 
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générale,  comme  j'en  ai  vu  l'exemple,  plus 
j'ai  médité  sur  leur  existence,  et  plus  je  les 
regarde  comme  des  dissonnanccs  dans  l'harmo- 
nie de  la  République.  Je  ne  puis  même  conce- 
voir comment  on  s'est  avisé  de  recourir  au 
système  représentatif  pour  exercer  le  pre- 
mier droit  naturel  et  le  plus  simr>le  des  droits 
des  citoyens,  celui  d'élire  leurs  magistrats.  Je 
ne  croirai  jamais  à  la  République,  tant  que  le 
peuple  en  personne  ne  nommera  pas  tous  ses 
magistrats,  ses  concitoyens  auxquels  il  confie 
des  pouvoirs  quelconques  :  en  conséquence  je 
veux  que  le  peuple  en  personne,  dans  ses 
assemblées  primaires,  nomme  ses  députés  au 
Corps  législatif,  ses  magistrats  du  Corps  exé- 
cutif, leurs  principaux  agents,  tels  que  les 
commissaires  et  inspecteurs  exécutifs  des  dé- 
partements, ses  juges,  ses  magistrats  munici-  ' 
paux,  tous  les  citoyens  enfin  qu'il  charge 
d'exprimer  ses  lois  ou  de  les  faire  exécuter. 

On  m'objectera  que  le  peuple  n'est  pas  en 
état  de  choisir;  cela  peut  être  en  supposant 
qu'il  resterait  aussi  borné  et  aussi  insouciant 
Kur  la  chose  publique  qu'il  l'était  au  commen- 
cement de  la  Révolution;  mais  n'allons-nous 
pas  établir  des  institutions  publiques  pour 
former  des  citoyens?  n'allons-nous  pas  nous 
former  à  l'école  du  républicain  ?  Les  curés  de 
nos  campagnes,  érigés  en  magistrats,  ne  vont- 
ils  pas  substituer  à  leur  inutile  logomanie 
théologique  des  instructions  politiques  qui 
formeront  les  paroissiens  à  l'amour  de  l'ordre  ' 
et  des  lois?  D'ailleurs,  n'est-il  pas  possible 
pour  la  plupart  des  fonctions  publiques  d'ad- 
mettre des  grades  de  fonctionnaires  par  les- 
quels il  faudra  que  les  citoyens  aient  passé 
pour  occuper  les  premiers  et  les  plus  impor- 
tants. Les  grades  étaient  observés  à  Rome  avec 
soin.  Ce  n'est  pas  que  je  voudrais  que  les 
choix  en  fussent  tellement  gênés,  que  les  écoles 
pour  former  des  fonctionnaires,  dégénérassent 
en  aristocraties  magistrales;  mais  si  l'on  a 
préconisé  la  vénalité  et  l'hérédité  des  charges 
en  ce  qu'elles  servaient  à  diriger  l'éducation 
des  sujets  qui  se  destinaient  à  les  occuper, 
on  peut  de  même,  en  graduano  les  magistra- 
tures, s'assurer  que  les  citoyens  élus  seront 
capables  de  les  remplir;  alors  il  ne  s'agira 
plus  que  de  la  considération  des  vertus  pu- 
bliques pour  décider  les  choix;  et  à  cet  égard 
on  peut  s'en  rapporter  au  peuple  qui  en  est  le 
meilleur  juge. 

Voici  la  forme  que  je  propose  pour  toutes 
les  nominations  à  faire  par  le  peuple  dans 
ses  assemblées  primaires  : 

Je  suppose  qu'il  soit  question  d'élire  huit 
officiers  municipaux,  j'y  fais  procéder  par 
un  premier  scrutin  de  liste  simple  dans  chaque 
assemblée  primaire  des  pairoisses  çiui  compo- 
sent la  municipalité. 

Le  procàs- verbal  de  recensement  de  ce  pre- 
mier scrutin  ne  comprendra  que  ceux  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages,  en  nombre  triple 
des  places  à  nommer,  qui  est  vingt-quatre;  il 
sera  porté  à  un  jour  convenu,  au  chef -lieu  de 
la  municipalité,  par  trois  députés  de  paroisses, 
et  c'est  en  présence  des  députés  de  toutes  les 
paroisses,  que  la  municipalité  fera  le  recense- 
ment de  tous  les  procès-verbaux. 

Le  procès-verbal  de  recensement  ne  com- 
prendra que  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages  sur  toutes  les  paroisses,  en  nombre 
triple  de  magistrats  à  élire;  il  en  sera  fait 
une  liste  qui  sera  de  vingt-quatre  sujets,  que 
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j'appelle  du  nom  de  candidats;  cette  liste  sera 
portée  dans  les  paroisses  par  leurs  députés, 
et  il  y  sera  procédé  par  un  second  tour  de 
scrutin,  à  la  nomination  des  magistrats  à 
élire,  choisis  dans  le  nombre  des  candidats. 

Le  recensement  des  procès- ver  baux  de  cas 
dernières  élections,  fait  dans  les  chefs-lieux 
des  municipalités,  en  présence  des  députés 
des  paroisses,  fera  connaître  par  les  huit  ci- 
toyens candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suffrages  dans  toutes  les  paroisses,  ceux  que 
le  peuple  a  nommé  pour  occuper  les  places 
municipales. 

Le  même  mode  d'élection  peut-être  employé 
sans  aucun  inconvénient,  pour  les  places  de 
commissaires  exécutifs  de  département,  pour 
celles  des  commissaires  inspecteurs  et  pour  les 
membi*es  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif. 

Les  nominations  à  toutes  ces  magistratures 
et  députations  doivent  se  faire  par  le  peuple, 
en  deux  tours  de  scrutin,  le  premier,  par  des 
choix  étendus  à  tous  les  citoyens,  le  second 
par  des  choix  limités  aux  seuls  candidats, 
avec  cette  différence  toutefois,  que  dans  le 
cas  d'élection  des  commissaires  de  départe- 
ment, et  autres  magistrats  uniques,  la  liste 
de  candidats,  au  lieu  d'en  tripler  le  nombre 
sur  celui  des  places  à  élire,  le  décuplera  en 
nommant  dix  candidats  au  lieu  de  trois,  afin 
de  donner  au  peuple  plus  de  latitude  pour  le 
choix  de  ces  importantes  magistratures. 

Dans  le  cas  de  nomination  des  inspecteurs 
de  département,  comme  je  propose  d'en  por- 
ter le  nombre  à  quarante  deux,  au  plus,  à 
raison  d'un  seul  pour  deux  départements,  il 
conviendra  que  lo  recensement  de  tous  les 
procès- verbaux  des  premiers  tours  de  scrutin 
qui  auront  été  faits  en  définitif,  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  soient  envoyés  à  l' As- 
semblée nationale  qui,  d'après  les  recense- 
ments généraux,  établira  la  liste  des  candi- 
dats en  nombre  triple  ou  décuple;  elle  sera 
renvoyée  dans  les  assemblées  primaires,  pour 
y  procéder  aux  élections  définitives,  et  ce  sera 
l'Assemblée  nationale  qui  recensera  les  pro- 
cès-verbaux  des  derniers  tours  de  scrutin,  faits 
dans  chaque  département,  et  qui  nommera 
en  conséquence  les  sujets  élus  à  la  majorité 
des  suffrages. 

Je  propose  que  la  nomination  des  sept  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  corps  du  pouvoir 
exécutif  se  fasse  de  la  même  manière  dans  les 
assemblées  primaires,  en  suivant  le  même 
ordre  de  recensement  des  'scrutins,  à  faire 
dans  les  municipalités,  puis  au  chef-lieu  du 
département,  puis  en  dernier  lieu  dans  l'As- 
semblée nationale;  je  propose  que  la  liste  des 
candidats  décuple  le  nombre  des  sujets  à 
élire,  c'est-à-dire,  10  candidats  pour  une  seule 
place,  et  70  pour  les  sept  places. 

Je  propose  que  les  choix  du  peuple  soient 
limités  à  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  manière  que  tous  les  membres  du 
corps  exécutif  soient  toujours  tirés  des  légis- 
latures précédentes,  sans  distinction  et  sans 
autre  exception  que  de  la  législature  actuelle. 

La  raison  de  cette  limitation  des  choix  du 
peuple  est  sensible;  personne  n'est  plus  en 
état  d'exécuter  la  loi  que  celui  qui  l'a  faite 
et  si  la  crainte  de  tomber  dans  les  inconvé- 
nients du  despotisme  me  fait  séparer  les  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  cette  craint» 
ne  doit  plus  exister  à  l'égard  des  citoyens  qui, 
ayant  exercé  le   pouvoir  législatif  pendant 
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deux  ans,  sont  rentrés  dans  la  classe  de  simples 
citoyens  :  et,  combien  de  lumières  n'ont-iis 
pas  dû  acquérir  pendant  le  cours  de  leur  lé- 
gislature. Deux  ans  d'exercice  de  ce  pouvoir, 
sont,  à  mon  avis,  la  meileure  école  d'un  citoyen 
pour  s'instruire  des  droits  et  des  devoirs  du 
peuple,  de  l'esprit  des  lois,  et  de  la  manière 
dont  on  peut  en  assurer  l'exécution. 

J'ai  deux  objections  à  faire  à  ceux  qui  croi- 
raient que  l'on  peut  commettre  le  choix  des 
membres  du  Corps  législatif,  à  l'Assemblée 
nationale  en  activité;  la  première,  c'est  que 
ce  choix  ne  serait  pas  celui  du  peuple,  et  il 
importe  à  la  liberté  et  au  maintien  du  régime 
républicain,  que  tous  les  choix  en  émanent  di- 
rectement; la  seconde,  c'est  que  le  pouvoir 
exécutif  dépendrait  en  quelque  sorte  du  pou- 
voir législatif,  si  les  membres  de  ce  premier 
pouvoir  tenaient  leur  existence  du  dernier; 
alors  les  membres  du  pouvoir  exécutif  ne  se- 
raient que  les  ministres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, comme  nos  ci-devant  ministres  l'étaient 
du  roi  ;  alors  la  distinction  des  pouvoirs,  si 
essentielle  pour  le  maintien  de  la.  liberté, 
n'étant  plus  qu'illusoire,  l'Assemblée  natio- 
nale serait  despotique;  je  laisse  aux  publi- 
cistes  à  déduire  toutes  les  conséquences  qui 
résulteraient  d'un  pareil  système. 

Je  ne  dirai  pas  ce  que  disait  l'aîné  Mira- 
beau :  «  J'aimerais  mieux  vivre  à  Constan- 
tinople  qu'en  France,  si  le  roi  n'a  pas  le 
veto  »;  parce  que,  en  voulant  ôter  le  despo- 
tisme au  corps  des  représentants  du  peuple, 
il  le  reportait  sur  la  tête  du  roi,  dont  les 
atteintes  étaient  bien  plus  dangereuses  pour 
la  liberté,  dès  lors  qu'il  n'était  pas  élu  par 
le  peuple,  et  que  la  royauté,  loin  d'être  tem- 
poraire, était  à  vie  et  héréditaire  ;  mais  je 
dirai  mon  opinion,  que  la  garajitie  sociale 
de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
n'est  pas  certaine,  si  le  Corps  exécutif  est  dans 
la  dépendance  du  Corps  législatif,  et  si  ces 
deux  pouvoirs  ne  sont  pas  divisés  de  manière 
à  se  balancer  l'un  par  l'autre;  je  serais  même 
tenté  de  faire  accorder  le  veto  au  pouvoir  exé- 
cutif, jusqu'après  la  ratification  du  peuple, 
seulement  pour  les  lois  qui  ne  seraient  pas 
d'urgence.  Alors,  en  exerçant  l'autorité  du 
tribunal,  il  formerait  un  véritable  contrepoids 
au  pouvoir  législatif;  mais  je  laisse  les  publi- 
cistes  méditer  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  précaution  politique;  ce  qui  la 
rend  inutile  pour  le  présent,  c'est  que  nos 
représentants  législateurs  ne  forment  pas, 
comme  à  Rome,  un  Sénat  de  patriciens. 

La  nomination  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, suivant  le  mode  que  je  propose  pour 
les  élections,  se  fera  dans  les  assemblée  pri- 
maires, par  deux  tours  de  scrutin  dont  le 
choix  pour  le  premier  tour  sera  illimité,  et 
limité  pour  le  second  tour,  aux  candidats  nom- 
més de  la  même  manière  que  j'ai  indiquée 
pour  les  officiers  municipaux. 

Il  sera  nommé  des  suppléants  aux  Corps 
législatif  et  exécutif,  et  à  toutes  les  places 
de  rnagistrature  en  nombre  convenable;  et  ces 
nominations  se  feront  en  même  temps  et  par 
les  mêmes  scrutins  que  ceux  des  membres  élus, 
dès  lors  qu'on  nommera  de  droit  pour  les  rem- 
placer en  cas  de  mort  ou  d'empêchement  pen- 
dant le  cours  de  leur  exercice,  les  sujets  à 
leur  suite  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 


A  l'égard  des  tribunaux  civils,  dans  le  cas 
où  l'on  préférera  des  juges,  pour  l'application 
de  la  loi,  à  des  arbitres  choisis  par  les  parties, 
je  pense  que  les  tribunaux  des  districts  sont 
beaucoup  trop  multipliés,  et  que  l'on  doit  en 
réduire  le  nonibre  à  3  dans  chaque  départe- 
ment; il  conviendra  d'établir  leur  siège  dans 
les  villes  principales,  en  laissant  subsister  la 
voie  d'appel  des  uns  aux  autres  au  choix  des 
pai-ties,  dans  le  nombre,  et  suivant  la  forme 
établi  par  la  loi  qui  a  organisé  les  tribunaux. 
Les  tribunaux  criminels  actuels  peuvent 
subsister  en  supprimant  la  place  et  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi;  il  convient  d'éten- 
dre les  dispositions  du  Code  criminel  pour  en 
faciliter  l'application  aux  délits;  on  pourrait 
aussi  exiger  quatre  voix  pour  l'acquit  des  ac- 
cusés, la  disposition  de  la  loi  qui  n'en  exige 
que  trois,  laissant  trop  de  facilités  aux  cou- 
pables de  se  soustraire  aux  peines  coercitives 
des  crimes. 

Les  élections  des  juges  doivent  se  faire  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  celles  des  munici- 
paux, et  les  sujets  élus  pour  occuper  les  places 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  doivent  être  présentés 
au  peuple  comme  candidats,  et  limiter  ses 
choix  pour  le  scrutin  définitif  d'élection. 

Je  propose  aussi  d'établir  des  inspecteurs 
de  tribunaux,  des  mis&i  doininici  en  nombre 
suffisant  pour  se  transporter  dans  les  tribu- 
naux, inspecter  les  jugements,  entendre  les 
réclamations  et  les  plaintes  des  parties,  et  dé- 
terminer s'il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  au  tribu- 
nal de  cassation,  qui  sera  conservé  pour  main- 
tenir l'uniformité  des  jugements  et  l'exécution 
exacte  des  lois  civiles  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  :  ces  inspecteurs  tiendront 
des  journaux  de  leur  travail  qu'ils  enverront 
au  pouvoir  exécutif.  Je  pense  qu'un  inspec- 
teur pourrait  suffii-ie  pour  3  départements.  Ces 
inspecteurs  tiendront  lieu,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  des  ci-devant  commissaires  du  roi 
qu'il  faut  supprimer.  Tous  ces  inspecteurs 
doivent  être  élus  par  le  peuple  dans  ses  as- 
semblées primaires,  de  la  même  manière  que 
les  inspecteurs  des  administrations.  On  pour- 
rait les  choisir  alternativement  dans  chacun 
des  3  départements  qu'ils  inspecteront,  en 
fixant  les  choix  sur  des  sujets  qui  auront  déjà 
siégé  dans  les  tribunaux;  cependant  je  pense 
qu'il  conviendrait  de  les  rendre  amovibles,  de 
manière  que  ceux  élus  dans  un  des  3  départe- 
ments de  leurs  élections,  puissent  être  envoyés 
dans  toute  autre  département,  afin  de  s'assurer 
d'autant  mieux  de  l'uniformité  de  la  juris- 
prudence dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Toutes  les  élections  doivent,  pour  la  commo- 
dité du  peuple,  et  surtout  de  celui  des  cam- 
pagnes, se  faire  les  jours  de  fête  et  de  di- 
mianohe,  autant  que  l'urgence  des  cas 
n'obligera  pas  d'y  employer  des  jours  de  la 
semaine. 

Je  propos(e  comme  principale  réforme  à 
faire  dans  l'organisation  judiciaire,  en  atten- 
dant un  code  uniforme  de  lois  civiles,  et  une 
loi  qui  simplifie  la  forme  des  procédures,  l'éta- 
blissement du  jury  au  civil,  pour  toutes  les 
questions  de  fait,  de  la  même  manière  qu'il 
existe  au  criminel;  mais  ce  jury  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  les  affaires  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  district,  et  non  pour  celles  com- 
mises aux  juges  de  paix,  qui  sont  d'un  objet 
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modique,  quand  même  on  se  déterminerait 
à  doubler  les  sommes  de  leur  compétence.  Au 
surplus,  comme  la  formation  d'un  jury  exige 
des  embarras  pour  les  citoyens,  je  voudrais 
que  la  partie  qui  l'aura  provoqué,  et  qui  y 
succombera,  fût  condamnée  à  une  amende  de 
loi,  proportioimée  à  l'importance  des  objets 
en  litige. 

Tels  sont  les  principaux  représentants  efc 
magistrats  à  la  nomination  du  peuple  que 
je  crois  suffisant  do  créer  pour  exercer  tous 
les  pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer  en  personne, 
et  pour  lesquels  il  est  obligé  de  se  faire  re- 
présenter. 

On  pourrait  aussi,  à  l'instar  des  inspecteurs 
exécutifs,  pour  les  parties  d'administration 
et  de  la  justice,  en  créer  pour  les  parties  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  du  commerce,  et  même 
des  contributions,  en  supposant  que  ceux  de 
l'administration  ne  puissent  y  donner  une 
attention  particulièrc- 

Je  ne  connais  pas  de  moyens  plus  efficaces 
que  l'établissement  de  ces  inspecteurs,  pour 
donner  à  l'exécution  des  lois  toute  l'aetivité 
dont  elle  a  besoin  dans  un  grand  Empire.^ 

Ce  qui  en  fait  reconnaître  l'utilité,  même 
la  nécessité,  ce  sont  les  députations  conti- 
nuelles, que  l'Assemblée  nationale,  qui  est 
chargée  aujourd'hui  de  tous  les  pouvoirs,  est 
obligée  de  faire  de  ses  membres  dans  les  dé- 
partements et  aux  armées.  On  peut  objecter 
que  les  circonstances  orageuses  l'exigent; 
mais  elles  l'exigeront  encore  longtemps  :  je 
ne  fais  qu'indiquer  cette  mesure,  c'est  à  la 
sagesse  de  nos  législateurs  à  l'apprécier. 

Les  nominations  faites  sur  des  listes  de 
candidats,  formées  d'après  les  premiers  scru- 
tins du  peuple  et  de  la  manière  que  je  le  pro- 
pose, exigent  une  sorte  d'enquête  publique 
des  sujets  proposés.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  désir  de  mériter  l'estime  publique  par  des 
talents  acquis,  et  une  réputation  sans  re- 
proche, n'influe  à  la  longue  sur  la  conduite 
morale  et  politique  des  citoyens,  et  qu'il  ne 
nous  ramène  les  bonnes  mœurs  publiques, 
dont  la  liberté  a  besoin,  comme  de  son  plus 
ferme  appui. 

Quelque  progrès  qu'ait  fait  le  peuple  dans 
son  instruction  politique,  si  l'on  veut  le  for- 
mer au  régime  de  la  République,  il  importe 
singulièrement  qu'on  lui  fasse  faire  et  or- 
donner lui-même  dans  ses  assemblées  pri- 
maires, tout  ce  qu'il  est  possible  qu'il  fasse 
et  ordonne  pour  les  intérêts  particuliers  de 
sa  paroisse  et  de  sa  commune,  pourvu  que 
cela  ne  compromette  pas  le  bien  général,  et 
Be  soit  pas  contraire  à  l'exécution  des  lois. 

Cette  institution  sera  d'autant  plus  avan- 
tageuse qu'elle  appellera  le  plus  de  citoyens 
possible  au  gouvernement  des  affaires  qui  sont 
a  leur  portée,  pour  les  préparer  par  degrés 
à  remplir  avec  plus  de  lumière  les  devoirs 
d'une  administration  supérieure. 

A  09  sujet,  je  crois  devoir  rappeler  le  vœu 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qui,  pour  perfec- 
tionner le  gouvernement,  voulait  qu'on  choi- 
sît des  ministres  exercés  dans  les  grades  su- 
balternes du  genre  de  ministère  auquel  on  les 
appelait,  et  qu'ils  fussent  élus  au  scrutin  na- 
tional. 

Le  bon  abbé  qui  voyait  par  là  où  le  bât 
nous  blessait,  proposait  de  changer  la  forme 
de  notre  gouvernement  dont  il  connaissait  les 


abus;  il  donnait  cet  avis  au  despote  régent; 
on  pense  bien  qu'il  ne  fut  pas  accueilli,  et 
que  ce  scrutin  national  déplut  au  maître. 

«  S'il  faut,  disait-il,  des  gi*ades  dans  le  mi- 
litaire, depuis  l'enseigne  jusqu'au  maréchal 
de  France,  pour  foi-mer  les  jeunes  officiers, 
et  les  rendre  capables  des  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir  un  jour,  n'est-il  pas  impor- 
tant d'établir  des  grades  semblables  dans  l'ad- 
ministration civile,  depuis  les  commis,  jus- 
qu'aux présidents  des  conseils.  Faut-il  moins 
de  temps  pour  apprendre  à  gouverner  un 
peuple,  que  pour  commander  une  armée  ?  Les 
connaissances  de  l'homme  d'Etat  sont-elles 
plus  faciles  à  acquérir  que  celles  de  l'homme 
de  guerre  ?  Les  grades,  scrupuleusement  ob- 
servés, ont  été  l'école  de  tous  les  grands 
hommes  qu'a  produits  la  République  de  Ve- 
nise, etc...  » 

Le  défaut  d'application  de  ce  principe  aux 
choix  du  peuple,  soit  pour  les  fonctions  de 
l'administration,  soit  pour  celles  de  la  jus- 
tice, les  rendra  toujoiirs  vicieux.  On  objecte 
qu'il  ne  doit  pas  être  gêné  dans  ses  élections  ! 
Sans  doute,  mais  il  peut  être  induit  en  erreur 
sur  les  connaissances  et  le  mérite  des  sujets, 
lorsque  les  élections,  surtout  celles  des  mem- 
bres du  pouvoir  exécutif,  seront  faites  dans  les 
assemblées  primaires,  par  des  citoyens  qui  ne 
■connaissent  pas  les  qualités  des  sujets  à  élire  ; 
il  importe  au  moins  que  le  peuple  soit  guidé 
dans  ses  choix  par  le  mérite  que  les  candidats 
ont  pu  acquérir  dans  des  grades  subalternes 
à  ceux  auxquels  ils  sont  présentés. 

Je  voudrais  donc  qu'un  citoyen  ne  pût  être 
porté  à  des  emplois  importants  du  gouverne- 
ment, tels  que  ceux  d'cs  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  départements,  et  ceux 
d'inspecteurs  généraux,  sans  avoir  occupé 
des  grades  inférieurs  dans  les  administra- 
tions municipales,  les  tribunaux  ou  l'armée; 
et  qu'en  général,  la  règle  des  grades  fût  ob- 
servée pour  tous  les  emplois,  afin  d'exciter 
le  zèle  par  l'émulation.  Je  voudrais  aussi  que 
dans  le  conseil  exécutif  comme  dans  tous  les 
corps,  les  membres  élussent  parmi  eux  leur 
président,  et  le  remplaçassent  tous  les  mois. 

Puisque  j'ai  cité  l'abbé  de  Saint-Pierre,  je 
suis  bien  aise  de  rapporter  son  avis  pour  la 
pluralité  des  conseils  dans  le  gouvernement, 
afin  de  prouver  que  la  forme  d'organisation 
du  pouvoir  ou  du  conseil  exécutif  que  je  pro- 
pose, comme  la  seule  convenable  à  un  grand 
Empire  gouverné  on  République,  est  la  plus 
naturelle  de  toutes,  et  l'emporte  de  beaucoup 
sur  -le  visiriat  ou  le  conseil  exécutif  d'un 
^eul.  «  Comme  les  pi'emières  lois  nationales 
furent  faites  (dit-il)  par  la  nation  assemblée 
en  corps,  de  même  les  premières  délibérations 
du  prince  (c'est-à-dire  du  pouvoir  exécutif) 
furent  faites  avec  les  principaux  de  la  na- 
tion assemblée  en  conseil. 

«L'avantage  qui  en  résulte  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  l'Etat,  est  que  les  intérêts 
particuliers,  dans  un  conseil  de  plusieurs,  se 
croisent  et  se  détruisent  par  leur  choc,  pour 
ne  laisser  subsister  que  l'intérêt  public  ». 

On  peut  voir  les  autres  avantages  qu'il  dé- 
duit de  cette  pluralité  de  membres  dans  un 
(lîonseil  exécutif.  Il  est  vrai  qu'il  ne  parle  que 
du  conseil  exécutif  d'un  monarque  qui  peut 
lui-même  concilier  ou  faire  cesser,  par  sa  vo- 
lonté, les  divisions  ou   dissensions  qui  peu- 


S80 


[Convenlion  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [1"  avril  l-y3.J 


vent  s'élever  dans  le  conseil.  Si  on  craignait 
ces  divisions  dans  notre  conseil  exécutif  ré- 
publicain, le  Corps  législatif  n'est-il  pas  là 
pour  les  faire  cesser,  et  décréter  la  destitu- 
tion des  membres  brouillons'^ 

J'ai  dit  que  pour  faire  jouir  le  peuple  des 
droits  de  la  République,  en  lui  faisant  ob- 
server des  devoirs,  il  importait  de  le  laisser 
disposer,  dans  ses  assemblées  primaires,  de 
tous  les  pouvoirs,  pour  les  cas  qui  n'intéres- 
sent que  les  communes. 

Ainsi  le  peuple  dans  ces  assemblées,  déci- 
dera et  réglera  tout  ce  qui  peut  être  avanta- 
geux à  la  commune,  sans  violer  les  lois, 
pourvu  que  l'intérêt  général  de  la  Répu- 
blique n'en  éprouve  pas  la  plus  légère  at- 
teinte. Faut-il  construire  des  quais,  un  pont 
particulier,  bâtir  un  hôtel  commun,  édifier 
des  fontaines,  planter  ou  abattre  un  mail,  dé- 
tourner un  lit  de  ruisseau,  établir  des  mar- 
chés publics  et  leur  emplacement,  éclairer  la 
cité  par  des  réverbères,  établir  des  greniers 
d'abondance,  etc.,  etc.  ?  c'est  à  l'assemblée  pri- 
maire d'une  commune  à  régler  tous  ces  inté- 
rêts particuliers  qui  n'intéressent  pas  le  gé- 
néral des  citoyens  de  la  République. 

A  l'égard  de  la  ratification  à  donner  aux 
décrets  dans  les  assemblées  primaires,  elle  est 
décrétée  par  la  Convention  nationale;  je  n'en 
parle  ici  que  pour  observer  qu'il  faut  bien 
distinguer  les  décrets  qui  sont  véritablement 
des  lois,  ô'est-à-dire  des  déterminations  sur 
des  cas  à  venir  et  généraux,  de  ceux  qui  ne 
sont  que  des  actes  du  Corps  législatif,  des  rè- 
glements pour  l'exécution  des  lois,  des  juge- 
ments enfin,  sur  des  cas  particuliers,  et  con- 
cernant des  individus,  lesquels  ne  sont  pas  de 
la  compétence  du  Corps  législatif;  tous  ces 
actes  ne  sont  pas  sujets  à  la  ratification  du 
peuple;  les  décrets  d'urgence  et  de  circons- 
tance sont  dans  le  même  cas,  et  ne  peuvent 
être  soumis  à  la  ratification.  Ces  décrets  étant 
plutôt  des  actes  de  gouvernement,  dans  des 
cas  importants,  où  le  salut  public  est  com- 
promis, que  des  véritables  lois,  dont  le  carac- 
tère est  de  prononcer  sur  des  cas  à  venir  et 
généraux,  et  non  sur  des  cas  actuels,  particu- 
liers et  individuels. 

Les  pouvoirs  attribués  à  chacun  des  Corps 
législatif  et  exécutif  peuvent  subsister  tels 
qu'ils  sont  établis  par  la  Consititution,  en  y 
apportant  les  modifications  convenables  au 
changement  que  nous  avons  fait  dans  le  pou- 
voir exécutif.  Ainsi  les  décrets  sur  la  guerre, 
sur  l'emploi  de  la  force  publique,  sur  les  né- 
gociations étrangères  et  autres  de  cette  es- 
pèce, doivent  être  modifiés.  On  sent  bien  que 
le  droit  de  sanction  des  lois  ne  fait  pas  partie 
des  pouvoirs  constitués,  la  ratification  des 
lois,  le  veto  et  tous  les  actes  de  cette  espèce, 
n'appartiennent  qu'au  peuple  libre  qui  doit 
les  exercer  dans  ses  assemblées  primaires. 

Le  mode  de  la  ratification  des  lois  est 
simple.  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
le  peuple  se  formera  en  assemblées  primaires 
dans  les  paroisses  ou  sections  de  municipa- 
lités, pour  y  ratifier  les  décrets  dont  la  lec- 
ture aura  été  faite  aux  prônes  des  paroisses, 
les  dimanches  précédents,  ainsi  que  d'une  ins- 
truction ou  proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif, relative  aux  motifs  et  à  l'exécution  de 
chaque  décret;  il  en  sera  fait  une  nouvelle 
lecture,    ainsi    que    de    la    proclamation,   et 


chaque  citoyen  présent  à  l'assemblée  décla- 
rera hautement,  à  l'appel  nominal,  s'il  ac- 
cepte ou  rejette  la  loi,  par  ces  mots  :  f  accepte, 
je  refuse.  Sans  accepter  ou  refuser  la  loi,  il 
convient  encore  qu'il  soit  libre  d'énoncer  son 
opinion,  par  ce  mot  :  je  réfère  à  la  majorité, 
qui,  a  l'instar  du  non  liquet  des  Romains,  si- 
gnifie que  la  loi  n'est  pas  claire,  ou  qu'on 
n'est  pas  assez  instruit  pour  avoir  une  opi- 
nion; il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  vote, 
dans  lequel  le  aombre  des  votants,  celui  des 
acceptants,  celui  des  refusants,  et  celui  des 
non  opinants  seront  établis.  Les  procès-ver- 
baux seront  recensés  par  les  municipalités, 
puis  par  les  commissaires  exécutifs,  en  pré- 
sence des  députés  municipaux,  puis  enfin 
dans  un  comité  composé  de  cent  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  trois  membres  du 
corps  exécutif,  et  les  résultats  par  le  nombre 
des  refusants  et  des  acceptants,  feront  con- 
naître la  volonté  générale  pour  l'acceptation 
ou  pour  le  rejet  du  décret  proposé,  qui  n'aura 
force  de  loi,  qu'après  la  ratification  générale. 

Au  surplus,  les  citoyens  assemblés  pour  la 
ratification  des  décrets,  ne  doivent  se  livrer 
à  aucune  discussion  sur  leur  dispositif, 
chaque  citoyen  étant  censé  y  apporter  un 
vœu  éclairé  par  les  proclamations,  instruc- 
tions ou  autres  examens  antérieurs,  et  pro- 
noncer son  opinion  en  connaissance  de  cause 
sur  une  loi,  comme  il  la  prononce  sur  le  ci- 
toyen auquel  il  donne  son  suffrage  dans  les 
assemblées  électives,  sans  se  permettre  au- 
cune discussion  publique  sur  ses  qualités  mo- 
rales et  ses  talents. 

Il  est  encore  important  que  la  Convention 
national©  fasse  de  nouvelles  lois  pour  régler 
les  nominations  à  toutes  les  places  qui  étaient 
conférées  par  le  ci-devant  roi,  et  qu'elle  éta- 
blisse que  les  droits  pour  y  être  promu  pour- 
ront s'acquérir  par  ce  grade  combiné  avec  le 
mérite,  autant  qu'il  est  possible,  afin  que  les 
nominations  ne  soient  pas  abandonnées  à 
l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif  :  il  importe 
encore  qu'il  ne  puisse  nommer  aux  premiers 
emplois  de  l'armée,  de  la  marine,  des  finances, 
de  la  partie  diplomatique,  sans  l'agrément  du 
pouvoir  législatif,  dont  l'approbation  sera  né- 
cessaire pour  valider  ses  nominations.  On 
pourrait  régler  que  le  pouvoir  législatif, 
après  avoir  rejeté  trois  nominations  propo- 
sées, nommera  lui-même  au  scrutin  les  ci- 
toyens qu'il  jugera  convenables  à  ces  emplois. 

Il  faut  que  la  responsabilité  des  membres 
du  pouvoir  exécutif  et  de  tous  les  fonction- 
naires publics  ait  lieu  pour  tous  les  cas 
d'omission  ou  de  prévarication  dans  l'exécu- 
tion des  lois  :  cette  responsabilité  ne  doit  pas 
atteindre  les  représentants  aux  Corps  légis- 
latif et  judiciaire,  à  moins  de  violation  des 
lois. 

Il  ne  suffit  pas  de  constituer  les  autorités 
publiques,  il  faut  encore  déterminer  les  dif- 
férentes fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
afin  qu'elles  n'empiètent  pas  les  unes  sur  les 
autres;  la  liberté  ne  sera  assurée  que  quand 
chaque  autorité  se  renfermera  strictement 
dans  les  bornes  de  ses  fonctions  et  de  ses  de- 
voirs, dès  lors  qu'aucune  n'a  assez  de  force 
pour  opprimer,  sans  usurper  les  fonctions 
des  autres.  Les  entreprises  d'autorités  sont 
plus  difficiles  à  réprimer  que  leurs  abus,  lors- 
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qu'elles  ont  amené  le  peuple  à  les  croire 
utiles  à  son  bonheur. 

Il  importe  donc  que  le  pouvoir  législatif 
se  borne  à  faire  des  lois,  c'est-à-dire  à  expri- 
mer le  vœu  général,  sans  donner  des  ordres 
exécutifs  ou  administratifs,  et  sans  s'immis- 
cer dans  les  fonctions  judiciaires^  comme  il 
importe  que  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires ne  fassent  pas  de  lois  :  la  nouvelle 
Constitution  doit  entrer  dans  les  plus  grands 
détails  pour  fixer  la  ligne  de  démarcation  des 
pouvoirs.  L'Assemblée  constituante  et  la  lé- 
gislature qui  l'a  suivie,  ont  été  comme  forcées, 
par  les  circonstances,  d'exercer  tous  les  pou- 
voirs; cette  espèce  de  dictature  doit  cesser, 
quand  la  nouvelle  Constitution  sera  affermie. 

En  me  résumant  sur  les  avantages  du  gou- 
vernement que  je  propose,  j'y  trouve  : 

1°  Souveraineté  du  peuple  qu'il  exerce  li- 
brement et  pleinement,  en  faisant  en  per- 
sonne, dans  ses  assemblées  primaires,  tout  ce 
qu'il  peut  faire  par  lui-même  dans  une 
grande  république,  savoir  :  toutes  les  lois  et 
les  actes  d'intérêts  particuliers  de  chaque  cité, 
en  s'administrant  par  ses  municipaux,  se  ju- 
geant par  ses  jurés^  pourvoyant  lui-même  à 
sa  défense  par  la  force  de  ses  citoyens  armés, 
requise  par  ses  seuls  magistrats; 

2"  Représentation  la  plus  conforme  pos- 
sible au  régime  de  l'égalité  pour  tout  ce  que 
le  peuple  ne  peut  faire  lui-même,  chaque  ci- 
toj'en  nommant  directement  ses  représen- 
tants; 

.3°  Unité  de  législation  et  d'exécution  des 
lois  générales  de  la  République,  concentrée 
dans  les  deux  Corps  législatif  et  exécutif, 
séant  dans  la  capitale  et  balançant  respec- 
tivement leurs  pouvoirs; 

4°  Activité  d'exécution  par  les  voies  les 
plus  promptes  et  les  plus  vigoureuses,  celles 
d'un  magistrat  pour  chaque  partie  du  gou- 
vernement, à  l'exemple  des  anciens  peuples 
libres  qui  ne  créaient  pas  des  corporations 
de  magistrats  pour  commander. 

Le  peuple  souverain,  le  Corps  législatif, 
nommé  par  le  peuple,  le  corps  exécutif,  avec 
ses  commissaires  et  inspecteurs  aussi  nommés 
par  le  peuple;  des  juges  populaires,  des  mu- 
nicipaux administrateurs  populaires,  voilà 
tous  mes  ressorts  pour  mouvoir  la  grande  ma- 
chine de  la  République  française. 

Je  passe  à  la  force  publique  nécessaire  pour 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors, 
maintenir  l'ordre  au  dedans,  et  faire  exécuter 
les  lois.  Elle  doit  être  essentiellement  obéis- 
sante, sans  quoi  elle  opprime  au  lieu  de  pro- 
téger. 

Nos  constituants  avaient  départi  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif,  comme  s'ils  avaient 
eu  affaire  à  un  roi  citoyen  et  honnête  homme, 
et  dans  la  supposition  qu'il  pouvait  exister 
des  rois  qui  réunissent  ces  qualités.  Ils  lui 
avaient  confié  sans  réserve  la  direction  de  la 
force  publique,  pour  agir  à  l'extérieur  :  on 
a  vu  combien  cette  confiance  était  imprudente, 
surtout  après  le  parjure  de  Louis  XYI  et  sa 
fuite,  le  21  juin  1791;  après  sa  coalition  évi- 
dente avec  les  émigrés  et  avec  leurs  protec- 
teurs :  les  magistrats  du  peuple  ne  pouvaient 
disposer  de  cette  force  publique  que  pour  l'in- 
térieur ;  mais  afin  de  se  ménager  une  ressource 


dans  une  insurKotion  générale  sur  laquelle 
il  semble  que  nos  constituants -avaient  compté, 
ils  avaient  cru  devoir  laisser  toute  la  France, 
armée  comme  en  étaf  de  guerre,  et  voilà  la 
cause  de  l'anarchie  dont  nous  avons  souffert  : 
la  défiance  naissait  de  la  Constitution  elle- 
même,  qui  avait  laissé  au  roi,  dans  ses  préro- 
gatives et  ses  pouvoirs  éminents,  tous  les 
moyens  de  nuire,  et  ne  lui  avait  ôté  que  les 
moyens  de  faire  le  bien  en  donnant  force  à 
la  loi  dans  l'intérieur. 

Il  est  résulté  de  cet  arrangement,  que  la 
défense  ayant  continué  d'agiter  tous  les  ci- 
toyens, la  force  publique  ne  pouvait  protéger 
la  loi  dans  l'intérieur,  puisque  l'emploi  que 
les  magistrats  en  auraient  voulu  faire,  les 
aurait  exposés  à  la  haine  du  peuple,  tandis 
que  cette  même  force  publique  dirigée  par  un 
roi  perfide,  concerté  avec  nos  ennemis,  nous  li- 
vrait à  toutes  les  attaques  de  l'extérieur. 

L'emploi  de  la  force  publique  dans  l'inté- 
rieur pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois,  doit  être  confié  sans  restriction  au 
pouvoir  exécutif  sous  sa  responsabilité;  il  con- 
vient qu'il  la  mette  à  la  disposition  des  com- 
missaires exécutifs  et  des  municipalités,  pour 
s'en  servir  dans  leurs  ressorts,  aussitôt  qu'ils 
la  requerront;  il  importe  encore  qu'elle  ne 
puisse  agir  contre  les  citoyens  qu'à  la  réqui- 
sition des  municipalités,  à  moins  d'un  sou- 
lèvement général  dans  une  municipalité  ou 
dans  un  département,  auquel  cas  le  commis- 
saire exécutif  doit  l'employer  sous  sa  respon- 
sabilité, après  avoir  l'eçu  les  ordres  du  pou- 
voir exécutif  conformes  à  la  loi. 

A  l'égard  de  l'emploi  de  la  force  publique 
à  l'extérieur,  pour  protéger  la  République  con- 
tre les  ennemis  du  dehors,  il  doit  être  combiné 
avec  le  Corps  législatif,  lorsque  la  guerre  est 
décrétée. 

Les  articles  2,  3  et  4  de  la  Constitution  au 
titre  4  concernant  la  force  publique,  ont  très 
bien  établi  les  principes  sur  la  formation  des 
gardes  nationales,  qui  ne  sont  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat,  mais 
un  secours  subsidiaire  auquel  le  gouvernement 
peut  recourir  dans  les  besoins  pressants. 

Si  la  garde  nationale  était  un  corps  ou  une 
institution,  tous  les  citoyens  faisant  partie 
de  ce  corps,  la  République  serait  constamment 
un  camp;  il  importe  à  la  tranquillité,  à  l'in- 
dustrie, à  l'activité  et  au  bonheur  des  citoyens 
que  cetj  état  de  guerre  n'existe  que  quand  la 
République  est  attaquée  par  les  puissances 
étrangères. 

Les  cas  de  danger  de  la  pa^trie  exceptés,  le 
citoyen  ne  doit  s'armer  qu'à  la  réquisition  des 
magistrats;  car  la  force  publique  chargée  de 
maintenir  les  lois  étant  toujours  composée  d'un 
petit  nombre  armé  contre  le  plus  grand  nom- 
bre qui  ne  l'est  pas;  si  ce  grand  nombre  reste 
toujours  armé,  il  subjuguera  la  force  publi- 
que, et  les  soulèvements,  les  insurrections  dans 
une  République  ainsi  constituée,  l'auront  bien- 
tôt détruite. 

Je  conviens  qu'il  faut  une  grande  énergie 
aux  citoyens  pour  conserver  leur  liberté  contre 
les  attentats  de  l'ambition,  et  qu'une  Républi- 
que, qui  sans  pourvoir  à  sa  défense  serait  con- 
duite comme  un  troupeau  de  bétail,  tomberait 
à  la  merci  du  premier  loup  ravisseur,  et 
qu'elle  éprouverait  bientôt  le  sort  ordinaire 
des  sociétés  humaines,  qui  finissent  par  deve- 
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nir  la  proie  des  ambitieux  et  des  rois,  ces 
grands  mangeurs  d'hommes;  mais  si  les  gardes 
nationales  étaient  employées  autrement  que 
comme  subsidiairesj  dans  le  cas  de  danger  de 
la  patrie;  si  le  peuple  toujours  armé  voulait 
faire  la  police,  et  exécuter  les  lois,  alors  la 
force  n'agissant  jamais  contre  elle-même,  elle 
amènerait  bientôt  l'anarchie,  et  à  sa  suite  le 
despotisme.  Le  danger  serait  d'autant  plus 
grand,  si  le  peuple  n'avait  pas  de  mœurs  pour 
suppléer  aux  lois,  et  pas  de  religion  pour  sup- 
pléer aux  mœurs. 

Il  importe  donc  que  les  citoyens  s'en  rappor- 
tent à  leurs  magistrats  pour  disposer  de  la 
force  publique,  et  qu'ils  ne  s'arment  jamais 
qu'à  leur  réquisition  pour  suppléer  à  cette 
force. 

Si  l'amour  de  l'ordre  enflammait  tous  les 
citoyens,  si  le  culte  de  la  loi  était  dans  tous 
les  cœurs,  on  n'aurait  jamais  besoin  de  recou- 
rir à  la  force  publique,  pour  assurer  l'ordre 
et  la  paix  de  l'intérieur;  chaque  citoyen  se- 
rait magistrat  pendant  la  paix,  comme  il 
serait  soldat  pendant  la  guerre;  mais  en  at- 
tendant que  cette  heureuse  révolution  soit  opé- 
rée, il  faut  que  notre  liberté,  pour  ne  pas  dé- 
générer en  licence,  s'accoutume  à  être  con- 
tenue par  une  force  publique  qui  protège  la 
loi;  il  faut  que  chac^ue  citoyen  se  courbe  sous 
son  joug  salutaire  et  bienfaisant;  il  faut 
qu'après  avoir  été  souverain  pour  un  mo- 
ment, il  se  soumette  à  devenir  sujet  des  lois 
qu'il  a  voté  lui-même,  et  qui  sont  les  résolu- 
tions de  sa  volonté  publique,  à  laquelle  sa  vo- 
lonté particulière  doit  être  enchaînée. 

Tels  sont  les  vœux  ardents  de  mon  cœur 

gour  le  bonheur  de  ma  patrie  dans  la  con- 
ance  où  je  suis  que  nous  aurons  bientôt  ter- 
rassé nos  ennemis  du  dehors  ;  puissent-ils  être 
couronnés  par  le  succès.  Puisse  la  France 
après  quatre  ans  de  mouvements  convulsifs, 
après  avoir  supporté  tous  les  maux  que  l'or- 
gueil et  l'avarice  des  ennemis  de  la  Constitu- 
tion nouvelle  lui  ont  fait  éprouver,  arriver 
bientôt  aux  termes  de  ses  souffrances^  et  s'oc- 
cuper à  guérir  ses  plaies;  puisse-t-elle  perdre 
le  souvenir  de  la  perfidie  de  son  roi  et  de  la 
sévérité  que  le  peuple  vient  de  déployer,  dans 
sa  dictature  sanguinaire,  malheureusement  né- 
cessitée par  les  circonstances,  dans  les  mo- 
ments orageux  die  la  royauté  à  la  Képublique. 

Si  la  gloire  nous  touche,  et  peut-il  exister 
un  Français  qui  n'en  soit  animé;  si  notre  inté- 
rêt nous  occupe,  et  quel  est  l'homme  en  France, 
dont  la  destinée  ne  soit  pas  attachée  au  suc- 
cès de  la  République  qui  garantit  ses  proprié- 
tés et  dont  la  ruine  nous  plongerait  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  civile;  ne  perdons  p^as 
de  vue  que  l'Europe,  étonnée  de  notre  ré- 
volution, incertaine  sur  la  possibilité  du  rajeu- 
nissement d'un  vieux  peuple,  courbé  depuis 
dix-huit  siècles  sous  le  goug  du  despotisme, 
attend  l'expérience  de  nos  succès  ou  de  nos  re- 
vers, pour  nous  imiter  ou  nous  mépriser;  que 
si  nous  laissions  échapper  notre  liberté,  en 
nous  en  montrant  indignes,  nous  perdrions 
avec  elle  l'espoir  de  la  recouvrer  jamais  ;  et 
nous  nous  ferions  juger  comme  le  peuple  le 
plus  lâche  et  le  plus  méprisable  de  l'univers, 
tandis  qu'en  nous  dévouant  au  culte  de  la  loi, 
nous  assurons  notre  bonheur  qui  est  l'effet  né- 
cessaire des  grands  principes  d'égalité  et  de 
justice  sur  lesquels   e\h  est  fondée,    et  nous 


donnons  à  tous  les  peuples  l'exemple  lo  plus 
signalé  du  courage  et  de  la  vertu. 

Par  le  citoyen  Wlkiot, 
Electeur  du  département  d' hulre-et-Loire;  de 
la  socité  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vénalité, 
de  Tours- 


TRENTE- QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Idées  ou  hases  d'une  nouvelle  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  de  celle  de  ses  devoirs  et 
d'une  nouvelle  Co?istitution  pour  la  Répu- 
blique française,  où  l'on  traite,  entre  autres 
choses,  de  la  liberté,  de  l'é'jcdité,  des  insur- 
rections, de  V éducation  nationale,  du  Code 
civil,  et  7iotamment  des  enfants  naturels,  de 
l'adoption,  d'une  seule  substitution  offi- 
cieuse, de  l'organisation  d'un  nouvel  ordre 
judiciaire,  etc.,  par  Antoine-Joseph  Thoril- 

lon,  électeur  rétini  le  l.'i  juillet  17S9 et 

député  à  l'Assemhfée  législative,  et  membre 
de  son  coîuité  de  léf/islcUion.  A  Paris,  chez 
les  marchands  de  nouveautés  (1). 

INTRODUCTION. 

Dans  ces  idées  que  je  publie  sur  la  nouvelle 
Constitution  de  la  République  française,  je 
me  suis  défendu  de  l'enthousiasme  de  nos  nou- 
veaux philosophes  qui,  pleins  d'une  théorie 
abstraite,  et  sans  songer  à  méditer  les  bons  ou 
les  mauvais  effets  des  institutions  humaines, 
ne  consultent  que  leur  goût  novateur,  et  non 
pas  l'état  de  l'esprit  public,  de  ses  mœurs  et 
de  ses  besoins  loca.ux.  Le  télescope  toujours  à 
l'œil,  ils  s'obstinent  à  ne  pas  voir  les  homrnes 
tels  qu'ils  sont  à  leur  côté,  mais  bien  au  loin, 
dans  la  nature  des  choses,  tels  qu'ils  pour- 
ront être  dans  les  choses  de  la  na.ture,  et  dans 
la  révolution  d'un  demi-siècle  environ,  qu'une 
nouvelle  génération,  née  au  foyer  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  cultivée  par  une  véritable 
éducation  nationale^  aura  plus  généralement 
pétri  leur  cœur  de  mœurs  pures  et  dignes  de 
notre  régénération  politique. 

Je  me  suis  également  défendu  de  l'influence 
de  ces  esprits  spasmodiques,  qui,  n'apercevant 
pas  dans  la  Constitution  de  1791  l'illusion 
d'un  éclat  trompeur,  ont  pris,  pour  le  véri- 
table bonheur,  ce  qui  n'en  était  que  l'ombre. 

Mais  en  écartant  de  ce  premier  effort  de 
notre  esprit  régénéré,  tout  ce  qui,  dès  le  mo- 
ment de  la  revision,  m'avait  paru  ne  point 
aller  au  bonheur  de  mes  concitoyens,  j'en  con- 
serverai ce  qui,  à  mon  sens,  peut  le  procurer. 

Abstraction  faite  de  tout  ce  qui  a  rapport 
direct  ou  indirect  à  la  monarchie,  qui  n'est 
plus,  en  adoptant  une  grande  partie  de  cette 
Constitution,  je  tâcherai  de  prémunir  mes  lec- 
teurs contre  l'expansion  dangereuse,  quand 
on  ne  sait  pas  l'apprécier,  de  l'égalité  en 
droit  et  de  la  liberté. 


(1)  Archives  nationales,  carton  II,  233,  chemise  449, 
pièce  n°  13. 
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Si  jo  parviens  à  bien  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation de  ces  deux  sources  de  notre 
bonheur,  et  de  l'anarchie  qui  les  empoisonne 
et  les  tarit,  j'aurai  plus  fait  que  je  n'ose  l'es- 
pérer; car,  on  le  sait,  dans  quel  abîme  l'impré- 
voyance des  premiers  constituants  ne  nous 
ont-ils  pas  plongés  involontairement,  en  lais- 
sant confondre  l'un  avec  l'autre,  surtout  en 
ne  prenant  point  la  précaution  essentielle  que 
la  sagesse  a  dictée  à  la  Convention,  de  main- 
tenir provisoirement  toutes  nos  lois^  tant 
qu'elle  ne  les  aurait  point  abrogées. 

L'état  déplorable  dans  lequel  nous  avons 
vécu  depuis  1789  n'offre  de  consolation  qu'en 
le  comparant  à  l'orage  salutaire  qui  devait 
purifier  l'air  des  vapeurs  que  le  despotisme 
do  plusieurs  siècles  avait  amoncelées  sur 
notre  horizon,  et  nous  amener  les  beaux  jours 
dont  l'aurore  commence  à  briller. 

Constitution  sainte  !  hâte-toi  de  lever  ta 
tête  altière  et  bientôt  tu  seras  le  soleil  de  la 
France,  dont  les  rayons  bienfaisants  ranime- 
ront tout  :  nos  champs  seront  sillonnés,  nos 
guérets  fécondés,  notre  commerce  vivifié;  les 
arts,  l'industrie  encouragés;  en  un  mot,  les 
germes  de  notre  félicité  se  développeront,  et 
peut-être  1793  ne  sera  pas  révolu,  que  nous  en 
cueillerons  les  fruits  précoces,  dont  nos  en- 
fants goûteront  toute  la  maturité Si  nos 

aïeux  n'avaient  point  planté,  notre  vaste  ter- 
ritoire serait  un  désert...  Créons^  cultivons 
donc;  mais  souvenons-nous  qu'un  bon  jardi- 
nier perd  peu  son  temps  à  la  culture  de 
plantes  exotiques. 

DIVISION    DE   ilES   IDÉES    SUR    NOTEE   NOUVELLE 
CONSTITUTION. 

Ce  nouvel  édifice  de  notre  régénération  po- 
litique doit  s'élever  pour  le  maintien  de  la 
libeité  et  de  l'égalité,  dont  la  conquête  an- 
noncée par  les  électeurs  réunis  le  14  juillet 
1789,  préparée  par  l'Assemblée  constituante 
de  1791,  finie  par  le  peuple,  et  soutenue  par 
l'Assernblée  législative  le  10  août  1792,  qui, 
fidèle  à  ses  serments,  devait  consulter  la  na- 
tion qui  les  avait  exigés,  a  été  couronnée  par 
la  Convention  le  21  septembre. 

Je  traiterai  donc  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
d'abord,  et  sucessivement  du  maintien  provi- 
soire des  lois,  des  bases  de  la  République  et  de 
son  organisation. 

^  En  établissant  mes  diverses  propositions, 
j'en  réfuterai  d'autres,  qui  ne  m'ont  point 
paru  arriver  au  but  que  la  nation  se  promet 
dans  son  nouveau  gouvernement  républicain. 

/-"  fmiihi  !'r  (h-  tua  prilrie  est  l'objet  de  mes  vœux. 

In  me. 

DE    LA    LIBERTÉ    ET    DE    l'ÉQALITÉ. 

Notre  èunUté  en  droit  est  incontestable  sous 
la  voûte  azurée  qui  nous  couvre,  nous  nais- 
sons tous  enfants  du  créateur  universel;  la 
même  terre  nous  porte,  le  même  soleil  nous 
éclaire,  les  mêmes  végétaux  nous  alimentent, 
et,  simples  enfants  df>  la  nature,  nous  avons 
les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  ressources. 
^  Mais,  enfants  de  la  société,  notre  éducation 
jusqu'ici  si  différente,  et  il  faut  en  convenir, 
le  plus  ou  moins  de  perfection  de  nos  organes, 


à  l'âge  où  la  raison  vient  nous  distinguer  des 
autres  êtres  créés,  nous  délègue  diverses  fonc- 
tions. Nos  talents  et  nos  vertus  nous  appel- 
lent, les  uns  à  proposer  les  lois,  les  autres  à 
les  faire  exécuter;  ceux-ci  à  cultiver  la  terre, 
dont  les  productions  nous  nourrissent;  ceux- 
là,  aux  arts  et  à  l'industrie;  tel  est  propre  à 
un  objet,  le  perfectionne  et  l'améliore;  tel 
autre  n'y  réussirait  pas;  donc,  distinction  des 
emplois,  d'après  nos  facultés  intellectuelles, 
quoique  tous  nés  a\ec  le  droit  de  les  remplir. 
La  raison,  en  effet,  nous  enseigne  à  ne  les  con- 
fier qu'à  ceux  dont  l'éducation  et  l'étude 
leur  en  ont  permis  l'exercice,  et  surtout  à 
ceux  que  la  probité  et  des  mœux-s  pures  en 
ont  rendu  dignes. 

Mais  qiJsl  que  soit  notre  emploi  dans  notre 
association  politique,  ne  nous  servons-nous 
pas  tous  mutuellement?  L'un  psut-il  se  passer 
des  talents  de  l'autre  %  Celui  qui  vieillit  dans 
le  cabinet  pourrait-il  fertiliser  nos  champs? 
Non.  Le  cultivateur  pourrait-il  nous  donner 
ce  que  l'artisan  et  l'artiste  nous  fournissent? 
Non.  Nous  nous  devons  donc  tous  des  secours 
mutuels.  Si  l'un  a  besoin  de  l'autre,  tous  doi- 
vent donc  partager  les  avantages  et  les  peines; 
tous  sont  donc  égaux,  et  la  loi  qui  doit  le  con- 
sacrerj  doit  être  une,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse;  base  déjà  reconnue  et  que 
nous  devons  immortaliser. 

Et  comme  les  armes  de  la  vertu  mises  dans 
des  mains  perverses,  peuvent  protéger  le 
crime,  l'homme  de  probité  bien  connu  doit 
toujours  être  préféré,  surtout  pour  les  emplois, 
de  l'exercicÀ3  desquels  dépend  notre  bonheur. 

Par  exemple,  quel  danger  n'y  aurait-il  pas 
à  appeler  aux  législatures  ou  l'ignorance  ou 
l'intrigue  ?  Pour  bien  calculer  ce  qui  peut  être 
utile  au  bonheur  de  la  société,  il  faut  des  lu- 
mières; il  en  faut  presque  autant  pour  leur 
exécution;  il  faut  plus,  il  faut  fuir  ces  fu- 
nestes égoïstes,  qui,  ne  consultant  que  leur 
intérêt  personnel,  s'abandonnant  aux  vils  in- 
trigants qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
ne  cherchent  qu'à  égarer  et  à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles du  peuple. 

Il  faut  donc  respecter  les  propriétés  morales 
et  physiques  de  chacun. 

Par  exemple,  sans  le  respect  des  propriétés 
l^roprement  dites,  il  n'y  aurait  plus  rien  de 
stable;  les  talents,  l'industrie  seraient  bien- 
tôt détruits  !  Si  l'objet  de  mes  affections,  ma 
femme  et  mes  enfants,  me  condamnent  à  une 
vie  laborieuse,  le  fruit  de  mes  Veilles  ne  doit 
point  être  pour  le  libertin  oisif  qui  ne  songe, 
dans  ses  jouissances  impures,  qu'à  troubler 
mon  repos  et  la  tranquillité  publique. 

Aussi,  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  su- 
perstition, Lycurgue,  ce  hardi  législateur,  n'a- 
t-il  proposé  la  fatale  loi  agraire  qu'en  fuyant 
son  pays  et  qu'en  endonnant  les  Spartiates 
des  révélations  mensongères  de  l'oracle  de  Del- 
phes... Aussi  ses  successeurs  en  cherchèrent- 
ils  un  nouveau,  celui  de  Pasiphaë...;  aussi  fini- 
rent-ils par  périr  tous. 

Ce  système,  tombeau  véritable  de  l'émula- 
tion, n'a  été  praticable  à  Lacédémone  que 
parce  que  toutes  ses  forces  étaient  renfermées 
dans  ses  murs;  qu'hoirs  la  guerre,  ses  habitants 
vivaient  dans  la  fainéantise;  que  les  Ilotes, 
leurs  esclaves,  étaient  les  seuls  qui  travail- 
laient, et  qu'enfin  il  n'y  avait  qu'un  même  ha- 
bit et  une  même  table;  que  jusqu'aux  signes 
des  richesses,  tout  en  était  banni. 
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Mais  ce  système  ne  révolterait-il  pas  notre 
égalité  en  droit,  et  la  nécessité  t)ù  sont  25  mil- 
lions d'hommes  d'habiter  dea  lieux  différents 
et  de  travailler,  en  raison  du  sol  et  des  produc- 
tions? Il  faut  sans  doute  qu'une  partie  ali- 
mente l'autre  ;  mais  la  justice  et  la  liberté  veu- 
lent que  la  plus  active  reçoive  le  prix  de  ses 
peines,  qu'elle  en  jouisse  et,  après  elle,  sa  fa- 
mille. 

Sans  cette  protection  absolue  des  lois  pour 
les  propriétés  personnelles,  l'égalité  ne  serait 
plus  celle  de  la  raison,  mais  elle  porterait 
le  trouble,  l'anarchie  et  le  découragement 
dans  toute  la  République. 

Et  dans  la  vérité  que  deviendrait  la  liberté? 
N'est-il  pas  de  son  essence  de  faire  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas?  Mais  si,  usant  de 
ma  liberté,  j'acquiers,  je  dois  conserver;  au- 
trement cette  liberté  serait  un  esclavage,  et 
conséquemment  une  iniquité. 

La  liberté,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ne 
doit  avoir  de  bornes  que  celles  posées  par  la 
lai.  Nous  devons  tous  lire  l'évangile  de  notre 
foi  politique  dans  ce  précepte  sacré,  que  le 
chef  des  Hébreux  nous  a  transmis.  Aimons 
Dieu  par  dessus  tout,  et  notre  prochain  ou 
notre  patrie  comme  nous-mêmes.  Libres  de 
faire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  nous  devons 
nous  aimer  en  frères,  nous  protéger,  imiter  les 
hommes  vertueux,  corriger  ou  éclairer  les 
hommes  égarés,  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés  de  chacun. 

Sans  ce  respect  religieux  des  personnes,  où 
en  serions-nous  1  L'envie,  la  jalousie,  les  haines 
seraient  autant  d'obstacles,  non  seulement  à 
notre  libertéj  mais  à  notre  sûreté.  Au  gré  de 
l'une  de  ces  passions  infernales,  pas  un  de 
nous  ne  pourrait  compter  sur  sa  vie...  La  loi 
doit  donc  bien  indiqu^er  ce  qu'elle  entend  par 
liberté  et  égcdité. 

§  2. 
DE  l'exécution   PKOVïSOIKE   DES   LOIS. 

Soit  qu'un  pays  s'arrache  à  l'esclavage  et 
reprenne  sa  liberté  et  ses  droits,  soit  qu'il 
adopte  une  Constitution  ou  qu'il  s'en  donne 
une  nouvelle,  comme  la  France  va  le  faire, 
il  est  de  la  sagesse  de  ses  délégués  de  main- 
tenir provisoirement  l'exécution  de  ses  an- 
ciennes lois.  Le  pays  qui  serait  un  moment 
sans  lois,  deviendrait  un  chaos  où  l'anarchie,, 
qui  en  est  la  production  honteuse  et  sangui- 
naire, viendrait  tout  ravager. 

Cette  vérité,  trop  longtemps  méconnue  par 
l'Assemblée  constituante,  a  été  saisie  par  la 
Convention  dès  sa  première  séance.  Toutes  les 
lois  de^  France,  a-t-elle  dit,  seront  exécutées 
sans  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  auttc- 
roent  ordonné. 

Rien  n'aurait  altéré  les  heureux  effets  de 
cette  loi  sage  et  prévoyante,  si  un  reste  de  la 
commotion  du  10  août  n'avait  pas  un  mo- 
ment égaré  une  certaine  classe  d'hommes  ou 
ignorants  ou  ambitieux. 

Mais,  en  ce  moment  que  tout  renaît  à  l'or- 
dre, il  me  semble  que  l'une  de  nos  lois  consti- 
tutionnelles doit  être  qu'à  l'instant  même  de 
l'organis^ation  de  chaque  assemblée  législative, 
le  maintien  et  l'exécution  sévères  des  lois  exis- 
tantes seront  proclamées.  La  Constitution, 
d'ailleurs,  doit  vouloir  que  tant  qu'elles  ne  se- 
ront point  abrogées,  les  lois  de  la  République 
anciennes  et  nouvelles  seront  exécutées  ;  soit 


que  cette  proclamation  se  fasse,  soit  qu'elle 
s'oublie  involontairement.  Cette  dernière  dis- 
position parerait  aux  desseins  secrets  des 
anarchistes. 

§  3. 

DE  LA  RÉPUBLIQUE,   SON  UNITÉ  ET  SON 
INDIVISIBILITÉ. 

Tout  avantageux  que  soit  le  gouvernement 
monarchique,  dont  le  mouvement  unique 
convient,  disent  nos  politiques,  à  un  grand 
Empire,  comme  le  monarque  ne  peut  être 
qu'un  homme  soumis  à  l'erreur,  à  la  séduction, 
à  la  paresse,  à  l'ignorance  et  à  l'intrigue,  qui 
lui  peignent  le  despotisme  comme  un  attribue 
de  la  royauté,  que  d'ailleurs  un  homme-roi  est 
un  monstre  dans  le  pays  de  l'égalité,  le  gou- 
vernement républicain,  que  la  Convention  a 
décrété,  et  dont  les  bases  reposent  sur  les  ver- 
tus, sera  sans  doute  sanctionné  par  le  peuple. 
Non,  bien  entendu,  ma  république  féderative, 
qui  exposerait  l'état  aux  factions  et  aux  éter- 
nels tiraillements  qui  la  minent  et  la  détrui- 
sent; 

Mais  une  république  tmique  et  indivisible, 
conduite  et  administrée  par  des  citoyens 
vertueux  et  temporairement  élus. 

L'horreur  que  nous  avons  tous  des  trium- 
virats, des  tribunats,  des  dictatures  et  de  tous 
les  intrigants  dictateurs,  triumvirs  et  tribuns 
du  monde,  me  dispense  d'en  parler. 

La  monstre  qui  y  prétendrait  mériterait  la 
mort  la  plus  honteuse...  Non,  je  me  trompe, 
il  ne  serait  pas  digne  de  mourir.  Il  convien- 
drait de  le  conserver  soigneusement,  un  temps 
donné,  exposé  à  la  risée  publique.  Ce  supplice 
est  le  seul  qui  convienne  à  la  folie  de  l'ambi- 
tion. Mais  faites  attention  que  je  dis  un  temps 
donné,  et  non  pas  à  perpétuité;  car  dans  le 
temps,  je  ne  connais  point  de  peines  éter- 
nelles. 

§4. 
DE  l'Éducation  nationale. 

Comme  les  vertus  sont  l'apanage  et  la  source 
fondamentale  sur  laquelle  le  pivot  du  gouver- 
nement républicain  doit  mouvoir,  et  que  ces 
vertus  prennent  naissance  et  se  fortifient  par 
l'instruction  que  l'on  doit  recevoir  d'une  bonne 
éducation  nationale,  il  me  paraît  sage  d'en  je- 
ter les  bases  dans  la  Constitution. 

La  principale  doit  être  cimentée  par  les 
principes  des  bonnes  mœurs  publiques,  sans 
lesquelles,  l'histoire  de  tous  les  pays  nous  l'ap- 
prend, les  lois  les  plus  sages  sont  impuissantes. 

Par  exemple,  les  instituteurs  doivent  veil- 
ler à  graver  dans  le  cœur  de  leurs  élèves  le 
respect  et  leur  soumission  aux  lois.  L'inobser- 
vation des  lois  est  le  premier  fléau  qui  ravage 
le  pays  le  mieux  civilisé  d'ailleurs,  l'avilit  et 
le  trouble  et  le  détruit. 

Ils  ^doivent  leur  apprendre  à  se  rendre  di- 
gnes d'occuper  toutes  les  plaees  de  la  Républi- 
que, mais  à  ne  les  désirer  jamais  que  pour 
le  bonheur  de  leurs  concitoyens,  à  n'y  appe- 
ler que  les  hommes  vertueux  et  non  les  intri- 
gants, qui,  sous  le  nom  de  vertuexix  qu'ils  achè- 
tent, distillent  les  poisons  de  la  scélératesse. 

Les  instituteurs  doivent  être  particulière- 
ment occupés  à  inculquer  à  leurs  élèves,  non 
seulement  les  Z^roîY^  de  VJiomme  qu'ils  apprcn- 
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(Iront  sans  eux,  mais  les  devoirs,  qu'ils  ou- 
blieront même  avec  eux. 

Que  ne  puis-je  donner  pour  exemple  le  vil- 
lage que  j'ai  habité  deux  mois  cette  année 
(Lucheux,  district  de  Doullens,  département 
de  la  Somme),  dans  la  classe  des  cultivateurs, 
dont  l'âme  aussi  paisible  que  les  champs 
qu'ils  cultivent,  et  aussi  parce  que  l'air  qu'ils 
y  respirent,  ne  leur  laisse  d'autre  désir  que  de 
former  de  bons  citoyens  à  l'Etat...  On  n'est  ja- 
mais bon  patriote,  disent-ils,  si  on  n'est  pas 
bon  mari,  bon  père  et  bon  fils.  L'enfant  qui 
n'est  point  respectueux  et  aimant,  est,  pour 
eux,  un  monstre  dans  la  nature. 

Gouvernez  bien  d'abord  votre  petite  famille, 
disent  ces  vertueux  citoyens,  rendez-les  fidèles 
à  la  loi,  vous  saurez  bientôt  ce  qui  convient  au 
bonheur  de  la  République. 

L'éducation  nationale  doit-elle  embrasser  le 
culte  religieux  ?  Cette  grande  question  est  l'ob- 
jet du  paragraphe  suivant. 


DES   RELIGIONS   ET   DE   LA   LIBERTÉ   DES   CULTES 

N'importe  laquelle,  il  en  faut  une.  Sans  re- 
ligion, tout  est  perdu.  Doit-elle  entrer  dans 
l'éducation  nationale? 

Ici,  j'avoue  ma  perplexité.  Si  je"  ne  consul- 
tais que  mes  principes  en  politique,  je  rédui- 
rais toutes  les  religions  à  aimer  mon  pays,  et 
d'ailleurs,  faible  mortel,  je  n'irais  pas  plus 
loin,  et  je  ne  lirais  pas  dans  l'immensité  éter- 
nelle ce  que  ma  myopie  n'aperçoit  pas. 

Mais,  comme  de  grands  philosophes  ont 
prétendu  que  sans  une  religion  céleste,  il  ne 
peut  exister  de  bons  gouvernements  civils,  je 
vais  d'abord  raisonner  d'après  leurs  prin- 
cipes, et  ensuite  je  me  permettrai  d'exposer 
mon  sentiment. 

Si,  dans  l'espèce  humaine,  il  n'y  avait  pas 
un  germe  de  vie  inexpugnable,  si  l'indolence 
des  pères  et  mères,  leur  négligence,  leur  in- 
souciance, ne  privait  pas  les  enfants  de  la  con- 
naissance des  lois;  si  leur  exemple  pervers  ne 
leur  en  apprenait  pas  le  mépris,  aimant 
Dieu,  son  yaifs  et  son  jjiochain,  on  trouve- 
rait un  abri  salutaire  contre  les  passions  et 
l'injustice,  et  la  religion  universelle  pourrait 
se  borner  à  ce  précepte. 

Mais  comme  la  perversité  ferme  l'oreille  à 
cette  grande  maxime,  il  convient  d'adopter 
une  religion  non  seulement  à  cause  des  2;;o- 
?nesses  certaines  d'une  autre  vie,  mais  à  cause 
du  gouvernement  civil. 

Système  de  jJ^usieiirs  philosophes. 

Qui  peut  mieux  faire  respecter  la  loi,  que 
la  certitude  de  l'existence  d'un  Dieu  qui  voit 
tout  et  qui  lit  nos  plus  secrètes  pensées?  Cette 
grande  vérité  suppléera,  avec  avantage,  à 
l'insuffisance  et  à  l'imprévoyance  des  lois  qui, 
ouvrage  des  hommes,  restent  toujours  enve- 
loppées d'un  voile  plus  ou  moins  épais. 

Qui  peut  mieux  que  la  religion  intimider 
et  rappeler  l'homme  coupable  aux  vertus?  Le 
plus  grand  scélérat,  certain  que  Dieu  lit  dans 
les  replis  de  son  cœur,  où  la  loi  ne  peut  péné- 
trer,   revient  souvent  à   ses   devoirs. 

Il  faut  donc  une  religion;  elle  est  le  pacte 
sacré  qui  nous  unit  à  celui-là  qui  ne  veut  que 
le  bien  et  qui  punit  l'impunité  des  hommes.   ' 
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«  Les  principes  du  christianisme  bien  gra- 
vés dans  le  cœur,  dit  Montesquieu,  sont  in- 
finiment plus  forts  pour  contenir  les  hommes 
que  le  faux  honneur  des  monarchies,  que  les 
vertus  humaines  des  républiques  et  surtout  que 
la  crainte  servile  des  Etats  despotiques.  » 

Et,  dans  la  vérité,  quelle  est  la  religion  qui 
tend  le  plus  à  la  perfection  humaine  et  qui 
lie  davantage  les  sociétés  de  la  terre,  si  ce 
n'est  la  religion  catholique?  L'apôtre  Dieu 
qui  l'a  prêchée  sur  la  terre,  n'en  a-t-il  pas 
marqué  les  préceptes  de  l'empreinte  céleste 
dont  elle  émane?  Elle  seule  ne  gouvernerait- 
elle  pas  notre  république?  Tolérance,  huma^ 
nitéj  charité,  respect  des  lois  et  des  autorités, 
soumission,  fidélité...  n'est-ce  pas  là  le  centre 
de  toutes  les  vertus? 

Cependant  comme  la  liberté  des  cultes  est 
nécessaire  à  notre  liberté  civile,  comme  notre 
égalité  en  droit  ne  pourrait  pas  s'allier  avec 
ceux  qui  n'ont  pas  reçu  les  lumières  de  l'évan- 
gile, si  on  proclamait  une  religion,  je  ne  se- 
rais point  d'avis  d'exclure  les  autres  reli- 
gions. Je  dis  même  que  nous  devons  fra- 
terniser et  appeler  aux  places  civiles  le  juif, 
le  mahométan,  comme  le  chrétien  de  toutes  les 
sectes.  Je  dis  plus;  je  dis  que  c'est  plaire  à 
celui  qui  nous  a  donné  la  religion  catholique, 
paixîe  que  plus  ils  s'approcheront  de  ces  der* 
ni  ers,  plus  leur  conversion  s'avancera. 

Mais  sans  cet  espoir  évangélique,  je  dis 
qu'étant  nos  frères,  puisque  leur  créateur  est 
le  nôtre,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  distinction 
et  qu'ainsi  liberté  entière  de  religion  doit 
faire  partie  de  notre  Constitution. 

Conséquemment,  je  ne  demande  pas  que  la 
loi  prononce  une  religion  dominante,  parce 
que,  d'ailleurs,  ce  serait  la  commander,  et 
l'homme  n'a  pas  le  droit  de  commander  à  ma 
conscience.  Ce  soin  n'appartient  qu'à  Dieu. 

Mais  que  l'on  ne  s'y  méprenne  point  :  parce 
qu'il  ne  faut  pas  établir  dans  notre  code  de 
religion  dominante,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme 
quelques  philosophes  modernes  l'ont  pré- 
tendu, que  non  seulement  on  ne  devait  plus 
salarier  le  culte  catholique,  mais  qu'il  ne  fal- 
lait plus  de  culte  public;  que  cette  publicité 
gênait  la  liberté  religieuse;  et  qu'enfin  on  ne 
devait  plus  enseigner  aucune  religion  natio- 
nale :  d  autres  philosophes  soutiennent  le  con- 
traire. 

Salaire  du  culte  catholique. 

En  salariant  le  culte  catholique,  il  n'en  ré- 
sulte point  de  prédominance;  l'ignorance  seule 
peut  tirer  cette  conséquence  :  cet  acquit  est 
une  dette  sacrée  que  la  nation  doit  et  paie. 
Elle  ne  doit  point  ignorer  que  les  biens  im- 
menses attachés  à  ce  culte  ne  viennent  pas 
tous,  à  beaucoup  près,  de  la  munificence  de 
nos  anciens  rois;  mais  de  la  piété  ou  de  l'er- 
reur même  des  citoyens  qui,  pour  un  oremus, 
concédaient  à  l'Eglise  tout  ce  que  ses  apôtres 
des  premiers  siècles  leur  demandaient. 

Or,  une  nation  qui,  jouissant  des  biens  de 
ce  culte,  ne  le  salarierait  pas,  ferait  une  usui*- 
pation.  Cette  idée  révolte  efc  la  loyauté  des 
Français  et  tous  les  principes  de  justice. 

Publicité  des   cultes. 

Ceux-là  se  sont  bien  égarés  qui,  dans  leurs 
écrits  sur  le  nouvel  ordre  social,  ont  prétendu 
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que  cette  publicité  résistait  à  la  perfection 
de  la  libex-té  religieuse...  Pour  être  libres, 
di,sent-ilsi  il  fauc  pouA^oir  choisir  son  prêtre... 
son  autel...  mieux  est  de  le  dresser  dans  le 
cœur. 

Je  conviens  que  le  culte  du  cœur  plaît  essen- 
tiellement à  celui  qui  en  est  l'objet,  mais  la 
publicité  n'ôte  rien  de  l'expression  du  cœur. 

Ce  culte,  uniquement  mental,  a  l'inconvé- 
nient de  ne  point  donner  l'exemple,  si  néces- 
saire, des  pratiques  religieuses.  Il  n'éclaire 
pas  sur  la  nécessité  d'en  admettre  un;  il  ne 
fait  pas  rougir  l'athée. 

Pourquoi  Licurgue,  et  tous  les  législateurs 
de  l'antiquité,  dont  la  vraie  philosophie 
admire  encore  le  génie,  ont-ils  donne,  pour 
base  de  leurs  mstitutions,  une  religion  et  un 
culte  public?  C'est  qu'avant  nous,  ils  l'ont  jugé 
nécessaire,  et  pour  Dieu  qui  aime  l'offrande 
des  hommes,  et  pour  les  sociétés  politiques 
qui,  sans  religion,  esclaves  des  crirnes,  déjà 
trop  ordinaires  dans  ces  sociétés,  deviendront 
bientôt  des  grands  scélérats.  Quand  Rome 
méprisa  ses  dieux,  Rome  commença  à  périr. 

Pour  qu'un  culte  public  gêne  l'opinion  re- 
ligieusCi  pour  qu'il  domine,  pour  qu'il  en- 
traîne, (ce  qui  ne  serait  point  un  mal  s'il  de- 
vait ces  avantages  à  sa  morale)  il  faudrait 
qu'il  fut  exclusif;  mais  tant  qu'il  est  libre,  et 
que  toutes  les  religions  et  leurs  sectes  peuvent 
élever  chacun©  leur  autel,  on  n'aperçoit  pas 
comment  le  culte  public  peut  gêner  la  liberté 
religieuse. 

Si  l'on  proposait  de  maintenir  les  lois,  qui 
défendent  les  entreprises  ou  les  troubles  de 
tels  et  tels  sectaires  contre  tels  autres,  on  con- 
cilierait l'intérêt  incalculable  de  propager 
la  nécessité  d'une  religion  quelconque,  à  celui 
d'en  laisser  libre  le  choix  et  l'exercice. 

Toutes  les  religions  protuetfent  une  autre 
rie.  L'espoir  des  délices  de  l'éternité  soutient 
l'homme  dans  ses  adversités,  les  lui  fait  sur- 
monter, le  console  de  ses  peines,  lui  fait  ai- 
mer toutes  les  vertus  morales,  et  par-dessus 
tout  le  maintient  sans  cesse  dans  l'obéissance 
aux  lois.  La  crainte  des  châtiments  éternels 
lo  contient  dans  ses  devoirs,  l'y  rappelle,  le 
fait  fuir  le  crime,  dont  il  est  sûr  d'être  puni 
avec  sévérité  par  Dieu,  en  raison  même  de  la 
certitude  qu'il  aurait  de  ne  pas  l'être  des 
hommes. 

La  sagesse  doit  donc  dire  aux  législateurs 
que,  sans  religion,  les  hommes  deviendraient 
des  tigres^  et  trop  souvent  impunément. 

Combien  de  coupables  qui,  sans  la  religion, 
auraient  enseveli  avec  eux  les  complices  des 
crimes  les  plus  atroces  !  Rejetons  cette  idée 
immorale  et  impolitiqt.e  de  supprimer  la  fa- 
culté des  cultes  publics. 

Rejetons-là  davantage  :  si  nous  considérons 
que  cette  suppression  frapperait,  dans  ses 
fondements,  la  liberté  des  cultes  religieux... 
Quelle  puissance  peut  légitimement  m'empê- 
cher  de  me  rassembler  avec  mes  frères  dans 
un  temple,  une  synagogue,  une  mosquée  ou 
une  église,  pour  chanter  les  louanges  du  Dieu 
que  j'adore  !  Où  serait  donc  la  liberté  ? 

Enseignement  du  culte  dans  les  écoles 
nationales. 

Je  dis,  d'après  les  mêmes  philosophes,  que 
le  premier  enseignement  des  écoles  nationales 


doit  être  la  religion,  parce  que  résulte  de 
cette  connaissance  l'élévation  de  l'âme  de  l'en- 
fant, en  qui  la  raison  qui  pointillé  le  sépare 
de  l'être  brute  dont  il  faisait  sa  compagnie. 
Elle  lui  dit  que,  d'une  autre  essence,  l'âme 
qui  le  meut  est  appelée  à  de  grandes  destinées. 
Son  esprit  vierge  reçoit  les  empreintes  inef- 
façables des  vertus  nécessaires  qui  l'élèvent  à 
Dieu,  et  des  vertus  morales  l'amènent  infail- 
liblement aux  vertus  sociales;  l'homme  reli- 
gieux est  bientôt  l'homme  de  la  patrie. 

Mais,  dira-ton,  comment  enseigner  la  re- 
ligion? S'il  n'y  en  avait  qu'une,  cela  serait 
praticable;  mais  dans  une  école  où  se  rassem- 
bleront à  la  fois  un  chrétien  romain,  un  grec, 
un  juif,  un  mahométan,  etc.,  il  faudra  donc 
des  institutions  pour  chaque  religion  et  sépa- 
rer les  classes. 

Je  pourrais  répondre  à  ma  propre  objection 
que  cela,  un  peu  difficile  et,  peut-être  plus  coû- 
teux, ne  serait  point  impossible,  et  qu'une  lé-: 
gislation  sage  ne  doit  rien  épargner  pour 
l'éducation  morale,  civile  et  physique  des 
jeunes  citoyens,  qui,  un  jour,  formeront  la 
République. 

Mais  l'objection  n'a  aucune  valeur  pour  les 
écoles  ou  les  divers  croyants  ne  se  rencontre- 
ront pas.  Or,  sur  vingt-cinq  écoles,  je  soutiens 
cjue  vingt  ne  seront  remplis  que  de  catho- 
liques, par  la  raison  que,  sur  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,_  vingt  millions  professent  la 
religion  catholique. 

Ce  calcul,  me  dira-t-on,  serait  exact,  si  cette 
portion  de  divers  croyants  était  réunie,  mais 
elle  est  éparsc. 

Dans  les  lieux  où  il  y  aura  plusieurs  écoles 
et  où  il  y  aura  un  nombre  suffisant  d'enfants 
d'une  telle  religion,  rien  n'empêchera  de  les 
envoyer  dans  la  même. 

Où  cela  ne  se  trouvera  pas,  on  professera 
la  religion  universelle,  celle  ds  l'existence 
d'un  Dieiu  qui  punit  les  méchants  et  récom- 
pense les  bons. 

Celle  que  tous  les  cultes,  dont  la  loi  ne  juge 
pas  la  sainteté,  sont  permis;  que  l'enseigne- 
ment des  préceptes  ou  des  dogmes  sont  réser- 
vés à  leurs  parents  ou  aux  ministres  du  culte 
qu'ils  pourront  toujours  choisîi\ 

Mais  quel  que  .soit  leur  enseignement  à  cet 
égard,  ils  doivent,  par-dessus  tout,  après 
Dieu  qu'ils  doivent  adorer,  l'obéissance  abso- 
lue aux  lois  de  la  République. 

Par  ce  moyen,  on  conciliera  tout;  ce  que 
l'on  doit  à  Dieu,  ce  que  l'on  doit  à  la  liberté 
des  cultes  et  ce  que  l'on  doit  à  la  patrie,  qui 
doit  vouloir  une  religion  quelconque. 

Il  conviendrait  donc  qu'après  le  17®  article 
de  la  déclaration  des  droits,  on  ajoutât,  ar- 
ticle 18  (si  même  on  ne  le  mettait  pas  le 
deuxième)  : 

«  L'homme  tient  son  existence  d'un  Dieu. 
Le  choix  de  sa  religion  ou  de  son  culte  privé 
ou  public  pour  l'adorer  appartient  à  sa  con- 
science. La  société  ne  s'en  occupe  que  pour 
maintenir  l'obéissance  aux  lois.  » 


MON   SYSTEME. 


Si  tout  ce  que  l'on  vient   de   lire  ne  sub- 
jugue pas  toutes  les  raisons,  si  même  je  ne 
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_J!y  confoi'me  pas,  je  le  dois  au  génie  magique 
de  la  Révolution,  qui  s'est  emparé  de  moi  de- 
puis le  22  avril  1789,  que  les  cloches  des  assem- 
blées primaires  ont  écarté  le  nuage  qui  ca- 
chait l'influence  et  les  chaînes  despotiques  et 
ont  fait  briller  les  premiers  rayons  de  la  li- 
berté. 

Flottant,  malgré  moi,  entre  les  écueils 
qu'offrent  une  liberté  indéfinie  et  une  liberté 
limitée  sur  les  opinions  religieuses,  long- 
temps j'ai  cru  à  tout  ce  que  je  viens  d'écrire 
sur  la  nécessité  d'un  culte. 

Encore  tremblant  sur  les  effets  d'une  nou- 
velle philosophie  qui  vient  de  dissiper  les  té- 
nèbres épaisses  qui  nous  cachaient  les  vérités 
et  les  avantages  de  notre  liberté,  j'ai  peine  à 
écarter  tous  mes  doutes. 

Cependant,  sommes-nous  libres  ou  ne  le 
sommes-nous  pas"?  Si  nous  sommes  libres, 
comme  je  n'en  douce  plus,  cette  liberté  ne  doit 
pas  être  restreinte.  Je  puis  croire,  comme  je 
le  crois,  que  notre  existence  n'est  pas  l'ou- 
vrage du  hasard,  mais  bien  celui  d'un  moteur 
incompréhensible  que  j'appelle  Dieu. 

Mais  parce  que  telle  est  ma  croyance,  doit- 
elle  être  celle  de  tous  mes  associés  1  Oui,  si  la 
République  déclarait  qu'elle  ne  veut  parmi  elle 
que  ceux  qui  reconnaîtront  un  Dieu. 

Mais  comme  cette  déclaration  serait  impo- 
litique; que  tous  citoyens  soumis  aux  lois  de 
notre  pays  peuvent  réclamer  leur  agrégation, 
l'obligation  de  reconnaître  un  Dieu  serait 
l'exclusion  de  ceux  qui  n'en  reconnaissent  pas; 
or,  comme  nous  devons  nous  accorder  avec 
nous-mêmes,  au  lieu  de  l'article  additionnel 
proposé,  il  me  semble  que  l'on  pourrait  y 
substituer  celui-ci  : 

«  L'homme  existe  par  une  volonté  indépen- 
dante de  lui.  La  raison  qui  le  distingue  des 
autres  être  créés  lui  enseignera  la  religion  et 
le  cult«  qu'il  croira  devoir  suivre.  La  société 
n  exige  de  lui  qu'une  parfaite  soumission  à  la 
volonté  générale  qui  fait  sa  loi.  » 

Cette  déclaration  exprimera  à  tous  la  vo- 
lonté de  la  société  politique  :  et  tous  sauront 
<iue  le  seul  culte  qui  leur  est  commandé  est 
une  parfaite  obéissance  aux  conditions  du 
pacte  social. 

Cependant,  légi^ateurs,  c'est  à  vous  de 
choisir  dans  votre  sagesse  ce  qui  convient  je 
ne  dis  pas  à  l'esprit  d'un  petit  nombre  de  phi- 
losophes, mais  à  la  masse  des  citoyens  de  la 
Republique;  c'est  à  vous  de  voir  si,  avec  nos 
grands  sages  du  siècle,  Montesquieu,  Rous- 
seau et  autres,  le  frein  religieux  ne  tient  p?s 
tout,  et  si  vous  y  pouvez  substituer  celui  d»  la 
philosophie  actuelle,  qui  ne  connaît  d'autre 
culte  que  l'amour  de  la  patrie. 

Je  vous  abandonne  une  grande  tâche  à  rem- 
plir; songez-y  !  des  rêves  ne  sont  pas  la  réalité 
et  enniédecins  habiles,  consultez  d'abord  lé 
tempérament  de  vos  malades. 

§  6. 

DU  CODE  CIVIL. 

La  fin  prématurée  de  notre  session  pre- 
mière législative,  nous  a  empêché  de  com- 
Pjeter  notre  code  civil.  Chacun  de  nos  col- 
ligues  offrirait,  sans  doute,  la  partie  qu'il  a 

3  « 


PARLEJIENTAIUKS.    [17  avril  1193.]  ,"^87 

faite,  dont  plusieurs  étaient  adoptées  par  le 
comité. 

J'offrirais,  par  exemple^  pour  ma  part,  tout 
l'ordre  judiciaire,  et  un  code  formulaire  qui 
devaient  dériver  du  code  civil;  car,  ce  code 
lui-même  devait  sortir  du  génie  de  notre  Cons- 
titution. 

J'offrirais,  en  outre,  un  travail  sur  les  en- 
fants siaturels  et  un  autre  sur  les  substitu- 
tions. 

Sur  les  enfants  naturels,  j'ai  cherché  à  effa- 
cer jusqu'au  nom  ii/rprojjre  de  bâtard,  et  à 
leur  faire  assurer  un  droit  légal  dans  les  biens 
de  leurs  auteurs.  Pour  en  faciliter  l'exercice, 
j'ai  proposé  d'anéantir  ces  formes  difficiles  et 
scandaleuses  qui  souvent  les  empêchaient  d'at- 
teindre au  but  de  la  nature  qui,  en  donnant 
l'existence,  a  toujours  présupposé  les  moyens 
d'exister. 

Mais  toujours  en  garde  contre  les  concep- 
tions exagérées  et  philosophales,  je  n'ai  pas 
voulu  que  le  fruit  d'une  union  désavouée  par 
la  loi,  ait  tous  les  avantages  de  celui  qui  naît 
sous  la  foi  des  contrats  qu'elle  permet;  j'ai 
considéré  que  si  l'enfant  naturel  doit  recueil- 
lir une  part  distincte  dans  les  biens  de  sa  fa- 
mille naturelle,  il  convenait  qu'elle  fût 
moindre  que  celle  des  enfants  légitimes;  que 
s'il  en  était  autrement,  les  mœurs,  loin  de  »e 
2)  u  ri  fier,  deviendraient  l'avilissement  des  so- 
ciétés conjugales.  Cessant  cette  société,  la 
cohabitation  des  hommes  n'aurait  pas  plus  de 
mesure  que  celle  des  bêtes...  Or,  je  l'espère, 
cette  idée  immorale  n'est  pas  faite  pour  les 
vertus  républicaines. 

A  l'égard  des  substitutions,  on  verrait 
qu'autant  je  proposais  d'abolir  toutes  les  es- 
pèces de  substitutions  connues  dans  le  droit 
romain  et  admises  dans  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes, autant  la  morale  et  la  liberté  même  me 
faisaient  adopter  la  seule  substitution  offi- 
cieuse du  ytre  aux  i)etits-fils,  avec  les  modifi- 
cations que  la  prévoyance  des  nécessités 
m'avait  suggérées;  je  me  complaisais  à  ne  pas 
laisser  le  même  espoir  au  fils  libertin,  déna- 
turé et  prodigue,  surtout  lorsqu'il  avait  des 
enfants,  qu'au  fils  soumis,  resp?ctueux  et  ai- 
mant; je  croyais  prévenir  par  là  le  chagrin  de 
l'aïeul  qui,  en  fermant  les  yeux,  porte  ses  der- 
niers regards  sur  ses  descendants  encore  dans 
l'enfance,  que  son  fils,  dissipateur,  condamne 
à  la  misère;  je  croyais  même  éviter  jusqu'à  ces 
vev-tes  simulées  et  autres  actes  frauduleux, 
qu'une  loi  trop  gênante  peut  engendrer.  Nos 
lois,  me  disais-je,  ne  doivent  point  coutrariei' 
la  nature  ï.i  la  liberté.  Or,  l'impuissance,  au 
père  de  famille,  de  ne  pas  sauver  de  la  misère 
ses  petits-fils,  objet  de  ses  affections  bien  légi- 
times, est  un  outrage  à  la  nature  et  la  prohibi- 
tion trop  générale  de  disposer  de  sa  chose  est 
un  outrage  à  la  lil>erté. 

Mais  depuis  le  décret  qui  abolit  sans  réserve 
jusqu'à  ce  seul  et  unique  degré  de  substitu- 
tion, je  n'ai  plus  qu'à  en  désirer  le  rapport. 

A  l'égard  du  surplus  du  code  civil,  les  bases 
de  notre  nouvelle  Constitution  doivent  le  di- 
riger; et  j'espère  que  si  l'égalité  restreint  les 
facultés  disponibles  et  si  les  transmissions  de 
propriété  sont,  désormais,  l'ouvrage  de  la  loi 
et  non  celui  des  hommes,  dont  la  volonté  ne 
doit  plus  avoir  tant  d'empire  après  leur  mort, 
la  liberté  de  disposer  de  sa  chose,  ne  sera 
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point  entièrement  anéantie,  La  liberté  et 
l'égalité  sont  deux  sœurs  qui  doivent  vivre 
d'intelligence.  Si  l'une  tyrannisait  l'autre,  il 
en  résulterait  des  maux  qu'il  est  sage  de  pré- 


voir. 

§7. 

DE   l'adoption. 

Si  on  admet  l'adoption,  le  principe  doit  en 
être  décrété  constitutionnellement,  parce  que 
cette  loi  importante  intéresse  trop  l'ordre  des 
sociétés  partielles,  et  pourrait  les  ébranler 
dans  leur  fondement,  si  elle  n'avait  pas  l'as- 
sentiment général.  Son  régime  ensuite  doit 
faire  partie  du  code  civil,  parce  que  l'expé- 
rience forcera  à  des  variantes  dont  la  loi,  la 
plus  prévoyante,  ne  garantira  pas. 

Mais  l'adoption  que  la  France  avait  admise 
sous  la  première  race  de  ses  rois  et  qu'elle  a 
proscrite,  si  on  en  excepte  la  coutume  de 
Saintes,  qui  l'a  conservée  sous  le  nom  d'affi- 
liation, entre-t-elle  dans  le  génie  d'un  gouver- 
nement républicain  ?  Voilà  la  question. 

Telle  qu'en  soit  la  solution,  ne  doit-on  pas 
au  moins  différer  d'en  décréter  Le  mode  jus- 
qu'après nos  lois  sur  les  successions,  les  par- 
tages, les  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, sur  les  facultés  générales  de  tester,  en- 
fin sur  les  droits  qui  sollicitent  l'humanité,  en 
faveur  des  enfants  naturels?  Je  pencherais 
volontiers  pour  l'affirmative. 

L'adoption,  sainte  dans  ses  effets,  quand 
elle  aura  pour  but  de  soulager  l'indigence, 
pourrait  être  inutile,  si  par  la  faculté  des 
dons,  on  produisait  les  mêmes  effets. 

L'adoption  est  l'ouvrage  de  l'affection.  Elle 
donne  un  père  à  celui  qui  n'en  a  pas  de  connu, 
mais  quel  outrage  ne  fait-elle  pas  à  la  pa- 
ternité indigente?  Mon  fils  ne  portera  plus 
mon  nom  parce  que  je  suis  pauvre!  Je  pleure 
sur  cette  idée  cruelle. 

Si  comme  chez  les  Komains,  nous  étions 
environnés  d'esclaves  ou  d'affranchis,  l'adop- 
tion parlerait  plus  fortement  à  mon  cœur; 
mais  dans  un  pays  libre,  inviter  la  fortune  à 
mépriser  l'indigence  sous  prétexte  de  la  sou- 
lager,  cette  idée  m'afflige. 

La  nature  et  la  loi  m'ont  donné  un  nom  et 
la  fortune  vient  me  l'ôter.  J'étais  père,  et  je 
ne  le  suis  plus.  La  loi,  dans  l'adoption,  invite 
la  piété  filiale  à  outrager  l'amour  paternel. 

Dans  un  pays  où  les  mœurs  réunies  de  pe- 
tites familles  légitimes  forment  les  vertus  de 
la  société  politique,  on  me  fournit  les  moyens 
de  mener  une  vie  vagabonde  et  libertine  !  O 
mœurs  !   que  deviendrez-vous  ? 

J'ose  croire,  au  surplus,  que  si  l'adoption  est 
admise,  elle  ne  le  sera  jamais  au  préjudice 
des  enfants  légitimes.  J'ose  croire  que,  si  elle 
s'étend  au-delà  des  enfants  naturels^  il  faudra 
le  concoura  de  la  volonté  des  pères  et  mères 
légitimes. 

Que  l'on  ne  pensée  pas  que  je  veuille  par    là 

Fropager  la  puissance  paternelle.  Je  sais  que 
enfant  majeur  doit  être  libre;  mais  je  sens 
bien  sensiblement  que  cette  liberté  ne  doit  pas 
le  conduire  à  déchirer  les  entrailles  paternelles. 
Qu'un  vil  intérêt  ne  doit  point  lui  faire  épou- 
ser le  nom  d'un  riche  présomptueux  ou  bar- 
bare. Si  je  n'aimais  plus  mon  fils  ou  mon  père, 


je  haïrais  toute  la  nature  :  ma  patrie  même, 
je  ne  la  servirais  plus  qu'en  esclave...  Ne  le 
serais-je  pas  au  moins  des  richesses  qu'elle 
m'offrirait  pour  être  enfant  dénaturé  ?  Loin 
de  nous  cette  grande  erreur  politique  que  l'es- 
prit de  famille  est  contraire  à  la  République. 
L'existence  d'une  famille  chérie  exposera 
mille  fois  ma  vie  pour  défendre  le  pays  que 
j'habite  avec  elle;  son  bonheur  sera  le  mien;  et 
qui  est  pluci  utile  que  le  bonheur  ! 

Hélas  !  je  vois  déjà  renaître  l'adulation  des 
grands.  Déjà,  j'aperçois  l'empire  des  richesses 
tyranniser  les  hommes.  La  jeunesse  sans  expé- 
rience, esclave  des  passions,  ne  s'avilira-t-elle 
pas  pour  s'attacher  un  riche  ?  L'adoption  de 
celui-ci  ne  sera-t-elle  pas  le  prix  de  quelques 
perfidies?  Que  la  patrie  adopte  l'intelligence, 
voilà  le  devoir  d'un  père  commun  qui  ne  fait 
paa  rougir  les  autres. 


MODE  ou  OEGANISATION  d'uN  GOUVERNEMENT 
KÉPUBLICAIN  ET  EEPRÉSENTATIF.  DIVISION 
DES  POUVOIRS. 

Le  gouvernement  essentiellement  représen- 
tatif doit  l'être  de  toute  nécessité  dans  un  pays 
dont  la  population  est  au  moins  de  vingt- 
cinq  millions.  Nous  l'avons  établi  au  para- 
graphe 3.  Cette  représentation  qui  doit  être 
une,  doit-elle  réunir  tous  les  pouvoirs?  Je  ne 
le  crois  pas;  il  n'y  a  que  le  véritable  souve- 
rain, jo  yeux  dire  le  peuple,  qui  réunisse  et 
puisse  réunir  sans  danger  tous  les  pouvoirs. 

Or,  le  mprême  et  unique  pouvoir  est  donc 
le  peuple. 

Mais  ensuite  son  gouvernement  exige  la  sa- 
lutaire séparation  des  pouvoirs.  Il  n'y  a  pas 
de  Constitution  (dit  celle  de  1791)  là  oii  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  séparés.  11  faut  bien  se  dé- 
fendre de  confier  l'exécution  de  la  loi  à  celui 
qui  l'a  faite  :  la  raison  nous  suffit  pour  appré- 
cier les  dangers  de  cette  confusion  des  pou- 
voirs. Les  haines,  les  vengeances,  le  vil  in- 
térêt seraient  souvent  les  moteurs  de  nouvelles 
lois  dont  l'application  directe  serait  prévue. 

Mais  en  combien  de  pouvoirs  divisera-t-on 
notre  gouvernement  républicain  ?  J'espère  dé- 
montrer que  le  nôtre  doit  continuer  à  l'être  en 
trois,  et  qu'en  cela  la  Constitution  de  1791  reste 
sublime  et  bienfaisante. 

Pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif  et  pou- 
voir judiciaire. 

On  ne  paraît  vouloir  toucher  à  cette  divi- 
sion, qu'en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  judi- 
ciaire dont  on  ne  veut  pas  faire  un  pouvoir; 
mais  lorsque  j'y  serai,  j'espère  démontrer  qu'on 
s'est  trompé. 

§  9. 
DU  POUVOIR  SUPREME. 

Ce  pouvoir  suprême,  unique,  appartient  au 
peuple  en  nom  collectif  et  non  à  une  fraction 
du  peuple. 

Une  portion  du  peuple  quelconque  qui  vou- 
drait exercer  la  souveraineté,  serait  coupable 
du  crime  de  lèse-nation. 

Le  peuple  en  masse,  je  veux  dire  les  vingt- 
cinq  millions,  ou  par  eux  dans  leurs  comiqgi 
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ou  par  leurs  représentants,  a  le  droit  impres- 
criptible de  donner  des  lois,  de  sanctionner 
ou  de  i*atifier  celles  que  ses  représentants  lui 
proposent;  de  tout  changer,  même  sa  Consti- 
tution. 

Cette  vérité  éternelle,  si  heureusement  sor- 
tie da  l'oubli,  ne  doit  plus  être  un  problème. 

Mais  comment  le  peuple  peut-il  exercer 
cette  puissance  ?  S'il  faut  le  concours  de  tous, 
c'est  dira  qu'il  né  l'exercera  jamais,  à  moins 
que  la  Constitution  n'établisse  le  mode  de 
1  exercer,  sans  qu'il  puisse  être  confondu  dans 
les  entreprises  insurrectionnelles. 

Il  convient  donc  que  la  Constitution  trace 
le  mode  d'après  lequel,  sans  appeler  l'anar- 
chie, le  peuple  exercera  ses  droits. 

§  10. 

DE  LA   SANCTION  OU   KATinCATION  DU   PEUPLE. 

Le  projet  de  Constitution  républicaine  fini, 
la  Convention  doit  l'envoyer  aux  85  dépar- 
tements; ceux-ci  aux  districts  et  ces  derniers 
aux  municipalités. 

Chacune  de  ces  municipalités  doit  s'assem- 
bler le  même  jour  et  décider  à  la  majorité,  par 
oui  ou  non,  si  elle  accepte  toute  la  partie  de 
la  Constitution. 

Comme^  il  serait  absurde  que  cette  majorité 
se  déclarât  par  le  nombre  des  communes,  puis- 
que celle  de  Paris  seule  en  ferait  plus  de  6000 
et  que  les  grandes  villes  en  composeraient 
d'autres  nombres  proportionnels,  la  majorité 
doit  se  compter  à  raison  des  populations. 

Chaque  assemblée  primaire  constatera  doiic 
le  nombre  des  votants  et  distinguera  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  dit  oui,  de  celui  qui  a  dit 
non. 

Ce  recensement  fait  dans  chaque  district, 
résumé  dans  chaque  départ<3ment  et  vérifié  à 
la  Convention,  donnera  la  loi  constitution- 
nelle. 

Chacune  de  ces  assemblées  pourra  ensuite 
proposer  ce  qui  lui  convient,  soit  à  la  place, 
soit  par  supplément,  mais  article  par  article. 

La  Convention  y  aura  l'égard  que  le  nombre 
exigera. 

Mais  sa  majorité  sera-t-elle  de  moitié,  plus 
une?  Voilà  une  grande  question. 

Que  dans  la  Convention  assemblée,  cette 
simple  majorité  fasse  la  loi  :  cela  doit  être, 
parce  que  de  l'Orient  à  l'Occident  les  volontés 
et  les  besoins  de  la  République  s'expliquent 
par  1  organe  de  ses  représentants  réunis. 

Mais  que  cette  majorité  fasse  la  loi  aux 
assemblées  primaires  qui,  dans  l'impossibi- 
lité de  se  communiquer  leurs  pensées,  ne  peu- 
vent pas  céder  aux  lumières  qui  n'ont  pu  les 
éclairer,  cela  ne  peut  être. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  43  départements 
fassent  la  loi  a  42.  Quelle  proportion  adopter, 
car  11  faut  en  déterminer  une;  la  voici,  selon 
moi  :  les  quatres  cinquièmes.  La  présomption 
de  la  plus  grande  utilité  sera  alors  bien  fondée- 
d  ailleurs,  dans  une  société  politique,  il  faut 
bien  se  soumettre  à  la  très  grande  majorité, 
autrement  nulle  société  ne  pourrait  exister. 

Reste  la  composition  de  ces  assemblées  pri- 
maires. Qui  y  admettra-t-on  ?  Naturellement 
Jes  hommes,  puisque  cette  portion  a  toujours 
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jusqu'ici,  et  dans  tous  les  pays,  réuni  plus  de 
force  et  plus  de' lumières. 

Que  liés  par  toutes  les  affections  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants,  ils  balancent  dans 
les  destins  de  l'Etat  leurs  intérêts  autant  et 
plus  que  les  leurs  propres. 

Cependant,  serait-il  bien  paradoxal  d'y 
■appeler  les  femmes  et  les  filles  de  21  ans 
accomplis  1 

Ce  sexe,  le  bonheur  et  la  consolation  de  notre 
vie  privée,  n'a-t-il  pas  autant  de  droit  que 
nous  à  la  loi  ?  La  raison  et  le  fait  n'en  font 
pas  un  problème. 

La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale 
et  cependant  en  n'adihettant  que  les  hommes, 
elle  forme  à  peine  la  moitié. 

Si  vous  ôtcz  de  ce  nombre  les  célibataires, 
ces  égoïstes  congelés,  qui  ne  doivent  leur  état 
qu'à  leurs  animadversion  pour  le  sexe,  que 
reste-t-il  pour  protéger  le  sort  des  femmes 
et  surtout  celui  des  filles  ?  deux  cinquièmes  au 
plus.  Voilà  donc  la  loi  qui  frappe  contre  les 
filles  et  les  femmes,  l'ouvrage  d'une  fraction 
du  peuple. 

J'ignore  si  la  philosophie  républicaine  ne 
doit  point  en  ce  moment  faire  justice  de  cette 
espèce  d'esclavage,  dans  lequel  nous  tenons  les 
femmes  et  les  filles. 

Pour  ma  part,  je  demande  qu'elles  y  soient 
appelées  et  que  leurs  voix  soient  comptées 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  lois  constitu- 
tionnelles; car  pour  tout  le  reste,  je  les  rap- 
pelle au  gouvernement  intérieur  de  leurs  mai- 
sons, et  surtout  à  l'éducation  physique  et  mo- 
raine de  leurs  enfants. 


§  11. 

DU  CHANGEMENT  DES  LOIS  CONSTITUTIONNELLES 
ou    DES    INSURRECTIONS. 

Un  peuple  sage  ne  doit  connaître  que  deux 
manières  d'user  de  son  droit  imprescripti- 
ble de  changer  sa  Constitution.  Il  en  doit  mar- 
quer le  temps. 

Le  premier,  pour  jouir  des  résultats  du  pro- 
grès des  lumières,  doit  être  déterminé  par  la 
loi  même  pour  revoir  la  Constitution  et  parer 
a  1  imprévoyance  de  l'esprit  humain,  et  sub- 
venir aux  besoins  toujours  renaissants  de 
1  homme,  caches  sous  le  voile  de  l'avenir. 

Je  pense  que  dix  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation,  sont  assez  longs,  surtout  pour 
la  première  fois. 

Mais  en  attendant  cette  révolution  et  pen- 
dant son  cours,  je  voudrais  que  chaque  légis- 
lature put  former  un  cahier  de  réformes  à 
taire  a  la  Constitution.  Mais  bien  entendu, 
cea  vœux  anticipés  et  seulement  formés  pour 
en  mûrir  1  utilité,  n'altéreraient  en  rien  la  loi 
îondamentale  jusqu'au  moment  de  sa  revision 
Les  dispositions  contraires  que  portent  les  ar- 
ticles  5  et  6  du  titre  VII  de  notre  Constitution 
actuelle  doivent  être  répétées.  Elles  ont  l'in- 
convenient  de  retarder  le  progrès  des  lumières 
et  de  différer  le  plus  parfait,  ce  qui  est  une 
olfen&e  aux  vertus  républicaines. 

Lors  des  revisions  et  même  toutes  les  lois 
que  1  on  reforme  une  loi,  au  lieu  de  conserver 
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un  dédale  de  lois.  Un  code  nniqiie,  étant  plus 
aisément  appris,  sera  mieux  exécute. 

Le  second,  ht,  voie  insurrectionnelle,  serait 

uand  il  plairait  au  peuple  souverain,  mais 
J'une  manière  à  ne  pas  la  confondre  avec 
l'anarchie  ou  la  révolte. 

A  cet  effet,  dans  une  assemblée  primaire 
annuelle,  il  y  aurait  une  ratification  avec  les 
vœux  des  réformes  crues  nécessaires;  mais  ce 
vœu  reporté  au  district^,  et  de  là  au  départe^ 
ment,  attendrait  silencieusement  la  majorité 
des  communes  de  ce  département,  avant  que 
d'être  envoyé  à  l'Assemlalée  législative  qui  seule 
le  ferait  passer  aux  autres  départements. 

■Ce  moyen,  rigidement  employé,  concilie- 
rait les  droits  imprescriptibles  du  peuple 
souverain,  sans  compromettre  la  tranciuillité 
publique;  car,  ne  nous  y  méprenons  pas,  si 
l'insurrection  spontanée  du  10  août  nous  pro- 
met la  félicité  publique,  toutes  autres  seraient 
un  fléau.  D'ailleurs,  un  Etat  bien  organisé  n'en 
doit  point  souffrir  de  partielles,  mais  seule- 
ment de  générales. 

Or,  elle  aura  ce  caractère  en  adoptant  le 
mode  que  je  viens  d'indiquer  ou  un  meilleur. 

§  12. 

DU    POUVOIR    LÉGISLATIF. 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  représenta- 
tif, puisque  l'on  ne  peut  contester  qu'il  y  a 
impossibilité  morale  et  presque  physique  que 
vingt-cinq  millions  d'hommes  se  rassemblent 
et  s'entendent. 

Cette  représentation  doit  être  d'une  seule 
assemblée  permanente,  d'un  nombre  de  délé- 
gués de  chaque  département,  déterminé  à  rai- 
son de  la  population  de  chacun. 

Comme  on  le  voit,  je  ne  voudrais  plus  que 
l'on  considérât  le  territoire  ni  les  contribu- 
tions; à  mon  avis,  cette  idée  matérielle  ramène 
cette  influence  aristocratique  des  richesses  que 
l'on  doit  craindre  :  elle  résiste  d'ailleurs  au 
principe  fondamental  des  lois.  La  loi  n'est 
autre  chose  que  l'expression  de  la  volonté 
générale;  les  hommes  seuls,  et  non  les  terri- 
toires, et  non  les  richesses  peuvent  et  doivent 
l'exprimer. 

L'assemblée  de  ces  hommes  délégués,  orga- 
nisée pour  faire  les  lois  continuera  à  s'appeler 
nationale. 

Je  dis  que  cette  assemblée  fera  des  lois  parce 

?ue  je  démontrerai  bientôt  qu'ils  doivent  les 
aire,  qu'il  n'y  aura  que  les  constitutionnelles 
qu'ils  proposeront  et  qui  seront  soumises  à  la 
sanction  du  peuple. 

Deux  ans,  même  moins,  s'il  était  possible, 
doivent  servir  de  limite  à  chaque  session.  Mais 
comme  tous  les  deux  ans,  on  serait  assujetti 
aux  inconvénients  incalculables  de  l'inexpé- 
rience, si  tous  les  représentants  étaient  renou- 
velés, que  d'ailleurs  il  convient  de  parer  aux 
intrigues  qui  pourraient  perpétuer  les  mêmes 
sujets,  la.  Constitution  doit  vouloir  qu'à  cha- 
que élection,  les  départements  soient  tenus  de 
réélire  un  de  leurs  députés  actuels. 

Cette  disposition  sera  un  grand  motif  d'atta- 
chement au  bien  public,  pour  les  députés  qui 
auront  l'espoir  de  voir  récompenser  leur  pa- 
triotisme par  cette  réélection. 


Les  autres  n'en  recevront  pas  d'offense,  puis- 
qu'il y  aura  impossibilité  de  les  renommer 
tous. 

Mais,  comme  sous  le  ma-sque  du  patriotisme 
et  de  la  vertu,  l'intrigue  pourrait  se  cacher, 
la  loi  ne  permettra  pas  d'être  appelé  à  plus  de 
deux  sessions  successives;  elle  marquera  un 
intervalle. 

Or,  à  cette  troisième  session,  si  les  premiers 
non  réélus  ont  bien  mérité,  ils  pourront  être 
rappelés. 

De  l'autorité  des  décrets. 

Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  donner  à 
toutes  les  lois  un  même  caractère  de  stabilité, 
mais  comme  cela  est  impraticable,  on  doit  sta- 
tuer daais  la  Constitution,  que  toutes  les  lois 
que  l'assemblée  rendra  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  seront  exécutoires  par  provision. 
Mais  elles  ne  seront  jamais  décrétées  dans  la 
séance  où  elles  auront  été  proposées.  Trois 
ajournements  les  mûriront  et  les  défendront  de 
l'enthousiasme,  qui  ne  devrait  jamais  attein- 
dre des  législateurs  et  pareront  à  l'inconvé- 
nient dangereux  qui  résulte  des  rapports  des 
décrets;  que  l'on  ne  cherche  plus  à  cacher  ces 
dangers  sous  le  voile  d'un  hommage  de 
l'amour  propre  à  la  vérité,  parce  que  ce  petit 
subterfuge  ne  séduit  pas  la  raison  d'un  com- 
mettant qui  a  cru  déléguer  la  sagesse. 

Quand  il  ^s'agira,  comme  en  ce  moment, 
d'une  nouvelle  Constitution,  l'inexécution  dé- 
finitive sera  soumise  à  la  sanction  ou  ratifica- 
tion du  peuple. 

Mais  pour  toutes  les  autres  lois  qui  en  déri- 
veront et  que  l'on  appelle  réglementaires,  elles 
seront  définitivement  exécutées,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  cette  ratification  populaire.  S'il 
en  était  autrement,  on  conçoit  que  la  marche 
de  l'Administration  serait  paralysée. 

Mais,  par  exemple,  comme  il  est  de  l'essence 
d'une  bonne  loi,  non  pas  seulement  d'être  juste, 
mais  d'être  facile  à  exécuter,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif proposait  des  observations  bien  motivées 
contre  cette  facile  exécution  d'une  loi  et  même 
contre  son  injustice,  il  me  semble  qu'il  serait 
sage  de  soumettre  ses  observations  à  une  nou- 
velle discussion  :  on  ne  doit  pas  nier  qu'un  gé- 
néral celui-là  qui  exécute  la  loi  en  aperçoit 
mieux  les  avantages  ou  les  inconvénients. 

Bien  entendu  que  provisoirement,  si  elle 
était  déclarée  urgente,  le  pouvoir  exécutif 
n'en  pourrait  pas  retarder  l'exécution. 

Chaque  membre  de  l'Assemblée  aurait  tou- 
jours le  droit  d'en  demander  le  rapport,  mais 
si  sa  proposition  n'était  point  à  l'instant  ap- 
puyée par  trois  membres  avec  motifs  qu'ils 
seraient  tenus  de  préciser,  elle  serait  re jetée. 

§  13. 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  ET  DE  LA  PROMULGATION 
DES  LOIS. 

Peut-être  pourrait-on  proposer  de  choisir 
le  pouvoir  exécutif  dans  l'Ass-emblée  législa- 
tive, mais  ce  mode  aurait  des  dangers. 

Le  premier,  celui  d'entraîner  la  confusion 
des  pouvoirs  :  je  l'ai  déjà  dit;  je  ne  vois  point 
de  Constitution,  ni  de  stabilité  dans  un  gou- 
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inement  où  les  pouvoirs  ne  sont  pas  séparés 
et  très  indépendants. 

Le  second,  c'est  que  ce  pouvoir  ne  serait  plus 
l'ouvrage  immédiat  du  peuple. 

L'idée  naturelle  qui  se  présente  serait  de 
prendre  un  citoyen  de  chaque  département. 

Paris,  par  exemple,  à  cause  de  sa  grande 
population,  comparée  avec  le  plus  fort,  en 
donnerait  d'eux,  ce  qui  ferait  85. 

Mais  on  sent  que  les  rouages  de  la  grande 
machine  du  pouvoir  exécutif  seraient  trop 
multipliés  et  qu'ils  pourraient  s'entrechoquer 
dans  le  moment  oii  il  ne  faut  que  des  vibra- 
tions isochrones. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  je  propose 
pour  la  première  fois  85,  ou  si  l'on  veut  84  dé- 
putés ad  hoc;  que  21  seulement  désignés  par  le 
sort  exercent,  sous  leur  responsabilité,  pen- 
dant cette  session. 

Qu'à  la  prochaine,  les  21  départements  qui 
auraient  fourni,  soient  ôtés  de  la  roue  et  que 
le  reste  tire,  et  ainsi  successivement. 

Ce  mode  offre  la  plus  parfaite  égalité.  Mais 
si  l'inexpérience  des  nouveaux  élus  peut  nuire 
à  la  législature,  et  s'il  faut  en  conserver  des 
anciens,  comme  je  l'ai  prouvé,  cela  est  encore 
plus  important  pour  la  partie  executive.  La 
raison  le  dit  :  je  propose  alors  qu'à  chaque 
mutation  ou  renouvellement,  sept  membres  de 
l'ancien  pouvoir  restent  pendant  trois  mois 
pour  éclairer  les  nouveaux  et  ne  pas  laisser 
ralentir  les  mouvements^  et  que  ces  sept  soient 
choisis  par  le  sort  dans  les  vingt  et  un  sortant. 

C'est  au  nom  de  la  nation,  seule  souveraine, 
que  les  lois  doivent  être  publiées.  Mais  cet  acte 
appartient  au  pouvoir  exécutif;  il  n'est  pas 
même  de  la  dignité  suprême  de  se  mêler  de 
l'exécution  :  la  première  représentation  natio- 
nale doit  seulement  la  surveiller.  Le  compte 
devrait  lui  en  être  rendu  tous  les  huit  jours. 

§14. 

DU  POUVOIR  JUDICIAIBE.    SA  NOUVELLE 
ORGANISATION. 

On  prétend  ici  que  notre  Constitution,  avare 
des  principes  et  des  distinctions,  doit  se  ré- 
duire à  deux  :  puissance  qui  veut  et  qui  fait 
les  lois;  puissance  qui  a  l'action  et  qui  exécute. 
Mais  on  ne  veut  plus  dxi  pouvoir  judiciaire. 
On  se  fonde  sur  ce  que  les  magistrats  ont  été 
les  plus  grands  fléaux  de  la  société...  sur  ce  que 
la  fonction  de  juger  n'est  qu'une  branche  du 
pouvoir  exécutif;  qu'il  ne  faut  pas  de  tribu- 
naux, mais  seulement  des  arbitres. 

En  peu  de  lignes,  comme  on  le  voit,  on 
propose  de  grands  renvei-sements. 

Si  l'exercice  de  la  justice  n'est  point  un 
pouvoir,  parce  qu'il  est  une  branche  de  l'exé- 
■cution  des  lois,  on  pourrait  dire  ici  que  cette 
exéciotion  n'est  pas  non  plus  up.  j^otivoi?:, 
parce  qu'elle  est  une  émanation  de  l'unique 
souveraine  puissance,  qui  veut  et  donne  des 
lois. 

Mais  moi,  je  dis  que  le  pouvoir  souverain 
qui  réside  dans  la  nation  qui  veut  ses  lois... 
crée  et  distingue  le  pouvoir  exécutif  du  pou- 
voir judiciaire...  qu'il  le  doit  vouloir  ainsi. 

Par  rapport  à  la  justice,  il  serait  mons- 
trueux qu«  le  pouvoir  exécutif  qui  veille  à  ce 
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qu'elle  soit  rendue  eût  le  pouvoir  de  la  ren- 
dre... Celui  qui  la  rend  est  un  pouvoir  indé- 
pendant de  celui  qui  y  veille;  autrement  le 
pouvoir  exécutif  pourrait  vouloir  là,  l'activité 
de  la  justice  et  là,  son  silence. 

Que  de  magistrats  inamovibles  deviennent 
des  petits  despotes  et  des  tyrans,  cela  n'a  eu 
que  trop  d'exemples.  Mais  cette  crainte 
s'évanouit  avec  leur  amovibilité...  Il  en  est 
de  même  au  regard,  non  pas  de  ceux  qu'on 
appelle  hommes  de  loi,  car  il  n'est  pas  vrai 
que  les  anciens  avocats,  en  général,  aient  été 
les  vautours  de  la  susbtanoe  des  peuples. 
Ceux  que  les  avoués  représentent  en  étaient 
davantage  accusée...  mais  c'était  iplutôt  la 
faute  des  lois,  que  celle  de  leur  avidité...  Il 
n'y  a  que  l'ignorance  qui  n'avoue  pas  que  le 
procureur  était  commandé,  dans  sa  marche, 
par  les  lois  formulaires,  qui  étaient  autant 
de  lois  fiscales...  simplifiez  votre  code  formu- 
laire, et  n'en  laissez  que  ce  qu'il  faut  pour 
constater  la  demande  et  la  juste  défense,  vous 
atteindrez  le  but  que  l'on  doit  se  proposer 
dans  l'ordre  judiciaire. 

Que,  s'il  en  est  besoin,  les  agents  secon- 
daires de  la  justice  soient  salariés  par  la  na- 
tion et  que  pour  indemniser  le  trésor  public, 
celui  qui  succombe  paie  une  amende,  vous  ver- 
rez une  grande  économie  pour  les  plaideurs 
et  une  richesse  pour  la  nation. 

Mais  que  vous  vouliez  faire  rendre  la  jus- 
tice par  des  arbitres  volontaires  ou  forcés, 
vous  voulez  trouver  la  pierre  philosophale,  et 
je  vous  prédis  que  d'un  siècle,  vous  ne  pourrez 
fouiller  la  carrière  où  cette  pierre  magique  est 
cachée,  et  dont  les  rêveurs  seuls  n'ont  encore 
que  soupçonné  l'existence,  malgré  toutes  leurs 
opérations  spagyriques.    Expliquons-nous. 

Les  arbitres  volontaires  ne  regardent  point 
la  loi  qui  doit  se  contenter  de  les  protéger. 

Les  arbitres  forcés  ne  sont  autre  chose  que 
des  juges.  Ce  n'est  donc  que  changer  les  noms. 
L'avantage  n'est  pas  précieux.  Novateurs 
inutiles  !  comment  parviendrez-vous  à  me  con- 
traindre à  me  faire  nommer  un  arbitre  1  par 
des  demandes,  par  des  jugements;  et  si  vous 
me  contraignez,  vous  ôtez  à  l'arbitrage  son 
essence  conciliatrice. 

Il  n'est  pas  question,  dans  les  juges,  de  don- 
ner des  interprètes  des  lois,  mais  des  appli- 
cateui's  de  la  loi.  Les  arbitres  pourraient-ils 
transiger  avec  la  loi'?  Non,  ou  le  danger  de 
leur  existence  serait  le  même.  Il  serait  plus 
grand,  puisque  les  arbitres,  presque  toujours 
ignorants,  ne  sauraient  pas  même  où  trouver 
la  loi  à  appliquer. 

Qui,  d'ailleurs,  jugerait  les  erreurs  de  ces 
arbitres  1  II  faudrait  au  moins  des  tribunaux 
pour  les  redresser,  et  je  pense  fermement 
qu'ils   seraient  grandement  occupés. 

N'a-t-on  pas  déjà  vu  les  lenteurs  et  les  abus 
des  tribunaux  de  famille  ?  Ces  arbitres  parents 
ne  sont-ils  pas  tous  le.s  jours  les  parties  plu- 
tôt que  les  juges  arbitres?  J'en  ai  présidé 
plusieurs,  et  je  voyais,  dans  les  arbitres,  des 
défenseurs  officieux  et  trop  officieiTx. 

Il  n'en  était  pas  autrement,  dit-on,  à  la 
naissance  des  sociétés.  On  s'en  rapportait  à 
l'autorité  de  l'âge  et  de  l'expérience...  mais 
on  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  en  donne  la  raison 
d'alors...  celle...  (,n/'il  n^y  avait  d'autre  Code 
civil  que  la  raison  humaine...  Or,  ici,  n'y  a-t-il 
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que  ce  code?  Déjà,  depuis  le  21  septembre, 
n'en  avez-vous  pas  créés  plusieurs  volumes!.. 
L'Assemblée  législative  n'en  a^t-elle  pas  créé 
douze  volumes,  et  l'Assemblée  constituante 
plus  de  trente?  N'en  reste-t-il  pas  quelques 
milliers  des  anciennes  lois? 

Vous  abrogerez  toutes  ces  lois,  mais  vous  en 
créerez  de  nouvelles.  Vous  en  réduirez  le  nom- 
bre, je  l'espère;  mais  je  vous  annonce  d'avance 
plusieurs  volumes.  Boyez  concis,  c'est  mon 
vœu.  Mais  que  vos  arbitres  les  entendent,  ces 
lois;  que  vos  juges  même  les  connaissent  (si 
votre  intérêt  ne  vous  les  fait  pas  choisir  dans 
ceux  qui  les  étudient),  je  vous  attends  là.  La 
philosophie  qui  calcule  les  facultés  humaines 
est  sage,  mais  la  philosophie,  toute  spécula- 
tive, et  qui  ne  fait  que  rêver  aux  théories, 
sans  consulter  l'expérience  ou  la  pratique  est 
plus  dangereuse  que  les  aristocrates  les  plus 
e:ffrénés. 

Des  juges  de  loaix. 

Ici,  on  demande  des  juges  de  paix...  et 
moi  aussi  j'en  demande,  et  moi  aussi  je  de- 
mande une  plus  forte  compétence  à  ces  juges... 
Celle  qu'on  leur  a  donnée  est  illusoire,  et  en 
contradiction  avec  elle-même. 

J'ai  fait  une  organisation  nouvelle  de  cette 
justice  qui  doit  être  présentée  à  l'Assemblée 
législative.  J'engageais  l'ignorance  à  ne  plus 
accepter  les  places  de  juges.  Je  les  soumettais 
à  des  conditions  'd'éligibilité. 

Mais  à  cette  classe  de  conciliateurs  plutôt 
que  de  juges,  non-seulement  je  leur  refusais 
la  connaissance  des  affaires  criminelles,  mais 
je  demandais  qu'on  leur  ôtât  la  police  correc- 
tionnelle. L'œil  sévère  d'un  juge  criminel  ou 
de  police  ne  convient  point  au  caractère  d'un 
juge  de  paix.  Ce  père  de  famille  ne  doit  rien 
avoir  à  corriger.  La  verge  qui  corrige  ne  peut 
point  offrir  les  sacrifices  del'intérêt  civil.  Au 
criminel,  la  loi  lui  défend  de  pardonner,  et 
au  civil  la  loi  doit  vouloir  qu'il  transige  tout, 
et  qu'il  ne  juge  que  quand  il  a  épuisé  les  voies 
de  conciliation... 

Ici,  plusieurs  paradoxes  se  présentent... 
mais,  en  vérité,  je  ne  les  réfuterai  pas. 

Voici,  à  mon  sens,  les  hases  de  notre  nouvel 
ordre  judiciaire. 

Des  arbitres  volontaires^  quand  on  voudra, 
avec  ou  sans  appel. 

Tribimaux  de  familles  pour  tous  les  démêlés 
domestiques,  des  pères  et  des  mères,  enfants 
et  tuteurs,  des  héritiers,  des  maris  et  des 
femmes. 

Bureaux  de  paix  pour  chercher  d'abord  à 
tout  concilier. 

Justices  de  paix  pour  toutes  les  actions  per- 
sonnelles, réelles  ou  mixtes,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  500  livres,  et  à  la  charge  de  l'appel 
jusqu'à  1,000. 

Alors,  deux  assesseurs  salariés,  vu  l'immen- 
sité de  leurs  travaux  et  les  refus  connus  do 
ceux  actuels. 

Au  juge  de  paix  seul,  les  scellés,  les  inven- 
taires, les  tutelles,  curatelles  et  interdic- 
tions, etc. 

Justice  de  district  pour  tout  ce  qui  n'est 
point  donné  aux  justices  de  paix. 

Plus  de  distinction  entre  tribunaux  et  jus- 
tices :  tout,  justice. 


Un  tribunal  d'appel  ambulant,  et  tour  à 
tour  formé  par  des  jugfis  des  districts,  oii  ce 
tribunal  n'ira  pas  juger  les  appels. 

Point  d'appeîs  au-dessous  d'un  intérêt  de 
1,000  livres. 

Sur  le  tout,  et  pour  gouverner  tout,  un  .Code 
civil  formulaire   clair  et  simple. 

Par  exemple,  un  simple  acte  d'appel  et  une 
simpl^e  citation,  faculté  d'un  simple  mémoire 
préalablement  communiqué;  mais  plus  de 
procédures  ni  d'écrits  en  cause  d'appel. 

En  première  instance,  après  le  certificat  de 
non-conciliation,  citation,  présentation,  dé- 
fense verbale.  Si  elle  est  écrite,  réponse  et 
réplique  :  avenir  ou  sommation  pour  plaider. 

Plus  d'inventaires,  plus  de  salvations,  plus 
d'avertissements;  en  un  mot,  plus  d'épices, 
plus  de  procès  par  écrit. 

Exécution.  Simples  actes  avec  des  délais. 
Plus  de  poursuites  de  saisies  réelles,  plus  de 
baux  judiciaires,  plus  d'ordre,  etc.  Simple 
distribution   sur   émargement. 

Un  tarif.  Tant  par  cause. 

Ces  lois,  je  les  ai  préparées  pour  l'Assem- 
blée législative;  elles  n'ont  sans  doute  d'autre 
mérite  que  celui  de  l'oxpérience. 

Mais  cette  expérience  m'a  fait  connaître  la 
chimère  de  la  justice  arbitrale. 

Et  que  jamais,  non  jamais,  des  arbitres  ne 
pourront  empêcher .  les  incidents  des  procé- 
dures indispensables.  Eexemple  : 

Des  arbitres  sauront-ils,  sans  une  étude  im- 
possible, procéder  et  juger  dans  les  cas  appe- 
lés exceptions^  je  veux  dire  : 

Délais  pour  délibérer  et  prises  de  qualités; 

Garanties  dans  foutes  ses  ramifications; 

Distributions  et  ordres; 

Vérifications  d'écritures;  inscriptions  de 
faux; 

Enquêtes,  etc,  etc; 

Un  tribunal  criminel  au  moins  par  dépar- 
tement. 

Ne  nous  battons  pas  les  flancs  et  ne  nous 
échauffons  pas  avec  les  grands  mots  d'une  théo- 
rie ignorante.  Il  est  une  perfection  outrée 
qui  devient  un  vice,  surtout  lorsqu'elle  sort  des 
idées  reçues,  et  qu'une  éducation  préliminaire 
n'a  point  préparée. 

§  15. 

DE    LA    CAPACITÉ    DES    CITOYENS    POUR    LES 
EMPLOIS  PUBLICS 

1°  Ages  requis. 

Tout  homme  qui  aura  atteint  l'âge  prescrit 
par  la  loi,  doit,  sans  distinction  de  ce  qiiHl 
jjaie  ou  ne  jjaie  pas  de  contrihutioii,  être  ap- 
pelé aux  emplois  publics,  si  d'ailleurs  ses  ta- 
lents et  ses  vertus  l'en  rendent  digne.  L'éga- 
lité des  droits,  qui  sera  la  base  de  notre  Cons- 
titution, ne  permet  pas  d'élever  de  doute  sur 
cette  proposition;  désormais  la  richesse  n'aura 
plus  de  préférence,  que  celle  au-dessus  de  tout 
de  soulager  l'indigence. 

Mais  c'est  à  la  Constitution  à  fixer  cet  âge 
qui  doit  varier  en  raison  de  l'importance  de 
l'emploi  et  des  lumières  plus  ou  moins  éten- 
dues que  l'exei-cice  de  ces  emplois  présuppo- 
sent. 

Ici,  il  me  paraît  nécessaire  de  ne  pas  vous 
laisser  aveugler  par  les  élans   d'une   fauss« 
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acti\"ité,  ni  par  l'impulsion  d'une  plus  fausse 
philosophie. 

Jusqu'à  cet  qu'iino  bonne  éducation  natio- 
nale ait  formé  notre  jeunegénération,  et  dé- 
ployé Tes  grands  ressorts  du  véritable  esprit 
public;  voici,  selon  moi,  l'âge  graduel  où  nous 
devons  supposer  les  qualités  nécessaires  pour 
occuper  les  places. 

Pour  servir  la  patrie  sous  les  armes,  une 
force  publique  suffit.   On  peut  être  appelé  à 
cet  honneur  dès  l'âge  de  16  ans  accomplis...  ; 
hors  les  cas  pressants,  j'exigerais  18  ans. 
Tour  la  première  activité  civile,  le  droit  de 
;r  dans  les  assemblées  primaires,   21  ans; 
Pour  aliéner  sa  personne  par  mariage,  et 
-  biens  par  vente  ou  hypothèque,  25  ans; 
Pour  tous  les  emplois   publics,   hors   ceux 
dont  je  vais  parler,  même  âge; 

Pour  juger  de  nos  vies,  mœurs  et  proprié- 
..  30  ans;         ^ 

Pour  nous  donner  des  lois  ou  les  faire  exé- 
cuter,  40   ans; 

Cette  gradation  d'âge  gradue  nos  lumières, 
notre  théorie  et  notre  expérience. 

Les  hommes  de  21  ans,  sans  prétentions,  no- 
vices encore  et  pleins  du  feu  pur  de  l'inno- 
cence, ne  choisissent  que  pour  le  bien. 

Vingl>cinq  ans  ne  sont  pas  trop  pour  se 
défendre  de  l'erreur  et  de  la  séduction,  ou  de 
l'influence  des  premières  passions  qui  nous 
aveuglent  sur  l'intérêt  public,  et  plus  encore 
sur  notre  intérêt  personnel.  Le  premier  re- 
gard séduisant  d'une  courtisane  peut,  en  nous 
la  donnant  pour  épouse,  empoisonner,  sans 
remède,  les  sources  de  notre  génération,  et 
au  premier  appas  des  traits  de  la  vanité,  on 
peut  aliéner  l'aliment  et  le  soutien  de  sa  vieil- 
]''?se. 

Trente  ans  ne  sont  pas  trop  pour  calculer 
.aùrement  l'influence  des  passions;  pour  sai- 
sir l'esprit  et  même  la  lettre  de  nos  lois,  et 
surtout  pour  en  déclarer  la  juste  application, 
et  ainsi  administrer  nos  personnes 'et  nos 
biens. 

Quarante  ans  enfin,  pour  combiner  les  lois 
qui  doivent  nous  gouverner,  ou  pour  en  main- 
tenir la  juste  et  sévère  exécution,  et  surtout 
pour  nous  défendre  des  pièges  de  l'ambition, 
de  l'intrigue,  et  des  autres  vices  qui  ne  triom- 
phent que  trop  souvent  de  nos  premières  ver- 
tus. 

J'insiste  de  toutes  mes  forces  pour  que  les 
mandataires  des  législatures  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  ne  soient  admis  qu'à  quarante 
ans.  Jeunesse  bouillante,  calmez  votre  cfîei'- 
vescence;  c'est  autant  votre  gloire  que  je  veux 
que  le  bonheur  de  ma  patrie. 

Les  lois  et  leur  exécution  doivent  également 
être  l'ouvrage  d'une  théorie  profonde  et  d'une 
expérience  consommée.  Ces  grandes  et  su- 
blimes fonctions  n'appartiennent  qu'à  des 
hommes  dégagés  des  passions  ambitieuses  ou 
oerfides;  d'ailleurs,  à  quarante  ans,  votre  for- 
une  partieulière  arrive  au  degré  que  vous 
vez  pu  espère r;-i70us  êtes  tranquilles  sur  les 
premiers  besoins  de  v^tre  famille;  là  où  ces 
besoins  sont  moins  puissants,  l'intrigue,  l'am- 
bition, toutes  les  séductions  arrivent  plus  dif- 
ficilement. 

D'ailleurs,  à  cet  âge,  vous  apportez  à  la 
loi  les  résultats  de  la  connaissance  que  vous 
avez  des  mœurs,  des  vices,  des  vertus,  des 
inconvénients  et  des  abus  dos  lois  existantes 
ou  de  leur  exécution,  et  dans  vos  études  théo- 
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riques  et  dans  l'exercice  des  autres  emplois 
publics  que  vous  avez  eu  le  temps  de  parcou- 
rir. 

A  quarante  ans,  l'ityphalle  des  anciens  est 
inutile  pour  se  défendre  des  mauvais  desseins; 
la  sagesse  et  le  calme  ferment  les  issues  à 
l'enthousiasme  si  fatal,  à  l'intrigue  meur- 
trière, à  la  corruption  qui  pestilencie  tout; 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  bon  mari,  bon  père, 
bon  fils,  on  est  nécessairement  bon  citoyen, 
bon  législateur  ou  bon  exécuteur  de  la  loi. 

Dans  des  vues  plus  vastes  et  plus  pré- 
voyantes, ou  réduit  plus  facilement  le  code 
des  lois.  Plus  il  est  concis,  plus  il  est  appris, 
plus  il  est  observé. 

En  un  mot,  cette  moisson  abondante  de  vos 
observations  et  de  vos  études  que  vous  appor- 
tez sur  l'autel  de  la  patrie  sert  à  renouveler 
les  germes  du  bonheur  public;  et  votre  vieil- 
lesse, à  son  tour,  en  retirera  la  gloire  et  les 
fruits. 

Quand  j'ai  dit,  <&n.  commençant  ce  paragra- 
phe, que  tous  vcitoyens  ayant  l'âge  requis, 
devaient  participer  à  l'activité  puolique,  on 
conçoit  que  je  n'ai  point  entendu  d'exception. 

2°  Des  domestiques. 

Il  en  existe  pourtant  encore  une  qui  me 
blesse;  c'est  celle  concernant  ces  citoyens  qui 
travaillent  dans  l'intérieur  des  maisons  et 
que  \h  do  mit  s  des  latins  nous  a  fait  appeler 
domestiques. 

Je  voudrais  bien  savoir,  en  bonne  logique, 
si  le  citoyen  qui  fait  mes  travaux  intérieurs, 
moyennant  sa  nourriture  et  une  paye,  ou 
rnoyennant  une  paye  pour  tout,  comme  il  y 
en  a  beaucoup,  est  plusi  mon  esclave  que  le 
journalier,  l'artisan  et  l'artiste  qui,  moyen- 
nant une  paye,  me  font  un  habit,  une  pen- 
dule, cultivent  mon  champ,  bâtissent  ma 
maison,  font  mon  portrait  ?  Ces  derniers  qui 
dqnnent  au  vice  les  traits  de  la  vertu  ne  sont- 
ils  pas  esclaves  de  l'or  qui  en  est  le  prix?  Les 
juristes  qui  écrivent  mes  mensonges  et  les 
débitent,  ne  sont-ils  pas  plus  esclaves  que 
l'homme  simple  et  pur  qui  reste  chez  moi, 
tant  que  nous  nous  convenons? 

Il  faut  tous  nous  entr'aider;  si  je  vieillis 
dans  l'ombre  du  cabinet,  il  convient  que  quel- 
qu'un prépare  mes  restaurants.  Et  cet 
homme  de  qui  dépend  ma  vie  et  ma  fortune, 
ne  serait  point  appelé  à  participer  à  l'acti- 
vité publique,  comme  ceux  qui  s'occupent  de 
nos  plaisirs  ou  de  nos  affaires  privées  ou 
publiques  !  Cela  résiste  à  la  raison  et  blesse 
l'égalité  en  droit. 

La  seule  objection  qui  retient  au  premier 
coup  d'œil  est  celle  que  l'ouvrier  de  la  mai- 
son ou  le  domestique,  dans  une  assemblée 
primaire,  n'osera  pas  refuser  son  suffrage. 

D'abord  je  réponds,  pourquoi  cet  homme, 
libre  de  rester,  craindrait  de  me  refuser  sa 
voix;  et  pourquoi  je  ne  craindrais  pas  de  ne 
pas  lui  donner  la  mienne  1  Notre  commune 
habitation  cesse  lorsque  l'un  est  mécontent  de 
l'autre. 

D'ailleurs,  le  scrutin  étant  secret,  rien  ne 
dit  que  nous  nous  sommes  refusés  nos  suf- 
frages. 

Contre  toutes  morales,  contre  la  politique, 
établirait-on  le  scrutin  à  haute  voix  dans  les 
assemblées  primaires  :  pourquoi  lui  et  moi, 
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nous  donnerions-nous  nos  voix!  L'idée  de 
faiblesse,  de  séduction,  de  servile  complar 
sance,  nous  le  ferait  refuser  l'un  a  1  autre,  e1 
même  de  concert. 

Mais  qui  peut  donc  mieux  juger  les  mœurs 
et  la  probité  de  l'homme  que  celui  qui  le  voit 
à  tout  moment  et  à  nu?  Les  domestiques 
feraient  souvent  tomber  le  masque  hypocrite 
qui  dérobe  à  la  société  ds  grands  vices  ! 

Je  soutiens  donc  que  si  l'égalité  en  droit 
n'est  point  une  chimère,  on  n'imprime  plus 
l'idée  d'esclavage  sur  le  front  de  personne, 
tel   métier,   profession,    art   ou  service   qu  il 

fasse.  ,    , 

La  loi  étant  le  résultat  de  la  volonté  géné- 
rale, on  ne  pourra  plua  la  présumer,  si  une 
classe  d'homme  ne  concourait  pas.  Si  la  loi 
n'est  pas  l'ouvrage  de  ma  volonté  directe  ou 
par  mes  délégués,  je  ne  dois  point  y  être  sou- 
mis. 

3°  Des  faillis  ou  (les  banqueroutiers. 

Grande  différence  à  faire  entre  les  faillis 
et  les  banqueroutiers.  Ces  derniers  ne  doivent 
point  être  admis  à  l'activité  _  politique,  h 
moins  qu'ils  n'aient  été  réhabilités. 

Mais  à  l'égard  des  faillis,  l'obligation  de 
rapporter  l'acquit  total  de  leurs  dettes,  pres- 
crite article  5  de  la.  section  II  du  chapitre  1"' 
du  titre  III  de  la  Constitution  est  injuste; 
c'est  les  exclure  à  jamais. .  Comment  veut-on 
qu'un  citoyen,  volé,  pillé,  ou  si  l'on  veut 
même  trompé  dans  ses  spéculations,  mais  de 
bonne  foi,  obligé  de  faillir  parce  que  d'autres 
lui  ont  fait  banqueroute,  puisse  payer  tout  ! 
Il  doit  s.uffire  qu'il  paie  l'objet  convenu  dans 
le  pacte  passé,  avec  ses  créanciers _  ou  jugé 
avec  eux,  autrement  la  loi  ne  distinguerait 
pas  le  malheureux  du  fripon.  Voyez  mes  lois 
criminelles. 

§  16. 

suite   du  peécédent   paragraphe,   eï  mode 
d'Élection  aux  législatures. 

1°  Choix  des  députés  pour  toute  la  Eépuhlique. 

Quoique  je  ne  doute  pas  que  chaque  dé- 
partement renferme  dans  son  sein  un  nombre 
fcuffisant  d'hommes  capables,  la  faculté  que 
je  propose  d'accorder  à  chacun  de  choisir  ses 
députés  dans  toute  la  République  me  paraît 
juste  et  du  plus  grand  intérêt. 

Juste,  en  ce  que  la  France  n'est  véritable- 
ment qu'une  même  famille  et  que  sa  division 
en  84  départements  n'est  relative  qu'à  son 
active  administra^tion. 

"Juste,  en  ce  que  cette  faculté  est  la-  consé- 
quence nécessaire  de  la  liberté  d'opinion,  et 
de  la  confiance  que  l'on  commande  difficile- 
ment. 

Intéressante,  en  ce  qu'elle  donne  l'espoir, 
presque  certain,  d'obtenir  des  lumières  supé- 
rieures. 

Pour  peu  que  l'on  se  mette  en  garde  contre 
ces  caméléons  presciue  inexpugnables  _  qui, 
sous  l'emblème  cle  la  vertu,  cachent  les  intri- 
£,".^.«it3  les  plus  flagorneurs,  les^  plus  lâches 
et  les  plus  vils,  pour  être  ainsi  appelés  de 
tous  les  points  de  la  République,  il  faudra, 
qu'une  rénommée  constante  et  fidèle  ait  donné 
des  preuves  multipliées  des  talents  et  des  ver- 
tus ;  et  l'hommage  qui  leur  sera  ainsi  rendu 


les  propagera  en  les  encourageant.  Ces  che- 
nilles ambitieuses  et  intrigantes  seront 
écrasées,  et  la  vertu  toujours  timide  ne  redou- 
tera plus  leur  haleine  infecte. 

Cependant,  il  conviendrait  de  limiter  cette 
faculté,  par  exemple,  à  un  quart,  et  que  les 
trois  autres  quarts  fussent  pris  dans  le  dé- 
partement. Par  ce  moyen,  on  recueillerait 
les  connaissances  locales  et  les  besoins  indivi- 
duels ne  seraient  point  négligés. 

Mais  dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  point 
oublier  qu'il  ne  faut  élire  que  des  hommes  à 
la  fois  vertueux  et  capables.  L'homme 
capable,  sans  vertus,  est  dangereux;  l'homme 
vertueux,  sans  capacités,  est  presque  nul.  Des 
deux  imperfections,  je  préféi'erais  pourtant 
la  dernière, 

2°  Des  étrangers. 

Quoique  je  demande  la  faculté  de  choisir 
partout,  je  prie  de  remarquer  que  je  veux 
dire  dans  tous  les  départements,  et  des  Fran- 
çais. 

Que  l'on  demande  aux  étrangers  toui 
leurs  lumières  et  leur  suffrage  consultât 
la  sagess.0  et  l'intérêt  de  notre  patrie  le  •>■ 
licitent;  mais  non  leur  suffrage  délibérant. 

Il  me  paraîtrait  impolitique  et  même 
absurde  de  faire  concourir  à  nos  lois,  des 
étrangers,  qui,  d'une  part,  n'y  seraient 
jamais  soumis  et  qui,  d'une  autre,  pourraient 
faire  craindre  l'influence  de  leur  cour. 

Je  le  demande  :  un  Anglais  législateur 
Français  pourrait-il,  de  bonne  foi,  et  sans 
trahir  sa  propre  patrie,  voter  la  paix  ou  la 
guerre  contre  son  pays?  \ 

Les  députés  doivent  donc  être  nés  français! 
ou  au  moins  naturalisés,  et  avoir,  depuis  un 
a,n  au  moins,  prêté  le  serment  civique. 

3°  Mode  d^élection  des  députés  aux 
législatures. 

Pour  élire  les  députési  aux  législatures,  con- 
servera-t-on  les  chambres  électorales  ou  bien 
les   communes  nommeront-elles   directement  ? 

Au  premier  coup  d'œil,  lorsque  Ton  aper- 
çoit 40,000  municipalités  et  plus  dans  la  Ré- 
publique, il  semble  que  les  chambres  électo- 
rales soient  indispensables.  Beaucoup  de 
villageois  ne  connaissent  pas  par  eux-mêmes 
les  hommes  de  mérite;  un  sieul  homme  séduit 
parmi  eux,  peut,  sans  effort,  capter  toute 
l'assemblée,  qui,  confiante  dans  ses  a.ssertions 
mensongères,  ne  votera  que  d'après  lui.  An 
lieu  que  dans  les  chambres  électorales,  si 
quelques  intrigants  prônent  le  vice,  des 
hommes  éclairés  peuvent  le  démasquer,  et  en 
un  moment  l'élite  de  quatre  à  cinq  cents  mu- 
nicipalités, dont  chaque  département  _  est 
composé,  peuvent  conférer  et  s'entr'aider 
sur  les  choix  qu'ils  doivent  faire  et  alors_  il 
est  difficile  que  l'intriga.nt  puisise  réulssir. 
Je  conviens  que  cela  pourrait  être;  on  sait 
si  cela  est... 

Quoi  qu'il  en  «îoit,  il  faut  en  cette  occasion 
difficile,  comme  dans  toutes  les  autres,  se  ral- 
lier autour  des  principes  qui,  pour  le  bonheur 
de  tous,  ne  doivent  jamais  céder  ;  et  d'après 
eux,  on  conviendra  que  la  volonté  générale 
devant  être  le  résultat  de  la  majorité  des  vo- 
lontés individuelles,  cette  volonté  ne  peut  et 
ne  doit  s'exprimer  par  délégation. 
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Cependant,  me  dira-t-on,  sans  ce  mode  d'ex- 
primer la  volonté  générale,  il  n'y  aurait  pas 
d'Assemblée  nationale,  et  tout  au  plus  sa  mis- 
bion  se  bornerait  à  faire  le  recensement  des 
volontés  partielles. 

Mais  on  congoit  qu'il  n'y  a  pas  de  parité. 
L'Assemblée  nationale  porte  directement  le 
vœu  de  ses  commettants,  et  les  chambres  élec- 
torales ne  sont  instituées  que  pour  déléguer 
à  d'autres  ce  qui  résiste  aux  principes  des 
mandats. 

Du  reste,  il  faut  convenir  que  toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  de  la  constitution  d'un 
pays,  la  représentation  nationale  n'aura  que 
le  recensement  des  volontés  individuelles. 

Mais  lorsqu'il  ne  sera  ciuestion  que  de  lois 
réglementaires,  qui  doivent  toutes  dériver  de 
cette  constitution,  on  sent  qu'une  population 
de  25  millions  d'hommes  doit  davantage  ac- 
corder à  sa  représentation,  et  c'est  ce  que  la 
Constitution  de  1731  a  voulu. 

On  me  dira  qu'elle  a  voulu  les  chambres  élec- 
torales, et  j'en  conviendrai. 

Mais  je  répondrai  que  c'est  là  un  de  ses  vices 
qu'il  faut  extirper  ;  elle  ne  l'a  ainsi  voulu  que 
parce  qu'elle  avait  pensé  que  40,000  muni- 
cipalités étaient  indispensables,  et  qu'elle 
croyait  impossible  de  les  faire  participer  aux 
nominations  qui  vous  occupent,  autrement  que 
par  une  première  délégation. 

En  cela,  elle  a  donc  forcément  contrarié  ]o 
principe  que  des  délégués  doivent  agir  en  per- 
sonne et  non  par  délégation  secondaire. 

En  cela,  elle  s'est  égarée  dans  ses  divisions 
des  pouvoirs.  Autant  83  départements  étaient 
bien  imaginés  pour  faciliter  l'activité  de  l'ad- 
ministration générale,  sans  leur  donner  une 
trop  forte  puissance,  autant  ensuite  elle  a  trop 
divisé  les  districts,  et  surtout  les  cantons  et 
plus  encore  les  municipalités. 

Par  occasion,  je  dirai  ici  que,  tout  en  con- 
servant la  division  salutaire  des  départe- 
ments, celle  des  municipalités  doit  être  res- 
treinte :  ces  milliers  de  rouages  gênent  le  mou- 
vement unique.  Il  ne  faut  plus,  dans  chaque 
département,  que  les  districts  qui  y  sont,  en 
calculant  mieux  leur  arrondissement,  qui, 
dans  certaines  parties,  se  sentent  de  l'influence 
de  l'intrigue  ;  et  une  municipalité  centrale 
dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  de  manière, 
qu'au  lieu  de  40,000  et  plus,  on  pourra  effica- 
cement les  réduire  à  3,C00  et  peut-être  moins. 
Chaque  municipalité  alors  réunira  plus  de  lu- 
mières et  une  surveillance  plus  utile. 

^Cela  posé,  et  même  pour  cette  fois,  en  l'état 
où  sont  les  choses,  je  ne  vois  plus  d'inconvé- 
nient à  laisser  élire  directement  les  assem- 
blées primaires,  et  à  anéantir  les  chambres 
électorales  qui,  d'ailleurs,  coûtent  étomiam- 
meiit  à  la  République. 

Voici  mon  mode  d'él-ection  : 

Chaque  assemblée  primaire  nommera  les 
députés  de  son  département. 

Chaque  district,  en  présence  d'un  commis- 
saire de  chaque  municipalité,  fera  le  recense- 
ment des  vœux  de  son  arrondissement. 

Chaque  département,  en  présence  d'un  dé- 
puté do  chaque  district,  fera  celui  de  sa  dé- 
pendance, et  proclamera  les  députés  qui  au- 
ront réuni  la  majorité  des  suffrages. 

Cette  majorité  sera  absolue. 

Que    résultera-t-il    de    ce    mode    nouveau  ? 


Que  plus  constamçient  que  jamais,  nous  n'au- 
rons aux  législatures  que  des  hommes,  pi'obes 
et  éclairés,  dont  la  réputation,  appuyée  sur 
l'expérience  des  devoirs  qu'ils  auront  bien 
remplis  dans  les  places  des  municipalités, 
dans  celles  des  districts  et  dans  celles  des  dé- 
partements, ne  laisseront  point  d'équivoques 
sur  leur  civisme  et  sur  leur  probité;  l'igno- 
rance n'y  pourra  jamais  pénétrer,  puisque 
plusieurs  années  auront  prouvé  ce  qu'ils  sont. 

Une  commune,  dans  la  vérité,  est  bien  plus 
difficile  à  corrompre  qu'un  électeur.  Des  in- 
trigants ne  pourront  plus  électriser  ces  élec- 
teurs qui,  sortis  de  leur  village,  ne  se  doutent 
pas,  que  jusques  dans  les  lieux  où  ils  vont  se 
loger,  les  malveillants  ont  aposté  leurs  apôtres 
pour  séduire. 

Chaque  commune  saura  que  tels  et  tels,  qui 
se  sont  constamment  distingués  plusieurs  an- 
nées, ne  sont  pas  ces  intrigants  obscurs,  que  le 
crime  met  en  avant  sous  le  masque  de  la  vertu. 

4°  Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mieux  est  de 
n'en  pas  donner  de  particuliers,  mais  de  les 
revêtir,  sur  leur  conscience,  de  pouvoirs  illi- 
mités. 

Cependant,  si  les  assemblées  primaires  et 
même  les  assemblées  électorales,  si  on  les  laisse 
Bubsister,  ne  peuvent  pas  donner  de  mandat 
spécial,  il  en  résultera  que  jamais  le  vœu  di- 
rect du  peuple  ne  sera  émis.  Il  est  de  la  nature 
du  mandat  d'être  exprimé  ;  autrement  la  vo- 
lonté du  mandant  serait  toujours  celle  du 
mandataire. 

Pour  concilier  ce  droit  sacré  et  direct  au 
peuple,  de  faire  connaître  sa  volonté,  il  con- 
vient donc  que  la  nouvelle  Constitution  main- 
tienne ce  droit  imprescriptible. 

Mais  réfléchissant  que  le  mandataire  ainsi 
commandé  ne  pourrait  plus  se  rendre  aux  lu- 
mières des  autres;  réfléchissant  cependant 
que  si  telle  commune,  qui  donne  tel  mandat, 
avait  entendu  sa  commune  voisine,  elle  ne 
l'aurait  pas  donné  ;  il  convient  qu'à  la  fois 
le  mandataire  porte  le  vœu,  le  fasse  valoir, 
mais  qu'au  gré  de  la  majorité  ou  de  sa  cons- 
cience éclairée,  il  puisse  l'abandonner. 


§  17. 

DE  LA  PEINE  DE  MORT. 

Sans  contredit,  cette  peine  qui  plonge  l'hu- 
manité dans  le  deuil,  cette  peine  terrible  qui 
la  fait  tressaillir,  puisqu'elle  donne  à  l'homme 
le  droit  cruel  d'anéantir  ce  qu'il  n'a  pas  créé; 
cette  peine  que  l'homme  le  plus  vertueux  re- 
doute, si  la  scélératesse,  l'intrigue,  la  jalousie, 
la  vengeance  l'assiègent,  et  si  ses  ennemis  ont 
l'adresse  de  bien  cacher  le  nœud  de  leur  trame 
scélérate,  cette  peine,  dis-je,  demande  la  dis- 
cussion la  plus  étendue,  mais  elle  doit  être  ou 
abolie  ou  maintenue  dans  le  pacte  social. 

La  vie  de  l'homme  doit  même  en  être  l'ob- 
jet capital. 

_  Ah  !  comme  j'en  demanderais  l'abolition,  si 
je  suivais  l'impulsion  de  mon  cœur.  Mais  la 
sûreté  publique,  la  sûreté  des  personnes,  la 
terreur  si  nécessaire  à  imprimer  aux  hommes 
féroces,  qui  dans  l'ombre  méditent  les  meur 
très  et  les  assassinats...  Ne  nous  arracheront- 
ns  pas  cette  peine  épouvantable?...  Il  y  au- 
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dit  trop  de  choses  à  dire  ici...  Je  renvoie  mes 
lecteurs  à  mes  idées  sur  les  lois  cninineUes  en 
2  volumes  in-ô",  dont  l'Assemblée  constituante 
a  ordonné  le  dépôt  dans  ses  archives. 

On  verra  que  le  célèbre  Beccario  s  est  plus 
d'une  fois  trompé  ;  et  si  contre  le  vœu  du  fé- 
roce et  inhumain  Dracon,  premier  législateur 
des  Athéniens,  nous  proscrivons  cette  peine 
dénaturée  pour  les  délits  légers,  peut-être  les 
crimes  atroces  en  seront-ils  atteints... 

§   18. 
DES  SERMENTS. 

Si  une  nation  a  multiplié  les  serments  et  a 
été  forcée  de  s'en  délier,  c'est  la  nation  ^fran- 
çaise, depuis  qu'elle  a  commencé  sa  révolu- 
tion, on  ne  peut  le  dissimuler.  Mais  en  ce  mo- 
ment que  cette  révolution  est  énergiquement 
prononcée,  et  que  le  repos  de  la  nation  dé- 
pend de  sa  bonne  constitution,  il  convient  que 
la  loi  imprime  au  serment  le  caractère  su- 
blime et  sacré  qui  lui  appartient.  Je  forme 
ici  le  vœu  le  plus  fervent  que  désormais  cet 
acte  incommensurable  dans  son  objet  et  dans 
ses  efforts  ne  soit  plus  prodigué. 

A  cet  effet,  la  Constitution  n'en  doit  per- 
mettre qu'un,  dans  toute  la  vie  d'un  citoyen. 
Au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  il  doit  à  sa 
majorité  prêter  l'unique  et  solennel  serment, 
d'être  fidèle  à  la  Eèpuhlique,  et  aux  dépens 
de  sa  vie  de  maintenir  la  Constitution,  et 
d'obéir  aux  lois. 

Ce  serm-ent  entraînera  celui  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  et  de  fidèlement  remplir 
les  fonctions  civiles  et  militaires  qui  pour- 
ront être  confiées,  on  pourrait  même  l'expri- 
mer de  bonne  foi,  n'est-ce  pas  profaner  cet 
acte  sacré,  n'est-ce  pas  l'avilir  et  en  diminuer 
les  effets,  que  de  le  prodiguer  en  mille  occa- 
sions !  Le  ciel  est  malgré  nous  témoin  de 
toutes  nos  actions,  une  fois  que  nous  l'avons 
appelé,  les  parjures  doivent  trembler! 

§  19. 

DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

Le  titre  IV  de  la  Constitution  actuelle  qui 
traite  de  la  force  publique  ne  doit  souffrir,  à 
mon  avis,  que  deux  réformes.  L'une,  en  ce  qui 
concerne  le  roi  d'alors  et  l'autre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  laissera  encore  la  distinc- 
tion des  troupes  de  lignes  et  des  gardes  na^ 
tionaux.  Je  penserais  assez  que  la  bonne  po- 
litique veut  qu'ils  portent  tous  le  même  nom, 
sauf  la  distinction  des  volontaires,  de  ceux 
engagés  à  temps  déterminés. 

Une  économie  durable  pourrait  aussi  exi- 
ger l'augmentation  du  nombre  de  soldats  de 
chaque  compagnie,  et  du  nombre  des  compa- 
gnies de  chaque  régiment,  légion  ou  batail- 
lon. La  multiplicité  de  nos  états-majors  grossit 
les  frais  et  nuit  peut-être  à  la  rapidité  des 
mouvements  dans  une  action. 

Ici  nos  législateurs  doivent  fixer  leur  atten- 
tion sur  deux  réflexions  bien  importantes. 

L'une  concernant  la  permanence  de  la  force 
armée.  Il  en  faut  une,  sans  doute,  pour  pro- 
téger l'état  et  rompre  les  entreprises  tyran- 
niques  de  nos  voisins. 

Mais  intérieurement,  une  force  considérable 
armée   pourrait   faire  redouter  les   empiéte- 


ments dangereux  d'un  gouvernement  mili- 
taire. 

L'autre,  relative  aux  duels.  La  Constitu- 
tion seule  peut  éclairer  sur  la  férocité  du  faux 
honneur  qui  l'engendre.  Voyez  mes  lois  crimi- 
nelles déjà  citées.  Je  crois,  sur  cette  partie, 
avoir  préparé  plusieurs  moyens  infaillibles, 
et  qu'en  vengeant  l'honneur  par  l'honneur 
même,  j'ai  touché  le  nœud.  Cette  vertu  sublime 
convient  plus  particulièrement  à  des  hommes 
libres  et  républicains.  Il  est  bien  essentiel  de 
tout  tenter  pour  extirper  à  jamais  le  prin- 
cipe funeste  de  ces  assassinats  au  nom  de 
l'honneur,  qui  blessent  à  la  fois  la  bravoure, 
la  raison  et  le  sentiment  de  justice  que  la  loi 
seule  doit  nous  inspirer  et  nous  obtenir. 

Les  lois  de  la  discipline,  d'ailleurs,  deman- 
dent une  grande  sévérité.  Le  salut  de  la  patrie 
l'exige.  Avec  une  petite  armée  nourri©  dans  la 
discipline,  Agésilas  fit  trembler  les  Perses.  Et 
cela  me  suffit,  pour  garantir  le  vœu  affirmatif 
de  nos  braves  guerriers. 

Je  désirerais  que  la  Constitution  tînt  en  ré- 
quisition permanente  tous  les  enfants  de  la 
patrie  depuis  18  ans  jusqu'à  24  inclusivement. 

La  population  peut  exiger  que,  dans  cet  in- 
tervalle, ils  aient  la  faculté  de  se  marier  ;  ce- 
pendant j'aimerais  bien  que  leur  union  con- 
jugale fût  le  prix  de  leur  service  militaire.  La 
couronne  de  Mars  s'allie  bien  avec  celle  de 
Vénus  :  les  lauriers  mêlés  de  fleurs  qui  n'en 
seront  que  plus  verdoyants  ombrageront  déli- 
cieusement le  berceau  du  premier  fruit  de  leur 
union  ;  et  l'enfant  couché  dans  l'armure  de 
son  père  apprendrait  bientôt  que  ses  pre- 
mières forces  appartiennent  à  la  défense  de  la 
République 

§  20  et  dernier. 

DES    DROITS    DE    l'hOMME,    DE    SES    DEVOIRS 
ET  DE  LA  CONSTITUTION. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  dans  mes 
dix-neuf  paragraphes  qui  précèdent,  voici  ce 
que  je  propose  d'adopter  de  l'ouvrage  pro- 
fond, mais  inégalement  prévoyant  de  la  Cons- 
titution de  1791. 

Déclaration  des  droits  de  Vhoirume  et 
du  citoyen. 

J'observe  d'abord  que  j'aurais  aimé  que  l'on 
distinguât  les  droits  de  l'homme,  qui  sont  les 
mêmes  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  des 
droits  du  citoyen  qui  sont  différents  en  rai- 
son du  régime  de  leur  gouvernement.  Les  ci- 
toyens de  la  France  feront  eux-mêmes  leurs 
lois  désormais,  et  ceux  de  presque  tous  les 
autres  Etats,  surtout  les  monarchiques  abso- 
lus, leurs  despotes,  las  font,  etc. 

Quand  je  dis,  droits  des  citoyens,  j'ignore 
si  je  parle  français,  car  le  mot  citoyen,  dans 
notre  politique,  peut  bien  convenir  à  tous 
les  hommes,  en  y  ajoutant  l'adjectif  hon,  ou 
mauvais,  ou  mixte,  mais  en  est-il  de  même  en 
bonne  grammaire  1  Est-ce  une  de  ses  syl- 
Içipses?...  Le  substantif,  monsieur,  que  les  ri- 
ches s'approprient,  convenait-il  mieux  à  tous? 
J'ignore  si  le  nom  ou  le  prénom  ne  devrait 
pas  être  le  véritable...  Mais  comme  il  est  in- 
différent à  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  j'abandonne  au  goût,  à  la  civilité, 
ou  à  la  puissance  de  la  pensée,  à  adopter  le 
nom  qu'ils  voudront  me  donner  en  m'appro- 
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chant.  J'aspire  à  celui  de  bcn  patriote.  Heu- 
reux si  mon  travail  pouvait  l'inspirer. 

Cette  déclaration  est  faite  en  dix-sept  ar- 
ticles. Tous  sont  bons  et  vrais  :  cependant  ils 
P  ne  parlent  pas  toua  avec  la  même  conviction 
au  peuple,  il  en  est  même  de  très  amphibolo- 
giques. Les  mots  égalité  et  liberté  ne  sont  pas 
assez  expliqués  et  l'on  se  rappelle  les  erreurs 
dangereuses  qu'ils  ont  engendrées.  Voyez  mon 
paragraphe  premier. 

Voici  l'article  que  je  désirerais  substituer 
à  l'article  1"  de  la  Déclaration  des  droits  : 

((  Les  hommes  naissent  et  demeurent  égaux 
en  droits.  La  loi,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse,  frappe  également  sur  tous. 
En  se  soumettant  à  la  loi,  ils  sont  libres  de 
faire  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  Ik  sont 
encore  libres  de  faire  le  bien  que  la  raison 
enseigne  et  cV éviter  le  mal  qiCetle  condamne 
et  que  la  lai  n'a  ixis  prévu.  La  diversité  de 
leurs  fortunes  n'engendre  point  de  distinc- 
tion entre  eux;  l'utilité  commune,  à  raison 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  leurs  ta- 
lents et  leurs  vertus,  eu  admettent  seulement.  » 
Cet  article,  ainsi  rédigé,  trop  expliqué  pour 
deux  millions,  sera  mieux  compris  par  vingt- 
trois;  c'est  ce  que  je  désire. 

L'article  2.  Je  conviens  que  le  but  de  toute 
association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme. 
Je  conviens  que  ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté,  et  même  la  résistance  à 
l'oppression. 

Mais  ce  mot  vague,  la  résistance  à  Voppres- 
sion,  a  déjà  été  funeste.  Comment  exercer  cette 
résistance?  Est-ce  par  nous?  est-ce  par  la 
loi?  Par  nous,  qui  jugera  de  l'oppression? 
sera-t-il  temps  d'en  connaître  la  chimère  ou 
le  prétexte,  lorsque  la  résistance  aura  fait  un 
mal  ?  Etes-vous  opprimé,  dites-le  à  la  loi,  et 
elle  vous  vengera.  Mais  sous  prétexte  d'oppres- 
sion, ne  portez  pas  les  coups  qui  sont  en  son 
pouvoir.  On  ne  doit  pas  se  faire  justice  à  soi- 
même.  Les  voleurs,  et  surtout  les  anarchistes 
se  croiraient  opprimés  et  vous  tueraient  lors- 
que vous  défendriez  votre  bien  ou  votre  li- 
berté. 

L'article  3  doit  être  changé,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  princijye  d^  la  souveraineté  qui  ré- 
side dans  la  nation,  c'est  la  souveraineté  elle- 
même.  Ce  n'est  point  essentiellement  qu'elle 
y  réside,  c'est  par  essence.  L'exercice  seul  de 
cette  souveraineté  qui  est  une^  illimitée,  in- 
divisible et  absolue,  ne  réside  ensuite  ailleurs 
que  par  délégation;  ainsi  non  seulement  nul 
corps  et  nul  individu  ne  peut  exercer  cette 
autorité  si  elle  n'en  émane;  mais  il  faut  ajou- 
ter :  nulle  portion  du  peuple.  On  sait  ce  qu'une 
poignée  d'individus  a  cru  pouvoir  se  permet- 
tre. 

Au  moyen  surtout  da  mon  article  premier, 
les  articles  4,  5,  6  demandent  une  autre  rédac- 
tion. 

Article -6.  Je  désirerais  :  la  loi  est  l'expres- 
Bion  de  la  raison  et  de  la  volonté  générale. 
Cette  addition,  de  la  raison,  avertirait  les 
législateurs  de  se  mettre  en  garde  contre  les  in- 
trigues et  les  passions.  La  ratison,  ce  présent 
de  Dieu,  est  toujours  impassible  et  veut  tou- 
jours le  bien.  Or,  le  bien  le  plus  parfait  est 
le  but  de  la  loi. 

Rien  à  changer  aux  articles  7,  8,  9.  Fondre 
les  articles  10  et  11  en  un  seul. 

Que  Ton  réunisse  ou  non,  il  conviendra 
d'ajouter  :  Tout  calomniateur  sera  puni  de  j 


la  peine  aUacij^-'.  au  fait,  dont  aurait  été  pas- 
ii'..'?  !o  c^ÎGïnnié.  i) 

Cette  espèce  de  p  :no  di:  taMon  est  la  seule 
capable  de  retenir  les  scélérats  qui,  pour  fa- 
voriser leurs  intrigues  ou  leurs  vengeances, 
outragent  la  vertu  même. 

Si  une  Constitution  était  assez  imprévoyante 
pour  protéger,  par  son  silence,  la  calomnie, 
sous  le  manteau  de  la  liberté  des  opinions, 
ce  serait  une  constitution  meurtrière. 

Quant  aux  opinions  religieuses,  j'espère  que 
l'on  aura  égard  à  mon  paragraphe  5. 

J'espère  encore  que,  fatigué  des  scandaleux 
écrits  dont  le  brigandage  souille  Paris,  et  les 
départements  à  l'article  11  on  ajoutera  : 
<(  Les  écrits  contre  les  individus  ne  pourront 
être  faits  ni  présentés  qu'aux  autorités  cons- 
tituées, chargées  de  l'objet  en  litige  et  ceux 
contre  les  autorités  constituées  ne  pourront 
être   distribués   qu'à   l'autorité  supérieure.    » 

S'il  en  était  autrement,  gare  le  poison  des- 
tructeur de  ces  infâmes  écrivains  qui,  n'ayant 
rien  à  perdre,  calomnieraient  la  divinité 
même. 

L'article  14,  concernant  les  impôts,  doit  être 
corrigé,  parce  que  ce  ne  sont  point  les  citoyens 
individuellement,  mais  les  représentants  qui 
peuvent  déterminer  la  quotité  de  l'impôt. 

Les  articles  15,  16,  17  et  dernier,  bons;  mais 
voyez  paragraphes  5  et  7  pour  les  additions 

Cette  déclaration  des  droits  ne  doit-elle  pas 
être  suivie  de  celle  des  devoirs?  c'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

Déclaration  des  devoirs  de  l'ho7nni€. 

La  connaissance  à  l'homme  de  ses  devoirs 
me  paraît  d'autant  plus  précieuse  qu'une 
propension  trop  certaine  le  porte  autant  à 
oublier  les  uns  qu'à  exagérer  les  autres. 

Voici  l'idée  substantielle  de  cette  déclara- 
tion des  devoirs  en  un  article  unique. 

L'homme  doit  una  offrande  à  celui  qui  lui 
a  donné  l'existence.  » 

Ouvrage  de  son  cœur,  cette  offrande  est  li- 
bre. 

La  raison  qui  l'éclairé  lui  enseigne  qu'il  doit 
vivre  en  société. 

Elle  lui  dit  qu'il  doit  obéir  aux  lois  de  son 
agrégation. 

La  première  de  ces  lois  est  de  servir  sa  pa- 
trie, et  d'en  défendre  la  tranquillité,  la  pros- 
périté, la  liberté  et  la  gloire. 

Ces  lois  étant  pour  le  bonheur  commun,  ce- 
lui qui  les  viole  doit  être  puni. 

Il  doit  l'être,  s'il  vole  la  propriété  commune 
ou  partielle. 

S'il  attente  à  l'existence  ou  à  la  sûreté  in- 
dividuelle; si  même,  le  pouvant,  il  ne  protège 
pas  ses  concitoyens. 

S'il  ne  s'oppose  pas  à  la  tyrannie  et  à  l'op- 
pression, soit  publique,  soit  particulière... 

Il  sera  éminemment  récompensé  par  les 
jouissances  délicieuses  de  son  âme,  et  par 
l'estime  de  la  société,  s'il  contribue  au  bon- 
heur général  et  particulier. 

Fidèle  à  ses  devoirs  privés  et  publics,  il  sera 
autant  l'enfant  chéri  de  sa  patrie  que  l'in- 
trigant factieux  ou  ambitieux  en  sera  l'oppro- 
bre... 

Enfin,  l'amour  de  la  patrie  sera  pour  la 
vertu;  sa  haine,  son  mépris  et  sa  colère  seront 
pour  les  vices  ou  les  faux  patriotes  et  plus  en- 
core pour  les  sycophantes. 
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CONSTITUTION  NOUVELLE,  COMPAREE  AVEC  CELLE 
DE  1791  ET  CE  QUE  L'ON  DOIT  ADOPTER  DE 
CETTE   DERNIÈRE. 

Ce  qui  a  pour  titre  Constitution  en  un  arti- 
cIg  unique  est  bon  à  conôerver. 

Titre  1°'.  Des  dispositions  garanties  par  ia 
Constitution. 

Titre  II.  Ds  la  division  de  la  République. 

Pbur  l'administration  locale,  cette  division 
en  84  départements  est  nécessaire.  Ils  doi- 
vent rester  corps  intermédiaires  entre  le  pou- 
voir exécutif  qui  doit  les  entendre  et  en  rendre 
compte  au  besoin  au  corps  législatif,  et  les  dis- 
tricts auxquels  les  municipalités  doivent  comp- 
ter. Ces  districts  continueront  de  correspon- 
dt&  avec  les  départements. 

Cette  hiérarchie  des  pouvoirs  est  indispen- 
sable. Voyez  paragraphe  7  et  le  suivant. 

L'idée  que  l'on  cherche  à  donner  au  Corps 
législatif  et  même  au  pouvoir  exécutif  d'en- 
tendre directement  les  40.000  municipalités  n'y 
fera  rien  changer,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
tout  paralyser. 

Les  articles  2,  3  et  4  (ceux  réputés  citoyens), 
bons. 

L'article  5,  concernant  le  serment.  Voyez 
mon  paragraphe  18. 

L'article  6  (ceux  qui  ne  sont  jilus  citoyens), 
bon.; 

L^ article  7  doit  être  ainsi  rédigé  :  «  La  loi 
ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat 
civil.  Le  divorce  est  admis;  les  naissances, 
mariages  et* décès  seront  constatés  et  le  divorce 
prononcé,  conformément  aux  lois  existantes, 
tant  qu'elles  ne  seront  point  abrogées,  et  tant 
qu'il  n'y  en  aura  pas  de  nouvelles...  Ici,  exa- 
miner mon  paragraphe  7  sur  l'adoption. 

Les  articles  8,  9,  10  et  derniers,  bons. 

Titre  III.  Des  pouvoirs  publics.  Cha- 
pitre I"!^  De  'l'Assomblée  nationale.  Voyez, 
mes  paragraphes  9  et  12. 

Section  i'"";  nombre  dos  représentants;  bases 
de  la  représientatîon.  Voyez  de  même,  mes 
paragraphes  9,  12  et  16. 

Section  ii  et  m;  des  assemblées  primaires; 
de  la  représentation.  Voyez,  de  même,  mes 
paragraphes  16,  n°  3. 

_  Sur  l'article  5,  section  ii,  concernant  les  fail- 
lites. Voyez  mon  paragraphe  15,  n°  3. 

Section  v;  do  la  réunion  des  représentants, 
bon.  Mais,  sur  leur  inviolabilité,  article  7,  en 
ce  qui  touche  leurs  opinions,  doit  être  reli- 
gieusement conservé  ;  sans  cette  loi,  les  dépu- 
tés ne  seraient  plus  que  des  escla^ves  :  ils  ont 
ass€z  à  combattre. . . 

Mais  il  faut  ôter  l'équivoque  de  l'article  8; 
hors  leurs  fonctions,  les  députés  (comme  les 
autres  citoyens)  doivent  être  eoumis  à  la  loi 
pour  tout  ce  qui  est  personnel. 

Pour  délits  ^en  général  et  pour  faits  crimi- 
nels, ils  doivent  être  soumis  aux  mandats 
d'amener  et  d'arrêts,  à  la  charge  d'en  avertir  le 
corps  législatif,  dans  les  24  heures  de  leur  exé- 
cution. 

Mais  cette  exécution  doit  précéder;  une  loi 
contraire  serait  un  brevet  d'impunité. 

Ch&pitre  IL  De  la  royauté;  régence,  minis- 
tère; à  rayer. 

Chapitre  III.  De  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif.' Section  i''^;  séances  et  formes  de  déli- 
bérer. Section  il.  Bon  à  suivre,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  mes  bases.  Surtout,  conserver 
le  comité  général.  Si  le  sénat  de  Rome  n'eût 


pas  gardé  le  secret  du  message  d'Eumènes,  que 
serait  devenue  la  guerre  contre  Pereée? 

Section  m.  De  la  sanction  royale.  Sec- 
tion IV.  De  la  relation  avee  le  roi.  Bon  à  rayer. 

Chapitre  IV.  De  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif.  Voyez  mon  paragraphe  13. 

Section  i""".  De  la  promulgation  des  lois.  A 
changer  d'après  mes  bases. 

Section  ii.  De  l'administration  intérieure. 
A  changer  d'après  mes  bases,  mais  vide  sufrà, 
sur  le  titre  IL  Division  de  la  République. 

Section  m.  Des  relations  extérieures.  A 
changer,  d'après  mes  b-ases. 

Chapitre  V.  Du  pouvoir  judiciaire.  Voyez 
mon  (paragraphe  14.  Les  concilier,  d'après 
les  bases  principales. 

Art.  4.  De  la  force  publique.  Voyez  mon 
paragraphe  19.  Bon,  ce  qui  n'y  est  pas  con- 
traire. 

Art.  5.  Des  contributions  publiques.  Bon. 
Ma,i%  voyez  ce  que  j'ai  précédemment  dit  dans 
mes  idées  siir  les  impôts  publics,  où  je  propose 
à. la  fois  d'enrichir  le  trésor  public  et  de  sou- 
lager la  classe  la  plus  laborieuse  et  malheu- 
reusement la  plus  indigente.  Un  doit  et  un 
ovoir  certains;  alors  une  grande  opération 
financière,  et  non  pas  des  miliers  d'opérations 
parcimonieuses  de  financiers,  qui  creusent  de 
plus  en  plus  l'abîme  au  lieu  de  le  combler. 
J'oserai  donner  pour  lors  le  plan  d'une  opéra- 
tion générale. 

Titre  VI.  De  nos  relations  avec  les  nations 
étrangères.  Bon,  en  ôtant  ce  qui  n'est  plus. 

Titre  VII  et  dernier.  De  la  revision  des  dé- 
crets constitutionnels.  Voyez  mon  paragra- 
phe 11. 

Sur  le  tout,  prienons  des  mesures  énergiques; 
mais  au  nom  de  la  patrie,  tâchons  d'éviter 
qu'en  cherchant  dans  des  conceptions  exagé- 
rées le  bonheur  et  la  paix,  qui  font  l'objet  "de 
mes  vœux,  l'une  et  l'autre  ne  nous  échappent. 
Signé  :  A.  J.  Thoeillon. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  IS  avril  179S,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,   vict-iorésidtnt. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  ISBeiliiiet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  en  date 
du  17  avril,  à  laquelle  est  jointe  celle  qu'il  écri- 
vait le  16  au  ministre  cle  l'Intérieur.  Il  in- 
forme la  Convention  de  son  empressement  à 
exécuter  son  décret  du  15  pour  l'affiche  du 
compte  qu'il  a  rendu  relativement  aux  subsis- 
tances de  la  ville  de  Paris;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1). 

<(  Je  reçois  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, selon  lequel  le  maire  de  Paris  doit  ren- 
dre conapte  par  écrit,  séance  tenante,  de  l'état 
de  Paris,  relativement  aux  subsistances. 

<(  Je  n'ai  point  cru  qu'un  décret  me  char- 
geât de  oette  impression,  mais  aussitôt  qu'on 
m'a  donné  avis  que  c'était  l'intention  de  la 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  avril  1793. 


[Conventio!!  nalionalc. 

Convention,  j'ai  envoyé  ce  compte  chez  l'im- 
primeur. 

<(  L'état  des  subsistances  n'a  point  varie 
depuis  le  15;  les  arrivages  ont  égalé  la  con- 
sommation ;  j'ai  exposé  les  causes  et  les  pré- 
cautions, dans  une  lettre  que  j'ai  écrite  ce 
matin  au  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  je 
joins  ici  copié  :  la  Convention  nationale  y 
verra  que  la  cause  première  est  l'esprit  con- 
tre-révolutionnaire, et  que  son  premier  moyen 
est  do  pai-ler  de  subsistance  et  d'en  reparler 
encore. 

Il  y  a  deux  indemnités;  la  première  pour 
l'arriéré,  aussitôt  que  les  états  ont  été  en  règle, 
et  le  paiement  qui  s'élève  à  un  million  est  en- 
tièrement fini. 

((  Quant  à  l'indemnité  pour  le  courant,  elle 
se  paye  à  mesure  de  la  présentation  des  fac- 
tures et  du  règlement  du  compte.  La  nouveauté 
de  l'opération  pour  les  travaux  et  le  trop 
petit  nombre  des  commis  ont  produit  de  la 
lenteur  dans  les  commencements. 

«  Mais  la  division  du  travail  et  le  tour  de 
rôle  des  boulangers  sont  maintenant  tels  que 
les  boulangers  seront  payés  chaque  semaine; 
on  a  déjà  payé  sur  cette  partie  la  somme  de 
1,129,17  livres,  et  on  paiera  demain  celle  de 
180,000  livres. 

((  Signé  :  Pache.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  réunis  de  législation  et  d'agriculture, 
avec  mission  de  s'en  occuper  sans  délai.  ) 

2'^  Lettre  des  coimnissaires  du  départemejit, 
agent  militaire  et  ad niinistrateurs  dit  district 
d' A  V  ranch  es,  datée  du  12  avril,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  leurs  concitoyens  ont  fourni 
au-delà  do  leur  contingent,  pour  le  recrute- 
ment ;  en  voici  l'extrait  (1)   : 

((  Les  administrateurs  du  district  d'Avran- 
ches  informent  la  Convention  nationale  que 
les  anciens  privilégiésj  les  fanatiques,  les  prê- 
tres imposteurs  qui  préfèrent  la  destruction  de 
la  patrie  à  l'anéantissement  de  leurs/privilèges, 
agitent  sans  cesse  les  torches  de  la  discorde; 
mais  la  bonne  contenance  des  membres  des  au- 
torités constituées  a  déjoué  leurs  trames,  et 
le  calme  est  maintenu  :  nos  concitoyens,  di- 
sent-ils, ont  volé  au  secours  de  nos  frères  des 
départements  en  insurrection.  Les  brigands 
qu'ils  ont  combattus  ont  été  contraints  de 
rentrer  dans  le  devoir,  et  de  se  soumettre  à  la 
loi  :  elle  triomphera  toujours  de  la  rébellion, 
et  la  raison  écrasera  le  fanatisme. 

((  Le  recrutement,  malgré  toutes  les  insti- 
gations, s'est  opéré  avec  tranquillité  dans  ce 
district;  les  lois  ont  triomphé,  et  dans  la  plu- 
part des  communes  les  citoyens  s'enrôlent  avec 
cet  enthousiasme  qui  doit  convaincre  tous  les 
conspirateurs  quo  nous  ne  rentrerons  jamais 
dans  les  fers  que  nous  avons  brisés,  que  nous 
serons  libres  et  républicains  ou  que  nous  pé- 
rirons tous. 

«  Le  district  d'Avranches  fournit  à  la  pa- 
trie plus  de  3,000  matelots,  et  cependant  il  a 
fourni  en  outre  plus  de  1,200  volontaires  ;  le 
contingent  qui  avait  été  fixé  à  452  hommes 
sera  porté  à  plus  de  500;  beaucoup  de  com- 
munes ont  suivi  cet  exemple  et  ont  excédé  de 
beaucoup  leur  contingent.  La  commune  de 
Poilley  en  a  fourni  22  au  lieu  de  6;  Pontau- 
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bault  5  au  lieu  dèC;  Céaux  5  au  lieu  de  3,  et 
Les  Chéris  6  au  lieu  de  3;  Ducey  18  au  lieu 
de  10;  Pontorson  6  au  lieu  de  2.  Les  communes 
de  Granville  et  Genest,  où  tous  les  hommes 
naviguent,  ont  fait  habiller  leurs  volontaires  à 
leurs  frais,  et  celle  de  Bacilly  n'a  pas  attendu 
que  le  décret  du  24  février  fût  publié  pour 
trouver  des  défenseurs  à  la  patrie.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ces 
communes  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  ren- 
voie la  lettre  au  conseil  exécutif  pour  faire 
fournir  des  armes.) 

3°  Lettre  des  membres  dit  conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Martin,  île  de  Ré,  an- 
nonçant que  les  citoyens  de  cette  commune  ont 
prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  République 
et  à  la  loi  et  de  mourir  à  leur  poste  plutôt  que 
d'abandonner  la  patrie;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (l)  : 

Saint-Martin,  île  de  Ré,  le  11  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Le  conseil  général  ayant  arrêté  dans  la 
séance  du  10  de  ce  mois  que  tous  les  citoyens 
armés  seraient  assemblés  le  lendemain  sur  la 
place  d'armes  de  cette  ville,  que  les  autorités 
civiles  seraient  invitées  à  s'y  trouver,  tous  les 
citoyens  ont  spontanément  prêté  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  République  et  à  la  loi,  do 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant,  de  protéger  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  de  ne  jamais  souffrir 
la  royauté  en  France  et  de  mourir  chacun  à 
son  poste  en  défendant  la  patrie. 

((  Nous  vous  prions,  citoyens,  do  donner  offi- 
ciellement connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale des  sentiments  qui  animent  la,  commune 
de  cette  ville. 

Nous  vous  saluons  fraternellement. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin,  île  de  Ré. 

«  Signé  :  Foucault,  j^f'ésident;  Laviallb, 
secrétaire-greffier.   » 

((  Nota.  —  Nous  avons  écrit  au  citoyen  Mar- 
celat,  membre  du  département,  pour  nos 
digues;  nous  attendons  la  réponse  pour  vous 
faire  passer  les  renseignements. 

<(  Signé  :  Foucault,  Lavialle.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Verdun,  en  date  du  15  avril  1793;  ils  in- 
forment la  Convention  que  les  628  hommes, 
formant  le  contingent  de  leur  district,  sont 
partis  habillés,  équipés  et  armés  en  grande 
partie  pour  se  rendre  à  Sedan;  les  jeunes  gens 
dans  plusieurs  communes  sont  tous  partis, 
plutôt  que  d'adopter  un  mode  qui  en  aurait 
privé  quelques-uns  de  l'honneur  de  défendre 
fa  patrie;  ce  dévouement  fait  espérer  au  dis- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  441, 
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(â)  P.  V.,  tome  10,  page  4. 


600 


[Gonventioa  nationale.)    ARCHIVÉS  PAULEME.MAIRES      [IH  avril  1793.] 


tricfc  de  Verdun  un  surcroît  de  50  hommes  à 
leur  contingent;  ils  demandent  des  armes  pour 
remplacer  celLes  qu'ils  vieanent  de  remettre  à 
leurs  frères. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
la  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

5°  Lettre  des  officiers  mimicipauœ  de  la  com- 
mune de  Vannes,  qui  transmettent  à  la  Con- 
vention un  extrait  des  registres  des  délibéra- 
tions du  conseil  général  de  cette  commune,  re- 
lative à  la  trahison  de  Dumouriez  et  dans 
lequel  ils  jurent  de  servir  jiisqu'à  la  mort  la 
Convention. 

Suit  le  texte  de  cet  extrait  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Vannes,  dis- 
trict du  même  lieu,  département  du  Mor- 
bihafi  (1). 

«  Au  sept  avril,  dix  heures  du  matin,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de 
la  République  française,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Vannes,  en  permanence, 
assemblé  en  la  maison  commune  de  cette  ville, 
où  le  citoyen  Malherbe,  maire,  présidait  et 
où  étaient  les  citoyens  Ménard,  Girardin, 
Philippe,  Josse,  Brunes,  Rossy,  Caradec,  Le 
Gloerbe,  Le  Meignen,  Pellegrin,  Alexis, 
Guyot,  Le  Menez,  Bachelot,  Michel,  Descor- 
mier, Peuhard,  aîné;  Bonnet,  Lagrispère,  Le- 
claire,  Jehanno,  Boisgontier.  Bauny,  Lemeute, 
Lombard,  Moreau,  Janin,  Legros,  Lamnaille, 
Fumechon,  Latour,  Hermant,  Saint-Benoist 
et  Bocherel. 

«  Présent  le  citoyen  Legris  fils,  substiiat 
du  procureur  de  la  commune,  lequel  a  donné 
lecture  des  décrets  du  trois  de  "ce  mois  qui 
déclare  que  Dumouriez,  traître  à  la  patrie,  est 
mis  hors  de  la  loi  et  qui  fut  apporté  au  dépar- 
tement par  un  courrier  extraordinaire  dans  la 
nuit.  Un  membre  a  obtenu  la  parole  et  a  dit  : 

<(  Citoyens,  jamais  trahison  plus  noire  ne 
«  fut  dévoilée;  jamais  complot  plus  affreux 
«  ne  menaça  la  République,  mais  quelque  vio- 
«  lente  que  soit  la  crise  nouvelle,  elle  ne  doit 
«  point  abattre  le  courage  des  vrais  fran- 
co çais  qui  ont  juré  de  ne  point  survivre  à  leur 
«  liberté.  Fixons  nos  regards  sur  la  Conven- 
<(  tion  nationale;  sa  contenance  ferme  et  iné- 
«  branlable  doit  nous  rassurer;  dépositaire  des 
«  droits  du  souverain,  elle  seule  peut  diriger 
«  nos  pas;  environnons-la  de  toute  notre  con- 
te fiance.  Jurons  encore  d'adhérer  constamment 
«  à  ses  décrets,  de  ne  jamais  nous  séparer 
«  d'elle  et  de  partager  son  sort;  renouvelons 
«  le  serment  de  fidélité,  à  la  République  une 
«  et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et 
«  1  égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant.   » 

«  L'Assemblée  s'est  levée  par  un  mouvement 
spontané  pour  accueillir  cette  proposition; 
c'était  le  vœu  de  tous  les  cœurs;  et  elle  a  arrêté 
de  le  manifester  par  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale.  A  l'instant,  une  députa- 
tion  de  sept  membres  a  été  chargée  de  le  por- 
ter de  vive  voix  aux  citoyens  Le  Malliaud  et 
Guerneur,  ses  oom.missaires  dans  les  départe- 


Jl)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  441, 
pièce  n'  6. 


ments  du  Morbihan  et  du  Finistère,  présents 
en  cette  ville  ;  la  députation,  de  retour,  a  rap- 
porté qu'elle  avait  reçu  des  commissaires  lac- 
cueil  le  plus  fraternel  et  qu'ils  avaient  bim 
voulu  lui  promettre  de  faire  passer  eux- 
mêmes  à  la  Convention  la  présente  délibéra- 
tion. 

«  Pour  extrait  conforme  au  registre. 
<(  Signé  :  Malherbe,  maire;  Lelagaeec, 
secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Niou.  commissaire  de  la 
Convention,  aux  côtes  de  Lnrient  à  Bayonne, 
par  laquelle  il  rend  compte  de  la  conduite  cou- 
rageuse et  intrépide  du  jeune  Berolle,  du  colo- 
nel Baudry  eb  de  sa  division  lors  de  l'expédi- 
tion des  Sables  ;  en  voici  l'extrait  (1)   : 

Saint-Gilles,  11  avril  1793. 

((  En  vous  rendant  compte,  citoyens",  par  ma 
précédente  lettre,  de  la  demièi^e  action  de  l'ar- 
mée de  la  Vendée,  près  les  Sables,  je  n'avais 
pas  pu  vous  instruire  de  quelques  détails  im- 
portants relatifs  à  la  conduite  qu'a  tenue  la 
division  commandée  par  le  citoyen  Baudry, 
lieutenant-colonel  des  troupes  de  la  marine. 
Cet  officier  a  été  obligé  de  franchir  plusieurs 
retranchements  pour  atteindre  l'ennemi  à  la 
Grève,  à  la  Gachère  et  à  Verai.  Une  rivière 
couvrait  le  poste;  on  hésitait  à  la  passer  : 
un  jeune  soldat,  nommé  Berolle,  se  jette  à 
l'eau;  il  en  a  bientôt  jusqu'aux  épaules.  Il 
passe  malgré  cela  cette  rivière.  L'armée  en- 
traînée par  cet  exemple  en  fait  autant,  et  les 
rebelles  prennent  la  fuite. 

«  Je  dernande  une  lettre  de  satisfaction  pour 
cet  intrépide  jeune  homme;  je  peuise  aussi  que 
le  lieutenant-colonel  Baudry,  qui  s'est,  depuis 
le  commencement  de  cette  guerre,  conduit  avec 
autant  de  zèle  que  de  courage,  mérite  votre 
attention.  Hier  une  action  s'est  encore  engagée 
entre  la  colonne  aux  ordres  de  Baudry  et  l'ar- 
mée des  brigands  près  Saint-Gilles;  60  de  ces 
derniers  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille, 
56  ont  été  faits  prisonniers;  le  reste  a  pris  la 
fuite. 

«  L'escadre  des  frégates,  en  croisière  dans 
les  parages,,  a  frappé  de  terreur  l'armée  des 
rebelles;  le  général  Boulard  s'avance  à  grands 
pas  vers  le  passage  de  Noirmoutiers.  L'escadre 
suit  cette  côte,  et  pour  peu  qu'on  ne  soit  pas 
contrarié  par  les  vents,  et  que  les  troupes  se- 
condent la  bonne  volonté  et  le  courage  de  ce 
général,  il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  île  sera 
bientôt  reconquise  par  l'armée  à  ses  ordres. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  réqui- 
sitoire que  des  circonstances  pressantes  et  bien 
graves  m'ont  engagé  à  faire  :  je  désire  qu'il 
vous  soit  possible  de  l'approuver;  il  m'a  paru 
d'ailleurs  de  toute  justice. 

((  Encore  quelques  efforts,  citoyens,  et  nous 
aurons  mis  en  fuite  les  ennemis  intérieurs  de- 
puis toute  la  partie  des  côtes  du  ci-devant 
Poitou  jusqu'au  près  de  l'embouchure  de  la 
Loire. 

Suit  le  texte  de  ce  réquisitoire  et  des  deux 
pétitions  qui  l'ont  motivé: 
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rétition  de  V équipage  de  la  frégate  JLdu  Gra- 
cieuse du  citoyen  Chevillard,  cajjitaine  de 
vaisseau,  commandant  ladite  frégate  (1). 

A  bord  de  La  Gracieuse,  le  8  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Vous  avez  bien  voulu  nous  appuyer  auprès 
des  autorités  constituces  pour  nous  faire  obte- 
nir l'augmentation  do  ration  de  biscuit;  nous 
vous  en  témoignerons  notre  reconnaissance 
dans  toutes  les  occasions.  Vous  devez  voir 
qu'une  once  de  plus  par  jour  est  bien  peu  de 
chose.  Nous  vous  prions  donc,  citoyen,  de  vou- 
loir nous  appuyer  auprès  de  nos  repi'ésentants 
pour  une  seconde  fois,  et  de  leur  faire  envi- 
sager le  peu  de  volume  que  présente  une  once 
de  biscuit;  nous  espérons  donc  que  vous  vous 
intéresserez  pour  des  vrais  sans-culottes  qui 
ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

«  S'il  n'est;  pas  possible,  citoyen,  d'obtenir 
le  biscuit  à  discrétion,  eu  égard  à  ce  qfte  dit 
le  commandant  Rosilly,  à  cause  de  la  comp- 
tabilité, nous  demandons  au  moins  l'aug- 
mentation d'une  once  par  repas. 

«  Signé  :  illisibles.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  Chevillard,  capitaine  de 
vaisseau,  au  citoyen  Niou,  comriiis^'<aire  de 
la  Conveîiiion  (2). 

A  bord  de  la  Gracieuse,  ce  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  J'ai  l'honneur  d'observer  au  citoyen  légis- 
lateur à  qui  je  remets  cette  pétition,  que  je 
pense  que  la  réclamation  faite  par  mon  équi- 
page, sur  une  augmentation  d'une  once  de  bis- 
cuit par  repas  de  plus  que  la  loi  n'alloue,  me 
paraît  fondée.  J'observe  au  citoyen  commis- 
saire, que  j'étais  membre  du  comité  de  salu- 
brité qui  s'est  tenu  à  Rochefort,  il  y  a  quelques 
mois,  que  j'étais  un  de  ceux  qui  repré- 
sentèrent au  ministre  que  la  quantité  de  bis- 
cuit que  l'on  distribuait  aux  équipages,  par 
une  latitude  plus  forte  que  trente  degrés,  en 
approchant  des  pôles,  n'était  pas  suffisante 
pour  les  substanter.  En  conséquence  j'appuie 
de  tout  mon  pouvoir  cette  pétition  et  prie  le 
citoyen  commissaire  de  la  prendre  dans  la  plus 
grande  considération. 

«  Le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  de 
La  Gracieuse. 

a  Signé  :  Chevillard.  » 

III 

Arrêté  du  commissaire  (3). 

((  Nous,  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale, chargé  de  la  défense  des  ports  et  des 


PARLE.MENTA1UES.    [18  avril  1-93.J  601 

côtes  de  laKépublique  depuis  Lorient  jusqu'à 
Rayonne; 

((  Vu  la  pétition  ci-dessus,  vu  l'a-postille  du 
capitaine  de  la  frégate  La  Gracieuse,  com- 
mandant dans  ce  moment  les  bâtiments  en  croi- 
sière depuis  Noirmoutiers  jusqu'à  l'île  de  Ré; 

«  Considérant  que  les  biscuits,  dont  les  vais- 
seaux sont  pourvus,  sont  extrêmement  cuits 
et,  par  conséquent,  peu  nourrissants; 

«  Considérant,  d'après  le  rapport  qui  nous 
a  été  fait  par  les  officiers  supérieurs  que,  jus- 
qu'à présent,  on  avait  été  dans  l'usage  de  don- 
ner le  biscuit  aux  équipages  des  vaisseaux  à 
discrétion,  parce  que  si,  dans  les  parages 
d'une  température  froide,  ils  mangeaient 
davantage,  dans  ceux  d'une  température 
chaude,  ils  prenaient  beaucoiip  moins  de  nour- 
riture, ce  qui  faisait  une  compensation; 

«  Considérant  que  la  croisière,  sur  les  côtes 
des  Sables  d'Olonne,  de  Saint-Gilles  et  de 
Noirmoutiers  occasionne  un  travail  pénible  et 
continuel  et  exige  souvent  que  tout  le  monde 
^oit  sur  le  pont,  les  côtes  étant  parsemées 
d'écueils  et  occupées  dans  ce  moment  par  les 
brigands; 

«  En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par 
la  commission  dont  nous  sommes  membre,  et 
ayant  égard  à  la  circonstance  critique  dans 
laquelle  se  trouve  la  chose  publique  dans  ces 
contrées  ; 

<(  Ordonnons  que,  provisoirement,  pour  cette 
croisière  seulement,  sans  tirer  à  conséouence 
pour  la  suite,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  or- 
donné autrement  par  la  commission,  à  qui 
nous  en  rendons  compte,  et  par  la  Convention 
nationale,  il  sera  donné  une  augmentation 
d'une  once  de  bi&cuit  par  chaque  repas  aux 
citoyens  composant  les  équipages  des  vais- 
seaux de  ladite  croisière. 

<(  Fait  à  bord  de  la  frégate  La  Gracieuse, 
rade  de  Saint-Gilles,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Réjoublique  française. 

«  Signé  :  Niou.  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par 
son  commissaire.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Magenthies  (1),  qui 
adresse  à  la  Convention  trois  pétitions  dont 
il  demande  le  renvoi  aux  comités  de  législa- 
tion, des  finances  et  de  commei'ce. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

8°  Pétition  des  matelots  français  prisormiers 
de  guerre,  aux  citoyens  députés  des  départe- 
ments à  la  Convention  nationale;  ils  deman- 
dent qu'elle  pourvoie  à  leurs  pressants  besoins 
et  à  leur  échange  ;  cette  pétition  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

Deal,  ce  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  présenter  nos 
justes  réclamations  sur  notre  position  ac- 
tuelle,   étant   persuadés  de  votre   équité,   se- 


{)}  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  445, 
pièce  n"  3. 

(2j  Archives  nalionales.  Carton  Cu  2o2,  chemise  443, 
pièce  n"  4. 

(3)  Archives  nalionales,  Carton  Cu  2S2,  chemise  44o, 
pièce  n"  3. 


(1)  P.  V,,  tome  3,  page  3. 

(2)  Archives  nalionales,  Carton  Cii  2S2,  chemise  445, 
pièce  n"  2. 
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concléc  par  l'humanité  que  doit  avoir  tout 
vrai  républicain  qui  ne  cherche  qu'à  se  rendre 
utile  à  sa  patrie,  soit  en  la  défendant,  tant  sur 
les  vaisseaux  républicains  que  corsaires  auto- 
risés par  la  Convention  nationale. 

<(  Nos  représentants  éclairés,  connaissant  la 
nécessité  des  annements  en  course  sur  les  en- 
nemis de  la  République,  ont  délivré  des  ordres 
à  ceux  qui  se  sont  embarqués  et  qui  s'empres- 
saient de  mériter  par  leur  zèle  républicain  les 
suffrages  d'une  nation  aussi  étroitement  liée, 
et  pour  laquelle  ils  ont  osé  tout  entreprendre 
pour  sa  défense. 

«  Voici  les  observations  que  nous  vous  fai- 
sons : 

«  1°  Tous  les  prisonniers  de  guerre  se  trou- 
vent dans  l'indigence  et,  pour  ainsi  dire,  vêtus 
comme  notre  premier  père  !  Dans  les  guerres 
de  44,  56  et  78,  le  gouvernement  pourvoyait 
aux  nécessités  urgentes  des  prisonniers  pris 
pour  le  service.  Les  soussignés  attendent  de 
leurs  frères  les  mêmes  secours. 

«  2°  Vous  observerez  que  le  besoin  où  se  trou- 
vent le:5  matelots  républicains  sans  vêtements 
leur  permet  de  réclamer  vers  vous  le  même 
ti'aitement  pour  leur  nécessaire. 

<(  Nous  sommes  pei'suadés,  législateurs,  que 
vous  ferez  tout  votre  possible  pour  adoucir 
notre  situation  et  que  vous  vous  empresserez  de 
nous  faire  obtenii'  notre  élargissement  qui  ne 
peut  être  que  nécessaire  à  la  mère  patrie. 

«  Signé  :  Martin,  Lenud,  Castelin,  Frédéric 
Petit,  Thiriet,  Delarue,  Victor  Eivery, 
Chaumon,  Nicolas  Héduit,  Jean-François 
Cresson,  Thomas  Delamarre,  François 
Petit,  Benjamin,  Hauchecorne,  Vertu, 
Pierre  Billemon,  Louis  Putet,  Nicolas' 
Leroux,  Louis  Balle,  Michel-François 
Came,  Charles-Fidèle  Ruelle,  Charles 
François  Père  ;  Pierre  Laugité;  Louis 
Baron,  Nicolas  Kelder,  Pierre  Antoine 
Aguieray,  Pierre  Crevier,  Antoine  Ber- 
trand, Dubois  Désoles,  Verbruggh,  An- 
dré RouPEL,  Louis  Pelet,  Antoine  Bouté, 
Jacques  Demay,  Alexis  Brémont. 

<(  P.-*V.  — Vous  trouverez,  législateurs,  les  si- 
gnatures à  peine  lisibles,  la  majeure  partie  des 
prisonniers  ne  sachant  écrire  et  se  trouvant  au 
nombre  d'environ  deux  cents^  mais  vous  trou- 
verez toujours  des  bras  et  des  cœurs  pour  le 
service  de  la  République. 

«  Signé  :  Martin,  Castelin.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  tenu  de  rendre  compte,  dans  les 
24  heures,  des  mesures  qu'il  a  prises  à  l'effet  d.e 
pourvoir  aux  besoins  des  prisonniers  finançais 
chez  les  puissances  avec  lesquelles  la  Répu- 
blique est  en  guerre,  et  qu'il  soit  ordonné  au  co- 
mité de  la  marine  de  nous  faire  incessamment 
un  rapport  sur  cet  objet. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

Sur  cette  pétition,  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28, 
tome  1,  page  4. 
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Art.  r''. 

<(  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  tenu 
de  rendre  compte,-  dans  les  24  heures,  des  me- 
sures qii'il  a  prises  à  l'effet  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  prisonniers  français  chez  les  puis- 
sances avec  lesquelles  la  République  est  en 
guerre. 

Art.  2. 

<(  Que  le  comité  de  marine  fera  incessamment 
un  rapport  sur  le  même  objet.  » 

9°  Lettre  des  commissaires  de  la  commune  de 
Choisi/stir-Seine  (1),  qui  demandent  à  être  ad- 
mis pour  présenter  une  pétition  sur  les  besoins 
urgents  de  ses  habitants. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
aux  comités  d'agriculture  et  de  finances,  et 
décrète  que  toutes  demandes  en  secours  d'ar- 
gent et  de  subsistances  seront  renvoyées  sur-le- 
champ  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, afin  d'en  accélérer  les  rapports  et  de 
ménager  les  moments  de  l'Assemblée.) 

10°  Pétition  du  citoyen  Bourdin. 

Paris,  le  I4  avril  (2). 

Il  expose  à  la  Convention  qu'une  partie  de  sa 
fortune  est  en  divers  billets  de  confiance,  qu'il 
a,  reçus  par  ses  relations  commerciales  av;ic 
diffétents  cantons  de  la  République  ;  ses 
voyages  ne  lui  ont  pas  permis  d'en  poursuivre 
les  remboursements,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  auprès  des  caisses  qui  les  ont  émis  ;  il  de- 
mande la  prorogation  de  ce  délai. 

(La  Convention  i^envoie  cette  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

11°  Adresse  du  j^i'^fui^r  bataillon  du  33^  ré- 
giment d'infanierie  qui  envoie  un  don  patrio- 
tique à  la  Convention  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (3)   : 

Porentrui,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Le  l'^'"  bataillon  du  33®  régiment  d'infan- 
terie faisait  partie  des  troupes  aux  ordres  du 
général  Custine,  lorsqu'il  s'empara  des  gorges, 
du  pays  de  Porentrui.  Quoique  cette  expédi- 
tion n'ait  pas  coûté  un  seul  coup  de  fusil,  ce 
général  n'en  a  pas  moins  eu  à  se  louer  du  zèle 
et  de  la  bonne  conduite  de  ses  compagnons 
d'armes.  Il  vient  de  donner  au  l*""  bataillon  du 
33'=  régiment  un  témoignage  bien  honorable  de 
son  estime,  en  le  faisant  participer  pour  la 
somme  de  120  livres  en  numéraire  à  l'offrande 
patriotique  d'un  citoyen  de  Mayence,  en  fa- 
veur des  cinq  régiments  de  l'armée  clu  Rhin 
qui  s'étaient  le  plus  signalés  par  leur  civisme 
et  leur  attachement  à  la  discipline. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  n'ont 
pas  cru  devoir  faire  un  plus  digne  usage  de  ce 
prix  flatteur  qu'en  le  consacrant  pour  les  frais 
de  la  guerre.  » 


(1)  Jourtial  des  D'bais  et  des  décrets,  n"  213,  paire  299. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  pa-e,  o. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise  436, 
pièce  n°  39. 
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«    En    conséquence,    ils   vous   adressent  la 

iomme  de  210  livres,  17  sols  en  numéraire,  et 

belle  de  625  livres  en  assignatSj  le  surplus  des 

^20  livres  provenant  des  dons  différents  _  des 

Mmbres  qui  composent  le  bataillon.  Ils  saisis- 

înt  avec  empressement  cette  occasion  de  re- 

icuveler,  avec  les  plus  vives  instances,  la  de- 

lande  quils  ont  déjà  faite  à  plusieurs  reprises 

)it  au  ministre,  soit  aux  généraux,  d'être  em- 

)loyés  dans  une  armée   en  activité,   afin  do 

:eller,  s'il  le  faut,  de  tout  leur  sang,  leur  dé- 

/ouement  à  la  cause  de  la  liberté,  de  la  justice 

St  de  l'humanité. 

«  Les  républicains  composant  le  i"""  bataillon 
du  33^  régiment. 

«  Signé  :  Seere,  Charlot  ,  Gourcy,  Belle- 
main,  sous-lieutenant;  Richard,  Ciron, 
DuCLOS,  Vandermaeser,  premier  inaitre; 
MoREL,  adjudant-major;  Draux,  lieute- 
nant; Brexon,  sergent;  RuoLs,  Limayrac, 
Brassan  de  Lestoc  ;  Quisebille,  sergent; 
SoLiÈRE,  sergent  ;  Y  AVbih'Llo'S,  sergent; 
Gxvx,  sergent;  Vitray ,  sergent;  GuÉ- 
RARD,  sergent;  Brasseur,  sergent;  No- 
yujïuAV„d^  sergent  ;  Gobe,  sei  gent  ;  Bricou, 
Segla,  Grat,  Marxiel,  Rozier,  Beauvol- 
lier,  Barneau,  Vignaux,  Fourièrez,  Ro- 
MARi,  Ohevatier,  sergent  ;  Gaeevs,  capo- 
ral-fourrier; BouTET,  Charlot,  Schaf- 
eeaxh.  sergent:  Schaeffers,  sergent  ;  Ca- 
REY,  DoRMEr,  Chan,  Drapier,  fambour- 
major  :  i^i-ivtt^  -■■■ent;  Mercier,  se/- 
gent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin). 

12°  Lettre  des  aflmini^^trateurs  du  district  de 
-tirepoix,  qui  transmettent  à  la  Convention  un 
arrêté  du  1'^''  de  ce  mois,  où,  tout  en  provo- 
quant des  offrandes  civiques,  ils  donnent  eux- 
mêmes  l'exemple  des  sacrifices  que  tout  bon 
citoyen  doit  à  la  défense  de  la  patrie. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Extrait  du  proccs-verhal  du  directoire  du  dis- 
trict de  M  ire  pu  ix  du  1^^  avril  1793,  l'an  se- 
cond de  la  République  française;  assemblés 
les  citoyens  Pujol,  vice-présideiU,  et  Senié; 
présent  le  procureur-syndic.  Séance  pu- 
blique (1). 

«(  Vu  la  lettre  du  ministi-e  de  la  guerre,  du 
10  février  dernier,  qui  expose  la  nécessité  d'ac- 
célérer l'équipement  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ; 

L'arrêté  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
tement, du  18  du  même  mois,  qui  invite  les  corps 
constitués,  tous  les  fonctionnaires  publics,  toutes 
les  sociétés  patriotiques,  enfin  tous  les  amis  de  la 
République  de  faire  telle  offrande  que  leur  ins- 
pirera leur  civisme,  pour  fournir  aux  frais  de 
la  guerre  ;  qui  enjoint  aux  municipalités 
d'ouvrir  des  l'egistres  de  souscription,  où  se- 
ront consignées  les  offrandes,  etc. 


(1)  Archives  nrilionales,  CaMon  Cii  '2oi>,  cl'cniise   43G, 
pièce  II»  38. 
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«  Les  dires  cKi  procureur-syndic  portant  que, 
quoique  le  directoire  se  soit  empressé 
d'envoyer  aux  municipalités  de  son  arrondis- 
sement, la  lettre  dû  ministre  de  la  guerre  et 
l'arrêté  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
tement, aucune  n'a  encore  satisfait  à  l'article  4 
dudit  arrêté  ;  que  ce  silence,  de  leur  pai-t,  doit 
faire  présumer  qu'elles  n'ont  pas  encore  ouvert 
les  registres  de  souscription  ordonnés  par  l'ar- 
ticle 3  ;  que  cette  négligence  de  leur  part  pour- 
rait nuire  à  la  chose  publique,  en  privant  nos 
frères  d'a^rmes  d'une  partie  de  l'équipement 
Cjui  leur  est  nécessaire  et  jeter  des  doutes  sur 
le  civisme  des  citoyens  du  district  qui  n'ont 
besoin  que  d'être  instruits  pour  s'empresser  à 
concourir  de  tous  leurs  moyens  à  la,  défense  de 
la  République. 

<(  Et  requiert  que  lesdites  municipalités 
soient  de  nouveau  stimulées  d'ouvrir  les  re- 
gistres de  souscription,  et  de  nommer  un  com- 
missaire pour  recevoir  les  offrandes. 

<(  Considérant  que,  dans  le  moment  où  nos" 
frères  d'armes  sent  aux  prises  avec  les  satel- 
lites deî  tyrans,  ils  manquent  des  effets  les  plus 
nécessaires  à  des  guerriei-s  ;  que  trois  cents 
mille  citoyens  vont  se  réunir  à  eux  ;  que  plu- 
sieurs abandonnent  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants pour  voler  à  la  frontière  ;  que  si  leur 
.".mour  pour  la  liberté  les  porte  à  sacrifier  leur 
vie  pour  la  défendre,  il  est  juste  que  ceux  qui 
ne  s'exposent  à  aucun  danger  concourent,  en 
tous  leurs  moyens,  au  salut  de  la  patrie  et  au 
bien-être  de  ses  défenseurs. 

Le  directoire  arrête  : 

Art.  ^^ 

«  A  l'instant  de  la  réception  du  présent  ar- 
rêté, les  municipalités  seront  tenues,  si  elles  ne 
l'ont  déjà  fait,  d'ouvrir  un  registre  de  sous- 
cription, où  seront  consignées  les  offrandes  ci- 
viques. 

Art.  2. 

<(  Que  le  conseil  général  nommera  des  com- 
missairesj  pris  dans  son  sein,  pour  les  recevoir 
et  les  tenir  en  dépôt. 

Art.  3. 

<(  Que  ces  commissaires  se  transporteront 
dans  toutes  les  maisons  de  la  commune,  pour 
exciter  le  zèle  des  citoyens  et  les  prévenir  de 
l'ouverture  du  registre  de  souscription.  Et  at- 
tendu qu'il  n'est  rien  de  plus  puissant  que 
l'exernpie  pour  éveiller  le  patriotisme,  le  ci- 
toyen Clauzel,  procureur-syndic,  fait  don  de 
800  livres  ;  le  citoyen  Pujol,  de  cinquante 
livres  ;  le  citoyen  Senié,  d'un  ha.,bit  uniforme, 
et  le  secrétaire,  de  six  paires  de  souliers. 

Art.  4. 

«  Les  procureurs  des  communes  sont  chargés 
d'instruire  le  directoire  de  l'exécution  du  pré- 
sent, ainsi  que  de  ce  qui  est  prescrit  aux  munici- 
palités par  l'arrêté  du  con.seil  d'administra- 
tion du  département,  du  18  février  dernier. 

((Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic,  imprimé  en 
nombre  suffisant  d'exemplaires,  et  envoyé  par 
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des  exprès  à  toutes  les  municipalités  de  l'ai'- 
rondissement. 

«  Signé  :  PuJOL,  Senié,,  administrateurs  ; 
Clauzel,  ijrocureur  syndic  ;  Baillé,  se- 
crétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cet  arrêté  au  Butlefin). 

13°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
fjuerre,  (1)  du  17  avril,  par  laquelle  il  annonce 
que  le  citoyen  Doreil,  commissaire  des  guerres 
à  Toulouse,  n'a  pu  arrêter  que  le  6  de  ce  mois 
les  revues  dont  il  présente  le  compte.  La  néces- 
sité l'ayant  forcé  de  s'écarter  des  dispositions 
de  la  loi,  il  en  a  fait  l'observation  aux  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  l'Aude  et  de  la  Haute-Garonne,  qui  les  ont 
autorisées.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  la  Convention  nationale  prononce  sur  la 
validité  de  cette  autorisation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre). 

14°  Lettre  des  citoyens  Rovhaud  et  Uesjn- 
nassy,  coinviissaires  de  la  Gon<vention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Var  et  des 
AljjeU-MariHùnes,  à  laquelle  est  jointe  une 
liroclamation  ainsi  conçue  (1)  : 

Proclamation  des  cotmmissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  aux  départements  du  Var 
et  des  Alpes-Maritimes. 

«  Citoyens, 

«De  nouveaux  dangers  menacent  la  patrie. 
Vous  avez  confié  à  vos  représentants  le  soin 
de  la  sauver.  Nous  venons  déployer  les 
moyens  de  salut  qui  résident  en  vous.  Ecoutez 
la  vérité  :  secondez  la  Convention  nationale; 
et  bientôt  vos  ennemis  disparaîtront. 

«  Citoyens,  quelques  individus  décorés  du 
titre  de  rois,  ont  conçu  le  projet  d'empêcher 
l'Europe  de  se  régénérer.  Le  colosse  du  répu- 
blicanisme élevé  en  France  et  cimenté  par  le 
sang  d'un  conspirateur  dont  ils  ont  partagé 
les  forfaits,  épouvante  leur  orgueil  et  annonce 
au  monde  leur  inutilité.  Les  convulsions  du 
désespoir  agitent  sourdement  leurs  cœurs 
atroces.  Ils  sentent  que  leur  chute  est  inévi- 
table, et  qu'ils  ne  peuvent  la  prévenir  qu'en 
détruisant  la  lib^jrté  ''française.  Tous  leurs 
efforts,  toutes  leurs  pensées  tendent  vers  ce 
but.  Ces  brigands  couronnés  qui,  entourés  de 
prestiges,  nourris  dans  le  vice,  façonnés  au 
crime,  n'ont  rien  conservé  du.  caractère  de 
l'homme,^  aiment  mieux  satisfaire  leur  ambi- 
tion et  régner  sur  des  peuples  esclaves,  que  de 
voir  l'espèce  humaine  reprendre  sa  dignité,  et 
jouir  du  bonheur  social  qui  ne  peut  reposer 
que  sur  l'égalité  et  sur  la  paix. 

«  La  puissance  de  la  raison  n'agit  pas 
sur  leur  âme.  Frappés  d'une  incorrigibilité 
radicale,  ils  ne  vous  pardonneront  jamais 
d'avoir  conquis  vos  droits,  et  d'avoir  fait  tom- 
ber la  tête  d'un  tyran.  Fermes  dans  vos  prin- 
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cipes,  ne  leur  pardonnez  jamais  d'avoir  été 
rois.  Leur  existence  est  un  crime  d'insocia^ 
bilité  que  tout  leur  sang  ne  peut  pas  expier. 

«  Citoyens,  les  cours  de  l'Europe,  surtout 
celles  de  Saint-Jamos,  de  Berlin,  de  Vienne 
et  de  Madrid,  prodiguent  l'or  à  des  agents 
disséminés  dans  la  République  française  pour 
pervertir  l'esprit  public,  et  pour  exciter  des 
mouvements  contre-révolutionnaires.  Les  dé- 
Lordres,  les  guerres  civiles,  qui  éclatent  dans 
différents  départements,  sont  les  fruits  de  ces 
machinations  populicides. 

<(  Tandis  que  des  agitateurs  mercenaires 
s'efforcent  de  briser  le  ressort  du  patriotisme 
national,  de  provoquer  les  divisions  et  les 
discordes,  et  d'allumer  les  fureurs  de  l'anar- 
chie, les  rois  coalisés  dirigent  contre  vous  des 
armées  nombreuses,  et  espèrent  d'immoler  à 
leur  ressentiment  tous  les  Français  qui  ont 
manifesté  leur  amour  pour  la  patrie  et  leur 
haine  pour  la  royauté.  Leurs  projets  sont 
horribles  :  ils  ne  peuvent  exister  que  dans  les 
cœurs  des  rois. 

<(  Citoyens,  voulez-vous  maintenir  la  Répu- 
blique 1  Voulez-vous  demeurer  constamment 
libres  1  prenez  les  armes;  et  ne  les  quittez  que 
quand  vous  aure.^  délivré  la  terre  de  ces 
monstres  sanguinaires.  Hâtez-vous  :  la  voix  de 
la  patrie  vous  appelle  :  les  dangers  se  multi- 
plient :  qu'aucun  obstacle  ne  vous  arrête  : 
votre  gloire  ou  votre  honte  dépend  de  vous  : 
votre  bonheur  ou  votre  malheur  est  dans  vos 
mains  :  il  faut  que  vous  détruisiez  les  rois,  ou 
que  les  rois  vous  anéantissent  :  choisissez. 

«  Nous  savons,  citoyens,  que  le  Var  a  déjà 
fourni  un  nombre  de  volontaires  supérieur  à 
celui  que  la  loi  exige;  et  que  ce  département 
est  le  seul  de  la  Répulolique  qui  puisse  se  glo- 
rifier de  cet  acte  de  dévouement  et  de  généro- 
sité. Cette  considération,  loin  d'empêcher  la 
Convention  nationale  de  provoquer  le  recru- 
tement dans  le  département  du  Var,  l'a  spé- 
cialement déterminée  à  nous  envoyer  vers  voua 
pour  cet  important  objet.  La  Convention  ne 
met  aucun  terme  au  patriotisme  des  Français. 
Elle  vous  invite,  par  notre  organe,  à  augmen- 
ter encore  le  nombre  des  braves  défenseurs  des 
droits  du  peuple.  Elle  attend  de  vous  de  nou- 
veaux sacrifices;  et  sa  confiance  ne  sera  point 
trompée.  Redoublez  de  zèle  :  inscrivez  vos 
noms  dans  le  registre  honorable  que  votre 
patrie  vous  offre.  Désolée  par  des  despotes, 
elle  réclame  les  secours  de  ses  enfants.  Ce  n'est 
point  la  loi  qu'elle  vous  présente  :  vous  l'avez 
accomplie.  C'est  votre  amour  filial  qu'elle  sol- 
licite :  vous  en  suivrez  les  mouvements;  et  elle 
sera  vengée. 

«  Citoyens,  la  nation  assure  à  vos  familles 
les  secours  que  votre  absence  de  vos  foyers 
pourra  nécessiter.  Une  loi  juste  les  garantit  : 
comptez  sur  son  exécution. 

((  O  vous  que  la  fortune  a  comblés  de  ses 
dons  !  vous  qui,  tranquilles  au  milieu  de  vos 
possessions,  jouissez  des  bienfaits  d'une  ré- 
volution à  laquelle  vous  avez  si  peu  contribué; 
vous  que  le  maintien  de  cette  même  révolu- 
tion intéresse  si  fortement,  ne  concourrez-vous 
pas  amplement  à  la  subsistance  des  familles 
dont  l6s  bras  nourriciers  sont  employés  à  la 
défense  do  vos  propriétés?  Nous  devons  vous 
le  dire  :  vous  avez  fait  moins  de  dons  patrio- 
tiques que  les  citoyens  les  moins  aisés.  Igno- 
rez-vous que  l'amour  de  la  patrie  ne  peut  se 
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calculer  que  sur  les  sacrifices  qu'on  fait  pour 
elle  ?  Ne  savez-vous  pas  que  la  seule  recon- 
naissance serait  un  motif  suffisant  pour  vous 
déterminer  à  tous  ceux  que  la  justice  univei'- 
sellc  exige  de  vous?  Tandis  que  des  hommes 
pleins  de  courage  et  de  vertu  prodiguent  leur 
sang  et  leurs  vies  pour  vous,  pourquoi  ne  pro- 
diguez-vous pas  vos  vils  trésors  pour  eux? 
Songez  que  si  la  liberté  et  l'égalité  pouvaient 
être  anéanties,  vous  seriez  les  premiers  à  pé- 
rir avec  elles.  Vos  richesses,  vos  lumières,  votre 
influence,  sont  des  moyens  de  salut  public  : 
agissez;  c'est  votre  devoir. 

((  Citoyens,  la  République  n'a  pas  seule- 
ment besoin  de  soldats  :  il  lui  faut  aussi  des 
chevaux.  Ceux  que  nourrit  le  luxe;  ceux  qui 
ne  sont  employés  ni  à  l'agriculture,  ni  aux 
arts  de  première  nécessité,  trouveront  dans 
nos  armées  une  destination  utile  à  l'intérêt 
national.  La  loi  vous  le  demande  :  la  loi  est 
la  règle  de  la  conduite  des  hommes  libres. 

((  Enfin,  citoyens,  déployez  toutes  vos  res- 
sources dans  ces  cii'constances  orageuses.  Et 
vous,  sociétés  patriotiques,  que  les  Léopold, 
les  Georges,  les  Frédéric-Guillaume,  les  Bruns- 
wick, ont  honoKes  de  leur  improbation  et  de 
leurs  calomnies,  soutenez  cette  Révolution 
qu'ils  redoutent  et  qui  sans  vous  ne  serait 
déjà  plus.  Confondez  la  turbulente  audace  des 
ennemis  de  l'intérieur  ;  et  fortifiez-vous  dans 
votre  haine  pour  ces  hommes  insociables  qui 
ont  encore  l'impudeur  de  porter  des  couronnes. 
Il  n'est  plus  de  pacte,  plus  de  capitulation, 
plus  de  paix  avec  les  tyrans  :  Frappez  :  écra- 
sez-les sur  leurs  trônes.  Tant  ciu'il  existera 
des  rois,  les  peuples  seront  livrés  en  proie  aux 
guerres,  à  la  dévastation  et  à  la  mort.  Dès  que 
les  rois  auront  disparu,  l'univers  sera  calme 
et  heureux. 

«Convaincus  que  vous  reconnaissez  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir,  et  fidèles  aux 
devoirs  que  notre  mission  nous  impose,  au 
nom  du  isouverain  peuple  de  France,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  1°  'Les  municipalités  feront  partir  sans 
délai  pour  leur  destination,  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  volontaires  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  leurs  territoires  respectifs; 

«  2"  Les  officiers  municipaux  requerront  les 
commandants  de  la  garde  nationale  d'assem- 
bler, dans  une  place  publique,  les  citoyens 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  40;  sauf 
les  exceptions  portées  par  la  loi;  et  leur  feront 
lire  les  articles  additionnels  à  la  loi  du  24  fé- 
vrier sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée; 
le  décret  du  21  du  même  mois,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  aux  pensions  et  traite- 
ments des  militaires;  et  la  présente  procla- 
mation; 

«  3°  Ils  inviteront  ensuite  les  citoyens  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté; 
et  pour  cet  effet,  ils  ouvriront  un  registre 
dans  lequel  se  feront  inscrire  ceux  qui  céde- 
ront à  cette  invitation.  Ce  registre  restera 
ouvert;  et  les  officiers  municipaux  recevront 
tous  les  jours  les  inscriptions; 

«  4°  Ils  feront  battre  la  caisse  et  publier 
chaque  jour,  aux  heures  qu'ils  jugeront  les 
plus  convenableis,  au  nom  de  la  République 
française,  que  les  citoyens  sont  appelés  à  com- 
battre pour  la  patrie;  et  que  les  femmse  et 
enfants,  les  pères  et  mères  de  ceux  qui  se  dé- 


voueront à  sa  défense,  recevront  de  la  nation 
les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin; 

«  5°  Pour  l'habillement,  équipement,  arme- 
ment et  subsistance  des  volontaires  inscrits, 
les  municipalités  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions du  titre  2  de  la  loi  du  24  février  sur  lo 
mode  de  recrutement  de  l'armée; 

«  6°  Les  municipalités  proclameront  solen- 
nellement les  listes  des  citoyens  inscrist.  Elles 
enverront  ces  listes  aux  dii'ectoires  de  district, 
qui  les  feront  passer  sans  délai  au  départe- 
ment. Le  département  assignera  tout  de  suite 
aux  volontaires  le  lieu  et  le  jour  de  leur  réu- 
nion pour  le  départ  pour  l'armée; 

«  7"  Les  directoires  de  district  enverront 
des  commissaires  dans  les  cantons  où  leur  pré- 
sence pourrait  être  nécessaire  pour  faciliter 
et  accélérer  le  recrutement; 

«  8"  Les  municipalités,  dès  le  jour  du  dé- 
part des  volontaires,  sont  autorisées  à  fournir 
provisoirement  à  leurs  femmes  et  enfants,  à 
leurs  pères  et  mères,  les  secours  nécessaires. 
Elles  prélèveront  les  sommes  qu'elles  emploie- 
ront en  secours  sur  celles  que  la  loi  leur  assi- 
gne pour  le  même  objet.  Les  secours  provi- 
soires pourront  être  continués  jusqu'au 
moment  où  ces  sommes  parviendront  aux 
municipalités; 

«  19°  Les  municipalités  ouvriront  un 
registre  où  les  citoyens  en  état  de  faire  des 
sacrifices  pécuniaires  à  la  patrie,  s'inscriront 
pour  les  sommes  qu'ils  voudront  affecter  à  l'en- 
tretien des  familles  des  soldats  volontaires. 
Ces  sommes  seront  distribuées  par  les  con- 
seils généraux  des  communes,  en  proportion 
des  besoins  de  ces  familles.  Les  souscriptions 
des  citoyens  seront  absolument  libres,  volon- 
taires et  de  pure  générosité.  Les  municipali- 
tés veilleront,  sous  leur  responsabilité,  à  ce 
qu'il  ne  leur  soit  imposé  aucune  taxe,  ni  fait 
aucune  violence; 

((  10°  Les  directoires  de  district  feront"  dres- 
ser, sans  délai,  un  état  de  chevaux  de  luxe  qui 
se  trouvent  dans  leurs  territoires  respectifs, 
avec  le  nom  des  citoyens  à  qui  ces  chevaux 
appartiennent; 

((  11°  Les  officiers  mimicipaux  feront  égale- 
ment, dans  les  territoires  de  leurs  communes 
respectives,  un  état  des  chevaux  et  mulets  qui 
ne  servent  pas  à  l'agriculture  et  aux  arts  de 
première  nécessité,  et  retiendront  ces  chevaux 
et  mulets  prêts  pour  le  sei'vice  des  armées  de 
la  République  sauf,  s'ils  sont  employés,  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  aux  propriétaires,  à 
dire  d'experts,  par  les  conseils  généraux  des 
communes; 

«  12°.  La  présente  proclamation  sera  impri- 
mée en  placard  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  du  Var.  Elle  sera  éga- 
lement imprimée  en  cahier  et  envoyée  à  toutes 
les  municipalités  et  à  toutes  les  sociétés  popu- 
laires du  département. 

«  A  Toulon,  le  4  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, aux  départements  du  Var  et  des  Alpes- 
Maritimes. 

Signé  :  Roubaud  et  Despinassy. 

Pour  les  citoyens  commissaires 
François  Mittre,  secrétaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  proclamation 
au  comité  de  la  guerre.) 
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15.  Lettre  de  BoucJiotte,  ministre  de  la 
(juerre  (1),  du  17  avril,  et  pièces  relatives  à 
un  marché  de  vins^  vinaigres  et  eau-de-vie. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission de  l'examen  des  marchés.) 

16°  Lettre  de  Cîavière,  ininistre  des  contri- 
butions 2>uhliques  (3),  du  17  avril,  qui  presse 
une  décision  sur  le  mémoire  qu'il  a  présenté 
le  24  octobre  dernier  à  la  Convention,  concer- 
nant les  domaines  de  l'Isle-Adam  et  autres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  domaines.) 

17°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (3),  même  date,  avec  plu- 
sieurs exemples  d'un  tableau  qui-  ^'présente) 
l'état  de  situation,  au  13  de  ce  mois,  de  la  con- 
fection des  matrices  de  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  1791,  dans  Les  83  départe- 
ments de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

18°  Lettre  du  général  Abo ville,  commandant 
par  intérim  l'armée  de  la  Moselle,  qui  adresse 
à  la  Convention  une  copie  de  sa  proclamation 
aux  soldats  de  l'armée,  qu'il  félicite  d'avoir 
abandonné  Dumouriez  pour  donner  l'exem.ple 
d'une  exacte  discipline  et  de  leur  attachement 
à  toute  épreuve  à  la  cause  de  la  patrie;  cette 
proclamation  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  quartier  général  à  Sarrelouis,  le  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

((  Camarades, 

((  Le  génie  tutélaire  de  la  liberté  plane  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  et  la  garantit 
de  tous  les  conspirateurs  et  des  traîtres. 

((  Dumouriez,  ce  général  perfide  et  insi- 
dieux, si  longtemps  l'idole  de  la  nation  entière 
et  d'une  armée  qu'il  avait  conduit  à  la  vic- 
toire, a  traîtreusement  abandonné  le  drapeau 
de  la  liberté,  qu'il  avait  juré  de  défendre  jus- 
qu'à la  mort,  pour  s'enrôler  sous  les  bannières 
des  despotes;  quelques  jours  même  il  a  pu  éga- 
rer partie  de  l'armée  à  ses  ordres,  et  il  a  eu 
l'espoir  féroce  de  faire  déchirer  le  sein  de  la 
patrie  par  ceux  mêmes  à  qui  elle  avait  remis 
des  armes  pour  la  défense  de  la  liberté. 

«  L'audacieux  et  traître  Dumouriez  n'eut  ja- 
mais les  vertus  d'un  républicain;  l'ambition 
dévorait  son  cœur,  et  l'égoïsme  en  fit  un  par- 
tisan de  la  Révolution  :  il  chercha  aTourner  à 
son  avantage  les  succès  des  troupes  qu'il  com- 
mandait; il  fut  trompé  dans  son  espoir,  et  dès 
lors  il  résolut  de  trahir  la  patrie;  il  chercha 
à  ôier  la  confiance  aux  corps  constitués  et  aux 
représentants  du  peuple  souverain;  il  sema 
1  esprit  de  discorde  entre  les  troupes  de  ligne 
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et  les  volontaires  nationaux,  comme  si  des 
frères  d'armes  devaient  connaître  d'autre  ri- 
valité que  celle  de  la  bravoure;  il  dissémina 
en  cantonnements  étendus  son  armée  affaiblie 
par  sa  folle  entreprise  de  la  conquête  de  la 
Hollande  et  ménagea,  par  ce  moyen,  des  certi- 
tudes de  succès  à  l'ennemi.  Les  yeux  des  repré- 
sentants du  peuple  n'étaient  cependant  pas  en- 
core dessillés;  il  fut  rappelé  à  la  tête  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  et  après  divers  combats 
où  les  troupes  républicaines  montrèrent  un 
courage  vraim.ent  héroïque,  où  les  succès 
furent  à  peu  près  balancés,  il  évacua  le  pays 
de  Liège  et  de  la  Belgique. 

<(  Ses  calomnies  contre  la  Convention  natio- 
nale redoublèrent  à  proportion  de  sa  trahi- 
son; il  finit  par  lever  ouvertement  le  masque, 
et  se  montrer  hautement  conspirateur;  il  porta 
la  sacrilège  audace  jusqu'à  faire  arrêter  quatre 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  et  le 
ministre  de  la  guerre,  Beurnonville,  qu'il  livra 
sur-le-champ  à  l'ennemi. 

«  Une  presse  à  ses  ordres  inondait  chaque 
jour  son.  camp  de  proclamations  séditieuses, 
et  la  plus  tyrannique  contrainte  était  em- 
ployée pour  détourner  des  troupes  tout  papier 
public  français;  mais  le  tyran  se  dévoila  enfin 
à  son  armée  :  il  s'entoura  d'une  garde  étran- 
gère, même  au  milieu  des  Français.  Dès  cet 
instant,  on  a  reconnu  un  astucieux  scélérat; 
il  a  été  contraint  de  s'évader  et  d'échapper  à 
la  juste  vengeance  des  troupes,  qui  l'auraient 
im_molé  à  leur  ressentiment;  ses  complices  l'ont 
suivi  :  ils  sont  partis,  couverts  de  l'exécration 
publique  et  de  l'infamie  attachée  au  nom  des 
traîtres. 

<(  Dans  le  moment  de  crise,  où  chaque  bon  ci- 
toyen descendait  au  fond  de  sa  conscience 
pour  y  scruter  son  cœur  et  le  vivifier  par  de 
nouveaux  sentiments  de  civisme  et  d'ardeur 
républicaine;  où  la  sévérité  de  la  loi  appelait 
des  généraux  de  cette  armée,  pour  leur  faire 
rendre  compte  de  leurs  opérations  militaires; 
où  la  méfiance  allait  planant  sur  la  surface  de 
la  France,  et  menaçait  de  désorganiser  nos 
armées  :  le  général,  commandant  par  intérim 
cette  armée,  eut  à  s'applaudir  d'avoir  trouvé 
celle  de  la  Moselle  avec  le  sang-froid  et  le  cou- 
rage calme  des  républicains,  animée  par  le  seul 
désir  de  combattre  pour  la  patrie,  incapable 
de  se  livrer  aux  excès  de  la  licence,  de  la  mé- 
fiance, et  de  servir  les  coupables  projets  d'un 
ambitieux;  il  la  félicite  sincèrement  du  bon 
esprit  qui  la  dirige;  il  ne  peut  qu'applaudir 
a  son  zèle,  à  son  ardeur  républicaine;  il  compte 
que,  par  sa  bravoure,  elle  répondra  à  l'espoir 
qu  elle  a  donné  à  la  patrie  dans  la  journée  du 
20  septembre,  et  dans  diverses  occasions  entre 
Sarre  et  Moselle. 

((Et  vous,  citoyens  belliqueux,  que  l'amour 
brûlant  de  la  patrie  fait  voler  au  milieu  de 
nos  valeureux  guerriers,  suivez  les  traces  de 
vos  frères  d'armes;  vous  participerez  à  la  mois- 
son de  lauriers  qui  leur  est  destinée.  Donnez 
1  exemple  de  l'exacte  discipline,  de  la  subordi- 
nation à  vos  chefs;  ils  vous  donneront  celui  de 
vous  tracer  le  chemin  de  la  gloire. 

((  Signé  :  Aboville,  général  de  division, 
commandant  par  intérim  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bxdletin.) 


[r.onveiUi(  n  nalù-nale.]    ARCHIVES  PARLEMEN'K'RKS.     [18  avril  n93.| 


Go: 


19°  Lettre  du  citoyen  Chalvet  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  d'un  travail 
relatif  aux  qualités  et  aux  devoirs  d'un  iîvsfi- 
tuteur  public;  sa  letti'e  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

((  La  jeunesse,  l'espoir  de  la  postérité,  ne 
peut  bien  apprécier  vos  lois  qu'autant  que 
l'éducation  que  vous  lui  procurerez  leur  sera 
conforme;  eu  conservant  encore  longtemps  une 
instruction  publique  vicieuse,  vous  laissez  sub- 
sister le  plus  funeste  obstacle  à  l'établissement 
de  la  libei'té.  C'est  aux  progrès  des  lumières 
qu'elle  doit  ses  victoires  :  c'est  encore  à  leurs 
secours  qu'elle  sera  redevable  de  son  triomphe. 
Hâtez-vous  donc  de  fixer  vos  regards  sur  le 
plus  pressant  besoin  de  la  jeunesse  :  que  cet 
ouvrage  (2)  soit  le  dernier  où  j'appello  sur 
elle  votre  attention  ! 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect. 

Citoyens  législateurs, 
«  Votre  très  humble  serviteur. 
«  Signé  :  Pierre-Vincent  Chalvet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au  Co- 
mité d'Instruction  publique.) 

20**  Adresse  des  Adinimstrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère;  ils  annon- 
cent à  la  Convention  qu'ils  se  sont  empressés 
de  publier  le  décret  du  3  de  ce  mois,  relatif  au 
traître  Dumouriez.  Leurs  frères  d'armes  de 
Quimper  et  du  bataillon  de  Loir-et-Cher  ont 
renouvelé  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  li- 
berté, à  l'égalité  et  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

((.  Législateurs, 

<(  Nous  nous  sommes  empressés  de  procla- 
mer, avec  toute  la  solennité  nécessaire,  le  dé- 
cret du  3  de  ce  m.ois,  relatif  au  traître  Dumou- 
riez. Tous  nos  frères  d'armes  de  Quimper  et 
du  bataillon  de  Loir-et-Cher  réunis,  indignés 
en  apprenant  la  conduite  de  ce  nouveau  Cati- 
lina,  ont  demandé  à  renouveler  leur  serment 
de  vivre  libres.  Les  citoyens  présents  ont  té- 
moigné le  même  désir,  et  tous  animés  du  même 
esprit,  nous  venons  de  ju.rer  d'être  filèies  à  la 
liberté,  à  l'égalité  et  de  maintenir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République...  ou  de  mou- 
rir. Nos  serments  ne  furent  jamais  vains.  Plus 
les  dangers  sont  imminents  et  plus  notre  cou- 
rage augmente.  Pleins  de  confiance  en  nos  re- 
présentants, nous  n'avons  jamais  désespéré  du 
salut  de  la  République;  leur  énergie,  leur  zèle 
et  leur  coura^ge,  leur  union  surtout  prévau- 
dront, nous  n'en  doutons  pas,  contx*e  les  efforts 
de  nos  ennemis. 

«    Hâtez-vouG,    citoyens    représentants,    de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  cliemisc  413, 
pièce  n"  25. 

Ci)  Voy.  ci-aprcs  aux  Aunoxes  de  la  Ecance,  page  635, 
lo  texte  de  ce  mémoire. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  232,  chemise  441, 
pièce  n'  4. 
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nous  donner  cette  Constitution  tant  désirée, 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soutenir. 

«  Signé  :  Kergariou  président;  Poullain; 
DouciN  fils  aîné;  Legoazre,  Bergevin  fds  : 
Aymez,  secrétaire  (j entrai. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Extrait  des  registres  du  département  du 
8  avril  1793,  Van  11  de  la  Répuhli(_iue  fran- 
çaise (1). 

SÉANCE  tenue  PAR  LE  CITOYEN  KeRGARIOU. 

Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  gé- 
néral syndic. 

<(  Le  directoire,  considérant  que  les  dé- 
pêches arrivées  par  le  courrier  extraordinaire 
parti  le  4  avril  de  Paris,  obligent  de  redoubler 
de  surveillance,  et  qu'il  est  important  qu'à 
chaque  courrier  les  administrateurs  des  dépar- 
tements limitrophes  aient  connaissance  des 
événements  intéressants  qui  peuvent  survenir 
d'un  moment  à  l'autre;  qu'il  est,  de  plus,  in- 
dispensable de  mettre  sous  les  yeux  des  admi- 
nistrés la  situation  du  département  et  des 
lieux  qui  i'avoisinent;  que,  jusqu'à  présent,  on 
a  suivi  cette  marche,  mais  qu'en  envoyant  les 
avis  manuscrits,  on  surcharge  de  travail  les 
commis  qui  ne  peuvent  faire  les  expéditions 
courantes^  qu'en  imprimant  un  Bulletin  trois 
fois  par  semaine;  loin  de  faire  une  dépense 
inutile,  on  trouve  un  moyen  aisé  de  faire  par- 
venir de  suite  dans  les  départements  voisins 
et  à  nos  députés  les  détails  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  environs^  et  de  transmettre  aux  admi- 
nistrés la  connaissance  des  mesures  qu'on 
prend  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 

<(  Ouï  le  procureur  général  syndic  en  ses  con- 
clusions; 

«  Le  directoire  arrête  : 

Arî.  1". 

«  Il  paraîtra  tous  les  dimanches  et  vendredis 
un  Bulletin  officiel  du  département,  qui  sera 
transmis  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  et 
aux  départements  voisins. 

Art.  2. 

«  Tous  les  mardis,  il  paraîtra  à  Brest  un 
Bulletin  officiel,  rédigé  par  les  autorités  cons- 
tituées, qui  contiendra  les  détails  relatifs  à  la 
marine;  le  district  de  Brest  fera  l'envoi  direct 
de  son  bulletin  aux  députés  du  Finistère,  à  la 
Convention,  aux  départements  de  l'Ille-et- Vi- 
laine, du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  de 
la  Loire-Inférieure  et  aux  districts  de  Les- 
ncvcn,  Landemeau,  Morlaix,  Châteaulin  et 
Quimperlé,  et  il  en  adressera  au  département 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  en  en- 
voyer aux  autres  districts. 

Art.  3. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  tête  du 
premier  Bulletin,  et  envoyé  aux  départements 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  441, 
pièce  n"  S. 
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voisins,  avec  prièi-e  de  prendre  la  même  me- 
sure. 

«  Fait  et  arrêté  en  directoire  du  départe- 
ment à  Quimper. 

«  Siyné  :  Kjergakiou,  préddent;  Aymez,  se- 
crétaire-général. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 


21°  Lettre  du  général  Berruyer,  datée  de 
Chemillé,  14  avril,  par  laquelle  il  rend  compte 
de  divers  succès  remportés  par  les  troupes  de 
la  République  sur  les  rebelles;  en  voici  l'ex- 
trait (1)  : 

«  Le  général  Berruyer,  commandant  en  chef 
l'armée  de  rései*ve,  informe  la  Convention  que 
le  surlendemain  du  combat  qu'il  a  livré  le  11 
aux  rebelles,  à  Chemillé,  il  a  envoyé  un  déta- 
chement de  600  hommes  pour  connaître  leur 
position,  afin  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  renouveler  l'attaque.  Le  com- 
mandant ayant  appris,  par  ses  cclaireurs,  que 
la  ville  de  Chemillé  était  évacuée  par  les  re- 
belles, y  a  pris  poste,  en  usant  de  toutes  les 
précautions  nécessaires  en  pareille  circons- 
tance. Dans  la  nuit  du  14  au  15,  il  a  envoyé 
son  chef  d'état-major,  afin  de  s'assurer  de  la 
retraite  des  rebelles.  Certain  qu'ils  s'étaient 
retirés  sur  Jallais  et  Beaupréau,  il  a  établi 
son  quartier-général  à  Chemillé.  Il  a  reconnu 
que  la  perte  des  rebelles,  dans  le  combat  du  11, 
était  plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  cru  ;  il 
l'estime,  d'après  tous  les  rapports,  à  environ 
7  à  800  hommes  tués,  et  un  grand  nombre  de 
blessés.  Quelques-uns  même  sont  restés  à  l'hô- 
pital de  cette  ville;  ils  seront  incessamment  li- 
vrés à  la  commission  militaire,  qui  a  com- 
mencé ses  opérations.  Le  même  jour,  il  avait 
donné  ordre  au  général  Ligonier,  qui  com- 
mande le  centre  de  l'armée,  d'attaquer  Coron 
et  Vesins;  il  s'est  emparé  de  ces  deux  postes, 
et  a  fait  éprouver  aux  brigands  une  perte  con- 
sidérable. Il  a  appris,  hier  soir,  au'ils  avaient 
évacué  Cholot,  et  que  le  général  Ligonier 
avait  fait  occuper  cette  ville. 

<(  Le  général  Berruyer,  après  avoir  fait  le 
détail  des  succès  d'une  partie  de  l'armée,  in- 
forme la  Convention  que  le  citoyen  Quétineau, 
qui  commandait  une  division  du  centre,  a 
éprouvé  un  revers,  quoique  la  perte  de  l'en- 
nemi ait  été  très  considérable;  il  espère  que  ce 
petit  échec  sera  réparé  dans  peu;  il  observe 
que  les  officiers  de  son  état-major  le  secondent 
avec  beaucoup  de  zèle,  et  que  s'il  avait  des 
troupes  aguerrips,  il  parviendrait  fa^cilement  à 
détruire  ces  brigands.  Il  n'a  pour  combattre 
de  près  ces  ennemis,  que  la  35*'  division  de  gen- 
darmerie nationale,  qui  a  donné  des  preuves 
de  la  plus  grande  valeur,  en  attaquant  Che- 
millé, la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 
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22°.  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Xar- 
honne  qui  instruit  la  Convention  des  vexa- 
tions qu'éprouvent  les  Français  en  Espagne  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Narbonne,  9  avril  1793. 

«  Représentants, 

Les  excès  de  barbarie  et  de  perfidie  viennent 
d'être  portés  au  comble  de  l'horreur  en  Es- 
pagne :  Charles  IV,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  de  l'humanité  et  de  la  justice,  non  con- 
tent d'avoir  fait  enfermer  une  infinité  de 
Français  le  pistolet  sous  la  gorge,  vient  de 
dévaliser  tous  ceux  à  qui  il  a  signifié  d'évacuer 
son  royaume,  et  a  fini  par  piller  lui-même  ce 
que  ces  malheureuses  victimes  de  nos  affaires 
politiques  avaient  pu  sauver  du  pillage  que 
le  peuple  a  exercé  dans  presque  toutes  les  villes 
d'Espagne  contre  les  Français.  Cet  attentat, 
dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  digne 
des  voleurs  du  Mexico,  doit  fixer  votre  atten- 
tion. Législateurs,  il  ne  cesse  d'arriver  des 
Français  qui  jouissaient  d'une  certaine  for- 
tune en  Espagne,  sans  autre  argent  que  quel- 
ques piécettes  pour  les  frais  de  leur  voyage. 
Non  seulement  le  roi  d'Espagne  n'a  pas  voulu 
laisser  emporter  aux  Français  l'argent  qu'ils 
avaient  gagné  à  la  sueur  de  leur  front,  mais 
pas  même  celui  qu'ils  y  avaient  apporté  de 
France,  dans  l'idée  d'en  augmenter  la  quantité 
par  un  commerce  licite.  Cette  infraction  aux 
lois  humaines  doit  être  vengée  d'une  manière 
éclatante.  Nous  vous  proposons  donc  de  dé- 
créter que  le  bien  du  clerg'é  et  de  la  nobiesse, 
qui  doit  être  le  fruit  de  nos  premières  opéra- 
tions en  Espagne,  sera  consacré  à  indemniser 
les  Français  qui  ont  été  si  indignement  déva- 
lisés par  le  roi  d'Espagne.  Législateurs,  veuil- 
lez prendre  notre  demande  en  considération. 

«  Signé  :  les  membres  composant  la  société 
républicaine  de  Narbonne. 

<(  P.  S.  Des  Français  qui  arrivent  de  la  Ca- 
talogne nous  assurent  que  ce  pays,  excepté 
Barcelone,  est  dans  un  dénuement  complet; 
que  Figu-ières,  rempli  de  toute  sorte  d'appro- 
visionnements, et  où  au  moins  il  faudrait 
20,000  hommes  de  garnison,  no  contient  qu'un 
régiment  d'infanterie,  un  petit  détachement 
de  cavalerie,  dont  la  moitié  des  soldats  est 
malade;  que  tardons-nous  donc  à  profiter  de 
oe  dénuement  1  Nous  n'avons  déclaré  la  guerre 
au  roi  d'Espagne  que  pour  le  prévenir. 

<(  L'astuce  espagnole  se  sert  de  toutes  soi'tes 
de  moyens  perfides;  nous  apprenons  qu'une 
frégate  de  cette  nation,  peinte  aux  trois  cou- 
leurs, croise  sur  nos  parages,  et  s'emiDare,  par 
ce  moyen  perfide,  de  toutes  les  barques,  ba- 
teaux, vaisseaux,  etc.,  qui  ne  se  défient  pas  de 
cette  astuce.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

23°.  Lettre  des  citoyens  Eochegude,  Befer- 
rnon  et  Prieur  (de  la  Côte-d^Or),  commis- 
saires de  la  Convention  aux  côtes  de  Lorîent 


(i)  Biillciin  de  la  Convention  du  18  avril  l"9.'î. 
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â  Dunl-erque,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  leurs  opérations;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cherbourg,  13  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  On  vous  a  donné  plusieurs  fois  des  in- 
quiétudes sur  les  descentes  que  nos  ennemis 
pourraient  tenter  sur  les  côtes  des  départe- 
ments de  la  Manche  et  du  Calvados;  c'était 
une  raison  pour  redoubler  de  vigilance  dans 
la  mission  que  vous  nous  avez  confiée.  Nous 
sommes  ici  avec  le  généi-al  Wimpff  en,  avec  le- 
quel nous  avons  approfondi  tous  les  objets 
relatifs  à  la  défense  du  pays  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

«  Le  patriotisme  et  les  talents  du  défenseur 
de  Thionville  sont  connus;  environné  de  la 
plus  juste  confiance  dans  la  division  où  il 
commande,  il  peut  rendre  d'utiles  services  à 
la  République.  Mais  il  est  pour  ainsi  dire 
seul,  et  les  efi'orts  de  son  zèle  se  consument 
sans  effet.  Cependant  le  pays  a  en  lui-même 
des  ressources  suffisantes,  aiuxquelles  il  ne 
manque  qu'une  main  habile  pour  les  réunir 
et  en  tirer  parti.  On  parviendra  à  y  lever 
6,000  hommes  d'infanterie,  600  à  800  chevaux, 
et  de  l'artillerie  à  proportion,  si  la  Conven- 
tion l'autorise.  Alors,  avec  les  bonnes  dispo- 
sitions des  corps  administratifs  et  l'énergie 
que  montrent  les  citoyens  de  ces  départements, 
on  peut  être  certain  de  les  garantir,  dans  tous 
les  cas,  d'une  invasion. 

((  Sans  doute,  dans  un  temps  où  l'expé- 
rience doit  rendre  plus  attentif  que  jamais 
sur  les  traîtres  qui  pourraient  encore  cons- 
pirer contre  la  patrie,  il  faut  des  précautions 
particulières  pour  que  les  moyens  de  défense 
de  la  République  ne  deviennent  pas  les  ins- 
truments de  son  oppression.  Nous  faisons  pas- 
ser au  comité  de  Salut  public  (2)  d'autres  de- 
mandes, nos  observations  à  ce  sujet,  ainsi 
qu'un  arrêté  par  lequel  nous  statuons  provi- 
soirement sur  les  mesures  qui  nous  ont  paru 
d'une  urgence  indispensable. 

«  En  terminant  cette  lettre,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  faire  connaître  deux  citoyens 
dignes  d'être  faits  généraux  dans  nos  armées; 
Moreaux,  lieutenant-colonel  du  V^  bataillon 
des  Ardennes,  en  garnison  à  Longwy,  et  Le- 
quoy,  lieutenant-colonel  du  2®  bataillon  de 
Seine-et-Marne,  en  garnison  à  Metz.  L'un 
était  antérieurement  simple  grenadier,  l'autre 
sergent;  mais  tous  deux  ont  servi  au  siège  de 
Thionville,  et  le  témoignage  que  leur  rend 
hautement  le  général  qui  s'y  est  illustré  est 
sans  doute  une  meilleure  garantie  de  leurs 
qualités  que  les  protections  obscures  des  bu- 
reaux ou  les  vains  titres  d'une  caste  qui  a 
tant  fait  de  mal  à  la  France. 

«  Il  est  instant  que  la  Convention  prononce 
sur  les  objets  que  nous  lui  soumettons. 

«  Sifjné  :  Rochegude,  Defermon, 
C.-A.  Prieur.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  Salut  public.) 


(1)  Recueil  Leqros.  Correspondance  des  commissaires 
envoyés  en  mission. 

(2)  Voy.  ci-après  cette  lettre  aux  Annexes  do  la  séance, 
même  séance  pa^e  6io. 

1"  SÉRIl.  T.  LXII. 


24°  Lettre  des  citoyens  Gasparin  et  Duhem, 
commissaires  de  la  Convention  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  datée  de  Lille  16  avril, 
par  laquelle  ils  se  déclarent  satisfaits  du  bon 
esprit  des  troupes  et  rendent  compte  d'une  re- 
connaissance qu'ils  ont  faite  aux  environs  de 
Fiers;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Nous  avons  lieu  d'être  satisfaits  du  bon 
esprit  des  troupes  qui  composent  cette  garni- 
son, le  camp  et  les  avant-postes  qui  le  cou- 
vrent ;  elles  commencent  à  se  rasseoir  ;  elles 
s'occupent  d'exercices;  hier  nous  avons  visité 
le  camp  et  le  général  Lamarlière,  nous  avons 
trouvé  presque  tous  les  bataillons  travaillant  à 
leur  instruction.  Nos  avant-postes  ont  été  in- 
quiétés tous  les  jours  précédents  par  l'ennemi, 
qui  nous  serre  de  très  près;  pour  inspirer  une 
plus  grande  confiance,  nous  avons  été  les  vi- 
siter avec  le  général,  nous  étions  escortés  d'en- 
viron 40  cavaliers;  à  peine  avions-nous  passé 
les  premières  vedettes  au  delà  de  Fiers  que 
nous  avons  aperçu  un  parti  d'hussards  autri- 
chiens qui  nous  a  tiré  des  coups  de  pistolet  de 
très  loin,  et  s'est  retiré  tranquillement  sur  la 
chaussée;  nous  étions  parfaitement  éclairés  à 
droite,  mais  notre  gauche  était  couverte  par 
un  petit  bois,  et  nous  n'avions  que  six  chas- 
seurs à  pied  de  ce  côté-là;  nous  avons  poursuivi 
les  hussards;  lorsque  nous  avons  été  vis-à-vis 
du  bois,  nous  avons  essuyé  une  fusillade 
de  Tyroliens;  nous  n'étions  qu'à  quatre-vingts 
pas  d'eux  ;  les  balles  ont  sifflé  assez  vivement 
à  nos  oreilles,  heureusement  personne  n'en  a 
été  atteint,  mais  un  cheval  en  a  reçu  une  dans 
ie  cou,  un  cavalier  une  autre  dans  son  porte- 
manteau, et  un  dragon  une  dans  son  casque. 

«  Dans  l'impossibilité  d'enlever  ce  petit 
poste  dans  les  bois,  n'ayant  que  de  la  cavale- 
rie, nous  avons  fait  tranquillement  notre  re- 
traite, sans  que  les  mêmes  Tyroliens  aient  fait 
de  nouvelles  décharges  :  ils  ont  cru  apparem- 
nient  que  nous  étions  accompagnés  d'infante- 
rie qui  les  tournerait,  et  se  sont  aussi  retirés 
de  leur  côté.  Nous  sommes  persuadés  que  nos 
fréquentes  visites  au  camp  et  aux  cantonne- 
ments produiront  un  bon  effet,  et  nous  y  ac- 
compagnerons le  général  Lamarlière  qui  est 
très  actif.  La  loi  sur  l'organisation  de  l'armée, 
relativement  à  la  paye,  à  l'habillement  et  à 
l'avancement,  doit  être  en  activité;  cependant, 
sous  divers  prétextes,  on  arrête  partout  l'avan- 
cement. Nous  veillerons  à  son  maintien,  qui 
nous  paraît  essentiel,  pour  détruire  la  divi- 
sion qu'on  a  cherché  à  exciter  entre  les  sol- 
dats, jadis  de  ligne,  et  les  volontaires,  division 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  bien  servi  les  trahisons 
de  nos  généraux;  mais  il  faut  sur  cet  objet  le 
plus  grand  ensemble  entre  vous  et  nous;  et 
c'est  de  votre  centre  que  doit  partir  cet  accord; 
car  il  faut  que  les  lois  soient  exécutées  ou  rap- 
portées. Le  général  nous  rapporte  à  l'instant 
que,  dans  la  nuit,  le  poste  de  Warvick,  attaqué 
en  force,  a  bien  résisté,  chassé  et  dispersé  l'en- 
nemi. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

25°  Lettre  des  patriotes  hataves  résidant  à 
Paris;  ils  demandent  que  les  bâtiments  en  état 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  avril  1793. 

(2)  P.  V.,  lome  10,  page  8. 
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d'Eirrestation  dans  les  ports  de  la  République, 
et  qui  y  sont  venus  avant  la  déclaration  de 
guerre,  leur  soient  rendus,  comme  étant  la 
propriété  des  particuliers,  et  non  celle  du 
stathouder. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  commerce  et  de  Salut  public.) 

26°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convenu 
tion  imtionale  dans  te  département  de  la 
Mayenne  et  Loire  il),  qui  annonce  les  pre- 
miers succès  du  général  Berruyer  sur  l'armée 
des  brigands. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Delacroix,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Carnot 
et  Duquesnoy,  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  qui  est 
ainsi  conçue  (2)  • 

((  Dunkerque,  le  16  avril  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  venons  de  parcourir  la  frontière, 
depuis  Lille  jusqu'à  Dunkerque,  où  nous  som- 
mes en  ce  moment.  Cet  espace,  comme  vous  le 
savez,  est  sans  places  fortes  sur  la  première 
ligne,  si  l'on  excepte  celle  de  Bergues,  qu'on 
doit  regarder  comme  ne  faisant  qu'une  avec 
Dunkerque,  car  la  perte  de  l'une  entraîne  né- 
cessairement celle  de  l'autre. 

«  Pour  garder  cet  intervalle,  on  a  établi  un 
camp  sur  la  montagne  de  Cassel.  Ce  camp  est 
dans  une  position  très  forte,  mais  ses  commu- 
nications sont  assez  mal  assurées  et  ne  sont 
guère  susceptibles  de  l'être  mieux.  Il  faudrait 
beaucoup  de  monde  pour  couvrir  cette  fron- 
tière, et  nous  en  avons  très  peu.  Dunkerque 
devrait  avoir  au  moins  12,000  hommes,  et  il 
n'en  a  pas  1,600.  L'esprit  public  y  est  bon.  On 
s'y  défendra  bravement,  si  on  y  est  attaqué; 
nous  en  sommes  menacés,  mais  jusqu'à  pré- 
sent les  préparatifs  des  ennemis  ne  sont  pas 
formidables.  Nous  avons  suffisamment  d'ar- 
tillerie et  de  subsistances  :  le  général  Pascal, 
qui  commande  Dunkerque,  est  bon,  quoi  qu'on 
en  dise.  O'Moran,  qui  commande  à  Cassel, 
est  meilleur  'encore.  Le  lieutenant-colonel  du 
l^""  bataillon  de  l'Orne,  auquel  le  ministre  de 
la  guerre  vient  de  donner  le  commandement  de 
Bergues,  est  on  ne  peut  plus  propre  à  cet  em- 
ploi; mais  il  est  odieux  qu'on  n'ait  point  fait 
officier  général,  dans  la  dernière  promotion,  ce 
vénérable  militaire^,  qui  a  quatre-vingt-sept 
ans  de  services,  en  comptant  ses  campagnes. 

((  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  qu'il  y  a 
beaucoup  de  lassitude  et  de  dégoût  dans  les 
troupes  qui  viennent  de  faire  campagne,  qu'il 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  8.  Nous  n'avons  pas  pu  re- 
trouver cette  lettre,  qui  ne  figure  d'ailleurs  pas  dans  le 
Recueil  des  actes  du  comité  de  Salut  public  Ae  M.  Aulard. 
Le  Logotachigraphe,  n°  110,  page  41o,  l'attribue  aux 
représentants  en  mission  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

(2)  Etienne  Charavay,  Correspondance  de  Lazare 
Carnot,  t.  2,  page  11.5. 


y  a  dans  l'armée  des  pillards  qui  désolent  les 
villages,  que  l'insousciance,  la  lâcheté  et  l'in- 
civisme de  plusieurs  corps  nous  donnent  de 
l'inquiétude. 

((  Un  fléau  terrible  détruit  nos  armées  :  c'est 
le  troupeau  de  femmes  et  de  filles  qui  sont  à 
leur  suite;  il  faut  compter  qu'il  y  en  a  au- 
tant que  de  soldats;  les  casernes  et  les  canton- 
nements en  sont  engorgés;  la  dissolution  des 
mœurs  y  est  à  son  comble;  elles  énervent  les 
troupes  et  détruisent,  par  les  maladies  qu'elles 
y  apportent,  dix  fois  plus  de  monde  que  le 
fer  des  ennemis.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce 
ne  soit  la  principale  cause  de  l'affaiblisse- 
ment du  courage.  Il  est  instant  que  vous  fassiez 
sur  ce  point  une  loi  de  la  plus  grande  sévérité. 
L'abus  n'est  point  facile  à  détruire;  nous,  vos 
députés,  ne  le  pourrions  peut-être  pas,  sans 
l'autorité  d'une  loi  très  forte  et  très  mena- 
çante. Celle  qui  existe  aujourd'hui  est  pour 
eux;  elle  prescrit  de  loger  les  femmes  des  sol- 
dats mariés;  à  les  entendre  ils  le  sont  tous. 
A  Douai,  où  nous  avons  vu,  dans  un  temps, 
la  garnison  réduite  à  350  hommes,  il  y  avait 
près  de  3,000  femmes  dans  les  casernes,  au 
point  qu'il  n'y  avait  pas  une  place  vide  pour 
les  nouveaux  corps  qui  revenaient  de  l'armée 
de  Dumouriez.  Nous  insistons  sur  ce  point 
parce  que  l'armée  est  perdue  si  vous  n'appor- 
tez le  plus  prompt  remède  à  ce  principe  de 
dissolution. 

«  Un  autre  abus,  est  celui  de  la  création 
perpétuelle  de  nouveaux  corps,  lorsque  nous 
ne  pouvons  compléter  ceux  qui  existent.  Les 
recrues  du  contingent  veulent  obstinément 
former  de  nouveaux  bataillons  et  des  compa- 
gnies franches;  nous  n'avons,  pour  en  empê- 
cher, d'autre  raison  à  leur  donner,  sinon  que 
la  Convention  a  décrété  qu'on  ne  formerait 
point  de  corps  nouveaux  avant  le  complète- 
ment des  anciens;  si  donc  la  Convention  se 
relâche  sur  ce  point,  nous  ne  pourrons  plus 
résister  au  désordre.  Nous  avons  je  ne  sais 
combien  de  corps  où  il  y  a  trois  fois  plus  d'of- 
ficiers que  de  soldats. 

«  Ce  qu'on  vous  avait  dit  sur  les  régiments 
de  Viennois  et  du  3®  régiment  de  dragons  est 
exagéré.  Cependant,  il  est  nécessaire  de  faire 
des  exemples  dans  ces  corps,  et  nous  ne  les 
épargnerons  pas,  quand  nous  passerons  à 
Aire  et  à  Béthune,  où  ils  sont  en  garnison  en 
ce  moment. 

«  Ci-joint  deux  arrêtés  particuliers,  que 
nous  avons  pris  à  Bergues. 

<(  Les  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes, 

«  Signé  :  L.  Carnot,  Duquesnoy.  » 

En  conséquence,  le  comité  de  Salut  public 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l^"", 

<(  Tous  les  citoyens  qui  sont  ou  vont  être 
levés  en  exécution  du  décret  du  24  février 
dernier,  seront  incorporés  dans  les  cadres  ac- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  109  et  P.  V., 
tome  10,  page  9. 
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tuellement  existants,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
portés  au  complet  de  guerre. 

Art.  2. 


«  Quand  tous  les  corps  qui  composent  les  ar- 
mées de  la  République  seront  au  complet  de 
guerre,  la  Convention  prononcera  sur  l'em- 
ploi de  l'excédent. 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs,  les  agents  civils 
ou  militaires  employés  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  pour  surveiller  la  levée  de 
300,000  hommes  décrétée  le  24  février  dernier; 
les  membres  de  la  Convention  nationale  en- 
voyés, soit  dans  les  départements,  pour  accé- 
lérer cette  levée,  soit  auprès  des  armées,  pour 
en  hâter  l'incorporation,  ne  pourront,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  former  de  nou- 
veaux corps,  bataillons  ou  compagnies  fran- 
ches, avec  le  contingent  fourni  par  les  dépar- 
tements dans  la  levée  de  300,000  hommes. 

Art.  4. 

«  La  Convention  déclare  nulle  la  forma- 
tion de  tous  nouveaux  corps  ou  bataillons  de 
volontaires  et  compagnies  franches,  faits  jus- 
qu'à ce  jour  avec  le  contingent  des  départe- 
ments. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

WelacroÎK,  au  nom  du  comité  de  Salut 
l^ublic,  poursuit  (1)  :  Le  comité  de  Salut  pu- 
blic reçoit  tou3  les  jours  des  lettres  des  com- 
missaires qui  continuent  de  dénoncer  un  abus 
dont  nous  vous  avons  déjà  instruits.  La  Con- 
vention a  décrété  que  les  soldats  pourraient  se 
marier;  il  résulte  de  cette  permission  un  grand 
inconvénient.  Vos  commissaires  marquent  que 
dans  une  armée  de  30,000  hommes,  on  a  compté 
jusqu'à  8,000  femmes  (Murmures),  cet  abus  oc- 
casionne des  pertes  énormes.  Les  chariots  des- 
tinés aux  bagages  et  qui  auraient  pu  porter 
des  fourrages  qu'on  a  été  obligé  de  brûler,  sont 
tous  exclusivement  remplis  par  les  femmes  à 
la  suite  de  l'armée.  Nous  avons  vu  des  offi- 
ciers conduire  leurs  femmes  en  trousse  der- 
rière eux.  Je  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  fasse  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  con- 
tre ces  abus.) 

llallariué,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  sur  Vétat  des  recettes  et  des 
dépenses  ordiiuiires  et  ejctraordinaires  de  la 
Trésorerie  nationale  daîvs  le  courant  du  mois 
de  mars  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  retirer  de  la  Caisse  à  trois  clefs  tme  somme 
de  S58,S89Ji72  livres  en  assigimts  pour  être 
versée  à  la  Trésorerie  nationale.  Le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationaki  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 


(1)  Moiiileur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  491, 
2"  col.,  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n«  213,  page  30o, 
et  Logotachigraphe,  n"  111,  page  422,  l"  colonne. 

{^)  Collection  liandouin,  tome  28,  page  108.  et  P.V., 
tome  10"  page  11. 
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sur  l'état  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  na- 
tionale dans  le  courant  du  mois  de  mars  der- 
nier, qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de 
ladite  trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

((  Le  contrôleur  général  de  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer,  en 
présence  des  commissaires  de  la  Convention, 
des  commissaires  et  du  caissier  général  de  la 
trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefs, 
oii  sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fa- 
briqués, jusqu'à  concurrence  de  258,389,472  li- 
vres, pour  remplacer  les  sommes  que  la  tréso- 
rerie nationale  a  payées  ou  avancées  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  dernier,  pour  les 
objets  ci-après  détaillés  : 

«  V  7,735,586  livres  pour  le  remboursement 
de  la  dette  ancienne  exigible; 

((  2°  1,064,645  livres  pour  les  dépenses  par- 
ticulières de  1791; 

«  3''  12,984,442  livres  pour  les  dépenses 
eictraordinaires  de  1792; 

«  4P  206,533,  213  livres  pour  dépenses  extraor- 
dinaires de  1793; 

((  5°  16.732,265  livres  pour  diverses  avances 
aux  départements. 

«  Finalement,  13,339j321  livres  pour  déficit 
qu'il  y  a  eu  entre  les  recettes  ordinaires  du 
mois  de  mars  dernier,  et  l'estimation  des  dé- 
penses aussi  ordinaires  pour  le  même  mois 
fixées  par  le  décret  du  18  février  1791. 

Art.  2. 

«  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera  comp- 
table; le  contrôleur  général  des  caisses  de  la 
trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  livre  à 
ce  destiné,  procès-verbal  des  forces  et  remises 
qu'il  fera  en  exécution  du  présent  décret  : 
ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  par  les 
commissaires  présents  et  par  le  caissier  gêné' 
rai  de  la  trésorerie  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I*énîères,  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  Ail- 
haud,  commissaire  civil  aeiégué  à  Saint-Do^ 
mitigue  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  incul- 
pation contre  lui;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
sûreté  générale  d'examiner  la  conduite  du 
citoyen  Ailhaud,  l'un  des  trois  commissaires 
envoyés  à  Saint  Domingue.  Ce  citoyen  a  quitté 
ses  collègues  Polverel  et  Santonax,  pour  ve- 
nir prendre  du  conseil  exécutif  de  nouveaux 
pouvoirs,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  ceux  qui 
leur  étaient  attribués  suffisants  pour  rétablit- 
l'ordre  dans  cette  colonie.  En  arrivant  il  a 
été  mis  en  état  d'arrestation;  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  ses  papiers.  Vous  avez  en- 
suite chargé  deux  commissaires  de  procéder 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'examen  des  pa^- 
piers.  Vos  commissaires  n'ont  trouvé  dans  ces 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  489, 
colonne. 
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papiers  rien  qui  n'attestât  le  plus  pur  civisme 
du  citoyen  Ailh'aud;  en  conséquence,  je  vous 
propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
culpation contre  le  citoyen  Ailhaud. 

Voici  lo  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  colonial,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  incttlpation  con- 
tre le  citoyen  Ailhaud,  commissaire  civil  délé- 
gué à  Saint-Domingue,  et  qu'en  conséquence  il 
cessera  d'être  en  état  d'arrestation.  )> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Bdiclle,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  liquidation  d'offices  suppri- 
més antérieurement  au,  i®""  inai  1789,  dont  les 
remboursement  n'ont  pas  été  stipulés  à  épo- 
ques fixes  par  des  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion ou  ont  été  surqicndus  par  des  édits  ou  ar- 
rêts subséquents,  autres  que  l'édit  d'août  1788; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
lequel  lui  a  rendu  compte  des  opérations  at- 
tribuées aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, par  les  décrets  des  21  septembre  1791, 
et  14  février  1792,  relativement  à  la  liquida- 
tion des  offices  supprimés  antérieurement  au 
1^'  mai  1789,  dont  les  remboursements  n'ont 
pas  été  stipulés  à  époques  fixes  par  des  édits 
ou  arrêts  de  suppression,  ou  ont  été  suspendus 

f)ar  des  édits  ou  arrêts  subséquents,  autres  que 
'édit  d'août  1788,  desquelles  opérations  l'état 
suit  : 

Un  office  de  contrôleur  des  mortes-paies  dé 
la  ci-devant  province  de  BourgognCj  liquidé 
au  profit  de  Claude  Joly  à,     3,000  1.    »s.  »  d. 

Un  office  de  receveur  des 
amendes  de  la  maîtrise  d'Ar- 
qués, liquidé  au  profit  de 
Jean-Louis  Niel,  à  la  somme 
de ,.        679       9      » 

Un  office  de  garde  général 
collecteur  des  amendes  de  la 
maîtrise  de  Beaume  -  les  - 
Dames,  liquidé  au  profit  de 
Jean-Claude  Marie  Besan- 
çon, à  la  somme  de  1,637     10     » 

Et  un  office  de  juré-pri- 
seur  en  l'élection  de  Cou- 
tances,  liquidé  au  profit  de 
Henri  Huë  et  Marie-Clé- 
mence -  Elisabeth  Simon  , 
veuve  de  Toussaint-François 
Gabriel  Huë  de  Maufras,  à  la 
somme   de 2,533       6     8 

Total    7,8501.    5  s.  8  d. 

«  Décrète  qu'aux  officiers  dénommés  en  l'état 
ci-dessus,  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée 
remboursable  en  quittances  de  finance,  par  les 
édits  ou  arrêts  de  suppression  qui  les  con- 
cernent,  il  leur  sera  délivré  par  le  payeur 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  110  et  P.  V., 
tome  10,  page  11. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  p.  111   et  P.   V,, 
tome  10,  page  11. 


principal  de  la  dette  publique,  à  la  trésore- 
rie nationale,  des  quittances  de  finance  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  7,850  liv. 
5  s.  8  d.  ;  desquelles  quittances  de  finance 
les  intérêts  commenceront  à  courir  ou  seront 
exigibles  aux  époques  indiquées  par  les  édits 
ou  arrêts  de  suppression,  et  relatées  dans  les 
procès-verbaux  de  liquidation  des  commis- 
saires à  la  trésorerie  nationale  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ifiiicilc,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  second  projet 
de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices 
supprimés  antérieurement  au  1^^  mai  1789, 
dont  les  remboursernents  n'ont  pas  été  stipulés 
à  époques  fixes  par  les  édits  ou  arrêts  de  sup- 
pression, ou  ont  été  suspendus  par  des  édits 
ou  arrêts  subséquents,  autres  que  l'édit  d'août 
1788  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, lequel  lui  a  rendu  compte  des  opérations 
attribuées  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  par  les  décrets  des  21  septembre 
1791,  et  14  février  1792,  relativement  à  la  liqui- 
dation des  offices  supprimés  antérieurement 
au  1^''  mai  1789,  dont  les  remboursements  n'ont 
pas  été^  stipulés  à  époques  fixes  par  les  édits 
ou  arrêts  de  suppression,  ou  ont  été  suspen- 
dus par  des  édits  ou  arrêts  subséquents,  au- 
tres que  redit  d'août  1788,  desquelles  opéra- 
tions l'état  suit  : 

Un  office  de  sécrétai  re-gref fier  de  la  com- 
mune de  Millien  en  Dauphiné,  liquidé  au 
profit  des  représentants  Michel  Servonat 
à 100  1.    »s.  ))d. 

Contrat  provenant  d'of- 
fices municipaux  de  la  ci-de- 
vant province  de  Languedoc, 
liquidés ,  l'un  au  profit  de 
Joseph  Fournier,   à 431       6     3 

L'autre  au  profit  de  Jean 
Audouy,  à  la  somme  de 539       7     » 

Huit  offices  de  maîtres 
charbonniers  et  cinq  offices 
de  jurés  enco'rdeurs  de  bois 
à  Troyes,  liquidés  sur  le  pied 
de  240  livres,  chacun,  et  fai- 
sant ensemble  la  somme  de    3  120       »      » 

Un  office  de  secrétaire-gref- 
fier de  la  communauté  de 
Bellegarde,  liquidé  au  profit 
de  Jean-Antoine  Poucin,  à...        320       »      » 

Et  un  office  d'archer  garde 
de  la  monnaie,  liquidé  au 
profit  de  Raimond  de  la  Ma- 


ngue, a 


101 


Total 4,611 1.  13s.  3d. 


«  Décrète  qu'il  sera  expédié  par  le  liqui- 
dateur de  la  trésorerie  nationale  aux  offi- 
ciers dénommés  en  l'état  ci-dessus,  et  dont  le 
remboursement  a  été  ordonné  devoir  être  fait 
comptant,  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion qui  les  concernent,  des  reconnaissances 
définitives  de  liquidation,  jusqu'à  concurrence 


(1)  Collection  Baudouin,tome  28,  page  112,  et  P.  V.,. 
tome  10,  page  12. 
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de  la  somme  de  4,611  livres  13  s.  3  d.,  la- 
quelle somme  sera  payée  par  la  trésorerie 
nationale  dans  les  valeurs  et  proportions  ré- 
sultant des  décrets  des  15  mai  et  12  juin  1792.  » 
(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

l'lia«sef,  au  nom  du  comité  de  la  {juene, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  citoyens  qui,  pen- 
dant leur  absence  de  leur  domicile,  pour 
cause  légitime,  auront  satisfait,  dans  une  mu- 
nicipalité de  la  République,  à  la  lot  sur  le  re- 
crutement, sont  et  demeurent  dispensés  de 
concourir  à  la  levée  de  300,000  hommes  dans 
leurs  municipalités;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  certaines  plaintes,  parvenues  à 
votre  comité,  l'ont  amené  à  délibérer  sur  le 
décret  que  vous  avez  rendu  concernant  la  levée 
de  300,000  hommes,  et  à  vous  proposer  une  ex- 
ception à  cette  loi  en  faveur  des  citoyens,  ab- 
sents de  leur  domicile  pour  cause  légitime 
avant  la  publication  du  décret,  qui  auraient 
satisfait  à  l'appel  dans  une  municipalité  quel- 
conque de  la  République.  Ces  plaintes  éma- 
nent de  plusieurs  voyageurs,  charretiers,  qui 
en  conduisant  leur  voiture,  ont  été  forcés  de 
tirer  par  la  voie  du  sort,  notamment  un  fils 
d'agriculteur  qui  conduisait  des  bateaux  de 
vin  à  Paris  et  qui  a  été  forcé  par  les  jeunes 
gens  de  la  commune  de  Nemours  à  concourir 
au  recrutement.  Tous  avaient  déjà  tiré  au 
sort  dans  leur  commune. 

Votre  comité  vous  propose  de  remédier  à 
cet  abus  :  voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre, 

((  Décrète  que  les  citoyens  qui,  pendant  leur 
absence  de  leur  domicile,  pour  cause  légitime, 
et  qui  en  étaient  sortis  avant  la  publication 
de  la  loi,  auront  satisfait  dans  une  munici- 
palité de  la  République,  à  l'appel  pour  la 
levée  d'hommes  ordonnée  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  sont  et  demeurent  dispensés  de 
concourir  à  cette  levée  dans  leurs  municipa- 
lités; en  conséquence,  autorise  les  municipa- 
lités et  les  corps  administratifs  à  dispenser 
de  partir  ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
ci-dessus,  et  qui  ont  été  depuis  ou  qui  pour- 
raient être  désignés  pour  partir  dans  leurs 
municipalités,  en  par  eux  justifiant  la  légi- 
timité de  leur  absence,  et  qu'ils  auront  con- 
couru à  ladite  levée  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ganioii,  au  nom  des  commissaires  inspec- 
teurs de  In  salle,  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  être  autorisés  à  payer  aux  entrepre- 
neurs de  In  salle  la  somme  de  19J1R  1.  15  s., 
gui  leur  est  due  par  la  nation;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  inspec- 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  293. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  110  et  P.  V., 
tome  10,  page  13. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  113  et  P.  V., 
tome  10,  pa^^e  14. 


teurs,  les  autorise  à  faire  délivrer  aux  entre- 
preneurs de  la  .salle  des  trois  Assemblées 
constituante,  législative  et  conventionnelle, 
suivant  les  comptes  arrêtés  et  réglés  par  l'ar- 
chitecte de  Paris,  la  somme  de  19,718  1.  15  s., 
qui  leur  est  due  par  la  nation,  pour  ouvrages 
faits  à  l'imprimerie  nationale. 

«  Le  surplus  des  comptes  et  mémoires  pré- 
sentés par  lesdits  entrepreneurs,  vérifiés  et 
arrêtés  par  l'architecte  de  l'Assemblée,  res- 
tant à  la  charge  de  l'imprimeur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Liidoii,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  dan%  la  ration  de  viande 
accordée  aux  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, on  2J0tirra  y  faire  concourir  un  quart 
de  mouton;  il  s'exprime  ainsi  (1)  •. 

Citoyens,  jusqu'à  présent  les  fournisseurs 
étaient  tenus  par  leur  marché  d'approvision- 
ner les  armées  de  la  République  en  bœufs,  de 
manière  qu'il  faut  pour  l'approvisionnement 
des  armées  800  bœufs  par  jour.  L'agriculture 
pourrait  bien  souffrir  de  cette  grande  consom- 
mation, et  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
écrit  pour  nous  engager  à  proposer  à  la  Con- 
vention d'autoriser  les  fournisseurs  à  faire 
concourir  à  l'approvisionnement  des  armées 
un  quart  de  moutons. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  (2)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  dé- 
sormais, dans  chaque  ration  de  viande  que 
les  lois  accordent  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  composent  les  armées  de  la  Ré- 
publique française,  l'administration  des 
vivres  pourra  y  faire  concourir  un  quart  en 
mouton. 

«  Le  surplus  de  la  loi  du  29  février  1792,  et 
particulièrement  les  articles  3  et  4  d]icelle, 
continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

liidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  empêcher,  jjour  l'avenir,  les 
cUlajndations  qui  se  sont  commises  dans  la 
dernière  campagne,  sur  les  rations  de  four- 
rages distribuées  aux  armées;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (3)  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  .\«'. 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  rations  de  fourrages  destinées 
à  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes 
armées  et  des  différents  services  de  l'armée 
seront  réduites  et  composées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre  : 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page489, 
2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  115  cl  P.  V., 
tome  10,  page  14. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  42,  page  23. 
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«  Savoir  : 

«  Pour  les  chevaux  de  la  cavalerie  et  des  dra- 
gons, des  officiers  des  états-majors  civils  et 
militaires  des  armées,  a  la  guerre,  18  livres 
de  foin,  3/4  de  boisseau  d'avoine. 

((  Pour  les  mêmes,  de  15  livres  de  foin,  2/3  de 
boisseau  d'avoine. 

<(  Pour  ceux  des  hussards,  chasseurs,  volon- 
taires à  cheval,  officiers  d'état-major  des 
corps  d'infanterie  et  sans  troupe,  à  la  guerre 
ou  en  quartier,  de  15  livres  de  foin,  2/3  de 
boisseau  d'avoine. 

<(  Pour  ceux  des  équipages  de  l'artillerie, 
des  vivres,  de  l'ambulance_,  et  pour  les  chevaux 
des  charois  des  armées,  à  la  guerre,  de 
20  livres  de  foin,  1  boisseau  d'avoine. 

Pour  les  mêmes  en  quartier,  de  18  livres  de 
foin,  3/4  de  boisseau  d'avoine. 

Art.  2. 

«  En  conséquence  de  cette  disposition,  les 
rations  de  fourrages  attribuées  aux  différents 
grades  par  les  lois  des^  29  février  et  27  avril 
1792,  sei'ont  délivrées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Savoir  : 

i(.  Gardes  nationales  et  infanterie  de  ligne. 
Nombre  des  rations  attribuées. 

<(  Sous-lieutenants  et  lieutenants,  2;  capi- 
taines, 2;  chefs  de  bataillon,  3;  chefs  de  bri- 
gade, 4. 

((  Troupes  à  cheval. 

«  Sous-lieutenants  et  lieutenants,  3;  capi- 
taines, 3;  chefs  d'escadrons,  4;  chefs  de  bri- 
gades, 6. 

«  Les  officiers  de  l'état-major  de  l'armée,  les 
aides  de  camp,  les  officiers  du  corps  de  génie 
et  de  l'artillerie,  les  commissaires  des  guerres 
recevront  en  nature  le  même  nombre  de  ra- 
tions que  les  officiers  de  troupes  à  cheval,  à 
raison  du  grade  auquel  il  correspond. 

Officiers  gé')^éraux. 

((  Généraux  de  brigade,  10;  généraux  de  di- 
vision, 12;  généraux  en  chef,  16. 

Art.  3. 

<(  Dans  le  cas  de  pénurie  de  fourrages,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  généraux  en  chef 
pourront,  soit  réduire  le  poids  des  rations 
qui  vient  d'être  fixé,  soit  substituer  une  den- 
rée à  une  autre,  en  faisant  compensation.  Le 
ministre  de  la  guerre  réglera  la  nature  et  la 
quantité  de  chaque  denrée  qui,  dans  ce  der- 
nier cas,  pourra  être  fournie  en  compensation 
d'une  denrée  de  nature  différente. 

Art.  4. 

«  Les  rations  que  la  présente  loi  accorde  ne 
seront  cependant  délivrées  en  nature  que  pouj' 
les  chevaux  dont  l'existence  sera  constatée  par 
des  revues  faites  dans  les  formes  prescrites. 
Nul  officier  ne  pourra  exiger  de  rations  en 
nature,  au  delà  du  nombre  des  chevaux  qu'il 
aura,  dans  tous  les  cas  que  pourra  excéder 


celui  des  rations  en  nature  qui  lui  sont  attri- 
buées par  l'article  2. 

Art.  5. 

«  Le  prix  du  rembourseiuent  des  rations 
non  délivrées  sera,  savoir  : 

«  Aux  armées  du  Nord  et  dans  les  première, 
deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième, 
sixième,  douzième,  treizième,  quatorzième, 
quinzième,  seizième,  dix-septième,  dix-hui- 
tième, vingt-et-unième  et  vingt-deuxième  divi- 
sions militaires,  de  un  sou  par  livre  de  foin, 
et  de  vingt  sous  le  boisseau  d'avoine.  Dans 
les  autres  divisions,  le  prix  des  foins  sera  de 
2  sous  par  livre,  et  le  boisseau  d'avoine  de 
34  sous. 

Art.  6. 

((  Les  décomptes  qui  restent  à  faire  aux  offi- 
ciers des  différentes  armes  pour  les  rations 
de  fourrages  qu'ils  n'ont  pas  consommées  de- 
puis le  l*""  janvier  1793,  seront  faits  d'après 
les  fixations  de  l'article  précédent. 

Art.  7. 

<(  La  Convention  nationale  révoque  la  faculté 
accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du  27  avril 
1792,  aux  capitaines  des  différents  corps,  de 
recevoir,  moyennant  15  sous,  une  ration  de 
fourrage  en  sus  de  celles  qui  leur  sont  accor- 
dées pendant  la  campagne.  Aucune  ration  de 
supplément  ne  pourra  être  accordée,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  8. 

«Toute  personne  convaincue  d'avoir  acheté 
des  rations  de  fourrages  sorties  des  magasins 
militaires,  sera  condamnée  à  rétablir,  dans 
lesdits  magasins,  quatre  fois  la  quantité  ache- 
tée, et  tenue  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  ait  satisfait. 

Art.  9. 

«  Tous  citoyens,  militaires  ou  autres,  à  qui 
il  est  attribué  des  rations  de  fourrageSj  qui 
seront  convaincus  d'avoir  vendu  ou  fait  ven- 
dre leurs  rations,  seront  astreints  à  payer 
quatre  fois  le  prix  de  chaque  ration  vendue. 

Art.  10. 

((  Les  rations  en  nature  seront  distribuées  tous 
les  quatre  jours,  et  d'avance.  Tous  ceux  à  qui 
elles  seront  dues  seront  tenues  de  les  faire 
prendre  dans  les  magasins  militaires,  les 
jours  indiqués  pour  les  distributions.  Ceux 
qui  auraient  négligé  de  les  prendre,  ne  pour- 
ront les  exiger  en  nature;  mais  elles  leur  se- 
ront remboursées  aux  prix  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  11. 

«  Il  est  défendu  à  aucun  des  officiers  ou 
autres  parties  prenantes  des  armées  ou  des 
quartiers,  de  prendre  aucune  ration  de  four- 
rage au-dessus  de  celles__qui  leur  sont  accor- 
dées par  la  présente  lor  Et  dans  les  cas  où 
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ils  contreviendraient  à  cette  disposition,  il 
leur  sera  fait,  sur  leur  traitement,  la  retenue 
du  montant  desdites  rations  trop  prises,  à 
raison  du  quadruple  du  prix  fixé  par  l'clr- 
ticle  5,  suivant  l'espèce  de  ration  trop  prise.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure.) 

llafhioii  (Ij  demande  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  tenu  de  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale  de  l'effet  des  me- 
sures qu'il  a  dû  prendre  pour  assurer  le  re- 
tour des  artistes  détenus  à  Rome,  et  la' liberté 
des  Français  qui  y  sont  détenus,  et  en  parti- 
culier de  la  citoyenne  Labrousse. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  rwm,  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  à  la  trésorerie  nationale 
de  tenir  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

?'uerre,  sur  les  fonds  provenant  des  écoles  mi- 
itaires,  une  somme  de  116,139  liv.  2  s.  1  d.;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
des  demandes  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tives aux  écoles  militaires; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds  pro- 
venant des  écoles  militaires,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  116,139  liv.  2  s.  1  d. 
pour  servir  à  acquitter  les  pensions  des  élèves, 
tant  pour  le  quartier  d'avril  de  la  présente 
année,  que  pour  ce  qui  reste  dû  de  ces  pen- 
sions pendant  le  quartier  de  janvier  dernier, 
et  ajourne  jusqu'après  le  rapport  de  ses  co- 
mités d'instruction  publique  et  des  finances, 
ce  qui  est  relatif  aux  demandes  particulières 
des  collèges  de  la  Flèche  et  de  Brienne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

i^crvonat,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  assurant  que  les  procès-ver- 
baux de  nomination  des  députés  du  Mont- 
Blanc  yont  en  rèr/le  et  demande  qu'on  décrète 
leur  ail  mission  (3). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  le  citoyen  Servo- 
nat,  membre  du  comité  de  division   : 

<(  La  Convention  admet  dans  son  sein  les 
citoyens  François  Gentil  et  Dumaz,  hommes 
de  loi,  députés  du  département  du  Mont- 
Blanc,  pour  remplir  les  fonctions  de  repré- 
sentants de  la  République.  » 

Illollcvaiit,  aunom  du  comité  des  domaines 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 


(1)  Logolachigraphe,  n°   10,  pa^'e  4n. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  in,  et  P.  V., 
tome  40,  page  15. 

(3)  P.    V.,  tome  10^  page  lo. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome 'è8,  page  115  et  P,  V., 
tome  10,  page  15. 
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I  sente  un  projet  de  décret  2J0îir  accorder  aux 

I  employés  et  ouvriers  des  salines  des  départe- 

i  ments  de  la  Meurthe,  du  Jura  et  du  Doubs, 

;  une  indemnité  égale  au  quart  de  leur  traite- 

;  ment  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  domaines 
i  et  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !*■•. 

«  Les  employés  et  ouvriers  des  salines  des 
départements  de  la  Meurthe,  du  Jura  et  du 
Doubs,  dont  le  traitement  fixe  est  de  400  livres 
et  au-dessous,  recevront,  pour  l'année  1792, 
en  indemnité,  le  quart  en  sus  du  même  traite- 
ment. 

Art.  2. 

((  Cette  indemnité  n'aura  lieu  que  pour  les 
ouvriers  et  employés  qui  n'ont  été  payés  qu'en 
assignats;  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  payés 
partie  en  assignats,  partie  en  numéraire,  la 
même  indemnité  sera  du  huitième  en  sus  du 
traitement  de  400  livres  et  au-dessous  pour 
l'année  1V92. 

Art.  3. 

«  Pour  la  présente  année  1793,  les  traite- 
ments fixes  de  400  livres  et  au-dessous  seront 
augmentés  des  deux  tiers  pour  les  ouvriers  et 
employés  des  mêmes  salines,  sans  que  le  maxi- 
mum puisse  excéder  600  livres;  et  ceux  dont  le 
traitement  est  de  4  à  800  livres  seront  augmen- 
tés de  moitié,  sans  que  le  maximum  puisse 
excéder  1050  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

diâtcaiincrsf-SSnsidoia,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret,  portant  destitution  des  offi- 
ciers de  tout  grade,  nojnmés  par  Du  mouriez, 
à  qui  il  n'aurait  pas  été  expédié  de  brevet 
avant  le  5  février  dernier;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V\ 

«  Les  officiers  de  tout  grade  nommés  par 
Dumouriez,  ou  autres  généraux  et  officiers 
autorisés  par  lui  dans  les  corps  de  troupes 
de  la  République,  ou  légions  des  armées  qu'il 
commandait,  et  à  qui  ir  n'aurait  pas  été  ex- 
pédié de  brevet  avant  le  5  février  dernier,  par 
le  conseil  exécutif  provisoire,  sont  destitués 
de  leurs  emplois. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  des 
commissaires  pour  recevoir,  vérifier  le  compte 
et  la  gestion  des  membres  composant  les  con- 
seils d'administration  desdits  corps. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  116.  et  P.  V., 
tome  10,  page  la. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  111  et  P.  V., 
tome  10,  page  16. 
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Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  aussi  auto- 
risé à  remplacer,  pour  cette  fois  seulement, 
lesdits  officiers,  et  il  ne  pourra  en  nommer 
aucun  d'eux,  soit  dans  leurs  corps  respectifs, 
soit  dans  d'autres,  que  sur  des  certificats  de 
civisme  authentiques  et  de  capacité. 

Art.  4. 

«  Un  quart  au  moins  des  places  de  sous- 
lieutenant  sera  donné  aux  sous-officiers  des- 
dits corps,  et  toutes  les  autres  sont  particu- 
lièrement destinées  aux  officiers  et  sous-offi- 
ciers qui  se  sont  distingués  dans  les  dernières 
campagnes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  secours 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rciyport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  "pour  accorder  une 
indemnité  de  16,000  Livres  au  citoyen  Fer- 
segol,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Ge- 
mez  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  réunis,  sur  la  pétition 
du  citoyen  Persegol,  procureur  de  la  commune 
de  Saint-Géniez; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  procès- ver- 
baux et  arrêtés  des  corps  administratifs  du 
département  de  l'Aveyron,  et  des  informations 
faites  devant  le  tribunal  d'Espalion,  que  le 
citoyen  Persegol  a  été  la  victime  de  ses  devoirs 
et  de  son  zèle  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  circulation  des  grains,  et  que  l'incendie  de 
ses  maisons  et  effets  est  l'ouvrage  des  ennemis 
de  la  Révolution  ; 

((  Considérant  que,  d'après  les  décrets  des 
29  août  et  2  octobre  1791,  les  indemnités  à  ac- 
corder par  suite  d'émeutes  ou  séditions  popu- 
laires sont  sujettes  à  répétition  sur  les  dépar- 
tements, décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^'. 

<(  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
16,000  livres,  pour  être  employée  à  acquitter 
l'indemnité  due  au  citoyen  Persegol,  pour  rai- 
son de  l'incendie  de  ses  possessions. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  poursuivre  la  rentrée  de  cette  somme,  en 
la  faisant  imposer,  pour  l'année  1793,  en  con- 
formité de  l'article  2  de  la  loi  du  2  octobre 
1791,  sur  le  département  de  l'Aveyron. 

Art.  3. 

«  Les  procédures  qui  ont  été  faites,  et  qui 
ont  demeuré  impoursuivies  devant  le  tribu- 
nal d'Espalion  contre  le®  incendiaires  du 
domaine  appelé  de  Charlottes,  seront  reprises 
et  continuées  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  l'Aveyron,  et 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  116  et  P.  V., 
t»me  10,  page  17. 


par  le  ministère  de  l'accusateur  public,  devant 
le  tribunal  criminel  du  département,  jusqu'au 
jugement   définitif. 

Art.  4. 

<(  Si,  par  l'événement  du  procès,  le  départe- 
ment venait  à  obtenir  contre  les  coupables  du 
crime  d'incendie  l'indemnité  totale  des  pertes 
du  citoyen  Persegol,  dont  l'estimation,  réglée 
par  les  commissaires  du  département,  se  porte 
à  la  somme  de  28,522  livres  10  sols,  il  sera  tenu 
j  compte  audit  citoyen  Persegol  de  tout  ce  qui 
j  excédera  la  somme  de  16^000  livres,  dont  le 
département  aura  fait  l'avance.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

t^^'amlinvcrcs,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, soumet  à  la  discussion  un  2^>'0Jet  de 
décret  sur  la  dénonciation  d'une  instruction 
pastorale  de  Nicolas  Philbert,  éyêque  du  dê- 
partement  des  Ardennes,  tradutt  à  la  barre 
par  décret  du,  1^^  mars  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation 
d'examiner  la  conduite  de  l'évêquc  des  Ar- 
dennes, qui  a  donné  un  mandement  contraire 
aux  lois  de  la  République,  et  déjà  j'ai  eu  l'hon- 
neur, dans  la  séance  du  25  mars  écoulé,  de  vous 
présenter  au  nom  de  ce  comité  un  rapport  sur 
cet  objet  (2).  Je  viens  à  cette  heure  vous 
demander  de  vous  prononcer  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  soumis  et  dont  je  vais 
vous  faire  une  seconde  lecture.  Vous  savez 
déjà  qu'en  ne  dissimulant  aucune  des  considé- 
rations qui  peuvent  servir  d'excuse  à  cet 
évêque,  votre  comité  a  pensé  néanmoins  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  s'écarter  des  motifs 
qui  avaient  d'abord  déterminé  son  opinion; 
vous  n'ignorez  pas  également  qu'en  raison  des 
réponses  qui  lui  ont  été  faites,  il  a  résolu  de 
ne  pas  insérer  dans  la  censure  qu'il  vous 
propose  des  qualifications  qui  affligeraient 
trop  le  citoyen  sur  qui  elle  va  frapper. 

Citoyens,  c'est  pour  n'avoir  pas  trouvé  de 
lois  générales  à  cet  égard,  que  votre  comité 
vous  propose  d'en  faire  une;  je  vous  demande 
en  son  nom  d'adopter  le  projet  de  décret  sui- 
vant :  (3) 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  Nicolas  Philbert,  évêque  du  dé- 
partement des  Ardennes,  est  censuré  pour 
avoir  publié  un  écrit  contenant  des  proposi- 
tions attentatoires  aux  lois  de  la  République 
et  capables  d'exciter  des  troubles  religieux; 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  réunis,  de  lui  présenter,  sous  hui- 
taine, le  rapport  général  ordonné  par  le  dé- 
cret du  22  février,  sur  les  dénonciations  rela- 
tives à  des  instructions  pastorales  publiées 
par  des  évêques  de  leurs  départements  res- 
pectifs. » 

llallarnié  (4).  Cette  peine  est  trop  mo- 
dique :  ces  messieurs  que  nous  payons  bien 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  p.  292. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.   60, 
séance  du  23  mars  l'i93,  i  ago  552,  le  rapport  de  Garn- 
is) P.  V.,  tome  10,  page  18. 

(4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  293. 
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cher  jouissent  de  leur  traitement  pour  iahc 
soulever  le  peuple  contre  les  lois  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  que  l'impression  des  pa- 
piers, mémoires  faits  pour  son  affaire,  soient 
portés  au  passif  de  l'évêque  Philbert. 

Uti  membre  :  Il  faut  aussi  que  cet  évêqiie 
soit  obligé  de  donner  6,000  livres  pour  les 
pauvres. 

Sergi'iit.  Et  que  cette  mesure  s'étende  gé- 
néralement pour  tous  les  évêques  qui  calom- 
nieront les  lois  de  la  République. 

Un  auio'e  membre  :  Punissez  l'évêque  des 
Ardonnes  de  la  privation  d'une  année  de  son 
traitement. 

Caïubiicérès ,  rapporteur.  J'observe  à  la 
Convention  qu'une  partie  des  observations  pré- 
sentées trouveront  mieux  leur  place  dans  le 
rapport  général  prévu  au  projet,  d'après  le- 
quel vos  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  seront  tenus  de  vous  faire  part  des 
dénonciations  relatives  aux  instructions  pas- 
torales publiées  par  les  évêques  dans  leurs 
départements. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
ainsi  que  l'amendement  de  Mallarmé  et  ren- 
voie les  autres  motions  à  ses  comités  réunis 
de  législation  et  de  sûreté  générale.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
<(  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  •omité  de  législation, 
décrète  que  Nicolas  Philbert,  évêque  du  dé- 
partement des  Ardennes,  est  censuré  pour 
avoir  publié  un  écrit  contenant  desi  proposi- 
tions attentatoires  aux  lois  de  la  République, 
et  capables  d'exciter  des  troubles  religieux; 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  de  lui  présenter,  sous  hui- 
taine, le  rapport  général  ordonné  par  le  dé- 
cret du  22  février,  sur  les  dénonciations  rela- 
tives à  des  instructions  pastorales  publiées  par 
des  évoques  de  leurs  départements  respectifs. 
((  La  Convention  nationale  décrète,  en  ou- 
tre, que  Nicolas  Philbert,  évêque  du  départe- 
ment des  Ardennes,  supportera  les  frais  d'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de  décret 
présentés  par  le  comité  de  législation,  et  elle 
renvoie  à  ses  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  la  motion  tendant  à 
condamner  à  6,000  livres  d'amende,  au  profit 
des  pauvres  de  leur  département,  les  évêques 
qui  auraient  publié  des  mandements  ou  ins- 
tructions contraires  aux  lois  de  la  Républi- 
que, capables  d'exciter  le  trouble.  » 

Knine!-I%'o^arot,  au  nom  du  comité  des 
fîriance.i,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  teiuhmt  à  ordonner  à  la  trésoj-erie 
nationale  de  payer  aux  officiers  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes  de  Lorraine  la  tota- 
lité de  ce  qui  leur  revient  à  7-aison  de  leurs  ser- 
rices  pendant  les  neiif  premiers  mois  de  Van- 
née 1791;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  115  et  P.  V., 
tome  10,  page  18. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  114,  et  P.  V., 
tome  10,  page  19. 


«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale paieront  aux  officiers  de  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Lorraine,  pour  la  to- 
talité de  ce  qui  leur  revient  de  leurs  services 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année 
de  1791  (1)  : 

la  somme  de 43,662  1.  11  s.  1  d.  1/2 

Savoir,     au     premier 

président  9,156  13  6 

Au  second  président...  2,492       6  3 

Au  troisième  prési- 
dent   2,492       6  3 

A  chacun  des  dix-sept 

conseillers 1,661  10  10 

A  l'avocat  général 750        »  » 

Au  procureur  général.  525        »  » 

((  A  la  charge  par  chacun  de  oes  officiers, 
avant  de  recevoir  individuellement  la  somme 
qui  leur  revient,  de  justifier  de  même  de  l'ac- 
quit de  tous  les  préalables  ordonnés  par  les 
lois  antérieures  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M..C  l'Tésîdeiit  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  Marat  ;  il  demande  si  la 
Convention  veut  en  entendre  la  lecture  (2). 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  lise  pas 
de  lettre  de  Marat  avant  qu'il  ait  obéi  à  la 
loi. 

Dupont. 

hors  la  loi. 


Je  fais  la  motion  qu'il  soit  mis 


IKcntubolc.  Je  demande  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  l'acte  d'accusation  sera 
incessamment  présenté  par  le  comité,  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  le  rapporter. 

Licliarrïy  (Morbihan).  Je  demande  que  ce 
rapport  ne  soit  fait  qu'après  que  Marat  &e 
sera  rendu  à  l'Abbaye. 

Ter^iiiaiid.  Je  m'oppose  à  cette  proposi- 
tion, car  il  ne  faut  pas  donner  novis-mêmes 
l'exemple  de  la  violation  des  lois.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  fait  incessamment. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
n'entendra  la  lecture  d'aucujie  lettre  de  Ma- 
rat jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  au  décret  qui 
le  met  en  état  d'arrestation  ;  elle  décrète,  en 
outre,  que  le  comité  de  législation  présentera, 
dans  la  séance,  son  projet  de  décret  d'accusa- 
tion contre  lui). 

Ce  Ppésideiit  (3).  J'observe  que  ce  soir  on 
doit  nommer  un  président,  il  serait  nécessaire 
dénommer  un  vice-président. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

llelliiict,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  libres  de  Barbézieux,  réu- 
nis en  assemblée  populaire;  ils  dénoncent  les 


(1)  Voy.  ci-après  aux  Annexes  de  la  séance,  page  647, 
les  pièces  justiucalives  adressées  par  les  officiers  de  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

(2)  Cet  incident  est  emprunté  au  Lngolachigraphe, 
tome  100,  page,  .'317,  1"  colonne,  au  Mercure  universel, 
tome  26,  page  294  et  au  Journal  des  Dchals  et  des  dé- 
crets, n«  213,  page  300. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  294. 
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manœuvres  et  les  entreprises  criminelles  des 
ennemis  de  la  République,  qui  se  servent  du  cré- 
dit qu'avait  obtenu  la  société  deS  Jacobins  à 
Paris,  pour  propager,  sous  le  nom  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  une  doctrine  per- 
verse, sanguinaire,  subversive  de  toute  exis- 
tence sociale. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  habitants  de  la  ville  de  Barbézieux  se 
sont  constamment  montrés  les  plus  ardents  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  leurs 
personnes  et  leurs  moyens  ont  été  dans  un 
continuel  dévouement  à  une  cause  si  noble. 
Depuis  que  la  France  a  secoué  le  joùg  du  des- 
potisme, ils  ont  suivi  et  propagé,  avec  empres- 
sement, les  principes  salutaires  qui  peuvent 
seuls  devenir  la  base  solide  du  bonheur  du 
peuple;  ils  ont  vu  sans  crainte  les  efforts  des 
tyrans  pour  saper  l'autorité  nationale;  les 
nombreux  défenseurs  que  notre  petite  ville 
a  envoyés  aux  frontières  dès  les  premiers  dan- 
gers qui  ont  menacé  la  patrie,  ceux  qu'elle  a 
fournis  à  différentes  fois  pour  calmer  les  in- 
surrections du  dedans,  les  pères  de  famille 
qui'  sont  en  ce  moment  dans  les  départements 
de  la  Vendée  et  des  deux-Sèvres,  en  face  des 
rebelles  qu'ils  domptent  à  chaque  instant  ; 
toute  leur  jeunesse  qui  s'est  empressée  de  sous- 
crire à  l'enrôlement  au-dessus  du  contingent 
fixé  en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement,  est 
prête  à  partir;  les  dons  patriotiques  de  tous 
les  genres,  en  effets  et  argent;  ceux  qu'ils  ont 
envoyés,  ceux  dont  ils  ont  aidé  les  volon- 
taires employés  dans  l'intérieur,  sont  autant 
de  témoignages  énergiques  de  leurs  sentiments 
passionnés  pour  la  liberté.  Les  citoyens  de 
Barbézieux  ne  peuvent-ils  pas  avissi  se  préva- 
loir, avec  raison,  d'avoir  su  maintenir  parmi 
eux  la  parfaite  exécution  de  vos  lois,  et  d'avoir 
joui  jusqu'ici  d'une  tranquillité  qui  est  le  fruit 
précieux  d'une  fermeté  courageuse  et  d'une 
surveillance  prudente  et  ferme  ?  Ils  n'ont  point 
cherché  à  consigner  leur  mérite  dans  de  grands 
mots  et  de  pompeuses  adresses  auprès  de  vous; 
ils  n'ont  fait  que  leur  devoir,  en  faisant  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  et  sachant  apprécier  les  mo- 
ments des  législateurs  qui  travaillent  au  bon- 
heur du  peuple;  ils  auraient  craint  de  vous 
distraire  de  vos  occupations  précieuses,  pour 
vous  entretenir  d'eux;  ils  ont  agi  en  hommes 
libres,  et  ont  laissé  à  leurs  actions  et  à  leurs 
exemples  le  soin  de  leur  apologie. 

((  Les  citoyens  de  Barbézieux  frémissent  d'in- 
dignation contre  tous  les  traîtres  qui  déchi- 
rent aussi  impitoyablement  le  sein  de  la  pa- 
trie, et  osent  la  menacer  de  sa  ruine.  Leur  con- 
fiance pour  le  salut  public  est  en  vous,  législa- 
teurs, qui  concentrez  l'autorité  autour  de  la- 
quelle tous  les  Français  doivent  se  rallier 
pour  combattre  en  masse  tous  ceux  qui  s'en  sé- 
parent ou  cherchent  à  l'outrager. 

«  La  crise  violente  qu'éprouve  en  ce  moment 
le  corps  politique,  a  sans  doute  paru  favora- 
ble aux  conspirateurs.  Du  sein  de  l'anarchie 
qu'ils  prêchent  et  enhardissent,  ils  ont  osé  ti- 
rer un  monstre  hideux  qui  menace  de  nous  dé- 
vorer; l'intrigue  l'accrédite  publiquement,  lui 
recrute  des  satellites,  et  marque  ses  victimes. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le^",  n°  326. 


((  Quelle  est  cette  autorité  tyrannique  et  usur- 
pée qui  cherche  à  s'élever  1  Celle  qui  a  été  con- 
fiée à  nos  représentants  n'existe-t-elle  plus?  La 
Convention  est-elle  sans  moyens  et  sans  pou- 
voirs 1  Non,  citoyens  représentants,  vous  vivez, 
nous  vivons,  et  nous  devons  être  sûrs  que  vous 
luttez  avec  succès  contre  nos  ennemis  com- 
muns. 

«  Par  quel  excès  d'audace  d'autres  que  vous 
législateurs,  d'autres  que  ceux  qui  ont  pouvoii 
de  la  nation,  ont-ils  des  agents  qui  parcoureni 
la  République  1  Pourquoi  des  courriers  expé 
diés  par  eux  portent-ils  en  toutes  diligences 
des  circulaires,  des  invitations  au  peuple  con 
tre  ses  propres  mandataires?  quel  est  don( 
cette  puissance  naissante,  qui  commande  déjt 
et  indispose  contre  ceux  qui  ont  entre  leur; 
mains  le  dépôt  de  l'autorité  nationale?  Lei 
rênes  du  gouvernement  français  sont-elles  dom 
au  gré  des  tyrans,  et  ceux  qui  avaient  jur< 
de  mourir  avant  de  céder,  sont-ils  généreuse 
ment  péris  victimes  de  leur  serment? 

<(  Nous  vous  dénonçons  les  manœuvres  et  lei 
entreprises  criminelles  de  nos  ennemis,  qu 
se  servent  sans  doute  du  crédit  qu'avait  obteni 
la  société  des  Jacobins  à  Paris,  pour  propa 
ger,  sous  le  nom  de  quelques-uns  de  ses  mem 
bres,  une  doctrine  perverse,  sanguinaire  el 
subversive  de  toute  existence  sociale.  Des  cons 
pirateurs  seuls  et  non  vos  collègues,  ont  pu  con 
cevoir  les  projets  affreux  qu'elle  suggère.  Ma 
rat  n'a  point  signé  cette  provocation  désorga 
nisatrice,  ou  bien  il  doit  cesser  d'être  légis 
lateur. 

<(  Nousvousenvoyons  ces  adresses  circulaires 
que  nous  a  remises  un  courrier  extraordinaire 
ce  catéchisme  d'horreurs  dont  les  feuilles  son 
imprimées  de  sang,  et  qui  enseignent  la  mé 
thode  des  atrocités. 

((  Nous  abandonnons  à  votre  pouvoir  et  à  vo: 
lois  de  nous  préserver  désormais  de  la  craint 
même  de  voir  passer  dans  notre  ville  des  mis 
sionnaires  d'une  semblable  doctrine. 

<(  Représentants,  nous  resterons  fidèles  à  l'au 
torité  légitime  qui  ne  réside  que  dans  l'assem 
blée  des  députés  de  la  nation;  et  nous  seron 
toujours  les  ennemis  de  ceux  qui  veulent  nou 
fatiguer  par  l'anarchie,  pour  nous  précipite: 
plus  sûrement  dans  les  bras  que  nous  tend  1 
perfide  despotisme. 

(c  Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  populaire  de 
citoyens  libres  de  Barbézieux,  le  12  avril  1793 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Signé  :  Cabrit,  volontaire;  Paillhoy,  volon 
taires;  Nadatjd,  Rozet,  volontaires;  Beb 

THELIEE,     DUBEEUIL,    HUCHET,     BoiDKOlS 

Cante,  Baudau,  Dubuisson,  Rochari 
Jaubert,  Russenau,  Daviand  Valné,  T>i 
viAND,  Loquet,  Lecourt  jeune,  Jarnaî 
Porchereau,  Chosons,  Borvet,  Trabotjii 
LET,  Gellineau,  Numenat,  Pepand,  Guiltî 

BELLOT,    LaMORINE,    DeMONTET,    MeRLIEI 

Leviaud.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  cett 
lettre  et  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités  réu 
nis  de  législation  et  de  Salut  public.) 

<>eiisoinié(l)  Je  demande  l'admission  à  1 
barre  de  deux  députés  extraordinaires  du  dt 


(1)  Logotachigraphe,   q°  110,  page  417. 
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partement  de  la  Gironde;  ils  viennent  vous 
dénoncer  une  conspiration  dont  ils  ont  sur- 
pris les  preuves. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-le-champ.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

4àra»gcnciire  jeune,  orateur  de  la  députa- 
tion,  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

((  Citoyens  législateurs^, 

«  Guerre  aux  tyrans,  guerre  aux  traîtres, 
guerre  aux  anarchistes  et  aux  brigands;  res- 
pect pour  la  Convention  nationale,  seul  centre 
autour  duquel  puissent  se  rallier  les  vrais 
amis  de  la  Jlépublique  :  tel  est  le  cri  des  ci- 
toyens du  département  de  la  Gironde  et  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Ils  ont  proclamé  avec  la 
plus^  grande  sçlennité  vos  décrets  contre  l'in- 
fâme Dumouriez,  et  ils  s'empressent  de  vous 
dénoncer  quelques-uns  de  ses  complices.  Du- 
mouriez a  voulu  nous  donner  un  roi;  les  ci- 
toyens de  la  Gironde  vous  dénoncent  des 
hommes  qui,  pour  atteindre  au  même  but, 
travaillent  à  dissoudre  la  Convention.  Dumou- 
riez a  violé  la  représentation  nationale  par 
l'arrestation  de  vos  commissaires;  les  citoyens 
de  la  Gironde  vous  dénoncent  des  scélérats  qui 
veulent  égorger  une  partie  de  cette  représenta- 
tion. Dumouriez  a  tenté  de  corrompre  l'armée 
'ont  le  commandement  lui  était  confié,  et  de 
oulever  les  Français  contre  les  Français  :  les 
citoyens  de  la  Gironde  vous  dénoncent  des 
hommes  pervers  qui  soufflent  dans  tous  les 
départements  le  feu  de  la  guerre  civile. 

«  Citoyens  législateurs,  les  commissaires 
que  vous  avez  envoyés  dans  le  département  de 
la  Gironde  (2),  dans  une  crise  où  il  est  si  es- 
sentiel de  surveiller  les  ennemis  intérieurs^  ont 
cru  nécessaire  de  former  un  comité  de  sûreté 
générale  qui,  de  concert  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, suivît  toutes  les  démarches  des 
hommes  suspects,  et  recueillît  les  preuves  des 
complots  qu'ils  oseraient  méditer  contre  la 
patrie.  Ce  comité  a  fait  arrêter  un  courrier 
extraordinaire,  porteur  de  plusieurs  paquets 
volumineux,  dont  les  uns  sont  à  l'adresse  de 
citoyens  que  leur  conduite  impatriotique  a 
fait  soumettre  à  une  vigilance  particulière;  les 
autres  sont  envoyés  à  des  sociétés  populaires. 
((  Le  comité  de  sûreté  générale  et  les  corps 
administratifs  ont  dressé  procès-verbal  de  ces 
divers  paquets,  et  la  correspondance  qu'ils 
renferment  a  paru  si  étrange,  et  pouvait  être 
si  fatale  à  la  République,  qu'ils  ont  délibéré 
de  nommer  deux  députés  pour  venir  les  sou- 
mettre à  votre  '?xamen.  On  y  exhorte  tous  les 
citoyens  des  départements  à  se  porter  à  Paris, 
pour  y  massacrer  une  partie  des  membres  de 
la  Convention  :  on  y  annonce  l'arrivée  pro- 
chaine, à  Paris,  de  Marseillais  qui  doivent, 
dit-on,  égorger  les  victimes  qu'on  désigne;  on 
y  excite^  à  l'insurrection  contre  les  autorités 
constituées;  on  y  invite  les  citoyens  à  des  meur- 
tres qii'on  qualifie  de  vengeances  nationales; 
on  y  dénonce,  sans  preuves,  plusieurs  députés 
comme  complices  de  Dumouriez,  et  on  les  voue, 
non  au  glaive  des  lois,  mais  aux  poignards 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  20. 

(2)  Pagancl  et  Garrau. 
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des  assassins;  on  y  proclame  le  mépris  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  République,  que  le 
vœu  seul  de  la  majorité  est  présumé  le  vœu  de 
la  nation;  on  y  demande  que  telle  partie  de 
la  Convention  exerce  seule  les  droits  que  le 
peuple  a  délégués  à  tous;  on  y  prépare  le 
fédéralisme  contre  lequel  vous  avez  décrété  la 
peine  de  mort,  par  l'injure  faite  aux  départe- 
ments dont  on  menace  les  députés;  on  y  fait 
l'apologie  des  meurtres  du  2  septembre,  et 
on  les  provoque  de  nouveau  par  les  regrets 
qu'on  y  exprime  de  ne  les  avoir  pas  vus  en- 
sanglanter toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique; on  y  voit  enfin  quelques  intrigants  spé- 
culer sur  les  besoins  de  la  République, 
annoncer  dos  bénéfices  énormes  sur  des  four- 
nitures qu'ils  sont  chargés  de  lui  faire;  décla- 
rer qu'ils  ne  craignent  pas  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  du  rebut  sur  les  fourni- 
tures, parce  qu'ils  sont  sûrs  des  commissaires 
ordonnateurs. 

«  Où  en  sommes-nous  donc,  législateurs,  si 
vous  ne  réprimez  pas  ces  manœuvres  et  si  vous 
tolérez  qu'on  fasse  circuler  dans  la  République 
le  germe  des  dissensions  civiles  1  Veut-on  allu- 
mer dans  le  Midi  le  feu  terrible  qui  a  dévoré 
les  bords  de  la  Loire  1  Veut-on  que  l'incendie  et 
la  mort  ne  fassent  de  la  République  qu'un  vaste 
cimetière  ?  Eh  !  que  deviendra-t-elle  cette  Ré- 
publique naissante,  si,  quand  elle  est  assaillie 
au  dehors  par  des  ennemis  puissants,  on  la 
décompose  au  dedans  par  l'anarchie,  si  on 
l'attaque  jusque  dans  le  temple  où  on  l'a  pro- 
clamée 1  Législateurs,  chacun  de  vous  a  cessé 
d'appartenir  à  son  département  pour  appar- 
tenir à  la  République  entière,  (Vifs  applaudis- 
sements) et  la  République  entière  demandera 
compte  de  chacun  de  vous  aux  scélérats  qui 
oseraient  en  attaquer  un  seul...  S'il  est  des 
traîtres  dans  votre  sein,  qu'ils  soient  punis, 
mais  par  la  loi  !  Tant  que  vous  n'avez  pas 
prononcé  le  décret  d'accusation,  ceux-là  qui 
osent  les  menacer  sont  des  assassins  et  des 
complices  de  Dumouriez.  Citoyens  législa- 
teurs, nous  déposouis  sur  votre  bui*eau  les 
pièces  que  nous  vous  avons  dénoncées;  nous 
demandons  qu'elles  soient  examinées  par  un 
comité,  et  que,  par  le  développement  d'une 
grande  énergie»  vous  fassiez  entrer  dans  le 
néant  tous  les  conspirateurs.  Les  citoyens  de 
la  Gironde  sont  aussi  les  hommes  du  Midi  : 
vous  avez  déclaré  qu'ils  ont  bien  mérité  de 
la  patrie;  ils  sauront  en  bien  mériter  encore. 
Vous  êtes  environnés  de  braves  Parisiens,  nous 
sommes  tranquilles.  Les  vainqueurs  du  10  août, 
les  premiers  fondateurs  de  la  République  sau- 
ront la  maintenir.  Cependant  nous  voulons 
seconder  leur  courage,  et  nous  sommes  aussi 
debout;  nous  y  sommes  pour  la  patrie,  et  pour 
vous  qu'elle  a  chargés  du  soin  de  la  sauver.  On 
parcourt  les  départements  pour  faire  des  le- 
vées de  brigands  que  l'on  veut  diriger  contre 
la  Convention.  Au  moindre  mouvement  de  leur 
part,  nos  légions  citoyennes  volent  à  votre 
secours;  et  si,  dans  l'agitation  que  le  roya- 
lisme et  l'aristocratie,  trop  souvent  déguisés 
sous  le  masque  d'un  patriotisme  ardent,  s'ef- 
forcent de  perpétuer  au  sein  de  cette  grande 
cité,  quelque  attentat  était  conmiis  sur  la  re- 
présentation nationale,  nous  le  déclarons  à 
la  France  entière  qui,  n'en  doutez  pas,  imite- 
rait notre  exemple;  nous  ne  nous  reposerions 
sur  personne  du  soin  de  la  vengeance  :  nous 
accourrions  tous  pour  mourir  avec  vous,  ou 
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laver  dans  leur  sang  le  crime  de  vos  assassins. 
(ApplatuUssements.  ) 

((  Signé  :  Parlarrieu,  Grange- 
neuve,  jeune.  » 

l<e  I*résî«leiit  (1).  Citoyens,  le  peuple  en- 
tier est  debout  pour  défendre  et  protéger  la 
Convention  nationale;  le  scélérat  qui  plonge- 
rait le  poignard  dans  le  sein  d'un  représentant 
du  peuple,  le  plongerait  dans  le  sein  même 
de  la  patrie. 

Vous  avez  senti  profondément  une  grande 
vérité;  c'est  que  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion nationale  serait  la  perte  de  la  République. 

Elle  est  le  seul  point  de  ralliement  et  la 
seule  base  des  espérances  des  bons  citoyens. 
Vous  avez  rempli  un  grand  devoir  en  veillant 
sans  cesse  pour  découvrir  les  traîtres. 

Vous  croyez  avoir  saisi  les  fils  d'une  trame 
ourdie  contre  la  liberté,  et  vous  êtes  venus  la 
dénoncer;  cette  conduitei  est  dictée  par  un  zèle 
noble  et  par  l'amour  de  la  patrie.  Depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  les  habitants 
de  la  Gironde  n'ont  cessé  de  donner  des  preu- 
ves de  civisme.  L'exemple  que  vous  offrez  en 
ce  moment  sera  applaudi  de  toute  la  Hépu- 
blique  et  de  toutes  les  nations.  On  aime  la 
vertu  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  pièces  sur  lesquelles  votre  dénonciation 
est  appuyée  seront  examinées  avec  toute  la  sa- 
gesse qui  appartient  aux  représentants  d'uu 
peuple  qui  chérit  la  justice,  et  si  le  délit  est 
constant  et  aussi  grave  que  vous  le  prétendez, 
le  glaive  de  la  loi  fera  tomber  la  tête  des  cou- 
pables. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Gironde,  et 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  (Â2i- 
jylaudissements.  ) 

(Avant  de  se  retirer,  les  23étitionruiires  dé- 
posent sur  le  hwreau,  avec  le  directoire  du  dé- 
partement, quatorze  pièces  qui  y  sont  analy- 
sées et  quinze  paquets  d^ imprimés  à  Vadresse 
de  différentes  sociétés  populaires.) 

I^e  i^rcsîtleut  (2).  On  vient  de  déposer  sur 
le  bureau  les  pièces  dénoncées  par  les  péti- 
tionnaires; la  Convention  jugera  sans  doute 
nécessaire  de  les  faire  dénombrer  et  para- 
pher par  les  secrétaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Laignelot.  La  lecture  des  pièces. 

(La  Convention  décrète  la  lecture  des 
pièces.)   (3). 

Plusieurs  memhres  demandent  l'impression 
de  l'adresse  des  deux  députés  extraordinaires 
de  la  Gironde,  et  l'envoi  aux  municipalités  et 
aux  armées. 

D^ autres  memhres  :  Non,  non  !  l'ajournement 
jusqu'après  la  lecture. 

Chamlton.  J'appuie  l'ajournement  parce 
qu'après  cette  lecture,  il  est  possible  que  vous 
ayez  des  mesures  plus  sévères  à  prendre. 

(La  Convention  décrète  à  l'unanimité 
l'ajournement.) 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  490, 
1"  colonne,  et  Logotachigraphe,  n»  110,  page  418. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  490, 
l'*  colonne. 

(3)  Voy.  ci-après  la  lecture  de  ces  pièces,  p.  6-?S. 


■jc  Président  (1).  Une  députation  du  dé- 
partement de  Paris  sollicite  son  admission  à 
la  barre,  pour  présenter  une  pétition  sur  les 
subsistances.  Mais  je  ferai  observer  à  la  Con- 
vention qu'un  décret  a  ordonné  que  toutes  les 
pétitions  de  ce  genre  seraient  renvoyées  direc- 
tement au  comité  d'agriculture. 

Clininboii.  Dans  des  circonstances  ordinai- 
res, l'exécution  de  ce  décret  devrait  être  rigou- 
reuse; mais  ici  ce  n'est  point  une  circonstance 
ordinaire.  Il  est  question  de  dire  la  vérité  au 
peuple,  de  l'éclairer,  de  dissiper  ses  inquié- 
tudes, de  lui  apprendre  que  la  Convention 
s'est  constamment  occupée  de  ses  besoins; 
qu'elle  a  toujours  demandé  à  ses  magistrats 
des  comptes  des  sommes  immenses  par  elle  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  Paris,  et  n'en 
a  obtenu  aucun.  Je  demande  que  le  départe- 
ment soit  admis,  et  qu'enfin  Pache,  la  Com- 
mune et  Danton  rendent  des  comptes,  ou  soient 
punis. 

(La  Convention  décrète  l'admission.) 

Gensoniié  (2).  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  relatif  à  la  dénonciation  des  députés 
extraordinaires  de  la  Gironde.  Dans  la  mati- 
née qui  a  suivi  la  nuit  où  les  corps  administra^ 
tifs  et  le  comité  de  surveillance  ont  pris  l'arrêté 
qu'on  vous  a  fait  connaître,  toutes  les  sections 
de  Bordeaux  se  sont  assemblées,  ont  envoyé  des 
commissaires  avec  l'adhésion  la  plus  formelle 
à  l'arrêté,  et  le  vœu  qu'ils  formaient  de  volq,r 
tous  à  la  défense  de  la  Convention.  ( Apjjlau- 
dissements.) 

Lidoii  (3).  Cela  va  plus  loin  que  vous  ne 
croyez.  Vous  verrez  que  le  conseil  exécutif 
y  entrait  pour  quelque  chose.  Vous  avez  en- 
tendu dénoncer  ici  un  certain  Christian^  qui 
avait  mis  la  ville  de  Périgueux  en  feu;  j'ap- 
pris qu'il  était  envoyé  dans  le  département 
de  la  Corrèze.  Je  lui  demandai  pourquoi  il 
y  allait.  Il  me  répondit  que  c'était  pour  ins- 
pecter les  armées.  —  Mais  vous  n'y  connaissez 
rien.  —  C'est  égal  :  comment  sont  vos  admi- 
nistrateurs? —  Ce  sont  d'honnêtes  gens.  — 
D'honnêtes  gens?  Ah  !  je  sais...  Et  il  s'en  alla. 
Voilà  les  personnes  qu'on  emploie. 

Taîllefer  (4).  Je  demande  à  répondre  aux 
calomnies  de  Lidon  (Murmures  prolongés.) 

Je  descends  de  la  tribune,  puisqu'il  n'est 
plus  possible  de  démasquer  les  imposteurs. 

Clianibon  (5).  La  Convention  apprendra 
sans  doute  avec  intérêt  que  la  conspiration  a 
été  annoncée  à  Avignon,  par  des  courriers  des 
Jacobins  qui  ont  répandu  que  Vergniaud, 
Guadet,  Brissot,  etc.  étaient  guillotinés,  et 
que  les  autres  étaient  en  état  d'accusation. 

La  députation  du  département  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'HuiLLiER,  procureur  général  syndic  du  dé- 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  490, 
1"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  490, 
2"  colonne. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  w  213,page302. 

(4)  Le  Logotachigraphe,  n°  111,  page  419,  2*  colonne. 

(5)  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  page  490, 
1"  colonne. 
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yaittment  et  orateur  de  la  cléputatton,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Nous  venons  au  nom  du  département  de 
Paris,  vous  faire  connaître  nos  maux  qui  sont 
ceux  de  la  Eépublique  et  vous  proposer  le  re- 
mède à  y  appliquer.  Lorsqu'en  1789,^  le  peuple 
français  reconquit  sa  liberté,  il  espérait  jouir 
de  tous  les  biens  qu'elle  promet.  Depuis  quatre 
aanées,  il  n'est  pas  de  sacrifices  qu'il  n'ait 
faits  ;  argent,  soldats,  il  a  tout  donné  et  pour 
récompense  il  demande  du  pain.  Les  grains 
sont  dans  tous  les  départements  à  un  prix  tel 
que  le  pauvre  ne  peut  plus  y  atteindre,  et  nous 
ignorons  le  terme  où  le  prix  s'arrêtera.  L'agio- 
tage empêche  l'approvisionnement  dvi  marché; 
telle  est  la  position  de  la  France. 

La  mesure  que  nous  vous  demandons^  est 
fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la  justice:  elle 
a  déjà  force  de  loi  dans  tous  les  départements. 
En  l'appliquant,  vous  ne  serez  que  les  inter- 
prêtes de  la  volonté  générale  de  la  classe  pau- 
vre, classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  utile, 
classe  pour  laquelle  le  législateur  n'a  rien 
fait,  quand  il  n'a  pas  fait  tout. 

Cette  mesure,  vous  la  devinez  déjà  :  c'est  la 
fixation  du  maximum  du  prix  du  grain  pour 
toute  la  Eépublique;  c'est  l'anéantissement  de 
toute  espèce  de  traité  entre  le  cultivateur  et  le 
consommateur,  entre  le  meunier  et  le  boulan- 
ger; c'est  la  peine  la  plus  rigoureuse  contre 
tout  individu,  qui,  au  lieu  de  porter  son  blé 
au  marché,  le  tiendrait  dans  son  grenier  ou  le 
vendrait  à  ces  marchands  connus  sous  le  nom 
de  blatiers  ou  marchands  de  blé. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  les  in- 
térêts du  commerce;  le  commerce  n'est  plus 
qu'un  rapport  utile  entre  tous  les  membres  du 
corps  social.  Qu'on  n'objecte  pas  ces  grands 
principes  de  propriété;  le  droit  de  propriété 
ne  peut  être  celui  d'affamer  les  citoyens. 
Les  fruits  de  la  terre,  comme  l'air,  appartien- 
nent à  tous  les  hommes.  La  société  doit  seule- 
ment récompenser  celui  qui  se  livre  à  l'agri- 
culture, parce  que  cette  profession  honorable 
est  très  utile. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  les  circonstances 
sont  pressantes.  Craignez,  qu'en  outre  de  la 
guerre  civile  et  du  désordre,  elles  n'amènent 
dans  quelques  parties  de  la  République,  une 
mesure  que  nous  réclamons  pour  toutes,  et  qui 
serait  terrible,  si  elle  était  partielle.  Hâtez- 
vous  de  réparer  les  maux  extrêmes  et  d'en 
prévenir  de  plus  redoutables  encore.  La  pos- 
térité impartiale  ne  meunquera  pas  de  vous 
juger.  Ne  laissez  pas  plus  longtemps  à  une 
classe  de  citoyens  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  tout  le  reste  de  la  République.  On  veut 
faire  l'insurrection,  en  mettant  la  subsistance 
du  pauvre  hors  de  sa  portée,  il  faut  la  rap- 
procher de  lui. 

Avant  de  vous  exprimer  le  vœu  d'un  million 
de  Français,  représentés  par  leurs  magistrats 
ici  présents,  nous  avons  consulté  des  cultiva- 
teurs, des  patriotes  reconnus.  Tous  affirment 
que  la  France  recèle  dans  son  sein  plus  de  blé 
qu'elle  n'en  peut  consommer.  Tous  affirment 
que  le  maximum  du  prix  du  blé  peut  être  fixé 
sans  inconvénient,  même  pour  eux,  de  27  à 
30  livres  le  septier,  pesant  240  livres.   Il  ne 


(1)  Logolachigraphe,  page  111,  page  419,  l'^  colonne. 


nous  manque  qu'une  bonne  loi  ;  c'est  à  vous  de 
la  faire. 

Nous  demandons  : 

1"  Que  la  fixation  du  maximum  du  prix  des 
grains  soit  décrétée  dans  le  plus  court  délai 
pour  toute  la  République,  en  adoptant  pour 
mesure  le  quintal  de  100  livres,  poids  de  marc. 

2°  Une  peine  rigoureuse  contre  tout  labou- 
reur qui  se  refuserait  à  cette  fixation,  ainsi 
que  contre  les  municipalités  qui  ne  feraient 
pas  exécuter  cette  loi. 

3°  L'anéantissement  detout  commerce  sur  les 
grains  fait  par  autres  que  par  les  approvi- 
sionneurs naturels  (Murmures),  les  cultiva- 
teurs et  les  boulangers.  Mais  nous  n'entendons 
pas  empêcher  les  achats  pour  consommation 
individuelle. 

4°  Recensement  général  après  chaque  ré- 
colte. 

5°  Que,  dès  ce  moment,  il  soit  déclaré  que  le 
maximum  sera  moindre  pour  l'année  pro- 
chaine, sauf  à  revenir  sur  cette  fixation,  si  les 
accidents  naturels  nous  y  obligent. 

Citoyens,  nous  avons  fait  notre  devoir  en 
vous  présentant  le  vœu  unanime  de  nos  conci- 
toyens; c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  faire  le 
reste. 

Le  I^résident.  Citoyens,  c'est  le  départe- 
ment de  Paris  qui  s'est  levé  le  premier  pour 
détruire  le  despotisme  et  faire  triompher  la 
liberté  dans  les  moments  d'orage;  il  s'est  tou- 
jours piqué  de  montrer  le  plus  grand  cou- 
rage et  la  plus  haute  sagesse.  La  crise  que 
nous  traversons  en  ce  moment-ci  est  violente, 
c'est  donc  une  raison  de  plus  pour  redoubler 
encore  de  prudence.  Il  faudra  méditer  long- 
temps pour  savoir  si  les  mesures  que  vous 
présentez  n'anéantiraient  pas  le  commerce 
des  grains,  et  ne  priveraient  pas  Paris  des 
subsistances  qu'il  réclame.  Plus  les  dangers 
sont  grands,  plus  les  malveillants  redoublent 
de  manœuvres  pour  égarer  le  peuple.  On  sert 
quelquefois,  sans  le  vouloir,  les  ennemis  de  la 
chose  publique. 

Citoyens,  la  Convention  s'occupe  constam- 
ment des  mesures  de  bienfaisance  en  faveur 
de  l'indigence.  La  Convention  examinera  votre 
pétition;  mais  j'aime  à  croire  que,  quelle  que 
soit  la  détermination^  le  département  de  Paris 
sera  le  premier  à  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission à  la  loi.  (ApplavdiRseme7its.)  Elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Vor^ninud  (1).  Je  rends  justice  au  zèle  qui 
a  conduit  les  pétitionnaires  à  cette  barre. 
Lorsqu'ils  ont  exprimé  ou  cru  exprimer  le  vœu 
de  leurs  concitoyens,  ils  ont  rempli  un  devoir 
bien  louable.  Mais  je  leur  ferai  observer  que 
si  leurs  concitoyens  tombent  dans  l'erreur, 
c'est  à  leurs  magistrats  à  les  éclairer  de  leurs 
lumières.  J-e  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  d'agriculture,  mais  il  est  peut-être 
bon  de  présenter  devant  les  pétitionnaires 
quelques  réflexions  à  ce  sujet.  Ils  demandent 
l'anéantissement  de  tout  intermédiaire  entre 
le  cultivateur  et  le  consommateur.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  commerce  qu'on  ruinerait 
par  une  semblable  mesure,  mais  l'agriculture 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  140, 
2"  colonne. 
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et  les  citoyens;  car  si  vous  forcez  le  cultiva- 
teur à  quitter  sa  charrue  pour  porter  du 
grain  à  15,  18  et  20  lieues...  (Murinares.)  Les 
murmures  qui  m'ont  interrompu  prouvent  en 
eûet  que  si  je  raisonne  dans  une  hypothèse 
juste,  la  mesure  qu'on  propose  compromettra 
nécessaii'ement  les  intérêts  du  cultivateur  : 
tant  qu'il  apportera  ses  grains  à  15  lieues,  il 
ne  pourra  pas  cultiver  la  terre.  (Nouveaux 
murmures.) 

Maintenant  je  vais  prouver  que  j'ai  rai- 
sonné dans  une  hypothèse  juste,  et  que  si  on 
adopte  la  proposition,  on  affamera  Paris.  En 
effet,  si  tous  les  départements  ne  sont  pas 
également  productibles  de  grains,  il  faudra 
bien  que  l'agriculteur  des  autres  départe- 
ments le  remporte,  ainsi  le  voilà  obligé  de 
faire  des  15,  20  et  30  lieues.  On  pourra  dire  à 
cela  que  le  consommateur  qui  en  a  besoin 
ira  les  chercher;  eh  bien  !  ce  consommateur 
abandonnera  donc  sa  famille,  son  état... 
(Mêmes  murmures.)  Je  dis  avec  douleur, 
mais  avec  vérité,  qu'il  n'y  a  que  la  malveil- 
lance ou  l'ignorance  qui  puissent  nier  mes 
assertions.  Dans  les  départements  méridio- 
naux, par  exemple,  la  récolte  n'a  point  donné  ; 
prétendrez-vous  que  ces  départements  vien- 
dront dans  ceux  du  Nord  chercher  des  blés 
dont  ils  auront  besoin?  Vous  êtes  forcés  de 
convenir  de  deux  points,  c'est  que  le  consom- 
mateur du  Midi  ne  pourra  pas  venir  cher- 
cher sa  provision  dans  le  Nord,  et  que  le  cul- 
tivateur du  Nord  ne  pourra  l'apporter  aux 
consommateurs  du  Midi.  Il  en  résulte  donc 
que  c'est  au  commerçant  à  fournir  à  ces  be- 
soins. Je  viens  à  ce  qui  concerne  Paris.  Les 
communes  qui  l'environnent  ne  produisent 
pas  assez  de  grains  pour  sa  consommation,  il 
faut  le  tirer  des  départements  de  l'ancienne 
Picardie,  etc.  Or,  sera-ce  le  consommateur 
qui  l'ira  chercher  1  Non.  Sera-ce  le  cultivateur 
qui  l'apportera?  Non.  Si  vous  détruisez  le 
commerce,  vous  décrétez  donc  la  famine.  (Ap- 
plaudissements.) Je  demande,  Président,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  d'agriculture 
qui  examinera  les  parties  qui  méritent  dis- 
cussion; mais  j'ai  cru  nécessaire  de  rectifier 
l'erreur  des  pétitionnaires,  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  avec  l'accaparement. 

I>«»fel»vrc  de  Cliaitly.  Le  renvoi  demandé 
par  Vergniaad,  et  que  vous  venez  d'ordonnex, 
doit  être  suivi  d'une  autre  mesure.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  un  membre  de  chaque  com- 
niune  qui  assiste  à  la  discussion  qui  aura 
lieu  dans  le  comité  d'agriculture. 

Tergniaud.  On  ne  peut  faire  à  cet  égard 
qu'une  simple  invitatio.i. 

Plusieurs  memhres  :  C'est  entendu. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  réunis  d'agriculture  et  de  commerce; 
elle  décrète,  en  outre,  qu'un  commissaire  du 
conseil  général  de  chaque  commune  du  dé- 
partement de  Paris,  est  invité  d'assister  à  la 
discussion  de  ces  comités  réunis  sur  cet  ob- 
jet.) (1). 

(1)  Le  Procès-verbal,  tome  10,  page  40,  porte  que  la 
Convention  ordonne  l'impression  de  cette  pétition  et  de 
la  réponse  du  Président.  C'est  une  erreur,  selon  nous, 
car  aucun  journal  du  temps  n'en  fait  mention,  et  il 
nous  a  été  impossible  également  de  retrouver  ce  texte 
imprimé. 


IBuzot  (1).  Je  dois  d'abord  vous  faire  part 
d'un  fait  qu'il  est  bon  que  les  pétiti  mnaires 
entendent.  Dans  la  ville  de  Bordeaux  on 
avait  pris  des  moyens  pour  maintenir  le  prix 
du  pain  au-dessous  de  celui  du  blé.  Les  Bor- 
delais ont  bientôt  senti  que  cette  mesure  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  ruiner  la  ville 
même  et  toutes  les  sections  réunies  ont  voté 
pour  que  le  pain  fût  à  7  sous  et  demi  la  livre, 
parce  que  le  prix  du  blé  l'exigerait  ainsi  : 
voilà  l'exemple  que  je  propose  aux  pétition- 
naires. Ce  n'est  pas  aux  citoyens  que  je  ferai 
des  reproches,  mais  aux  administrateurs. 

Il  n'est  pas  étonnant  en  effet,  citoyens,  que 
le  pauvre  se  plaigne  dans  ces  moments  de 
troubles  et  de  misère  publique;  mais  ce  qui 
est  surprenant,  c'est  que  ceux  à  qui  il  a 
donné  sa  confiance  pour  l'instruire,  l'éclai- 
rer, et  le  gouverner,  soient  les  premiers  à 
l'aveugler  et  le  séduire.  (Murmures.) 

Je  ne  connais  pas  l'art  méprisable  de  ca- 
cher la  vérité  quand  elle  est  dans  mon  cœur 
et  je  vais  dire  ce  que  je  pense.  Déjà  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  Paris  étaient 
venus  à  cette  barre  présenter  une  pétition  à 
peu  près  semblable.  Quelque  temps  après, 
éclatèrent  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  ces  troubles  malheureux  qui  sont  venus 
afflliger  nos  cœurs.  Ainsi,  ce  n'est  que  par 
des  pétitions  indiscrètes,  portées  ici  et  écou- 
tées avec  complaisance,  que  les  troubles  sor- 
tent de  notre  sein,  pour  ainsi  dire,  pour 
aller  se  propager  dans  la  République.  Que  ce 
fait  ne  sorte  pas  de  notre  mémoire;  souvenez- 
vous  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  jeudi  et 
prenez  garde  aux  derniers  jours  de  la  se- 
maine. 

llaximilien  Robespierre.  Président,  je 
demande  la  parole  pour  répondre  à  ce  calom- 
niateur. (Applaudissements  des  tribunes.) 

ISai-haroux.  Que  l'on  détermine  le  mode 
de  la  discussion.  Veut-on  traiter  devant  les 
pétitionnaires  et  les  citoyens  qui  nous  enten- 
dent la  question  des  subsistances  1  Je  suis  prêt 
et  demande  la  parole  après  Kobespierre, 

Buzot.  Vous  avez  d'autant  plus  lieu  d'être 
surpris,  non  pas  de  la  pétition  en  elle-même, 
mais  que  les  administrateurs  du  département 
de  Paris  soient  venus  vous  la  présenter  à  la 
barre,  que  le  maire  de  Paris,  consulté  sur 
l'état  des  su^bsistances  dans  cette  ville,  a  ré- 
pondu à  la  Convention  que  l'on  pouvait  être 
tranquille  à  cet  égard.  Vous  avez  décrété  que 
sa  réponse  serait  imprimée  et,  suivant  l'hono- 
rable coutume,  on  n'en  a  rien  fait  hier,  parce 
que  la  pétition  devait  se  faire  aujourd'hui. 

Un  7nemhre  :  Si  vous  aviez  entendu  la  lettre 
du  maire  de  Paris,  ce  matin^  vous  ne  calom- 
nieriez pas  ainsi.  Ceci  prouve  que  vous  n'étiez 
pas  à  votre  devoir.  (Applaudissements  sur  la 
Montagne.) 

ISnzot.  Est-ce  donc  calomnier,  lorsque  je 
viens  vous  avertir  des  dangers  dont  on  vous 
environne  sans  cesse  ?  Est-ce  donc  semer  la 
discorde,  lorsque  cette  pétition  est  proclamée 
dans  les  rues  de  Paris  et  portée  dans  toutes 
les    maisons;    lorsqu'il    est    notoire    que    di- 


(1)  Logotachigraphe,  a'  111,  page  421,  1"  colonnct 
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«u^nche  prochain  il  doit  y  avoir  un  rendez- 
Vous  au  Champ-de-Mars  pour  vous  perdre 
■peut-ètrel  (Interruptions  *«r  la  MontcKjiie.) 
Prenez-y  garde  et  voyez  comme  tous  ces  faits 
concordent  d'une  manière  extraordinaire. 

Citoyens,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que 
les  administrateurs  de  Paris  propageassent  les 
lumières  sur  cette  importante  question,  plutôt 
que  de  venir  ici  vous  présenter  de  pareilles  me- 
sures ;  ot,  certes,  il  faudrait  penser  bien  mal 
de  leur  intelligence  et  de  leurs  connaissances, 
s'ils  ne  savaient  pas  que  s'il  est  une  ville  dans 
la  République  qui  soit  intéressée  à  la  circula- 
tion et  au  commerce  des  grains,  c'est  la  ville  de 
Paris.  Et  comment  pourrait-elle  subsister  si 
vous  mettez  sur  les  grains  une  taxe  qui  fait 
mourir  i'agrieulture  et  décourage  le  proprié- 
taire? (Nouvelles  interruptions). 

Eh  bien  !  mes  deux  propositions  sont  celles- 
ci  : 

Je  demande  : 

1"  Puisque  le  département  de  Pans  manque 
de  lumières  sur  cet  objet  (Interruptions  sur  la 
Montagne)  qu'il  soit  donné  sur-le-champ  lec- 
ture de  la  lettre  du  maire  de  Paris  sur  les  sub- 

2°  Que  'le  discours  de  Creuzé-Latouche,  qui 
a  répandu  de  très  grandes  lumières  sur  cette 
partie  de  la  législation,  soit  imprimé  de  nou; 
veau  et  envoyé  au  département  de  Paris,  qui 
sera  chargé-  d'en  faire  donner  lecture  dans 
toutes  les  sections  et  dans  toutes  les  communes 
du  département. 

L'HuiLLiER,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, entre  à  la  barre  et  dit  : 

«  Si  les  administrateurs  sont  taxés  d'igno- 
rance, on  ne  les  accusera  pas  au  moins  de  mau- 
vaise foi.  La  prudence  a  dirigé  la  démarche  du 
département,  et  par  là  il  a  empêché  le  rassem- 
blement d'un  million  d'hommes  qui  voulaient 
présenter  la  pétition  que  les  administrateurs 
viennent  de  soumettre  à  l'Assemblée.  Et  pour 
vous  prouver  qu'ils  connaissent  leurs  devoirs 
et  sauront  les  remplir  malgré  les  calomnies 
dont  on  les  abreuve,  je  vais  vous  faire  lecture 
de  la  proclamation  qu'ils  ont  fait  afficher  cette 
nuit,  dans  laquelle  ils  invitent  les  citoyens  au 
calme  et  à  la  confiance,  en  leur  démontrant 
que  la  disette  n'est  que  factice.  » 

Yoici  cette  proclamation  : 

l' roclamation  des  autorités  constituées  du  dé- 
parteinent  de  Paris,  réunies  en  la  salle  des 
Jacobiîis,  à  tous  les  citoyens  de  ce  départe- 
ment (1). 

«  Citoyens, 

«  On  cherche  à  vous  alarmer  sur  vos  subsis- 
tances, nous  allons  vous  rendre  compte  de  leur 
état.  Paris  est  pourvu  de  manière  à  ôter  aux 
citoyens  toute  inquiétude  à  cet  égard.  On  voit 
dans  les  plaines  de  notre  territoire  un  assez 
grand  nombre  de  meules  de  grains  qui  annon- 
cent l'abondance.  Par  quelle  fatalité  les  portes 
des  boulangers  sont-elles  assiégées  par  une 
foule  do  citoyens  %  Nous  croyons  que  deux 
causes  y  concourent  :  la  malveillance,  qui 
cherche  à  vous  inquiéter  sur  l'aliment  qui  nous 


1)  Auditeur  national,  n»  210,  page  1. 
4  0  • 
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est  nécessaire  ;  la  crainte,  qui  porte  les  ci- 
toyens inquiets  à  faire  des  approvisionnements 
chez  eux. 

«  Il  dépend  de  vous  de  faire  cesser  ces  causes; 
examinez  quels  sont  les  individus  qui  cher- 
chent à  porter  le  trouble  dans  la  distribution 
du  pain,  et  traduisez-les  devant  vos  comités. 
Cessez  vous-mêmes  de  vous  créer  des  maux 
réels  par  la  crainte  d'un  mal  imaginaire  ; 
pourvoyez-vous  suivant  votre  usage  seulement, 
et  à  l'instant  vous  verrez  cesser  cette  apparence 
de  disette  qui  n'existe  pas,  et  qui  ne  peut 
exister,  d'après  les  mesures  que  vos  manda- 
taires ont  prises. 

<(  Nous  nous  occupons  d'une  grande  et  du- 
rable mesure  qui  doit  alléger  le  sort  du  pauvre, 
et  assurer  l'existence  de  tous;  nous  espérons 
que  la  Convention  nationale  consacrera  le 
bonheur  du  peuple  en  adoptant  ce  moyen. 

<(  Signé  :  Lachevardière,  vice-président  ;  et 
Raisson,  secrétaire  général.  » 

L'HuiLLiER  poursuit  :  Vous  qui  nous  ca- 
lomniez, venez  à  la  discussion  qui  s'engagera 
au  comité  de  commerce  et  l'on  verra  de  quel 
côté  est  l'ignorance  et  de  quel  côté  est  la  bonne 
foi  ;  on  jugera  entre  les  magistrats  du  peuple 
et  les  riches  accapareurs,  les  négociants  en 
grains,  qui  ne  profitent  de  la  liberté  du  com- 
merce que  pour  arracher  au  peuple  ses  moyens 
de  subsistance.  (Vifs  applaudissements  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Nous  voyons  se  réaliser  ce  que 
Pitt  nous  promettait  depuis  si  longtemps  ; 
mais  sans  m'arrêter  à  ces  pétitions,  j'invite 
tous  les  pétitionnaires  à  se  trouver  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  lorsque  la  ques- 
tion s'y  traitera. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Buzot  aux  comités  de  commerce  et  d'agricul- 
ture réunis). 

Çamboii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  nir  la  conduite  du  général 
Kellerinann  et  propose  à  la  Convention  de  lui 
continuer  sa  confiance  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  délégué  au  comité  de 
Salut  public  la  surveillance  active  sur  les 
agents  d'exécution.  Dimanche  dernier  l'As- 
semblée reçut  une  lettre  contre  Kellermann, 
dont  elle  renvoya  la  lecture  au  comité  de  Salut 
public.  Elle  était  de  vos  commissaires  à  -Lyon, 
qui,  sur  l'avis  de  ceux  qui  sont  à  l'armée  des 
Alpes,  soupçonnaient  ce  général  d'être  complice 
des  trahisons  de  Dumouriez.  La  lettre  n'était 
pas  positive,  cependant  le  comité  était  prêt  à 
envoyer  un  successeur  à  Kellermann  ;  mais  il 
vient  de  recevoir  une  lettre  de  vos  commis- 
saires à  l'armée  des  Alpes  qui  lui  a  fait 
changer  de  résolution.  Ces  commissaires  se 
sont  expliqués  avec  le  général  et  lui  rendent  la 
plua  éclatante  justice.  Cette  affaire  ayant  été 
publique,  le  comité  croit  nécessaire  que  vous 
approuviez  la  délibération  qu'il  a  prise  de 
laisser  Kellermann  à  l'armée. 

illallticn  (2).  Les  délits  imputés  à  Keller- 
mann ne  sont  pas  de  nature  à  être  ainsi  cou- 
verts d'un  voile  ;  on  l'accuse  d'avoir  constam- 


(i)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  21.3,  page  30.^. 
(2)  Journal  des  Dc'bats  et  des  décrets,  a"  :213,  pajre  306. 
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ment  donné  la  préférence  aux  troupes  de  ligne 
sur  les  volontaires  et  d'avoir  découragé  ceux-ci 
par  de  mauvais  traitements.  Pour  moi,  je  le 
déclai*>e,  je  n'ai  aucune  confiance  en  Keller- 
mann,  qui  est  un  ami  de  Dumouriez  et  que  je 
crois  un  agent  de  la  conspiration. 

4'aiukoii,  rapporteur.  Voici  la  lettre  des 
commissaires  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  (1)  : 

Chambéry,    14  avril   1793,   an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Dans  un  temps  où  nos  ennemis,  désespé- 
rant de  nous  vaincre  autrement  que  par  des 
trahisons,  ont  cherché  à  faire  périr  la  liberté 
par  ceux  qui  avaient  paru  la  défenûre  et  où 
l'on  a  pu  supputer  le  plan  d'une  vaste  conju- 
ration entre  tous  nos  généraux,  nous  aurions 
été  indignes  d'être  les  représentants  du  peuple 
français  si  nous  n'avions  agi  avec  la  plus  ri- 
goureuse surveillance.  Pénétrés  de  ce  senti- 
ment. Nous  avions  prié  nos  trois  collègues  qui 
sont  à  Lyon  de  faire  arrêter  et  examiner  les 
dépêches  venant  de  l'armée  des  Alpes.  Ils  ont 
saisi  avec  zèle  cette  mesure,  et  nous  ont  envoyé 
dès  le  lendemain  copie  d'une  lettre  que  Keller- 
mann  adressait  au  ministre  de  l'intérieur  et 
de  deux  autres  lettres  de  personnes  qui  entou- 
rent ce  général.  Un  de  ces  individus  notam- 
ment, nommé  Jennesson,  son  secrétaire,  s'ex- 
primait comme  investi  de  sa  confiance  et  an- 
nonçait sur  Dumouriez  et  sur  la  royauté  des 
opinions  qui  ont  dû  nous  rendre  Kellermann 
infiniment  suspect,  surtout  en  les  combinant 
avec  les  propositons  de  celui-ci  à  la  Conven- 
tion nationale  et  au  ministre  de  l'intérieur, 
propositions  faites  pour  donner  à  penser. 
Nous  nous  sommes  transportés  tout  à  coup 
chez  Kellermann,  accompagnés  de  quelques  ci- 
toyens, des  troupes  de  ligne,  des  volontaires 
nationaux,  des  administrateurs  et  de  la  muni- 
cipalité, et  résolus  de  prendre  un  parti  à 
l'égard  des  coupables,  en  attendant  la  décision 
de  la  Convention  nationale.  Le  général  a  ré- 
pondu avec  calme  à  nos  reproches  et  nous  a 
pressés  lui-même  de  vérifier  sa  correspondance 
et  tous  ses  papiers. 

«  Le  salut  public  nous  commandait  cet  exa- 
men. Il  n'y  a  pas  une  seule  lettre  qui  n'ait 
passé  sous  nos  yeux  et  nous  avons  eu  la  satis- 
faetion  de  nous  convaincre  que,  dans  les  rela- 
tions les  plus  intimes  et  les  plus  secrètes,  dans 
ses  pensées  et  ses  intérêts,  il  n'y  a  pas  une  seule 
ligne,  qui,  loin  d'inculper  Kellermann,  ne  soit 
faite  au  contraire  pour  l'honorer. 

«  Nous  avons  vu  avec  le  même  plaisir  qu'il 
n'a  point  de  rapports  avec  Dumouriez,  ni  avec 
les  Egalité  ;  d'ailleurs  ses  dispositions  et  ses 
plans  sont  sages  ;  il  s'occupe  avec  activité  de 
l'armée  qu'il  commande.  Ainsi  les  écrits  et  les 
actions  sont  d'accord.  Quant  aux  propositions 
contenues  dans  ses  lettres,  nous  convenons  que, 
dans  la  crise  actuelle  et  considérées  de  ce  loin- 
tain où  la  liberté  trahie  par  tant  de  lâches  doit 
devenir  plus  ombrageuse  que  jamais,  surtout 


(l)    Ministère  de    la  guerre  :  Armée   des  Alpes   et 
dUtalie. 


en  raison  des  distances,  elles  auront  j)u  pro- 
duire contre  lui  une  sensation  défavorable. 
Mais  que  l'on  veuille  bien  nous  croire,  nous 
qui  sommes  sur  les  lieux,  qui  sommes  à  portée, 
d'apprécier  jusqu'aux  nuances,  et  qui  certes 
serions  inexorables  si  nous  pouvions  aperce- 
voir l'ombre  d'un  danger  pour  la  patrie  ;  alors 
on  saura  que  ces  idées  soumises  à  la  Conven- 
tion ou  déposées  au  sein  d'un  membre  du  pou- 
voir exécutif  n'étaient  qu'une  opinion  militaire 
plus  ou  moins  réfléchie  et  nullement  un  système 
d^  perfidie.  Au  surplus,  comme  ces  diverses 
explications  entraîneraient  quelques  lon- 
gueurs, nous  les  renvoyons  à  une  lettre  plus 
détaillée  que  nous  adressons  à  votre  comité  de 
salut  public. 

((  Notre  visite  chez  le  général  Kellermann  a 
duré  quatre  heures.  Les  citoyens  que  noua 
avons  amenés  assistaient  comme  spectateurs 
pendant  que  nous  faisions  le  dépouillement  des 
papiers.  Lorsque  nous  avons  rompu  le  silence 
pour  déclarer  hautement  l'innocence  du  général 
et  ses  droits  à  la  confiance  des  républicains, 
tous  les  assistants,  magistrats  du  peuple  et  mi- 
litaires, l'ont  embrassé  avec  émotion.  Il  n'a  pu 
leur  répondre  que  par  des  larmes  d'attendris- 
sement et  par  les  protestations  d'un  redouble- 
ment de  zèle  pour  la  République  française  et 
pour  la  liberté. 

«  Nous  avons  appris  que  l'armée  avait  gardé, 
pendant  cette  explication,  la  contenance  fière 
et  calme  qui  convenait  à  des  hommes  libres. 
Nous  avons  regardé  comme  un  devoir  de  Fins- 
truire  et  de  la  rassurer  par  la  courte  procla- 
mation dont  nous  joignons  ici  une  copie  (1). 

«  Nous  avons  mis  le  secrétaire  Jennesson  en 
état  d'arrestation. 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés  par 
la  Convention  nationale  au  département  du 
Mont-Blanc  et  à  l'armée  des  Alpes, 

«  Signé  :  Hérault,  Ph.  Simond.  » 

Génissieii  (2)  déclare  qu'un  quartier-maître 
du  l*""  bataillon  de  l'Isère  lui  a  envoyé  une  cor- 
respondance imprimée  de  Kellermann  qui 
prouve  que  ce  général  a  fait  une  espèce  de  loi 
sur  le  paiement  des  troupes. 

USiiilarnié.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  là  une 
trahison  ;  c'est  tout  au  plus  une  erreur  en 
finances. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  Salut 
public  d'examiner  encore  les  faits  et  invite 
tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont  quelques  re- 
proches à  faire  à  Kellermann  de  les  envoyer 
par  écrit  au  comité.) 

BBoyep-FoBifrèdc,  secrétaire,  commence  la 
lecture  des  pièces  apportées  par  les  deux  dé- 
putés de  Bordeaux  (3)   : 


(1)  Dans  cette  proclamation,  datée  de  Chambéry,  lo 
13  avril  1793  et  adressée  «  aux  citoyens  de  la  Répu- 
blique française  »,  Hérault  et  Simond  déclarent  que  «  le 
général  du  20  septembre  n'a  pas  cessé  de  mériter  l'es- 
time et  la  confiance  de  ces  concitoyens  et  de  l'armée,  et 
que  Kellermann  est  un  homme  pur,  un  républicain 
digne  de  conduire  à  de  nouvelles  victoires  les  soldats 
de  la  liberté.  » 

(2)  Journal  des  Débats,  n"  213,  page  306, 

(3)  Ribliothèque  nationale  :  Le^'.  n°  226  et  P.  V., 
tome  10,  page  23. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  du 
département  de  la  Gironde. 

«  Séance  du  10  avril  1793,  Van  11  de  la  Ré- 
publique française. 

((  Aujourd'hui,  10  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  assemblé  en  perma- 
nence. . 

«  Les  membres  composa»t  le  comité  de  sûreté 
générale  sont  entrés,  et  ont  dit  qu'ils  avaient 
à  communiquer  à  l'administration  des  pièces 
importantes,  qui  exigeaient  une  prompte  dé- 
libération, à  laquelle  il  conviendrait  qu'assis- 
tassent des  membres  du  district  et  de  la  mu- 
nicipalité. 

<(  Sur  quoi  : 

((Le  conseil  général  a  fait  inviter  les  membres 
du  district  et  de  la  municipalité  composant  le 
comité  de  défense  générale,  actuellement^  as- 
semblé dans  la  maison  du  département,  à  se 
rendre  à  la  séance. 

((  Et  après  leur  arrivée,  les  portes  ayant  été 
closes,  les  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ont  annoncé  à  l'assemblée,  qu'en  consé- 
quence de  la  réquisition  faite  par  le  directoire 
du  département  à  la  gendarmerie  nationale,  de 
conduire  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres  les 
courriers  extraordinaires  expédiés  par  des 
particuliers  qui  pourraient  traverser  le  dépar- 
tement, il  en  avait  été  conduit  ce  matin  un 
chargé  de  paquets  très  volumineux,  à  l'adresse, 
pour  la  plupart,  de  différentes  sociétés  popu- 
laires, depuis  Paris  jusqu'à  TouiousCj^  et  quel- 
ques-uns pour  des  particuliers  connus  dans 
cette  ville  pour  y  propager  des  principes  pro- 
pres à  troubler  l'ordre  social.  Qu'ayant  fait 
l'ouverture  de  ces  derniers  paquets  ils  avaient 
vu  avec  effroi  qu'ils  contenaient  plusieurs  im- 
primés où  l'on  prêchait  ouvertement  la  révolte 
contre  la  Convention  nationale  et  les  autorités 
constituées;  et  dont  la  provocation  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  engager  les  citoyens  de  tous  les 
départements  à  se  rendre  à  Paris,  en  aussi 
graod  nombre  qu'il  serait  possible,  pour  y 
égorger,  comme  des  victimes  nécessaires  au  sa- 
lut de  la  patrie,  une  partie  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  les  ministres  et  les  chefs 
de  diverses  administrations;  que  ce  projet 
atroce,  grossièrement  voilé  dans  les  écrits  im- 
primés, se  trouve  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels dans  une  lettre  écrite  par  un  particulier 
actuellement  à  Paris,  envoyé  par  plusieurs  de 
ces  hommes  mal  lamés,  qui  se  sont  efforcés  de 
porter  le  trouble  dana  notre  ville.  Lesdits 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  ont  de- 
mandé que  les  pièces  fussent  lues,  afin  que 
l'assemblée  pût  délibérer  sur  les  moyens  qu'il 
conviendrait  de  prendre  pour  rompre  un  com- 
plot qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dissoudre 
entièrement  la  République,  par  la  destruction 
de  la  Convention  nationale,  et  l'anarchie  af- 
freuse qui  en  serait  la  suite. 

«  En  conséquence,  le  secrétaire  général  fait 
lecture  :  1°  d'un  imprimé  intitulé  :  Lettres 
de  J.-B.  Lacoste,  député  du  Cantal,  à  ses  com- 
mettants, n"  2.  en  date  du  1"''  février  1793  ; 

«2°  Un  autre  imprimé  intitulé  '.Rapport  fait 
à  In  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l  éga- 
lité, séante  aux  ri-devant  jacobins  à  Paris,  le 
3  mars  1793,  par  Collot  d'Herbois,  sur  les  nom- 
breuses accusations  à  porter  contre  l'ex-mi- 
nistre  Roland; 
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«  3°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Circulaire 
du  comité  de  correspondance  de  la  société  des 
jacobins,  aux  sociétés  affiliées,  en  date  du 
26  mars  1793; 

((  4°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Copie  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Marseille  à  la  Con- 
vention nationale,  en  date  du  17  mars  1793, 
déjà  connue  par  la  Convention  et  si  justement 
improuvée  par  elle  ;  à  la  suite  est  une  copie  de 
la  lettre  des  mêmes,  aux  48  sections  de 
Paris,  etc.  On  y  lit  cet  ordre  donné  à  la  Con- 
vention :  «  Décrétez  que  les  appelants  au 
peuple,  ces  traîtres,  ces  scélérats,  ne  doivent 

f)lus  occuper  de  place  auprès  des  députés  de 
a  sainte  Montagne.  » 

((  5°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Un  mot 
d'AnacJiarsis  Cloots,  stir  les  conférences  se- 
crètes entre  quelques  inenibres  de  la  Conven- 
tion, dans  lequel  se  trouve  ce  vœu  :  «  Plût  à 
Dieu  que  la  journée  du  2  septembre  se  fût 
étendue  sur  tous  les  chefs-lieux  de  la  France  ! 
Nous  ne  verrions  pas  aujourd'hui  les  Anglais 
appelés  en  Bretagne  par  des  prêtres  qu'il  ne 
fallait  pas  déporter,  mais  septembriser.  » 

«  6°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Circulaire  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  aux  ci-devant  jacobins  à  Paris,  en  date 
du  26  m<trs  1793,  qui  finit  par  cette  exhortation 
sanguinaire  :  «  Frères  et  amis,  les  maux  de  la 
République  sont  au  comble;  que  la  nation  s& 
lève,  que  les  départements  s'expliquent  et  fas- 
sent justice  des  Brissot,  Gensonné,  Vergniaud, 
Guadet,  du  général  Dumouriez,  de  tous  autres 
généraux  conspirateurs,  de  Clavière  et  Beur- 
nonville^  des  cinq  administrateurs  généraux 
des  postes,  et  de  tous  autres  fonctionnaires 
publics  traîtres  à  la  patrie.  » 

«  7"  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Profession 
de  foi  de  Marat,  l'ami  du  peuple,  adressée  au 
peuple  français  en  général,  et  à  ses  commet- 
tants en  particulier,  du  30  mars  1793; 

«  8**  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Circulaire 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  aux  ci-devant  jacobins  à  Paris,  en 
date  du  5  avril  1793,  dans  laquelle  on  trouve 
les  passages  suivants  : 

((Vos  plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de 
vous  :  ils  dirigent  vos  opérations.  O  ven- 
geance !  !  !...  Ils  conduisent  vos  moyens  de  dé- 
fense... Oui,  frères  et  amis,  oui  c'est  dans  le 
sénat  que  de  parricides  mains  déchirent  vos 
entrailles  !  Oui,  la  contre-révolution  est  dans 
le  gouvernement...  dans  la  Convention  natio- 
nale !  C'est-là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et 
de  vos  espérances,  que  de  criminels  délégués 
tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  nous 
égorger  !...  C'est  là  qu  une  cabale  sacrilège,  di- 
rigée par  la  cour  d'Angleterre  et  autres... 

((  Levons-nous  tous  !  mettons  en  état  d'arres- 
tation tous  les  ennemis  de  notre  Révolution,  et 
toutes  personnes  suspectes;  exterminons  sans 
pitié  tous  les  conspirateurs^  si  nous  ne  voulons 
être  exterminés  nous-mêmes. 

((Que  les  départements,  les  districts,  les  mu- 
nicipalités, que  toutes  les  sociétés  populairee 
s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer  auprèfs  de 
la  Convention,  à  y  envoyer,  à  y  faire  pleuvoir 
des  pétitions  qui  manifestent  le  vœu  formel  du 
rappel  instant  de  tous  les  membres  infidèles 
qui  ont  trahi  leurs  devoirs,  en  ne  voulant  pas 
la  mort  du  tyran,  et  surtout  contre  ceux  qui 
ont  égaré  ua  si  grand  nombre  de  leurs  col-' 
lègues.  De  tels  délégués  sont  des  traîtres,  des 
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royalistes,  ou  des  hommes  ineptes.  Déjà  les  in- 
trépides Marseillais  sont  debout,  et  c'est  pour 
prévenir  leur  arrivée  que  la  cabale  scélérate 
presse  l'accomplissement  des  forfaits  du 
traître  Dumouriez. 

((  Français,  la  patrie  est  menacée  des  plus 
grands  dangers  !  Dumouriez  déclare  la  guerre 
au  peuple,  et  devenue  tout  à  coup  l'avant- 
gajrde  des  féroces  ennemis  de  la  France,  une 
partie  de  son  armée,  séduite  par  ce  grand  cri- 
minel, marche  sur  Paris,  pour  rétablir  la 
royauté  et  dissoudre  la  Convention  nationale. 

«  Aux  armes  !  Républicains  I  volez  à  Paris, 
c'est  là  le  rendez-vous  de  la  France;  Paris  doit 
être  le  quartier  général  de  la  République.  Aux 
armes!  aux  armes!...  Poin.t  de  délibération, 
point  de  délai,  ou  la  liberté  est  perdue!  tous 
moyens  d'accélérer  votre  marche  doivent  être 
mis  en  usage.  Si  nous  sommes  attaqués  avant 
votre  arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mou- 
rir, et  nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en 
cendres  !  f!...  » 

«  9°  Le  numéro  6  de  la  feuille  intitulée  :  Pre- 
mier journal  de  la  Convention  nationale,  on 
le  2yoint  du  joitr,  du  6  avril  1793,  où  on  lit  les 
passages  suivants  :  «  Le  moment  de  1^  ven- 
geance nationale  est  arrivé  :  il  n'y  a  plus  à  ba- 
lancer :  il  faut  que  le  peuple  se  sauve  lui- 
même,  mais  pour  cela,  il  faut  qu'il  se  lève  tout 
entier,  ei  qu'il  suive  l'exemple  des  Marseillais. 

«  Alors,  qu'une  légion  de  nouveaux  Brutus  se 
forme,  que  les  traîtres  soient  exterminés,  et  la 
causée  de  la  liberté  sera  triomphante. 

«  Lavaux  a  prouvé  sans  réplique  que  les  di- 
visions qui  -déchirent  la  République  partent 
du  sein,  de  la  Convention  nationale  :  et  que 
pour  les  faire  cesser,  il  faut  que  le  Marais  de 
la  Convention  s'élève  jusqu'à  la  Montagne,  ou 
que  la  Montagne  écrase  le  Marais. 

«  Que  la  sagesse  qui  préside  à  vos  délibéra- 
tioïis,  qui  dicte  vos  décrets,  éclaire  la  conduite 
efe  ces  perfides  mandataires,  et  déconcerte 
leurs  coupables  projets;  ou  plutôt  dites-leur, 
au  nom  de  tous  leurs  commettants,  au  nôtre  : 
Citoyens,  jusqu'ici  nos  collègues,  vous  avez 
perdu  la  confiance  du  peuple;  fuyez  du  milieu 
de  nous;  ne  souillez  plus  le  sanctuaire  de  la 
liberté  de  votre  haleine  empestée;  allez  re- 
joindre les  émigrés  dont  vos  trahisons  secon- 
dent les  entreprises;  couvrez-vous  du  moins 
des  armes  des  courageux  scélérats  qui  déchi- 
rent le  sein  de  leur  mère;  ne  vous  parez  pas 
d'une  hypocrite  tendresse,  pour  lui  porter  des 
coups  plus  sûrs  dans  l'ombre  dont  vous  savez 
vous  envelopper.  Entendez- vous,  représentants 
de  Coblentz,  cet  arrêt  sort  de  la  bouche  de  nos 
vrais  représentants?  Il  exprime  notre  volonté; 
obéissez»  ou  craignez  la  fureur  d'un  peuple  jus- 
tement irrité. 

<(  Il  est  constant  que  lamajeurepartie  des  dé- 
partements demande  le  rappel  des  députés  qui 
ont  voté  l'appel  au  peuple;  mais  cette  mesure 
ne  suffit  pas.  Les  scélérats  ne  demandent  pas 
mieux,  ils  ont  les  poches  pleines,  ils  iront  sous 
un  autre  ciel  jouir  du  fruit  de  leurs  rapines;  je 
voudrais  qu'avant  de  les  chausser,  on  les  obli- 
geât de  vider  leurs  poches.  » 

<c  10°  Une  lettre  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  des  Jacobins  de  Paris,  à  la  société 
des  Républicains  aux  Récollets  de  Bordeaux, 
en  date  du  6  avril  1793. 

11°  Une  lettre  de  F.  Defieux,  au  citoyen 
Grignon,  en  date  du  6  avril  1793,  renfermant, 


sous  le  même  couvert,   les  trois  lettres  sui- 
vantes : 

12°  Une  lettre  du  citoyen  Blanchard  à  son 
épouse,  en  date  du  6  avril  1793,  où  l'on  trouve 
les  mots  suivants  :  <(  Ce  sont  les  députés  de  la 
Gironde  qui  nous  causent  tout  le  mal,  mais 
j'espère  qu'avant  qu'il  soit  peu  ils  n'en  cause- 
ront plus.  Nous  attendons  nos  braves  Marseil- 
lais de  jour  en  jour,  qui,  en  arrivant  à  Paris, 
vont  faire  la  recherche  de  tous  ces  royalistes, 
et  leur  feront  passer  le  goût  du  pain.  »  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

Donlcct-Pontéconlant  fl).  Je  demande 
que  le  procès-verbal  constate  ces  applaudis- 
sements à  la  prédiction  du  meurtre  de  dépu- 
tés à  la  Convention,  afin  que  nos  départements 
sachent  quels  hommes  ils  doivent  venger  et 
qu'ils  connaissent  nos  assassins. 

Plusieurs  memhres  observent  que  Doulcet 
n'a  point  la  parole. 

(La  Convention  la  lui  accorde  par  un  dé- 
cret.) 

DouIcc(-I*oiitccoHlant.  Président,  il 
peut  être  permis  à  un  homme  placé  sur  la 
liste  des  proscriptions,  au  moment  où  il  entend 
applaudir  avec  enthousiasme  à  l'annonce  d'un 
massacre  dans  Paris,  de  demander  qu'on  cons- 
tate au  procès-verbal  dans  quelle  position 
nous  sommes  ici. 

Il  est  temps  que  nos  départements  sachent 
que  des  hommes  qui,  depuis  1788,  ont  tout  fait 
pour  la  cause  de  la  liberté,  qui  sont  prêts  à 
ouvrir  leur  conscience  à  tous  les  yeux,  à  sou- 
mettre à  tous  les  regards  leur  conduite  pu- 
blique et  privée,  sont  ici  en  butte  à  tous  les 
outrages  et  aux  plus  féroces  menaces.  Je  dé- 
clare qu'à  moins  que  je  ne  descende  de  cette 
tribune  percé  de  coups  et  atterré  sous  les  poi- 
gnards des  assassins,  mon  département  en  sera 
instruit.  Je  demande  que  les  applaudissements 
que  vous  venez  d'entendre  soient  consignés 
dans  le  procès-verbal. 

Kiiroy.  Je  demande  à  dénoncer  Doulcet 
lui-même. 

Plusieurs  memhres  :  Allez  porter  votre  dé- 
nonciation au  comité. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Doulcet  à  une  très  grande  majorité.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  phrase  en- 
tière qui  a  été  lue,  soit  insérée  dans  le  procès- 
verbal. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Boyer-FoBfrèile ,  secrétaire,  continue  la 
lecture  du  procès-verhal  des  administrateitrs 
de  la  Gironde. 

13°  Une  lettre  du  citoyen  Delpech,  à  J.  Fon- 
tanes,  en  date  du  6  avril  1793. 

14°  Une  autre  lettre  de  L.  Delpech,  à  J.-B. 
Garrigon,  même  date. 

Après  cette  lecture,  l'assemblée  ouvre  la  dis- 
cussion. Plusieurs  propositions  sont  faites, 
l'assemblée  adopte  les  suivantes  : 

Le  Conseil  général  du  département  de  la  Gi- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  paije  491, 
2'  colonne. 
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ronde,  réuni  avec  les  commissaires  du  district 
et  de  la  municipalité, 

Considérant  combien  il  est  important  pour 
le  salut  de  la  République,  que  la  Convention 
nationale  soit  promptement  et  sûrement  ins- 
truite des  complots  affreux  formés  pour  la  dis- 
soudre par  l'expulsion  ou  le  massacre  dune 
partie  de  ses  membres; 

Considérant  que  les  imprimés  et  les  lettres 
dont  la  lecture  vient  d'être  faite,  contiennent 
des  invitations  formelles  au  meurtre  et  à  des 
attentats  contre  la  représentation  nationale,  et 
que  la  Convention  vient  de  rendre  dans  sa 
sagesse  une  loi  qui  déclare  criminels  et  punit 
des  peines  les  plus  sévères  ceux  qui  osent  se 
permettre  de  pareilles  provocations; 

Considérant  que  dans  un  moment  où  les 
sages  mesures  prises  par  la  Convention  na- 
tionale et  par  les  autorités  constituées,  ont 
éclairé  les  citoyens  de  Paris  sur  les  manœuvres 
criminelles  employées  pour  les  égarer,  les  agi- 
tateurs ont  regardé  comme  une  dernière  res- 
source d'appeler  dans  cette  immense  cité,  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  des  hommes 
qu'ils  croient  pouvoir  servir  leurs  funestes 
desseins;  que  tel  est  évidemment  le  but  de  ces 
écrits  incendiaires; 

Considérant  qu'il  est  indubitable  que  les 
autres  paquets  dont  était  porteur  le  courrier 
qui  a  été  arrêté,  contiennent  les  mêmes  écrits 
qui  viennent  d'être  lus,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
le  plus  grand  danger  pour  la  République,  lais- 
ser répandre  un  aussi  funeste  poison; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  environner 
de  trop  de  respect  la  représentation  nationale, 
et  trop  assurer  l'inviolabilité  de  ses  membres 
dans  les  divers  départements  où  ils  ont  été 
envoyés  pour  apaiser  les  troubles  et  déjouer 
les  manœuvres  des  malveillants;  et  que  rien 
ne  pourrait  davantage  compromettre  leur 
sûreté  que  le  mépris  et  la  haine  qu'on  cherche 
à  jetor  sur  une  partie  de  la  Convention,  et 
les  excès  auxquels  on  invite  à  se  porter  envers 
plusieurs  représentants  de  la  nation; 

Considérant  enfin  qu'en  mettant  au  jour  la 
doctrine  affreuse  prêchée  par  ces  coupables 
écrits,  il  est  important  d'éclairer  en  même 
temps  la  Convention  nationale  sur  le  carac- 
tère de  leurs  auteurs,  en  les  démasquant  par 
leur  propre  correspondance,  où  leurs  horribles 
désirs  sont  annoncés  sans  déguisement;  et  en 
dévoilant  les  basses  intrigues  dont  ils  se  ser- 
vent pour  circonvenir  les  ministres,  placer 
dans  leurs  bureaux  des  hommes  h  leur  dévo- 
tion, et  profiter  des  besoins  de  l'Etat  pour 
faire  sur  les  fournitures  et  approvisionne- 
ments des  profits  énormes,  calculés  jusques 
sur  les  décrets  qu'ils  osent  assurer  que  la  Con- 
vention nationale  doit  rendre  conformément 
à  leur  vœu. 

A  arrêté,  ouï  le  procureur  général  syndic, 

1°  Qu'il  sera  envoyé,  dans  le  plus  court  délai, 
à  la  Convention  nationale,  deux  députée,  pour 
lui  faire  part  du  complot  tramé  contre  elle, 
lui  remettre  le  procès-verbal  de  l'ouverture 
des  paquets  qui  ont  servi  à  le  faire  connaître, 
avec  les  lettrcis  et  les  paquets  qui  y  étaient 
contenus; 

2°  Que  lesdits  députés  réclameront  de  la 
Convention  nationale,  au  nom  du  salut  public, 
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les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
vigoureuses,  pour  arrêter  les  suites  de  ce  com- 
plot et  en  faire  punir  les  auteurs  suivant  la 
rigueur  des  lois: 

3"  Que  les  paquets  arrêtes  sur  le  courrier 
extraordinaire  expédié  par  les  auteurs  dudit 
complot,  seront  envoyés  en  nature  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  qu'elle  décide,  dans 
sa  sagesse,  de  l'usage  qui  en  doit  être  fait. 

En  conséquence,  et  dans  l'objet  du  présent 
arrêté,  le  conseil  général  a  nommé  les  citoyens 
Parlarrieu  et  Grangeneuve  jeune,  adminis- 
trateurs du  département. 

Fait  en  séance  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  le  10  avril  1793,  l'an  U 
de  la  République  française. 

Signé  :  Pierre  Sers,  président;  F.  Ringues, 
secrétaire  (jénéral;  Graî^geneuve  jeune, 
administrateur  coin missaire. 

Les  députés  de  la  Gironde,  soussignés,  ont 
remis  avec  le  présent  et  leur  adresse,  quatorze 
pièces  numérotées  de  1  à  14  et  paraphées; 
plus  quinze  paquets  d'impi'imés  adressés  à 
diverses  sociétés  populaires  et  à  des  indivi- 
dus. 

Signé  :  Grangeneuve  jeune,  commis- 
saire député. 

On  a  apposé  le  cachet  du  bureau  sur  les 
ficelles  qui  réunissent  les  quinze  paquets  d'im- 
primés. 

EBoyer-Fonfrède ,  secrétaire,  fait  ensuite 
lecture  de  diverses  lettres  insérées  -au  procès- 
verhal  dit  département. 


pièce  n°  10 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Vég{>-ité, 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  Saint-Èonoré, 
à  Paris. 


COMITE  DE   CORRESPONDANCE 

Paris,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Frères  et  amis, 

«  Vous  trouverez  ci-joint  une  circulaire  aux 
sociétés  affiliées,  et  une  adresse  des  Jacobins 
a,u  peuple  français;  nous  vous  invitons  à  les 
lire  publiquement,  à  les  faire  réimprimer  et 
afficher;  la  gravité  des  circonstances  nous  a 
dicté  les  mesures  importantes  qu'elles  ren- 
ferment, vous  les  adopterez  sans  doute;  ne 
balancez  donc  plus,  il  faut  sauver  la  liberté 
et  la  République,  ou  recevoir  des  fers;  vous 
êtes  Fi-ançais,  nous  comptons  sur  vous;  il  faut 
vaincre  ou  mourir  ensemble. 

((  Nous  sommes,  à  la  vie  et  à  la  mort, 

«  Frères  et  amis, 

(t  Les  membres  du  comité  de  correspondance, 

«  Signé  :  F.  Desfieux,  président;  Lafaye, 
vice-président;  Gaillard,  Blanchet,  T. 
Rousseau,  Ducos,  Sambat,  Pereyra, 
Lambert,  Dubusscher,  Bassis,  Auvret, 
secrétaires.  » 
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PIÈCE  n"  13 


Lettre  du  citoyen  Delpech  au  citoyen  Fon- 
tanes,  à  Èordeaxix. 

Paris,  6  avril  1793. 

«  L'ami  Desfieux  m'a  annoncé,  mon  cher 
Fontanes,  que  vous  veniez  ^obtenir  ici  une 
place  dans  les  bureaux  de  la  marine.  Cela  m'a 
fait  infiniment  de  plaisir.  L'intérêt  que  je 
prends  à  ce  qui  vous  regarde,  me  fait  voir 
avec  bien  de  la  satisfaction  le  bien  qui  vous 
arrive;  soyez-en  sûr.  Rendez-moi,  je  vous  prie, 
mon  cher  Fontanes,  le  service  de  faire  remet- 
tre de  suite  la  lettre  ci-jointe  au  citoyen 
J.-B.  Garrigon,  aux  Chartrons,  n°  6;  elle 
presse,  et  vous  m'obligerez  qu'elle  ne  subisse 
aucun  retard;  vous  ne  douterez  pas  de  ma 
reconnaissance,  et  soyez  persuadé  du  désir 
que  j'aurai  de  vous  être  utile,  si  je  puis. 
Adieu,  tout  à  vous. 

«  L.  Delpech. 

«  Mes  compliments,  je  vous  prie,  au  répu- 
blicain Lacroix,  fils  cadet.  » 


PIÈCE  n°  12 

Paris,  ce  6  avril  1793,  l'an  H 
de  la  République  française. 

«  Chère  épouse, 

<(  J'ai  reçu  de  tes  nouvelles  par  une  lettre 
du  citoyen  Brugère,  mais  cela  ne  me  console 
pas  trop.   Je  crains  que  tu  ne  sois  malade, 
vu  qu'il  y  a  un  siècle  de  temps  que  je  n'ai  reçu 
de  lettre  de  ta  part;  ou  je  crains  que  je  n'aie 
quelqu'un  de  mes  enfants  malade  ou  mort, 
que  tu  ne  veuilles  pas  me  le  marquer.  J'aurais 
attendu  le  départ  du  citoyen  Fonade  pour  te 
donner  de  mes  nouvelles;  mais  comme  je  ne 
suis  pas  bien  sûr  qu'il  parte  la  semaine  pro- 
chaine, comme  ce  qu'il  me  dit  la  dernière  fête 
de  Pâques  qu'il  vint  me  voir,  je  m'empresse 
donc  à  t'écrire  par  un  courrier  extraordinaire 
que  les  Jacobins  font  partir  aujourd'hui.  Ils 
en  ont  fait  partir  avant-hier  quatre  de  même 
pour  dénoncer  les  députés  de  la  Gironde  que 
c^est  eux  qui  nous  causent  to-ut  le  mal,  mais 
f  espère  qu'avant  qu'il  soit  2?ew,  ils  n'en  cau- 
seront plus;  nous  attendons  nos  braves  Mar- 
seillais de  jour  en  jour,  qui,  en  arrivant  dans 
Paris,  vont  faire  la  recherche  de  tous  ces  roya- 
listes, et  leur  faire  passer  le  goût  du  pain.  Il 
nous  faut  encore  une  pareille  journée  que  celle 
du  10  août,  pour  que  nous  soyons  tranquilles; 
sans  cela  nous  serons  toujours  malheureux. 
Nous  sommes  trahis  comme  on  ne  peut  pas  par 
nos  généraux,  et  tout  cela  ne  dépend  que  de 
l'assemblée,  je  dis  de  ceux  qui  ont  toujours  été 
du  côté  noir  plus  que  du  blanc.  Parlons  de  Du- 
mouriez,    qu'on   croyait   si   bon   général;   du 
temps  qu'il  a  été  ici,  si  l'on  avait  su  sa  façon 
de  penser,  il  ne  serait  pas  en  vie  à  l'heure  pré- 
sente, car  il  nous  a  donné  pendant  quelques 
jours  bien  de  l'inquiétude.  Il  a  été  à  même  à 
venir  dans  Paris  avec  son  armée,  pour  rétablir 
la  royauté;  on  le  mit  en  état  d'arrestation;  les 
commissaires  qui  ont  porté  les  ordres,  il  les  a 
fait  mettre  en  prison,  et  a  dit  à  son  armée  qu'il 


n'y  avait  que  de  la  canaille  à  Paris,  qu'il 
fallait  les  exterminer.  Juge  si  nous  étions 
contents;  je  t'écrivis  la  dernière  fête;  donc  je 
te  faisais  mes  adieux,  jeté  sans  goût,  sans  avoir 
envie  de  rien  faire;  le  citoyen  Fonade  m'en  a 
dit  autant;  qu'il  désirait  beaucoup  d'être  à 
Bordeaux,  mais  il  ne  pouvait  partir,  les  bar- 
rières étaient  consignées;  actuellement  nous 
avons  un  peu  plus  d'espoir  :  Dumouriez  a 
émigré  quand  il  a  su  qu'on  promettait  cent 
mille  écus  à  celui  qui  porterait  sa  tête;  on  a 
arrêté  un  de  ses  espions  qui  demande  à 
paraître  à  la  barre.  Le  général  Biron  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  nos  ennemis. 

Autre  trait  de  bravoure  :  83  de  nos  volon- 
taires ont  tué  215  ennemis,  et  ont  fait  évacuer 
3.200  contre-révolutionnaires. 

Si  Fonade  n'est  pas  parti  d'ici  dimanche  ou 
lundi  prochain,  je  lui  donnerai  ordre  de  te 
payer  un  petit  compte  qu'il  me  doit,  et  je  le 
chargerai  de  quelque  peu  de  monnaie;  plutôt 
que  de  t'envoyer  quelques  mauvaises  bardes, 
j'ai  préféré  les  vendre  et  t'envoyer  le  peu  que 
j'en  ai  tiré. 

<(  Conserve  ta  monnaie  autant  qu'il  te  sera 
possible,  car  le  citoyen  de  la  monnaie  qui 
me  la  donne  est  très  éloigné  de  moi;  il  m'en 
coûte  une  voiture  pour  y  aller,  ainsi  cela  me 
revient  cher;  si  tu  n'avais  pas  fait  passer  tes 
pièces  de  cinq  sols,  tu  pourrais  les  donner 
au  citoyen  Grignon  qui  a  occasion  d'envoyer 
toujours  quelque  chose  à  Paris;  il  les  donne- 
rait à  quelqu'un  d'ici. 

«  Dis-moi,  je  t'en  prie,  si  Bazanac  s'est  in- 
formé à  toi  si  M.  Desfieux  tenait  toujours  son 
commerce,  car  voilà  deux  lettres  qu'il  m'écrit; 
il  me  dit  qu'il  est  surpris  de  ne  pas  recevoir 
des  nouvelles  de  son  beau-frère,  et  de  l'ins- 
truire quel  est  son  commerce.  Je  lui  ai  ré- 
pondu à  ce  sujet;  il  a  appris  que  Desfieux  et 
Tolède  étaient  séparés.  Je  crois  que  c'est  à  toi 
à  qui  il  s'est  adressé  ;  quoique  cela  soit,  c'est 
égal.  Adieu,  bonjour,  chère  épouse;  il  s'en  va 
deux  heures  :  je  vais  me  coucher;  embrasse 
nos  enfants  de  ma  part,  et  suis  ton  fidèle  époux. 

<(  Sif/né  :  Blanchard.  » 


PIÈCE  N°  11. 

Paris,  le  6  avril  1793, 
l'an  deuxième  de  la  République  française. 

«  Je  profite,  mon  cher  Grignon,  du  courrier 
extraordinaire  que  nous  envoyons  à  la  société 
de  Bordeaux,  pour  vous  apprendre  que  nous 
avons  reçu  des  nouvelles  de  Valenciennes;  Du- 
mouriez a  émigré,  on  s'est  saisi  de  son  secré- 
taire et  de  deux  aides  de  camp;  on  a  saisi 
beaucoup  de  papiers,  et  l'on  prétend  que  Gen- 
sonné  et  toute  la  faction  y  est  furieusement 
compromise;  il  est  impossible  vu  leurs  liaisons, 
que  ce  fût  autrement.  Dumouriez,  réuni  avec 
les  Autrichiens,  va  marcher  sur  le  territoire  de 
la  République;  il  voudra  profiter  du  moment 
de  désordre  et  de  la  débandade  pour  faire  une 
trouée;  il  faut  donc  nous  réunir,  et  aller  ren- 
forcer nos  garnisons  et  nos  armées  pour  les 
arrêter  sur  cul.  Ce  sont  toutes  ces  circons- 
tances, qui  nous  ont  déterminés  à  vous  envoyer 
un  courrier  extraordinaire  pour  vous  prévenir, 
et  afin  que  vous  donniez  la  plus  grande  publi- 
cité; envoyez  même  des  courriers,  ou. des  ex- 
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près  dans  tous  ks  départements  voisins,  en  les 
engageant  d'imiter  votre  exemple. 

«  Je  suis  très  pressé,  je  vous  suis  bien  fra- 
ternellement dévoué. 

»((  Signé  :  F.  Desfieux.  » 
«  Ci-joint    quelques    lettres,    que    je    vous 
prie  de  faire  de  suite  exactement  parvenir. 

«  Si  Courtois  n'est  pas  parti,  dites-lui  bien 
des  choses,  ainsi  qu'à  Fontanes.  Je  les  attends 
pour  les  pla<;er  au  bureau  de  la  marine;  il 
manque  de  bons  patriotes  et  de  grands  travail- 
leurs, ainsi  qu'au  bureau  de  la  guerre.  Bon- 
jour. » 

PIÈCE  N"  14. 

Lettre  écrite  au  citoyen  Carrignon,  aux 
Chartrons,  n°  6,  à  Bordeaux,  par 
L.    Delpech,   en   IJaHia. 

Paris,  samedi  6  avril,  à  une  heure  après  midi. 

((  Cette  lettre-ci,  mon  bon  ami,  vous  par- 
viendra par  un  courrier  extraordinaire^  que 
les  jacobins  de  Paris  envoient  dans  les  dé- 
partements; je  présume  même  qu'elle  vous  sera 
remise  par  le  citoyen  Fontanes;  oe  jeune 
homme  vient  d'être  nommé  dans  les  bureaux 
de  la  marine,  ici  ;  faites-lui  des  honnêtetés. 

«  Revenons,  mon  bon  ami,  à  notre  affaire  de 
chanvres,  car  c'est  de  cela  seul  que  je  vais 
vous  parler;  elle  est  conclue,  il  n'y  a  pas  à 
reculer,  j'attends  ce  soir  un  passe-port  du 
Conseil  exécutif,  et  je  pars  cette  nuit  pour 
Lorient;  vous  pouvez  m'adresser  vos  lettres 
chez  MM.  J.  J.  Bérard. 

«  Pour  ne  vous  laisser  rien  ignorer,  je 
vais  tout  vous  communiquer. 

«  Je  commence  par  la  lettre  de  Bérard,  dont 
voici  l'extrait  : 

Lorient,  27  mars  1793. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23,  citoyen;  je 
serai  flatté  d'avoir  des  occasions  de  vous  être 
utile  et  à  votre  maison,  Boet  L.  L.  G.  de  Bx. 

((  Il  y  a  ici  d'invendues  deux  parties  de 
chanvres. 

«  L'une,  en  première  sorte,  au  Saint-Pé- 
tersbourg, qu'on  tient  à  70  livres,  d'environ 
1,500  quintaux. 

«  L'autre,  seconde  sorte  du  même  endroit, 
qu'on  tient  à  62  livres  10  sols;  il  y  en  a  en- 
viron 1,000  quintaux. 

((  L'un  et  l'autre  ne  sont  pas  supérieurs, 
mais  passables  :  on  accorderait  2  0/0  d'es- 
compte pour    le  paiement  comptantj  etc,  etc. 

((  Suivent  d'autres  choses  inutiles  à  vous 
dire,  et  signé  J.  J.  Bérard. 

«  Je  ne  vous  renvoie  pas  sa  lettre,  parce  que 
j'en  aurais  besoin  pour  me  réclamer  de  lui.  — 
Vous  saurez  que  ce  J.  J.  Bérard  est  la  première 
maison  de  Lorient  :  je  ne  la  connais  que  par 
ses  relations  avec  Tarlairon. 

«  Sivan  a  terminé  avec  le  ministre,  en  son 
nom,  pour  les  chanvres  ci-dessus,  à  raison  de 
80  liv.  les  premiers,  et  72  liv.  10  s.  les  seconds. 

«  Il  y  a  4,000  livres  de  promis. 

«  A  ce  prix,  il  restera  encore,  vu  le  paie- 
ment comptant,  et  l'escompte  de  deux  pour 
cent  que  nous  recevrons,  environs  25,000  liv. 
do  bénéfice.  —  Sur  quoi  nous  aurons  à  déduire 
la  commission  de  Lorient,  celle  de  Dallarde- 


PARLEMaXTAIRES      [18  avril  1793: 


629 


Sivan.  Je  mets  le  tout  à  5,000  livres,  et  nous 
aurons  encore  très  clairement  20,000  livres  de 
bénéfice,  quand  bien  même  nous  n'obtiendrions 
pas  au-dessus  de  62  livres  10  sols  et  70  livres, 
ni  plus  de  2  0/0  d'escompte.  —  Nous  serons 
payés  de  suite  comptant. 

«  Maintenant,  mon  ami,  je  prévois  comme 
VOU3  les  difficultés  que  nous  pourrons  éprou- 
ver, et  je  les  ai  raisonnées. 

<(  Je  veux  qu'à  mon  arrivée  à  Lorient  les 
chanvres  se  trouvent  vendus;  il  nous  faudra 
alors  les  racheter,  et  je  ne  présume  pas  que, 
pour  les  ravoir,  nous  abandonnions  tout  le 
bénéfice  de  la  soumission  ;  mais  quand  bien 
même  il  le  faudrai*^,  ce  serait  un  malheur, 
et  j'aurais  au  moins  couru  une  chance  pres- 
que certaine,  qui  ne  devra  pas  me  laisser  du 
repentir.  —  Le  tout  en  ceci,  mon  bon  ami,  dé- 
pend de  la  célérité;  il  ne  faut  pas  que  vous 
perdiez  un  moment  pour  vous  procurer  des 
crédits  sur  Lorient.  Dacosta  peut  le  faire  très 
aisément;  remettez-moi  sur  Paris,  si  vous  le 
voulez,  des  signatures  connues,  ou  la  vôtre 
même  que  vous  m'endosserez,  et  que  j'endos- 
serai ensuite  à  Longayron,  pourvu  que  vous 
lui  recommandiez  de  se  rendre  garant,  afin 
que  je  n'éprouve  pas  de  difficulté  pour  le  pla- 
cement. Si  même  vous  faites  écrire  par  A.  Da- 
costa à  Longayron,  ou  à  toute  autro  maison,  de 
se  rendre  garant  des  traites  que  je  fournirai 
à  courts  jours  sur  Paris,  cela  reviendra  au 
même,  nous  n'aurons  i)as  besoin  de  nous  gê- 
ner. Mon  bon  ami,  ceci  est  une  affaire  on  ne 
peut  pas  plus  simple,  bonne,  et  qui  nous  mè- 
nera à  d'autres;  choisissez  des  moyens  que 
je  vous  propose  celui  que  vous  voudrez;  dé- 
garnissez, s'il  le  faut,  pour  quelques  jours, 
une  casse  de  votre  portefeuille;  mais  de  la  cé- 
lérité, mon  ami;  songez  qu'un  courrier  est  pré- 
cieux dans  une  affaire  semblable  :  quand  bien 
même  vous  ne  me  remettriez  pas  plus  de  cent 
mille  livres  en  effet»  ou  crédits,  cela  suffira, 
parce  que  je  laisserai  à  Bérard  le  temps  de 
savoir  une  partie  des  traites  que  je  fournirai 
acquittées,  avant  de  finir  la  livraison;  mais 
il  faut  me  remettre  de  suite  une  forte  somme; 
ne  craignez  pas,  vous  la  recouvrerez  bientôt. 

«  J'aime  mieux  donner  la  commission  à  Bé- 
rard qu'à  Longayron,  parce  que  Bérard  est  un 
brave  homme,  et  la  rivalité  est  à  craindre, 
et  que  d'ailleurs  sa  correspondance  peut  nous 
faire  gagner  beaucoup  par  la  suite.  —  Ne  crai- 
gnez pas  les  rebuts  ni  les  refus  de  recevoir  de 
la  part  de  l'ordonnateur,  vous  pouvez  être 
tranquille  sur  cet  article. 

<(  vous  pourriez  encore  tirer  sur  Frin,  à  l'or- 
dre de  Longayron,  qui  m'endosseront,  et  moi 
je  remettrais  à  Frin  à  vue  sur  Dallarde-Si- 
van.  » 

«  Voici  maintenant  la  lettre  que  j'ai  écrite 
à  Dallarde-Sivan. 

Paris,  5  avril. 

«  J'approuve  la  soumission  que  vous  avez 
faite  pour  mon  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine, de  lui  fournir  dans  un  mois,  livrables  à 
Lorient  : 

<(  13  à  1,500  quintaux  chanvres,  Saint-Pé- 
tersbourg, première  qualité,  à  80  livres  le  cent. 

«  900  à  1,000  deuxième  qualité,  à  72  livres 
10  francs  le  cent. 

<(  Le  tout  payable  comptant,  à  Paris,  sur 
les  bordereaux   de  livraison  qui   me  seront 
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fournis  à  Lorient  par  l'ordonnateUiP  de  ce  port, 
ou  à  mon  chargé  de  procuration  audit  lieu. 
«  J.  J.  Bekard.  » 

((  Dans  le  cas  où  je  ne  fisse  pas  en  personne 
la  livraison,  ou  bien  celui  qui  délivrera  pour 
moi  lesdits  chanvres,  ou  moi-même,  seront 
autorisés  à  tirer  sur  vous,  à  court  terme,  le 
montant  de  ladite  livraison,  signé.  L.  Del- 
pech.  —  Ils  ont  voulu  cette  lettre,  afin  de  faire 
rejaillir  sur  moi  les  répétitions  du  ministre, 
en  cas  que  je  manque  aux  conditions  qu'ils 
ont  formées. 

<(  Ainsi,  mon  ami,  il  n'y  a  pas  à  reculer, 
faites  ce  que  je  vous  dis  :  nous  y  sommes  d'au- 
tant plus  intéressés,  que  nous  sommes  mainte- 
nant presque  certains  de  faire  beaucoup  avec 
la  marine,  en  raison  des  changements  qui  se 
sont  faits_  dans  l'administration;  c'est  pour 
cela  que  je  ne  voudrais  pas  me  noter  d'un 
mauvais  côté. 

«  Il  est  comme  positif  que  la  Convention, 
sans  retirer  son  décret  qui  rend  les  villes  han- 
séatiques  neutres,  va  le  modifier  ainsi  :  f  aites- 
y  bien  attention,  que  les  navires  réputés  neu- 
tres ne  pourront  rien  exporter  que  dans  les 
ports  de  la  EépuhUque,  et  que  ceux  qui  en- 
freindront cette  loi,  pris  par  des  corsaires 
frajiçais,  seront  de  bonne  prise;  il  s'ensuivra 
que  nous  prendrons  ceux  qui  seront  en  con- 
travention à  nos  lois,  et  que  les  Anglais  pren- 
dront ceux  qui  caboteront  dans  nos  ports.  — 
Ce  ne  peut  que  faire  aiigmenter  les  chanvres  : 
voilà  pourquoi,  sur  cet  avis,  et  la  certitude 
du  placement,  achetez  tous  ceux  que  vous 
pourrez  à  66  livres  et  au-dessous,  si  vous  pou- 
vez, nous  n'y  perdrons  pas. 

«  La  marine  manque  totalement  de  brai, 
goudron,  résine,  etc.  Envoyez^moi  de  suite 
le  prix  et  la  quantité  que  nous  pourrons  sou- 
mettre de  chaque  qualité  pour  un  temps  dé- 
terminé; il  y  aura  gros  à  gagner  sur  cet  ar- 
ticle, 

«  Comme  le  ministère  de  la  guerre  est  va- 
cant, je  ne  puis  avoir  une  réponse  pour  les 
canons,  boulets,  fers,  etc.  mais  quoique  je 
m'absente,  rien  ne  sera  négligé,  et  je  crois  que 
ça  ira,  si  les  prétentions  de  nos  vendeurs  ne 
sont  pas  exagérées. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  cordages,  je 
l'è^père,  mais  un  peu  de  patience. 

«  Je  crois  partir  cette  nuit;  cependant,  si 
j'ai  une  réponse  favorable  pour  une  partie 
majeure  de  vins,  je  bâclerai  avant  cette  af- 
faire, et  je  réparerai  le  temps  perdu  à  franc 
étrîer. 

«  Mon  ami,  la  bonne  volonté  et  l'activité 
ne  manqueront  pas;  mais  ne  me  découragez 
pas,  secondez-moi  :  n'allez  pas  me  considérer 
comme  un  ambitieux  insensé;  je  veux  votre 
bien  autant  que  le  mien,  je  vous  l'assure. 

<(  Adieu  mon  meilleur  ami;  ma  lettre  reçue, 
écrivez-moi  de  Lorient,  envoyez-moi  de  suite 
des  remises.  Cette  affaire  sera  bientôt  termi- 
née, et  vous  verrez  que  nous  en  ferons  d'au- 
tres. 

«  Adieu. 

((  L.  Delpech.  » 

«  Si  nous  réussissons  dans  bette  première 
affaire,  mon  bon  ami,  comme  je  l'espère,  ce 
début  fera  plaisir  à  L.  et  nous  gagnera  sa 
confiance;  ainsi,  mon  atni,   prenez  garde  de 


ne  pas  me  jeter  dans  la  fosse,  L.  faites  promp- 
tement  ce  que  je  vous  dis. 

<(  Ecrivez  promptement  à  Latef  a  à  Bayonne, 
pour  les  brais  et  goudrons;  rassemblez,  le  plus 
tôt  que  vous  le  pourrez,  vos  parties  de  chan- 
vre à  Bordeaux,   afin  que  je  les  offre. 

((  Quand  arriveront  les  vins  en  caisse?  par 
qui  et  quand  ont-ils  été  chargés? 

((  Tâclaez  de  remplir  l'ordre  des  six  mille 
barils,  vin  de  Sivan  et  nous  aurons  à  faire, 
à  l'avenir,  avec  cette  maison  :  j'attends  le  plan 
de  cargaison  pour  le  navire. 

«  Mon  bon  ami,  j'espère  que  les  affaires  s'ar- 
rangeront; si  jamais  nous  avons  le  bonheur 
d'avoir  la  paix,  Paris  sera  un  théâtre  unique 
et  immense,  dont  nous  tirerons  bon  parti. 

«  Mon  ami,  mon  cher  Garrignon,  n'allez 
pas  tergiverser  dans  cette  occasion;  si  je  l'avais 
craint,  je  serais  passé  par  Bordeaux;  mais  je 
me  repose  sur  votre  prudence  et  votre  amitié; 
ainsi  j'espère  que  vous  serez  exact  à  me  faire 
de  suite,  à  Lorient,  les  plus  fortes  remises 
que  vous  pourrez. 

<(  M.  Sabrier  se  moque  de  moi,  je  le  vois 
bien;  mais  le  sievir  V.  est  marié,  ce  coquin-là 
ne  me  paiera-t-il  jamais?  je  lui  brûlerai  la 
cervelle  tôt  ou  tard;  il  peut  y  compter,  et  je 
serai  homme  de  parole. 

((  J'ai  demandé  à  Casamajor,  depuis  long- 
temps, cent  barils,  liqueurs  de  la  Martinique 
assorties;  il  ne  me  les  a  pas  envoyés,  etc. 
Cependant  j'en  ai  promis,  j'aurais  grand  be- 
soin qu'elles  fussent  ici,  car  j'en  ferais  un 
usage  utile.  Accélérez  cet  envoi,  je  vous  en 
prie.  » 

Paris,  le  6  avril  1733,  l'ari  II 
de  la  République  française. 

<(  Chère  soeur, 

«  C'est  du  centre  du  patriotisme,  les  vrais 
Jacobins  de  Paris,  que  je  t'écris,  t'embrasse,  et 
te  prie  de  donner  une  bonne  bouteille  de  vin 
au  courrier  patriotique  que  nous  envoyons  aux 
bonnes  sociétés,  non  aux  Récolets,  mais  au  club 
national  fondateur  du  club,  avec  le  brave  Dé- 
fieux,  malgré  l'ingratitude  d'Israël  à  son 
égard.  J'embrasse  ma  chère  cousine  et  tante. 
Je  me  porte  bien.  Je  te  salue,  et  suis  ton  ami 
et  frère. 

«  Signé  :  Pekeyra.» 

PIÈCE  N"  3. 

Circulaire  du  comité  de  correspondance  de  la 
société  des  Jacobins  aux  sociétés  affiliées,  eii 
date  du  6  mars  1793  (1). 

<(  Les  traîtres  sont  encore  au  milieu  de  nous; 
ils  ont  tous  les  trésors,  tous  les  canaux  de 
l'esprit  public;  ils  dirigent  le  comité.  Les  jour- 
nalistes, tous  vendus  à  l'intrigue  et  à  la  ca- 
lonmie,  abusent  l'esprit  public.  Tous  sont  di- 
rigés par  le  cabinet  de  Saint-James.  _ 

«  Il  faut  chasser  tous  les  mandataires  per- 
fides, infidèles.  Le  général  d'Harambure  avait 
été  décrété  d'accusation  et  le  côté  droit  s'est 
levé  pour  rappoi'ter  le  décret... 

(1)  Nous  n'avons  pu  découvrir  cette  pièce  aux  Ar- 
chives. L'extrait  que  nous  donnons  ici  est  emprunté  au 
Mercure  universel,  tome  26,  page  300. 
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Un  grand  iwmhre  de  membj'es  :  C'est  faux  ! 

Koyer-Foiifrt'xle,  secrétaire,  continue  la 
lecture  :  «  Les  chevaliers  du  poignard  ont 
jusqu'à  présent  respecté  les  membx;es  du  côté 
droit.  Tirez-en  les  lumières  que  mérite  le  Salut 
public,  » 

PIÈCE  N*"  6. 

Circulaire  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  V égalité,  séante  aux  ci-devant  Jacobins 
Saint-Honoré,  à  Paris,  du  26  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  (1). 

«  Frères  et  amis, 

«  Nous  vous  avons  souvent  parlé  le  langfvge 
des  passions,  nobles  compagnons  de  la  liberté. 
Ici  nous  vous  tiendrons  celui  de  la  froide  rai- 
son qui  n'est  pas  moins  son  amie.  Nous  n'avons 
eu  que  trop  d'occasions  de  comparer  la  cour 
de  Roland  et  sa  femme,  depuis  le  10  août,  jus- 
qu'au commencement  de  février  avec  celle  de 
Louis  Capet  et  de  Marie-Antoinette,  pendant 
les  six  mois  précédents.  Aujourd'hui  nous  vous 
devons  le  parallèle  du  comité  de  Brissot,  Gua- 
det,  Gensonné  et  Vergniaud  avec  le  comité  au- 
trichien que  leur  ambition  a  remplacé;  du 
ministère  qui  a  précédé  le  10  août  avec  partie 
du  ministère  actuel,  de  la  conduite  de  Dumou- 
riez  ave  celle  de  Lafayette,  de  Miranda  avec 
Jarry,  de  d'Harambure  avec  Dillon,  de  La- 
nouo  et  Steingel  avec  tant  d'autres  généraux 
qui  ont  commandé  nos  armées  l'année  der- 
nière. 

«  Il  y  a  un  an,  une  cour  corrompue  et  dé- 
sorganisatrice  de  la  France,  un  ministère 
perfide,  dos  généraux  traîtres,  des  administra- 
teurs aristocrates  royalistes,  ont  mis  l'Etat 
sur  le  bord  du  précipice.  Une  Assemblée  na- 
tionale, moitié  perverse,  moitié  faible,  était 
incapable  de  sauver  les  Français. 

«  Pour  les  perdre  plus  sûrement,  on  a  fait 
entrer  une  de  nos  armées  dans  la  Belgique, 
sous  les  ordres  de  Luckner.  Jarry  a  incendié 
Courtrai.  On  a  fait  quitter  ce  pays  à  notre  ar- 
mée. 

«  Dumouriez  en  commandait  une  autre,  il 
avait  pour  second  Beurnonville. 

<(  Lafayette  était  à  la  tête  d'une  troisième. 
On  a  vu  les  effets  de  la  tactique  de  ses  canton- 
nements perfides.  Le  traître  s'est  enfin  démas- 
qué entièrement  lui-même.  Il  a  fui  une  terre 
qu'il  n'avait  pu  asservir. 

«  Dumouriez  a  quitté  l'armée  du  Nord  pour 
aller  s'opposer  aux  progrès  du  roi  de  Prusse 
et  de  ses  alliés,  devenus  maîtres  de  Longwy  et 
de  Verdun.  Nos  généraux  ont  eu  successive- 
ment des  succès  tels  qu'après  l'évacuation  de 
notre  territoire  par  l'ennemi,  il  a  été  dit  assez 
généralement  par  tous  les  gens  du  métier, 
que  si  Dumouriez  n'eut  pas  mêlé  la  politique 
à  la  guerre  vis-à-vis  de  Guillaume-Frédéric, 
s'il  eut  poursuivi  avec  vigueur  cet  Attila  mo- 
derne, les  plaines  de  la  Champagne  et  le  ter- 
ritoire de  Verdun  et  de  Longwy  auraient  été 
le  tombeau  de  l'armée  prussienne. 

«  Mais  Dumouriez  était  pressé  alors  de  con- 
quérir la  Belgique.  Il  n'a  pas  même  attendu 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  232,  chomiso  424, 
pièce  11°  11,  et  Mercure  universel,  tomo  20,  page  300. 
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pour  revenir  à  Paris  que  les  armées  ennemies 

eussent  dépassé  nos  frontières,  il  s'est  présenté 
à  la  société  des  Jacobins,  il  y  a  parlé  avec  une 
feinte  modestie.  Un  orateur  franc  et  loyal  ne 
lui  a  pas  dissimulé  qu'on  craignait  que  le  gé- 
néral français  n'eût  eu  trop  de  ménagement 
pour  le  roi  prussien.  Dumouriez  a  esquissé  le 
compliment  par  un  sourii'e  équivoque. 

«  Cependant  Dumouriez  est  entré  daoïs  la 
Belgique  avec  une  armée  considérable.  Les 
avantages  qu'il  y  a  obtenus  lui  avaient  été 
facilités  de  toutes  les  manières,  comité  révo- 
lutionnaire des  Belges,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  commissaires  du  Conseil 
exécutif,  tous  les  trésors  de  la  République.  Du- 
mouriez a  dû  avoir  mis  lui-même  à  contribu- 
tion les  trésors  du  pays. 

«  En  quittant  le  ministère,  Dumouriez  pa- 
raissait s'être  brouillé  avec  Brissot,  Guaaet, 
Vergniaud,  Gensonné.  Six  millions,  mis  à  la 
disposition  du  premier,  ont  été  une  des  causes 
de  la  querelle.  Brissot  a  écrit  à  Dumouriez  des 
lettres  qui  ont  été  imprimées  et  qui  sont  res- 
tées sans  réponse,  quoique  l'honneur  et  la  déli- 
catesse le  commandassent  impérieusement.  Le 
silence  de  Dumouriez  l'a  fait  mésestimer  sans 
retour  par  tous  les  observateurs  honnêtes. 

((  Au  10  août,  Roland,  Servan  et  Clavière 
étaient  rentrés  au  ministère  par  l'ascendant 
de  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde. 

«  Servan  s'étant  rendu  justice,  le  citoyen 
Pache  lui  a  succédé,  après  avoir  été  désigné 
à  la  Convention  par  Roland  lui-même  et  par 
le  journal  de  Brissot  et  autres. 

«  Pache  qui  n'était  pas  fait  pour  être  leur 
esclave,  qui  avait  une  opinion  à  lui,  qui  n'ai- 
mait pas  les  d'Espagnac  et  autres  entours  de 
Dumouriez,  Pache  qui  défendait  au  Conseil 
exécvitif  et  dans  la  Convention  les  bons  prin- 
cipes, la  République  française  et  la  cité  de 
Paris,  Pache  s'est  rendu  odieux  à  Roland,  Cla- 
vière, Dumouriez,  Brissot  et  consorts.  Cette 
communauté  d'intérêt  contre  le  citoyen  Pache 
a  été  vraisemblablement  une  des  causes  de  la 
réunion  de  Dumouriez,  Brissot  et  des  trois 
Girondins.  Il  fallait  de  plus  mettre  au  minis- 
tère de  la  guerre  un  homme  dévoué  à  ces  fac- 
tieux. Ils  ont  jeté  les  yeux  sur  une  créature 
de  Dumouriez  et  un  des  stratagèmes  les  plus 
adroits  de  Brissot  a  été  de  faire  concourir  la 
Montagne  elle-même  au  choix  de  Beurnon- 
ville. (Rires.)  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud 
s'étaient  compromis  par  une  lettre  écrite  au 
ci-devant  roi  en  juillet  1792,  lettre  par  la- 
quelle ils  interposaient  leur  médiation  entre 
lui  et  la  nation. 

«  Brissot  avait  toujours  été  très  secrètement 
et  très  adroitement  l'ami  de  Lafayette;  il  était 
son  continuateur. 

«  La  journée  du  10  août  les  avait  déconcer- 
tés. Comment  s'y  prendre  pour  sauver  le  ty- 
ran, qui  avait  des  preuves  écrites  de  leur 
duplicité.  Il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait,  de  son 
côte,  les  perdre,  sans  ajouter  aux  preuves 
contre  lui-même.  De  là  les  délais,  les  biais  em- 
ployés par  eux,  d'abord  pour  éloigner  le  ju- 
gement, ensuite  pour  sauver  la  vie  du  tyran 
par  un  appel  aux  assemblées  primaires,  qui 
aurait  causé  la  guerre  civile;  enfin  les  efforts 
peur  sursis  à  l'exécution  du  jugement  à  mort. 

La  faction  n'avait  pu,  d'emblée,  tenter  de 
conserver  le  trône  au  tyran,  ni  même  à  son 
fils,  mais  elle  ménageait  à  ce  dernier,  dans 
l'avenir,  la  royauté  par  le  fédéralisme,  goa- 


632 


[Convemion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  avril  1793.] 


vemement  monstrueux  qui  lui  aurait  redonné 
la  naissance;  aussi  los  députés  purs  à  la  Con- 
vention se  sont  emj)ressés  de  faire  déclarer  la 
République  une  et  indivisible. 

<(  Dumouriez  a  écrit  souvent  en  maître  à  la 
Convention,  tantôt  en  faveur  de  d'Espagnac, 
Malus,  Petit-Jean  et  autres  agioteurs,  c'est-à- 
dire  en  faveur  de  lui-même,  tantôt  contre  le 
décret  du  15  décembre  sur  lequel  il  a  osé 
mettre  une  espèce  de  veto. 

«  La  conquête  de  la  Belgique  à  la  liberté 
n'était  pas  achevée  et  encore  moins  consolidée, 
que  Dumouriez  aspirait  à  une  autre,  celle  de 
la  Hollande. 

«  Il  laisse  donc  dans  la  Belgique  ses  lieute- 
nants et  fait  quelques  progrès  dans  les  pos- 
sessions du  stathouder. 

«  Pendant  co  temps  et  le  P"*  mars  1793,  La- 
noue  et  Steingel,  suivant  l'exemple  de  La- 
fayette,  cantonnent  leur  armée  sur  quatorze 
lieues  de  pays.  Une  armée  ennemie  pénètre, 
sans  mêmie  avoir  été  aperçue,  et  s'empare 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Liège. 
<(  Alors  Dumouriez  revient  dans  la  Belgique, 
y  fait  des  actes  de  dictateur,  non  pas  contre 
Lanoue  et  Steingel,  mais  contre  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  et  autres  fonction- 
naires publics,  comme  aussi  contre  les  sociétés 
populaires. 

«  C'est  ainsi  que  Lafayette  avait  donné  des 
lois  au  département  des  Ardennes  et  autres 
autorités  constituées  des  pays  où  il  comman- 
dait. Il  avait  aussi  ordonné  à  l'Assemblée  lé- 
gislative la  dissolution  des  clubs. 
«  Le  12  mars,  Dumouriez  écrit  à  la  Conven- 
tion une  lettre  inconcevable,  présage  affreux 
de  tout  ce  qui  a  suivi.  Cette  lettre,  comme  tant 
d'autres,  renfermée  dans  le  comité  de  défense 
générale,  n'a  vu  le  jour  que  longtemps  après. 

'(•-Cinq  jours  après  la  date  de  cette  lettre 
contre-révolutionnaire  et  le  17  mars,  Miranda, 
nouveau  Jarry,  fait  battre  par  l'ennemi  l'aile 
gauche  de  l'armée  commandée  en  chef  par 
Dumouriez,  qui  ne  se  plaint  que  des  soldats  et 
ne  veut  plus  que  ceux-ci  continuent  à  nommer 
leurs  officiers. 

<(  Cependant  cet  intriguanc  se  croit  obligé 
de  revenir  sur  sa  lettre  du  12,  par  un  mot 
d'écrit  entortillé,  en  date  du  21,  à  la  Conven- 
tion; il  demande  la  suspension  du  rapport  sur 
cette  lettre. 

«  Le  23  il  se  démasque  entièrement  et  pro- 
pose d'abandonner  la  Belgique. 

((  La  Hollande  était  aussi  abandonnée. 

«  C'est  ainsi  que  ce  général,  errant  de  la 
Champagne  en  la  Belgique,  de  la  Belgique 
en  la  Hollande,  revenu  de  là  dans  la  Belgique, 
osera  sans  doute,  reparaître  sur  le  territoire 
français,  après  avoir  épuré  le  sang  des  soldats 
et  les  trésors  de  la  Franc©  et  nous  avoir  trahi 
partout.  Du  moins,  le  traître  Lafayette  est 
allé  cacher  ses  forfaits  dans  une  guerre  étran- 
gère. 

<(  Nous  ignorons  quelles  ont  été  les  conditions 
de  Dumouriez  avec  le  roi  de  Prusse  dans  la 
Champagne,  mais  ce  qu'il  y  a  de  sensible  aux 
yeux  les  moins  clairvoyants,  c'est  que  Dumou- 
riez a  secondé  à  merveille  la  politique  de  Bris- 
sot,  Gensonné,  Vergniaud  et  Guadet.  Ceux-ci 
s'étaient  toujours  opposés,  dans  la  Convention 
et  dans  leurs  journaux  et  écrits,  à  la  réunion 
des  pays  contigus  à  la  République;  ils  n'ont 
pu  en  venir  à  bout  par  eux-mêmes.  Eh  bien  !  ils 


y  sont  parvenus  au  moyen  de  la  tactique  per- 
fide d'un  général  sans  principes  moraux,  ne 
connaissant  de  dieux  que  l'ambition,  l'or  et 
la  débauche. 

«  Brissot,  Gensonné,  Guadet  et  Vergniaud, 
n'ayant  pu  sauver  le  tyran  dont  les  défenseurs 
ont  des  preuves  écrites  contre  eux,  malgré  les 
soustractions  faites  par  Roland,  de  certaines 
pièces  de  l'armoire  de  fer,  ces  quatre  traîtres, 
nouveaux  membres  du  comité  autrichien, 
prussien  et  anglais,  ont  dit  au  général  leur 
complice  :  Faisons  notre  paix  avec  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Hollande  en  abandonnant  les 
conquêtes  dans  la  Belgique  et  la  Hollande.  Le 
général  les  a  abandonnées. 

<(  Brissot  est  le  Lafayette  civil,  renforcé  par 
les  trois  Girondins. 

«  Dumouriez  est  le  Lafayette  militaire,  beau- 
coup plus  dangereux  que  n'a  été  celui-ci,  parce 
qu'il  a  incomparablement  plus  de  moyens. 

«  Miranda  est  le  Jarry,  Lanoue,  Steingel, 
d'Harambure  nous  rappellent  tant  d'autres 
généraux  qui  nous  ont  trahis  l'année  dernière. 

((  Beurnonville,  créature  de  Dumouriez,  qui 
est  réellement  ministre  de  la  guerre,  sous  le 
nom  du  premier,  Beurnonville  qui  est  abso- 
lument incapable,  s'il  n'est  pas  perfide,  a  suc- 
cédé aux  Narbonne,  aux  d'Abancourt  et  à  cette 
foule  de  ministres  de  la  guerre  qui  n'ont  fait 
que  paraître  sous  le  généralat  dictatorial  de 
Lafayette. 

«(  Cette  succession  rapide  de  ministres, 
avant  le  10  aoiit,  avait  pour  objet  de  tout  dé- 
sorganiser. Aujourd'hui  c'est  la  même  tac- 
tique. 

«  A  l'égard  de  Clavière,  il  ne  s'opiniâtre 
dans  sa  place  que  pour  perdre  nos  finances 
par  son  inertie  et  son  insouciance,  depuis  qu'il 
est  ministre  lui  qui,  pendant  la  session  de 
l'Assemblée  constituante  et  celle  de  l'Assemblée 
législative,  dont  il  était  le  député  suppléant, 
occupait  sans  cesse  le  public  de  projets  sur  les 
finances. 

«  Au  surplus,  frères  et  amis,  Clavière  s'est 
trop  fait  connaître,  pour  que  nous  ayons 
besoin  de  vous  rappeler  ici  toute  sa  conduite 
déloyale. 

<(  Comment  concevoir  que  le  Conseil  exécu- 
tif ou  quelqu'un  de  ses  membres  n'eut  reçu 
ou  n'ait  donné  à  la  Convention  aucun  éveil 
relativement  au  plan  et  aux  préparatifs  de  la 
guerre  civile  qui  ravage  le  nord-ouest  de  la 
France.  L'armée  des  contre-révolutionnaires, 
divisée  en  trois  corps,  est  de  40,000  hommes  et 
cette  guerre,  ils  la  font  avec  art  et  dans  les 
règles. 

«  Sous  l'ancien  régime,  l'administration  des 
postes  n'aurait-elle  pas  averti  à  l'avance  le 
gouvernement  d'bne  pareille  conspiration? 
Que  penser  donc  des  cinq  administrateurs  ac- 
tuels? Que  penser  de  Clavière,  leur  chef  et 
leur  protecteur? 

«  Frères  et  amis,  les  maux  de  la  République 
sont  au  comble  :  que  la  nation  se  lève,  que  les 
départements  s'expliquent  et  fassent  justice 
de  Brissot,  Gensonné,  Vergniaud,  Guadet,  du 
général  Beurnonville,  de  tous  autres  généraux 
conspirateurs,  de  Clavière  et  des  cinq  adminis- 
trateurs des  postes,  de  tous  autres  fonction- 
naires publics,  traîtres  à  la  patrie. 

«  Signé  :  La  Faye,  préndent  ;  Brivat,  Jay, 
député;  Degnagné,  Gaillard,  Fouquier- 
TiNViLLE,  RenaudiNj  secrétaires. 
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I^t'  Président  (1).  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Convention  d'interrompre  quelques 
instants  cette  lecture  pour  porter  à  sa  connais- 
sance deux  lettres  qui  émanent  des  armées  ; 
l'une,  écrite  par  le  général  Dampierre,  nous 
est  transmise  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
l'autre  nous  est  adressée  par  nos  commissaires. 

lli'lliiiot,  secrétaire,  donne  lecture  de  ces 
deux  lettres  : 

1*"  Lettre  de  Bouchotte,  ministrede  la  fjuerre, 
en  date  du  17  avril  1793,  qui  transmet  à  la 
Convention  un  extrait  de  celle  du  général 
Dampierre,  au  quartier  général  de  Valen- 
ciennes,  en  date  du  16  avril,  ainsi  conçu  : 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dampierre 
au  mini>itre  de  la  gueii-e  (2). 

Au  quartier  général  de  Valenciennes, 
le   16   avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  me  hâte  de  rendre  justice  au  dixième 
régiment  de  chasseurs  à  pied  et  au  lieutenant 
colonel  qui  le  commandait.  Rien  de  plus  faux 
q^ue  le  rapport  qu'on  m'avait  fait  qu'ils  avaient 
livré  leur  poste.  Le  fait  est  que  le  poste  a  été 
négligent  et  qu'ils  ont  été  sabrés  et  enlevés. 
Le  lieutenant-colonel  a  été  fait  prisonnier  en 
se  défendant  vigoureusement.  Voulez-vous 
bien,  citoyen  ministre,  rendre  publique  cette 
nouvelle  preuve  de  la  fidélité  des  Français. 
<(  Signé  :  Dampierre. 

Pour  copie  conforme  : 

((  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  lai  Convention  natio- 
nale à  Valenciennes,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  troupes  de  la  République  sont  dans 
les  meilleures  dispositions  :  elle  est  ainsi  con- 
çue :  (3) 

Valenciennes,  le  16  avril  1793. 

«  L'ennemi  nous  a  laissés  tranquilles  au- 
jourd'hui; il  a  été  satisfait  sans  doute  de  la 
bonne  réception  qu'on  lui  a  faite  hier  :  on 
lui  a  tué  beaucoup  de  monde;  nos  troupes  sont 
dans  les  meilleures  dispositions^  et  nous  avons 
tout  heu  d'espérer  que  nos  ennemis  n'obtien- 
dront pas  tous  les  succès  dont  ils  se  flattaient.  | 
^  «  Condé  est  toujours  cerné;  il  paraît  qu'ils 
s  obstinent  à  la  conquête  de  cette  place  :  elle 
est  disposée  à  une  vigoureuse  résistance;  et 
nous  avons  vu  avec  plaisir  par  le  Bulletin  que 
le  dévouement  et  la  résolution  des  troupes  qui 
la  défendent  ont  obtenu  la  mention  honorable 
de  la  Convention. 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  pa?e  491 , 
2*  colonne.  *^  " 

(2)  Archives  nationales.  Cirtoa  Cu232,  chemise  433. 
pièce  n*  16. 

i3i    Bulletin   de    la    Convention,    supplément    du 
16-17  avril  1793. 


«  Il  arrive  enfin  des  recrues,  mais  la  plu- 
part sans  armes;  on  ne  doit  pas  oublier  un 
instant  qu'il  nous  en  faut,  et  dans  le  plus 
court  délai. 

«  Les  nouvelles  que  nous  avons  reçues  de 
Maubeuge  hier  et  aujourd'hui,  annoncent  que 
l'ennemi  s'est  contenté  de  frapper  à  la  porte 
sans  essayer  de  l'ouvrir,  malgré  sa  somma- 
tion et  ses  menaces;  il  a  cru  que  les  murs  de 
notre  ville  devaient  tomber  à  sa  voix,  comme 
les  murs  de  Jéricho  tombèrent  au  son  des 
trompettes.  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  tout 
ce  que  nous  avons  à  vous  mander  aujourd'hui; 
il  n'en  sera  peut-être  pas  de  même  demain, 
car  nous  sommes  sur  un  théâtre  où  les  scènes 
varient  à  chaque  instant,  hier  grand  tapage, 
aujourd'hui  grand  calme  et,  demain  peut-être, 
les  bouches  d'airain  vomiront  la  foudre  et  la 
mort. 

«  Il  faut  que  l'on  se  hâte  de  nous  faire 
arriver  les  recrues,  des  habillements,  des 
armes,  des  chevaux  et  des  approvisionnements 
de  tout  genre.  Voilà  ce  que  nous  ne  cesserons 
de  répéter.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  Conseil  exé- 
cutif.) 

Koyer-Fonfrôde,  secrétaire,  veut  conti- 
nuer la  lecture  des  pièces  mentionnées  dans 
le  procès-verbal  des  administrateurs  de  la  Gi- 
ronde. 

Barbaroiix  (1).  J'ai  une  observation  à  pré- 
senter. J'estime  q^u'au  lieu  de  continuer  la  lec- 
ture des  imprimes  et  circulaires  de  la  société 
des  amis  de  la  liberté  séante  aux  Jacobins, 
il  serait  peut-être  préférable  de  nous  faire  con- 
naître quelques-unes  des  lettres  particulières 
contenues  dans  les  quinze  paquets  déposés  sur 
le  bureau.  J'en  fais  formellement  la  demande. 

Fabre  d^Eglantiiic.  Si  l'Assemblée  adop- 
tait cette  proposition,  elle  approuverait  la 
conduite  du  département  de  Bordeaux;  je  de- 
mande, au  contraire,  que  ce  département  soit 
improuvé. 

Boyor-Foiifrède.  Ce  n'est  point  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  qui  a  autorisé  cette  viola- 
tion du  secret  des  lettres,  mais  les  commis- 
saires de  la  Convention,  Garrau  et  Paganel, 
qui  ont  établi  un  comité  de  surveillance,  spé- 
cialement chargé  d'ouvrir  les  paquets  dont 
seraient  porteurs  tous  les  courriers  extraor- 
dinaires. 

^■raii^eiieiivc.  Je  demande  que  Blanchard 
et  Delpech,  dénommés  dans  les  pièces,  soient 
mis  en  état  d'arrestation. 

llaxiiiiilioii  Ifiobespicrre.  Ce  matin  la 
Convention  nationale  a  ordonné  la  lecture  de 
pièces  qu'on  annonçait  contenir  une  grande 
conspiration;  on  affecte  maintenant  d'inter- 
rompre cette  lecture,  pour  demander  le  décret 
d'arrestation  contre  deux  citoyens  :  je  ne  con- 
çois pas  ce  mépris  pour  les  droits  des  citoyens; 
{Applaudissements  des   tribunes)  je  ne  con- 


(1)  Cette  discussion,  provoquée  par  les  demandes  de 
Barbaroux  et  de  Grangeneuve,  est  empruntée  au  Moni- 
leur  universel,  1°"  semestre  de  179."?,  page  491,  3-  co- 
lonne; au  Journal  des  Di'bats  et  des  ddcrels,  ii°  213, 
page  309  et  au  Mercure  universel,  lome  20,  page  300. 
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çois  pas  cette  légèreté  indécente  avec  laquelle 
on  se  joue  des  principes  et  de  la  justice;  je  ne 
conçois  pas  cette  odieuse  tyrannie  érigée  en 
système  au  milieu  d'une  assemblée  qui  a  juré 
d'exterminer  toute  espèce  de  tyrannie.  Aujour- 
d'hui on  décrète  d'accusation  un  représentant 
du  peupl'C  sans  l'avoir  entendu;  demain  on 
mettra  en  état  d'arrestation  deux  citoyens  qui 
ne  sont  coupables  d'aucun  crime;  je  ne  re- 
connais dans  cette  conduite  que  la  marche  de 
la  tyrannie  et  je  m'oppose  à  cette  arrestation. 

l'^oisltier.   Mettez    donc   en   arrestation  les 

6,000  marseillais,  si  vous  pouvez  ! 

Gesisonné.  S'il  ne  faut  que  12,000  hommes 
du  département  de  la  Gironde,  ils  viendront. 

Lefebvre  d«  Chaîlly.  S'il  faut  toute  la 
Bretagne,  elle  viendra.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Miaxiiiiliit^n  RobospitM're.  Je  demande  la 
lecture  de  toutes  les  pièces,  pouvez-vous  me  la 
refuser?  non.  Je  demande  qu'une  discussion 
soit  ouverte  sur  la  proposition  qui  vient  d'être 
faite.  Si  vous  rejetez  ma  proposition,  je  dirai 
que  la  tyrannie  dirige  vos  délibérations.  (Ap- 
plaudisse^nents  des  tribunes.  Murmures  pro- 
longés à  droite  et  à  gauche.) 

Ifinzot.  Je  déclare  d'abord  que  je  partage 
les  sentiments  du  préopinant  sur  la  liberté  in- 
dividuelle et  sur  le  respect  que  l'on  doit  au 
secret  des  lettres;  et  si  les  intentions  n'étaient 
pas  sans  cesse  calomniées,  j'aurais  fait  enten- 
dre ma  voix  pour  réclander  ces  grands  prin- 
cipes. Ce  ne  doit  pas  être  sur  une  dénonciation 
d'un  département  que  vous  devez  décréter  un 
citoyen  d'arrestation,  mais  sur  un  rapport  de 
l'un  de  vos  comités  :  c'est  pourquoi  je  demande 
que  la  lecture  soit  interrompue,  et  le  renvoi 
de  toutes  ces  pièces  à  l'un  de  vos  comités 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  A  Ro- 
bespierre ! 

Bnxot,...  pour  vous  en  faire  un  rapport; 
je  demande  aussi  que  les  pièces  que  le  citoyen 
Riberal  a  déposées  sur  le  bureau,  soient  égale- 
ment renvoyées  au  comité  de  législation. 

Ifientabolc.  Je  m'y  oppose,  c'est  le  comité 
qui  a  fait  le  rapport  sur  Marat. 

Aiidoiii».  Je  demande  l'impression  de  tou- 
tes les  pièces. 

MaxtiniSicn  Ifioliespierre.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Olivier  de  Géreute.  Un  courrier  payé  par 
les  Jacobins,  passant  à  Avignon,  a  attesté  que 
tous  les  appelants  du  peuple  avaient  été  mis  en 
état  d'arrestation.  Nos  familles  sont  en 
alarme,  les  citoyens  veulent  s'armer  pour  ve- 
nir à  notre  secours;  voilà  l'effet  que  produisent 
cea  misérables  projets  qu'il  faut  enfin  punir. 

Un  membre  :  On  n'a  pas  fait  le  rapport  sur 
l'affaire  Barbaroux. 

Barbaroiix.  J'insiste  pour  qu'il  soit  fait 
à  l'Assemblée  ;  c'est  moi  qui  le  demande. 

'Dupoy.  J'arrive  de  deux  départements  ;  ils 
sont  instruits  des  débats  qui  se  passent  ici, 
et  je  dois  vous  dire  que  la  masse  des  citoyens 


gémit  de  voii  dissensions.   (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Est-ce  nous  qui  ap- 
portons des  pétitions,  des  dénonciations,,  des 
calomnies  ? 

I>ur*y..Je  m'acquitte  ici  d'une  obligation 
que  j'ai  contractée  envers  les  citoyens  de  ces 
départements  ;  ils  m'ont  chargé  de  vous  dire 
que  jusqu'à  présent  l'Assemblée  s'est  plutôt 
occupée  des  intérêts  de  ses  membres  que 
de  l'intérêt  général.  Les  citoyens  se  por- 
tent en  foule  aux  frontières  ;  eh  bien  !  pour 
récompense  des  sacrifices  qu'ils  font,  ils  veu- 
lent que  vous  cessiez  enfin  de  vous  déchirer. 
(Ajjplaudissements.)  Ils  vous  prient,  au  nom 
du  sang  de  leurs  frères  qui  a  été  versé  et  au 
nom  du  leur  qui  va  couler  pour  la  défense  de 
la  patrie,  de  vous  occuper  d'une  Constitution 
républicaine  qui  doit  assurer  leur  bonheur. 
(Applaudissements. )  Citoyens,  au  nom  de  la 
liberté,  abandonnons  toutes  nos  haines  parti- 
culières pour  nous  occuper  de  l'intérêt  du  peu- 
ple français.  Je  sais  ce  que  Doulcet  a  écrit 
contre  moi,  mais  je  l'oublie  bien  sincèrement. 
(Vifs  applaudissements.) 

Douleet- Pontée  onlan  t.  Je  vous  ai 
offensé,  il  est  vrai...  J'ai  écrit  contre  vous; 
mais  je  vous  en  demande^  en  présence  de  mes 
collègues,  l'excuse  la  plus  formelle.  (A2Jplavr- 
dissements).  Je  désavoue  les  opinions  que  la 
prévention  m'a  pu  dicter  sur  votre  compte. 

i>oucet-B*«iitéeonlant  et  Buroy  s'em- 
brassent. 

(La  salle  retentit  des  applaudissernenis  una- 
nimes de  l'Assemblée  et  des  citoyens  des  tri- 
bunes.) 

S>uroy.  Occupons-nous  de  la  Constitution, 
et  éloignons  toutes  ces  misérables  accusations. 
(Appla  udissc  m  en  ts.  ) 

Vergiiiaud.  Il  faudrait  être  mauvais  ci- 
toyens pour  ne  pas  adopter  les  sentiments  de 
Duroy;  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  la  République  gémit  de  nos  divisions. 
Il  faut  prendre  un  moyen  pour  les  faire  ces- 
ser, et  pour  empêcher  que  des  libelles  ne  cir- 
culent dans  la  République j  non  pas  contre 
un  individu,  mais  contre  la  majorité  de  cette 
Assemblée.  Ces  libelles,  citoyens,  sont  la  cause 
de  toutes  nos  dissensions  ;  il  faut  prendre  une 
mesure  pour  empêcher  ses  caloninies. 

Le  département  de  la  Gironde  a  dû  être 
étonné  ue  voir  parmi  les  pièces  que  l'on  fai- 
sait circuler  dans  son  sein,  que  plusieurs  de 
ses  représentants  étaient  désignés  pour  être 
massacrés.  Il  vous  a  envoyé  ces  pièces;  et  re- 
marquez, citoyens,  qu'elles  se  lient  avec  la  mal- 
heureuse pétition  qui  vous  a  été  présentée  par 
les  sections  de  Paris.  Cette  pétition  tend  à 
faire  réunir  les  assemblées  primaires.  Il  faut 
que  la  Convention  prenne  un  parti  sur  cette 
pétition;  car  un  autre  département  peut  accu- 
ser la  députation  de  Paris  d'avoir  conspiré 
contre  la  liberté,  et  dès  lors  voilà  la  guerre 
civile  déclarée. 

Je  demande  l'impression  de  toutes  les  pièces, 
leur  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 
législation  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport 
incessamment.  Quant  à  la  pétition  des  sections 
de  Paris,  je  demande,  afin  de  prévenir  les  mou- 
vements qu'elle  pourrait  occasionner  dans  les 
dépax'tements  où  la  calomnie  n'a  pu  nous  .fié- 
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trir,  que  la  discussion  sur  cet  objet  soit  re- 
prise samedi. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Vergniaud)  (1). 

(La  séance  est  levée  à  sii  heures  et  demie.) 


1>{\r^«l!vRE  AJiNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

DES  QUALITÉS  ET  DES  DEVOIRS  D'UN  INSTITUTEUR 
PUBLIC 

par 

Fiene-Vincent  Chalvet,  de  la  société  natio- 
nale des  Neuf-Sœw's  à  Paris  et  de  celle  des 
Amis  de  la  République  à  Grenoble  (3). 

Que  sous  le  régime  des  despotes,  l'éducation 
publique  soit  négligée,  on  ne  doit  pas  en  être 
surpris;  leurs  trônes  et  leur  puissance  ne  repo- 
sent que  sur  l'aveuglement  et  la  turpitude  des 
peuples;  mais  qu'une  nation  policée,  qui  se 
flatte  d'avoir  rompu  ses  chaînes,  de  s'être  dé- 
livrée de  la  tyrannie,  conserve  encore  une  édu- 
cation vicieuse,  c'est  là  un  phénomène  incon- 
cevable. 

Quel  est  donc  cet  amour  de  la  liberté,  qui  ne 
s'occupe  pas  de  lui  soumettre  tous  les  cœurs, 
de  la  taire  chérir  surtout  de  l'enfance?  O  mes 
concitoyens  !  si  vous  avez  un  sincère  désir  de 
la  voir  fixée  parmi  vous,  hâtez-vous,  non  seu- 
lement d'échanger  vos  sentiments  d'esclaves, 
mais  songez  encoi-e  à  prémunir  la  jeunesse 
contre  les  impressions  sei'viles  que  vous  avez 
contractées,  et  dont  chaque  jour  vous  lui  lais- 
sez voir  des  traces.  Vous  n'êtes  redevables  de 
votre  régénération  qu'aux  progrès  des  lu- 
mières; l'affranchissement  de  l'espèce  humaine 
est  le  terme  et  le  prix  de  leurs  généreux 
efforts;  par  elles  seules^  les  races  futures  joui- 
ront des  droits  de  l'égalité,  au  sein  de  l'abon- 
dance et  de  la  paix;  par  elles  seules  vous  ap- 
préciez ces  mêmes  droits  :  pour  votre  propre 
bonheur,  pour  celui  de  la  postérité,  apla- 
nissez les  olostacles  qui  s'opposent  encore  à  leur 
marche  glorieuse  !  que  les  besoins  de  l'enfance 
soient  enfin  l'objet  de  vos  sollicitudes  l 

L'éducation  collégiale,  en  usage  jusqu'à  ce 
jour,  repose  sur  des  principes  religieux,  anti- 
sociaux, qui  ont  rendu  inutiles  les  plus  salu- 
taires réformes.  Instruits  par  les  vains  essais 
qu'on  a  faits  à  plusieurs  reprises,  pour  l'amé- 
liorer, il  faut  en  créer  une  nouvelle,  digne 
d'une  nation  jalouse  de  sa  liberté  et  de  ses 
droits. 

Les  mêmes  écrivains  qui  ont  éclairé  l'ancien 


1)  Voy.  ci-après  aux  Annexes  delà  séance,  page 659, 
le  tuxte'des  quatorze  pièces  analysées  dans  lo  procès- 
verbal  des  administrateurs  du  deparlement  de  la  Gi- 
ronde. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  607,  la  lettre  de 
(ihalvet. 

(3)  Archives  nationales,  Caiton  Cii  252,  chemise  433, 
pièce  n»  26. 

4   1 


régime  sur  l'insuffisance  et  les  suites  funestes 
de  l'éducation  collégiale,  ont  publié  des  pro- 
jets, des  idées  lumineuses,  c[u'on  ne  doit  pas 
négliger.  M.  Talleyrand-Périgord,  dans  son 
rapport  à  l'Assemblée  constituante,  en  a  sage- 
ment profité;  aussi  son  plan  est-il  à  la  fois 
simple  et  vaste;  la  distribution  des  études, 
telle  que  les  besoins  de  la  multitude  peuvent 
l'exiger.  C'est  une  de  ces  conceptions  sublimes 
dignes  de  la  bienveillance  nationale.  La  plus 
honorable  récompense  qu'espérait  en  retirer 
son  auteur,  était  de  la  voir  exécutée  avec  suc- 
cès. Cependant  le  comité  d'instruction  de  la 
seconde  législature  n'a  pas  cru  devoir  l'adop- 
ter. Le  plan  qu'elle  a  formé  est,  dit-on,  moins 
dispendieux;  puisse-t-il  être  au  plus  tôt  dis- 
cuté !  De  la  réunion  4®  tant  de  lumières,  nous 
avons  droit  d'attendre  une  éducation  vraiment 
nationale. 

Législateurs,  qui  veillez  au  salut  do  l'Em- 
pire, partagez  vos  soins  sur  ses  besoins  pré- 
sents, sur  ses  besoins  à  venir.  La  Belgique  re- 
tentit de  nos  foudres  de  guerre;  ses  champs 
s'abreuvent  de  nouveau  de  sang  humain;  la  mort 
moissonne  nos  généreux  soldats,  qui  cimentent 
de  leur  sang  l'édifice  de  la  libei-té;  que  la  jeu- 
nesse qui  doit  les  remplacer,  partage  leurs 
nobles  sentiments;  qu'elle  soit  animée  de  cet 
enthousiasme  pur  et  sacré  pour  la  patrie,  qui 
constitue  le  parfait  héroïsme.  Le  reproche  que 
Flutarque  fait  à  Numa  de  n'avoir  pas  assuré 
ses  institutions  politiques  et  religieuses  sur 
l'éducation,  la  postérité  est  en  droit  de  le  faire 
à  vos  prédécesseurs.  Ne  craignez- vous  pas 
qu'elle  ne  le  fasse  à  vous-mêmes  1  Aurez-vous 
aussi  à  vous  repentir  d'un  pareil  oubli  ! 

Nous  n'essaierons  pas  d'exposer  nos  faibles 
idées  sur  une  matière  traitée  aussi  souvent  et 
avec  autant  de  supériorité;  nous  observerons 
seulement  que,  dans  la  foule  des  écrivains  qui 
ont  consacré  leurs  veilles  à  l'éducation,  il  en 
est  peu  qui  se  soient  ocupés  des  qualités  essen- 
tielles à  l'instituteur.  L'émule  de  Quintilien,  le 
vertueux  RoUin,  en  a  seul  parlé;  encore  n'a-t-il 
pas  donné  à  ses  idées  tout  le  développement 
dont  elles  sont  susceptibles.  Nous  croyons  con- 
courir à  la  prospérité  publique  en  déterminant 
les  qualités  et  les  devoirs  des  instituteurs;  et, 
avant  de  nous  en  occuper,  voici  quelques  ré- 
flexions préliminaires,  sur  lesquelles  il  n'est 
pas  inutile  d'insister. 

Du  succès  de  l'éducation. 

Le  sang  qui  circule  en  nos  veines,  n'est  pur 
et  sain,  qu'autant  que  celui  de  nos  parents  qui 
nous  enfantent  à  la  nature,  est  exempt  de  cor- 
ruption :  de  même  nous  ne  sommes  vertueux 
et  instruits  qu'autant  que  nos  instituteurs,  qui 
nous  enfantent  à  la  société,  le  sont  eux-mêmes. 
Les  liollin,  les  Porée,  par  leurs  talents,  ont 
fait  disparaître  les  vices  inhérents  au  plan 
d'instruction  qu'ils  étaient  forcés  de  suivre. 
Les  succès  extraordinaires  de  la  plupart  de 
leurs  élèves,  font  ressortir  la  nécessité  de  ne 
confier  la  jeunesse  qu'à  des  hommes  propres  à 
les  former.  Un  grand  maître  dédommage  des 
imperfections  qui  se  trouvent  dans  l'enseigne- 
ment; un  instituteur  inepte  ne  peut  qu'y  ajou- 
ter. Un  instrument  qui,  dan,s  les  mains  débiles 
d'un  enfant,  ne  rend  que  des  sons  discordants, 
ravit  par  ses  accords,  entre  celles  d'un  artiste 
qui  connaît  les  règles  de  l'harmonie. 
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Il  nous  suffi*,  sans  doute,  d'observer  que, 
dans  le  choix  des  candidats  qui  s'offriront 
pour  être  instituteurs,  c'est  moins  des  connais- 
sances qu'il  faudra  rechercher  que  les  qualités 
du  cœur.  On  parvenait  autrefois  à  cet  emploi, 
avec  des  notions  superficielles;  on  faisait  peu 
attention  aux  qualités  morales  :  aussi  des  mai- 
sons d'éducation  voyait-on  rarement  sortir  des 
citoyens.  L'étude  était  le  seul  objet  qui  capti- 
vait les  écoliers  et  les  maîtres;  comme  si 
l'amour  et  la  pratique  des  vertus  sociales  ne 
devait  pas  être  aussi  estimée  que  l'acquisition 
des  lumières  !  Les  suites  d'une  pareille  éduca- 
tion étaient  désastreuses  pour  l'Etat.  La  plu- 
part des  élèves,  ceux  surtout  qui  faisaient  le 
plus  de  progrès  dans  l'étude,  pour  s'y  livrer 
plus  aisément,  se  vouaient  au  célibat;  ainsi  la 
société  se  trouvait  privée  de  citoyens  utiles. 
Une  pareille  calamité  était  encore  produite 
par  les  principes  religieux  des  instituteurs  qui 
n'offraient  la  vie  célibataire  que  comme  une 
perfection,  un  moyen  facile  de  plaire  à  la  di- 
vinité. Certes,  sous  le  régime  de  la  liberté,  de 
pareils  principes  sont  proscrits.  Les  institu- 
teurs, en  offrant  à  leurs  élèves  les  douceurs  de 
l'union  conjugale,  feront  naître  dans  leur  sein 
le  désir  de  les  connaître.  Secondés  par  la  na- 
ture, il  ne  leur  sera  pas  difficile  d'enfanter  à 
l'Etat  de  vertueux  pères  de  famille. 

Les  instituteurs  célibataires  apportaient  ra- 
rement dans  leurs  classes  cette  satisfaction 
pure  et  inaltérable  qui  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  suivent  les  impulsions  de  la  vertu  et  de  la 
nature.  Alors  que  leur  esprit  applaudissait  à 
leur  conduite  une  voix  puissante  se  faisait  en- 
tendre au  fond  de  leur  cœur,  pour  le  contre- 
dire; alors  qu'ils  s'efforçaient  de  se  persuader 
que  le  célibat  était  méritoire,  ils  ne  pouvaient 
se  défendre  d'une  rêverie  morne,  juste  châti- 
ment de  leurs  crimes  envers  la  nature  et  la 
société.  Leur  joie,  comme  un  éclair,  disparais- 
sait pour  faire  place,  à  une  mélancolie  pi-o- 
fonde  :  les  ris  ne  faisaient  qu'effleurer  leurs 
lèvres,  et  ils  reprenaient  bientôt  cette  austérité 
qui  tient  de  l'enaïui  et  de  la  tristesse. 

Qu'un  instituetur  qui  ne  contrarie  pas  les 
vœux  de  la  nature,  apporte  dans  sa  classe  une 
gaieté  plus  sincère  et  plus  durable  !  qu'il  offre 
un  modèle  plus  gracieux  à  suivre  !  que  ses  le- 
çons, dégagées  des  tristes  atours  d'une  mélan- 
colie solitaire,  sont  à  la  fois  et  plus  utiles  et 
plus  agréables  !  En  vain  répéterait-on  que  les 
embarras  de  famille  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  d'instituteur.  Il  est  une  foule  de 
professions  utiles,  aussi  pénibles,  qu'on  exerce 
avec  estime,  en  remplisant  les  devoirs  sacrés 
d'époux. 

Be  V enseignement  de  la  langue  française. 

Une  multitude  d'idiomes  grossiers  divisent 
la  France  en  autant  de  peuples  que  de  con- 
trées. Il  est  temps  que  l'oreille  délicate  du 
voyageur  ne  soit  plus  choquée  de  ces  intona- 
tions diverses  qui  changent  à  chaque  province, 
qui  rappellent  l'ancien  régime;  qu'elles  soient 
enfouies  avec  lui  daçs  la  nuit  de  l'oubli;  qu'il 
n'y  ait  plus  en  France  qu'une  même  langue 
comme  une  même  administration. 

Rome,  après  avoir  asservi  les  peuples  par 
sa  valeur,  fut  jalouse  encore  de  les  enchaîner 
par  son  langage  :  dans  ses  plus  beaux  jours, 
elle  rechercha  cette  nouvelle  gloire.  Ce  que  fit 


ce  peuple-roi  pour  son  honneur,  faisons-le  pour 
notre  prospérité.  Amis  de  la  paix,  la  conquête 
des  provinces  voisines  nouç  importe  peu  : 
notre  seule  félicité  doit  captiver  maintenant 
notre  attention.  Sans  rougir,  verrons-nous  les 
étrangers  apprendre  et  parler  notre  langue, 
alors  qu'elle  est  inconnue  au  plus  grand 
nombre  d'entre  nous  ?  un  corps  respectable  par 
ses  lumières  lui  a  décerné  des  droits  à  l'uni- 
versalité; et  nous  ne  la  rendrons  pas  univer- 
selle, seulement  parmi  p.ous  !  Ah  !  les  peuples 
jaloux  de  leur  liberté  ont  un  bien  plus  grand 
soin  de  ce  qui  intéresse  leur  bonheur  et  leur 
gloire  !  La  revendeuse  d'Athènes,  qui  reconnut 
à  l'accent  seul  que  Théophraste  était  étranger, 
nous  prouve  à  quel  point  l'usage  de  la  langue 
était  général.  Les  chefs-d'œuvre  d'Homère,  de 
Sophocle,  de  Déinosthène,  de  Platon  étaient 
entendus  de  tous  les  Grecs.  Eh  !  à  combien  de 
Français,  même  de  nos  jours,  les  Racine,  les 
La  Fontaine,  les  Rousseau  sont  encore  étran- 
gers ! 

On  doit  attribuer  les  variations  de  la  langue 
française  à  l'ignorance  de  la  multitude;  qu'elle 
soit  commune  à  toutes  les  classes,  et  bientôt 
elle  sera  plus  riche  et  plus  stable.  Le  voya- 
geur, ami  de  la  nature  et  des  lettres,  qui  par- 
court les  riants  vallons  d'Helvétie,  s'arrête 
avec  plaisir  près  de  la  charrue  du  robuste  et 
fier  concitoyen  de  Gessnev,  qui  se  délasse  de 
ses  travaux  par  la  lecture  de  ce  chantre  de  l'in- 
nocence pastorale.  Si  l'on  s'empresse  de  rendre 
comnaun  le  langage  constitutionnel,  on  pourra 
bientôt  en  France  trouver  Télémaque  ou  le 
Contrat  social  dans  la  pannetière  des  labou- 
reurs. 

Dans  la  foule  des  ouvrages  instructifs  qui 
doivent  composer  la  bibliothèque  des  nobles 
époux  de  la  terre,  on  trouvera  sans  doute 
VAmi  (les  enfants  et  toutes  les  productions 
d'un  des  plus  vertueux  écrivains,  dont  nous 
ne  pouvons  rappeler  le  souvenir  que  les  yeux 
humectés  des  larmes  de  l'amitié. 

Quel  avenir  ne  peut-on  pas  prévoir  par  l'éta- 
blissement d'un  langage  national  !  Les  progrès 
de  l'esprit  humain  dans  ce  siècle,  lui  méritè- 
rent le  titre  de  siècle  des  lumières;  mais  lors- 
qu'elles serontrépandues  dans  toutes  les  classes 
de  la  société^  avec  quels  nouveaux  succès  ne 
seront-elles  pas  cultivées?  Quel  progrès  ne 
doit  pas  faire  l'esprit  humain  !  quel  titre 
créera-t-on  pour  caractériser  ces  jours  de  vé- 
rité ! 


L'étude  de  la  morale  doit  renfermer  la 
religion. 

Il  est,  nous  ne  l'ignorons  pas,  des  citoyens 
qui  se  récrieront  contre  cette  proposition  ; 
aussi  en  appelons-nous  à  leur  justice,  en  les  in- 
vitant à  nous  suivre  dans  le  développement 
que  nous  donnons  à  cette  vérité. 

Soit  protestants,  soit  d'autre  secte,  il  est  un 
assez  grand  nombre  de  Français  qui  ne  font 
pas  profession  du  catholicisme,  pour  que  leurs 
vœux  soient  pris  en  considération.  L'enseigne- 
ment de  la  reliigon,  maintenu  dans  les 
collèges,  les  en  éloigne.  Ne  serait-il  pa's  préfé- 
rable, pour  les  faire  participer  à  un  établisse- 
ment purement  civil,  de  séparer  l'étude  de  la 
religion  de  celle  de  la  morale  % 

Pour  que  l'éducation^  qui  est  le  plus  grand 
bienfait  d'un  gouvernement,  soit  commune,  il 
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faut  que  les  études  qu'elle  offre  n'éloignent  au- 
cune classe  de  citoyens.  La  majorité  des  Fran- 
çais est  chrétienne;  sa  volonté,  à  la  rigueur, 
doit  faire  loi;  mais  si,  dans  cette  occasion, 
l'avantage  de  la  religion  se  joint  à  celui  des 
citoyens  qui  n'ont  pas  une  même  croyance,  on 
conviendra  sons  peine  de  la  justice  de  notre 
assertion. 

Les  moines,  premiei-s  instituteurs  depuis  la 
Renaissance  des  lettres,  l'ont  fait  passer  du 
pied  des  autels  dans  les  écoles;  ils  l'ont  établie 
partie  intégrante  de  l'éducation,  pour  se 
rendre  nécessaires  :  elle  est  devenue  avec  le 
temps  un  instrument  de  leurs  passions  :  c'est 
sur  les  bancs  qu'elle  a  été  tellement  défigurée, 
qu'on  peut  à' peine  la  reconnaître.  Reléguée 
de  nouveau  dans  le  sanctuaire,  sa  première  de- 
meure, elle  se  dégagera  de  ces  langes  go- 
thiques qui  la  tiennent  dans  un  état  de  gêne, 
qui  obscurcissent  l'éclat  de  ses  charmes.  Lors- 
qu'elle aura  recouvré  sa  primitive  pureté, 
comme  l'astre  du  jour,  elle  apparaîtra  res- 
plendissante; précodée  par  la  liberté,  secondée 
par  le  sentiment,  elle  subjuguera  tous  les 
cœurs  par  la  sagesse  et  l'évidence  de  ses  prin- 
cipes; elle  les  unira  car  les  liens  de  la  frater- 
nité; elle  sera,  à  la  fois,  et  mieux  appréciée,  et 
mieux  servie. 

Rêve  heureux  d'une  paix  universelle  !  si  ja- 
mais tu  dois  être  exécuté,  ce  sera  sans  doute 
par  le  christianisme  épuré  :  cette  charité  di- 
vine, qui  en  est  la  pierre  angulaire,  peut  seule 
se  réaliser  !  puisse-t-elle  bientôt  embraser  tous 
les  hommes,  accélérer  ton  triomphe  !  T'entre- 
voir  est  u»  bonheur  !  ta  seule  pensée  répand 
dans  l'âme  une  ineffable  volupté!  Peut-ilêtre 
un  mortel  sensible,  qui  ne  jouisse  d'une  douce 
satisfaction,  en  songeant  au  bonheur  que  tu 
offres,  certain  pour  les  générations  futures  ! 

Non  seulement  la  religion  reprendra  son  an- 
tique lustre,  replacée  dans  les  temples;  mais 
elle  laissera  plus  de  temps  à  l'enseignement 
d'une  morale  qui  conviendra  à  tous  les 
hommes. 

L'immortalité  de  l'âme  est  sans  doute  le  pre- 
mier principe  d'une  bonne  morale.  Mais  dire 
qu'on  peut  sans  elle  avoir  une  morale,  ou  pré- 
tendre qu'on  ne  peut  en  carier  sans  enseigner 
la  religion,  c'est  se  livrer  à  deux  extrêmes,  que 
la  raison  réprouve,  et  sur  lesquels  on  a  peu 
réfléchi.  Aristote,  Platon,  et  la  plupart  des 
philosophes  anciens,  ont  établi  l'existence 
d'une  vie  future,  d'un  Dieu  rémunérateur  et 
vengeur,  sans  entrer  dans  aucun  détail  reli- 
gieux ;  leur  morale,  qui  reposait  sur  ces  vé- 
rités simples,  n'était  ni  irréligieuse,  ni  inso- 
ciale. 

Si  nous  n'aimions  à  croire  que  l'utilité  évi- 
dente de  la  religion  persuadera  elle-même  ses 
plus  zélés  partisans,  de  la  vérité  de  nos  obser- 
vations, nous  rappellerions  ici  les  témoignages 
de  deux  écrivains  estimables,  qui  n'avaient 
pas  d'autre  sentiment.  Gedoin  et  La  Chalotais 
ont  pensé  et  dit,  avant  nous,  que  les  temples 
seuls  étaient  consacrés  aux  vérités  religieuses; 
que,  dans  les  collèges,  la  morale  civile  devait 
remplacer  leurs  études. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rappeler  ici 
les  opinions  des  PJus  sages  législateurs,  sur 
l'importance  de  l'éducation  publique.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  l'urgence  où  sont  nos  re- 
présentants de  s'en  occuper  au  plus  tôt.  S'ils 
n'ont  pas  encore  fixé  sur  elle  leur  attention,  ils 
craindront,  sans  doute,  les  murmures  de  la 


jeunesse,  les  reproches  de  la  postérité.  Ils  ne 
termineront  pas  leur  carrière,  sans  les  satis- 
faire. .    ■,     ,        ,      . 

Nous  avons  forme  cet  essai  de  la  réunion 
des  idées  des  plus  sages  écrivains.  C'est  au 
plan  d'institution  nationale  à  régler  l'admi- 
nistration des  maisons  collégiales,  a  distribuer 
les  études  diverses  de  chaqiie  classe.  Les  qua- 
lités physiques  et  morales,  les  devoirs  qui  con- 
viennent à  tous  les  instituteurs  ont  été  les 
seuls  objets  de  notre  travail;  nous  aurons  at- 
teint notre  but,  si  notre  ouvrage  peut  être  un 
Manuel  qui  guide  dans  leurs  choix  les  citoyens 
qui  seront  chargés  de  composer  les  écoles  pu- 
bliques. 

Qualités  d'un  instituteur. 

Les  artistes,  et  surtout  les  poètes,  pour  don- 
ner une  haute  idée  de  leur  profession,  préten- 
dent qu'elle  exige  des  dispositions  particu- 
lières de  la  nature.  Cette  vérité  qu'ils  se  sont 
appropriée^  convient  à  toutes  les  occupations, 
où  la  réunion  des  facultés  intellectuelles  et 
physiques  est  nécessaire.  L'habitude  peut  pro- 
curer une  certaine  supériorité  dans  quelques 
métiers,  mais  dass  ceux  où  le  moral  de 
l'homme  coopère  plus  que  le  physique,  il  faut 
se  sentir  entraîné  à  s'y  livrer  par  un  goût  im- 
périeux; il  faut  trouver  son  bonheur  à  les 
exercer,  pour  s'élever  au-dessus  de  la  médio- 
crité. Souvent,  sans  réflexion,  on  suit  un  goût 
passager,  on.  s'étourdit  sur  ses  dispositions  et 
l'on  s'égare.  Le  dégoût  qui  suit  de  vains  ef- 
forts, ïiavre  le  cœur,  le  décourage.  Ce  malheur 
n'arrive  pas,  lorsqu'on  se  replie  sur  soi,  qu'on 
cherche  à  bien  connaître  le  vrai  germe  de  ta- 
lent dont  on  est  favorisé,  qu'on  développe  avec 
soin  toutes  les  facultés,  et  qu'on  sait  préférer 
une  profession  à  toute  autre 

Comme  on  naît  artiste,  géomètre,  chimiste, 
on  naît  donc  philosophe,  orateur,  médecin, 
instituteur.  Il  est  temps  qu'on  se  persuade  de 
cette  vérité  trop  longtemps  méconnue  :  les 
poètes  l'ont  avancée  pour  leur  seule  gloire;  la 
patrie  doit  l'établir  pour  sa  prospérité.  Si  l'on 
s'en  pénètre,  elle  n'aura  pas  à  se  plaindre  dé- 
sormais de  cette  foule,  qui  lui  serait  plus  utile, 
simples  artisans^  qu'ignares  médecins,  littéra- 
teurs bornés,  ridicules  artistes,  méprisables 
instituteurs. 

On  reconnaît  qu'une  profession  convient  à 
un  homme,  par  la  satisfaction  qu'il  témoigne 
au  fort  même  de  ses  peines,  par  son  empresse- 
ment à  en  remplir  les  devoirs,  pa,r  son  amour 
pour  elle.  Qu'on  parcoure  les  maisons  d'insti- 
tutions, combien  trouvera-t-on  de  maîtres  qui 
chérissent  leur  profession  1  La  plupart,  pour 
ne  pas  dire  tous,  portent  empreints  sur  leur 
front,  de  la  tristesse  :  l'ennui  semble  attaché 
sur  leurs  pas  ;  la  plainte  amère  est  fixée  sur 
leurs  lèvres  flétries,  où  jamais  ne  voltigea  un 
gracieux  sourire;  les  yeux  caves  et  sourcilleux, 
l'extérieur  triste  et  austère,  tout  annonce 
l'amertume  de  leurs  cœurs.  Sans  savourer  les 
charmes  de  leurs  fonctions,  ils  n'en  connais- 
sent que  les  peines  :  ils  n'en  parlent  jamais 
avec  cette  affection,  cet  enthousiasme  de  ceux 
qui  les  rempliraient  de  cœur,  qui  y  seraient 
portés  par  la  nature.  Accablés  sous  le  fardeau 
de  leurs  devoirs,  les  remplir  n'est  jamais  un 
besoin  pour  eux;  s'y  soustraire,  ou  n'y  satis- 
faire qu'en  partie  est  un  soulagement.  La  re- 
traite que  la  patrie  leur  accorde,  après  un  es- 
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pace  de  temps,  est  moins  la  récompense  de 
leurs  talents  que  de  leur  constance.  Comment 
espérer  une  bonne  éducation  de  pareils  insti- 
tuteurs? Ils  ne  peuvent  que  faire  passer  dans 
l'âme  de  leurs  élèves  l'ennui  qui  les  poursuit; 
aux  difficultés  d«  l'étude  ajouter  encore  le  de- 
goût. 

Le  passé  doit  éclairer  pour  l'avenir.  Des  can- 
didats pourront  se  présenter  avec  des  appa- 
rences de  dispositions  et  de  moyens  :  outre 
l'inclination  qu'ilsdiront  ressentir  pour  la  pro- 
fession d'instituteur,  on  doit  examiner  encore 
s'ils  ont  les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit, 
qui  seules  peuvent  répandre  sur  les  études  et 
dans  les  classes  un  charme  qui  captive  les 
élèves,  les  fasse  profiler  des  soins  de  l'institu- 
teur. 

Les  principales  qualités  du  cœur  sont  la  dou- 
ceur, l'affabilité,  la  modestie  et  la  patience. 

Qualités  du  cœur. 
La  douceur  et  Vaffuhilité. 

Cet  amour  vif  pour  la  liberté^  qui  suit 
l'homme  dès  le  berceau  jusqu'au  bord  de  la 
tombe,  aigrit  pour  l'ordinaire,  les  enfants 
contre  leur  maître.  Ils  ne  se  soumettent  qu'avec 
répugnance;  et,  si  l'on  n'emploie  les  plus 
grands  ménagements,  l'espèce  d'inimitié  qu'ils 
ont  pour  les  prétentions  qu'on  annonce  à  les 
forcer  d'obéir,  s'étend  jusque  sur  les  études. 
Rarement  la  douceur  et  l'affabilité  sont  mises 
«n  usage  sans  un  heureux  effet.  La  première 
de  ces  qualités,  utiles  même  dans  la  société,  est 
nécessaire  auprès  de  l'enfance,  en  qui  on  a 
mille  défauts  à  corriger,  mille  imperfections  à 
faire  disparaître,  une  nature  vicieuse  à  amé- 
liorer. L'affabilité  qui,  pour  l'ordinaire,  est 
l'expression  de  la  douceur,  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'elle  frappe  les  sens  délicats  de 
l'enfance.  Elle  s'empressera  de  satisfaire  un 
maître  qui  lui  parle  le  sourire  sur  les  lèvres, 
qui  ne  lui  adresse  que  des  paroles  encoura- 
geantes, qui  ne  lui  fait  des  remontrances 
qu'avec  une  affectueuse  sensibilité,  qui  semble 
craindre  de  l'attrister;  qui,  lors  même  qu'il 
punit,  semble  regretter  d'être  forcé  à  faire 
usage  des  châtiments. 

La  modestie' 

La  vanité,  cette  faiblesse  de  l'humanité^  qui 
se  trouve  dans  tous  les  cœurs  et  ne  plait  à  per- 
sonne, déplaît  surtout  à  l'enfance.  Si  l'on 
pense  lui  en  imposer  par  des  dehors  de  fierté, 
l'on  se  trompa:".  On  se  fait  craindre,  sans  se 
faire  estimer.  Elle  aime  qu'on  descende  jusqu'à 
elle;  qu'on  paraisse  oublier  sa  supériorité, 
pour  se  rapprocher  de  sa  faiblesse  :  elle  chérit 
uit  maître  qui  ne  paraît  occupé  que  de  son 
instruction,  et  qui,  tout  en  la  faisaat  obéir,  ne 
choque  pas  son  amour-propre. 

Ce  principe  des  vertus  et  des  vices  se  trouve 
dans  la  jeunesse  dans  toute  sa  force.  Le  de- 
voir d'un  instituteur  est  d'apprendre  à  modé- 
rer ses  élans,  d'accoutumer  ses  élèves  à  se  re- 
fuser à  ses  impulsions.  La  modestie  est  plus 
propre  à  faire  ressortir  et  estimer  les  talents; 
à  faire  apprécier  combien  la  fierté  est  souvent 
choquante  et  ridicule  :  combien  on  doit  se  pré- 
munir contre  une  présomption  aveugle  qu'en- 
fantent pour  l'ordinaire  les  premiers  succès. 


Le  jeune  homme  qui  s'est  habitué  à  ne  pas 
offenser  ses  semblables  par  une  indécente  va- 
nité, qui  dans  ses  succès  se  contente  des  sa- 
tisfactions intérieures,  semble  se  refuser  aux 
témoignages  d'estime  qu'il  mérite,  se  concilie 
bientôt  les  suffrages  même  de  ses  rivaux.  Il 
entretient  dans  la  société  un  esprit  de  paix, 
qui  donne  une  nouvelle  force  à  l'émulation. 
Il  n'est  personne  qui  ne  puisse  apprécier  les 
avantages  de  la  modestie  :  nous  espérons  aussi 
qu'on  n'oubliera  pas  de  la  rechercher  dans 
ceux  qui  s'offriront  pour  former  la  jeunesse. 

La  patience. 

La  nature  fait  un  besoin  d'agir  à  l'enfance. 
Modérer  son  activité  qui,  dans  l'étude  comme 
dans  les  jeux,  nuit  aux  succès,  exige  dans  un 
instituteur  un  calme  extraordinaire;  sans  cha- 
grin, ni  impatience,  répéter  et  faire  répéter  les 
mêmes  préceptes;  expliquer  à  plusieurs  re- 
prises les  mêmes  difficultés  pour  les  graver 
profondément  dans  une  tête  encore  légère  : 
telle  est  la  tâche  pénible  qu'il  a  à  remplir. 

Quoique  attentifs  en  apparence,  les  élèves 
peuvent  être  détournés  par  leur  imagination; 
écouter  sans  profiter.  Le  grand  art  alors  est  de 
feindre  de  ne  pas  les  voir,  do  les  mettre  dans 
la  nécessité  d'avouer  leur  inattention  par  des 
questions  inattendues. 

Mais  si  la  légèreté  de  quelques  élèves 
exerce  la  patience,  l'indolence  de  quelques  au- 
tres ne  l'exige  pas  moins.  Il  en  est  qui,  soit 
par  l'engourdissement  des  facultés  intellec- 
tuelles, soit  par  quelques  autres  imperfections 
de  la  nature,  en  travaillant  beaucoup,  ne  font 
que  des  progrès  très  lents.  Il  faut  une  cons- 
tance bien  rare,  pour  ne  pas  se  décourager, 
pour  s'attacher  à  leur  procurer  des  succès. 
Plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  qu'on  se  garde 
surtout  de  leur  témoigner  ni  mépris  ni  co- 
lère :  le  moindre  emportement  peut  augmen- 
ter leur  fâcheuse  inertie.  Si  pour  tous  les 
élèves,  il  faut  donner  des  charmes  à  l'étude, 
pour  ceux-ci  surtout  c'est  un  devoir  indispen- 
sable de  la  rendre  facile  et  agréable. 

Qualités  de  l'esprit. 

Les  qualités  du  cœur  sans  celles  de  l'esprit 
ne  sauraient  suffire  :  les  unes  et  les  autres  sont 
nécessaires.  Ces  dernières  sont  au  nombre  de 
quatre,  savoir  :  la  méthode  d'instruction,  la 
grammaire,  la  morale  et  l'histoire. 

Si,  après  avoir  fréquenté  les  collèges  pen- 
dant ses  premières  années,  on  entre  dans  la 
société  sans  avoir  aucune  connaissance  précise, 
c'est  que  la  méthode  en  usage,  bien  loin  de 
vous  introduire  dans  le  sentier  des  connais- 
sances, en  détourne.  On  commence  les  études 
par  des  éléments  de  sciences  qui  ne  sont  que 
des  résultats  d'observations.  On  ne  réfléchit 
pas  que  les  principes  généraux,  bons  pour 
les  hommes  déjà  instruits,  ne  sont  pas  propres 
à  l'enfance.  Sans  doute,  on  se  rirait  d'un  pro- 
fesseur de  calcul,  qui  enseignerait  d'abord  les 
plus  fameux  problèmes  de  mathématiques, 
pour  faire  descendre  ensuite  aux  premières  rèj 
gles  d'arithmétique.  C'est  cepen<lant  ainsi 
qu'on  s'est  conduit  jusqu'à  ce  jour,  dans  l'ins- 
truction collégiale.  Aussi  ne  sortait-on  des 
collèges  qu'avec  des  notions  superficielles.  ^ 

Le  premier  soin  des  élèves  studieux  était-il 
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de  reprendre  leur  éducation  sous  œuvre  !  Dans 
cette  nouvelle  instruction,  ils  se  gardaient  bien 
de  suivre  la  méthode  de  leurs  premiers  maî- 
tres; ils  ne  commençaient  pas  par  des  prin- 
cipes généraux  et  l'acquisition  des  connais- 
sances était  plus  agréable  et  moins  pénible. 

Le  succès  évident  de  cette  éducation  privée 
aurait  dû  ouvrir  les  yeux  sur  l'insuffisance 
de  celle  des  collèges.  Si,  jusqu'à  ce  jour,  le 
préjugé  d'antiquité  a  milité  contre  les  récla- 
mations des  plus  sages  observateurs,  grâce 
aux  progrès  de  la  saine  raison,  elle  ne  con- 
servera pas  seule  des  vices  aussi  funestes.  Elle 
qui  doit  assurer  le  triomphe  de  la  Constitu- 
tion, peut-elle  rester  sans  réformes?  Il  est 
temps  que  la  philosophie,  qui  a  préparé  les 
voies  à  la  liberté,  ne  soit  plus  bornée  à  indi- 
quer de  loin  la  route  que  nous  devons  suivre; 
qu'elle  arroge  aussi  l'exercice  de  ses  droits 
précieux  ;  qu'à  la  lueur  de  son  flambeau,  nous 
puissions  parvenir  au  sanctuaire  des  connais- 
sances et  de  la  vérité. 

Les  principes  généraux  ne  sont  que  les  con- 
séquences des  observations  combinées  :  il  faut 
avoir  fait  ces  observations  pour  bien  les  en- 
tendre, Bacon^  Locke  et  quelques  autres  mé- 
taphysiciens ont  réclamé  en  faveur  de  leur  mé- 
thode. Condillac  surtout  l'a  développée  avec 
avantage. 

((  L'unique  méthode  d'instruction  est,  dit-il, 
de  conduire  les  élèves  de  ce  qu'ils  savent  à  ce 
qu'ils  ignorent.  Pour  le  faire  avec  succès,  il 
faut  que  l'instituteur  semble  n'avoir  aucun  sys- 
tème; qu'il  commence  avec  eux,  qu'il  aille  d'ob- 
servatioQ  en  observation  comme  s'ils  faisaient 
ensemble  des  découvertes.  Il  faut  surtout  qu'il 
leur  fasse  connaître  l'usage  de  leurs  facultés 
intellectuelles;  qu'il  leur  fasse  sentir  le  be- 
soin de  s'en  servir.  Ces  facultés  sont  les  mêmes 
dans  les  enfants  que  dans  les  hommes,  si  ce 
n'est  qu'elles  sont  moins  développées,  "ce  qui 
ne  peut  être  que  par  un  grand  exercice.  Ils  en 
font  cependant  usage  tous  les  jours.  On  peut 
leur  faire  observer  ce  qui  se  passe  en  eux, 
lorsqu'ils  font  des  raisonnements.  Avec  ces 
premières  remarques,  ils  exerceront  leurs  fa- 
cultés avec  plus  de  connaissance,  ils  seront 
plus  curieux  de  les  exercer;  ils  se  feront  enfin 
une  habitude  de  leur  exercice. 
^  «  Dès  qu'on  aura  fait  connaître  aux  enfants 
l'usage  de  leurs  facultés  spirituelles,  ils  n'ont 
plus  qu'à  être  bien  conduits  pour  saisir  le  fil 
des  connaissances  humaines.  Pour  les  suivre 
dans  leurs  progrès,  depuis  les  premiers  jus- 
qu'aux derniers;  pour  apprendre  en  peu  d'an- 
nées ce  que  les  hommes  n'ont  appris  qu'en 
plusieurs  siècles,  il  suffira  de  leur  faire  faire 
des  observations,  loi-squ'ils  seront  à  portée 
d'en  faire;  et  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  ob- 
server par  eux-mêmes,  de  leur  faire  lire  l'his- 
toire des  observations  qu'on  a  faites. 
•  «  Cette  méthode  a  de  grands  avantages; 
i  elle^proscrit  les  sciences  élémentaires,  qui  nous 
arrêtent  sans  nous  instruire,  qui  s'occupent 
de  mots  et  de  notions  abstraites;  elle  écarte 
les  dégoûts  qu'on  éprouve,  lorsque  dès  ses  pre- 
miers pas  on  rencontre  des  obstacles;  lorsqu'on 
se  voit  condamné  à  surcharger  sa  mémoire  de 
mots  qu'on  n'entend  pas;  lorsqu'on  se  voit 
puni  pour  n'avoir  pas  retenu  ce  qu'on  n'a  pas 
senti,  la  nécessité  d'apprendre;  elle  éclaire, 
au  contraire,  promptement,  parce  que,  dès 
la  première  leçon,  elle  conduit  de  ce  qu'on 
k  1  • 


sait  à  ce  qu'on  ne  savait  pas;  elle  excite  la  cu- 
riosité; elle  fait  juger  aux  connaissances  qu'on 
acquiert  la  facilité  d'en  acquérir  d'autres. 
L'amour-propre,  flatté  de  ses  progrès,  désire 
d'en  faire  encore;  elle  instruit  enfin,  presque 
sans  effort»  parce  qu'au  lieu  d'étaler  des  prin- 
cipes, elle  réduit  la  science  à  l'histoire  des 
observations  et  des  découvertes.  Comme  elle 
est  la  même  dans  chaque  étude,  elle  devient 
tous  les  jours  plus  familière.  Plus  on  s'instruit, 
plus  on  a  de  facilité  à  s'instruire.  » 
^  Un  autre  préjugé  que  celui  de  l'antiquité  de 
l'usage  s'est  opposé  à  l'admission  de  la  mé- 
thode nouvelle.  Les  enfants,  dit-on,  sont  inca- 
pables de  raisonner.  Apprendre  et  retenir 
n'exige  aucune  opération  d'esprit  et  de  rai- 
sonnement; c'est  une  affaire  de  pur  mécanisme; 
et  ils  ne  sont  pas  coupables  de  la  contention 
d'esprit  que  demande  un  jugement.  A  cette 
espèce  de  raison  péremptoire,  nous  oppose- 
rons d'abord  le  sentiment  du  respectable  Kol- 
lin.  <(  Les  jeunes  gens,  dit-il,  aiment  à  se 
voir  traiter  en  gens  raisonnables;  ils  prennent 
d'eux  une  bonne  opinion  qu'on  doit  avoir  soin 
d'entretenir,  en  leur  offrant  tous  les  moyens  de 
la  conserver.  » 

Le  passage  suivant  de  notre  compatriote, 
qui  démjontre,  d'une  manière  victorieuse,  que 
les  enfants  sont  susceptibles  d'observer  et  de 
raisonner,  est  trop  propre  à  convaincre  pour 
que  nous  ne  nous  empressions  pas  de  le  trans- 
crire : 

«  Nous  ne  jugeons  des  objets  au  tact  que 
parce  que  nous  avons  appris  à  en  juger.  Une 
grandeur  n'est  déterminée  que  par  les  rap- 
ports qu'elle  a  avec  une  autre.  Pour  aperce- 
voir ces  rapports,  il  faut  rapprocher  les  gran- 
deurs. Le  résultat  naturel  de  ce  rapproche- 
ment est  un  jugement.  Dès  l'instant  qu'un 
enfant  a  l'usage  de  ses  sens,  il  sent,  rapproche, 
juge;  opérations  qui  constituent  le  raisonne- 
ment :  dès  l'instant  donc  qu'un  enfant  existe, 
il  raisonne.      ' 

<c  Les  besoins  sont  les  motifs  qui  le  détermi- 
nent à  observer.  Il  se  trompe  quelquefois;  mais 
ses  erreurs  même  prouvent  qu'il  raisonne. 
Nous  nous  aveuglons  au  point  de  ne  pas  voir 
un  raisonnement,  parce  qu'il  n'est  pas  déve- 
loppé avec  les  termes  convenus  :  cependant,  il 
est  tout  fait  dans  l'esprit,  avant  qu'il 
soit  énoncé.  L'expression  ne  le  fait  pas,  mais 
elle  le  suppose.  Il  y  a  donc  un  raisonnement 
dans  l'esprit  d'un  enfant,  toutes  les  fois  que 
nous  y  remarquons  une  idée,  qu'il  n'a  pu  ac- 
quérir qu'en  raisonnant. 

«  Non  seulement  les  enfants  raisonnent; 
mais  ,  guidés  par  la  nature,  ils  se  condui- 
sent mieux  que  les  philosophes  se  conduisent 
communément;  ils  vont  du  connu  à  l'inconnu  : 
jugeant  d'après  leurs  observations,  ils  mon- 
trent une  sagacité,  qui  surmonte  jusqu'aux 
obstacles  que  l'on  met  au  développement  de 
leur  raison;  ils  ont  déjà  fait  de  grands  pro- 
grès, lorsqu'ils  commencent  à  parler.  Us  en 
feraient  sans  doute  encore  si,  lorsque  nous 
entreprenons  de  cultiver  leur  esprit,  nous  com- 
mencions par  leur  faire  remarquer  comment 
ils  se  sont  instruits  tout  seuls,  et  si,  après 
leur  avoir  fait  sentir  que  la  méthode  qui  leur 
a  donné  des  connaissances  peut  leur  en  don- 
ner encore,  nous  les  conduisions  d'observations 
en  observations,  de  jugements  en  jugements, 
de  conséquences  en  conséquences;  mais  parce 
que  nous  ne  savons  pas  nous  mettre  à  leur 
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portée,  nous  les  accusons  d'être  incapables  de 
raison,  et  cependant  notre  ignorance  fait  seule 
toute  leur  incapacité.  » 

D'après  cette  démonstration  du  plus  savant 
métaphysicien  de  ce  siècle,  refusera-t-on  en- 
core de  la  raison  aux  enfants?  Disconviendra- 
t-on  que  sa  méthode  seule  peut  accélérer  le 
développement  des  facultés  intellectuelles? 
Un  homme  de  génie,  dans  le  dix-huitième  siè- 
cle, dissiy^a  les  brouillards  de  la  scholastique, 
dégagea  la  logique  de  ces  subtilités,  de  ces 
arguties  qui  la  défiguraient.  Ce  qu'Antoine 
Arnaud  fit  dans  son  t-emps,  pour  la  logique, 
la  grammaire,  la  géométrie,  Condillac  ne  peut- 
il  le  faire  pour  l'éducation  elle-même?  L'uti- 
lité publique  se  réunit  aux  progrès  des  lu- 
mières, son  génie  règne  seul  désormais  dans  les 
maisons  d'institutions. 


De  la  grammadre. 

Il  ne  suffit  pas  de  retenir  les  règles  élémen- 
taires de  construction,  les  expressions  les  plus 
usitées,  pour  se  flatter  d'être  grammairien.  La 
mémoire  n'est  qu'une  faculté  secondaire.  Pour 
étudier  l'art  de  parler  avec  fruit,  il  faut  con- 
naître les  opérations  de  notre  entendement; 
comment,  après  avoir  acquis  des  idéeSj  nous 
sommes  sûrs  que  nos  expressions  les  rendent. 
Pour  ce  travail,  la  grammaire  perd  de  sa  sé- 
cheresse, devient  une  étude  aussi  agréable  que 
facile. 

«  Les  langues  ne  sont  que  des  méthodes  analy- 
tiques, dit  encore  Condillac  :  «  La  parole  a 
succédé  au  geste,  et  l'un  et  l'autre  sont  fondés 
sur  l'analyse  de  la  pensée  et  l'analogie  des  ex- 
pressions avec  les  idées.  La  science  appelée 
grammaire  assigne  les  principes  et  les  règles 
de  ses  méthodes.  L'on  ne  peut  donc  se  flatter 
d'être  grammairien,  si  l'on  ne  la  connaît 
d'abord. 

«  L'art  de  parler,  d'écrire,  de  raisonner  et 
de  penser  ne  font  qu'un. 

«  Je  ne  saurais  exprimer  un  jugement  avec 
des  mots.  Si,  dès  l'instant  que  je  vais  pronon- 
cer la  première  syllabe,  je  ne  voyais  pas  déjà 
toutes  les  idées  dont  mon  jugement  est  formé; 
si  elles  ne  s'offraient  pas  toutes  à  la  fois,  je 
ne  saurais  par  où  commencer,  puisque  je  ne 
8aurais  pas  oe  que  je  voudrais  dire.  Il  en  est 
de  niême  lorsque  je  raisonne;  je  ne  commen- 
cerais point,  ou  je  ne  finirais  pas  un  raison- 
nement, si  la  suite  des  jugements  qui  le  com- 
pose n'était  pas  en  même  temps  présente  à 
mon  esprit. 

«  Nous  apprenons  à  parler,  parce  que  nous 
apprenons  à  exprimer,  par  des  signes,  les 
idées  que  nous  avons,  et  les  rapports  que  nous 
apercevons  entre  elles.  Un  enfant  n'appren- 
drait donc  pas  à  parler,  s'il  n'avait  pas  déjà 
des  idées,  s'il  ne  saisissait  pas  déjà  des  rap- 
ports. Il  juge  donc  et  raisonne  avant  de  sa- 
voir aucun  mot  de  la  langue,  mais  parce  que 
la  pensée  est  l'opération  d'un  instant,  qu'elle 
est  sans  succession,  qu'il  n'a  pas  de  moyens 
pour  la  décomposer,  il  pense  sans  savoir  ce 
qu'il  fait  en  pensant.  Si  une  pensée  est  sans 
succession  dans  l'esprit,  elle  en  a  une  dans 
le  discours,  où  elle  se  décompose  en  autant  de 
parties  qu'elle  renferme  d'idées.  Alors  nous 
pouvons  observer  ce  que  nous  faisons  en  i-en- 
sant.  Nous  pouvons  nous  en  rendre  compte  : 
nous  pouvons,   par  conséquent  apprendre  à 


conduire  notre  réflexion.  Penser  devient  donc 
un  art  et  cet  art  est  celui  de  parler.  Autant 
la  faculté  est  bornée  dans  celui  qui  n'analyse 
pas,  autant  elle  doit  s'étendre  dans  celui  qui 
analyse  et  observe  jusqu'au  plus  petit  détail. 
Un  enfant  qui  ne  parle  pas  est  très  borné;  mais 
en  apprenant  à  exprimer  ses  jugements  par 
des  mots,  il  apprend  à  les  observer  partie  par 
partie;  il  apprend  ce  qu'il  fait  quand  il  juge, 
et  devient  plus  habile  à  juger.  L'art  de  pen- 
ser est,  par  conséquent,  pour  lui,  l'art  de  par- 
ler, à  qui  il  devra  le  développement  de  ses  fa- 
cultés spirituelles  et  le  progrès  de  ses  con- 
naissances. 

<(  Voilà  pourquoi  l'art  de  parler  doit  être 
considéré  comme  une  méthode  analytique  qui 
conduit  d'idées  en  idées,  de  jugements  en  ju- 
gements, de  conséquences  en  conséquences.  Ce 
serait  en  ignorer  le  premier  avantage  que  de 
le  regarder  seulement  comme  un  moyen  de 
communiquer  nos  pensées.  » 

En  considérant  ainsi  cette  étude,  elle  ne  re- 
butera plus  par  des  mots  abstraits,  vagues  et 
inintelligibles.  Il  serait  même  à  désirer  que  les 
maîtres  de  toutes  les  classes  fussent  assez  ma- 
thématiciens pour  réunir  aux  préceptes  de 
construction,  aux  choix  des  termes,  à  l'élégance 
et  l'harmonie  des  phrases,  la  connaissance  par- 
faite de  la  signification  de  chaque  terme,  des 
acceptations  différentes  dans  lesquelles  ils 
peuvent  être  pris.  Aux  ressources  d'une  mé- 
moire heureuse,  s'ils  peignaient  une  conception 
vive  et  nette,  qui  n'offre  que  des  idées  justes, 
une  intelligence  profonde,  qui  saisit  les  fautes 
des  grands  maîtres;  une  grande  liaison  dans 
les  idées  qui  accoutu.me  les  élèves  à  ne  pas  iso- 
ler leur  conception,  à  les  réunir,  à  les  enchaî- 
ner, à  en  former  enfin  un  système,  ils  possé- 
deraient, pour  l'instruction  publique,  le  plus 
grand  talent. 


De  la  nnorale    civile. 

De  la  loi  naturelle  qui,  gravée  dans  le  cœur 
du  sauvage,  suffit  pour  lui  faire  pratiquer 
le  bien,  les  hommes  ont  tiré  des  conséquences 
simples  et  vraies,  qui  forment  l'étude  de  la 
morale  ou,  à  proprement  parler,  l'enseigne- 
ment de  la  vertu. 

Quoique  toutes  les  constitutions  politiques 
reposent  sur  cette  loi  primitive  et  commune  à 
l'espèce  humaine,  elle  est  modifiée  si  diverse- 
ment, qu'elle  est  à  peine  reconnaissable  ;  elle 
ne  subsiste  que  dans  des  conséquences  qui 
varient  avec  les  gouvernements  et  qui  forment 
ce  qu'on  entend  par  morale  civile  ;  elle  est 
plus  restreinte  en  Turquie  qu'en  Allemagne; 
en  Allemagne  qu'à  Venise,  à  Venise  qu'en 
France. 

Les  droits  naturels  et  impérissables  de 
l'homme,  sont  la  base  sur  laquelle  repose 
notre  Constitution.  Bien  loin  de  leur  être 
contraires,  les  lois  doivent  servir  à  leur  déve- 
loppement. Aussi  la  morale  civile  des  Fran- 
çais n'est-elle  autre  maintenant  que  la  morale 
universelle.  On  en  trouvera  les  principes  dans 
le  sein  de  la  jeunesse,  que  la  société  n'a  pas 
encore  pervertie;  et  il  suffira  de  les  lui  faire 
connaître  pour  qu'elle  les  suive  avec  plaisir. 

Ce  serait  faire  outrage  à  la  nation  que 
d'insister  sur  la  nécessité  de  cet  enseignement 
qui  doit  remplacer  celui  de  la  religion,  qui 
doit    se    trouver    dans    les    écoles   primaires 
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comme  dans  les  hautes  classes,  qui  peut  seul 
enfanter  des  citoyens  vertueux. 

Il  est  peu  d'écrivains  qui  n'aient  consacré 
Quelques  veilles  à  la  morale  :  il  serait  injuste 
d'exiger  qu'un  instituteur  les  connût  tous  ;  il 
doit  seulement  ne  pas  ignorer  ceux  qui 
peuvent  le  seconder  dans  l'enseignement,  pour 
en  conseiller  la  lecture  aux  élèves.  Platvn, 
Epictète,  Marc-Antonin  doivent  leur  être 
connus.  Mais  le  livre  par  excellence,  d'où 
l'on  peut  extraire  les  préceptes  les  plus  sûrs 
et  les  plus  vrais,  c'est  cet  ouvrage  que  la 
divinité  a  laissé  aux  hommes,  assez  insensés 
pour  en  méconnaître  la  sublimité.  Les  vertus 
et  les  devoirs  qui  n'ont  pour  base  que  des 
conventions  sociales,  ont-ils  jamais  été  mieux 
développés  que  dans  l'évangile  ?  Quel  sage 
de  l'antiquité  a  prêché  aux  hommes  avec  cette 
effusion  de  cœur,  cette  persuasion  touchante 
la  charité,  cette  vertu  divine  sur  laquelle  le 
messie  a  fondé  sa  doctrine  1  Vainement  oppo- 
eerait-on  l'abus  qu'en  ont  fait  des  prêtres 
ambitieux  ;  dirait-on  que  la  morale  de  Platon 
€st  perverse,  parce  que  quelques  disciples  en 
ont  abusé  ?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  ne  pas 
être  aussi  juste  envers  celle  de  l'évangile.  Prê- 
chée  et  défendue  par  Fénelon  et  Jean-Jacques 
Rousseau,  quel  est  l'homme  qui  refusera  de 
l'adopter  1 

Les  nouvelles  lois  doivent  protéger  la 
jouissance  des  droits  de  l'homme,  en  n'y 
apportant  d'autres  modifications  que  celles 
qui  sont  dictées  par  les  besoins  de  l'intérêt  de 
tous.  Cette  vérité,  le  principe  de  tant  d'asso- 
ciations, qui  l'est  également  de  la  morale,  se 
trouve  surtout  démontrée  par  l'histoire. 

De  l'histoire, 

«  Ne  considérer  l'histoire  que  comme  un  amas 
de  faits,  qu'on  range  par  ordre  de  dates, 
dans  sa  mémoire,  c'est,  dit  l'austère  Mabli,  ne 
satisfaire  qu'une  vaine  et  puérile  curiosité 
qui  décèle  un  petit  esprit,  qui  ne  convient 
qu'à  un  pédant.  Que  nous  importent  les  erreurs 
de  nos  pères,  si  elles  ne  servent  pas  à  nous 
rendre  plus  sages  1  Cherchons  à  former  notre 
cœur  et  notre  esprit  par  la  succession  des 
■événements  qu'elle  présente.  L'histoire  doit 
rendre  la  jeunesse  studieuse  en  augmentant 
sa  curiosité.  » 

Elle  doit  être,  pour  toute  la  vie,  une  école 
où  l'on  s'instruit  de  ses  devoirs  de  citoyen  : 
c'est-elle  qui,  par  des  peintures  vives  du 
mépris  qui  suit  le  vice,  de  la  considération 
qui  accompagne  la  vertu,  nous  prémunit 
contre  les  séductions  de  l'un,  nous  fait  chérir 
la  pratique  de  l'autre;  c'est  elle  qui  nous 
démontre  tout  l'avantage  d'une  bonne  consti- 
tution politique  ;  qui,  par  le  prix  qu'elle 
accorde  aux  bonnes  actions,  leur  donne  un 
nouveau  lustre,  procrée  les  héros. 

Pour  que  les  élèves  en  retirent  les  plus 
grands  avantages,  il  faut  que  l'instituteur  ait 
cette  sagacité  rare  qui  fait  pénétrer  les  causes 
des  événements,  prévoir  les  suites  qu'ils 
doivent  avoir  ;  cette  philosophie  qui,  sais- 
sissant  l'enchaînement  qui  se  trouve  entre  les 
principaux  événements  et  les  moins  appa- 
rents, en  fait  ressortir  des  réflexions  pro- 
fondes sur  les  vicissitudes  humaines.  Si  le 
patriotisme  le  plus  pur  ne  règne  pas  dans  son 
cœur,  cette   étude  est  nulle  ;  s'il  en  est  en- 
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flamme,  au  contraire,  il  saura  faire  sentir 
aux  élevés  combien  les  vertus  de  chaque  citoyen 
mfluent  sur  la  prospérité  commune;  il  ne  lais- 
sera échapper  aucune  occasion  de  relever  les 
actions  vertueuses  ;  leur  en  fera  contracter  le 
plus  pur  amour  ;  il  ^éprouvera  surtout  un 
charme  délicieux,  en  leur  faisant  parcourir 
1  histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Sparte, 
heureuse  par  ses  lois  austères,  lui  fournira  la 
preuve  que  la  société  n'est  redevable  de  sa 
félicite  et  de  sa)  gloire  qu'aux  vertus  indivi- 
duelles des  citoyens.  Elle  fut  un  modèle  de 
république,  tant  que  l'avarice  et  l'ambition, 
que  Lycurgue  avait  proscrites,  furent  étran- 
gères aux  Spartiates.  Lorsque  l'intérêt  parti- 
culier succéda  à  celui  de  la  patrie,  Lacédé- 
mone,  déchirée  par  ses  propres  enfants, 
perdit  de  son  empire  et  de  ses  charmes  :  elle 
avait,  jusqu'alors,  apparu  comme  un  astre 
radieux  ;  elle  s'éclipsa  d'elle-même,  fut  con- 
fondue dans  la  foule  des  villes  voisines,  où  les 
dissensions  domestiques  étouffaient  le  patrio- 
tisme, préparaient  la  servitude  de  la  Grèce, 
le  triomphe  du  peuple-roi. 

La  prospérité  et  la  décadence  de  Rome  ;  les 
malheurs  de  l'Empire  et  des  divers  Etats  qui 
s'élevèrent  sur  les  ruines;  cette  succession  de 
la  liberté  ou  despotisme  militaire;  de  ce 
dernier  aux  dévastations  des  barbares  du 
Nord;  le  chaos  qu'offrent  les  siècles  d'ignorance 
et  de  courage;  cette  étrange  institution  qui 
rendit  un  seul  homme  propriétaire  de  plu- 
sieurs de  ses  semblables  :  quelle  réflexion  ne 
suggérera  pas  à  l'ami  des  hommes  ce  tableau 
douloureux  de  l'humanité  ? 

Comme  l'histoire  offre  une  égale  instruc- 
tion, et  à  celui  qui  se  livre  aux  pénibles 
métiers  ou  à  la  culture  des  champs,  et  à  celui 
qui  s'occupe  du  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles,  elle  doit^  être  enseignée  dans 
les  écoles  primaires,  comme  dans  les  hautes 
classes,  ainsi  que  la  morale  et  la  grammaire. 
Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  obliger  les  institu- 
teurs des  premières  classes  à  faire  un  cou  ^ 
complet  ;  on  doit  seulement  exiger  qu'ils 
donnent  à  leurs  élèves  une  idée  de  l'avantage 
qu'on  peut  retirer  de  cette  étude  ;  qu'ils 
saisissent  des  moments  favorables  pour  leur 
lire  l'histoire  particulière  de  quelques  hommes 
célèbres  ;  qu'ils  leur  tracent  une  marche  sûre, 
pour  faire  avec  fruit  un  cours  complet  de 
l'histoire  du  globe  ;  qu'ils  soient  enfin  en  état 
de  leur  indiquer  les  meilleurs  ouvrages  à 
étudier. 

Devoirs   d'un  Instituteur. 

Une  classe  est   une  espèce  de  république, 
dont  le  maître  est  à  la  fois  le  chef  et  le  légis- 


.^ essaye  ^^       ,    . 

remplira,  avec  une  scrupuleuse  attention,  les 
devoirs  sacrés  de  sa  place. 

Les  caractères,  les  dispositions,  les  talents 
sont  aussi  divers  dans  les  enfants  que  les 
traits  de  leur  figure.  La  première  et  la  plus 
essentielle  des  obligations  d'un  instituteur, 
doit  être  d'étudier  les  différences  qui  doivent 
seules  le  conduire  dans  son  enseignement.  Il 
est  des  nuances,  des  caractères  multipliés  et 
peu  faciles  à  saisir.  Il  en  est  de  si  frappants, 
qu'on  parvient  à  les  connaître    au  premier 
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coup  d'œil.  Celui  qui  a  pour  partage  la  viva- 
cité et  la  franchise,  bc  d-evine  sans  difficultés. 
Celui  qui  a  reçu  de  la  nature  une  humeur 
sombre,  un  esprit  taciturne  ;  qui  joint  à  une 
figure  douce,  une  âcreté  de  caractère,  qui  rend 
opiniâtre,  envieux  et  méchant,  exige  une 
attention  continue,  se  développe  lui-même, 
mais  lentement.  Il  ne  faut  pas  se  prémunir 
contre  lui,  soit  que  son  visage  calme  et  doux 
puisse  séduire. 

La  folle  ardeur  de  l'un,  qui  veut  tout  savoir, 
et  dans  sa  vivacité  n'apprend  rien  ;  la  noncha- 
lance de  l'autre,  qui  demande  un  temps  et  des 
soins  pour  le  développement  de  ses  facultés, 
exige  de  la  part  de  l'instituteur  cette  patience 
que  nous  avons  recommandée.  On  ne  doit  pas 
faire  un  crime  de  ces  deux  défauts,  qui  souvent 
viennent  d'un  naturel  qu'il  ne  faudra  que 
modérer  pour  corriger.  En  retenant  la  pétu- 
lance du  premier,  on  peut  faire  germer  l'ému- 
lation dans  le  cœur  du  second  à  qiii  l'on  ne 
doit  pas  témoigner  de  l'aigreur,  a  qui  l'on 
doit,  au  contraire,  plus  de  soins  en  raison  de 
sa  faiblesse.  Il  aura  reçu  un  bien  mauvais 
caractère  si,  s' apercevant  de  l'attention  qu'on 
lui  prodigue,  de  la  peine  qu'on  prend  pour  lui 
procurer  des  succès,  il  ne  redouble  pas  de  zèle, 
il  est  peu  em{)ressé  de  seconder  son  instituteur 
par  son  activité. 

Comme  il  est  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer, 
il  ne  faut  pas  se  rebuter  de  sa  lenteur  ;  pour 
élever  son  âme,  pour  lui  donner  de  l'ardeur 
au  travail,  il  ne  faut  négliger  aucun  moyen, 
aucun  ménagement.  Il  faut  recourir  aux 
punitions  flétrissantes,  après  avoir  vainement 
employé  les  louanges  et  les  récompenses  hono- 
rables. Mais,  tout  en  le  châtiant,  il  faut 
toujours  lui  laisser  voir  que  c'est  avec  peine 
qu'on  a  recours  à  ce  moyen  extrême  ;  qu'il 
peut,  s'il  en  a  la  ferme  volonté,  se  soustraire 
aux  punitions. 

On  ne  saurait  se  fl^atter  de  changer  absolu- 
ment les  caractères  :  ce  serait  une  entreprise 
ridicule  que  d'y  prétendre.  Il  faut  se  borner  à 
modifier  les  inclinations  dominantes,  les  vices 
du  cœur,  tels  que  la  duplicité,  la  médisance, 
l'envie,  le  penchant  à  la  raillerie  :  c'est  dans 
la  volonté  qu'est  leur  origine  ;  c'est  à  elle 
qu'on  doit  s'en  prendre  ;  il  faut  avec  soin 
l'éclairer.  Quand  aux  étourderies,  on  doit  se 
borner  à  en  faire  sentir  tout  le  ridicule.  Un 
élève  en  qui  l'on  aura  su  entretenir  l'amour 
des  louajiges,  le  désir  de  l'estime,  craindra 
plus  de  commettre  une  action  méprisable  :  le 
blâme  seul  lui  fera  éviter  le  vice  ;  et  ainsi  l'on 
profitera  de  son  amour-propre.  Bans  être 
grandeur,  il  faut  néanmoins  observer  combien 
une  action  peut  influer  sur  l'opinion,  selon 
qu'elle  sera  louable  ou  honteuse. 

La  premièi'e  occupation  de  tous  les  écoliers 
est  de  sonder  leurs  maîtres,  de  chercher  à 
connaître  leurs  faiblesses,  de  les  mettre  en 
défaut  pour  les  maîtriser  ensuite.  Il  n'est 
aucun  artifice  qu'ils  n'emploient  pour  les 
dominer.  Il  faut,  à  leurs  efforts,  opposer  une 
grande  prudence,  ne  leur  laisser  jamais  voir 
ni  sentiments  ni  mouvements  blâmables;  sans 
annoncer  une  noble  douceur,  une  aveugle 
indulgence,  une  modestie  trop  simple,  il  faut 
leur  montrer  une  fermeté  noble  sans  rigueur, 
riante  sans  familiarité,  une  modestie  majes- 
tueuse, qui  fasse  croire  aux  talents  qu'on  ne 
laisse  qix'entrevoîr  lorsqu'ils  se  sont  épuisés 
en  ruses  inutiles;  ils  se  soumettent  bientôt  sans 


peine  ;  ils  conçoivent  de  leurs  instituteurs  une 
haute  opinion  ;  ils  lui  obéissent  à  Tenvi, 
finissent  par  le  révérer  et  le  chérir. 

De  l'impartialité. 

Le  législateur  qui,  dans  toute  société,  a  rem- 
pli les  fonctions  de  père  de  famille,  doit  re- 
garder tous  les  individus  qui  la  composent 
comme  ses  enfants.  De  même,  l'instituteur  doit 
avoir  pour  ses  élèves  des  sentiments  paternels; 
il  doit  à  tous  une  affection  égale,  et  fonder  sur 
elle  une  partie  de  ses  succès.  C'est  par  elle  qu'il 
doit  acquérir  cet  ascendant  que,  ni  l'âge,  ni  la 
taille,  ni  la  voix,  ni  l'extérieur  ne  pourrait 
procurer. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  se  prévenir  favora- 
blement pour  celui  des  écoliers  qui,  par  son  en- 
jouement et  ses  talents  précoces,  s'enlève  les 
suffrages.  Sans  s'en  douter,  on  lui  témoigne 
une  affection  particulière  :  on  a  une  sollicitude 
plus  vive  pour  ses  progrès  ;  mais  qu'on  se 
garde  de  se  livrer  ainsi  à  une  prédilection  trop 
évidente  ;  qu'on  craigne  d'exciter  les  mur- 
mures ;  qu'on  sache  modérer  et  cacher  ce  qu'on 
aurait  tant  de  joie  à  exprimer.  Rendre  justice 
au  mérite  est  délicieux  sans  doute  ;  mais  que 
la  crainte  de  paraître  partial  doit  concentrer  en 
quelque  sorte  ces  sentiments  dont  le  favorisé 
pourrait  abuser. 

En  appréciant  les  premiers  succès,  on  doit 
avoir  soin  de  rappeler  à  ceux  qui  ont  le  moins 
réussi,  qu'ils  ont  un  même  droit  aux  éloges, 
qu'ils  peuvent  également  les  obtenir.  On  doit 
tout  employer  pour  entretenir  l'émulation  : 
ceux  mêmes  qui  sont  le  moins  fortvmés,  doi- 
vent paraître  exciter  les  sollicitudes,  qui 
seules  peuvent  encore  les  encourager,  leur 
laisser  quelque  espoir.  On  peut,  dans  leurs 
faibles  essais,  trouver  matière  à  louanges  ;  et 
l'on  doit  s'en  servir  pour  les  enhardir  ;  leur 
persuader  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  loin  du  but 
qu'ils  pourraient  croire. 

En  compatissant  ainsi  aux  faiblesses  des 
tempéraments  lents,  il  est  rare  qu'on  ne  par- 
vienne à  leur  donner  quelque  émulation.  SiFias- 
tituteur  possède  surtout  les  qualités  que  nous 
avons  exposées  ;  s'il  sait  se  faire  aimer,  lui 
plaire  deviendra  un  besoin  à  tous  les  élèves, 
qui  se  disputeront  ses  faveurs,  n'oublieront 
rien  pour  obtenir  son  amitié. 

Si  l'on  doit  se  garder  des  prédilections,  dans 
la  distribution  des  encouragements,  on  doit 
surtout  n'en  pas  montrer  dans  la  punition. 
Que  l'équité  la  plus  intègre  paraisse  guider  ; 
que  les  châtiments  soient  proportionnels  aux 
délits.  Celui  que  des  succès  ont  honoré  doit 
être  puni  plus  sévèrement  que  ceux  qui  n'ont 
pas  été,  comme  lui,  aussi  heureux.  Si  ses  fautes 
étaient  moins  gravement  réparées,  il  pourrait 
abuser  des  droits  du  succès  ;  s'en  prévaloir 
pour  être  moins  réservé  ;  son  orgueil  serait 
flatté  de  la  différence  qu'on  observerait  à  son 
égard  :  tout  en  l'accoutumant  à  l'impunité,  on 
donnerait  à  son  amour-propre  une  énergie 
d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  serait  con- 
traire aux  principes  d'égalité. 

Si  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  la  nature  des 
talents  précoces,  des  dispositions  particulières 
est  châtié  comme  celui  qui  en  a  reçu,  il  n'at- 
tribuera pas  son  châtiment  à  l'honneur  ;  il  ne 
se  découragera  pas  ;  l'équité  qu'on  obsen-era  à 
son  égard  augmentera  son  envie  de  réussir. 
Ses  fautes,  punies  sans  aigreur,  ni  passions. 
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lui  serviront.  Bien  loin  de  jeter  le  décourage- 
ment dans  son  âme,  elles  ne  feront  que  lui 
donner  une  nouvelle  énergie. 


De  la  loyauté. 

Proscrit  par  la  religion,  le  mensonge  l'est 
encore  par  les  lois  civiles.  Nos  bons  aïeux  nous 
prouvent,  par  leur  point  d'honneur,  qu'ils  ne 
démentaient  jamais  l'expressive  signification 
de  leurs  noms.  Si  la  franchise,  qui  fut  pour 
eux,  un  besoin,  dans  des  jours  de  servitude  et 
de  perversité,  parut  proscrite,  c'est  à  l'éduca- 
tion à  la  faire  germer  dans  les  jeunes  cœurs. 
Sous  le  régime  de  l'égalité,  les  Français^  doi- 
vent s'accoutumer  à  dire  et  entendre  la  vérité. 

Pour  empêcher  les  enfants  de  se  livrer  au 
mensonge,  l'instituteur  doit  d'abord  leur  té- 
moigner lui-même  une  loyauté  exemplaire,  ne 
leur  tenir  que  des  discours  vrais,  qui  soient  la 
sincère  expression  de  ses  sentiments  ;  que, 
fidèle  à  sa  parole  surtout,  il  ne  s'engage  jamais 
imprudemment.  Que  pour  les  récompenser, 
comme  pour  les  châtiments,  il  soit  exact  à 
remplir  ses  promesses.  Qu'il  leur  fasse  bien 
sentir  la  noblesse  qu'on  doit  mettre  à  ne  jamais 
manquer  à  ses  engagements  ;  qu'il  les  dispose 
enfin  à  ressentir  cette  satisfaction  pure 
qu'éprouve  l'honnête  homme,  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs. 

On  peut  observer  que  la  politesse  ou  l'art  de 
déguiser  ses  secrets  sentiments,  a  l'égoïsme  pour 
principe.  C'est  pour  soi  qu'on  prodigue  au 
pervers  ce  qu'on  lui  désire  au  fond  du  cœur. 
Les  suites  funestes  de  cette  fausse  délicatesse 
doivent  enfin  ouvrir  les  yeux.  Quiconque  est 
vertueux  a  droit  aux  louanges;  qui  ne  l'est 
pas,  en  doit  être  privé.  Pourquoi  ne  pourrais- 
je  pas  avouer  à  un  homme  que  je  le  méprise, 
comme  je  lui  dirai  que  je  l'estime?  La  liberté 
d'opinion  est  décrétée,  et  l'on  dispute  encore  de 
fourberie  et  de  mensonge  !  Jusques  à  quand 
aura-t-on  à  craindre  d'être  victime  de  sa  sin- 
cérité ?  Sans  être  obligé  de  s'entr'égorger, 
quand  pourra-t-on,  sans  ménagement,  s'avouer 
ses  plus  secrètes  pensées?  C'est  à  l'éducation 
seule  à  disposer  l'esprit  à  cette  vertu,  qui  doit 
nécessairement  multiplier  les  bons  citoyens  : 
rendre  le  criminel  aussi  docile  à  s'entendre  mé- 
sestimer et  blâmer,  que  l'homme  vertueux  à 
s'entendre  louer. 


Mœurs. 

L'accomplissement  de  chacun  des  devoirs  que 
la  société  impose,  constitue  la  vertu  :  l'exac- 
titude à  les  remplir  tous,  constitue  les  mœurs. 
Celui  qui  paie  ainsi  son  tribut  à  la  patrie  se 
concilie  l'estime  générale  chez  tous  les  peuples 
policés,  il  est  distingué  par  l'opinion  ;  les  suf- 
frages sont  bientôt  unanimes  à  son  égard. 

Il  est  à  désirer,  pour  la  prospérité  publique, 
que  le  grand  nombre  soit  vertueux.  Plus  les 
parti.'sans  du  vrai  et  du  juste  affluent,  plus  la 
société  est  heureuse  et  tranquille.  On  doit  sur- 
tout veiller  sur  la  jeunesse,  pour  qu'elle  ne 
contracte  pas  des  habitudes  et  des  sentiments 
vieeux.  Comme  elle  se  forme  sur  son  maître, 
on  ne  saurait  lui  offrir  un  trop  parfait  modèle. 

Le  vice  le  plus  funeste  à  la  société  est 
l'égoïsme;  il  domine  encore  la  plupart  des  ci- 


toyens qui  se  laissent  séduire  par  le  fol  espoir 
dent  il  nourrit  leur  imagination.  Ils  croient  à 
chaque  instant  jouir  d'une  félicité  chimérique, 
dont  ils  s'éloignent  de  plus  en  plus.  Pour  pré- 
munir la  jeunesse  contre  ses  séductions,  il  faut 
lui  faire  sentir  les  délices  de  la  charité. 

Le  patriotisme  dont  nous  nous  glorifions 
n'est  autre  que  cette  vertu  restreinte  à  notre 
société.  On  est  plus  que  patriote,  lorsqu'on 
l'adopte  et  qu'on  la  pratique  dans  toute  son 
étendue.  L'amour  de  la  patrie  ne  nous  fait 
entrevoir  de  félicité  que  dans  celle  de  nos  con- 
citoyens ;  elle  ne  la  fait  trouver  que  dans  celle 
àà  l'espèce  humaine.  Ces  liens  de  la  fraternité, 
qui  peuvent  seuls  enchaîner  la  liberté,  elle  les 
étend  sur  tous  les  hommes  ;  elle  n'admet  ni  dis- 
tinction de  classes,  ni  différence  de  gouverne- 
ment dans  son  affection;  elle  ne  connaît  aucune 
borne  ;  elle  ne  voit  que  des  yeux  dans  tous  les 
êtres  raisonnables.  Le  Hottentot  et  l'Iroquois, 
le  Patagon  et  le  Lapon  sont  tous  à  ses  yeux  les 
enfants  de  la  même  famille.  Vainement  a-t-on 
voulu  lui  opposer  des  vertus  humaines  ;  elle 
surnagera  aux  efforts  de  ces  sectaires  qui  la 
proscrivent,  parce  qu'elle  est  la  pierre  angu- 
laire de  la  religion  du  Christ. 

Capricieuse  dans  ses  dons,  la  nature  accorde 
à  chaque  homme  un  caractère  et  un  tempéra- 
ment qui  s'influencent  réciproquement.  Tel  est 
bilieux,  qui  a  reçu  en  conséquence  de  la  caus- 
ticité et  de  Talgreur  ;  tel  est  sanguin,  qui  se 
trouve  vif,  l^er,  etc.  Ainsi  la  diversité  des  ca- 
ractères provient  de  la  différence  des  tempéra- 
ments. Le  contraste  des  inclinations  est  pro- 
duit par  la  conformation  inégale  des  moyens 
physiques.  Les  nuances  étranges  et  multipliées 
dans  chaque  élève,  exige  d'un  instituteur  une 
grande  sagacité,  pour  connaître  ses  véritables 
dispositions,  pour  employer  les  moyens  les 
plus  sûrs  pour  leur  faire  pratiquer  et  chérir  la 
vertu.  Il  est  responsable  des  vices  qu'ils  con- 
tractent. Pour  éviter  de  justes  reproches,  il 
ne  doit  pas  se  lasser  de  faire  connaître  les 
charmes  de  la  pratique  des  mœurs,  de  pénétrer 
les  élèves  des  satisfactions  intérieures  qu'elle 
assure. 

La  charité  renferme  la  bienfaisance  qui  peut 
être  opprimée  tous  les  jours.  Les  malheurs  de 
la  misère  s'offrent  à  nos  regards  à  chaque  ins- 
tant ;  on  ne  peut  faire  xin  pas  sans  rencontrer 
quelque  tableau  de  l'infirmité  humaine.  On  ne 
peut  de  trop  bonne  heure  ouvrir  à  la  compas- 
sion le  cœur  de  l'enfance  ;  on  ne  peut  trop  cul- 
tiver cette  sensibilité  que  la  nature  a  mise  dans 
le  cœur  de  tous  les  êtres  raisonnables,  mais  qui 
se  fait  entendre  selon  qu'on  a  soin  de  la  déve- 
lopper et  de  suivre  ses  impulsions.  En  lui 
offrant  un  frère  dans  un  indigent,  ou  un  in- 
firme ;  en  lui  apprenant,  par  un  retour  sur 
elle-même,  à  se  contenter  des  jouissances  inté- 
rieures, que  la  bienfaisance  procure,  on  l'habi- 
tuera à  être  humaine  sans  ostentation,  géné- 
reuse sans  vanité. 

Nous  avons  exigé  d'un  instituteur  de  l'équité, 
de  la  loyauté,  de  la  modestie.  Les  élèves  se  mo- 
delant sur  leurs  maîtres,  s'accoutumeront  à 
pratiquer  et  même  à  chérir  les  vertus,  s'il  a 
soin  de  leur  prouver,  par  sa  conduite,  qu'elles 
sont  utiles  et  seules  propres  à  mériter  la  consi- 
dération des  hommes.  En  procurant  à  la  so- 
ciété des  citoyens  justes,  vrais,  modestes,  bon^ 
il  aura,  i^mpli  sa  tâche  ;  il  pourra  terminer  sa 
carrière  sans  regrets,  se  flatter  même  d'avoir 
bien  mérité  de  la  patrie. 


6U 


[Conveutiou  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  avril  1-93. j 


Des  châtiments  et  des  récompenses. 


L'utilité  de  l'étude  est  plus  réelle  qu'évi- 
dente, surtout  pour  la  jeunesse  qui,  pour  être 
laborieuse,  a  besoin  d'autres  motifs.  Doué  des 
qualités  requises  pour  ses  fonctions,  un  insti- 
tuteur qui  remplira  ses  devoirs  avec  exacti- 
tude ;  qui,  le  sourire  sur  les  lèvres,  n'emploiera 
l'éloge  ou  le  blâme  qu'en  temps  propice  ;  qui 
témoignera  toujours  qu'il  est  sincère  et  juste, 
parviendra,  sans  doute,  à  obtenir  l'estime  de 
toute  une  classe,  et  la  vénération  qu'on  lui 
vouera,  doit  exciter  l'émulation.  Mais  cette 
envie  de  lui  plaire  peut  ne  pas  allumer  égale- 
ment tous  les  élèves.  Il  peut  être  obligé  de  re- 
courir aux  châtiments  et  aux  récompenses. 
Dans  l'emploi  de  ces  divers  moyens,  pour 
rendre  les  leçons  utiles,  il  faut  encore  faire  un 
ehoix,  suivre  certaines  règles  sans  lesquelles  ils 
seraient  inutiles. 

Les  châtiments  se  divisent  en  réprimandes  et 
en  afflictions.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  aver- 
tissements avec  les  premiers  :  ils  doivent  tou- 
jours les  précéder  ;  être  donnés  avec  bonté  et 
douceur  ;  avec  cet  air  indulgent  qui  encourage, 
cette  aménité  qui  plaît.  La  réprimande,  au  con- 
traire, exige  une  sévérité  tranquille,  qui  sans 
aigreur  laisse  voir  qu'on  est  moins  irrité 
qu'affligé  d'avoir  à  se  plaindre. 

Lorsque  les  fautes  sont  graves  ou  récidivées, 
que  les  réprimandes  ont  été  infructueuses,  il 
faut  recourir  aux  afflictions  qui  doivent  se 
graduer  selon  l'énormité  des  fautes. 

Les  verges  employées  sous  l'ancien  régime  ca- 
ractérisent trop  la  servitude,  pour  être  encore 
en  usage  sous  celui  de  la  liberté.  On  doit,  dans 
les  punitions  comme  dans  les  récompenses, 
chercher  à  relever  l'âme  de  ses  élèves,  à  leur 
faire  concevoir  une  haute  idée  de  leur  future 
dignité.  Un  maître  peut,  pour  une  première 
faute,  priver  le  coupable  de  son  amitié  pen- 
dant quelques  jours  ;  pour  une  plus  grave, 
joindre  la  gêne  à  la  perte  de  l'affection.  Ce  der- 
nier châtiment  est  surtout  avantageux,  en  ce 
qu'il  fait  apprécier  et  chérir  la  faculté  natu- 
relle à  l'homme  de  suivre  sa  volonté  ;  soit  qu'on 
le  retienne  enfermé  dans  une  classe,  soit  qu'on 
soit  privé  de  la  promenade,  ou  contraint  à 
faire  une  chose  ;  il  est  mille  moyens  de  cette 
espèce,  qui  font  haïr  la  contrainte.  La  plus 
forte  punition  doit  être  celle  d'opinion  réunie 
à  la  peine  du  corps.  On  forcera,  par  exemple, 
U.1  élève  à  rester  exposé  aux  regards  du  public 
pendant  un  quart  d'heure,  dans  une  posture 
humiliante  ;  à  revêtir  une  marque  déshono- 
rante ;  à  rester  enfermé  et  privé  de  tous  jeux, 
d*^  toute  consolation. 

Comme  le  sentiment  d'affection  de  l'institu- 
teur pour  les  élèves  est  susceptible  de  grada- 
tion, qu'il  est  facile  à  recouvrer,  nous  le  plaçons 
le  premier  :  la  peine  corporelle  doit  d'autant 
plus  vivement  affecter  qu'il  y  sera  joint  ;  que, 
suivant  la  gravité  du  crime,  l'affection  de  toute 
la  classe  peut  le  suivre.  C'est  aux  instituteurs  à 
graduer  eux-mêmes  les  punitions,  selon  que  les 
fautes  sont  plus  ou  moins  répréhensibles. 

Les  récompenses  consistent  en  témoignages 
de  considération  de  la  part  du  maître  ;  en  dé- 
corations extérieures  ;  en  places  remarquables; 
enfin  en  prix  particuliers,  en  prix  publics. 

Nous  avons  dit  que  l'instituteur,  semblable  a 
un  père  de  famille,  doit  une  affection  égale  à 


tous  ses  élèves.  Cependant  il  est  passible  de  la 
grandeur  selon  le  mérite,  en  observant  tou- 
jours que  les  écoliers  se  persuadent  bien  qu'ils 
e.i  sont  redevables  à  leurs  efforts  pour  acquérir 
des  connaissances. 

Le  plan  d'institution  nationale  déterminera, 
sans  doute,  des  moyens  puissants  pour  animer 
les  jeunes  gens  et  les  porter  à  l'étude.  Le  mé- 
rite de  l'instituteur  sera  de  les  employer  avec 
sagesse  et  justice. 

Souvent  un  écolier  est  plus  étourdi  que  mé- 
chant ;  il  faut  bien  le  distinguer,  pour  ne  pas 
le  punir  comme  celui  dont  le  caractère  est  vrai- 
m.ent  digne  d'affliction.  Ce  n'est  pas  lorsqu'il 
est  surpris  en  faute  qu'il  faut  le  punir  :  il  faut 
d'abord  le  livrer  à  lui-même;  donner  le  temps  à 
la  réflexion  de  le  faire  repentir  ;  ensuite  dé- 
montrer et  son  égarement,  et  la  justice  de  sa 
punition.  Il  faut  surtout  conserver  cet  air  af- 
fectueux, qui  annonce  qu'on  souffre  à  punir.  On 
accélère  alors  l'effet  du  châtiment.  Il  faut  avoir 
une  fermeté  noble  sans  dédain,  qui  se  montre 
insensible  aux  premières  larmes,  aux  premiers 
aveux  qu'arrache  la  crainte. 

Lorsque  le  coupable  est  en  état  de  correc- 
tions, pour  qu'elles  lui  soient  utiles,  on  peut 
employer  un  de  ses  camarades,  ou  un  tiers  qui, 
par  des  conseils,  l'amène  à  une  récipiscence  sin- 
cère, lui  fasse  convenir  de  l'indignité  de  sa 
conduite  ;  qu'il  lui  persuade  enfin,  tout  en  le 
plaignant,  qu'il  est  de  son  honneur,  de  son 
intérêt  d'être  désormais  plus  sage.  Dans  son 
premier  mouvement,  il  peut  accuser  son  insti- 
tuteur d'injustice;  mais  pour  le  faire  revenir, 
il  ne  faut  que  lui  offrir  les  moyens  de  se  sous- 
traire aux  afflictions. 

Si  le  découragement  est  une  suite  ordinaire 
des  châtiments  employés  sans  prudence,  la 
sécurité  l'est  aussi  des  louanges  prodiguées 
aux  premiers  succès.  Aisément  la  jeunesse  se 
livre  à  un  amour-propre  flatté  :  pour  quelques 
efforts  heureux  et  récompensés,  elle  s'imagine 
bientôt  n'avoir  plus  de  mauvais  succès  à  crain- 
dre; et,  dans  cette  fâcheuse  assurance,  elle 
s'endort  dans  une  sécurité,  qui  produit  ensuite 
une  opiniâtreté  vaine  et  ignorante.  On  ne 
saurait  avec  trop  de  soin  offrir  toujours  un 
mieux  à  atteindre;  des  éloges  et  des  récom- 
penses à  mériter.  C'est  le  seul  moyen  d'alimen- 
ter l'émulation,  de  n'enfanter  à  la  société  que 
des  citoyens  laborieux  et  instruits. 

Conclusion.  | 

Qu'on  se  figure  une  classe  régie  par  un  ins-  ": 
titufceur  affable  et  doux,  modeste,  patient;  qui 
joint  des  connaissances  à  une  grande  aménité 
à  une  équité  exemplaire;  on  y  verra  régner  la 
plus  vive  satisfaction  :  l'ennui  ne  siégera  pas 
sur  les  bancs  :  l'étude,  devenue  un  moyen  de 
plaire,  occupera  seule;  et  l'estime  et  l'atta- 
chement que  les  écoliers  porteront  à  leurs 
instituteurs,  en  applanira  les  difficultés. 
Comme  il  leur  témoignera  à  tous  une  égale 
affection,  tous  le  quitteront  satisfaits  et  d'eux- 
mêmes  et  de  lui.  Le  temps  qu'ils  passeront  en 
classe  s'écoulera  toujours  trop  rapidement; 
ils  l'écouteront  sans  contrainte  et  sans  dé- 
goût; ils  termineront  leurs  études  en  empor- 
tant avec  eux  l'envie  de  s'instruire,  et  la  sa- 
tisfaction d'avoir  profité  des  soins  de  leurs 
maîtres,  pour  qui  ils  conserveront  une  éter- 
nelle estime. 
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QuV>n  compaire  cette  classe  à  celle  d'un 
homme,  qui  ne  se  livre  à  l'instruction  publique 
que  par  intérêt,  qui  croit  posséder  les  talents 
que  cette  fonction  exige;  qui  fait  consister  sa 
dignité  dans  un  honneur  sévère,  dans  des 
discours  froids  et  précis,  dans  des  manières 
fières  et  sèches.  Quelle  étrange  ditïérence  on 
apercevra  facilement  !  Dans  un  silence  triste 
et  morne,  les  élèves,  retenus  par  l/i  seuHe 
crainte,  liroat,  écriront,  réciteront  machina- 
lement; leur  célérité  à  faire  leur  devoir  an- 
noncera moins  l'amour  du  travail  que  le  désir 
d'en  être  au  plus  tôt  délivré. 

La  perte  du  temps  servirait  seule  à  exclure 
de  l'éducation  des  hommes  aussi  incapables 
d'en  remplir  les  obligations,  si  un  inconvénient 
plus  fâcheux  encore  pour  la  société  n'appelait 
la  surveillance  publique  contre  eux.  Avec  ces 
maîtres  qui  croient  devoir  employer  une  gra- 
vité insultante  auprès  de  la  jeunesse,  qui  ne  la 
conduisent  que  par  la  crainte,  elle  contracte 
des  habitudes  vicieuses  :  elle  se  fait  à  des  senti- 
ments bas.  En  considérant  l'espèce  de  plaisir 
que  semble  trouver  son  instituteur  à  se  faire 
obéir,  elle  s'imagine  qu'il  est  réellement  une 
certaine  jouissance  à  commander,  et  comme  le 
plus  soumis  est  le  mieux  accueilli,  qu'il  jouit 
d'une  partie  de  l'autorité  magistrale,  elle  s'ac- 
coutume à  être  esclave  pour  condamner  à  son 
tour.  Ainsi  la  sotte  fierté  d'un  pédant,  outre 
qu'elle  ralentit  ses  progrès,  qu'elle  la  rend 
servile,  elle  la  dispose  encore  a  aimer  l'auto- 
rité. C'est  elle,  sans  doute,  qui  nous  a  formé 
en  quelque  sorte  aux  usages  honteux  qu'on  suit 
encore;  c'est  elle  qui  développait  les  premières 
dispositions  à  la  flatterie  et  à  la  servitude, 
en  même  temps  qu'elle  offrait  à  l'amour-propre 
une  perspective  riante. 

La  liberté  qui  plane  sur  nos  têtes  et  l'égalité, 
sa  compagne  chérie,  ne  sauraient  se  fixer  par- 
mi nous,  si  nous  n'avons  soin  de  confier  l'en- 
fance à  des  citoyens  propres  à  la  former  aux 
vertus  civiques.  Il  sera  difficile  de  trouver 
des  instituteurs  qui  réunissent  les  qualités  que 
nous  avons  détaillées;  cependant,  c'est  de  leur 
réunion  que  dépend  le  succès  de  l'éducation. 

Si  les  qualités  d'instituteur  se  trouvent 
rarement  dans  un  même  homme,  celui  qui  les 
possède  a,  certes,  de  grands  droits  à  l'estime 
publique.  Il  peut  bien  faire  restituer  à  sa  pro- 
fession la  dignité  qui  lui  est  propre,  et  dont 
elle  a  été  privée  par  la  turpitude  de  ceux 
mêmes  qui  s'y  livraient.  Ce  n'est  pas  la  profes- 
sion elle-même  qu'on  méj)rise,  ce  furent  les 
individus  indignes  qui  s'y  livrèrent.  La  facilité 
avec  laquelle  on  pouvait  se  donner  pour  ins- 
tituteur est  une  cause  de  cette  affluence  de 
pédagogues  ineptes.  Il  faut  espérer  que  désor- 
mais la  patrie,  pour  sa  prospérité,  surveillera 
avec  soin  l'exercice  d'un  des  plus  importants 
ernplois,  non  seulement  dans  les  maisons  pu- 
bliques d'institution,  mais  encore  dans  les 
familles. 

Cette  surveillance  de  l'éducation  domes- 
tique, pourra  être  qualifiée  d'inquisition;  mais 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  dès  que  le  salut 
public  l'exige,  elle  doit  avoir  lieu.  Les  mur- 
mures contre  elle  ne  seront  proférés  que  par 
des  citoyens  ennemis  de  la  patrie.  Le  bon  pa- 
triote n'ignorera  pas  que  son  enfant  appartient 
plus  à  la  patrie  qu'à  lui-même;  qu'elle  a  le 
plus  d'intérêt  à  ce  qu'il  ne  contracte  ni  habi- 
tudes, ni  sentiments  qui  lui  soient  contraires. 
Bien  loin  de  se  récrier,  il  s'y  soumettra  avec 


joie.  Quant  aux  murmures  du  citoyen  reconnu 
par  son  incivisme,  comme  on  doit  s'y  attendre, 
on  ne  doit  pas  même  s'y  arrêter. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  droits  d'une 
pareille  profession  à  la  considération  pu- 
blique; elle  n'aura  qu'à  être  confiée  à  des 
hommes  estimables,  pour  être  bien  appréciée. 
Nous  terminerons  par  soupirer  après  l'ins- 
tant où  les  désirs  de  la  jeunesse  seront  satis- 
faits. 

Flatteur  espoir  de  la  postérité,  jeunes  Fran- 
çais, qui  laissez  éclater  dans  vos  yeux  les  ca- 
ractères frappants  de  Jl'-enthousiasme,  vous 
n'aurez  pas  longtemps  à  attendre  cette  ins- 
truction à  laquelle  vous  vous  êtes  déjà  pré- 
parés ;  vos  âmes,  étrangères  à  toutes  corrup- 
tions se  livreront  aux  nouvelles  études  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'elles  se  trouveront 
favorables  à  l'idée  que  vous  vous  êtes  fait  de 
votre  future  dignité  ;  qu'elles  donneront  une 
nouvelle  énergie  à  ce  dévouement  généreux, 
qui  vous  fait  prendre  part  à  l'anéantissement 
du  despotisme.  Dignes  de  vos  pères  que  vous 
surpasserez  en  vertus,  vous  regrettez  de  ne  pou- 
voir de  votre  sang  et  de  vos  efforts  cimenter 
l'édifice  de  la  liberté;  vous  semblez  craindre  ac 
le  voir  affermir,  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
et  la  force  nécessaires  pour  coopérer  à  son 
triomphe.  Ah  !  calmez  vos  craintes;  la  généra^ 
tion  présente  ne  vous  privera  pas  de  la  satis- 
faction que  vous  lui  enviez;  elle  remettra  à 
votre  courage  à  consolider  l'empire  de  l'éga- 
lité; c'est  à  vous  qu'en  est  réservée  la  gloire; 
préparez-vous  seulement  à  être  digne  d'une 
pareille  entreprise. 

Pour  vous,  citoyens,  qui  choisissez  les  ins- 
tituteurs publics;  sourds  aux  recommanda- 
tions, recherchez  plutôt  les  qualités  du  cœur 
que  celles  de  l'esprit.  Cet  essai  que  je  vous  offre 
pourra  vous  servir  :  du  moins  n'est-il  composé 
que  dans  cet  espoir.  La  plus  douce  et  la  seule 
récompense  que  nous  en  attendions  est  de  voir 
l'instruction  nationale  confiée  à  des  hommes 
tels  que  nous  avons  essayé  de  les  dépeindre; 
tels  que  tous  les  amis  sincères  de  la  patrie  se 
plaisent  à  les  imaginer. 

«  Signé  :  Chalvet.  ». 


DEUXIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AVEIL  1793,  AU  MATIN. 

Lettre  des  citoyens  Rocherjude,  Defermon  et 
Prieur  (de  la  Côte-d^Or),  commissaires  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  l)un- 
kerqtte,  adressée  au  comité  de  Sahtt  public, 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
défense  des  côtes  (2)  : 

Cherbourg,  13  avril  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Veuillez  bien  lire  avec  attention  les  deux 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  609,  la  lettre 
des  mômes  commissaires  à  la  Convention,  dans  la- 
qu'elle  ils  annoncent  l'envoi  d'une  lettre  au  comité  d« 
Salul  public. 

(2)  Ministère  de  la  guerre  :  armée  de  l'Ouest. 
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lettres  ci-jointes  du  général  Wimpiïen  et  l'ajr- 
rêté  que  nous  avons  pris  par  suite  (1). 

«  Après  que  vous  en  aurez  connaissance, 
nous  ajouterons  quelques  observations  qui 
nous  semblent  importantes.  Vous  voyez  com- 
bien les  propositions  du  général  sont  instantes 
et  la  partie  que  nous  avons  cru  indispensable 
d'accorder  provisoirement. 

((  On  ne  peut  pas  transmettre  par  écrit  tous 
les  motifs  de  conviction  que  l'on  acquiert  par 
des  conférences  très  prolongées;  ce  que  nous 
pouvons  vous  dire,  c'est  que  nous  y  avons  ap- 
porté le  soin  le  plus  scrupuleux  et  que  notre 
conviction  s'est  de  plus  en  plus  fortifiée  sur  les 
avantages  d'adopter  les  propositions  dont  il 
s'agit. 

c(  D'abord  il  est  impossible  que  le  général 
La  Bourdonnaye  veille  à  une  si  grande  étendue 
de  côt«s  que  celle  qui  lui  est  confiée  :  aussi 
porte-t-il  toutes  ses  forces  vers  le  centre  et  le 
midi,  et  la  partie  où  nous  sommes  reste  en- 
tièrement dénudée.  Lorsqu'on  a  voté  une  armée 
de  40,000  hommes  pour  les  côtes,  on  ne  savait 
pas  qu'il  se  formerait  une  révolte  dans  la  Ven- 
dée et  autres  départements  adjacents,  on  ne 
connaissait  pas  non  plus  les  autres  conspira- 
tions dans  l'intérieur  de  la  Eépublique,  ni 
celle  de  Dumouriez,  ni  l'évacuation  forcée  de 
la  Belgique,  ni  la  marche  en  retraite  de  Cus- 
tine,  ni  le  dégamissement  des  Vosges,  etc. 

«  Il  est  évident  que  nous  sommes  dans  une 
crise  qui  va  se  terminer  par  le  sort  des  armes, 
que  la  liberté  ne  peut  se  sauver  qu'en  faisant 
face  partout  à  nos  ennemis  et  que  nous  man- 
quons, sinon  d'hommes  et  d'argent,  au  moins 
d'organisation,  de  chefs,  d'agents  expérimen- 
tés, d'armes,  d'api^rovisionnements,  enfin  de 
préparatifs  de  toute  espèce,  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

«  Rien  ne  serait  donc  plus  avantageux  que 
de  former  une  petite  armée  dans  cette  partie, 
et  par  l'attitude  plus  imposante  qu'elle  don- 
nera à  la  République  et  par  la  tranquillité 
qu'elle  procurera  au  pays  en  faisant  naître 
pour  ainsi  dire  des  ressources  qu'on  serait 
trop  heureux  de  trouver  prêtes,  si  certains 
cas  désastreux  arrivaient. 

«  Le  général  Wirapffen  a  toute  l'industrie 
de  son  art;  il  faut  au  moins  le  laisser  nous 
former  des  sujets.  Son  patriotisme  ne  peut 
être  suspecté,  il  jouit  de  la  plus  grande  con- 
fiance dans  sa  division  où  il  habite  depuis  dix- 
huit  ans.  Il  craindrait  d'aller  sur  un  autre 
théâtre,  parce  que  la  méfiance,  les  calomnies, 
la  responsabilité  sont  effrayantes  pour  les  gé- 
néraux qui  ont  le  malheur  d'être  ci-devant. 
Dans  son  propre  pays,  sa  réputation  résistera. 
à  ces  atteintes,  quoique  l'on  n'y  soit  pas  plus 
disposé  qu'ailleurs  à  s'endormir  sur  les  pré- 
cautions. 

((  Le  véritable  moyen  serait  de  mettre  près 
de  lui  des  commissaires,  ainsi  que  la  Conven- 
tion vient  de  le  décréter  d'une  manière  géné- 
rale, mais  cependant  cette  mesure  peut  être 
suppléée  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
levée  ou  organisation  d'hommes  et  d'un  ma- 
niement d'argent  qui  n'excède  pas  certaines 
bornes,  d'autant  plus  que  l'on  serait  toujours 
à  temps  d'envoyer  les  commissaires,  s'il  était 
question  de  marcher  à  l'ennemi.  Nous  avons 


(1)  Ces  pièces  manquent. 


donc  cru  qu'en  installant  auprès  du  général  les 
quatre  membres  des  départements,  qu'il  de- 
mande, cela  suffirait  pour  le  moment,  ou  même 
que  cela  semble  indispensable,  ne  fût-ce  que 
pour  constater  la  faiblesse  des  moyens  actuela 
de  défense. 

«  Il  est  aussi  indispensable  de  former  un 
corps  de  cavalerie  de  600  à  800  hommes;  c'est 
la  partie  qui  manque  partout  et  il  faut  la 
prendre  où  l'on  peut.  L'ai-tillerie  n'est  pas 
moins  nécessaire;  heureusement  il  existe  déjà 
quelques  compagnies  de  volontaires  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  isolder  et  d'exercer.  Enfin, 
pour  compléteir  les  garnisons  strictement  né- 
cessaires des  points  à  occuper  dès  ce  moment 
tels  que  Granville,  Cherbourg  et  ses  forts,  la 
Houguc  et  l'île  de  Tatihou,  il  faut  absolument 
incorporer  dans  les  bataillons  déjà  ici  le  con- 
tingent réuni  à  Valognes.  Nous  allons  en  don- 
ner l'ordre. 

«  Après  cela  il  ne  restera  plus  de  disponibles 
que  635  hommes,  provenant  de  trois  compa- 
gnies franches  très  irrégulièrement  formées, 
et  encore  le  ministre  de  la  guerre  voudrait-il 
en  porter  une  partie  à  Sedan,  ce  qui  est  de 
toute  impossibilité,  car  des  hommes  qui  ont 
reçu  un  engagiement  pour  servir  dans  un  corps 
ne  peuvent  pas  être  enlevés  arbitrairement 
pour  être  placés  dans  un  autre  corps.  Il  fau- 
drait donc  profiter,  au  moyen  de  ces  conipar- 
gnies,  de  la  facilité  qu'ont  leurs  chefs  de  les 
recruter  dans  le  pays  pour  en  faire  des  batail- 
lons qui  seraient  bientôt  complétés.  Mais  pour 
cela  il  faut  une  certaine  latitude  de  moyens 
et  pouvoir  sortir  des  règles  ordinaires.  Quant 
aux  6,000  hommes  de  nouvelle  infanterie,  nous 
en  faisons  la  demande  à  la  Convention  par  ce 
même  courrier  et  cous  prions  le  comité  de  la 
faire  accorder.  On  pourrait  d'abord  décréter 
un  nouveau  contingent  pour  les  départements 
de  la  Manche  et  du  Calvados,  comme  cela  vient 
d'être  fait  pour  l'Eure  et  l'Orne.  Ce  contingent 
dans  les  mêmes  proportions  serait  environ 
moitié  du  premier,  c'est-à-dire  d'environ 
3,000  hommes  pour  le  cas  actuel. 

«  Mais  il  faudrait  statuer  qu'on  procéderait 
au  contingent  par  le  sort  :  alors  nous  sommes 
assurés  que  l'on  s'y  porterait  partout  avec  em- 
pressement. 

((  Un  abus  que  nous  avons  à  vous  dénoncer 
à  ce  sujet,  c'est  que,  dans  les  assemblées  qui 
viennent  de  se  tenir  pour  le  contingent,  on 
l'a  presque  partout  formé  au  scrutin.  C'est 
une  vexation  et  une  injustice  criante,  car  la 
majorité  qui  veut  le  scrutin  en  fait  porter 
tout  le  poids  à  la  minorité  qui  s'y  refuse,  de 
manière  que  l'on  reporte  arbitrairement  cette 
charge  publique  sur  les  individus  que  l'on  juge 
à  propos.  On  a  par  exemple  dégarni  des  mai- 
sons entières  de  tous  les  cultivateurs;  dans 
quelques  paroisses  on  a  profité  de  l'occasion 
pour  en  tirer  tous  les  meilleurs  patriotes,  les 
seuls  quelquefois  qui  s'y  trouvaient.  Da«i.s 
d'autres  on  a  désigné  tous  les  employés  aux 
douanes,  afin  de  n'avoir  plus  de  surveil- 
lants, etc.  Jugez  comme  cela  rend  l'opération 
odieuse. 

((  Revenons  aux  trois  autres  mille  hommes. 
On  se  les  procurerait  par  divers  moyens  et 
cela  serait  possible.  Il  y  a  à  Oaen  une 
compagnie  appelée  Carohots  qui  est  formida- 
ble et  susceptible  d'un  très  grand  accroisse- 
ment. 
<(  Le  général  insiste  beaucoup  sur  le  change- 
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ment  du  mode  de  nomination  des  officiers.  Si 
la  Convention  ne  le  juge  pas  convenable  pour 
la  généralité  de*  l'armée,  qu'on  y  consente  au 
moins  pour  les  corps  particulière  de  carabots, 
de  compagnies  franches,  etc.,  sans  quoi  on  ne 
isera  jamais  certain  d'avoir  des  troupes  disci- 
plinées et  bien  conduites. 

((  Vous  voyez  au.s.si  ce  que  le  général  demande 
en  trains  d'artillerie  et  effets  de  campements. 
Ce  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  en  envoyer  en  na- 
ture, il  faudrait  au  moins  lui  laisser  faire  res- 
source de  tout  pour  s'en  procurer  lui-même. 

«  Reste  l'article  de  l'argent.  Vous  êtes  trop 
convaincus  de  l'impérieuse  nécessité  des  cir- 
constances pour  vous  en  récrier  au  premier 
abord.  En  examinant  avec  plus  d'attention,  on 
finit  par  >'oir  que  la  demande  est  raisonnable. 

((  Nous  vous  demandons  avant  tout  de  faire 
verser  au  plus  tôt  par  le  département  de  la 
guerre,  entre  les  mains  du  payeur  de  Caen,  au 
moins  500,000  à  600.000  francs,  pour  les  pre- 
mières dépenses  des  coriDs  de  cavalerie,  de  l'ar- 
tillerie et  autres  objets;  après  quoi  on  fera  de 
nouveaux  fends  sur  le  compte  de  l'avancement 
des  opérations.  Bien  entendu  que  si  la  Conven- 
tion accorde  les  6,000  hommes  d'infanterie,  il 
faudra  y  pourvoir  proportionnellement. 

M  Le  temps  ne  nous  permet  pas  de  faire  co- 
pier cette  lettre  :  nous  vous  prions  d'en  excu- 
ser les  incorrections. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Vos  collègues, 
«  RocHEGUDE,  Defermon,  C.-A.  Prieur.  » 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEAîvCE  DE  L.1  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JELT>I  18  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

Pièces  et  mémoires  des  officiers  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes  de  Lorraine  et 
lettre  d'en  coi  du  ministre  Clavier e  à  la 
Convention  tiationale  pour  lui  notifier  ces 
réclamations. 

Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  à  la  réclamation  des  officiers 
de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine (2). 

Paris,  4_  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  ci-devant  chambres  des  comptes  ont 
été  définitivement  supprimées  par  une  loi  du 


(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  617,  le  décret 
relatif  aux  officiers  de  la  ci-devant  chambio  des 
comptes  de  Lorraine. 

[-1]  Archives  nationales.  Carton  Cii  231,  chemise  42-4, 
pùèce  H°  20.  Ces  pièces  ont  été  mentioiuiocs  à  la  séance 
du  5  mars  1793.  tVoy.  Archives  parlementaires, 
V'  série,  tome  39,  page  611.  Depuis  nous  les  avons 
découvertes  aux  Archives  et  c'est  pourquoi  nous  les  insé- 
rons comme  Annexes  du  décret  auquel  elles  ont  donne 
lie». 


2.5  août  1791  et,  le  1*'  octobre  de  la  même  an- 
née, le  directoire  du  département  de  la  Meur- 
the  a  mis  les  scellés  sur  les  bureaux  de  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

((  Les  officiers  de  cette  chambre  exposent 
qu'ils  n'ont,  dès  lors,  cessé  leurs  fonctions 
qu'à  cette  époque,  et  réclament  le  paiement 
de  leurs  différentes  attributions  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  1791. 

<«  Ces  attributions  se  payaient  sur  des 
fonds  qui  n'existent  plus.  La  Convention  na- 
tionale peut  donc  seule  ordonner  le  paiouent 
pour  les  trois  quarts  de  l'année  1791.  Elle 
leur  a  déjà,  par  son  décret  du  8  juin  dernier,, 
fait  payer  une  somme  relative  à  1790,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  la  liquidation; 
mais  le  travail  de  ce  directeur  étant  borné 
aux  objets  antérieurs  à  1791,  je  ne  puis  que 
déférer,  à  la  Convention  nationale,  les  nou- 
velles réclamations  des  officiers  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes  de  Nancy. 

«  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 
envoyer  le  mémoire  que  j'ai  rédigé  sur  cet  ob- 
jet et  les  dix-huit  pièces  qui  l'accompagnent.. 
Je  me  bornerai  à  observer  à  la  Convention 
que  la  position  où  se  trouvent  plusieurs  de 
ces  anciens  officiers  paraîtrait  de  nature  à 
engager  la  Convention  nationale  à  prononcer 
sur  leur  sort  le  plus  promptement  qu'il  se- 
rait possible. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiqttes. 
<(  Signé  :  Clavière.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  dix- 
neuf  pièces  qui  suivent  : 


Procès-verbal  d^ apposition  de  scellés  à  la 
chambre  des  comptes  de  Nancy  (1). 

Ce  jourd'hui,  premier  octobre  1791,  deux 
heures  de  relevée, 

Nous,  François  Pagnol  et  Grégoire  Perrin, 
administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  commissaires  en  cette 
part; 

Nous  sommes  transportés  à  la  participa- 
tion du  procureur  général  syndic  et  à  l'assis- 
tance du  secrétaire  général  du  département, 
dans  la  maison  occupée  par  la  chambre  dés 
comptes  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
séant  à  Nancy  où  étant,  en  exécution  de  la 
loi  du  15  août  dernier,  relative  aux  chambres 
des  comptes  ci-devant  supprimées,  transcrite 
sur  les  registres  du  département,  le  jour 
d'hier  et  dûment  notifié  à  la  chambre  des 
comptes  en  la  personne  de  son  greffier  en  chef 
et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  même  jour  qui  nous  nomme  commissaires 
à  l'effet  de  ce  qui  suit,  avons  trouvé  le  sieur 
Bureau,  greffier  de  ladite  chambre,  auquel 
ayant  exhibé  ladite  loi,  l'exposé  dudit  arrêta 
et  notre  ordonnance  de  ce  jourd'hui,  par  la- 
quelle avons  fixé  notre  opération  à  ce  jour- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  231^  chemisa  424, 
oièce  n"  21. 
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d'hui,  heure  présente,  l'ayons  requis  de  nous 
faire  à  l'instant  l'indication  des  greffes,  dé- 
pôts et  archives  de  ladite  chambre,  sur  les- 
quels il  échoit  d'apposer  les  scellés  ainsi  que 
de  nous  représenter  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers qui  étaient  ci-devant  à  sa  disposition, 
ensemble  tous  les  comptes  non  encore  défini- 
tivement jugés  et  corrigés  gui  peuvent  exister 
dans  les  greffes  avec  les  pièces  à  leur  appui, 
enfin   lesdits   registres   des  délibérations   des 
comptes,  ce  à  quoi  déférant,  ledit  sieur  Bu- 
reau nous  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  nous 
faire  toutes  les  indications  que  nous  désire- 
rions pour  l'entière  exécution  de  la  loi;  qu'à 
l'égard   des  comptes,    il  n'en  existait  aucun 
qui    ne    fut    jugé    définitivement,    apuré    ou 
corrigé;  que  le  dernier  rendu  des  finances  de 
l'ancienne  province  datait  de  l'année  1786  et 
le    dernier    des    domaines    et    bois    de    l'an- 
née 1788;  que  l'un  et  l'autre  étaient  entière- 
ment terminés   et   qu'il   n'en   avait   pas   été 
rendu  depuis  ces  deux  époques;  qu'à  l'égard 
des  registres  aux  distributions  il  n'en  existe 
pas  pour  les  comptes,  attendu  qu'ils  s'audi- 
tionnaient en  présence  d'une  commission  de 
la  chambre   à  l'instant  même  qu'ils  étaient 
présentés  et  étaient  apurés  sans  intervalle;  et 
qu'ainsi  la  chambre  était  dispensée  d'en  faire 
charge    sur    les    registres;    qu'il    n'y    avait 
d'autres  registres  de  disti-ibutions  que  pour 
les  affaires  contentieuses,   mais  que,    depuis 
plusieurs   mois,    messieurs   les   commissaires 
rapporteurs  avaient  rétabli  au  greffe  les  dif- 
férents procès  qui  leur  avaient  été  distribués 
et  qu'il  n'y  avait  aucune   répétition  à  leur 
faire  à  cet  égard. 

Après  ces  déclarations,  nous  nous  sommes 
fait  indiquer  les  différents  dépôts.  Nous 
avons  été  conduits,  en  premier  lieu,  dans  un 
grenier,  au  troisième  étage  occupant  toute  la 
longueur  et  la  largeur  de  la  maison,  et  des- 
tiné à  contenir  le  dépôt,  dit  des  archives; 
après  en  avoir  visité  toute  l'étendue  et  avoir 
reconnu  qu'une  seule  porte  est  pratiquée  pour 
y  parvenir,  nous  l'avons  fait  fermer  et  y 
avons  fait  apposer  le  scellé.  Etant  descendus 
au  second  étage,  nous  avons  trouvé,  dans  une 
première  chambre,  des  meubles  qui  nous  ont 
été  déclarés  appartenir  au  concierge;  ensuite, 
de  cette  chambre,  est  le  garde-meuble  de  la 
chambre  des  comptes,  dans  lequel,  nous  avou? 
trouvé  quelques  meubles  de  peu  de  valeur  et 
y  avons  fait  apposer  le  scellé. 

Parvenus  au  premier  étage,  nous  avons  re- 
connu qu'il  était  composé  d'une  première  an- 
tichambre qui  conduit  à  gauche,  dans  la 
grande  salle  d'audience;  de  là,  à  une  autre 
salle  d'audience  plus  petite;  plus  loin,  à  une 
autre  chambre  servant  de  cabinet  de  travail 
à  messieurs  les  commissaires  de  l'abonnement, 
et  ayant  une  issue  sur  la  cour  par  un  escalier 
dérobé  très  obscur;  à  droite  de  la  première 
antichambre  est  d'abord  une  chambre  pre- 
nant jour  sur  la  cour  qui  servait  de  parquet 
à  messieurs  les  gens  du  roi;  du  côté  de  la  rue, 
est  une  seconde  antichambre  qui  conduit  à  la 
chambre  du  conseil,  dans  le  fond  de  laquelle 
est  une  issue  d'où  l'on  va  à  quelques  cabinets 
servant  de  vestiaire  à  Messieurs  les  officiers 
de  la  chambre,  et  à  un  escalier  qui  descend 
dans  la  cour  et  qui  monte  au  second  et  au 
troisième  étage. 


Après   avoir  bien   attentivement   parcouru 
toutes  lesdites  pièces,  avons  reconnu  que  tous 
les  meubles  dont  elles  étaient  «composées,  con- 
sistaient en  tables,  bureaux,  fauteuils  tapis- 
sés, chaises  de  paille,  bancs  tapissés  avec  et 
sans  dossiers,  deux  grands  tableaux  dans  la- 
dite salle  d'audience,  dont  un  représente  un 
Christ  et  l'autre  Louis  XV  et  trois  autres  ta- 
bleaux dans  la  petite  salle,  représentant  un 
Christ,  le  duc  Léopold  et  le  roi  Stanislas,  des 
chenets,  pelles  à  feu  et  pincettes,  des  para- 
vents, etc.;  dans  la  chambre  du  conseil  sont 
deux  armoires  à  chaque  côté  de  la  cheminée, 
lesquelles  contiennent  le  recueil  imprimé  et 
en  originaux  des  édits,  ordonnances  et  règle- 
ments relatifs  à  la  ci-devant  province.  Sur  ce 
qui  nous  a  été  représenté  par  le  secrétaire  gé- 
néral   du    département,    qu'il    manquait    de 
tables  pour  le  service  de  ses  bureaux,  pour- 
quoi il  nous  a  prié  de  l'autoriser  à  en  enlever 
quatre,  qu'il  s'est  offert,  de  remettre  lorsqu'il 
aura  pu  s'en  pourvoir,  l'avons  autorisé,  sous 
ses   offres,   à  enlever  quatre  desdites  tables, 
ainsi  qu'une  paire  de  tenailles  de  cheminée 
et  un  tire  braise,  à  la  charge  de  les  rétablir 
dans  l'état  oii  ils  les  aura  reçus,  lorsqu'il  se 
fera  l'inventaire  desdits  effets;  avons,  en  con- 
séquence, fait  apposer  les  scellés  sur  chacune 
des  issues  desdits  appartements,   savoir  sur 
chacune  des  deux  portes  des  extrémités  et  sur 
les  deux  portes  qui  aboutissent  au  grand  es- 
calier. 

De  là,  étant  descendus  au  rez-de-chaussée, 
avons  été  conduits  dans  une  grande  pièce  à 
droite  en  entrant,  et  qu'on  nous  a  dit  être  le 
trésor  des  Chartres  et  l'ayant  parcouru, 
avons  reconnu  que  toutes  les  fenêtres  pre- 
nant jour  sur  la  rue  et  sur  la  cour  sont  exac- 
tement grillées,  avons  fait  apposer  le  scellé 
sur  la  première  porte  de  ladite  pièce  et  fait 
fermer  la  seconde;  nous  sommes  allés  de  là 
dans  une  autre  pièce,  ausisi  au  rez-de-chaussée, 
qu'on  nous  a  dit  être  le  greffe  et  ensuite  de 
laquelle  est  une  seconde  chambre  servant  de 
dépôt  de  papiers  et  avons  trouvé  dans  cette 
pièce  plusieurs  sacs  qu'on  nous  a  dit  contenir 
des  pièces  de  billon  étrangères,  saisies  sur 
plusieurs  particuliers,  à  l'encontre  desquels 
ont  été  dirigées  des  poursuites  extraordi- 
naires par  la  chambre  des  comptes,  ainsi  qu'il 
en  oonste,  par  les  pièces  de  procédure  déposées 
dans  les  greffes  et  attendu  qu'il  n'existait  au- 
cune étiquette  ni  renseignement  sur  les  sacs, 
les  avons  fait  numéroter  et  peser  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  sac  n°  1  pesant  11  livres  14  brut  et  le 
sac  compris  ;  un   sac  n"  2  pesant   18  livres 

14  brut  et  le  sac  compris;  un  sac  n°  3  pesant 
13  livres  6  brut  et  le  sac  compris;  un  sac  n°  4 
pesant  14  livres  iS  brut  et  le  sac  compris  ;  un 
sac  n°  5  pesant  11  livres  1/4  brut  et  le  sac  com- 
pris ;  un  sac  n°  6  pesant  5  livres  1/4  brut  et  le 
sac   compris  ;   un   sac   n"   7   pesant   3   livres 

15  brut  et  le  sac  compris. 

Et  ayant  trouvé  dans  une  armoire  de  la- 
dite chambre  une  boîte  contenant  plusieurs 
pièces  de  fausse  monnaie,  les  avons  fait 
mettre  dans  un  huitième  sac  qui,  ayant  été 
pesé,  s'est  trouvé  contenir  1  liv.  13,  sous  la 
cote  n°  8,  et  après  avoir  fait  sceller  lesdits 
sacs  les  avons  fait  transporter  au  greffe  du 
département,   pour  être  à  portée  d'en  faire 
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l'envoi  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Metz,  dans 
le  cas  que,  d'après  le  compte  qui  en  sera 
rendu  au  ministre,  il  en  soit  ainsi. 

A  cette  seconde  pièce  aboutit  une  chambre 
appelée  la  chambre  des  commissaires,  ayant 
son  entrée  dans  le  vestibule  de  la  maison; 
après  avoir  reconnu  que  lesdites  trois  pièces 
prenant  jour  sur  la  rue  sont  suffisamment 
grillées  pour  empêcher  aucun  accès  par  les 
fenêtres,  avons  fait  soigneusement  fermer  les 
portes  de  chaque  extrémité  et  avons  fait  ap- 
poser les  scellés  sur  l'une  et  l'autre. 

De  là,  nous  sommes  allés,  par  un  escalier 
qui  est  à  gauche  de  la  cour,  dans  un  appar- 
tement du  second  étage,  connu  sous  le  nom 
de  bureau  d'abonnement,  et  quoiqu'il  nous 
ait  dit  que  cet  appartement  ne  contenait  que 
des  pièces  peu  importantes,  telles  que  des  de- 
mandes en  décharges  ou  réductions,  avons 
également  apposé  le  scellé  sur  la  porte  dudit 
escalier  de  l'appartement,  réservant  au  sieur 
Môntigny,  qui  s'est  présenté  alors  pour  récla- 
mer quelques  effets  qu'il  a  dit  lui  appartenir 
dans  ce  local,  à  réitérer  ses  réclamations  lors- 
qu'il sera  procédé  à  l'inventaire. 

Ayant  été  ensuite  introduits  dans  un  local 
au  rez-de-chaussée,  servant  de  remise,  y 
avons  trouvé  six  blocs  de  fonte  de  différentes 
grosseurs,  six  balanciers  qui  en  étaient  dé- 
tachés et  quelques  vieux  bancs,  lesquels  effets 
nous  ont  été  déclaré  provenir  de  l'hôtel  des 
monnaies  du  ci-devant  duché  de  Lorraine. 
Nous  sommes  allés  également  dans  la  cave 
située  sous  l'appartement  du  concierge  et  y 
avons  vu  une  très  grande  quantité  de  vieux 
ferrements  et  ustensiles  tant  de  fer  que  de 
cuivre,  ci-devant  estimés  au  même  usage  et 
sur  ce  qu'il  nous  a  été  déclaré  par  le  sieur 
Bureau  que  la  chambre  des  comptes,  à  son 
entrée  dans  le  local,  avait  fait  faire  un  inven- 
taire très  exact  tant  desdits  blocs  et  balan- 
ciers que  desdits  ferrements  et  ustensiles,  le- 
quel inventaire  existait  dans  les  greffes  ;  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  d'en  faire 
faire  la  description  et  la  pesée  qui  auraient 
exigé  une  opération  très  longue  et  très  coû- 
teuse. 

Et  déclaration  nous  a  été  faite  par  le  même 
sieur  Bureau  qu'il  n'existait  plus  rien  dans 
le  local  qui  fut  dans  le  cas  de  nous  être  re- 
présenté, nous  nous  sommes  fait  remettre 
toutes  les  clés  des  chambres  enfermées  sous 
les  scellés  et  les  avons  fait  déposer  au  secré- 
tariat du  département. 

Et  pour  veiller  à  la  conservation  tant  des- 
dits scellés  que  des  effets  ci-dessus  mention- 
nés, en  avons  établi  pour  gardien  le  sieur 
François  Eloy,  ci-devant  premier  commis 
greffier,  huissier  audiencier  et  architecte  de 
ladite  chambre  des  comptes,  résidant  à 
Nancy,  lequel  s'étant  présenté  et  ayant  ac- 
cepté ladite  garde,  lui  avons  enjoint  de  veiller 
soigneusement  à  ce  qu'il  n'y  soit  porté  aucune 
atteinte  sous  les  peines  dont  sont  tenus  tous 
dépositaires  publics,  ce  qu'il  nous  a  promis 
sous  la  foi  du  serment  qu'il  a,  à  l'instant, 
prêté  entre  nos  mains. 

Ensuite,  pour  constater  l'identité  du  sceau 
dont  nous  avons  fait  apposer  une  empreinte 
sur  chacune  des  extrémités  des  bandes  de  pa- 
pier formant  les  scellés  ci-devant  énoncés,  en 


avons   fait   mettre    pareille   empreinte    à   la 
marge  ci-contre. 

Fait  à  Nancy,  les  an  et  jour  avant  dits, 
sept  heures  de  relevée. 

«  Signé  :  Bureau,  Eloy  ;  Pagnol  l'aîné;  Per- 
RiN,  Le  Lorrain,  jji'ocureur-général-syn- 
dic  ;  Breton  ,  secrétaire-général.  » 

«  Pour  copie  collationnée  » 

«  Signé  :  Breton,  secrétaire-général.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  la  copie  colla- 
tionnée. » 

«  Signé  :  Denokmandie.  » 


II. 

Chambre  des  C07nj)tes  de  Lorraine. 
Août  179L 

Mémoire  (1). 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  indé- 
pendamment des  fonctions  attribuées  aux 
chambres  des  comptes  du  royaume,  était 
chargée,  ainsi  que  celle  de  Bar,  de  la  réparti- 
tion et  du  contentieux  des  impositions  ordi- 
naires et  des  vingtièmes,  dans  les  deux 
anciennes  provinces  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine,  titulaires  de  charges  créées  sans 
finances,  n'avaient  d'autres  émoluments  que 
des  taxations  sur  les  impositions,  des  épices 
sur  les  comptes  des  vingtièmes  et  d'autres 
droits  casuels.  Ces  objets  réunis  formaient  une 
somme  de  32,945  livres  15  sols  8  deniers,  qui  se 
partageait  entre  tous  les  officiers. 

Cette  compagnie  ayant  éprouvé  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  de  ses  membres,  la  part 
de  chacun  d'eux  se  trouva  diminuée,  et  elle 
obtint  au  mois  d'août  1781,  un  supplément  de 
traitement  annuel  de l0,O0Oliv. 

M.  de  Riocourt,  premier  prési- 
dent, recevait  du  trésor  public  un 
traitement  de  4,000  livres  ;  il  fut 
porté  à 6,000 

Enfin,  M.  de  Maudhui,  avocat 
général,  obtint  un  traitement  de..       1,000 

Total 17,000  liv. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  fut 
autorisée  à  imposer  chaque  année,  cette  somme 
en  sus  de  l'abonnement  des  vingtièmes. 

En  1777,  il  avait  été  accordé,  à  la  Chambre 
des  comptes,  pour  ses  frais  de  bu- 
reaux       2,800liv. 

A  M.  le  premier  président,  pour 
le  même  objet 1,000 

A  M.  le  procureur  général 700 

Total 4,500  liv. 

Ce  second  objet  était  prélevé  annuellement 
sur  un  fonds  qui  s'imposait  en  sus  des 
vingtièmes,  pour  faire  face  aux  non-valeurs  et 
aux  décharges,  et  qui  n'était  jamais  entière- 
ment consommé. 

Cette   chambre    des   comptes   jouissait,    en 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  231,  chemise  424, 
pièce  n*  22. 
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outre,  de  temps  immémorial,  d'un  droit  de 
chauffage  :  il  était  payé  anciennement  en 
nature;  une  ordonnance  de  Léopold,  duc  de 
Lorraine,  de  1707,  a  réglé  qu'il  le  serait  en 
argent. 

Ce  droit  était  acquitté  par  le  receveur  des 
domaines  et  bois;  il  a  été  payé  jusqu'au 
15  juillet  1790,  et  il  est  dû  l'année  échue  au 
15  juillet  1V91;  l'objet  est  de  2,212  1.  10  s. 

Enfin  cette  cour  jouissait  encore  d'un  droit 
de  franc-salé,  anciennement  payé  en  nature 
et  payable  en  argent,  d'après  les  articles  1  et  2 
d'un  règlement  du  28  février  1720.  Ce  droit 
acquitté  jusques  et  y  compris  1789,  par  la 
ferme  générale,   est  dû  pour  l'année  entière 

de  1790 7801.  5  s.  4  d. 

et  pour  les  dix  premiers  mois 

de  1791 390      2     8 

Total 1,1701.  8s.  ))d. 

La  chambre  des  comptes  réclame  le  paiement 
de  ces  différentes  sommes  jusqu'au  1^""  juil- 
let 1791,  attendu  qu'elle  n'a  été  supprimée  que 
depuis  cette  époque. 

M.  de  Riocourt,  premier  président  de  cette 
chambre,  indépendamment  des  objets  qui  lui 
sont  communs  avec  sa  compagnie,  réclame  les 
six  premiers  mois  de  1791,  d'un  traitement  de 
1514  1.  6  s.,  dont  il  jouissait  sur  la  caisse  des 
domaines. 

La  loi  du  11  septembre  formant  le  titre  XIV 
de  la  loi  générale  sur  l'ordre  judiciaire  porte, 
article  12  <c  que.  les  chambres  des  comptes 
demeureront  supprimées  aussitôt  qu'il  aura 
été  pourvu  à  un  nouveau  régime  de  comptabi- 
lité; la  cessation  des  fonctions  de  ces  chambres 
n'a  été  définitivement  prononcée  que  par  le 
décret  du  4  juillet  dernier,  et  à  compter  de  la 
publication  de  ce  décret  et  de  la  notification 
aux  chambres  des  comptes  ». 

Ce  décret  n'est  point  encore  sanctionné. 
Ainsi,  il  est  certain  que  les  chambres  des 
comptes  sont  encore  en  activité;  et  celle  de 
Lorraine  paraît  fondée  à  réclamer  le  paie- 
ment, pour  les  six  premiers  mois  de  1791,  des 
divers  objets  qui  composent  le  traitement  de 
ses  membres. 

Ces  objets  sont  : 

liv.  s. 

l**  Supplément  de  traitement..  8,500  » 

2°  Frais  de  bureaux 2,250  » 

3"  Droit  de  chauffage 2.212  10 

4°  Droit  de  franc-salé 1,170  8 

5°  Traitement  de  M.   de  Rio- 
court    757  3 


Total 14,? 


1 


Les  deux  premiers  objets  étaient  payés  pré- 
cédemment sur  les  fonds  imposés  accessoire- 
ment aux  vingtièmes,  et  les  vingtièmes  n'ont 
plus  lieu  en  1791;  ainsi  il  n'y  a  point  de  fonds 
faits  pour  ces  deux  premiers  articles. 

Le  troisième  et  le  cinquième  étaient  payés 
sur  le  produit  des  domaines,  et  le  quatrième 
article  sur  les  produits  de  la  ferme  générale. 

On  ne  voit  aucune  difficulté  à  faire  acquitter 
les  trois  derniers  articles,  mais  les  deux 
premiers  étaient  imposés  au  marc  la  livre  des 
vingtièmes,  et  il  n'a  été  imposé,  en  1791,  ni 
vingtièmes  ni,  par  conséquent,  aucune  somme 
au  marc  la  livre. 


Cependant,  d'un  autre  côté,  il  est  incontes- 
table que  les  chambres  des  comptes  doivent 
jouir  de  la  totalité  de  leurs  attributions,  tant 
qu'elles  ne  sont  point  supprimées.^ 

La  difficulté  consiste  donc  à  examiner 
comment  seront  payées  les  12,750  livres  qui 
étaient  assignées  sur  les  vingtièmes. 

Il  semble  que  ce  serait  le  cas  de  faire  dé- 
cider, par  un  décret,  que  les  membres  de  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine  jouiront  du 
supplément  annuel  de  traitement  de  1700  li- 
vres, précédemment  assigné  sur  les  vingtièmes, 
et  de  4,500  livres  pour  frais  de  bureaux,  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  exercice  et 
activité  pendant  le  cours  de  ladite  année  1791; 
et  que  la  somme  qui  leur  reviendra  pour  l'un 
et  l'autre  objet,  sera  acquittée  par  la  tréso- 
rerie nationale,  à  laquelle  le  remplacement 
en  sera  fait  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

IIL 

Lettre  du  citoyen  Leclere  de  Vrainuille,  an- 
cien conseiller  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Nancy,  aie  citoyen  Tarhéy  minis- 
tre des  contributions  publiques  .(1) 

((  Citoyen, 

«  Les  officiers  de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Nancy  ont  l'honneur  de  vous 
représenter  que  les  charges  dont  ils  étaient  re- 
vêtus n'étaient  point  à  finance;  qu'elles  se  don- 
naient pour  récompense  de  service;  que  tous 
leurs  émoluments  consistaient  en  taxations  qui 
leur  tenaient  lieu  d'appointements  et  en  me- 
nues casualités  contentieuses. 

«  Léopold,  duc  de  Lorraine,  leur  avait  at- 
tribué en  1699  trois  deniers  pour  livre  sur  les 
impositions  lesquelles  se  faisaient  en  sus  du 
principal  et  trois  deniers  pour  livre  du  prix 
des  baux,  vente  de  grains,  boia  et  autres  den- 
rées qui  en  proviendraient  et  seraient  pas- 
sés à  son  profit. 

((  Le  douze  septembre  de  cette  mêmejinnée 
1699,  S.  A.  R.  adressa  une  lettre  de  cachet 
à  cette  compagnie  par  laquelle  il  lui  conser- 
vait les  trois  deniers  pour  livre  sur  les  im- 
positions pour  lui  tenir  lieu  d'appointements 
et  supprima  le  sol  pour  livre  sur  les  baux  et 
ventes  ci-dessus  énoncés,  ainsi  qu'il  appert 
par  la  copie  de  cette  lettre  de  cachet  ci-jointe. 

La  levée  des  trois  deniers  pour  livre  en 
sus  des  impositions  ont  continué  au  profit  des 
dix  officiers  jusqu'à  l'année  1737  inclusive- 
ment. 

<(  A  cette  époque,  StanislaSj  roi  de  Pologne, 
devenu  duc  de  Lorraine,  voulut  soulager  son 
peuple  de  cette  levée  de  trois  deniers  pour 
livre,  rendit  arrêt  dans  son  conseil,  le  26  sep- 
tembre de  la  dite  année  1737,  par  lequel  il  or- 
donna qu'il  serait  imposé  sur  les  deux  duchés 
pour  l'année  1738,  une  somme  de  dix-neuf 
cent  mille  livres  pour  subvenir  aux  besoins 
et  charges  de  ses  Etats  et  aux  dépenses  or- 
dinaires des  ponts  et  chaussées,  laquelle  ré- 
partition se  fera  sans  augmentation  de  sol 
pour  livre.  Sa  Majesté  voidant  bien  se  char- 
ger non  seulement  des  trois  deniers  pour  livre 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  424, 
pièce  n°  23. 
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attribués  à  ses  chambres  des  compter,  mois 
encore,  etc.  Cet  arrêt,  en  copie,  est  inscrit 
dans  la  lettre  de  cachet  ci-dessus  rappelée. 

Le  receveur  des  finances  payait  annuelle- 
ment et  sans  difficulté  une  somme  d-e  trente- 
deux  mille  neuf  cent  quarante-cinq  livres 
quinze  sols  huit  deniers  en  deux  tei-mes  égaux 
pour  leurs  appointements. 

«  Ces  paiements  se  sont  exécutés  jusqu'au 
premier  janvier  1791  et  se  partageaient  en- 
tre les  dix  officiers;  et  depuis  cette  date,  le 
receveur  s'est  refusé  à  ces  paiements  fondés 
sur  la  loi  du  11  septembre  1790. 

«  Cette  loi,  titre  quatorze,  de  celle  judi- 
ciaire qui  supprime  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  porte,  en  l'article  douze,  que  les 
chambres  des  comptes  demeureront  supprimées 
lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau  régime 
de  comptabilité. 

«  Le  28  mai  1791,  l'Aseemblée  nationale  dé- 
créta que  les  compagnies  qui  auraient  des 
gages  communs  pourraient  les  toucher  par  les 
mains  de  leurs  anciens  syndics. 

(c  Le  4  juillet  suivant,  l'Assemblée  natio- 
nale décréta  définitivement  la  cessation  des 
fonctions  des  chambres  des  comptes,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  et  de  la  noti- 
fication légales  de  son  décret. 

<(  Ces  formalités  n'ont  été  effectuées  que  le 
premier  octobre  suivant  et  conséquemment  la- 
dite ci-devant  chambre  des  comptes  de  Nancy 
n'a  cessé  ses  fonctions  que  le  dit  jour,  ce  qui 
fait  neuf  mois  juste  d'exercice  en  ladite  an- 
née 1791,  ce  qui  se  prouve  par  le  procès-ver- 
bal ci- joint. 

((  Il    est    évident    et    même    incontestable 

3 n'ayant  servi  pendant  neuf  mois,  ces  officiers 
oivent  être  payés  de  leurs  gages  communs. 
On  ne  pourrait  leur  refuser  sans  injustice 
surtout  n'ayant  pas  la  ressource  d'une  finance 
et  se  trouvant  privés  de  leur  état  et  de  la 
plupart  de  leur  fortune. 

«  Ils  sont  autorisés  à  réclamer  la  somme 
de  vingt-quatre  mille  sept  cent-neuf  livres  six 
sols  neuf  deniers,  faisant  les  trois  quarts  de 
celle  de  trente-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres,  quinze  sols,  huit  deniers.  Le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  28  mai  dernier 
ordonne  positivement  le  payement  des  appoin- 
tements ou  gages  communs  entre  les  mains  des 
anciens  syndics  des  compagnies. 

«  Appuyés  des  pièces  ci-dessus  énoncées  et 
produites,  lesdits  officiers  ont  l'honneur  de 
recourir  à  votre  équité  ordinaire  et  voUs  sup- 
plient d'ordonner  qu'en  exécution  du  décret 
du  28  mai  dernier,  le  receveur  de  la  trésorerie 
nationale  ou  telle  autre  qu'il  vousplaira, paiera 
à  l'ancien  syndic  de  cette  compagnie  la  somme 
de  vingt-quatre  mille  sept  cent  neuf  livres 
six  sols  neuf  deniers  pour  neuf  mois  de  leurs 
appointements  ou  gages,  faisant  les  trois 
quarts  de  celle  de  trente-deux  mille  neuf  cent 
quarante-cinq  livres  quinze  sols  huit  deniers 
•qui  leur  étaient  payés  annuellement,  en  se 
conformant,  de  la  part  dudit  syndic  au  pres- 
crit dudit  décret  du  28  mai  dernier  et  ils  ne 
<"f>sseront  de  continuer  leurs  voeux  pour  votre 
anté  et  votre  prospérité. 

<<  Sif/né  :  Leclerc  de  Vrainuille,  ancien 
conseiller  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Nancy,  fondé  de  pouvoirs.  » 
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IV 

Lettre  de  Leclerc  de  Vrainuille,  ancien  con- 
seiller de  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
de  Nancy,  au  citoyen  Clavièrc,  ministre  des 
co?itributions  publiques  (1). 

«  Citoyen, 

«  Les  officiers  de  la  ci-dievant  chambre  dea 
comptes  de  Nancy  ont  eu  l'honneur  de  présen- 
ter vin  mémoire  à  M.  Tarbé,  votre  prédéces- 
seur. 

«  Ils  ont  eu  l'honneur  de  lui  représenter  que 
Te  décret  du  mois  de  septembre  1790  supprime 
tous  les  tribunaux  du  royaume. 

«  Par  un  article  de  ce  même  décret,  les 
chambres  des  comptes  sont  continuées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  un  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité. 

«  Le  4  juillet  1791,  intervint  un  autre  décret 
qui  supprime  de  fait  toutes  les  chambres  des 
comptes,  laquelle  suppression  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  la  notification  légale  de  ce  dé- 
cret. 

«  Cette  notification  n'a  été  effectuée  que  le 
premier  octobre  suivant. 

«  Cette  compagnie  différait  des  autres 
chambres  du  royaume  en  ce  qu'elle  n'était 
point  à  finances,  que  les  charges  se  donnaient 
pour  récompenses  de  services  et  pour  tenir 
lieu  de  pension;  elle  était  aussi  cour  des 
domaines,  des  aides  et  gabelles,  des  bureaux' 
de  finances  étant  chargés  du  règlement  de 
toutes  impositions. 

«  Elle  avait  des  appointements  et  menues 
casualités  dont  elle  était  payée  tous  les  six 
mois. 

«  Ce  payement  a  cessé  au  premier  janvier 
de  l'année  dernière. 

«  Elle  a  continué  son  service  depuis  ce  jour 
jusqu'au  premier  octobre,  ce  qui  fait  neuf 
mois  d'appointements. 

«  Elle  a  joint  au  mémoire  les  titres  sur  les- 
quels la  réclamation  est  fondée. 

M.  Henette  a  été  chargé  du  travail  de  la 
vérification.  Ce  travail  est  fini;  il  ne  reste  qu'à 
y  apposer  votre  approbation.  Elle  espère  l'ob- 
tenir et  les  officiers  de  cette  compagnie  ne 
cesseront  de  faire  des  vœux  pour  votre  santé 
et  votre  prospérité. 

((  Siryné  :  Leclerc  de  Vrainuille, 
fondé  de  pouvoir.  » 


Lettre  du  citoyen  Leclerc  de  Vrainuille,  an- 
cien conseiller  de  Ict  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Nancy  au  citoyen  Tarbé,  ministre 
des  impositions  publiques  (2). 

«  Citoyen, 

«  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy  ont  l'honneur  de  vous  représenter 
que  leurs  charges  n'étaient  point  vénales  et 
que,  pour  leur  tenir  lieu  de  gage,  il  leur  était 
attribué  des  taxations  ou  indemnités,  à  c.iuse 
de  quatre  officiers  et  un  président,  augmen- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  On  231,  chemise  424, 
pièce  n°  24. 

(2)  Archives  mlionales,  Carton  On  251,  chemis»  424, 
pièce  n°  23. 
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tation  opérée  par  la  réunion  du  parlement  et 
de  la  chambre  des  comptes  de  Metz  et  celui 
de  Nancy  ;  et  des  menues  nécessités,  chauf- 
fage et  franc  salé,  ce  qui  s'est  toujours  payé 
de  six  mois  en  six  mois. 

<(  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  onze 
septembre  1790  supprime  tous  les  tribunaux  du 
royaume  et  ordonne  que  les  chambres  des 
comptes  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  y  aura  un  nouveau  mode  de  comptabi- 
lité établi;  ce  nouveau  mode  ne  l'étant  point 
encore,  cette  compagnie  a  toujours  son  exis- 
tence et  est  dans  le  cas  ^e  répéter  les  objets 
qui  lui  tenaient  lieu  de  gages. 

«  Le  receveur  a  acquitté  les  six  derniers  mois 
de  1790,  mais  il  se  refuse  au  payement  des 
six  premiers  mois  de  la  présente  année,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  point  d'ordre  de  payer. 

«  Cette  compagnie  répète  la  moitié  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  accordée  à  raison  de 
l'augmentation  d'un  président  et  de  quatre 
officiers. 

«  La  moitié  de  la  somme  à  elle  accordée  pour 
menues  nécessités  ou  frais  de  bureaux. 

«  Le  chauffage  pour  l'année  entière  et  le 
franc  salé  pour  un  an  et  demi  ainsi  qu'ail  lui 
a  été  payé  de  temps  immémorial. 

<(  Cette  compagnie  est  d'autant  plus  fondée 
dans  la  demande  que  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  28  mai  dernier  autorise  les  an- 
ciens syndics  à  toucher  les  gages  communs, 

«  Les  sommes  que  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy  répètent  sont  des  gages  communs  qui 
se  partagent  entre  tous  les  membres. 

«  C'est  pour  faire  lever  les  difficultés  que 
fait  le  receveur  d'acquitter  ces  sommes  qu'elle 
a  l'honneur  de  recourir  à  votre  autorité. 

«  Ce  considéré,  monsieur,  vu  l'exposé  ci-des- 
sus, il  vous  plaise  de  donner  des  ordres  au  re- 
ceveur de  payer,  ainsi  qu'il  l'a  fait  jusqu'à 
présent  à  la  chambre  des  comptes  de  Nancy 
les  somme*  qui  lui  sont  dues  pour  supplé- 
ment de  gages,  sur  la  quittance  de  son  syndic, 
les  indemnités,  menues  nécessités,  chauffage  et 
franc  salé,  sans  préjudice  à  se  pourvoir  pour 
le  surplus  lors  de  son  entière  suppression,  et 
cette  compagnie  continuera  ses  vœux  pour  vo- 
tre santé  et  votre  prospérité. 

<(  »S'V«7«^' .•  Leclerc  DE  Vrainuille,  » 

VL 

Etats  des  sommes  qui  sont  dues  pour  neuf 
mois  de  service  de  Vannée  1791  aux  citoyens 
ci-devant  président  et  conseillers  de  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes  de  Nancy,  ayant 
exercé  jusqu'au  premier  octobre  de  ladite 
année,  lesquelles  sont  reportées  d'après  la 
distribution  qui  s'en  faisait  à  chacun  des 
'  membres  de  la  ci-devant  com,pagnie,  des  dif- 
férent sobjets  qu'ils  répètent  (1). 

Savoir  : 

Tableau  A. 


Noms  des  citoyens 
ex-président  et  conseillers. 


Trois  deniers  pour  livre 

des  imi)osilions  les  3/4  font 

2i.709  1  .  6  s.  9  d. 


Dubois  de  Riocourt,  ex-premier,    2.246  1.    Os.  4d. 

président, 

Lefébure  dcMontjole,e.x-président,     1.684      17  3 

Lefébure,  —  1.684      17  3 

(1)  Archives  nationales,  Càtloa  Cii  2ai,  chemise  434, 
pièce  n"  26. 
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avril  1793 

1 

Drouot,                       cx- 

:onseiller, 

123 

6 

9 

Lecierc  de  Vraiauille, 



.123 

6 

9 

Thomassin, 



123 

6 

9 

Thibault   de   Montbois, 



123 

6 

9 

François, 

— 

123 

6 

9 

Duparge  d'Atnbacour, 

— 

123 

6 

9 

M-ithieu  do  Moulon, 

— 

123 

fî 

9 

Magny.  l'ainé, 

— 

.123 

6 

9 

i.e  Geay, 

— 

123 

6 

9 

Le  Masson-Rancé, 

— 

123 

6 

9 

D'Hurdt, 



.123 

6 

9 

D'Hame, 

— 

123 

6 

9 

Gauthier, 

— 

123 

6 

9 

Magny,  le  jeune, 

— 

123 

6 

9 

Duparge  do  Beltoncourt 

,     — 

123 

6 

9 

Mique, 

— 

123 

6 

9 

Ronnier, 

- 

123 

6 

9 

Total... 

24 

709  1. 

10  s. 

7  d. 

Tableau  B 

Noms  des  citoyens 

Indemnités 

10,000 

ex-président  et  conseillers. 

les  3/i   font 

7.500. 

Duboi»-  de    Riocourt,   ex-premier 

681  1. 

17   8. 

6d. 

président, 

Lefébure  dc.\lontjoie,ex 

président. 

511 

8 

1 

Lefébure, 

— 

511 

8 

1 

Drouot,                       ex- 

conseiller. 

340 

18 

9 

Leclerc  de  Vrainuiile, 

— 

340 

18 

9 

Thomassin, 

— 

340 

18 

9 

Thibault  de  Montbois, 

— 

340 

18 

9 

François, 

— 

340 

18 

9 

Duparge  d'Ambacour, 

— 

340 

18 

9 

Mathieu  de  Moulon, 

— 

340 

18 

9 

Magny,  l'aîné, 

— 

340 

18 

9 

Le  Geay, 

— 

340 

18 

9 

Le  Massoa-Rancé, 

— 

340 

18 

9 

D'Htinil, 

— 

340 

18 

9 

D'Hame, 

— 

340 

18 

9 

Gauthier, 

— 

340 

13 

9 

Magny,  le  jeune, 

— 

340 

18 

9 

Duparge  de  Beltoncourt 

— 

340 

18 

9 

Mique, 

— 

340 

18 

9 

Bon  nier, 

340 

18 

9 

Total... 

7.500  L 

10  s. 

5d. 

Tableau  C. 

Noms  des  citoyens 

Frais  de  bureau 

cx-prôsident  et  conseil 

ers. 

2.800  Lies 3/4 font  2.100. 

Dubois   de    Riocourt,    ex- 

premier 

190  1. 

18  s. 

2d. 

président. 

Lefébure,deMontjoie,ex-présidi;nt. 

143 

3 

10 

Lefébure, 

— 

143 

3 

10 

Drouot,                        ex-conseiller. 

93 

9 

Leclcrc  de  Vrainnille, 

— 

95 

9 

Thomassin, 

— 

93 

9 

Thibault  de  Montbois, 

— 

93 

9 

Fr.iDÇ)is, 

— 

95 

9 

Duparge  d'Ambacour, 

— 

95 

9 

Mathieu  de  Moulon, 

— 

93 

9 

Magny,  l'aîné, 

— 

95 

9 

Le  Geay, 

— 

95 

9 

Le  Masson-Rancé, 

z= 

95 

9 

D'Hurdt, 

— 

95 

9 

DHamc, 

— 

95 

9 

Gauthier, 

— 

93 

9 

Duparge  de  Beltoncourt, 

— 

95 

9 

Mique, 

— 

95 

9 

Rounier, 

- 

95 

9 

Total 

2.100  1 

»  s. 

3d. 
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Tableau  D. 


Noms  des  citoyens  Chauffage  i.i\i.  Les  3/i 

cx-prcsidenl  et  conseillers.  font  1.6o9  1.  7  s.  6  d.  ■ 

Dubois    de  Riocourt,  ex-premier        150  1.  10  s.  »  d. 

président. 

LeféburedeMontjoie,  ex-président,        113  2  » 

Leféburc,                                —  113  2  » 

Drouot,                        ex-conseiilcr,  13  8  >> 

Leclerc  de  Viainuille,           —  75  8  » 

Thomas>in,                            —  75  8  » 

Thibault  de  Montbois,           —  75  8  » 

François,                                  —  75  8  » 

Uiiparge  d"Ambacour,            —  73  8  » 

Mathieu  de  .Moulon,              —  75  8  » 

Magny,  l'aîné,                       —  75  8  » 

Le  Gêay,                                —  75  8  » 

Le  Masson-Raucé,                 —  75  8  » 

O'ilurdt,                                   —  73  8  » 

DHame,                                  —  75  8  » 

(Jauthier,                                 —  73  8  » 

.Majçiiy,   le  jeune,                  —  73  8  » 

Duparge  de  liettoncourl,     —  73  8  » 

Miquc,                                      —  73  8  » 

Bon  nier,                                —  73  8  » 


Total 1.638  1.  IC  s.     »  d. 


Tableau  E. 


Noms  des  citoyens 
ex-président  et  conseillers. 

Dubois   de   Riocourt,    ex-premier 

président, 
Lefébure  deMoiiljoie,  ex-président, 

Lefébure,  — 
Drouot,                        ex-conseiller. 

Leclerc  de  Vrainuillc,  — 

Thomassin,  — 

Thibault  de  Montbois  — 

François,  — 

Duparge  d'Ambacour,  — 

Mathieu  de  Moulon,  — 

Magny,  l'aîné.  — 

Le  Geay,  — 

Le  Ma'îson-Rancé,  — 

D'Hurdt,  — 

D'Hame,  — 

Gauthier,  — 

Magny,  le  jeune,  — 
Duparge  de  Belloncourt,  — 
Mique,  — 

Bonoier,  — 


Franc-salé  l.l'O  1.  8 
les  3/4  font  877  1.  K. 

79  I.  16  s.  >)d. 


59 
59 
39 
39 
^9 
39 
39 
39 
39 
S9 
39 
39 
39 
39 
39 
.39 
39 
.39 
39 


17 
17 

18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 


Total. 


877  1.  IGf.  »  d. 


RECAPITULATIO.X. 


10  s. 

10 


7  d. 


16 
16 


Traitement 24.7091. 

Indemnités 7.300 

Frais  de  bureau 2 .  100 

Chauffage 1 .638 

Franc-salé 877 

Total 36.846  1.  13  s.    3d. 


«  Nous  soussignés,  citoyens  ci-devant  prési- 
dent et  conseillers  de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  certifions  que  l'Etat 
ci-dessus  est  conforme  en  toutes  ses  parties 
aux  différents  états  de  distributions  annuelles 
o(ui  se  faisaient  par  le  syndic  de  la  compagnie, 
à  l'assistance  du  secrétaire-greffier,  chargé  des 


mêmes  distributions  et  receveur  des  deniers 
de  ce  tribunal. 

<(  A  Nancy,  ce  jourd'hui,  vingt-deux  novem- 
bre mil  sept  oent  quatre-vingt-douze,  l'an  pre- 
mier de  la  République  française. 

«  Signé  :  Leclerc  de  Vrainuille  ;  François  ; 
Gauthier  :  IVIoulon.  » 


VIT. 

Copie  dit-  certificat  donné  jiffi"  l^  citoyen  Au- 
f/ier,  ci-devant  receveur-générai.  des  finances 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine,  en  date 
du  15  août  1792  (l). 

«  Je  soussigné,  ci-devant  receveur  des 
finances'de  la  ci-devant  généralité  de  Lorraine, 
certifie  que  je  n'ai  donné  aucun  ordre  en  1791 
pour  le  paiement  d'aucunes  sommes  réclamées 
par  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  ladite 
province;  que  n'ayant  rien  reçu  sur  cet  exer- 
cice, puisque  j'étais  sans  fonction,  je  n'aurais 
pas  même  eu  de  qualité  pour  donner  des 
ordres  de  paiement  et  que  je  n'ai  pas 
même  connaissance  qu'il  leur  ait  été  payé  au- 
cun acompte  sur  ledit  exercice. 

«  Paris,  ce  15  août  1792,  l'an  TV  de  i.i  liberté 
et  le  premier  de  la  République  française. 
«  Signé  :  Augier.  » 


VTIT. 

Copie  du  certificat  donné  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  (2). 

<(  Nous  soussignés,  certifions  que  nous 
n'avons  personnellement  donné  aucun  ordre 
pour  le  paiement  des  objets  mentionnés  au  cer- 
tificat ci-dessus  et  composé  des  articles  détail- 
lés en  l'état  ci-contre. 

«  A  Paris,  le  16  août  1792,  l'an  TV  de  la  li- 
berté et  le  l**"  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Illisibles.  » 
<(  Commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

r  Les  trois  quarts  de  la  somme  de  32,945 1.  5  s. 
8d.,  faisant  le  montant  de  3  s.  par  livre  qui  se 
payaient  sur  les  impositions  publiques  fai- 
sant pour  les  dix  trois  quarts  la  somme 
do  24,7C9I.    6s.9d. 

2°  Les  trois  quarts  de  celle 
do  10,000  livres  pour  indem- 
nités       7,500       »     » 

3®  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,800  livres  pour  frais 
de  bureau 2,100       »     » 

4°  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,212  livres  pour  chauf- 
fage         1,659       7     6 

5°  Les  trois  quarts  de  celle 
de  780  1.  5  s.  4  d.  pour  franc 
salé 585       4     » 

Total 36,554  1.  18s.  3 d. 


(1)  Archives  nationales,  CsiTtoa  Cii  251,  chemise  424, 
pièce  n°  27. 

(2)  .Archives  nationales,  C^vion  Gu  231,  chemise  iii, 
pièce  n°  28. 


6o4 
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Etat  des  pièces  mises  à  la  disposition  du 
citoyen  Leclerc  de  Vraimiille  (1). 

Procès-verbal  d'apposition  de  scellé,  le 
1"'  octobre  1791,  à  la  chambi*e  des  comptes 
de  Nancy; 

Certificat  délivré,  le  4  août  1791,  par  le  syn- 
dic et  le  secrétaire  de  ladite  chambre  consta- 
tant ce  qui  reste  dû  aux  officiers; 

Certificat  de  M.  de  Forges  et  Augebault,  visé 
par  le  ministre  des  contributions,  constatant 
ce  qui  est  dû  aux  officiers  pour  chauffage; 

Certificat  du  receveur  général  des  finances 
de  la  province  de  Lorraine,  constatant  les 
différentes  attributions  de  ladite  cour,  certifié 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  visé 
par  le  ministre  des  contributions; 

Mémoire  qui  a  été  adressé  à  M.  de  Saint- 
Léon  par  le  même  ministre,  contenant  son  avis 
sur  ladite  répétition; 

Lesquelles  pièces  j'ai  retiré  aujourd'hui  et 
promets  de  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

A  Paris,  le  5  octobre  1792,  l'an  1"  de  la 
Itépublique. 

Signé  :  Leclerc  de  Vrainuille. 

Je  reconnais,  en  outre,  que  M.  de  Saint- 
Léon  m'a  confié  la  lettre  en  date  du  13  sep- 
tembre 1791,  du  ministre  des  contributions, 
ainsi  que  la  copie  d'une  lettre  de  cachet  en 
date  de  12  septembre  1699. 

A  Paris,  ce  10  octobre  1792,  l'an  l^""  de  la 
République. 

Signé  :  Leclerc  de  Vrainuille. 


Tableau  des  sommes  dues  à  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Loi^raine  (2j. 


Ancienne  attribution 32.94.5  I.  15  s.     8d. 

Indemnité 17.000  »  » 

Frais  de  bureau 4.500  »  » 

Ghauffa^'e 2.212  10  » 

Franc-salé 780  5  4 

'  Traitement  parliculier  du  pré- 
sident sur  les  donaaines  et  bois.  778  3  10 


Total 38.216  1.  14  s.  10  d. 

Réduit  aux   3/4. 14.354        3        8  '/, 

Total 43.662  1.  ils.    1  i/t 

Etcat  de  ce  qui  revient  par  prèci- 
ciput  au  premier  président  : 


1»  Traitement  sur 
l'indemnité 

2°  Préciput  sur  les 
frais  de  bureau.  . 

3°  Traitement  sur 
les  domaines  et 
bois 

Total 

A  l'avocat  général. 
Au    procureur    gé- 
néral  


I. 
.500 


750 


383  11  10 

5.833  11  10\ 

730     »     À 

523     »     » ) 


7.108       11       10 


Total 36.553  1.  19  s.    3  d. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  424, 
pièce  n"  29. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Cii  231,.  chemise  424, 
pièce  n"   30. 


Cette    somme,  étant   partagée  en 

22  oortions,  revient  à  1.661  1. 

10    s.  10  d. 
Le   premier  président  en  ayant 

deux,  il  lui  revient 9.1361.  13  s.     6.  d. 

Le  second  président  en  ayant  une 

portion  et  demie 2.i92        6        3 

Le  troisième  président  en  ayaat 

une  portion  et  demie 2.492        0         3 

Enfin,  une  portion  à  chacun  des 

17  conseillers..... 28.2i6        4         2 


Ce  qui  fait  une  somme  totale.  42.387  1.  10  s.    2d. 


XI. 

Lettre  du  sieur  Leclerc  de  Vrainuille,  vice- 
doyen  des  conseillers  de  la  ci-devant  chambre 
des  coinjjtes  de  Nancy,  an  citoyen  Clamère^ 
ministre  des  contributions  publiques  (1). 

<(  Citoyen, 

«  Les  officiers  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Nancy  ont  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  leurs  réclamations  et  de  vous  deman- 
der d'ordonner  que  les  émoluments  et  taxa- 
tions qui  leur  étaient  attribués  pour  leur  te- 
nir lieu  d'appointements  leur  soient  payés  par 
la  trésorerie  nationale  ou  telle  autre  qu'il  vous 
plairait. 

<(  En  1790,  tous  les  tribunaux  furent  suppri- 
més et  les  chambres  des  comptes  ont  continué 
leurs  fonctions  jusqu'au  1*""  octobre  1791, 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  la  copie  du  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés  sur  les  greffes 
de  celle  de  Nancy. 

«  Les  officiers  de  cette  compagnie  ont  été 
payés  de  leurs  appointements  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1791;  ils  réclament  ceux  qui  leur  sont  dus 
depuis  ce  jour  jusqu'au  l^""  octobre  de  ladite 
année,  ce  qui  fait  neuf  mois  d'exercice. 

<(  Après  le  compte  qui  vous  a  été  rendu  de 
la  juste  réclamation  desdits  officiers  vous  au- 
rez estimé  qu'ils  devaient  être  payés  et  renvoyé 
le  tout  au  commissaire-liquidateur  pour  le 
faire  ainsi  décréter. 

((Il  vient  de  le  faire  ordonner  pour  l'arrivée 
du  chauffage  qui  leur  restait  dû  pour  six  mois 
de  1790,  mais  il  a  prétendu  que  ce  qui  était  dû 
pour  les  neuf  mois  de  1791  devait  être  liquidé 
et  payé  par  vos  ordres  et,  en  conséquence,  il 
vous  a  fait  le  renvoi  de  ce  qui  concerne  leurs 
appointements  de  1791,  pendant  neuf  mois. 

<(  Il  vient  de  leur  remettre  une  partie  des 
pièces  qui  concernent  leurs  réclamations,  et 
notamment  le  mémoire  que  vous  lui  aviez 
adressé  qui  justifiait  la  justice  de  leurs  de- 
mandes. 

((  Les  dix  officiers  ont  l'honneur  de  recourir 
de  nouveau  à  votre  autorité  pour  en  obtenir 
l'ordre  du  payement  de  leurs  taxations  depuis 
le  V^  janvier  1791  jusqu'au  P""  octobre  de  la- 
dite année,  jour  auquel  le  décret  qui 
prononce  leur  suspension  définitive  leur  a  été 
légalement  notifié  ainsi  qu'il  le  voit  par  le 
procès-verbal  d'apposition  de  scellé  sur  leurs 
greffes  ci-dessus  cité. 

«  Ils  sont  donc  fondés  à  réclamer  les  trois 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  424, 
pièce  n»  31. 
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quarts  des  sommes  qui  leur  étaient  assignées 
pour  leur  tenir  lieu  d'appointements  ; 

Savoir  : 

J°  Lob  ti-ois  quarts  do  la 
somme  de  treuter-deux 
mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres  quinze  sols  huit 
deniers,  faisant  le  montant 
de  trois  deniers  pour  livre 
qui  se  prenaient  sur  les  irn- 
positions  publiques,  fai- 
sant, pour  lesdits  trois 
quarts  la  somme  de 24,7091.    6  s.  9  d. 

2"  Les  trois  quarts  de  celle 
de  10,000  livres  à  eux  accor- 
dée pour  indemnité  d'aug- 
mentation de  membres  dans 
leur  compagnie,  faisant 7,500       »     » 

3"  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,800  livres  pour  frais 
do  bureau,  faisant 2,100       »      » 

4°  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,212  livres  pour  chauf- 
fage, faisant 1,659       7     6 

5*^  Les  trois  quai*ts  de  celle 
de  780  1.  5  s.  4  d.  pour  franc- 
salé,  faisant 585       4     » 

Total 36,5541.  18  s.  3  d. 

((  Ces  appointements  sont  communs  et  se 
partagent  entre  les  dix  officiers  ainsi  qu'il 
I  si  rapporté  avec  copie  des  cas  de  distribution 
qui  se  faisaient  dans  cette  compagnie,  confor- 
mément au  tableau  ci-joint,  pour  la  distri- 
bution des  sommes  ci-dessus  répétées. 

'(  Le  décret  du  28  mai  1790  porte  que  les 
compagnies  qui  ont  des  gages  ou  appointe- 
monts  on  commun  et  qui  se  partagent  entre  eux 
pourront  être  touchés  par  leurs  anciens  syn- 
dics en  justifiant  que  les  intérêts  des  capitaux 
par  elloss  dus  sont  acquittés. 

«  Par  le  renvoi  que  vous  avez  fait  au  com- 
missaire-liquidateur, vous  avez  trouvé  et  es- 
timé la  réclamation  juste.  Les  officiers  ne  ré- 
péteront pas  les  titres  qui  la  justifient  étant 
rapportés  dans  leur  premier  mémoire  ci-joint. 
«  Je  considère,  citoyen  ministre,  qu'il  vous 
plaise,  vu  les  pièces  et  mémoires  joints,  d'or- 
lonner  que  les  officiers  de  la  ci-devant  cham- 
11'  des  comptes  de  Nancy  seront  payés  des 
inmes  par  eux  l'épétées  pour  leurs  appoin- 
uients  de  neuf  mois  de  service  de  leurs  fonc- 
tions depuis  le  l^""  janvier  1791  jusqu'au  P'"  oc- 
tobre de  ladite  année,  lesquelles  sommes  ils 
toucheront  par  les  mains  de  leur  ancien  syndic 
pour  être  partagé  entre  eux,  suivant  l'ancien 
usage  do  la  compagnie,  conformément  au  dé- 
cret du  28  mai  1790,  en  satisfaisant  par  leur 
syndic  à  la  classe  dudit  décret  pour  la  justifi- 
cation du  payement  des  intérêts  des  capitaux 
dus  par  cette  compagnie;  à  l'effet  de  quoi  la 
distribution  et  partage  sera  faite  ainsi  qu'il 
est  énoncé  au  tableau  ci-joint.   Ils  ne  cesse- 
ront de  faire  des  vœux  pour  votre  santé  et 
prospérité. 

«  Signé  :  Leclebc  de  Vrainuille,  vice- 
doyen  des  conseillers  de  la  ci-devant 
chnvibre  des  comptes  de  Nancy,  fondé 
de  pouvoir.  » 

4  2  • 


XII. 


Lettre  du  citoyen  Riocourt,  premier  prési- 
dent de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Lorraine,  ait  citoyen  Clavière,  ministre  des 
contributions  publiques  (1). 

«  Citoyen, 

«  Antoine-François  Dubois,  dit  Riocourt 
premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Lorraine, 

((  Expose  que   les  chambres  des   comptes, 
quoique  supprimées  par  un  décret  du  4  juillet, 
ont  continué  leurs  services  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre   et    qu'ainsi    jusqu'à    cette    époque,    et 
d'après  les  décrets  précédents,  ces  compagnies 
ont  dû  jouir  des  émoluments  qui  leur  étaient 
attribués.    Son  ancien  premier  président  est 
également  dans  le  cas  de  percevoir  jusqu'à  la 
même   époque   les  différents  traitements  qui 
étaient  attachés  à  sa  charge.  Il  s'était  pourvu 
à  l'ex-ministre  Tarbé,  pour  en  obtenir  un  ordre 
aux  différents  receveurs  de  lui  payer  les  trai- 
tements, frais  de  bureau  et  menues  nécessités, 
qui  se  trouvaient  lui  être  dus.   Ce  ministre 
avait  donné  un  avis  favorable  et  renvoyé  le 
tout  au   comité   des  finances  de   l'Assemblée 
constituante  afin  qu'il  décidât  par  quelle  caisse 
devait  se  faire  le  paiement,  et  ce  comité  a  ren- 
voyé la;  demande  au  commissaire  liquidateur. 
«  La  ci-devant  chambre  des  comptes  s'est  aussi 
pourvue  pour  obtenir  l'ordre  de  paiement  de 
ses  appointements.   Vous  avez  trouvé  sa  de- 
mande juste,  donné  votre  avis  en  conséquence 
et  renvoyé  au  commissaire-liquidateur  pour 
faire  rendre  un  décret  de  paiement;  vous  avez 
estimé  que  cette  demande  devait  être  jointe 
aux  autres  demandes  déjà  formées  par  elle 
en  1790. 

<(  Le  commissaire-liquidateur  vient  de  vous 
renvoyer  ces  demandes  à  la  réserve  de  ce  qui 
était  dû  en  1790,  et  le  motif  de  ce  renvoi  est 
que  le  commissaire  ne  s'est  point  cru  autorisé  à 
liquider  ce  qui  était  arriéré  pour  1791. 

<(  Les  répétitions  du  citoyen  Riocourt  pour  les. 
neuf  mois  qu'il  a  continué  son  service,  sont  : 

«  Les  trois  quarts  d'une 
somme  de  6,000  livres  de 
traitement.... 4,5001.    »  s.    »  d. 

«  Les  trois  quarts  de 
celle  de  1,000  livres  pour 
traitement 750       »       » 

<(  Enfin  celle  de  1,000  liv. 
de  Lorraine  sur  les  do- 
maines et  bois  faisant  de 
France  778  livres  3  sols  10 
deniers  dont  les  trois  quarts 
sont 583     11      10 


Total 5,8331.  Ils.  10  d. 

«  Le  décret  de  la  Convention  qui  vient  de 
décider  que  l'arriéré  de  ce  qui  était  dû  en  1790 
serait  payé  à  la  ci-dev.^nt  chambre  des 
comptes,  lui  font  espérer  de  votre  justice  que 
vous  ordonnerez  le  paiement  de  ce  qui  lui  re- 
vient pour  l'année  1791.  C'est  absolument  les 
mêmes  motifs  de  décision  et  ce  qui  a  été  ac- 
cordé pour  1790  ne  peut  se  refuser  pour  l'année 
suivante,  puisque  Tune  et  l'autre  demandes 


(1)  Archives  nationales,  Carlou  Cn  251,  chemise  4i4, 
pièce  u"  32. 
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sont  fondées  sur  la  continuation  des  services 
de  la  compagnie  qui  ont  été  prolongés  jusqu'au 
mois  d'octobre  1791. 

«  Il  joint  une  attestation  du  commis  à  la  re- 
cette des  finances  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine  et  un  certificat  des  commissaires  de 
la  Trésorerie  qui  prouvent  qu'il  n'a  touché  au- 
cun émolument  de  1  année  1791  et  qu'ainsi  les 
neuf  mois  lui  sont  dûs  en  entier. 

((  Signé  :  Riocourt.  » 

XIII. 

Attestation  du  commis  à  la  recette  des  finances 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine  (1). 

«  Je  soussigné,  commis  à  la  recette  générale 
des  finances  de  Lorraine  et  Barrois,  déclare 
que  j'ai  payé  à  M.  de  Riocourt,  premier  pré- 
sident de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
la  somme  de  six  mille  livres  de  France  pour 
traitement  particulier  à  raison  de  ladite 
charge  et  celle  de  mille  livres,  même  cours 
pour  ses  frais  de  bureau  pendant  l'année  1790, 
conformément  aux  différents  ordres  que  j'en 
ai  reçus  et  que  les  six  premiers  mois  de  la  pré- 
sente année,  montant  à  3,500  livres  ne  lui  ont 
pas  été  acquittés,  n'ayant  pas  reçu  d'ordre  à 
ce  sujet. 

A  Nancy,  ce  31  juillet  1791. 
«  Signé  :  Guérin,  le  cadet.  » 

XIV. 

Certificat  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  (2). 

«  Nous  soussignés,  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  certifions  n'avoir  personnel- 
lement donné  aucun  ordre  pour  payer  tout  le 
traitement  de  M.  de  Riocourt,  ci-devant  qua- 
lifié, que  ses  frais  de  bureaux;  et  que  les  paie- 
ments faits  par  le  sieur  Guérin,  suivant  son 
certificat  ci-dessus,  paraissent  être  les  derniers 
qui  ont  été  effectues  par  lui  audit  sieur  de  Rio- 
court. 

«  A  Paris,  le  9  août  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté. 
«  Signé  :  De  Venne;  Gaudin;  Dutremblay.  » 

XV. 

Lettre  du  directeur  général  j^rovisoire  de  la 
liquidation  (3). 

Paris,  ce  29  décembre  1792,  l'an  I®'  de  la 

République. 
((  Citoyen, 

«  Le  mémoire  d'observations  que  vous  m'avez 
adressé  au  mois  de  mai  dernier  relativement 
aux  réclamations  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  s'applique,  en  partie,  aux 
arrérages  échus  jusqu'au  1®""  janvier  1791,  des 
droits  de  chauffage  et  du  franc  salé  qui  leur 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  424, 
pièce  n°  33. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Ca2al,  chemise  424, 
pièce  u°  34. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  424, 
pièce  n"  35. 


avaient  été  accordés.  J'ai  présenté  au  comité 
de  liquidation  le  travail  fait  sur  cet  objet  et 
l'assemblée  prononcera  incessamment.  Mais  le 
décret  du  29  septembre  1791,  ne  regardant 
comme  arriéré  que  ce  qui  est  antérieur  à  l'an- 
née 1791,  il  ne  m'est  pas  possible  de  m'occuper 
de  la  liquidation  des  9  premiers  mois  de  1791. 
Ils  se  proposent  de  vous  présenter  leur  mé- 
moire pour  tout  ce  qui  n'est  pas  arriéré  et  qui 
paraît  faire  partie  des  dépenses  courantes. 
«  Le  Directeur  général  'provisoire  de  la 
Liquidation. 

<(  Signé  :  Denormandie.  » 


XVI. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  na- 
tionale du  8  janvier  1793,  Van  11  de  la  Ré- 
publique française  (1). 

DÉCRET  DE  LIQUIDATION 

Dépenses  générales. 

ARRIÉRÉS  DE  L'ADMINISTRATION 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  aux  28  officiers  de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Nancy  la  somme  de  1106  livres 
5  sous,  suivant  la  répartition  qui  en  est  faite 
au  procès-verbal  de  liquidation,  en  date  du 
14  décembre  1792,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'année  1790,  du  droit  de  chauffage  qui  leur 
était  attribué  dans  les  ci-devant  bois  du  roi, 
liquidé  à  la  somme  de  1106  livres  5  sous, 
ci 11061.    5s. 

«  Collationné  à  Voriginal,  par  nous,  secré- 
taires de  la  Convention  nationale  à  Paris, 
ce  8  février  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Valazé,  .secrétaire;  Creuzé- 
Latouche,   secrétaire.  » 

XVII. 

Etat  des  dépenses  (2). 

1°  Ancienne  attribution 32.945  I.  15  s.     8  d. 

2''  Indemiiilé 17.000  »  » 

3°  Frais  de  bureau 4  500  »  » 

4»  Chauffage 2.212  10  » 

5°  Franc-salé 780  5  4 

6»  Traitement  particulier  du  pre- 
mier président  sur  les  do- 
maines et  bois 778  3  10 

Total 58.216      14      10 

A  déduire  comme  étant  payé  déjà  : 

1.  s.  d. 
A   l'avocat  général.     1.000     »     »1 
Au  procureur  gêné-  >    1 .  700        »        » 

rai 700    »    ») 

Total 56.516      14      10 

Réduit  aux  3/4 14.129        3        8*/, 

Total...,...,.    42.387      11       1  '/, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  424, 
pièce  n'  36 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  251,  chemise  424, 
pièce  n"  37. 
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5.833      11      10 


Etat  de  ce  qui  revient  à  chaque 
officier  : 

i°  au  1"  président 
pour    son  traite- 
ment sur  l'iudem-  1.  s.  d. 
nité 4.500    » 

2*  Par  préciput  sur 

les  frais  deburcau.        750     » 

3°  Sur  les  domaines 

et  bois 583  11  10) 

TOTAI 5.833  11    10   3tt.553       19       11 

Ou  36.553  1.  19  s.  11  d.  divi- 
sés en  22  portions  donnent 
1.661  I.     10  s.    10  d. 

Depuis  le  compte  ci-dessus,  il 
revient  : 

1»  Au  premier  prési-  I.  s.  d. 

dent 5.833  10  10)    g  .  .       .,        . 

2"  Pour  indemnités.     3.3'».3    1    8]    ^'^^^      ^"^        ^ 

3°  Au  second  président 2.492        6        3 

4°  Au  troisième  président 2.492        6        3 

0"   A   chacun   des   17     conseillers 

1.661  1.   10  s.  10  d 28.246        4        2 


Total 42,387      10 


6°  A  l'avocat  général 

"•Au  procureur  général.. 


750 
525 


Total 43.662 


XVIII 
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Ancienne  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine. 
Février  1793. 

Mémoire  (1). 

L'article  12  de  la  loi  du  17  septembre  1790 
formant  le  titre  XIV  de  la  loi  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, porte  que  les  chambres  des  comptes  de- 
meureront supprimées  aussitôt  qu'il  aura  été 
pourvu  à  un  nouveau  mode  de  comptabilité. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  25  août 
1791  qui  a  définitivement  supprimé  les 
chambres  des  comptes;  et,  en  exécution  de  cette 
loi,  le  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  a  misi,  le  premier  octobre  suivant,  les 
scellés  dans  les  bureaux  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nancy. 

Les  officiers  de  cette  chambre  exposent  qu'ils 
n'ont,  dès  lors,  cessé  leurs  fonctions  qu'à  cette 
époque,  et  ils  réclament,  en  conséquence,  le 
paiement  de  leurs  différentes'  attributions 
pour  les  neuf  premiers  mois  de  1791. 

Il  convient  d'expliquer  ici  en  quoi  consis- 
taient ces  attributions  et  l'objet  des  réclama^- 
tions  des  ci-devant  officiers  de  la  chambre  des 
comptes.  Ces  attributions  étaient  de  cinq  es- 
pèces différences  : 

1°  Ancienne  attribution.  —  Elle  remonte  à 
l'année  1699  et  consistait  en  trois  deniers  pour 
livre  de  la  subvention  qui,  en  Lorraine,  tenait 
lieu  de  la  taille;  jusqu'en  1737^  cos  trois  de- 
niers étaient  imposés  en  sus;  depuis  cette 
époqiie.  ils  ont  été  fixés  à  32,945  livres  15  sols 
8  deniers  et  prélevés  sur  le  montant  de  la  sub- 
vention qui  a  été  réglé  en  conséquence. 

Cette  somme  était  payée  par  le  receveur  gé- 
néi*al  des  finances,  sur  un  mandat  de  la 
chambre  des  comptes. 

Elle  était  partagée  en  22  parts,  dont  deux 
au  premier  président,  une  et  demie  à  chacun 


(1)  Archives  naliouu'.e;.  Carton  Cn  2.j1,  chemisa  421, 
pi( Tf  n»  38. 
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des  deux  autres  présidents  et  une  à  chacun 
des  17  conseillers. 

Cette  somme  a  été  payée  jusqu'au  1®'  janvier 
1791, 

2°  Indemnité.  —  Cette  indemnité  a  été  ac- 
cordée en  1781,  à  raison  de  la  diminution  des 
portions  de  chaque  membre  dans  l'ancienne 
attribution,  diminution  causée  par  l'augmen- 
tation du  nombre  des  membres 

Ce  supplément  est  de  17,000  livres,  dont 
6,000  livres  au  premier  président,  1,000  livres 
à  l'avocat  général  et  10,000  livres,  partagées  en 
26  parts,  de  même  que  l'ancienne  attribution. 

Cette  somme  de  17,000  livres  s'imposait  en 
sus  des  vingtièmes  et  était  payée  de  même  par 
le  receveur  général  des  finances.  Elle  l'a  été 
jusqu'au  l*"'  janvier  1791. 

3°  Frais  de  bureau.  —  En  1777,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  chambre  des  comptes,  pour  ses 
frais  de  bureau,  une  somme  annuelle  de 
4,500  livres,  dont  1,000  livres  au  premier  pré- 
sident, 700  livres  au  procureur  général  et 
2,800  livres  à  la  Chambre. 

Ce  second  objet  était  prélevé  annuellement 
sur  un  fonds,  imposé  en  sus  des  vingtièmes, 
destiné  aux  non-valeurs  et  toujours  trop  fort 
pour  cette  destination. 

Le  paiement  de  cette  somme  se  faisait  de 
même  par  le  receveur  général  et  a  cessé  à  la 
même  époque. 

4°  Droits  de  chauffage.  —  Ce  droit  existant 
de  temps  immémorial,  avait  été  confirmé  en 
1707,  par  une  ordonnance  de  Léopold,  duc  de 
Lorraine,  qui  convertit  le  droit  en  nature  en 
une  somme  d'argent. 

Cette  somme  montant  à  2,212  livres  10  sols 
était  payée  tous  les  ans  par  le  receveur  des  do- 
maines et  des  bois. 

5°  Droit  de  Franc-salé.  —  Ce  droit,  ancien- 
nement payable  en  nature,  était  payé  en  ar- 
gent depuis  1720. 

Il  s'élevait  à  780  livres  5  sols  4  deniers,  et 
était  acquitté  par  la  Ferme  générale. 

L'ancien  premier  président  de  Riocourt 
jouissait,  en  outre,  de  778  livres  3  sols  10  de- 
niers, sur  les  domaines  et  bois  qui  lui  ont  été 
payés  jusqii'au  1"  janvier  1791. 

Le  quatrième  objet  avait  été  payé  jusqu'au 
15  juillet  1790. 

Ainsi,  lors  de  sa  suppression  définitive,  au 
mois  d'octobre  1791,  la  chambre  des  comptes 
avait  à  réclamer  : 

Les  trois  premières  et  la  cinquième  attribu- 
tions pour  les  neuf  premiers  mois  de  1792, 

Et  la  quatrième  pour  les  six  derniers  mois 
de  1790,  et  les  neuf  premiers  mois  de  1791. 

On  a  cherché  alors  les  lois  qui  pouvaient 
déterminer  la  marche  à  suivre  sur  ces  récla- 
mations. 

La  loi  du  11  février  1791  ordonne  que  tous 
les  états  de  gages,  traitements  et  appointe- 
ments de  différents  départements  seraient  re- 
mis, sans  délai,  au  commissaire  do  la  liquida- 
tion. 

La  loi  du  18  février  1791  porte  que,  lors- 
que les  états  des  gages  d'offices,  pour  les  années 
échues  jusques  et  y  compris  1790,  auront  été 
vérifiés  par  le  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  et  décrété:^, 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait  par  le  comité  de  l'indicateur,  l'ad- 
ministrateur provisoire  de  la  caisse  de  l'ex- 
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traordinaire  se  concertera  avec  rordonnateur 
du  trésor  public  pour  effectuer  le  paiement 
dans  les  villes. 

La  loi  du  l*""  mai  1791  a  ordonné  (article  1"'') 
que  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquittement  de 
l'arriéré,  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire remettrait,  à  l'ordonnateur  du 
trésor  public,  la  somme  nécessaire  pour  payer 
des  gages  liquidés  par  la  même  loi. 

Enfin,  une  autre  loi  du  1*'^  juin  1791  a  or- 
donné que  «  la  caisse  de  l'extraordinaire  étant 
chargée,  aux  termes  de  la  loi  particulière  du 
l*^""  de  ce  mois  et  des  autres  lois  généi'ales 
antérieures,  d'acquitter  les  gages  arriérés  des 
ci-devant  cours  souverains,  etc.,  l'Assemblée 
nationale  décrète,  etc.  » 

Ces  lois  statuaient  clairement  que  les  attri- 
butions réclamées  par  la  chambre  des  comptes 
pour  1790  et  les  années  antérieures  ne  pou- 
vaient être  payées  que  d'après  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  rendu  sur  le  rapport 
du  comité  de  liquidation,  d'après  le  travail 
du  commissaire  directeur  de  la  liquidation. 

Le  ministre  pensa  qu'il  en  devait  être  de 
même  des  attributions  réclamées  pour  1791.  En 
conséquence,  il  renvoya  le  tout  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  le  17  mai  1792. 

Le  directeur  général  provisoire  a  marqué 
depuis,  au  ministre,  le  29  décembre  dernier, 
qu'il  avait  présenté  au  comité  de  liquidation, 
le  travail  relatif  aux  réclamations  qui  por- 
taient sur  1790  et  que  la  Convention  nationale 
prononcerait  incessamment;  mais  que  le  décret 
du  29  septembre  ne  regardant  comme  arriéré 
que  ce  qui  est  antérieur  à  1791,  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  s'occuper  de  la  liquidation  des 
neufs  premiers  mois  de  1791. 

La  Convention  nationale  a  rendu,  en  effet, 
le  8  janvier  dernier,  vm  décret  qui  ordonne 
le  paiement  du  droit  de  chauffage  pour  les  six 
derniers  mois  de  1790. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine  présentent  aujourd'hui  au  ministre 
des  contributions  publiques  leurs  réclamations 
pour  le  paiement  des  neuf  premiers  mois  de 
1791. 

Ces  réclamations,  à  raison  de  3/4  des  sommes 
indiquées   précédemment,    forment  : 

Ancienne  attribution 24,7091.  6  s.    9  d. 

Indemnité  12,750  »  )> 

Frais  de  bureau 3,375  »  » 

Droits  de  chauffage 1,659  7  6 

Droits  dô  franc-salé 585  4  » 

Réclamation  du  .citoyen 

îliocourt  583  11      10 


Total 43,6621.  10s.    1  d. 

XIX 

Lettre  du  citoyen  Leclerc  de  VrainuiUe,  an- 
cien conseiller  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Nancy,  au  citoyen  Bamel  (l). 

«  Législateur, 

^  <c  On  m'a  assuré  que  vous  voudriez  bien  vous 
charger  du  rapport  de  la  demande  des  officiers 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Mancy. 
«  Ils  ont  l'honneur  de  vous   observer  que 


(1)  Archives  nationales,  Girtoiî  Ci!  2~)i,  chemise  4i4, 
pièce  u°  39. 


leurs  charges  n'étaient  point  à  finances,  elles 
se  donnaient  à  vie.  Les  officiers  n'avaient 
point  de  gageSj  mais  seulement  des  taxations 
qui   leur  tenaient  lieu   d'appointements. 

«  Le  décret  du  24  septembre  1790  supprima 
tous  les  tribunaux  du  royaume  et  ordonna  que 
les  chambres  des  comptes  continueraient  leurs 
services  jusqu'à  ce  qu'il  y  aurait  un  nou- 
veau mode  de  comptabilité  organisé. 

«  Le  4  juillet  1791  intervint  un  décret  qui 
prononça  la  suppression  définitive  des  dix 
tribunaux,  du  moment  qu'il  leur  serait  légale- 
ment notifié. 

<(  Ce  décret  n'a  été  sanctionné  que  le  13  ou 
le  15  août  et  notifié  le  premier  octobre  1791 
ainsi  que  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes 
et  appartements. 

<(  Les  officiers  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  ont  été  payés  jusqu'au  premier  jan- 
vier 1791. 

«  Il  n'était  resté  en  arrière  que  les  six  der- 
niers mois  de  1790  pour  le  droit  de  chauffage. 

<(  Le  8  janvier  dernier,  la  Convention  natio- 
nale décréta  qu'ils  seraient  payés  dudit  chauf- 
fage. L'extrait  du  décret  est  joint  aux  pièces 
et  la  Convention  a  reconnu  que  ce  droit  de 
chauffage  leur  était  dû;  elle  a  préjugé  que  les 
neuf  mois  de  services,  depuis  le  premier  jan- 
vier 1791,  jusqu'au  premier  octobre,  leur  sont 
également  dus;  leur  existence,  jusqu'à  ce  jour, 
est  prouvée  par  le  procès-verbal  d'apposition 
de  scellés,  ci-joint  aux  pièces. 

«  Le  procureur  fondé  de  ces  officiers  est  ici 
depuis  plus  de  vingt  mois  pour  solliciter  ce 
payement.  Il  a  été  renvoyé  du  comité  des 
finances  au  bureau  de  liquidation  où  les  pièces 
sont  restées  dix-huit  mois,  et  ensuite  renvoyé 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  au 
comité  des  domaines,  deux  fois  aux  ministres 
des  contributions  publiques  et  enfin,  aujour- 
d'hui, à  votre  comité,  duquel  il  attend  la  jus- 
tice due  à  sa  compagnie. 

«_  Si  vous_  prenez  la  peine  de  lire  les  mé- 
moires de  l'ex-rninistre  Tarbé  et  du  citoyen 
ministre  Clavière,  vous  y  trouverez  le  rap- 
port fait  et  qu'ils  estiment  qu'il  est  juste  que 
les  officiers,  ayant  continué  leurs  services  pen- 
dant neuf  mois,  soient  payés  pour  ce  temps. 

Ces  offices  faisaient  l'unique  ressource  de 
plusieurs  des  titulaires  qui,  par  la  suppres- 
sion de  leurs  offices,  perdent  leur  état  et  leurs 
fortunes.  Ce  n'est  pas  sur  des  considérations 
qu'ils  demandent  le  payement  de  leurs  ap- 
pointements, c'est  sur  la  justice  qu'ils  fon- 
dent leur  pétition. 

((  Ils  espèrent  que  vous  voudrez  bien  vous 
occuper  du  rapport  de  leurs  affaires  et  qu'il 
vous  plaira  de  faire  décréter  que  leurs  ap- 
pointements leur  seront  payés  entre  les  mains 
de  leurs  syndics  ou  individuellement,  confor- 
mément au  tableau  joint  à  leurs  pièces,  dans 
lequel  est  rapporté  l'avenant  de  chaque  mem- 
bre composant  cette  compagnie.  C'est  la  jus- 
tice qu'ils  osent  espérer  que  vous  leur  ferez 
rendre. 

<(  Signé:  Leclerc  de  Vrainttille,  vice- 
doyen  de  la  ci-deirint  climnbi',^  des 
comptes  de  Nancy,  et  leur  fondé  de 
pouvoir,  » 

«  Le  citoyen  François  Antoine  Dubois  de 
Riocourt,  leur  ci-devant  premier  président 
s'est  joint  à  sa  compagnie  par  un  mémoire  sé- 
paré qui  est  également  au  dossier.  Il  demande 
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^^H|)ayement  de  son  traitement  annuel.  Les  mi- 

JPHrtres  ont  aussi  trouvé  la  demande  juste;  il 

espère  que  vous  la  trouverez  de  même  et  que 

vous  lui  ferez  obtenir  la  même  justice  qu'à 

compagnie. 

(  En  mon  particulier,   je  désire  que  vous 
vous   chargiez   de   ce   petit   rapport;  je   con- 
nais tout  votre  dévouement  à  la  justice,  votre 
'■actère  obligeant  et  vos  connaissances  dans 
Lléve.loi>pement  des  affaires.  L'espérance  que 
ion  m'a  donnée  de  vous  avoir  pour  rapporteur 
m'a  fait  oublier  toutes  les  peines  et  les  courses 
qu'une    affaire    aussi    minutieuse    m'a    occa- 
sionnées. J'espère  que,  sous  peu  de  jours,  vous 
me  mettrez  à  même  de  retourner  à  mon  foyer 
que  j'ai  quitté  depuis  plus  de  deux  ans. 
«  S7f/7ié  :  Leclerc  de  Veainitille.  » 


QUATRlÈ.^rE    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

Pièces  annexes  au  procès-verbal  des  adminié^- 
trateurs  du  département  de  la  Gironde  [2]. 


Lettre  de  Jean-Baptute  Lacoste,   député  du 
Cantal,  à  s,es  co ni  mettants  (3). 

Le  1"  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

<(  Quand  je  vous  ai  parlé,  dans  ma  dernière 
lettre,  d'une  faction  qui  portait  ses  vues  am- 
bitieuses au  système  fédératif,  au  gouverne- 
ment oligarchique,  dont  les  intrigues  avaient 
agité  tous  les  esprits,  porté  la  désolation  dans 
les  campagnes,  qu'elle  inondait  de  ses  libelles 
diffamatoires  contre  les  principes  de  la  liberté 
et  ses  plus  ardents  défenseurs;  quand  je  vous 
ai  annoncé  que  les  agents  perfides  de  cette  fac- 
tion allaient  être  démasqués  et  succomberaient 
sous  le  poids  de  leurs  forfaits  liberticides; 
quand  j'ai  mis  sous  vos  yeux  des  faits  incon- 
testables, qui  démontraient  la  vérité  de  mes 
assertions,  j'ai  été  traité  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  d'imposteur,  ou  tout  au  moins 
de  visionnaire.  Les  hommes  crédules  ou  égarés 
m'ont  lu  avec  indifférence,  m'ont  jugé  ftans 


1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  53-5,  le  décret 
(jiùonnant  l'impression  de  ces  pièces  et  leur  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  de  Salut  public. 

(2)  Ces  pièces  anuexes  a'.i  procè.s- verbal  des  adminis- 
trateuisdu  dcparteni'ent  de  la  Gironde  sont  au  nombre  de 
quatorze,  plus  une  lettre  de  Percj-raà  sa  sœur.  Le  procès- 
verbal  delà  Convention,  tome  lô,  page  45,  porte  qu'elles 
furent  toutes  lues  en  séance;  nous  pensons  que  c'est  une 
erreur',  d'abord  parce  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles 
ne  fi;,'urent  pas  au  procès-verbal  lui  même,  ensuite 
parce  i|ue  tous  les  journaux  du  temps,  au  lieu  de 
conlirmer,  semblent  p:ut6t  démentir  celte  assertion. 
Nous  donnons,  en   texte,    ces   quatorze   pièces,   plus  la 

lire  do  Pereyra. 

■51  Archives  nalionales,  Carl'ju  Cu  2^)1,  cliemifc  iSi, 
1  lèce  n°  38. 


réflexion;  et  je  n'ai  pu  parvenir  encore  au  but 
que  je  m'étais  proposé,  puisque  la  lecture  de 
ma  lettre  n'a  point  achevé  de  détruire  les  pré- 
jugés et  de  déchirer  le  bandeau  de  l'erreur  qui, 
trop^  longtemps,  ont  égaré  les  hommes.  Mais 
la  vérité  qui  perce  à  travers  les  ténèbres  les 
plus  épaisses,  vient  de  paraître  dans  tout  son 
jour;  son  éclat  vif  et  importun  pour  les  traî- 
tres a  déconcerté  la  faction,  qui  a  ce.ssé  de  s'a- 
giter en  apparence  depuis  quelque  temps,  de 
même  que  les  animaux  immondes,  qui  rentrent 
dans  leurs  repaires,  à  l'aspect  rayonnant  de 
l'astre  bienfaisant  de  la  nature. 

<(  Une  grande  révolution  morale  vient  de 
s'opérer,  et  si  les  fameuses  journées  du  14  juil- 
let et  du  10  août  ont  terrassé  le  despotisme, 
celle  du  21  janvier  a  tué  la  tyrannie  en  frap- 
pant le  tyran,  en  dévoilant  les  trames  infer- 
nales de  ses  suppôts,  et  éteig-nant  avec  un  sang 
impur  les  torches  de  la  guerre  civile  qu'ils 
avaient  allumées  dans  toute  la  République  qui, 
sans  la  mort  du  desposte,  n'eût  offert  bientôt 
que  l'effrayant  aspect  d'un  vaste  cimetière;  et 
certes,  on  peut,  sans  passer  pour  calomniateur, 
croire  que  ceux  qui,  par  leur  conduite,  ont 
donné  à  penser  de  pareilles  horreurs,  se  se- 
raient donné  le  spectacle  atroce  de  Néron,  fai- 
sant mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  Rome, 
pour  voir  l'effet  que  produirait  une  ville  en 
proie  aux  flammes.  Leur  puissance,  qui  n'était 
fondée  que  sur  l'erreur,  s'est  écroulée,  et  quoi- 
qu'ils ne  puissent  plus  être  dangereux,  il  est 
utile  de  les  faire  connaître,  pour  prémunir 
par  la  suite  les  citoyens  contre  les  atteintes 
funestes  d'une  faction  qui  tenterait  de  s'élever 
sur  les  débris  de  celle  qui  a  porté  des  coups 
terribles  à  la  liberté  et  qui  a  failli  l'anéan- 
tir. 

((  Dans  ma  première  lettre,  je  ne  vous  ai 
présenté  qu'une  esquisse  des  trames  et  des  com- 
plots qu'elle  a  employés  pour  parvenir  à  son 
but;  je  vais  essayer  de  vous  en  présenter  au- 
jourd'hui le  tableau. 

«  Cette  faction,  dont  Brissot  est  regardé 
comme  le  fondateur  et  le  chef  par  tous  les  pa- 
triotes éclairés  et  observateurs,  a  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Bris- 
sot,  doué  d'une  activité  rare  pour  l'intrigue, 
d'une  souplesse  peu  commune  vis-à-vis  des 
grands,  conçut  le  projet  de  se  former  une  puis- 
sance formidable  au  milieu  de  la  nation,  en 
plaçant  au  ministère  ses  créatures;  par  là,  se 
rendre  maître  de  toute  l'autorité  concentrée 
dans  le  Pouvoir  exécvitif,  et  disposer  de  toutes 
les  places,  de  tous  les  trésors  dont  avaient 
gorgé  le  monarque  constitutionnel  les  consti< 
tuants. 

«  Pour  obtenir  les  faveurs  de  la  cour,  il  fal- 
lait  employer  le  moyen  mis  en  usage  par  touv 
les  lâches  et  criminels  déserteurs  de  la  cause 
populaire,  il  fallait  nécessairement  se  rendre 
redoutable  au  tyran  et  à  ses  suppôts,  pour  s'en 
faire  rechercher  et  s©  vendre  plus  cher.  Bris- 
sot  vit  bien  qu'il  avait  le  génie  trop  étroit 
pour  exécuter  seul  un  semblable  projet.  Il 
chercha  des  complices  et  il  n'en  manqua  pas. 
Il  jeta  les  yeux  sur  ceux  que  l'opinion  pu- 
blique désignait  comme  les  plus  énergiques  et 
Iqs  plus  instruits;  il  trouva  un  accès  facile 
auprès  d'avocats  tarés,  qui  ne  cherchaient  que 
l'accasion  de  servir  le  despote,  parce  que, 
d'après  la  Constitution,  il  était  encore  tout, 
et  le  peuple  rien,  Brissot  s'associa  donc  Gua- 
det,  Vergniaud,  Gensonné  et  Grangeneuve. 


6J0 


[Couvenlion  nationale. J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  avril  1793.] 


«  Ce  quintumvirat  s'agita  en  tous  sens  pour 
se  rendre  redoutable  à  la  cour;  il  dénonça  de 
grands  complots,  un  comité  autrichien  :  enfin, 
il  employa  une  arme  bien  sûre  pour  intimi- 
der les  despotes,  la  crainte. 

<(  La  découverte  de  la  fameuse  manufacture 
d'assignats  de  Passy  en  fournit  l'occasion.  C'est 
alors  que  les  quintumvïrs  menacèrent  celui 
dont  ils  cherchaient  les  faveurs,  de  dévoiler  la 
trame  et  de  perdre  son  épouse  (soupçonnée  d'en 
être  la  protectrice)  s'il  ne  consentait  à  re- 
nouveler le  ministère.  Brissot  présenta  Ro- 
land, son  parent  ou  allié,  pour  l'intérieur; 
le  genevois  Clavière,  pour  les  contributions 
publiques;  Servan,  pour  la  guerre;  Guadet, 
Vergniaud  et  Gensonné  ne  présentèrent  que 
Duranton,  pour  le  ministère  de  la  justice.  Le 
tyran,  aussi  faible  qvi'il  était  méchant,  se 
laissa  intimider  par  les  menaces  de  cette  fac- 
tion naissante;  il  prit  pour  ministres  les  pro- 
tégés des  quintumvirs,  avec  d'autant  moins  de 
répugnance,  que  Brissot  leur  ayant  fait  une 
réputation  de  civisme,  ses  courtisans  regar- 
daient cette  démarche  comme  un  moyen  d'éga- 
rer l'opinion  publique  et  de  cacher,  derrière 
ces  plâtres  de  patriotisme,  toutes  les  conspira- 
tions qui  se  tramaient  au  château  contre  la 
liberté.  Les  conspirateurs  sentirent  bien  d'ail- 
leurs qu'en  accédant  à  la  proposition  de  Bris- 
sot, ils  se  faisaient  un  parti  puissant  dans  le 
Corps  législatif  et  même  dans  les  Jacobins, 
dont  les  quintumvirs  étaient  membres.  Leurs 
espérances  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser, 
quand  le  premier  moment  de  l'enthousiasme, 
excité  par  la  nomination  des  ministres  préten- 
dus patriotes  fut  passé.  Brissot  abandonna  ses 
feintes  déclamations  contre  la  cour,  et  à  force 
d'intrigues  parvint  à  royaliser  la  grande  ma- 
jorité de  l'Assemblée  législative.  Aux  Jaco- 
bins, il  ne  cessa  d'y  prêcher  la  confiance 
d'abord  dans  le  ministère,  puis  dans  le  roi, 
dont  les  intentions  ne  pouvaient  être  suspec- 
tées, disait-il,  puisqu'il  s'était  entouré  de  pa- 
triotes. Il  y  manifesta  enfin  son  opinion  pour 
la  guerre  offensive;  mais  Robespierre  était  là; 
il  mit  tous  ses  projets  à  découvert.  Dès  lors, 
les  patriotes  ne  virent  plus  dans  cet  homme 
qu'un  mauvais  citoyen,  qui  n'avait  projeté  et 
effectué  la  chute  de  l'ancien  ministère  que 
pour  satisfaire  une  insatiable  ambition;  sa 
proposition  de  déclaration  de  guerre  aux  po- 
jentats,  de  V Europe,  dans  un  moment  où  nous 
étions  sans  soldats,  sans  armes,  sans  magasins, 
sans  vivres,  nos  places  frontière  sans  défenses, 
ne  fut  considérée  que  comme  l'effet  d'une  intel- 
ligence contre-révolutionnaire  avec  la  cour; 
chacun  se  rappela  ses  liaisons  intimes  avec 
Lafayette,  qu'il  n'avait  cessé  de  louer  dans 
son  journal  que  du  moment  qu'il  avait  craint 
de  l'avoir  pour  rival;  chacun  se  rappela  qu'il 
avait  prosiitué  les  plus  basses  adulations  au 
traître  Narbonne;  chacun  se  rappela  que  sa 
vie  privée  et  publique  ne  présentait  qu'un  tissu 
d'immoralités  révoltantes.  Si  ses  perfides  pro- 
jets ne  furent  pas  déconcertés,  c'est  qu'à  cette 
époque,  les  patriotes  étaient  encore  sous  le 
joug,  et  les  amis  de  Brissot,  tous  partisans 
de  la  oour,  étaient  revêtus  du  pouvoir  arbi- 
traire. Le  chef  des  conspirateurs  proposa  donc 
la  guerre  et  il  était  bien  éloigné  de  présager 
ainsi  que  ses  conseils,  que  cette  déclaration 
était  son  arrêt  de  mort,  et  l'anéantissement 
dn  tous  les  partisans  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Les  complots  se  tramaient  dans 


l'ombre;  les  conspirations  étaient  prêtes  d'écla- 
ter, lorsqu'un  beau  matin,  vmître  sire,  crai- 
gnant d'être  trahi  par  Brissot,  ainsi  que  par 
ses  complices  et  agents,  quoique  les  uns  et  ks 
autres  se  fussent  assez  compromis  pour  le  met- 
tre hors  d'inquiétude  sur  toute  dénonciation 
de  leur  part,  fit  maison  nette,  et  balaya  les 
Brissotins,  qui  ne  s'attendaient  aucunement  à 
ce  coup  aussi  terrible  qu'imprévu. 

«  Alors,  toute  la  horde  hrissotine,  les  sa- 
lariés, les  employés,  les  journalistes  gagés  ne 
cessèrent  de  crier  à  l'infamie,  à  la  trahison  ! 
Les  vrais  Jacobins,  au  fait  de  toutes  les 
intrigues,  riaient  de  cette  catastrophe  pure- 
ment particulière  à  Brissot,  qui  disait  par- 
tout que  la  chose  publique  était  perdue,  quoi- 
qu'il ne  perdît  pas  l'espoir  de  réintégrer  le 
ministère,  et  par  là  de  reconquérir  sa  puis- 
sance. Pour  y  parvenir,  il  forma  le  projet 
d'exciter  une  insurrection  à  Paris,  assuré 
par  l'expérience  combien  un  pareil  moyen  se- 
rait puissant  sur  l'âme  pusillanime  du  tyran. 
Ses  liaisons  intimes  avec  Pétion,  alors  niaire, 
le  mirent  à  même  de  connaître  tous  les  res- 
sorts qu'il  fallait  faire  jouer  pour  soulever 
le  peuple.  L'insurrection  du  20  juin  fut  an- 
noncée par  Brissot  et  ses  agents  plusieurs 
jours  avant  qu'elle  s'opérât.  Les  observateurs 
virent  bien  qu'un  sentiment  étranger  et  des 
suggestions  perfides  avaient  fait  mouvoir  le 
peuple;  que  ce  rassemblement  d'hommes  ar- 
més venus  au  château  sans  but  fixé  et  déter- 
miné, était  une  insurrection  bâtarde,  faite  à 
l'instigation  de  quelques  ambitieux.  Mais  les 
conspirateurs  tirèrent  un  grand  parti  de  cet 
événement;  ils  crièrent  à  la  violation  des  lois 
et  des  propriétés;  ils  appelèrent  autour  d'eux 
des  juges  de  paix;  ils  instrumentèrent.  Pétion 
fut  suspendu  de  ses  fonctions;  comme,  à  cette 
époque,  on  le  croyait  encore  pur,  des  pa- 
triotes le  défendirent  vigoureusement;  il  sor- 
tit triomphant  des  persécutions  royales  et  on 
peut  dire  qu'alors  il  fut  vraiment  le  héros  de 
la  fédération.  Mais  Pétion,  qui  s'était  mon- 
tré si  chaud  partisan  de  la  révolution  bâtarde 
du  20  juin,  ne  montra  pas  le  même  zèle  pour 
la  révolution  du  10,  qui  détruisait  la  rovauté, 
et  nous  donnait  la  République.  Il  épousa 
contre  cette  journée  et  celles  qui  en  sont  une 
suite  nécessaire,  la  même  animosité  que  Bris- 
sot et  ses  adhérents.  Depuis  ce  moment,  leurs 
liaisons  sont  devenues  plus  étroites,  et  Pé- 
tion a  abandonné  sans  retour  la  cause  du 
peuple  qu'il  avait  si  glorieusement  défendue 
à  l'Assemblée  constituante. 

«  D'après  des  intrigues  aussi  évidentes,  on 
avait  lieu  de  penser  que  Brissot  et  consorts 
ne  viendraient  pas  enlever  le  fruit  d'une  ré- 
volution à  laquelle,  bien  loin  de  participer, 
ils  se  sont  opposés  de  tout  leur  pouvoir, 
commue  le  prouve  la  dénonciation  de  Gaspa- 
rin.  Aussi  quel  ne  fut  pas  l'étonnement  des 
vrais  patriotes,  de  voir,  le  10  août,  les  mêmes 
hommes  qui  étaient  connus  pour  être  les 
agents  de  la  faction  Brissot,  rappelés  au  mi- 
nistère par  cette  même  assemblée,  qui,  le 
8  août,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  Lafayette,  et  qui,  le  10,  se 
montra,  par  crainte,  à  la  hauteur  du  peuple 
insurgé  et  en  courroux.  Tous  les  ressorts  du 
gouvernement  furent  remis  entre  leurs  mains, 
et  au  lieu  de  s'en  servir  à  imprimer  un  grand 
mouvement  à  la  France  entière,   ils  compri- 
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mèrent,  autant  qu'il  fut  en  eux,  les  élans  des 
citoyens;  ils  s'opposèrent  à  toute  mesure 
grande  et  décisive  et  faillirent  compromettre 
le  sort  de  la  liberté.  L'énergie  farouche  et  la 
franchise  républicaine  de  Danton  les  décon- 
certèrent; ils  formèrent  le  projet  de  s'isoler 
du  conseil.  Danton  fut  obligé  de  les  menacer, 
et  la  crainte  seule  leur  fit  prendre  les  grandes 
mesures  qu'il  leur  proposa,  et  qui  furent 
adoptées  par  l'Assemblée  législative;  les  vi- 
sites domiciliaires  pour  effrayer  et  découvrir 
les  conspirateurs  et  les  armes  cachées,  l'en- 
voi des  commissaires  dans  les  départements, 
pour  imprimer  à  tous  les  citoyens  cette  éner- 
gie, cet  enthousiasme  sans  lesquels  la  liberté 
n'était  plus. 

((  Roland,  plus  occupé  d'affermir  son  auto- 
rité que  celle  du  peuple,  ne  disposait  de  toutes 
les  places  qu'en  faveur  de  ceux  qui  adop- 
taient ses  principes  :  les  autres  citoyens 
étaient  des  brigands,  des  désorganisateurs. 
Les  villes  de  Verdun  et  de  Longwy  ayant  été 
lâchement  livrées  à  l'ennemi,  et  ces  deux 
places  étant  uue  des  portes  de  la  France,  Ko- 
land  voulut  quitter  Paris,  et  abandonner  la 
chose  publique.  Cependant  ses  nombreux 
agents  parcouraient  les  départements  en  prô- 
nant ses  vertus,  son  civisme,  sa  fermeté. 

«  Ce  fut  au  milieu  de  ce  chaos  d'intrigues 
que  la  Convention  fut  convoquée  et  s'assem- 
bla; son  début  répondit  à  l'attente  du  peuple, 
parce  que  Brissot  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  d'y  introduire  le  levain  de  la  corrup- 
tion, et  d'y  semer  le  germe  de  cette  division 
qui  a  fait  gémir  les  patriotes  et  donné  des 
espérances  à  nos  ennemis;  mais  la  République 
ayant  été  proclamée  et  les  droits  du  peuple 
solennellement  reconnus  par  la  sanction  de 
la  Constitution,  les  ennemis  extérieurs  étant 
repoussés  avec  avantage,  ils  employèrent  tous 
les  moyens  imaginables  pour  frustrer  la  na- 
tion du  bienfait  de  la  liberté^  en  avilissant  la 
Convention  dans  la  personne  de  ceux  de  ses 
membres  qui  étaient  les  fondateurs  de  la  Ré- 
publique et  les  auteurs  de  l'insurrection  du  10, 
par  les  calomnies  les  plus  atroces,  en  dénatu- 
rant les  faits,  en  exagérant  les  événements 
inévitables  dans  une  grande  révolution,  et  en 
attribuant  tout  l'odieux  à  ceux  qu'ils  étaient 
intéressés  de  perdre;  à  force  de  démarches, 
d'intrigues,  ils  vinrent  à  bout  de  se  former, 
soit  en  corrompant,  soit  en  égarant  un  parti 
redoutable  dans  la  Convention.  Dès  lors,  ils 
formèrent  le  projet  d'établir  un  gouverne- 
n;ent  fédératif  et  oligarchique  :  par  ce  moyen, 
ils  avaient,  d'un  côté,  une  bien  plus  grande 
quantité  de  places  à  donner  pour  se  faire  des 
créatures;  et  de  l'autre,  une  bien  plus  grande 
autorité  pour  dominer. 

«  Ce  projet  leur  parut  d'autant  plus  exé- 
cutable, qu'ils  étaient  assurés  d'avoir,  dans 
leur  partie,  une  quantité  prodigieuse  de 
contre-révolutionnaires  qui  osaient  à  peine 
respirer  depuis  le  10,  mais  qui  se  montre- 
raient aussitôt  que  quelques  tyrans,  armés  de 
la  force  publique,  viendraient  rétablir  le 
règne  factice  des  lois.  Ils  avaient  calculé  que 
leur  système  devait  leur  concilier  les  consti- 
tutionnels, qui  préféreraient  encore  le  gou- 
vernement olifi;archique  au  gouvernement  dé- 
mocratique; les  modérés,  qui  n'aiment  point 
le  bruit  des  tambours  et  des  canons;  enfin,  ils 
avaient  calculé  que,  sans  frais,  sans  dépenses, 


sans  démarches,  ils  avaient  pour  leur  sys- 
tème tous  les  royalistes,  les  féyétistes,  les 
prêtres,  les  robins,  les  financiers^  les  gros  né- 
gociants, qui  déjà  tournaient  des  regards  de 
tendresse  et  d'espérance  vers  le  vertueux  Ro- 
land. Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  égarer  la 
masse  du  peuple  par  des  libelles  quotidiens, 
hebdomadaires,  périodiques,  par  l'entremise 
d'agents  secrets,  répandus  sur  toute  la  sur- 
face de  la  République,  par  les  bons  offices  de 
la  plupart  des  corps  administratifs  qui  lui 
étaient  dévoués,  par  le  secours  du  bureau  de 
l'esprit  public,  où  l'on  n'expédiait  pour  les 
clamations  éternelles  contre  la  révolution 
du  10,  contre  celle  des  2  et  3  septembre,  contre 
la  commune  révolutionnaire  de  Paris,  contre 
les  plus  chauds  patriotes  dont  il  fallait  dé- 
truire l'influence. 

«  On  voit  combien  la  faction  de  Brissot,  qui 
aurait  dû  être  anéantie  par  la  révolution 
du  10,  a  acquis  d'accroissement.  Les  quin- 
tumvirs  se  sont  adjoint  cinq  autres  collègues, 
Rabaut-Saint-Etienne,  Buzot,  Lonvet,  Barba- 
roux,  Pétion;  ils  sont,  ou  plutôt  ils  ont  été 
par  le  fait,  le  plus  parfait  modèle  des  décem- 
virs  qui  ont  opprimé  la  liberté  romaine.  En 
vomissant  journellement  mille  calomnies 
plus  atroces  les  unes  que  les  auti'es  contre  les 
citoyens  de  Paris,  en  peignant  cette  ville 
comme  le  repaire  de  l'anarchie  et  du  brigan- 
dage, comme  aspirant  à  la  suprématie  que 
Rome  avait  sur  les  autres  villes  de  la  Répu- 
blique, ils  voulaient  animer  les  départements 
contre  ce  foyer  du  patriotisme  le  plus  pur, 
ce  berceau  de  la  liberté  et  de  la  République 
naissante;  ils  secouaient  les  brandons  de  la 
guerre  civile,  qui  étaient  l'avant-coureur  le 
plus  certain  du  système  fédératif.  Si  ce  sys- 
tème eut  pu  réussir,  Paris  serait  peut-être  en 
cendres  aujourd'hui;  l'herbe  croîtrait  dans 
cette  superbe  cité,  qui  fait  l'admiration  de 
l'univers,  dont  les  départements  ne  doivent 
pas  envier  la  gloire,  puisqu'elle  réfléchit  sur 
eux,  puisque  Paris  est,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  le  cœur  du  corps  politique,  où  tous  les 
canaux  de  la  circulation  qui  le  vivifie  vien- 
nent aboutir.  C'est  la  ville  de  tous  les  Fran- 
çais et  elle  doit  leur  être  bien  plus  chère  de- 
puis qu'elle  n'aspire  à  d'autre  suprématie 
que  celle  du  patriotisme. 

«  Grâces  à  notre  génie  tutélaire,  les  projets 
sinistres  des  décemvirs  ont  été  renversés,  les 
tentatives  qu'ils  ont  faites  pour  perdre  la  pa- 
trie ont  contribué  à  la  sauver;  elles  seront 
dans  l'histoire  un  monument  éternel  de  honte 
élevé  à  leurs  crimes  et  à  leurs  forfaits.  Oui, 
ces  lâches  décemvirs  ne  passeront  à  la  posté- 
rité que  par  le  véhicule  de  leurs  intrigues  et 
de  leurs  complots  avortés.  Que  n'ai-je  le  som- 
bre pinceau  d'Young  pour  crayonner  avec  des 
couleurs  fortes  et  hardies  les  trames  crimi- 
nelles ourdies  dans  l'ombre  par  ces  vils  op- 
presseurs de  ma  patrie  !  que  n'ai-je  l'élo- 
quence de  Démosthène  pour  foudroyer  ces 
pygmées  audacieux  qui  ont  voulu  escalader 
la  montafjne,  le  séjour  des  amis  du  peuple, 
et  renverser  la  statue  de  la  liberté  !  Mais  je 
me  trompe,  la  vérité  est  assez  forte  d'elle- 
même,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'éclat  emprunté 
d'une  éloquence  meurtrière,  qui  n'est  em- 
ployée que  par  les  faux  amis  du  peuple,  qui 
font  peser  sur  lui  l'aristocratie  de  leurs  ta- 
lents, que  les  décemvirs  dirigent  si  bien  vers 
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l'intrigue.  Leur  plan  avait  donc  pour  bases 
la  calomnie,  qui  a  si  bien  servi  Lafayette  et 
les  dénonciations  dont  ils  n'ont  cessé  d'occu- 
per la  Convention,  la  France  et  l'Europe  en- 
tière; d'un,  côté,  pour  exciter  des  haines,  des 
divisions,  des  vengeances,  fomenter  des 
troubles  dans  l'intérieur,  et  faire  perdre  aux 
vrais  amis  du  peuple  la  confiance  et  l'estime 
que  leur  ont  mérité  de  constants  et  périlleux 
travaux  révolutionnaires;  de  l'autre,  pour 
avilir  la  Convention  et  la  nation  elle-même 
aux  yeux  des  peuples  voisins,  dans  la  cou- 
pable espérance  qu'ils  embrasseraient  les  pro- 
jets insensés  de  leurs  tyrans.  Si  leur  inten- 
tion n'a  pas  été  telle,  ce  qu'on  ne  peut  sup- 
poser, tel  a  été  du  moins  le  résultat  de  leur 
conduite. 

<(  Aujourd'hui  ils  dénoncent  Kobespierre 
comme  visant  à  la  puissance  dictatoriale,  con- 
sxilaire,  prétorienne,  ou  au  triumvirat,  et  ces 
odieuses  inculpations  ne  sont  appuyées  sur  au- 
cun fait;  demain  ils  dénonceront  Marat  comme 
royaliste;  ils  affectent  de  le  considérer  comme 
chef  dû  parti,  afin  de  faire  partager  à  tous  les 
patriotes  les  idées  exagérées  de  cet  homme 
exalté,  dont  la  bile  comprimée  dans  des  sou- 
teiTains,  fait  aujourd'hui  l'explosion  de  la 
foudre,  sans  atteindre  et  influencer  aucun  pa- 
triote, parce  que  tous  sont  indépendants,  pen- 
sent d'après  eux-mêmes,  ne  connaissent  que  les 
principes  autour  desquels  ils  se  rallient  par  le 
simple  intérêt  de  la  raison  et  de  la  probité. 
Tantôt  ils  dénoncent  la  commune  révolution- 
naire de  Paris,  et  la  dénonciation  est  toujours 
accompagnée  d'un  lieu  commun  sur  les 
journées  des  2  et  3  septembre.  Certes,  les  scènes 
qui  ont  eut  lieu  dans  ces  tristes  journées  sont 
affligeantes,  déchirantes  pour  les  âmes  sen- 
sibles, et  plût  au  ciel  que  nous  puissions 
arracher  les  pages  de  l'histoire  où  elles  seront 
transmises  à  la  postérité;  mais  parce  que  le 
débordement  des  crimes  des  conspirateurs  a 
porté  le  peuple  à  des  excès  condamnables  en 
eux-mêmes,  mais  peut-être  nécessaii'es,  faut-il 
s'en  servir  pour  calomnier  les  fondateurs  de 
la  République,  pour  dégrader  la  Convention 
et  exciter  contre  nous  la  rage  des  tigres  cou- 
ronnés ?  Ce  sont  cependant  les  libelles,  les  ca- 
lomnies répandues  avec  tant  de  profusion,  ré- 
■  pétées  avec  affectation  dans  toutes  les  feuilles 
périodiques  gagées,  que  les  décemvirs  sont 
venus  à  bout  d'effectuer  une  rupture  avec  l'An- 
gleterre, qui,  sans  doute,  eut  conservé  la 
neutralité,  si  au  lieu  de  déchirer  le  sein  de  la 
patrie,  ces  enfants  dénaturés  se  fussent  occu- 
pés de  cicatriser  la  plaie  profonde  que  lui  avait 
fait  la  royauté. 

«  Ah  !  quand  il  serait  vrai  que  le  sentiment 
profond  de  la  servitude  et  l'amour  trop  po.s- 
sionné  de  la  liberté  eussent  porté  le  peuple 
à  des  excèsi  que  réprouvent  la  nat^Tre  et  leis 
lois,  tout  ami  de  sa  patrie  ne  doit-il  pas  jeter 
un  voile  sur  de  pareils  événements,  ne  s'en 
Kouvenir  que  pour  en  prévenir  le  retour  ?  et 
l'on  y  parviendrait  en  donnant  au  peuple  de 
bonnes  lois,  des  lois  durables,  puisées  dans  la 
nature,  fondées  sur  les  bases  de  la  justice,  de 
l:i  raison,  qui  ne  varient  jamais,  qui  convien- 
nent à  tous  les  hommes,  à  tous  les  lieux  et  à 
tous  les  siècles.  Orgueilleux  décemvirs,  si  vous 
avez  sans  cesse  à  la  bouche  les  égarements  pas- 
sagers du  peuple,  et  que  vous  ne  parliez  ja- 
mais de  ses  vertus,  convenez  que  vous  méritez 


bien  l'éloquent  reproche  que  vous  fit  llobes- 
pierre,  quand  il  vous  dit  :  «  Cessez  d'agiter  jj 
devant  mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran,  k 
ou  je  croirai  que  vous  voulez  remettre  florae  || 
dans  les  fers.  »  Mais  rien  ne  peut  amolir 
l'âpreté  de  l'ambition  dont  ils  sont  dévorés; 
ils  dénoncent  Egalité  comme  ayant  aspiré  au 
trône;  et  sur  ce  prétexte  que  des  présomp- 
tions ne  peuvent  pas  même  appuyer,  ils 
demandent  son  exil.  Le  piège  était  adroit; 
ils  savaient  que  la  justice  nous  faisait  un 
devoir  de  défendre  notre  collègue  opprimé, 
et  ils  en  profitèrent  pour  répandre  le  bruit 
que  nous  étions  de  la  faction  d'Orltans,  qui 
n'existe  pas,  qui  n'a  jamais  existé.  Egalité 
est  isans  ambition;  son  amour  constant  pour 
la  liberté,  quoiqu'un  phénomène  chez  un 
homme  de  la  race  royale,  nous  garantit  assez 
de  la  pureté  de  ses  intentions.  Si  nous  pou- 
vions être  trompés,  nous  ne  le  serions  pas 
longtemps;  il  est  plus  de  trois  cents  Mucius 
dans  la  République.  Penser  autrement  serait 
insulter  à  la  nation,  en  la  croyant  assez  lâche 
pour  reprendre  des  rois  et  des  fers. 

((  La  conduite  scandaleuse  et  offensive  des 
décemvirs  excite  les  justes  mais  paisibles  mur- 
mures du  peuple;  et  aussitôt  ils  écrivent  dans 
tous  les  départements  que  les  tribunes  ne  sont 
composées  que  d'asisassins  salariés  par  la 
Montagne;  qu'ils  ne  sont  pas  libres  et  que  leur 
vie  est  en  danger.  De  là  découle  tout  naturel- 
lement la  demande  d'une  force  départemen- 
tale pour  protéger  les  décemvirs  dans  l'exé- 
cution de  leurs  projets,  pour  contenir  dans 
les  bornes  du  respect  un  peuple  insolent,  et 
une  poignée  de  montagnards  avides  de  sang, 
de  désorganisateurs  et  de  brigands,  et  aussi- 
tôt on  reçoit  une  foule  d'adresses  des  dépar- 
tements qui  ne  contiennent  que  des  gémisse- 
ments sur  l'anarchie  qui  règne  dans  Paris, 
des  craintes  sur  le  sort  des  représentants  et 
qui  annoncent  une  force  armée.  Ils  publient 
que  bientôt  le  règne  des  lois  va  être  rétabli; 
qu'ils  forment  la  grande  ma.jorité  de  la  Con- 
vention. Les  événements  ont  prouvé  toute  la, 
fausseté  de  leur  jactance.  La  majorité  de  la 
Convention  a,  contre  leurs^  vœux  et  le\irs 
efforts,  condamné  Le  tyran  à  mort.  Ils  ne  ces- 
sent de  crier  qu'ils  sont  sous  les  poignards 
des  assassins  et  cependant  c'est  d'un  monta- 
gnard que  le  fer  d'un  royaliste  forcené  a  percé 
le  sein  :  aussi  ces  revers  inattendus  de  la  for- 
tune les  ont-ils  consternés.  Depuis  le  supplice 
du  tyran  et  l'assassinat  d'un  ami  du  peuple, 
leurs  langues  haletantes  de  calomnies  et  de  dé- 
nonciations, semblent  être  attachées  à  leurs 
palais;  leurs  mains,  qui  préparaient  les  poi- 
sons, semblent  paralysées;  ils  sont  tristes  et 
languissants,  parce  que  la  liberté  est  floris- 
sante, et  que  la  nation  est  vengée  par  un  acte 
éclatant  de  justice.  Ils  nous  accusaient^  les  per- 
fides, de  renverser  les  lois,  et  ils  en  provo- 
quaient eux-mêmes  la  ruine,  quand  ils  ap- 
plaudissaient aux  arrêtés  séditieux  de  quel- 
ques départements  qu'ils  avaient  influencés 
et  qui,  sur  leur  garantie,  avaient  osé  usurper 
la  souveraineté  nationale,  en  levant  des  con- 
trîbutions  et  en  les  employant  à  la  solde  de 
ceux  qu'ils  envoyaient  au  secours  des  decem- 
vins. 

M  Leur  délire  ambitieux  les  a  si  fort  aveu- 
glés qu'ils  n'ont  point  vu  que  les  mêmes 
hommes  qu'ils  appelaient  à  grands  cris  tour- 
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lieraient  les  armes  contre  eux  aussitôt  qu  ils 
connaîtraient  leurs  coupables  projets.  Les  tede- 
rés  arrivés  des  départements,  ont  été  indignes 
de  ce  qu'on  avait  pu  les  croire  capables  de 
seconder  des  desseins  contraires  à  la  liberté; 
ils  se  sont  formés  ici  en  société  des  quatre- 
vingt-cinq  départements;  ils  fraternisent  avec 
les  citoyens  de  Paris,  avec  les  Jacobins,  et  ils 
maudissent  les  décemvirs  et  leurs  criminels 
agents;  ils  se  sont  exprimés  un  peu  chaude- 
ment sur  EolamJ,  et  ce  vieillard,  qui  n  est, 
comme  les  esclaves,  sensible  qu'à  la  crainte, 
est  descendu  de  sa,  chaise  curule,  maigre  les 
efforts  des  décemvirs  pour  l'y  retenir.  «  Voila 
donc  les  brigands,  les  assassins,  les  hommes 
dénaturés  qu'on  nous  avait  dénoncés,  s'écrient 
les  fédérés,  et  nous  avons  trouvé  des  amis,  des 
frères,  des  hommes  sensibles  qui  connaissent 
les  vertus  hospitalières  des  anciens  républi- 
cains; on  nous  avait  annoncé  qu'ils  nous  ac- 
cueilleraient comme  des  étrangers,  comme  des 
vils  satellites  du  despotisme,  et  ils  nous  ont 
serrés  dans  leurs  bras,  et  des  larmes  d'amitie 
et  de  fraternité  ont  coulé  de  tous  les  yeux.  » 

((  A  la  Convention,  ils  s'étaient  emparés  de 
presque  tous  les  comités,  où  ils  dominent  en- 
core. Le  comité  de  sûreté  générale  leur  por- 
tait ombrage,  parce  que  la  majorité  était 
opposée  à  leurs  desseins;  ils  sont  venus  à  bout 
de  la  faire  détruire,  et  de  la  recomposer  a 
leur  façon.  Mais  la  chute  de  la  tête  du  tyran 
les  a  tellement  effrayés  qu'ils  ont  abandonné 
leur  proie.  Des  patriotes  courageux  compo- 
sent aujourd'hui  cet  important  comité  et  ils 
commencent  à  vomir  leurs  poisons  contre  les 
actes  de  vigueur  que  les  circonstances  le  for- 
cent de  déployer  pour  assurer  le  salut  de  la 
patrie.  Le  choix  du  président  et  des  secré- 
taires étant  devenu  leur  domaine  exclusif,  à 
eux  seuls  appartenait  toujours  la  parole. 
C'est  par  ce  moyen  qu'ils  ont  éternisé  les  dis- 
cussions les  plus  simples,  c'est  par  ce  moyen 
qu'ils  ont  mis  trois  mois  à  juger  un  brigand 
couionné,  couvert  de  forfaits,  pris  par  la  na- 
tion entière  les  mains  dans  le  sang  des  Fran- 
çais. Cette  perte  de  temps  qui  aurait  été  em- 
ployée à  des  lois  utiles,  désorganisait  les 
rouages  politiques  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment remonter;  augmentait  le  nombre  des 
mécontents;  et  les  décemvirs  avançaient  à 
grands  pas  vers  le  gouvernement  fédératif ,  en 
démontrant  par  les  faits  l'impossibilité  d'une 
République  une  et  indivisible.  Sans  cette  perte 
de  temps,  occasionnée  par  leurs  dénoncia- 
tions perpétuelles,  sous  les  efforts  qu'ils  firent 
pour  détruire  la  liberté  de  la  presse,  cette 
arme  si  terrible  contre  la  tyrannie  et  qu'ils 
voulaient  tourner  contre  la  liberté;'  sans  la 
proposition  que  fit  Buzot  du  rétablissement 
de  la  loi  martiale,  déguisée  sous  le  projet 
de  décret  contre  les  provocateurs  au  meurtre; 
sans  une  foule  de  motions  incidentes  et  dila- 
toires qui  démontraient  leur  mauvaise  foi, 
et  l'intention  où  ils  étaient  d'avilir  la  Con- 
vention et  d'entraver  ses  travaux,  le  code  des 
émigrés  eut  été  plus  tôt  achevé,  et  la  nation 
n'eût  pas  perdu  au  moins  quatre  cents  mil- 
lions par  la  rentrée  frauduleuse  des  émigrés; 
l'éducation,  cette  pierre  fondamentale  de  toute 
bonne  Constitution,  serait  en  activité  ;  une 
foule  de  lois  pressantes,  et  qui  manquaient 
à  la  marche  du  gouvernement,  seraient 
en  vigueur;  le  recrutement  de  l'armée  serait 


consommé,  et  nous  n'eussions  pas  été  obligés 
d'employer  des  moyens  extraordinaires  à  l'ap- 
proche de  la  campagne. 

<(  Ils  ne  voulaient  pas  la  mort  du  tyran, 
parce  qu'ils  voulaient  la  mort  du  peuple.  Le 
tyran  vivant  était  l'aliment  perpétuel  des  trou- 
bles, le  prétexte  des  factions  et  des  divisions 
si  favorables  à  leurs  desseins.  Ils  deman- 
daient l'appel  au  peuple,  parce  qu'ils  voyaient 
dans  les  assemblées  primaires  un  foyer  de  dis- 
corde et  de  guerre  civile^  qui  devait  enfanter 
le  fédéralisme,  dissoudre  la  Convention,  cette 
dernière  ressource  de  la  liberté,  et  sur  ses 
débris  élever  le  monstrueux  gouvernement  oli- 
garchique. Le  sursis  qu'ils  invoquèrent  au  ju- 
gement du  tyran,  sursis  inventé  par  la  perfi- 
die la  plus  raffinée,  n'était  qu'un  coup  de  dé- 
sespoir qui  leur  donnait  une  lueur  d'espérance 
d'exciter  les  troubles,  de  déshonorer  la  nation, 
et  de  lui  faire  perdre  le  fruit  de  la  mort  du 
despote,  en  portant  quelques  républicains 
trop  bouillants  à  des  excès  que  leurs  crimes 
seuls  pouvaient  justifier. 

«  Que  ne  firent-ils  pas  pour  exciter  des  trou- 
bles à  Paris,  qui  eussent  justifié  leurs  accusa- 
tions !  Ils  bravaient  par  des  menaces  le  peu- 
ple des  tribunes  j  ils  demandaient  la  dissolu- 
tion des  sections,  parce  qu'elles  surveillaient 
avec  une  infatigable  activité  leurs  complots 
criminels  et  ceux  de  leurs  agents;  ils  dénon- 
çaient la  commune  de  Paris,  parce  qu'elle  dé- 
ployait une  énergie  vigoureuse  contre  les  fau- 
teurs de  troubles;  parce  qu'elle  défendait  la 
représentation  d'une  pièce  qui  pouvait  en  ex- 
citer. 

«  Cette  pièce  est  le  triomphe  du  plus  pur 
feuillantisme,  et  du  mauvais  goût  le  plus  par- 
fait. Cette  plate  production,  dont  le  titre  seul 
était  respectable,  a  occupé  plusieurs  séances  de 
la  Convention;  et  sans  le  vif  intérêt  qu'ont 
mis  à  sa  représentation  turbulente  les  amis  de 
l'ordre,  elle  serait  retournée  dans  la  poussière 
dont  elle  était  sortie  avec  son  auteur.  L'em- 
bargo mis  par  la  municipalité  chargée  de  la 
police  ,  à  la  représentation  de  cette  pièce, 
les  mit  tellement  hors  d'eux-mêmes,  que  le 
déserteur  Kersaint  demanda  la  clôture  des  so- 
ciétés populaires.  Gensonné  alla  plus  loin;  il 
demanda  que  la  Convention  s'attribuât  la  po- 
lice de  tout  Paris.  Les  éclats  de  rire  des  uns, 
l'indignation  des  autres,  écrasèrent  ces  déli- 
rantes motions  qui  siervaient  d'ailleurs  la 
chose  publique,  car  elles  découvrirent  le  vi- 
sa«ge  hideux  des  décemvii-s,  dont  les  conspira- 
tions sont  constantes  depuis  la  dénonciation 
faite  par  Gasparin. 

«  La  lettre  trouvée  chez  Bozo,  en  réponse  à 
celle  qu'il  avait  écrite  d'après  l'instigation  de 
Brissot,  Guadet,  Yergniaud  et  Gensonné,  jette 
un  grand  jour  sur  les  projets  désastreux  qu'ils 
avaient  conçus.  Il  suffisait  aux  patriotes  d'être 
certains  qu'ils  étaient  en  correspondance  avec 
le  tyran,  et  l'on  ne  peut  avoir  de  preuves  plus 
fortes  que  leur  propre  aveu.  Que  résulte-t-il  de 
là?  C'est  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  trahi 
les  intérêts  de  la  nation;  d'avoir,  sans  mandat, 
essayé  de  transiger  contre  le  peuple  avec  le 
tyran;  d'avoir  proposé  des  moyens  capables 
de  retarder  l'heureuse  révolution  du  10  août, 
sans  laquelle  la  liberté  était  anéantie,  tout  le 
complot  était  profondément  combiné  dans  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur.  Il  résulte  encore  de 
là  que  des  hommes  qui  ont  été  capables  de 
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concevoir  l'espérance  de  conserver  le  despo- 
tisme constitutionnel  dans  la  main  d'un  chef 
évidemment  conspirateur  par  toute  sa  con- 
duite, et  notamment  par  son  retour  de  Va- 
rennes,  n'étaient  point  républicains  à  cette 
époque,  et  ne  peuvent  l'être  sincèrement  au- 
jourd'hui, car  au  mois  de  juillet  où  ils  écri- 
vaient au  tyran,  la  patrie  était  autant  en  dan- 
ger, les  complots  étaient  aussi  redoutables 
qu'au  10  août. 

«  Croirait-on  qu'ils  ont  poussé  l'audace  jus- 
qu'à se  glorifier  de  cette  correspondance  avec 
le  tyran  l  Mais  hommes  ambitieux,  si  c'était  un 
honneur  pour  vous,  pourquoi  n'en  avez-vous 
pas  parlé  à  l'Assemblée  législative,  à  la  Con- 
vention? Pourquoi  avez-vous  gardé  un  trop 
tardif  silence?  Pourquoi  votre  lettre  ne  se 
trouve-t-elle  pas  parmi  ces  papiers  contre-ré- 
volutionnaires trouvés  dans  l'ai-moire  de  fer 
par  Roland  votre  protégé,  qui  est  venu  annon- 
cer à  la  Convention  qu'il  avait  fait  une  décou- 
verte de  papiers,  au  château,  dans  lesquels 
plusieurs  personnages  importants  et  des 
membres  du  Corps  législatif  sont  compromis, 
et  qui,  il  y  a  quelque  temps,  est  venu  dire  à 
l'assemblée  qu'il  était  tellement  pressé,  qu'il 
les  avait  apportés  dans  une  serviette  sans  les 
examiner.  Peut-on  laisser  impunie  une  telle 
contradiction  ?  Et,  ■  au  lieu  de  s'emparer  de 
ce  précieux  dépôt  sans  aucune  formalité,  ne 
devait-il  pas  y  faire  apposer  les  scellés,  ou  tout 
au  moins  dresser  procès-verbalj  en  présence  de 
témoins;  ce  qu'il  était  à  même  de  faire,  puis- 
qu'en  allant  à  l'armoire  de  fer,  il  rencontra  et 
salua  les  citoyens  Laloy  et  Goupilleau,  char- 
gés par  la  Convention,  du  dépoviillement  des 
papiers  trouvés  au  château  :  par  là,  il  eût 
mis  sa  responsabilité  à  couvert,  et  n'eût  pas 
donné  lieu  à  penser  qu'il  eût  soustrait  des 
pièces  importantes  qui  les  compromettaient 
et  ses  protecteurs  les  décemvirs,  puisque  c'est 
la  seule  lacune  qui  se  trouve  dans  les  diverses 
conspirations  ourdies  contre  la  liberté,  depuis 
89  jusqu'au  10  août;  mais  ce  sont  peccadilles 
que  cela,  ainsi  que  sa  conduite  relative  aux 
diamants  qu'il  reçut  chez  lui,  sans  dresser  pro- 
cès-verbal, comme  s'ils  lui  appartenaient.  Le 
mensonge  est  sûrement  une  vertu  pour  les  dé- 
cemvirs, car  ils  n'ont  cessé  de  proclamer  Ro- 
land le  vertueux,  quoiqu'il  est  menti  impu- 
demment quatre  fois.  La  première,  pour  les 
papiers;  la  seconde,  quand  il  vint  annoncer 
que  tout  Paris  était  en  mouvement,  qu'on  de- 
vait tirer  le  canon  d'alarme  et  que  Santerre 
vint  lui  donner  un  démenti  formel;  la  troi- 
sième, quand  il  vint  lire  un  rapport  qu'il  dit 
être  approuvé  par  le  Conseil  exécutif,  tandis 
que  ses  collègues,  entrant,  nièrent  le  fait  d'une 
manière  positive;  la  quatrième,  en  peignant 
Paris  en  proie  aux  désordres  de  l'anarchie  et 
la  Convention  en  danger.  Mais  c'est  trop 
m'arrêter  sur  un  homme  dont  les  maux  qu'il 
a  causés  à  la  République  sont  incalculables  et 
aussi  évidents  q.ue  la  lumière. 

<(  Le  tyran  est  mort,  et  la  nation  vivra  éter- 
nellement, et  c'est  à  la  courageuse  persévé- 
rance des  patriotes  que  vous  devez  cet  acte 
éclatant  de  justice,  qui  a  ramené  la  paix  dans 
l'intérieur,  confondu  nos  ennemis  du  dedans 
et  consterné  ceux  du  dehors.  Après  une  discus- 
sion qui  a  duré  trois  mois,  il  a  fallu  des  séances 
de  quarante  heures  pour  recueillir  les  voix. 
Parmi  tous  les  moyens  employés  par  les  dé- 
cemvirs, pour  le  soustraire  "au  glaive  vengeur 


de  la  loi,  il  en  est  un  qui  doit  être  transmis 
avec  soin  à  la  postérité  ;  il  donnei-a  la  juste 
mesure  de  leurs  inciviques  projets. 

«  L'appel  nominal  sur  la  question  de  la 
peine  à  infliger  à  Louis  terminé,  au  moment 
du  recensement  du  scrutin,  chacun  entourait 
le  bureau  :  son  résultat  à  peu  près  connu,  un 
mouvement  se  manifeste  dans  la  salle,  et  de 
voix  en  voix  on  dit  :  la  majorité  n'est  que  d'une 
voix. 

«  Après  ces  mouvements,  et  les  secrétaires 
s'occupant  toujours  du  recensement,  Duchatel 
ancien  gendarmCj  qui  était  malade,  est  arrivé; 
il  est  monté  à  la  tribune,  en  robe  de  chambre, 
avec  un  bonnet  blanc,  la  tête  entourée  de  linge 
et  a  voté  pour  la  détention. 


<(  Cette  scène  fit  une  impression  profonde  sur 


qu 

bune  et  s'écrie 

<(  Je  veux  sauver  ma  pa.trie  ou  mourir  pour 
elle  ;  la  guerre  civile  peut  être  le  résultat  de 
l'appel  nominal  qui  n'est  pas  encore  proclamé; 
le  citoyen  qui  est  monté  à  la  tribune  était  ma- 
lade; on  a  su  dans  l'Assemblée  que  la  majorité 
n'était  que  d'une  voix,  et  cette  apparition 
n'estqu'un  jeu  !  Quoi  !  la  Convention  nationale, 
dans  une  affaire  aussi  importante,  pourrait- 
elle  fermer  les  yeux  sur  un  complot  aussi  per- 
fide ?  J'ai  entendu  le  revenant  dire  qu'il  était 
venu  exprès  pour  cela.  Je  demande  qu'il  expli- 
que ce  qu'il  a  entendu  dire  par  ces  mots.  Je 
conjure  tous  mes  collègues,  au  nom  du  salut 
public,  de  déclarer  tout  ce  qu'ils  savent,  tout 
ce  qui  se  trame  contre  la  liberté  et  le  bonheur 
du  peuple.  Oui,  je  le  répète,  plutôt  que  de  voir 
ma  patrie  trahie  et  en  péril,  je  saurai  mou- 
rir comme  Caton,  et  j'aurai  des  imitateurs.  » 

«  Cette  irruption  éloquente  déconcerte  les 
traîtres.  Le  recensement  fait,  le  calme  le  plus 
profond  règne;  la  majesté  de  la  nation  se  fait 
sentir  dans  l'attention  et  le  silence  profond  de 
ses  représentants;  Vergniaud,  président,  pro- 
nonce le  décret  de  mort.  Les  efforts  de  Guadet, 
pour  le  faire  révoquer,  furent  sans  effet;  il  ne 
lui  resta  que  la  honte  de  sa  défaite  et  de  celle 
de  son  parti. 

<(  J'ai  rempli  la  tâche  que  je  m'é£ais  impo- 
sée; puissent  les  vérités  contenues  dans  cette 
lettre,  vous  détromper  entièrement  sur  une  fac- 
tion qui  a  égaré  longtemps  le  peuple  et  qui 
aurait  fini  par  l'opprimer;  puissent-elles  vous 
prémunir  contre  lea  suggestions  de  vos  enne- 
mis, qui  cherchent  à  captiver  votre  confiance 
par  des  dehors  trompeurs  de  patriotisme. 
Veillez  sans  cesse;  des  ennemis  adroits  vous 
entourent,  mais  la  fermeté  de  la  Convention 
les  déconcertera.  Depuis  qu'elle  est  délivrée 
des  entraves  que  mettaient  à  ses  travaux  les 
décemvirs,  elle  marche  d'un  pas  ferme  et  as- 
suré dans  le  chemin,  de  la  liberté;  elle  va  tra- 
vailler sans  relâche  aux  moyens  de  détruire 
les  ennemis  extérieurs;  alors  délivrée  de  ceux 
du  dedans  et  du  dehors,  elle  affermira  le  bon- 
heur du  peuple  sur  les  baçes  indestructibles  de 
l'égalité  et  de  la  liberté. 


«  >Sif/né  :  Lacoste, 

député  du  Cantal.  » 
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')port  fait  à  la  société  des  Amis  de  la  li- 
^rté  et  de  V égalité,  sur  les  nombreuses  ac- 
isations  à  porter  contre  Vex-ministre  lio- 
ind,  pm-  Conot-d'Herbois,  député  à  la  Con- 
mtion  iuition<de  (1). 

Le  3  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

Wu  Vous  m'avez  chargé  de  rassembler  tous  Les 
l^iefs  qui  doivent  composer  l'accusation  grave 
,' et  soleinnelle  que  tous  les  vrais  amis  de  la  li- 
l}L>rté  et  de  l'égalité  portent  contre  l'ex-ministrc 

iand,  et  de  vous  en  faire  le  rapport. 

K  Je  vous  remercie  d'avoir  cru  qu'un  si  pé- 
nible travail  ne  pourrait  ni  lasser  ma  patience, 
ni  étonner  mon  courage;  cependant,  c'est  un 
abîme  de  perversité  si  protonde  que^  la  con- 
duite de  cet  ex-ministre,  il  est  si  dégoûtant  de 
dérouler  tant  de  crimes,  que  je  n'ai  pu  mettre 
dans  mon  travail,  tout  l'ordre,  toute  la  clarté, 
que  j'aurais  désiré  moi-même;  mais  l'évidence 
et  la  vérité  s'y  trouvent  au  suprême  degré. 

«  Il  ne  faut  souvent  que  de  la  mémoire  pour 
se  rappeler  les  faits.  Les  preuves  topiques,  la 
notoriété  publique,  viennent  ensuite  les  confir- 
mer; et  si  ce  travail  ne  doit  être,  regardé 
d'abord  que  comme  mon  opinion  essentielle- 
ment formée,  vous  sentirez  qu'en  y  joignant 
toutes  les  pièces  qui  vous  sont  déjà  parvenues 
et  toutes  celles  qui  vous  ont  été  oftertes  par 
les  sociétés  qui  fraternisent  avec  vous,  ce  tra- 
vail acquerra  le  plus  fort  degré  de  conviction 
qu'il  soit  possible  de  donner  à  aucun  acte  sem- 
blable. 

«  Il  est  pressant,  avant  tout,  d'éclairer 
l'opinion  générale  sur  un  ministre  hypocrite, 
sur  un  chef  de  parti  ambitieux  et  traître,  qui 
a  si  cruellement  ravagé  l'esprit  public,  qui  a 
mis  tant  de  fois  la  liberté  en  danger.  Il  faut 
que  le  petit  nombre  d'hommes  encore  indécis 
sur  son  compte,  soient  délivrés  de  ce  fatal  pres- 
tige qui  les  a  si  longtemps  subjugés;  il  faut 
leur  sauver  la  honte  de  se  trouver  confondus 
avec  des  contre-révolutionnaires,  des  émigrés, 
des  conspirateurs,  des  agents  des  puissances 
étrangères,  fidèles  et  chauds  amis  de  Roland, 
depuis  qu'il  a  trouvé  moyen,  pour  leur  assu- 
rer l'impunité,  de  les  mettre  en  contact  pour 
leurs  opinions  avec  plusieurs  bons  citoyens,  les- 
quels, par  lui  cruellement  égarés,  sont  deve- 
nus tout  à  coup  les  amis  de  leurs  ennemis,  et 
peut-être  les  ennemis  de  leurs  plus  sincères 
amis. 

«  C'est  un  devoir  d'autant  plus  pressant 
pour  vous  de  répandre  ces  lumières,  que  c'est 
ici,  sur  votre  bureau,  qu'ont  été  délivrées  les 
premières  lettres  de  crédit  qui  ont  aidé  à  ia 
réputation  de  Roland,  et  qui  lui  ont  donne 
tant  de  facilité  pour  nuire  à  la  chose  publi- 
que. Cependant,  et  les  anciens  membres  do 
cette  .société  républicaine  peuvent  l'attester, 
ni  Roland,  ni  Clavière,  lorsqu'on  en  fit  des 
ministres,  n'avaient  pas  obtenu  de  nous  uno 
pleine  confiance.  Clavière  y  avait  été  plusieurr^ 
fois  dénoncé  pour  des  opinions  très  auti-popu- 
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laires,  énoncées  à  la  municipalité  dont  il  était 
membre;  et  vous  vous  rappelez  qu'une  fois  il 
fut  question  de  rayer  Roland  pour  avoir  souf- 
fert qu'on  fusillât  la  société  de  Soissons,  qu'on 
brûlât  ses  propriétés,  car  c'est  toujours  ainsi 
que  débutent  les  contre-révolutionnaires,  sans 
que  lui  Roland,  alors  depuis  peu  ministre  du 
roi,  ait  témoigne  aucun  mécontentement  :  car 
dès  lors  nous  ne  comptions  pas  assez  sur  lui 
pour  en  attendre,  en  semblable  occasion^  de 
l'indignation  ou  de  la  colère;  mais  il  ne  fit 
point  valoir  la  loi  en  faveur  des  patriotes  op- 
primés, et  c'était  pourtant  le  moins  qu'il  pou- 
vait faire. 

(c  Si  l'on  demande  pourquoi  ces  faits  n'ont 
pas  été  connus  des  sociétés  qui  vous  étaient  af- 
filiées, j'observerai  qu'une  faction  odieuse  do- 
minait alors  la  société.  Brissot  avait  composé 
le  comité  de  correspondance,  de  tous  ses  affi- 
dés,  et,  par  ce  moyen,  notre  sincère  opinion 
•sur  les  ministres  ne  fut  jamais  bien  connue. 
Nous  avons  d'ailleurs,  toujours  été  faciles  et 
confiants,  et  nous  avons  eu  récemment  la 
preuve  que,  mieux  instruits,  on  peut  encore 
aisément  nous  induire  en  eirreur. 

«  Il  ne  fallait  pas,  dans  ce  temps-là,  une  dé- 
fiance bien  farouche  pour  repousser  Roland, 
car  les  citoyens  de  Lyon,  au  milieu  desquels  il 
avait  intrigué  pour  se  faire  nommer  à  l'As- 
semblée législative,  l'avaient  complètement  dé- 
masqué; et,  quoique,  pour  se  donner,  au  milieu 
d'eux,  en  1791,  la  taille  d'un  ardent  révolution- 
naire, il  eût  tellement  outré  les  principes  que 
Marat,  comparé  alors  avec  lui,  eût  passé  pour 
un  modéré;  le  peuple  l'avait  observé,  et  ne 
vit,  dans  ses  contorsions  patriotiques,  qu'une 
ambition  forte,  dirigée  par  une  pirofonde  hy- 
pocrisie. Le  peuple  de  Lyon  savait,  que  peu 
d'années  auparavant,  Roland  avait  sollicité 
des  lettres  de  noblesse,  et  le  désir  de  surpas- 
ser Marat,  dans  les  mesures  violentes  qu'il 
proposait  pour  affermir  la  liberté,  ne  lui  pa- 
raissait pas  devoir  s'arranger  naturellement 
avec  celui  d'être  gentilhome,  dans  le  carac- 
tère d'un  véritable  ami  de  l'égalité.  Rejeté  par 
les  sans-culottes  de  Lyon  et  bien  accueilli  à 
Paris  par  Brissot,  il  se  fit  présenter  ici  pour 
vous  tromper.  La  funeste  cabale  dont  j'ai  parlé 
le  fit  aussi  bientôt  nommer  secrétaire,  et  c'est 
un  des  plus  grands  malheurs  qui  nous  soient 
arrivés,  car  c'est  de  cette  circonstance  que  les 
journalistes,  alors  réputés  patriotes,  firent 
naître  la  confiance  publique.  C'est  de  là  que 
partit  cet  enthousiasme  servile  qu'ils  ont  bas- 
sement et  continuellement  alimenté;  la  société 
n'a  jamais,  il  est  vrai,  partagé  le  délire  d'un 
aussi  ridicule  fanatisme,  et  nos  archives  ne 
sont  souillées  d'aucun  témoignage  semblable. 
La  société  a  toujours  jugé  les  hommes  par  leurs 
actions  :  elle  vit  que  Roland,  dans  son  premier 
ministère,  n'avait  rien  fait  pour  la  Révolu- 
tion; et  sans  la  fameuse  lettre  au  roi,  il  en 
serait  sorti  sans  qu'on  y  fît  attention.  Mais 
cette  lettre  elle-même,  monument  d'une  intri- 
gue ministérielle,  dirigée  alors  contre  Dumou- 
iriez,  vous  parut  plutôt  dictée  par  le  ressen- 
timent d'un  vieillard  ambitieux,  iraconde  et 
atrabilaire,  que  par  le  sentiment  d'un  sincère 
et  brûlant  patriotisme,  et  nous  vîmes  bientôt 
que  cet  ex-ministre  si  courageux,  disait-on., 
dans  ses  écrits,  n'avait  pas  eu  même  la  force 
de  supporter  la  disgrâce  d'un  roi.  Il  n'osait 
plus  se  montrer  au  milieu  des  citoyens;  aucun 
devoir  civique  rempli  dans  les  sociétés  popu- 
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laires  ou  dans  les  sections  ne  nous  fit  reconnaî- 
tre son  existence.  A  la  vérité,  nous  déclara-t-il, 
lors  de  sa  nouvelle  élévation  que  pendant  cette 
coupable  absence  du  corps  social  il  ne  lui  avait 
pas  été  inutile,  et  que  pendant  ce  long  som- 
meil, ses  rêveries  l'avait  conduit  à  des  moyens 
sûrs  pour  organiser  la  félicité  publique.  Un 
imprimé  publié  par  lui  dans  ces  temps-là,  nous 
fit  connaître  que  cette  félicité  prétendue  se 
trouvait  dans  un  plan  de  fédéralisme  élaboré 
en  commun,  avec  lirissot  et  ses  adhérents,  pour 
nous  donner  une  Constitution  à  la  manière 
américaine.  Mais  pendant  l'intervalle  des  deux 
époques  ministérielles,  ils  n'avaient  pas  été  de 
cela  seulement  occupés,  ils  avaient  sans  cesse 
manœuvré  pour  reporter  leur  mannequin  au 
m.inistère.  Véritable  mannequin  pour  sa  nul- 
lité, car  on  sait  que  rien  de  ce  qui  a  été  im- 
primé sous  son  nom,  ne  lui  appartient;  mais 
il  offrait  dans  une  tête  intrigante  et  dans  un 
cœur  faux,  un  cadxe  heureux  et  propice  pour 
tous  les  projets  des  hommes  pervers  qui  ont 
essayé  tant  de  fois  de  perdre  la  République; 
ces  hommes-ià,  vous  le  savez,  composaient 
sourdement  avec  la  cour.  On  a  découvert  der- 
joièrement  et  publié  les  traités,  les  conditions 
proposées  et  répondues  de  part  et  d'autre,  et 
eur  toutes  les  choses  aussi  bien  connues,  je  me 
contenterai  d'une  simple  citation  :  il  fallait, 
pour  leur  fortune  et  pour  le  succès  de  leurs 
intrigues,  reporter  Roland  au  ministèi"e,  à 
.quelque  prix  que  ce  fût,  et  le  20  juin  dernier, 
nous  eûmes  la  douleur  cle  voir  qu'ils  n'avaient 
que  trop  bien  réussi  à  tromper  le  peuple  sur 
ses  véritables  intérêts.  Rappelez-vous,  ci- 
toyens, oe  qui  s'est  passé  à  cette  époque,  c'est- 
ii-dire  cette  insurrection  fausse  et  stérile  qui 
n'avait  d'autre  but  que  de  faire  rappeler  les 
ministres  Clavière  et  Roland. 

«  Voyez,  si  la  chose  avait  réussi,  avec  quelle 
perfidie  on  avait  conduit  le  peuple  à  consom- 
mer le  traité  du  plus  odieux  esclavage,  car  une 
coalition  serrée  entre  la  cour,  les  factions  do- 
minatrices et  le  ministère  nouveau,  devaient 
nécessairement  nous  forger  une  longue  chaîne 
d'infortunes  publiques;  elle  eût  été  brisée  avec 
fracas,  tôt  ou  tard,  je  le  sais,  et  la  fin  d'une 
si  cruelle  illusion,  aurait  été  terrible;  mais 
quand  serait-elle  arrivée,  et  à  quelle  époque  1 
Qui,  de  nous,  ne  sent  pas  vivement  que  si  la 
journée  du  20  juin  avait  eu  l'effet  désiré  par 
les  partisans  de  Brissot  et  de  Roland,  la  jour- 
née du  10  août,  c'est-à-dire  la  chute  éternelle 
de  la  tyrannie,  que  le  peuple  désirait  avec  im- 
patience, aurait  été  bien  longtemps  retardée. 
Aussi,  quand  cette  journée  glorieuse,  mémo- 
rable, et  qui  sera  chère  à  tous  les  siècles,  fut 
consommée;  quand  l'Assemblée  législative  eut 
rappelé  ce  ministère  qu'on  disa-it  patriote,  Ro- 
land et  sa  cabale  se  trouvèrent  tellement  étour- 
dis de  cet  événement  imprévu  pour  eux,  que 
pour  accorder  et  leure  projets  combinés  dans 
l'ombre  et  les  grandes  circonstances  où  ils 
étaient  obligés  de  figurer,  ils  ne  purent  mettre 
au  jour  ou  proposer  que  des  systèmes  de  fai- 
blesse ou  des  jjlans  de  trahisons. 

<(  L'un  proposait  ouvertement  de  quitter 
Paris,  de  courir  au  delà  de  la  Loire  et  d'y  en- 
traîner l'Assemblée  nationale,  avec  la  sage 
précaution  qu'ils  n'oublieront  jamais  d'y  con- 
duire avec  eux  le  Trésor  public. 

<(  L'autre  proposait,  comme  un  expédient 
plus  sûr,  de  livrer  les  départements  du  Nord, 
par  manière  d'accommodement,  pour  que  les 


tyrans  étrangers  puissent  y  rétablir  la  famille 
capétienne,  tandis  que  les  tyrans  nouveaux 
iraient  gouverner  et  régner  dans  le  midi. 

«  Tous  ces  projets  occupaient  sérieusement 
ou  le  conseil  ou  les  conciliabules  ministériels; 
et  cependant  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
avaient  envahi  notre  territoire.  Heureuse- 
ment, la  destinée  avait  placé  Danton  au  milieu 
de  ces  ministres  troubleurs  ou  perfides.  Danton 
seul,  le  robuste  républicain  Danton,  devinant 
mieux,  connaissant  bien  mieux  qu'eux  tous  le 
cœur  des  Français,  aperçut,  indiqua  de  gran- 
des ressources;  conçut,  proposa  d'énergiques 
résolutions  et  sauva  la  chose  publique. 

«  Qu'on  lui  demande,  à  Danton,  ce  qui  se 
passa  alors  au  conseil,  et  vous  saurez  combien 
la  pusillanimité  a  failli  nous  coûter  cher.  On 
peut  aussi  consulter  ses  autres  collègues,  car 
le  seul  Roland,  je  crois,  aurait  assez  peu  de 
vergogne  pour  nier  ce  qui  s'est  passé  et  se  ré- 
tracter sur  des  faits  si  connus. 

<(  Cependant,  et  d'après  les  ordres  donnés 
par  ce  conseil,  devenu  ferme  à  la  voix  de  Dan- 
ton, nos  invincibles  armées  décidaient  les 
chances  fortes  de  la  liberté;  elles  combattaient 
chaque  jour;  chaque  jour  elles  étaient  victo- 
rieuses. Nous  voyions  avec  transport  naître 
la  République  au  milieu  de  tant  de  victoires;  et 
déjà  Roland  et  les  ambitieux  qui  l'entourent, 
aspirant  à  la  puissance  souveraine,  ccmbi- 
naient  sans  relâche  le  désastreux  fédéralisme. 
Dans  leurs  imaginations  Insensées,  ils  arran- 
geaient un  congrès  dont  ils  proclamaient  déjà 
Roland  le  président;  déjà  ils  calculaient  con:- 
bien  d'années,  en  cette  qualité,  il  pourrait  leuv 
être  exclusivement  utile.  Ils  avaient  d'avance 
égaré  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  députés 
nommés  pour  composer  la  Convention  natio- 
nale. Une  difficulté,  néanmoins,  les  inquiétait, 
il  fallait  pour  arriver  à  leurs  fins,  anéantir 
Paris  ;  Paris,  cette  ville  révolutionnaire 
et  importune,  qui  ne  veut,  qui  ne  voudra  ja- 
mais ni  fédéralisme,  ni  congrès,  ni  royauté. 
Il  fallait  effacer  cette  ville  rebelle  de  la  carte 
déjà  tracée  des  états  nouveaux  qu'ils  s'étaient 
partagés.  Je  vous  adjure  ici,  vous  tous,  mes 
collègues,  députés  à  la  Convention^  vous  qui 
fûtes  un  instant  plus  ou  moins  séduits  ou  trom- 
pés, dites-nous  avec  quelle  fureur  le  vieillard 
Roland  vous  animait  contre  'les  Parisiens. 
Combien  de  fois  vous  a-t-il  répété  que  Paris 
n'existait  que  pour  le  malheur  des  départi^- 
m.ents.  Imitez  le  véridique  Clootz;  allons,  révé- 
lez-nous toutes  les  odieuses  particularités  de 
cette  conspiration. 

((  N'est-il  pas  vrai  qu'on  vous  a  tous  exhorté 
à  diriger  vos  correspondances  de  manière  à 
ruiner,  à  détruire  entièrement  la  ville  de  Pa- 
rie, à  la  rendre  déserte  le  plus  tôt  possible  ? 
N'est-il  pas  vrai  que  Brunswick  lui-même  n'a 
jamais  eu  l'idée,  s'il  avait  pu,  d'assembler  au- 
tant de  malheurs  sur  la  ville  de  Paris  que 
voulut  alors  Roland.  Racontez-nous  ces  conti- 
nuelles et  frénétiques  persécutions  dirigées 
contre  les  patriotes  les  plus  éprouvés;  et  les 
vœux  continuels  d'engloutir  et  Paris  et  les  Pa- 
risiens dans  les  entrailles  de  la  terre.  Vous 
fûtes  excessivem.ent  indignés  de  tout  cela,  nous 
le  savons.  Vous  fûtes  indignés  en  voyant  parmi 
nos  ennemis  les  plus  acharnésles  hommes  à 
qui  nous  avons  fait  le  plus  de  bien,  ceux  à  qui 
r.ous  avons  donné  toutes  les  places  dont  nos 
suffrages  civiques  pouvaient  disposer.  Car  vous 
ne  l'ignorez  pas,  ce  qui  fut  à  notre  disposition 
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a  toujours  été  le  patrimoine  des  citoyens  que 
nous  avons  ci'us  patriotes;  nous  ne  nous  réser- 
vions que  le  plaisir  de  les  proclamer.  Il  était 
là,  fulminant  contre  nous,  cet  ancien  maire 
que,  le  14  juillet  dernier,  nous  avions  juré  de 
rétablir  dans  ses  fonctions,  suspendues  par  le 
tyran;  eussions-nous  dû  verser,  pour  y  réussir, 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  Il 
était  là,  n'est-ce  pas,  et  sa  colère  était  grande 
contre  les  Parisiens,  les  Parisiens  auti-efois 
tellement  inquiets  et  jaloux  de  sa  conservation 
et  de  sa  gloire  que,  le  10  août,  ils  le  tinrent  aux 
airêts,  prései-vé  par  un  rempart  de  citoyens 
armés,  pour  ne  pas  mettre  dans  cette  belle 
journée  son  courage  et  sa  vie  à  de  trop  péril- 
leuses épreuves,  et  pour  le  faire  jouir  des  suc- 
cès sans  en  avoir  couru  les  dangers. 

«  Oh  !  combien  tant  d'acharnement  dut  vous 
révolter  !  Avouez  que  tant  de  fiel  distillé  dans 
uns  masse  d'écrits  pseudonymes,  et  surtout 
dans  cette  affiche  d'un  Anglais  aux  Parisiens, 
dont  Roland  fut  reconnu  pour  être  l'auteur,  et 
qui  n'avait  d'autire  but  que  d'éloigner  de  Pa- 
ris, même  les  voyageurs,  vous  parût  bien  dé- 
goûtant et  bien  amer. 

«  Les  colporteurs  de  ces  iniquités,  complai- 
sants et  familiers  dans  la  maison  du  ministre, 
vous  ont  semblé  bien  vils.  Comment  se  fait-il, 
avez-vous  dit  plus  d'une  fois,  qu'autour  de  cet 
homme,  qu'on  désigne  comme  exclusivement 
vertueux  à  tous  les  départements,  il  y  ait  une 
dépravation,  une  immoralité,  un  cj^nisme  ef- 
fronté, qu'on  aurait  à  peine  rencontré,  deux 
iiiois  avant,  au  château  des  Tuileries?  Cette 
lioUvelle  cour  royale,  disiez-vous,  est  encore 
plus  effrénée,  plus  dissolue  que  l'ancienne... 
ùans  l'une  et  dans  l'autre,  des  intrigues  de 
femmes...  Mais  respectons  la  pudeur  publique; 
no  tirons  pas  le  voile  impur  qui  couvrait  ces 
ténébreuses  orgies,  ces  honteuses  déprava- 
tions... vos  regards  se  sont  détournés  plus  d'une 
lois  devant  elks...  ce  poison  corrosif  et  subtil, 
qui  a  corrompu  tout  à  coup  les  lioznmes  qu'on 
croyait  les  plus  fortement  éprouvés,  n'a  rien 
pu  sur  vos  cœurs...  vous  avez  fui  l'antre  de  la 
nouvelle  Circé;  les  philtres  de  la  magicienne 
ont  été  impuissants;  vous  n'avez  point  subi  la 
vile  métamorphose,  et  vous  êtes  restés  des 
liommes. 

«  Déga.geons  l'intérêt  public  de  ce  cercle 
d'impuretés,  où  on  le  tenait  avili  et  tourmenté, 
et  hâtons-nous  de  signaler  l'odieux  ministre, 
qui  puisait  dans  cet  abîme  d'infamies,  les  élé- 
ments de  corruption  qu'il  a  portée  si  long- 
temps dans  l'opinion  publique. 

«^  Aucun  moyen,  vous  le  savez,  ne  fut  épar- 
gné, pour  que  cette  corruption  fut  extrême. 
Jamais  le  tyran  qui  disposait  de  la  liste  civile, 
n'avait  eu  en  son  pouvoir  autant  de  moyens 
pour  l'opérer.  Des  sommes  énormes  étaient 
journellement  distribuées  aux  fabricatcurs  de 
mille  et  mille  écrits  empoisonnés;  adoration 
pour  le  dieu  Roland,  fédéralisme,  grâce  à 
Louis  Capet,  haine  et  guerre  à  la  \alle  de  Pa- 
ris, confiance  entière  en  Brissot  et  ses  adhé- 
rents; tels  étaient  les  dogmes  de  cette  nouvelle 
religion;  les  trésors  de  l'Etat  s'épuisaient  pour 
la  soutenir;  un  nombre  incalculable  de  places 
et  de  faveurs  de  tout  genre  se  distribuaient 
pour  la  propager;  les  départements,  qui  pro- 
nonçaient leur  acte  de  foi  à  cet  égard,  étaient 
accueillis  dans  toutes  leurs  demandes.  Ceux 
qui  résistaient  ou  qui  hasardaient  les  moindres 
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remontrances  au  nouveau  protecteur,  n'obte- 
naient que  des  réponses  insultantes,  quelque 
bien   niéritants   qu'ils  fussent   de   la  i^atrie; 
c'est  ainsi  que  Roland  écrivit  aux  braves  Lil- 
lois qu'il  était  las  de  leurs  gémissements,  qu'il 
avait  l'âme  oppressée  de  leur  défaut  de  cou- 
rage. C'est  ainsi  qu'il  fit  solliciter,  inutilement 
et  longtemps,  aux  habitants  de  Thionville,  une 
partie  dos  sommes  que  les  décrets  de  la  Conven. 
tion  leur  avaient  accordées,  pour  fournir  aux 
plus  urgents  de  leurs  besoins.  Roland  aft'ectait 
à  ses  audiences,  envers  les  meilleurs  citoj'^ens, 
des  mépris  que  les  ministres  de  l'ancien  régime 
n'auraient  osé  se  permettre.  Vous  avez  eu  sous 
les  yeux  une  réponse  qu'il  fit  à  la  citoyenne 
Palloi,  qui  la  rendit  publique;  il  disait  qu'il 
ne  concevait  pas  ce  qu'il  y  avait  de  commun 
entre   une   femme  de   la  sorte   et   un  homme 
comme  lui;  il  niait  effrontément  les  choses  qu'il 
a^'ait  le  plus  solennellement  reconnues;  il  ex- 
posa dans  la  ville  d'Orléans  le  citoyen  Nicollc 
à  une  procédure  considérable,  par  un  de  ces 
mensonges-là  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  ré- 
tracter; enfin  son  orgueil  était  aussi  brutal  en- 
vers les  citoyens  que  ses  procédés  étaient  in- 
jurieux;  et  cela  pouvait-il   être   autrement? 
dans  ces  mêmes  temps,  il  insultait  chaque  jour 
la  Convention  nationale  elle-même.  Jetez  les 
yeux  sur  nos  séances,  vous  verrez  qu'il  les  vo- 
lait continuellement  à  la  chose  publique,  pour 
en  faire  tourner  le  résultat  au  gré  de  ses  pas- 
sions; il  les  usurpait  à  nous  faire  lire  des  mis- 
sives, qui  ne  vous  disaient  rien  autre  chose 
sinon  que  l'initia-tive  de  tout  lui  était  due;  que 
do  lui  iseul  devaient  nous  venir  toute  la  pru- 
dence, toute  la  force  et  toute  la  sagesse  dont 
nous  avions  besoin;  la  représentation  nationale 
était  chaque  jour  insultée  dans  la  personne  des 
députés  de  Paris;  enfin,  les  choses  en  étaient 
venues  à  un  tel  point  qu'on  proposait  brusque- 
ment de  casser  des  comités  tout  entiers,  par 
la  seule  raison  qu'ils  n'étaient  pas  de  l'avis  du 
protecteur  Roland.  Tous  ces  faits  incroyables 
?ont  consignés  dans  nos  procès-verbaux;  ce  qui 
attesta  surtout  notre  servitude,  ce  fut  d'en- 
tendre dire  qu'une  calomnie  inique  portée  par 
Roland,    devant   la  Convention   et  reconnue 
pour  telle  le  lendemain,  était  un  acte  de  vertu; 
je  parle  de  la  dénonciation  qu'il  fit  le  huit 
octobre,  d'une  proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif dont  il  n'avait  pas,   disait-il,   connais- 
?>a.nce,  quoique  la  minute  produite  le  lende- 
main se  trouvât  revêtue  de  sa  signature,  et  qu'il 
fût  prouvé  qu'il  avait  été  présent  à  la  discus- 
sion,  que  nécessita  cette  proclamation,   qu'il 
était  venu  dénoncer.  Mais,  dans  son  délire,  il 
ne  voya/it  qu'en  lui  seul  le  pouvoir  suprême; 
tout  ce  qui   ne  venait  pas  de  lui   ne   devait 
pas    rester;    seul    il    s-e    croyait    l'arbitre    et 
le  régulateur  de  nos  destinées;  une  lettre  de 
lui   prévalait  sur  tous  les  actes  émanés  des 
autres  pouvoirs  et  c'est  ainsi  que,  par  une  ins- 
truction   particulière,     il    attira    d'hovribles 
persécutions  sur  la,  tête  de  plusieurs  commi.s- 
saires  nationaux,  dont  il  rendit  le  caractère 
douteux,  quoique  munis  de  pouvoirs  du  Con- 
seil exécutif  :  plusieurs  ont  été  menacés,  trai- 
tés durement,  et  même  emprisonnés  dans  quel- 
ques départements. 

«  C'est  alors  que  plusieurs  décrets  ayant 
mis  dans  ses  mains  une  grande  partie  de  la 
fortune  publique,  il  confia,  à  un  agent 
inconnu,  12  millions  qu'il  fit  pf^sser  on  An- 
gleterre; le  Conseil  exécutif  lui  fit,  là-dessus. 
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de  justes  et  sévères  représentations.  Roland 
les  méprisa  et  déclara  formellement  qu'il  ne 
lui  en  rendrait  aucun  compte;  cependant,  re- 
marquez, citoyens,  que  dans  cet  état  de 
choses,  oii  nous  laissions  aux  ministres  une 
monstrueuse  puissance,  leur  surveillance  ré- 
ciproque, les  communications  qu'ils  sont  obli- 
gés de  faire  au  conseil  sono  la  seule  garantie 
qui  puisse  rendre  commune  la  loi  de  respon- 
sabilité démontrée  jusqu'à  présent,  à  peu 
pi'ès  chimérique  et  que  ceux  qui  ont  la  con- 
science bonne  et  pure  y  trouvent  même  une 
sorte  de  soulagement.  Danton  m'a  assuré  que 
ces  raisons  furent  exposées  inutilement  à  Ro- 
land :  depuis  que  j'ai  parlé  pour  la  première 
fois  de  ces  12  millions,  on  m'a  dit  que  proba- 
blement ils  avaient  été  envoyés  pour  des  achats 
de  grains. 

((  Eh  bien  !  c'est  précisément  pour  cela  que 
Roland,  s'il  eût  été  de  bonne  foi^  devait  con- 
sulter le  conseil,  car  il  lui  était  important  de 
savoir,  avant  de  faire  passer  en  Angleterre 
une  somme  aussi  considérable,  dans  quelle 
position  nous  étions  avec  cette  puissance,  re- 
lativement à  la  guerre,  et  s'il  n'avait  pas  be- 
soin de  consulter  ses  collègues,  s'il  bravait 
ainsi  les  renseignements  qu'il  pouvait  en  at- 
tendre, j'aperçois  qu'il  y  entretenait  sans 
doute  des  relations  particulières,  que  je  tiens 
pour  très  suspectes,  par  cela  même  qu'il  ne 
les  faisait  pas  connaître  au  conseil.  Dans  la 
grande  opération  dont  il  était  chargé,  il  ne 
pouvait  trop  s'éclairer;  et  si  la  déclaration 
de  guerre  faisait  perdre  tout  ou  partie  de  la 
somme  ou  des  grains  achetés,  qui  nous  dira 
queles  négociations  ont  été  sincères?  que  les 
grains  ou  les  farines  ont  été  véritablement 
achetés,  au  prix  convenable  et  de  bonne  qua- 
lité, surtout  lorsque  tant  d'autres  achats  de 
cette  nature  ont  été  reconnus  pour  n'avoir 
procuré  que  des  blés  avariés  et  pourris?  En- 
fin, qui  nous  garantira  le  véritable  emploi  de 
ces  12  millions,  lorsque  nous  n'avons  aujour- 
d'hui que  Roland  seul,  et  non  pas  le  conseil 
en  entier  qui  puisse  nous  le  cautionner? 

a  Dira-t-il  qu'il  devait  garder  le  secret, 
ainsi  qu'on  me  l'a  bonnement  allégué  ?  Eh  ! 
mais,  ne  traite-on  pas  au  conseil  les  plans  de 
campagne,  les  traités  politiques  et  des  ques- 
tions bien  autrement  graves  que  des  opéra- 
tions commerciales;  d'ailleurs,  Roland  pou- 
vait-il agir,  dans  cette  affaire,  sans  confi- 
dents? pouvait-il  en  choisir  de  plus  sûi'b  que 
ses  collègues,  puisqu'ils  lui  sont  indiqués  par 
la  loi.  Ils  s'est  donc  rendu  très  suspect  dans 
un  tel  envoi  de  12  millions  en  Angleterre,  sans 
vouloir  en  rendre  compte  au  conseil;  parce 
que,  je  le  répète,  la  nation,  dans  de  telles  opé- 
rations, n'a  pour  la  tranquilliser  sur  ses  in- 
térêts qu'une  garantie  commune  et  solidaire 
entre  tous  les  ministres. 

«  Ceci  me  conduit  à  ces  comptes  volumi- 
neux, dont  la  vaste  surface  même  a  quelque 
chose  de  bizarre  et  qui  sent  le  charlatanisme. 
Je  ne  parle  point  des  comptes  moraux,  dont 
l'apparence  est  tout  aussi  frauduleuse,  car, 
ceux-là,  je  crois  que  la  nation  ne  doit  pas  les 
payer,  aucun  décret  n'ayant  autorisé  les  mi- 
nistres à  la  surcharger  de  frais  semblables  : 
je  parle  des  comptes  arithmétiques.  Malgré 
les  préliminaires  qui  les  accompagnent,  ces 
comptes-là  ne  sont  point  du  tout  propres  à 


I  nous  rassurer;  il  est  bon  de  ne  pas  laisser, 
j  comme  on  dit,  donner  dans  le  panneau,  les 
faciles  spectateurs  qui  jettent  les  yeux,  au 
coin  des  rues,  sur  ces  immenses  paneai'tes. 
J'y  ai  porté  la  vue;  je  ne  suis  pas  calculateur, 
mais  avec  le  simple  bon  sens,  je  n'y  '.i  vu 
qu'une  folle  jactance,  comme  dans  toutes  les 
opérations  de  l'ex-ministre;  j'ai  vu  des 
chiffres  classés  en  colonnes,  de  mauvaises 
phrases,  mais  point  du  tout  l'évidence  et  la 
vérité  principalement  nécessaires.  L'homme 
le  moins  habile  en  pareilles  choses,  pourrait 
dire  à  Roland  :  «  Vous  croyez  nous  produire 
<(  vos  comptes,  mais  point  du  tout.  Suffit-il, 
«  pour  rendre  des  comptes,  de  mettre  d'un 
«  côté,  j'ai  reçu  ceci,  cela;  total,  200  millions, 
«  par  exenaple;  et  de  l'autre,  sans  aucun  dé- 
«  tail,  j'ai  dépensé  ceci,  cela;  total,  aussi 
((  200  millions;  ainsi  vous  voyez  bien  que  je 
«  suis  quitte.  »  Si  de  tels  comptes  suffisaient 
pour  convaincre  le  public,  il  n'y  a  pas  de  fri- 
pon qui  ne  pût  en  f ai  re  autant. 

«  S'ils  ne  suffisent  pas,  pourquoi  tant  les 
multiplier  à  grands  frais?  pourquoi  surtout 
ne  pas  supprimer  sur  ce  papier  vos  déclara- 
tions, qui  remplissent  un  espace  qu'on  pour- 
rait consacrer  à  des  renseignements  utiles; 
d'ailleurs,  pour  mon  instruction  particu- 
lière, dites-moi  ce  que  c'est  que  cet  article 
d'indemnité  :  88,000  livres;  de  frais  et  encou- 
ragements pour  le  commerce  :  327,000  livres; 
d'indemnités  de  commis  supprimés  :  421,000  1.; 
de  primes  d'encouragements  :  107,000  livres 
et  de  plusieurs  autres  semblables.  Tant  que 
je  ne  serai  pas  mieux  instruit,  je  ne  verrai, 
dans  tout  cela,  que  des  faveurs  arbitraires, 
dont  vous  vous  êtes  créé  le  dispensateur. 
Mais  expliquez-moi  comment  les  frais  de 
culte  qui,  de  votre  aveu,  sont  fixés  à 
3,400,000  livres  par  mois,  ce  qui  fait  17  mil- 
lions de  livres  pour  les  cinq  mois  portés  dans 
votre  premier  compte,  ont  coûté  20,500,000  1., 
c'est-à-dire  3  millions  au-dessus  de  la  fixation 
par  vous  reconnue  ?  Expliquez-moi  comment, 
après  avoir  payé  ces  20  millions  pour  les  cinq 
derniers  mois  de  l'année  dernière,  vous  por- 
tez encore,  dans  votre  dernier  compte  du  20 
au  23  janvier,  jour  oii  vous  avez  quitté  le 
ministère,  21  millions  aussi  pour  le  culte  ! 
Vous  avez  donc  payé  aux  prêtres  six  mois 
d'avance?  Mais  cela  n'était  pas  si  pressé,  et 
lorsque  les  femmes  et  les  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie  souffrent  toutes  sortes  de 
privations,  les  prêtres  pouvaient  bien  at- 
tendre; c'est  avoir  une  forte  tendresse  de 
cœur  pour  eux  que  de  les  nantir  ainsi,  en 
quittant  votre  hôtel  de  la  rue  Neuve-des-Pe- 
tits-Champs. 

«  Si  vous  avez  été  si  pieusement  généreux 
pour  le  culte,  votre  humanité  a  été  bien  sor- 
dide envers  ceux  de  nos  frères  qui  souffrent; 
car  je  ne  vois  qu'un  chétif  article  de  450  livres 
pour  secours  à  divers;  et_,  en  tout,  30,000  livres 
pour  secours  aux  départements,  quoique  les 
décrets  de  la  Convention  aient  mis  à  votre 
disposition,  pour  cet  objet,  des  sommes  bien 
plus  considérables. 

«  Qu'ils  se  plaignent,  qu'ils  souffrent,  les 
malheureux  !  avez-vous  dit,  peu  m'importe. 
Ce  qui  est  essentiel  pour  la  félicité  publique 
et  la  dignité  de  la  nation',  c'est  que  rien  ne 
soit  épargné  pour  soutenir,  avec  éclat,  la 
puissance    du    vertueux    ministre    de    l'inté- 
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rieur;  et  vous  n'avez  rien  épargné,  en  effet; 
car  voici,  sur  une  ligne,  300,000  livres  et  plus 
pour  les  frais  de  vos  bureaux,  pendant  cinq 
mois;  encore  la  fourniture  des  cachets  n'y  est- 
elle  pas  comprise,  car  on  la  trouve  rapportée 
un  peu  plus  loin,  au  bas  de  la  page.  Le  mois 
de  septembre  seul  a  coûté,  pour  vos  bureaux, 
à  peu  près  100,000  livres.  Oh  !  vous  avez  rai- 
son de  vous  croire  un  homme  d'importance  ! 
je  ne  m'étonne  plus  si  vous  n'êtes  entouré  que 
d'hommes  d'Etat,  et  de  tous  les  beaux  esprits 
de  la  République,  si  vous  avez  mis  de  votre 
bord  tous  les  journalistes.  Il  est  édifiant,  au 
reste,  de  voir  comment  les  fonds  énormes  qui 
vous  ont  été  livrés,  aux  ternies  des  décrets, 
pour  l'impression  des  écrits  propres  à  éclai- 
rer les  trames  des  ennemis  de  l'Etat,  ont  été 
distribués.  Brissot  a  eu  le  gros  lot  dans  cette 
distribution!...  Brissot  éclairant  les  citoyens 
sur  les  trames  des  ennemis  de  l'Etat  !  N'est- 
ce  pas  comme  si  on  chargeait  un  maître  filou 
d'éclairer  les  passants  sur  les  dangers  qu'il 
y  a  de  traverser  le  perron  de  la  rue  Vivienne 
sans  avoir  les  mains  sur  ses  poches  !  Vous  avez 
la  rage-mue  quelquefois,  la  rage  atroce,  vieux 
Roland  !  Mais  cette  fois-ci,  c'est  la  rage  de 
l'ironie  qui  vous  fait  afficher  de  pareilles 
plaisanteries  !  Vous  insultez  trop  ridicule- 
ment à  la  crédulité  publique.  Tel  est  le  lan- 
gage que  pourrait  tenir  à  l'ex-ministre, 
l'homme  le  moins  exercé  en  fait  de  comptes 
arithmétiques,  en  ne  se  servant  que  des  pre- 
mières et  simples  lumières  du  bon  sens. 

«  Un  homme,  qui  aurait  éclairé  sa  conduite 
de  plus  près,  pourrait  l'apostropher  d'une 
autre  manière,   il  lui  dirait  : 

«  Homme  ambitieux  et  téméraire,  tu  as 
voulu  nous  faire  perdre  les  fruits  de  l'immor- 
telle journée  du  10  août,  et  pendant  quelque 
temps  tu  n'y  as  que  trop  bien  réussi,  car  tu 
as  conduit  la  République  au  bord  du  préci- 
pice. Elle  n'y  était  plus  la  République,  alors 
qu'un  seul  homme,  alors  que  toi  Roland,  tu 
te  mettais  insolemment  au-dessus  de  toutes 
lois,  et  que  tu  te  faisais  supérieur  à  toutes  les 
autoi'ités.  Rappelle-toi  les  indignes  moyens 
dont  tu  t'es  servi  !  Tu  appelais,  à  ton  gré, 
l'idolâtrie  sur  les  uns,  et  les  proscriptions  sur 
la  tête  des  autres.  Tu  paralysais  la  voix  des 
meilleurs  patriotes;  tu  les  surchargeais  des 
plus  ridicules  et  atroces  accusations;  tu  vio- 
lais le  secret  des  postes;  tu  interceptais  les 
correspondances  patriotiques;  tu  comman- 
dais au  département  de  Paris  des  abus  de 
pouvoir  qu'il  t'a  refusés  par  une  délibération 
consignée  dans  ses  registres;  tu  usurpais 
tout;  tu  souillais  tout;  tu  divisais  tout.  Il  ne 
manquait  aux  perfides  combinaisons  qui  ten- 
daient à  asservir  la  patrie  qu'une  force  ar- 
mée à  ta  disposition,  et  c'est  alors  que  tu  en 
as  fait  la  proposition  à  la  Convention.  Que 
dis-je?  la  proposition?  Tu  l'as  appelée  toi- 
même  cette  force  armée  !  ta  volonté  a  suppléé 
à  des  lois  qui  ne  venaient  pas  assez  tôt  à  ton 
gré,  et  par  cela  seul  que  tu  le  voulais,  que  tu 
le  trouvais  bon,  des  bataillons  entiers  s'orga- 
nisaient et  accouraient,  de  toutes  les  extré- 
mités de  la  République,  au  rendez-vous 
donné,  dans  le  palais  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Que  voulais-tu,  tyran?  A  quoi  tendais- 
tu  ?  à  la  division  de  la  République,  à  son 
anéantissement.  Ah  !  sans  doute,  tous  les  mal- 
heurs que  tu  préparais  seraient  arrivés,  tous 


ces  affreux  moyens  avec  lesquels  tu  pilotais 
la  tyrannie,  t'auraient  suffi,  si  l'heureux 
génie  de  la  liberté,  qui  ne  laissera  jamais  les 
vrais  républicains  longtemps  séparés,  qui  en 
fera  toujours  une  masse  forte  et  invincible, 
n'eût  réuni  subitement  les  fédérés  et  les  ci- 
toyens. Mais  tu  étais  loin  de  prévoir  cette 
réunion  qui  a  culbuté  tes  projets  destructeurs, 
tu  n'y  comptais  pas  !  et  tu  vois  bien,  monstre, 
que  tu  voulais  boire  le  sang  de  tes  frères,  dans 
la  coupe  de  la  guerre  civile;  car,  sans  la  réu- 
nion, elle  était  inévitable. 

«  Qu'as-tu  fait  de  bien,  dis-le-moi,  pendant 
ton  ministère  ?  Quels  bons  effets  ont  produit 
ces  écrits  si  chèrement  payés  à  tes  acolytes? 
J'ai  lu  quelques  pages  de  celui  qu'on  m'a  cité 
comme  le  meilleur,  et  dont  tu  as  expressé- 
ment recommandé  la  lecture.  J'y  ai  aperçu 
l'intention  de  rétablir  les  corporations, 
comme  tu  as  voulu  rétablir  les  corvées.  J'ai 
vu  que,  fidèle  à  ce  mépris  constant  que  tu  af- 
fectes pour  le  peuple,  tu  te  plaisais  à  le  voir 
désigné  par  ces  mots  de  classes  inférieures. 
Des  classes  inférieures  !  lorsque  la  sainte  éga- 
lité est  consacrée  !  Tâche  donc  de  le  com- 
prendre, misérable,  ce  beau  mot  d'égalité  !  Tu 
voudrais  donc  des  classes  supérieures  !  Non, 
il  n'y  en  aura  jamais;  nous  l'avons  juré  : 
ainsi,  tu  as  blasphémé,  en  désignant  des  ci- 
toyens avec  ces  mots  humiliants  de  classes 
inférieures.  Il  y  a  la  classe  des  hommes  vils, 
et  c'est  celle  à  laquelle  toi  et  les  tiens  vous 
êtes  à  jamais  condamnés. 

«  Qu'as-tu  fait  de  bien,  je  le  répète,  avec 
tant  de  millions  dont  la  nation  t'avait  fait 
dépositaire  l  As-tu  encouragé  l'agriculture  1 
et  multiplié  les  productions  territoriales? 
Non.  As-tu  fait  naître  l'abondance?  Non. 
As-tu  seulement  entretenu  une  facile  circu- 
lation ?  Non.  Les  domaines  nationaux  sont- 
ils  fructueux  et  de  bon  rapport  ?  Sont-ils  seu- 
lement bien  conservés?  Non.  Tu  as  laissé,  en 
partie,  dégrader  et  périr;  et  l'on  nous  a  dit 
souvent,  que  les  hommes  en  qui  tu  as  con- 
fiance, ont  protégé  les  plus  criminelles  dila- 
pidations. As-tu  secondé  le  commerce?  Non. 
As-tu  seulement  favorisé  l'utile  action  de  l'en- 
trepôt, l'entrepôt  fertile  en  petits  bénéfices, 
qui  engraisse  tout  ce  qu'il  touche  ?  Tu  n'y  as 
seulement  pas  pensé.  As-tu  indiqué,  dans 
quelque  écrit,  un  moyen  certain  pour  mettre 
la  cognée  au  pied  de  l'arbre  vorace  et  para- 
site de  l'agiotage  ?  Non.  Les  industries  de 
première  nécessité  ont-elles  été  vivifiées  ?  Non. 
Y  a-t-il  des  canaux  ouverts,  des  ti'avaux  pu- 
blics commencés?  Les  routes  sont-elles  bien 
entretenues?  Non.  Ces  établissements  sacrés, 
où  rhwmanité  souffrante  et  périssante  est 
soulagée,  ont-ils  été  surveillés?  Non.  Jamais 
leur  régime  n'a  été  plus  mauvais.  Ceux  vers 
lesquels  nous  portons  nos  regards,  avec  res- 
pect; ceux  où  les  défenseurs  de  la  patrie,  mu- 
tilés, trouveront  une  retraite,  ont-ils  fixé  ton 
attention  ?  Non.  Tu  as  méprisé  les  décrets  qui 
t'en  imposaient  le  devoir.  Qu'as-tu  donc  fait, 
indigne  ministre*  de  l'intérieur  ?  Eh  !  je  l'ai 
dit,  tu  as  pratiqué  la  disette  et  la  famine:  tu 
as  voulu  gangrener  l'esprit  public,  dessécher 
les  sources  du  bonheur  commun  et  tuer  la  li- 
berté. Tu  prodiguais  des  trésors  à  tes  fai- 
seurs de  libelles;  tu  récompensais  grassement 
leur  perfide  laboriosité,  et  les  pauvres  mou- 
raient   do    fairii.    Ah  !    qu'ils    t'accrvLlcnt    de 
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leurs  malédictions,  les  pauvres!  Que  celles 
des  Lillois,  des  Thionvillois,  que  la  colère  de 
tous  les  bons  citoyens  te  poursuivent,  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  de  la  nation  aient  fait 
de  toi,  une  justice  éclatcinte. 

<(  Déjà  tout  le  monde  te  condamne,  et  pour- 
tant, je  n'ai  tracé  qu'une  partie  de  tes  for- 
faits. Je  n'ai  point  dit  que  tu  as  plusieurs 
fois  brisé  les  scellés  apposés  par  les  autorités 
constituées.  Je  n'ai  point  parlé  de  ces  ef- 
fets précieux  du  garde-meuble,  dont  tu  t'es 
créé  dépositaire,  sans  formalité,  sans  dé- 
claration, sans  reconnaissance.  Je  n'ai  point 
remarqué  que  ce  garde  -  meuble,  intact 
jusqu'alors,  fut  volé  précisément  deux  jours 
après  qu'il  fut  mis  sous  ta  garde.  Je  n'ai  point 
dit  que  tu  avais  réintégré,  de  ton  bon  plaisir, 
à  Strasbourg,  des  fonctionnaires  publics  sus- 
pendus par  la  loi;  que  suivant  qu'il  te  conve- 
nait, tu  assurais  aux  généraux  la  reconnais- 
sance de  la  patrie,  et  même  de  la  postérité, 
pour  t'en  faire  des  créatures.  Je  n'ai  point 
dit  à  combien  d'émigrés  tu  as  donné  protec- 
tion, combien  tu  en  as  fait  eortir  do  prison, 
quoique  aux  termes  de  la  loi,  les  tribunaux 
seuls  dussent  en  connaître.  Je  n'ai  pas  calculé 
combien  la  nation  a  perdu  en  ce  Ci[ue  la  vente 
de  leurs  biens  a  été  suspendue. 

«  Je  n'ai  point  parlé  de  cette  armoire  de 
fer,  dans  laquelle,  seul,  et  mystérieusement, 
tu  as  osé  te  saisir  de  tous  les  secrets  de  la  ty- 
rannie, dont  tu  as  fait  un  si  bon  usage..  Nous 
saurons  bientôt  combien  de  pièces  ont  été  sous- 
traites par  ton  moyen;  nous  saurons  ce  qui 
s'est  passé  à  cet  enlèvement  et  peut-être  com- 
bien de'  traîtres  sont  échappés,  par  ta  faveur, 
à  la  justice  nationale.  Un  mensonge  bien  lourd 
de  ta  part,  a  déjà  fait  connaître  une  partie  de 
la  vérité.  Déjà  l'on  est  convaincu  qu'en  saisis- 
sant ces  papiers,  tu  voulais  rendre  suspect  la 
sincérité  de  ces  témoignages,  par  un  exam^en 
anticipé  afin  d'avoir  un  moyen  de  sauver  le 
tyran,  si.  comme  l'a  dit  Saint-Just,  il  n'avait 
pas  été  pris  en  flagrant  délit  contre  le  peuple. 
Et  que  prétendais-tu  faire  toi-même,  lorsque 
tu  faisais  passer  la  nuit  à  une  garde  armée, 
dans  ton  hôtel,  insultant  à  la  force  publique, 
établie  par  la  loi,  et, aux  intentions  du  peuple  1 
A  qui  voulais-tu  déclarer  la  guerre  ?  lléponds  ? 
Louis  Capet  ne  fut  jamais  plus  coupable. 

«  Et  toutes  ces  émeutes,  ces  mouvements  faux 
et  combinés  pour  égarer  le  peuple,  n'en  as-tu 
pas  le  secret?  Tu  n'y  es  pour  rien,  as-tu  dit. 
Alors,  pourquoi  donc  tes  partisans  viennent- 
ils^  toujours  te  citer,  faire  mention  de  toij  à  la 
suite  de  ces  événements  ?  Pourquoi  faisait-on 
de  toi  un  éloge  fastidieux  et  repoussé  par  l'in- 
dignation universelle,  au  moment  où  Pachc 
vint  en  rendre  compte  à  la  barre  ?  N'y  avait-il 
pas  là  quelque  pétition  toute  prête  pour  de- 
mander ta  rentrée  au  ministère  1  Tu  en  fais 
quelque  chose;  tu  n'ignores  pas  que  le  plus  ef- 
fronté de  tes  panégj'ristes  osait  blâmer  Pacho, 
auquel  les  hommes  les  plus  sévères  et  les  plus 
difficiles  sur  son  compte,  ont  cependant  rendu 
justice,  en  cette  occasion.  Tu  n'ignores  pas. 
que  dis-je  !  tu  connais  parfaitement  ceux  qui 
l'ont  calomnié  dans  plusieurs  sections;  et  de 
là  à  la  pétition  que  tu  tiens  toute  prête,  il  n'y 
a  qu'un  pas;  mais  qui  s'en  chargera?  dis-le 
moi._  Qui  ne  sait  pas  comment  tu  as  donné  ta 
démission?  Qui  ne  sait  pas  que  tu  ne  l'as 
donnée  que  parce  que  la  Convention  nationale 
avait  retiré  de  tes  mains  tous  ces  trésors  avec 


lesquels  tu  corrompais  l'opinion  publique  ?  Et 
quel  est  le  citoyen  honnête  qui  pourrait,  après 
celaj  demander  que  tu  redeviennes  fonction- 
naire public?  Il  faudrait  qu'il  eût  moins  de 
pudeur  que  toi-même,  et  cela  n'est  pas  pos- 
sible. 

«  Mauvais  citoyen!  Va,  tu  n'auras  plus 
d'amis  que  ceux  de  Lafayette  et  de  Bruns- 
wick, les  émigrés  et  les  conspirateurs.  Ils  chan- 
tent tes  louanges,  et  de  tels  apologistes  sont 
bien  dignes  de  leur  patron.  Que  de  maux  ils 
nous  ont  faits,  en  comprimant  ce  jei  révolu- 
tionnaire qui  nous  menait  à  une  prospérité 
certaine;  en  neutralisant  l'esprit  public  et  le 
divisant  sur  les  grandes  questions  qu'il  avait 
à  résoudre;  en  semant  partout  la  désunion  et 
jetant  la  haine  et  la  discorde  au  milieu  de  la 
Convention.  Qui  peut  douter  que  les  meneurs 
des  comités  ne  se  soient  tellement  combinés, 
qu'à  peine  nous  ont-ils  laissé  le  temps  de  dé- 
libérer sur  les  choses  les  plus  importantes,  et 
tous  ces  meneurs  se  sont  affichés  pour  être 
voués  à  Roland.  Si  Dumouriez  fut  entré  en 
Hollande,  il  y  a  quatre  mois,  comme  le  vou- 
laient les  patriotes,  les  projets  de  l'Angleterre 
n'échoueraient-ils  pas  d'eux-mêmes  et  la  Eépu- 
blique  française  ne  serait-elle  pas,  aujourd'hui 
partout  reconnue?  Mais^  il  fallait  sauver  Le 
tyran  avant  tout,  dût-il  en  résulter  la  guerre 
civile  :  tous  ces  écrits  qui  devaient  apitoyer 
les  hommes  faibles,  tous  les  écrits  qui  pou- 
vaient ranimer  l'espoir,  et  même  l'audace  des 
puissances  étrangères  en  les  faisant  croire  re- 
doutables, ont  circulé  avec  profusion.  Quel  est 
l'homme  coupable  en  tout  cela,  si  ce  n'est  ce- 
lui qui,  par  son  influence  au  conseil,  et  en 
favorisant  la  circulation  de  ses  désastreux 
écrits,  préparait  autant  qu'il  était  en  lui,  la 
ruine  de  la  République. 

«L'indignation  que  je  ressens  et  que  vous 
partagez,  citoyens,  est,  je  le  crois,  un  senti- 
ment louable  :  c'est  une  justice  rigoureuse  que 
nous  demandons,  et  certes  on  ne  nous  repro- 
chera pas  cette  sévérité,  quand  on  se  rappellera 
combien  Roland  et  les  siens  furent  persécu- 
teurs; combien  ils  ont  mis  de  lâcheté  dans 
leurs  attaques,  et  de  cruautés  dans  leurs  ven- 
geances. Il  souriait,  Roland,  lorsqu'on  lui 
disait  que  des  commissaires  nationaux^  par 
lui  condamnés,  avaient  couru  risque  de  la  vie. 
Ils  souriaient  les  tigi'es,  ses  partisans,  lors- 
que des  patriotes  étaient  emprisonnés  ou  vexés 
d'après  leurs  avis  dans  plusieurs  départe- 
ments. Ils  ont  souri,  lorsqu'au  milieu  d'une 
incandescence  qu'ils  avaient  attisée,  des  co- 
lonnes entières  d'hommes  armés  se  prome- 
naient dans  le  jardin  d'Egalité,  en  demandant 
la  tête  de  plusieurs  députés  patriotes.  Ils  ont 
souri,  lorsqu'ils  ont  appris  qu'on  avait  brûlé 
les  meubles  et  les  papiers  de  la  société  popu- 
laire des  sans-culottes  de  Lyon.  Et  cependant 
ils  crient  chaque  jour,  les  tartuffes,  contre  la 
violation  des  propriétés;  mais  suivant  eux,  les 
meubles,  les  papiers  d'une  société  populaire 
et  la  vie  des  citoyens  qui  la  composent,  ne 
sont  pas  des  propriétés  !  Les  cruels  !  ils  ont  été 
bien  plus  loin;  ils  ont  porté  à  la  sensibilité  des 
vrais  patriotes  un  coup  qui  sera  longtemps 
douloureux;  ils  ont  frappé  au  cœur  un  de 
nos  meilleurs  amis;  ils  ont  fait  périr  une  bonne 
mère  de  famille,  une  digne  citoyenne,  dont  je 
sens  bien  que  je  ne  pourrai  prononcer  le  nom 
sans  que  nos  cceurs  gonflés  ne  se  sotilagent  par 
des  larmes  abondantes.  Qu'elle  en  reçoive  le  tri- 
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but,  elle  en  est  bien  digne,  la  généreuse  femme 
du  citoyen  Danton  !  Il  était  absent,  et  elle  gi- 
sait mourante;  elle  venait  d  enfanter  un  nou- 
veau citoyen.  Ils  ont  choisi  cet  instant,  les  lâ- 
ches, pour  lui  porter  le  coup  de  la  moitt  !  Com- 
missaire de  la  Convention^  il  servait  la  patrie 
dans  la  Belgique,  notre  ami,  dont  la  mâle  fran- 
chise et  l'éloquence  énergique  leur  sont  éga- 
lement redoutables.  Le  matin»  ils  avaient  vomi 
contre  lui,  comme  ils  font  depuis  quatx;e  mois, 
leurs  injures  inaccoutumées.  Ils  l'avaient  re- 
présenté dans  son  jardin,  comme  ministre  de 
justice,  délivrant,  le  2  septembre  dernier, 
.  arrêts  de  sang  et  de  proscriptions.  Malgré 
toutes  les  précautions  prises,  sa  femme  souf- 
frante et  faible  eut  connaissance  de  ces 
atroces  calomnies;  elle  sut  que  les  amis  de  son 
époux  n'avaient  pu  obtenir  la  parole  pour  le 
défeiwire.  Tourmentée  de  la  plus  vive  douleur, 
épuisée  par  la  fièvre  qui  suit  l'enfantement, 
son  corps  n'a  pu  supporter  la  secousse 
qu'éprouva  son  âme  courageuise  et  indignée, 
bes  jeunes  enfants  étaient  là  ;  ils  pleuraient  en 
voyant  finir  leur  mère  désespérée.  Oh  !  torture 
vraiment  digne  de  ceux  qui  l'ont  inventée  pour 
faire  expirer,  au  milieu  des  plus  déchirantes 
convulsions,  la  femme  d'un  vrai  patriote.  Ceux 
qui  savent  combien  nos  femmes  nous  sont  chè- 
res, ceux  qui  savent  combien  celle-ci  aimait 
Danton,  pourront  seuls  s'en  faire  une  idée.  Sa 
voix  languissante  l'appelait  en  mourant...  Il 
n'y  était  pas,  et  ses  souvenirs  étaient  présents 
dans  le  fatal  imprimé  qui  retraçait  leurs  in- 
fâmes paroles;  elles  affligèrent  encore  les  der- 
niers regards  de  son  épouse. 

((  Yoilà  oe  qu'ils  ont  fait  et  ils  parlent  d'hu- 
manité et  de  justice  !  Je  respecte  la  liberté  des 
opinions;  mais  dites-le  moi  :  celui  qui  calom- 
nie son  collègue  absent,  parce  que  les  dangers 
de  la  patrie  lui  ont  fait  désigner  un  poste  éloi- 
gné, ne  commet-il  pas  la  plus  insigne  des  lâ- 
chetés ?  Il  est  temps  que  la  vérité  soit  connue, 
il  est  temps  que  l'on  sache  quels  hommes,  de- 
puis deux  ans,  ne  cessent  de  cultiver  les  in- 
trigues ministérielles  et  quels  hommes  les  ont 
méprisées;  quels  sont  les  apôtres  et  les  membres 
fidèles  des  sociétés  populaires,   et  quels  sont 
ceux  qui  n'ont  recherché  leur  confiance  et  leur 
affiliation,  que  pour  obtenir  des  places  et  les 
trahir  ensuite  lâchement.  Il  faut  connaître  les 
ardents   partisans   de   l'égalité,   et   ceux   qui 
n'ont   d'autre   culte  que  celui   des   richesses, 
d'autre  désir  que  celui  de  dominer,   d'autre 
avidité  que  celle  de  s'emparer  de  tous  les  em- 
plois  et  de  tous  les  pouvoirs;  ceux  qui   ne 
voient  le  peuple  qu'avec  crainte,  et  de  loin^  et 
ceux  qui   se  glorifient  d'être   invisibles  avec 
lui;  ceux  qui  gémissent  de  nos  succès  et  ceux 
qui  les  opèrent  et  les  partagent;  ceux  qui  veu- 
lent accomplir  la  Révolution  en  constituant  so- 
''^1  fument  une  République  vraiment  démocrati- 
.  la.  seule  qui  nous  convienne  et  ceux  qui 
idraient    nous    traîner,    à    travers    mille 
1  ils,  vers  le  fédéralisme,  les  deux  Chambres, 
oatriciat,  et  peut-être  ressusciter  la  roya,uté 
quelque  autre  forme  monai'chique  ;  ceux 
m  qui  conspirent  tranquillement,  affectant 
jours  de  se  dire  menacés  de  mille  dangers, 
(eux  que  l'on  poignarde  en  effet  et  qui  meu- 
;fc  en  faisant  des  vœux  pour  la  patrie. 
<  L'ex-ministre  Roland  appartient  à  l'une 
de  ces  deux  classes;  il  y  compte  tous  ses  amis. 
L'autre  doit  se  réunir  pour  l'accuser,  et  pour 
qu'un  grand  acte  de  justice  puisse  glacer  d'ef- 
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f  roi  tous  les  ministres  ambitieux  qui  seraient 
tentés  de  l'imiter. 

«  Citoyens,  depuis  que  vous  m'avez  chargé 
de  cette  grande  accusation  des  lettres  mena- 
çantes, de  plates  diffamations,  des  coupe- 
gorges  préparés  m'environnent  et  m'attendent 
a  chaque  pas.  Je  n'en  suis  point  effrayé.  Il  y  a 
quatre  ans  que  je  marche  ainsi,  bravant  les 
assassins  et  mé-prisant  les  injures;  je  suis  in- 
flexible avec  les  méchants,  mais  je  défie  qui: 
que  ce  soit  de  me  reprocher  une  action  cruelle. 
J 'ai  quelquefois  aidé  le  faible  et  défendu  l'op- 
primé, on  le  sait  bien.  Le  même  sentiment  qui 
m'entraîne  vers  celui  qui  souffre,  m'irrite  et 
me  pousse  fortement  contre  celui  qui  trahit 
ou  qui  persécute.  J'attaque  Roland,  comme  j'ai 
attaqué  Le  Châtelet,  Bouille,  La  Fayette  et 
tous  les  ministres  prévaricateurs.  Votre  con- 
fiance m'en  avait  imposé  l'obligation;  comme 
citoyen,  comme  député  de  Paris  c'était  mon 
devoir;  je  crois  aussi  que  c'est  l'acte  d'un 
homme  de  bien. 

«  Mon  opinion  est  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  l'ex-ministre  Roland. 

«  Pour  avoir,  contre  les  intentions  de  la 
Convention  nationale,  employé  des  sommes 
énormes  à  corrompre  l'opinion  publique,  en 
faisant  circuler  les  écrits  qui  se  sont  trouvés 
les  plus  contraires  aux  principes  républicains 
contractés  par  les  décrets,  et  au  crédit  public, 
toujours  attaqué  dans  ces  écrits,  par  des  ter- 
reurs imaginaires,  dont  le  but  le  plus  mani- 
feste était  de  rompre  l'unité  de  la  République 
et  de  modérer  la  haine  foi-te  et  prononcée  du 
peuple  français  contre  les  tyrans; 

((  Pour  avoir  affecté  un  mépris  scandaleux 
pour  les  lois  existantes  et  les  autorités  consti- 
tuées, en  refusant  de  s'y  conformer,  quelque- 
fois en  y  apportant  des  modifications  et  parti- 
culièrement en  faisant  briser  des  scellés  appo- 
sés, sans  autre  formalité,  que  sa  propie  vo- 
lonté; 

«  Pour  avoir  provoqué  l'anarchie,  en  détrui- 
sant la  confiance  pour  le  gouvernement,  soit 
en  dénonçant  calomnieusement  les  proclama- 
tions qu'il  avait  signées  lui-même,  soit  par 
des  instructions  particulières  qui  ont  mis  sou- 
vent les  commissaires  nationaux  en  danger;  le 
but  de  ces  attentats  étant  de  ramener  sur  lui 
seul  toute  la  puissance  du  Conseil  exécutif; 

<(  Pour  avoir  violé  le  secret  de  la  poste,  in- 
tercepté et  falsifié  les  correspondances  patrio- 
tiques; 

«  Pour  avoir  provoqué  une  force  armée  qui 
teiidait  visiblement  à  rétablir  la  tyrannie  et  à 
créer  la  guerre  civile,  l'avoir  mise  en  mou- 
vement sans  qu'aucune  loi  l'y  ait  autorisé; 

«  Pour  .avoir  publié  des  écrits  pseudonymes, 
et  notamment  la  lettre  d'un  Anglais  aux  Pa- 
risiens, qui  tendait  à  ruiner  une  partie  de  la 
République; 

«  Pour  avoir  méprisé  et  insulté  les  citoyens 
qui  lui  portaient  les  plus  légitimes  réclama- 
tions; 

«  Pour  avoir  voulu,  par  sa  correspondance 
avec  les  directoires  dès  départements,  rétablir 
l'ancienne  corvée; 

<(  Pour  avoir  essayé  de  rebuter  et  décourager 
les  habitants  des  frontières  du  Nord,  par  une 
correspondance  insultante  avec  ceux  de  Lille 
et  par  le  refus  des  secours  accordés  à  ceux' do 
Thionville; 

«  Pour  avoir,  de  son  autorité,  rétabli  dans 
1  :;urs  fonctionSj  des  citoyens  suspects,  rejetés 


672 


[Coriveiiliun  naii.,iia!c.]     AllGHIVES  PARLESlEiNTAIIiES.     [18  avril  nOS.] 


par  la  loi,  et  suspendus  par  les  administra- 
tions supérieures; 

«  Pour  avoir  envoyé  une  somme  de  douze 
millions  en  Angleterre,  sans  avoir  voulu  don- 
ner aucune  explication  à  cet  égard,  au  Conseil 
exécutif,  justement  inquiet  de  voir  exposer 
ainsi  une  partie  de  la  fortune  publique; 

«  Pour  avoir  protégé  la  rentrée  des  émigrés; 
les  avoir  fait  sortir,  par  son  ordre  privé,  des 
prisons  où  ils  étaient  détenus;  leur  avoir  pro- 
curé toutes  sortes  de  facilités  pour  rester  en 
France,  et  soustraire  ainsi  à  la  llépublique 
leurs  biens  devenus  nationaux; 

«  Pour  avoir  osé,  seulj  se  rendre  maître  des 
plus  importants  secrets  d'Etat,  en  saisissant 
furtivement,  dans  l'annoire  de  fer  aux  Tui- 
leries, des  papiers  desquels  pouvaient  dépen- 
dre le  salut  de  la  llépublique  et  dont  il  est 
évident  par  différents  rapprochements  et  par 
les  propres  contradictions  de  Fex-ministre, 
qu'une  partie  a  été  soustraite  aux  regards  de 
la  Convention  nationale. 

((  Citoyens,  il  y  a,  dans  vos  archives,  une 
grande  partie  des  pièces  probantes,  qui  vous 
ont  été  envoyées  par  différentes  sociétés  ou  ad- 
ministrations. Il  vous  reste  à  nommer  des  com- 
missaires, afin  de  les  réunii',  pour  que  cette 
accusation  soit  munie  de  tous  les  témoignages 
qui  doivent  la  rendre  victorieuse  et  utile  à  la 
patrie. 

a  Signé  :  J.-M.  Collot  d'Herbois,  f/é- 
puté  à  la  Convention  na- 
tionale ». 

III 

Circulaire  du  comité  de  correspond'ance  de  la 
société  des  Jacobins,  aux  sociétés  affiliées  en 
date  du  6  mars  1793  (1). 

«  Les  traîtres  sont  encore  au  milieu  de  nous; 
ils  ont  tous  les  trésors,  tous  les  canaux  de 
l'esprit  public  ;  ils  dirigent  le  comité.  Les  jour- 
nalistes, tous  vendus  à  l'intrigue  et  à  la  ca- 
lomnie, abusent  l'esprit  public.  Tous  sont  ai- 
rigés  par  le  cabinet  de  Saint-James. 

«  Il  faut  chasser  tous  les  mandataires  per- 
fides, infidèles  :  le  général  d'Harambure  avait 
été  décrété  d'accusation,  et  le  côté  droit  s'est 
levé  pour  rapporter  le  décret... 

«  Les  chevaliers  du  poignard  ont  jusqu'à 
présent  respecté  les  membres  du  côté  droit. 
Tirez-en  les  lumières  que  nécessite  le  salut  pu- 
blic. » 


IV. 

Copie  de  l'adresse  des  citoyens  de  Marseille  à 
la  Convention  nationale  (2). 

Vivre  libre  ou  mourir  ! 

Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  llépublique  française. 

«   Mandataires   infidèleSj    vous   qui   vouliez 
l'appel  au  peuple, 

((   Votre   perfidie    est   à   son   comble.    Trop 


longtemps  déjà  vous  avez  occupé  le  poste  hono- 
rable que  vous  étiez  indignes  de  remplir  et  où 
vous  ne  restez  que  dans  le  coupable  espoir  de 
perdre  la  République  dans  son  berceau. 

<(  Mais,  vainement,  vous  attendez  le  succès  de 
vos  sourdes  manœuvres  et  de  vos  scélérates 
intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre 
nous. 

«  Ce  revers  passager  que  nous  devons  à  votre 
trahison  ne  tend  qu'à  creuser  le  tombeau  des 
traîtres,  à  réveiller  dans  nos  cœurs  républi- 
cains, loin  de  les  abattre,  cette  mâle  énergie 
d'un  peuple  qui  veut  sa  liberté. 

«  Fuyez  de  cette  enceinte  sacrée  que  vous  avez 
souillée  tant  de  fois  de  votre  souffle  impur  ; 
laissez  aux  seuls  amis  du  peuple  le  soin  do 
faire  son  bonheur. 

((  Sections,  corps  administratifs,  assemblée 
populaire,  toute  la  cité  de  Marseille  enfin  vous 
déclare  que  vous  avez  perdu  sa  confiance  et 
qu'elle  vous  dénie  pour  ses  représentants.  Elle 
ne  peut  faire  un  plus  salutaire  usage  de  son 
droit  partiel  de  souveraineté  que  de  vous  or- 
donner de  vous  retirer  ;  nous  ne  reconnaissons 
de  la  Convention  nationale  que  cette  Mon- 
tagne tutélaire  qui  doit,  avec  nous,  sauver  la 
patrie. 

((Fuyez,  lâches  et  parjures  mandataires,  ou 
craignez  de  ressentir  les  premiers  le  glaive  ven- 
geur d'un  peuple  républicain  qui  se  lève  pour 
la  troisième  fois  et  qui  jure  de  vivre  ou  de 
mourir  pour  la  défense  de  ses  droits. 

<(  tSirjné  :  Guinot,  président  ;  Joseph  Giraud, 
vice-président  ;  Boakd,  secrétaire  ;  Teate- 
BAS,  secrétaire;  P.  Trahan,  président  de 
la  Correspondance  ;  P.  Peyre-Ferry,  se- 
crétaire de  la  Correspondance. 

Cette  adresse  est  suivie  de  la  pièce  ci-des- 
sous : 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  48  sections  de 
Paris,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  aux 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau, 
par  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Marseille  (1). 

Marseille,  ce  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  llépublique  française. 

((  Citoyens,  frères  et  amis, 

<(  Et  nous  aussi,  nous  sommes  de  la  Mon- 
tagne ;  les  Sans-Culottes,  vrais  républicains  de 
Marseille,  se  sont  levés.  Organes  de  leurs 
frères  -du  Midi,  ils  vous  annoncent  qu'ils  sont 
armés  comme  vous  ;  hommes  du  14  juillet,  du 
13  août  et  du  21  janvier,  pour  exterminer  les 
traîtres  et  les  appelants  au  peuple,  réunissez- 
vous  et  déclarez  à  la  Convention  que  les  répu- 
blicains et  les  Sans-Culottes  ne  reconnaissent 
pour  leurs  vrais  représentants,  que  les  députés 
de  la  Montagne  :  qu'ils  jugent  traîtres  à  la  na- 
tion et  dignes  de  tous  les  supplices  ceux  qui 
ont  appelé  au  peuple  dans  le  jugement  de 
Capet.  Prononcez-leur,  en  notre  nom,  au  vôtre, 
l'arrêt  du  peuple  souverain  ;  décrétez  que  ces 
traîtres    et    ces    scélérats    ne     doivent    idIus 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  300. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  230,  c'icroise  411, 
pièce  ir  18. 


(1)  Archives  nalionaXes.  Caiton  Cii  S-IO,  rhcmise  441, 
piô:o  II"  19. 
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occuper  de  place  auprès  des  députés  de  la 
Sainte-Montagne. 

((  Levez  -  vous,  armez  -  vous,  chassez  ces 
infâmes  du  milieu  de  vous  et  punissez - 
les.  La  Montagne,  ainsi  purifiée,  ne  peut 
faire  que  de  bonnes  lois,  nous  donner  une  Cons- 
titution, et  sauver,  pour  toujours,  la  Répu- 
blique. Nos  sections  assembléesj  nos  sociétés 
affiliées,  nous  envoient  leur  adhésion  ;  à  ce 
vœu  irrévocable,  vous  aurez,  sans  doute,  opéré 
le  changement  des  ministres  et  des  généraux 
prévaricateurs. 

<(  Les  membres  du  bureau  de  correspon- 
dance. 

Signé  :  P.  Trahan,  président;  P.  Peyre- 
Ferry,  secrétaire. 


Un  mot  d'Anacharsis  Cloots  sur  les  confé- 
rences secrètes  entre  quelques  m^embres  de  la 
Convention  (1). 

«  Les  calomniateurs  et  lies  calomniés 
y  faisaient  rémunération  des  chefs  de  parti. 
Camille  Desmoulins  me  dit  :  Toi,  qui 
fais  secte,  ils  ne  te  nomment  pas.  —  C'est  que 
ma  secte  n'est  autre  chose  que  le  genre  humain, 
tant  redouté  par  les  intrigants,  tant  méconnu 
par  les  dupes.  Pétion  et  Isnard  parlèrent 
comme  des  illuminés,  Brissot  et  Guadet  comme 
des  fourbes.  Si  Brissot  était  moins  caffard, 
et  Guadet  moins  ignorant,  leur  masque  tien- 
drait encore.  Les  aveux  de  Buzot  et  de  Gen- 
sonné,  les  amplifications  de  Vergniaud  et  de 
Grangeneuve,  la  duplicité  de  Barbaroux  et  de 
Salle,  les  explications  de  Lamarque  et  de 
Guiton,  les  réflexions  de  Barère  et  d'Albitte, 
les  réponses  de  Danton  et  de  Robespierre,  ont 
jeté  une  lumière  sur  les  manœuvres  téné- 
breuses des  ennemis  du  peuple.  Il  est  démontré 
que  six  ou  sept  coquins  sont  la  cause  de  toutes 
les  dissensions  de  la  France.  La  jonglerie  de 
Mesmer  ou  de  Cagliostro  est  moins  absurde 
que  les  impostures  de  nos  charlatans  poli- 
tiques. Il  faut  être  aussi  dénué  de  philosophie 
qu'un  côté  droit,  pour  donner  dans  les  pièges 
d'un  petit  monsieur  Guadet. 

((  J'aurais  été  un  traître  ou  un  sot  si,  flatté 
des  louanges  de  la  clique  brissotine,  j'eusse 
préféré  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  géné- 
ral. Ces  messieurs,  depuis  longtemps,  te- 
naient des  discours  très  anti-populaires  dans 
le  comité  diplomatique  ;  ils  parlaient  de  notre 
révolution  *dans  le  style  de  Cazalès  et  de  La- 
fayette.  Cela  me  choquaj  je  ne  pus  y  tenir.  Il 
fallut  rompre  avec  eux,  malgré  leurs  poli- 
tesses et  leurs  inclinations  pacifiques.  Guadet 
un  jour  ne  put  contenir  sa  joie  des  mauvaises 
nouvelles  de  la  Belgique;  car  les  députés  belges 
aristocrates  venaient  au  comité,  pour  an- 
noncer que  leurs  prétendus  commettants  ne 
voulaient  pas  de  nous.  Guadet  m'apostropha 
fort  gaiement.  Je  lui  répondis  :  rira  bien  qui 
rira  le  dernier.  En  effet,  après  quelques  se- 
maines, les  réunions  se  firent  de  toutes  parts. 

«  Mais  nos  messieurs,  aussi  affligés  que  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  251,  chemise  424, 
pièce  n"  40. 
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cabinets  de  Vienne  et  de  Londres,  eurent  l'ef- 
fronterie de  soutenir  que  tout  cela  s'était  fait  à 
coups  de  sabre,  et  qu'il  n'était  pas  possible 
que  les  peuples  voulussent  partager  notre 
anarchie.  Je  soutins  que  la  France  n'avait 
pas  été  une  minute  dans  l'anarchie,  de- 
puis le  14  juillet  1789,  et  que  de  pareils 
discours  appartenaient  à  l'aboé  Maury  qui 
disait  qu'une  poignée  de  factieux  dans  la 
capitale  tenait  la  nation  française  captive. 
Le  voyage  de  Varennes  fut  projeté  sur  cette 
hypothèse  insidieuse,  et  l'on  ose  répéter  au- 
jourd'hui les  assertions  d'un  abbé  Maury.  Le 
ministre  Lebrun  observa  avec  moi  que  nos  voi- 
sins sont  attirés  vers  nous  par  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  et  par  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  la  défense  commune,  et  pour  évi- 
ter de  plus  grands  malheurs  que  les  nôtres. 

«  Je  n'aurais  pas  été  plus  mal  à  mon  aise 
dans  le  comité  autrichien^  que  dans  le  comité 
diplomatique  de  la  Convention  nation^ale.  Ces 
gens-là,  dès  nos  premières  séances,  ne  vou- 
laient pas  la  guerre  avec  la  Hollande,  c'eût  été 
nuire  à  l'Angleterre;  mais  ils  voulaient  la 
guerre  avec  l'Espagne;  c'était  servir  l'Angle- 
terre. Les  intrigues  de  Londres  ont  moins  in- 
flué sur  notre  rupture  avec  Madrid,  que  les 
intrigants  de  Paris.  Guadet  voyant  enfin  qu'il 
n'y  avait  plus  moyen  de  retarder  la  guerre 
avec  le  stathouder,  fit  une  dernière  menace  à 
Lebmin  qui  voulait  frapper  secrètement  un 
grand  coup.  Ne  faites  pas  cela,  dit  l'avocat  de 
Bordeaux,  on  vous  coupera  la  tête,  si  votre 
entreprise  échoue.  Je  tâchai  de  rassurer  le  mi- 
nistre, et  Guadet  finit  par  proférer  un  blas- 
phème qui  montre  son  âme  noire  :  Eh!  que 
nous  importe,  dit-il,  que  les  Hollandais,  des 
marchands  de  fromage,  soient  libres  ou  es- 
claves ?  La  religion  des  droits  de  l'homme  n'en- 
trera jamais  dans  un  cœur  gangrené. 

«  Les  briseotins  voulaient  contracter  une 
alliance  avec  les  tyrans  prussiens,  hollandais 
et  anglais,  ils  voulaient  établir  une  répu- 
blique belgique,  sous  la  protection  des  quatre 
puissances  ;  et  cette  opération  faite,  on  aurait 
forcé  la  sans-culotterie  française  à  recevoir 
une  constitution  de  fabrique  étrangère.  Leur 
systèrue  de  calomnie  était  bâti  sur  ce  projet 
liberticide.  La  zizanie  et  la  terreur  devaient 
aplanir  les  voies  au  monstre  aristocratique. 
Je  suis  intimement  persuadé  que  le  désastre 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Maëstricht  est  le  fruit 
des  liaisons  étroites  de  Brissot  avec  sa  créa- 
ture Miranda.  L'existence  du  Péruvien  Mi- 
randa  en  France  est  l'ouvrage  de  MM.  La^ 
fayette  et  Brissot.  Ce  dernier  nous  assura  qu'il 
avait  reçu  une  lettre  qui  lui  apprenait  que  nos 
troupes  s'étaient  laissé  battre  tout  exprès, 
parce  que  des  malveillants  avaient  pillé  quel- 
ques boutiques  de  Paris.  Probablement  le  pil- 
lage sur  la  Seine  et  le  carnage  sur  la  Meuse, 
ne  sont  que  les  effets  d'une  seule  et  même 
cause.  Le  citoyen  Liébaud,  commissaire  na- 
tional dans  la  Gueldre,  écrivit  lettres  sur 
lettres  à  Miranda,  pour  l'avertir  de  la  pénurie 
de  notre  a,vant-garde  et  des  préparatifs  de  l'en- 
nemi. Point  de  réponse;  renvoyé  à  Dumouriez 
par  un  détour  de  cinquante  lieues,  Liébaud 
assure  que  nous  n'aurions  perdu  ni  un  seul 
homme,  ni  un  seul  magasin,  si  on  l'eût  voulu. 

«  La  France  est  trahie  du  fond  de  la  Bre- 
tagne aux  bords  de  la  Roer  et  du  Rhin,  et  l'on 
ne  punit  personne.   Un  Sainte-Foy,  un  Du- 
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frêne,  un  Dietrich,  un  Roland  vivent  encore  ! 
Roland,  rinstniment  de  la  faction  persécu- 
trice des  patriotes  et  protectrice  des  aristo- 
crateSj  Roland  dont  les  calomnies  ont  aiguisé 
les  poignards  des  contre-révolutionnaires  du 
Loiret,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  du 
Morbihan  ;  ce  Roland,  aussi  scélérat  que  Bris- 
sot  et  Guaxiet,  n'est  pas  sur  l'échafavid.  Plût 
à  Dieu  que  la  journée  du  2  septembre  se  fût 
étendue  sur  tous  les  chefs-lieux  de  la  France; 
nous  ne  verrions  pas  aujourd'hui  les  Anglais 
appelés  en  Bretagne  par  des  prêtres  qu'il  ne 
fallait  pas  déporter,  mais  septembriser.  La  dé- 

f)ortation  a  doublé  les  moyens  pécuniaires  et 
a  correspondance  incendiaire  des  rebelles.  Les 
meurtres  et  ks  brigandages  ne  nous  afflige- 
raient pas  cette  année,  si  nous  avions  exter- 
miné, l'automne  dernier,  l'infâme  race  qui 
trame  dans  l'intérieur.  Des  milliers  de  Fran- 
çais périssent  maintenant  de  part  et  d'autre, 
grâce  au  mouvement  rétrograde  imprimé  à  la 
Révolution  par  les  Rolandistes.  Sans  les  en- 
tours  de  Louis  XVI,  nous  n'aurions  pas  eu  la 
guerre  au  dehors;  sans  les  entours  de  Roland, 
nous  jouirions  de  l'harmonie  fraternelle.  On 
va  chercher  niaisement  un  comité  d'insurrec- 
tion, et  ce  comité  existe  dans  l'âme  de  tous  les 
amis  de  l'humanité.  Je  suis,  moi,  du  comité 
d'indignation  ! 

<(  Le  peuple  se  trompe  rarement,  il  ne  hait 
pas  en  vain.  Je  vois  de  près  les  personnages 
qui  trahissent  le  genre  humain.  Je  leur  voue 
une  haine  sainte,  en  bravant  leur  vengeance 
impie.  Gardons-nous  bien  de  les  massacrer; 
car,  à  moins  de  faire  disparaître  leurs  ca- 
davres comme  celui  de  Romulus,  la  mort  de  ces 
machinateure  donnerait  un  nouvel  aliment 
aux  calomnies  des  mauvais  citoyens  et  aux 
alarmes  des  mauvais  riches.  Il  y  a  une  foule 
de  bonnes  âmes  qui  pensent  que  le  peuple  a 
besoin  d'un  régulateur  pour  s'arrêter  sur  tel 
alignement.  Les  sots  croient  et  les  méchants 
font  accroire  qu'une  révolution  finirait  par  en- 

êloutir  les  propriétés,  si  on  ne  l'arrêtait  point, 
le  constituant  Duport  en  concluait  qu'il  fal- 
lait un  roi  ;  le  conventionnel  Pétion  en  con- 
clut qu'il  faut  rolandiser  la  France.  Cette  er- 
reur funeste  cause  des  tiraillements  prolongés 
qui  déchirent  la  nation  et  la  Convention;  cette 
erreur  rallie  les  riches  autour  des  factieux; 
elle  entraîne  les  pauvres  dans  des  mesures  sé- 
vères. Laissez  faire  le  peuple,  il  ressemble  à 
Dieu  qui,  malgré  sa  toute-puissance,  est  sou- 
mis aux  lois  éternelles.  Aidez  la  nature  et  ne 
la  contrariez  pas. 

((  Signé  :  Anacharsis  Cloots, 
député  de  l'Oise.  » 

TE 

Circulaire  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  r égalité  séante  aux  ci-devant  Jaco- 
bins Saint-Honoré,  àFaris.  Du  26  mars  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

«  Frères  et  amis, 

«  Nous  vous  avons  souvent  parlé  le  langage 
des  passions;  nobles  compagnes  de  la  liberté. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  231,  chemise  i'^i 
pièce  n°  41. 


Ici  nous  vous  tiendrons  celui  de  la  froide  rai- 
son qui  n'est  pas  moins  son  amie.  Nous 
n'avons  eu  que  trop  d'occasions  de  comparer 
la  cour  de  Roland  et  sa  femme,  depuis  le 
10  août,  jusqu'au  commencement  de  février, 
avec  celle  de  Louis  Capet  et  de  Marie-Antoi- 
nette, pendant  les  six  mois  précédents.  Au- 
joui'd'hui  nous  vous  devons  le  parallèle  du 
comité  de  Brissot,  Guadet,  Gensonné  et  Ver- 
gniaud  avec  le  comité  autrichien  que  leur  am- 
bition a  remplacé;  du  ministère  qui  a  précédé 
le  10  août,  avec  partie  du  ministère  actuel,  de 
la  conduite  de  Dumouriez  avec  celle  de  La- 
fayette,  de  Miranda  avec  Jarry,  de  d'Haram- 
bure  avec  Dillon,  Lanoue  et  Steingel  avec  tant 
d'autres  généraux  qui  ont  commandé  nos  ar- 
mées l'année  dernière. 

«  Il  y  ^  un  an,  une  cour  corrompue  et  désor- 
ganisatrice  de  la  France,  un  ministère  perfide, 
des  généraux  traîtres,  des  administrateurs 
aristocrates-royalistes  ont  mis  l'Etat  sur  le 
bord  du  précipice.  Une  assemblée  nationalci 
moitié  perverse,  moitié  faible,  était  incapable 
de  sauver  les  Français. 

((  Pour  les  perdre  plus  sûrement,  on  a  fait 
entrer  une  de  nos  armées  dans  la  Belgique, 
sous  les  ordres  de  Luckner.  Jarry  a  incendié 
Courtrai.  On  a  fait  quitter  ce  pays  à  notre 
armée. 

«  Dumouriez  en  commandait  une  autre, 
avait  pour  second  Beurnonville. 

<(  Lafayette  était  à  la  tête  d'une  troisième. 
On  a  vu  les  effets  de  la  tactique  de  ses  canton- 
nements perfides.  Le  traître  s'est  enfin  dé- 
masqué entièrement  lui-même.  Il  a  fui  une 
terre  qu'il  n'avait  pu  asservir. 

«  Dumouriez  a  quitté  l'armée  du  Nord,  pour 
aller  s'opposer  aux  progrès  du  roi  de  Prusse 
et  de  ses  alliés,  devenus  maîtres  de  Longwy  et 
de  Verdun.  Nos  généraux  ont  eu  successivement 
des  succès  tels  qu'après  l'évacuation  de  notre 
territoire  par  l'ennemi,  il  a  été  dit  assez  gé- 
néralement par  tous  les  gens  du  métier  que 
si  Dumouriez  n'eût  pas  mêlé  la  politique  à  la 
guerre  vis-à-vis  de  Guillaume-Frédéric;  s'il  eût 
poursuivi  avec  vigueur  cet  Attila  moderne,  les 
plaines  de  la  Champagne  et  le  territoire  de 
Verdiin  et  Longwy  auraient  été  le  tombeau  de 
l'armée  prussienne. 

«  Mais  Dumouriez  était  pressé  alors  de  con- 
quérir la  Belgique.  Il  n'a  pas  même  attendu 
pour  revenir  à  Paris  que  les  armées  ennemies 
eussent  dépassé  nos  frontières  :  il  s'est  présenté 
à  la  société  des  Jacobias,  il  y  a  parlé  avec  une 
feinte  modestie.  Un  orateur  franc  et  loyal  ne 
lui  a  pas  dissimulé  qu'on  craignait  que  le  gé- 
néral français  n'eût  eu  trop  de  ménagement 
pour  le  roi  prussien.  Dumouriez  a  esquivé  le 
compliment  par  un  sourire  équivoque. 

((  Cependant  Dumouriez  est  entré  dans  la 
Belgique  avec  une  armée  considérable.  Les 
avantages  qu'il  a  obtenus  lui  avaient  été  fa- 
cilités de  toutes  les  manières.  Comité  révo- 
lutionnaire des  Belges,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  commissaires  du  Conseil 
exécutif,_  tous  les  trésors  de  la  République. 
Dumouriez  a  dit  avoir  mis  lui-même  à  contri- 
bution les  trésore  du  pays. 

«  En  quittant  le  ministère,  Dumouriez  pa- 
raissait s'être  brouillé  avec  Brissot,  Guadet, 
Vergniaud,  Gensonné.  Six  millions  mis  à  la 
disposition  du  premier  ont  été  une  des  causes 
de  la  querelle.  Brissot  a  écrit  à  Dumouriez  des 
lettres  qui  ont  été  imprimées,  qui  sont  restées 
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sans  réponse;  quoique  l'honneur  et  la  délica- 
tesse le  commandassent  impérieusement.  Le  si- 
lence de  Dumouriez  l'a  fait  mésestimer  sans 
retour  par  tous  les  observateurs  honnêtes. 

<(  Au  10  août  1792,  Roland,  Servan  et  Cla- 
vière  étaieçit  rentrés  au  ministère  par  l'ascen- 
dant de  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde. 
((  Servan  s'aant  rendu  justice,  le  citoyen 
Pache  lui  a  succédé;  après  avoir  été  désigné 
à  la  Convention  par  Roland  lui-même  et  par 
le  journal  de  Brissot  et  autres. 

((  Pache,  qui  n'était  pas  fait  pour  être  leur 
esclave,  qui  avait  ^me  opinion  à  lui,  qui  n'ai- 
mait pas  les  d'Espagnac  et  autres  entours  de 
Dumouriez,  Pache  qui  défendait  au  Conseil 
exécutif  et  dans  la  Convention  les  bons  prin- 
cipes, la  République  française  et  la  cité  de 
Paris,  Pache  s'est  rendu  par  là  odieux  à  Ro- 
land, Clavière,  Dumouriez,  Brissot  et  con- 
sorts. Cette  communauté  d'intérêt  contre  le 
citoyen  Pache  a  été  vraisemblablement  une 
des  causes  de  la  réunion  de  Dumouriez,  Bris- 
sot et  des  trois  Girondins.  Il  fallait,  de  plus, 
mettre  au  ministère  de  la  guerre  un  homme 
dévoué  à  ces  factieux.  Ils  ont  jeté  les  yeux  sur 
une  créature  de  Dumouriez,  et  un.  des  strata- 
gèmes les  plus  adroits  de  Brissot  a  été  de  faire 
concourir  la  Montagne  elle-même  au  choix  de 
Beurnonville.  Guadet,  Gensonné,  Vergniaud 
s'étaient  compromis  par  une  lettre  écrite  au  ci- 
devant  roi  en  juillet  1792,  lettre  par  laquelle 
ils  interposaient  leur  médiation  entre  lui  et  la 
nation. 

«  Brissot  avait  toujours  été  très  secrètement 
et  très  adroitement  l'ami  de  Lafayette,  il  était 
son  continuateur. 

<(  La  journée  du  10  août  les  avait  déconcer- 
t-és.  Comment  s'y  prendx'e  pour  sauver  le 
tyran  qui  avait  des  preuves  écrites  de  leur  du- 
plicité. Il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait,  de  son 
côté^  les  perdre,  sans  ajouter  aux  preuves 
contre  lui-même.  De  là  les  délais,  les  biais  em- 
ployés par  eux,  d'abord  pour  éloigner  le  juge- 
ment, ensuite  pour  sauver  la  vie  au  tyran  par 
un  appel  aux  assemblées  primaires,  qui  aurait 
causé  la  guerre  civile;  enfin  les  efforts  pour 
&ursis  à  l'exécution  du  jugement  à  mort. 

«  La  faction  n'avait  pu,  d'emblée,  tenter  de 
conserver  le  trône  au  tyran,  ni  même  à  son  fils; 
mais  elle  ménageait  à  ce  dernier,  dans  l'avenir, 
ia  royauté  par  le  fédéralisme,  gouvernement 
monstrueux  qui  lui  aurait  redonné  la  nais- 
sance; aussi  les  députés  purs  à  la  Convention 
se  sont  empressés  de  faire  déclarer  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

((  Dumouriez  a  écrit  souvent  en  maître  à  la 
Convention,  tantôt  en  faveur  de  d'Espagnac, 
Malus,  Petitjean  et  autres  agioteurs,  c'est-à- 
dire  en  faveur  de  lui-même,  tantôt  contre  le 
décret  du  15  décembre,  sur  lequel  il  a  osé  met- 
tre une  espèce  de  veto. 

«  La  conquête  de  la  Belgique  à  la  liberté 
n'était  pas  achevée,  et  encore  moins  consoli- 
dée, que  Dumouriez  aspirait  à  une  autre,  celle 
de  la  Hollande. 

«  Il  laisse  donc  dans  la  Belgique  ses  lieute- 
nants et  fait  quelques  progrès  clans  les  pos- 
sessions du  stathouder. 

«  Pendant  ce  temps,  et  le  premier  mars  1793, 
Lanoue  et  Steingel,  suivant  l'exemple  de  La- 
fayette, cantonnent  leur  armée  sur  ciuatorze 
lieues  de  pays.  Une  armée  ennemie  pénètre, 
sans  même  avoir  ét-é  aperçue,  s'empare  d'Aix- 
la-Chapelle  et  Liège. 


((  Alors  Dumouriez  revient  dans  la  Belgique, 
y  fait  des  actes  de  dictateur,  non  pas  contre 
Lanoue  et  Steingel,  mais  contre  le»  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  et  autres  fonction- 
naires publics,  comme  aussi  contre  les  sociétés 
populaires. 

«  C'est  ainsi  que  Lafayette  avait  donné  des 
lois  au  département  des  Ardennes  et  autres 
autorités  constituées  des  pays  où  il  comman- 
dait. Il  avait  aussi  ordonné  à  l'Assemblée  lé- 
gislative la  dissolution  des  clubs. 

((  Le  12  mars,  Dumouriez  écrit  à  la  Conven- 
tion une  lettre  inconcevable,  présage  affreux 
de  tout  ce  qui  a  suivi.  Cette  lettre,  comme  tant 
d'autres,  renfermée  dans  le  comité  de  défense 
générale,  n'a  vu  le  jour  ciue  longtemps  après. 
«  Cinci  jours  après  la  date  de  cette  lettre 
contre-révolutionnaire,  et  le  17  mars,  Miranda, 
nouveau  Jarry,  fait  battre  par  l'ennemi  l'aile 
gauche  de  l'armée  commandée  en  chef  par  Du- 
mouriez, qui  ne  se  plaint  que  des  soldats  et 
ne  veut  plus  que  ceux-ci  continuent  de  nommer 
leurs  officiers. 

<(  Cependant  cet  intrigant  se  croit  obligé  de 
revenir  sur  sa  lettre  du  12,  par  un  mot  d'écrit 
entortillé,  en  date  du  21,  à  la  Convention;  il 
demande  la  suspension  du  rapport  sur  cette 
lettre. 

<(  Le  23,  il  se  démasque  entièrement,  et  pro- 
pose d'abandonner  la  Belgique. 

«  La  Hollande  est  aussi  abandonnée. 
«  C'est  ainsi  que  ce  général,  errant  de  la 
Champagne  en  la  Belgique;  de  la  Belgique  en 
la  Hollande;  revenu  de  là  dans  la  Belgique, 
osera,  sans  doute,  reparaître  sur  le  territoire 
français,  après  avoir  épuisé  le  sang  des  soldats 
et  les  trésors  de  la  France,  et  nous  avoir  trahis 
partout.  Du  moins,  le  traître  Lafayette  est 
allé  cacher  ses  forfaits  dans  une  terre  étran- 
gère. 

<(  Nous  ignorons  quelles  ont  été  les  condi- 
tions de  Dumouriez  avec  le  roi  de  Prusse  dans 
la  Champagne,  avec  l'empereur  dans  la  Bel- 
gique, avec  le  stathouder  et  le  roi  d'Angleterre 
dans  la  Hollande;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sensible 
aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  c'est  que  Du- 
mouriez a  secondé  à  merveille  la  politique  de 
Brissot,  Gensonné,  Vergniaud  et  Guadet. 
Ceux-ci  s'étaient  toujoure  opposés,  dans  la 
Convention  et  dans  leurs  journaux  et  écrits, 
à  la  réunion  des  pays  contigus  à  la  Répu- 
blique; ils  n'ont  pu  en  venir  à  bout  par  eux- 
mêmes.  Eh  bien  !  ils  y  sont  toujours  parvenus 
au  moyen  de  la  tactique  perfide  d'un  général 
sans  principes  moraux,  ne  connaissant  de 
dieux  que  l'ambition,  l'or  et  la  débauche. 

((  Brissot,  Gensonné,  Guadet  et  Vergniaud 
n'ayant  pu  sauver  le  tyran,  dont  les  défenseurs 
ont  des  preuves  écrites  contre  eux,  malgré  les 
soustractions  faites  par  Roland  de  certaines 
pièces  de  l'armoire  de  fer,  ces  quatre  traîtres, 
nouveaux  membres  du  comité  autrichien, 
prussien  et  anglais,  on  dit  au  général,  leur 
complice  :  Faisons  notre  paix  avec  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Hollande,  en  abandonnant  les 
conquêtes  dans  la  Belgique  et  la  Hollande.  Le 
général  les  a  abandonnées. 

«  Brissot  est  le  Lafayette  civil,  renforcé  par 
les  trois  Girondins. 

<(  Dumouriez    est    le    Lafayette    militaire, 

beaucoup  plus  dangereux  que  n'a  été  celui-ci, 

parce    qu'il    a    incomparablement    plus    de 

moyens. 

<(  Miranda  est  le  Jarry;  Lanoue,  Steingel, 
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d'Harambure  nous  rappellent  tant  d'autres  gé- 
néraux qui  nous  ont  trahis  l'année  dernière. 

«  Beumonville,  créature  de  Dumouriez,  qui 
est  réellement  ministre  de  la  guerre,  sous  le 
nom  du  premier;  Beumonville,  qui  est  abso- 
lument incapable,  s'il  n'est  pas  perfide,  a  suc- 
cédé aux  Narbonne,  aux  d'Abancourt,  et  à  cette 
foule  de  ministres  de  la  guerre,  qui  n'ont  fait 
que  paraître  successivement  sous  le  généralat 
dictatorial  de  Lafayette. 

«  Cette  succession  rapide  de  ministres, 
avant  le  10  août,  avait  pour  objet  de  tout  dé- 
sorganiser. 

<(  Aujourd'hui,  c'est  la  même  tactique. 

((  A  l'égard  de  Clavière,  il  ne  s'opiniâtre 
dans  sa  place  que  pour  perdre  nos  finances  par 
son  inertie  et  son  insouciance  depuis  qu'il  est 
ministre,  lui  qui,  pendant  la  session  de  l'As- 
semblée constituante  et  celle  de  l'Assemblée 
législative,  dont  il  était  député  suppléant,  oc- 
cupait sans  cesse  le  public  de  projets  sur  les  fi- 
nances. 

((  Au  surplus,  frères  et  amis,  Clavière  s'est 
trop  fait  connaître,  pour  que  nous  ayons  be- 
soin de  vous  rappeler  ici  toute  sa  conduite  dé- 
loyale. 

«  Comment  concevoir  que  le  Conseil  exécu- 
tif, ou  quelqu'un  de  ses  membres,  n'ait  reçu  ou 
n'ait  donné  à  la  Convention  aucun  éveil  rela- 
tivement au  plan  et  aux  préparatifs  de  la 
guerre  civile  qui  ravage  le  nord-ouest  de  la 
France?  L'armée  des  contre-révolutionnaires, 
divisée  en  trois  corps,  est  de  40,000  hommes, 
et  cette  guerre,  ils  la  font  avec  art  et  dans  les 
règles. 

<(  Sous  l'ancien  régime,  l'administration  des 
postes  n'aurait-elle  pas  averti  à  l'avance  le 
gouvernement  d'une  pareille  conspiration? 
Que  penser  donc  des  cinq  administrateurs  ac- 
tuels? Que  penser  de  Clavière,  leur  chef  et 
protecteur  ? 

<(  Frères  et  amis,  les  maux  de  la  République 
sont  au  comble  :  que  la  nation  se  lève,  que  les 
départements  s'expliquent  et  fassent  justice  de 
Brissot,  Gensonné,  Vergniaud,  Guadet;  du  gé- 
néral Dumouriez,  de  tous  autres  généraux  cons- 
pirateurs, de  Clavière  et  Beumonville,  des 
cinq  administrateurs  des  postes,  et  de  tous 
autres  fonctionnaires  publics  traîtres  à  la  pa- 
trie. 

<(  Signé  :  La  Faye,  vice-président;  Brival, 
Jay,  député'';  Deguagné,  Gaillaed,  Fou- 
QUiER-TiNViLLE,  Renaudin,  secrétaires.  )» 


VII 

Profession  de  foi  de  Marat,  l'ami  du  peuple, 
député  à  la  Convention,  adressée  au  peuple 
français  en  rjénéral  et  à  ses  commettants  en 
particulier  et  précédée  d'une  lettre  du  ci- 
toyen TANARD  (1). 

Nantes,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«    A  Marat, 

«  Lassés  des  invectives  atroces  que  le  maire 
ne  cesse  de  vomir  dans  ses  feuilles  contre  vous. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  251,  chemise  424, 
pièce  ù°  42. 


nombre  de  bons  républicains  m'ont  vivement 
sollicité  de  me  rendre  hier  leur  interprète, 
pour  relever  les  fausses  inculpations  de  ce 
journaliste  et  lui  conseiller  do  tenir  une  mar- 
che digne  d'un  homme  libre,  d'un  écrivain  im- 
partial, d'un  citoyen  vertueux.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  qu'il  ne  donnera  point  de  publicité  à 
mon  épître;  je  vous  en  envoie  donc  une  copie. 
<(  Tous  les  bons  patriotes  avaient  espéré  de 
voir  les  odieuses  personnalités  anéanties  tant 
à  la  Convention  que  dans  les  bureaux  des  jour- 
nalistes :  aujourd'hui,  ils  perdent  tout  espoir; 
les  promesses  et  les  serments  ne  font  que  de 
belles  parades,  pour  suspendre  des  coups  que 
l'on  veut  asiséner  plus  sûrement. 

«  A  les  voir  et  a  les  entendre,  ces  vertueux 
républicains  n'en  veulent  qu'aux  hommes  san- 
guinaires qui  conseillent  au  peuple  le  meurtre 
et  le  pillage;  ils  nous  en  ont  nommé  quelques- 
uns,  mais  à  présent  il  n'y  en  a  plus  qu'un,  qui 
leur  pèse  horriblement  fort,  c'est  Marat. 

«  Oui,  je  le  répète,  il  n'y  a  que  celui-là  :  il 
a  prouvé,  ainsi  que  Robespierre,  à  la  Conven- 
tion, la  partialité  de  ses  ennemis;  il  a  démon- 
tré leur  calomnie;  ceux-ci  en  ont  été  atterrés, 
mais  ils  ne  s'en  sont  relevés  que  plus  furieux 
contre  le  seul  Marat. 

«  Ils  lui  ont  injustement  imputé  tous  les 
excès  commis  à  Paris,  lorsqu'il  ne  faisait  que 
les  prévoir,  afin  que  les  autorités  constituées 
veillassent  à  les  prévenir. 

<(  Sous  prétexte  de  venger  la  mort  de  ceux 
qui  voulaient  devenir  nos  bourreaux  les  plus 
féroces,  pendajit  que  nos  frères  d'armes  par- 
taient pour  les  frontières,  ils  ont  arraché  un 
décret  à  la  Convention,  pour  rechercher  les 
fauteurs,  instigateurs  et  complices  de  l'exé- 
cution du  mois  de  septembre  dernier  :  mais 
ce  n'était,  en  effet,  que  pour  envelopper  dans 
le  carnage  des  patriotes,  Marat,  qu'ils  ne  ces- 
sent, en  ise  déshonorant  eux-mêmes,  d'abreu- 
ver d'opprobre. 

<(  L'amour-propre  de  quelques  députés  ne 
craint  point,  pour  se  disculper,  d'exposer  à 
la  rigueur  des  lois,  de  braves  marseillais,  d'ex- 
cellents patriotes,  qui  ont  cru  servir  la  patrie 
en  la  débarrassant  promptement  des  tigres  qui, 
mis  en  liberté  par  des  bandits  soldés,  auraient, 
en  leur  absence,  massacré  leui-s  femmes  et  leurs 
enfants. 

«  Les  fera-t-on  revenir  de  leurs  postes,  où 
chaque  jour  ils  exposent  leur  vie  pour  le  salut 
de  la  République,  et  fera-t-on  tomber  leurs 
têtes  couvertes  de  lauriers  sous  le  glaive  de 
la  tyrannie  ! 

«  Les  jours  des  ennemis  déclarés  de  la  patrie 
sont-ils  si  chers  à  cette  espèce  de  républicains 
que,  pour  les  venger,  il  faille  sévir  contre  nos 
plus  zélés  défenseurs? 

«  En  vain,  la  partie  la  plus  saine  s'est  éle- 
vée contre  ces  mesures  de  sang,  en  réclamant 
une  amnistie  fondée  su{r  ce  que  cette  exécution 
illégale,  mais  nécessaire,  était  une  suite  de 
la  Révolution  du  10  août;  elle  n'a  point  été 
écoutée  et  le  décret  a  été  adopté. 

«  Jusques  à  quand  versera-t-on  le  sang  des 
patriotes  et  sera-t-on  si  lent  à  répandre  celui 
de  nos  ennemis,  de  ces  émigrés  qui,  au  mépris 
des  lois,  sont  encore  au  milieu  de  nous? 

<(  On  cherche  les  auteurs  de  nos  troubles 
domestiques  :  on  les  trouvera  parmi  ceux  qui, 
à  genoux  devant  l'idole  Roland,  ont  rejeté  les 
sages  et  uniques  moyens  présentés  par  les  cinq 
cents  électeurs  de   Seine-et-Oise,   par  Saint- 


[Convention  i.oiionale.]    ARCHIVES  PARLEMËiNTAIKES.     [18  avril  1793.1 


«77 


Just,  par  l'incorruptible  Robespierre.  Deux 
directoires  flagorneurs  ont  écrit,  il  est  vrai, 
que  depuis  ce  décret,  rendu  dans  l'esplrit  de 
Roland,  sur  les  subsistances,  le  prix  des  grai- 
nes était  diminué;  mais  quinze  jours  ne  se 
sont  pas  écoulés  que,  non  seulement  les  grains 
mais  toutes  les  denrées,  ont  monté  à  un  prix 
fou. 

<(  A  cette  époque,  les  négociants  ont  multi- 
plié leurs  envois  pour  nous  affamer;  à  présent 
qu'ils  craignent  d'être  pris  sur  mer,  en  trom- 
pant comme  ci-devant  la  vraie  destination  de 
leur  cargaison,  ils  ferment  leurs  magasins,  et 
annoncent  aux  portefaix  qu'ils  n'auront  point 
d'ouvrage  d'ici  à  trois  mois.  On  voit  leur  des- 
sein. 

((  Le  peuple  paie  le  pain  bien  cher,  et  il  est 
encore  taxé  en  sols  additionnels  qui  font  ici  la 
moitié  de  la  contribution,  au  lieu  que  c'est 
au  'riche  seul  à  payer  l'augmentation  dont  il 
profite  aux  dépens  du  pauvre.  Pourquoi  le 
décret  relatif  aux  sols  additionnels,  en  faveur 
de  Paris,  n'est-il  pas  commun  à  toute  la  Ré- 
publique 1 

«  Voilà  déjà  deux  causes  de  la  misère  pu- 
blique :  y  voyez-vous  Marat  1  Non,  assurément. 

«  On  déclame  contre  Marat  et  cependant  il 
ne  dit  autre  chose  que  ce  que  Carra  lui-même 
a  répété  à  la  Convention  :  le  peuple  a  droit 
de  prendre  son  bien  partout  où  il  le  trouve. 

<c  II  faut  un  frein  à  la  cupidité,  et  Roland 
lui  donne  une  latitude  dévastatrice;  nous  en 
faisons  partout  la  triste  expérience  :  il  résulte 
de  là  que  le  décret  Roland  a  servi  les  commer- 
çants et  a  mis  le  peuple  aux  abois.  Troisième 
cause  des  troubles;  cherchez-en  les  auteurs, 
vous  n'y  verrez  pas  Marat. 

«  On  parle  contre  l'agiotage;  on  nous  promet 
im  décret,  le  renvoi  au  comité  est  prononcé. 
Le  cas  est  urgent.  On  n'en  entend  plus  parler. 
Le  peuple  l'attend;  si  on  lasse  sa  patience,  il 
arrivera  des  désordres  et  on  criera  contre  lui 
et  nous,  nous  disons  que  c'est  toujours  la  faute 
du  gouvernement,  lorsque  les  propriétés  sont 
endommagées,  et  que  les  lois  sont  violées.  Le 
blé  n'est  point  une  propriété  individuelle, 
mais  bien  une  propiriété  nationale.  Un  parti- 
culier n'a  pas  le  droit  de  le  porter  à  un  prix 
excessif,  pour  faire  périr  de  faim  ses  sembla- 
bles, mais  il  doit  être  arrêté  et  puni;  et  s'il  ne 
l'est  pas,  qui  peut  contester  au  peuple  le  droit 
de  se  faire  justice  lui-même,  pour  suppléer  à 
l'impuissance  des  lois?  Car  les  propriétés  ne 
sont  endommagées  que  quand  les  sangsues  pu- 
bliques nous  privent  des  subsistances,  sans  les- 
quelles nous  ne  pouvons  exister,  et  personne  ne 
doit,  dans  une  société  bien  ordonnée,  ravir  à 
ses  concitoyens  les  moyens  d'exister,  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature  :  quatrième  cause  des 
agitations  violentes,  maisi  forcées  par  le  belsoin, 
et  non  par  Marat. 

«  Blâmer  le  peuple  excédé  d'avoir  taxé  les 
grains,  et  ne  pas  le  mettre  dans  le  cas  de  ne 
plus  récidiver,  en  réprimant  la  cupidité  des 
offenseurs,  c'est  faire  l'ouvrage  à  moitié,  c'est 
montrer  la  loi  au  peuple  pour  le  retenir,  et 
lâcher  en  même  temps  la  bride  à  ceux  qui  l'op- 

f)riment.  Tout  cela  n'est  pas  fait  pour  arrêter 
e  besoin,  et  calmer  les  inquiétudes  des  vexés. 
Autre  source  de  troubles;  ce  n'est  certainement 
pa^  Marat  qui  en  est  l'auteur,  comme  il  est 
évident.   Nous  sentons  tous  l'insuffisance  du 


décret  su,r  les  subsistances  :  il  n'a  fait  qu'en- 
hardir les  assassins  du  peuple. 

«  Custine  se  plaint  du  décret  sur  les  rem- 
placements des  volontaires  nationaux,  on  ren- 
voie sa  demande  en  comité  :  le  comité  dort,  et 
les  remplacements  continuent;  ils  font  cïier  le 
peuple  avec  justice,  car  il  voit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  de  l'argent  qui  pourront  se  faire 
remplacer.  Il  n'y  aura  donc  que  ceux  qui  mé- 
prisent les  4"iches  qui  iront  défendre  leurs 
propriétés,  en  exposant  leur  vie. 

«  Dans  les  départements,  ce  décret  a  causé 
une  telle  fermentation,  que  tous  nos  frères  ar- 
més se  sont  distribués  dans  les  campagneis  en 
insurrection,  pour  les  contraindre  à  tirer  au 
sort  :  il  a  fallu  en  venir  là.  Les  riches  ne  veu- 
lent pas  partir,  ils  offrent  de  l'argent  ;  les  ha- 
bitants des  campagnes,  et  même  de  Nantes, 
ne  veulent  pas  partir  à  moins  que  les  riches 
ne  partent  aussi.  Il  y  a  déjà  eu  plusieurs 
hommes  de  nos  environs  de  tués  ou  blessés. 

«  Cinquième  cauise  de  nos  troubles.  La  len- 
teur du  comité  à  proposer  le  rapport  si  favo- 
rable aux  riches.  Or,  qui  peut  voir  Marat, 
comme  l'auteur  de  ces  soulèvements? 

«  Calmez  donc  votre  fureur  contre  un  homme 
qui  voit  clairement,  qu'on  ne  se  déchaîne 
contre  lui  que  pour  détourner  l'attention  du 
peuple,  de  ses  vrais  intérêts,  et  des  véritables 
causes  de  ses  maux.  Vous  faites  semblant  quel- 
quefois de  vous  indigner  d'avoir  toujours  à 
parler  de  lui.  Eh  !  bon  dieu,  qui  vous  en  a 
donné  la  commission?  Ce  ne  sont  pas 
certes,  de  vrais  amis  du  peuple,  puisqu'ils  ne 
s'occupent  que  d'un  seul  homme,  contre  lequel 
leur  rage  voudrait  faire  éclater  toute  la 
France. 

<(  Comment  pouvez-vous  le  déprécier,  et  lui 
donner  tant  d'importance  par  vos  bavardages 
continuels  ?  Tout  homme  éclairé  ne  croit  point 
sans  preuves.  Celles  que  ses  ennemis  jaloux  ont 
présenté  contre  lui,  sont  déjà  rejetées  comme 
Iportant  tous  les  caractères  de  la  fausseté  ou  de 
la  plus  fidèle  ampliation  ou  interprétation 
des  sentiments  de  l'accusé.  Après  cela,  quel 
fonds  voulez-vous  que  l'on  fasse,  sur  ce  que 
vous  avancez  contre  lui  ? 

<(  Ah  !  tonnez  contre  les  infâmes  auteurs  des 
maux  incalculables  des  peuples  et  ne  vous 
amusez  pas  à  provoquer  des  assassins  crédules, 
contre  un  de  vos  concitoyens.  Prêchez  l'union 
et  n'exposez  pas  des  citoyens  à  s'égorger  entre 
eux,  en  tenant  les  uns  pour  les  autres  contre 
Marat. 

<(  On  est  vraiment  fatigué  d'entendre  tou- 
jours les  mêmes  chansons,  tandis  que  vous 
pourriez  prendre  vigoureusement  les  inté- 
rêts du  peuple.  Quel  avantage  vous  revient-il 
de  toutes  ces  clameurs?  Le  peuple  sent  bien 
que  ce  n'est  pas  là  où  est  son  mal.  Votre 
comparaison  de  la  vipère  cloche  au  dernier 

f)oint  :  si  pour  détruire  son  venin,  j'ai  droit  de 
'écraser,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que  j'aie 
moi-même  ou  tout  autre  citoyen  droit  d'at- 
tenter aux  jours  d'un  de  mes  semblables,  sous 
prétexte  de  me  préserver  des  impressions  qu'il 
pourrait  me  faire.  Vous  n'aimez  pas  les  mas- 
sacreurs de  nos  bourreaux  et  cependant  voua 
appelez  au  meurtre  les  citoyens  contre  un  de 
leurs  concitoyens. 

<(  Cette  provocation  est,  à  coup  sûr,  plus 
criminelle  que  celle  que  vous  supposez  à  Ma- 
rat. Vous  aviez  si  bien  commencé  :  pourquoi 
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vous  ternir  des  mêmes  crimes  que  vous  re- 
prochez aux  autres?  En  vérité,  les  hommes 
sont  incompréhensibles. 

((  Signé  :  J.-F.  Tanard,  citoyen  fran- 
çais, zélé  répiihlicain.   » 


PROFESSION  DE  FOI. 

«  Depuis  la  fin  de  novembre  1788  que  j'ai 
consacré  ma  plume  à  la  défense  de  la  liberté, 
j'ai  développé  mes  principes  d'une  manière  si 
claire,  ma  conduite  a  été  si  constamment  inva- 
riable, et  je  me  suis  prononcé  d'une  manière 
si  forte,  si  éclatante,  pendant  toutle  cours  de 
1.1  Révolution;  que  je  ne  me  serais  guère  at- 
tendu d'être  appelé  aujourd'hui  à  redonner  ma 
profession  de  foi  politique.  Ce  devoir,  néan- 
moins, est  indispensable,  pour  dissiper  les 
moyens  que  la  calomnie  ne  cesse  de  répandre, 
sur  mes  actions  et  mes  intentions. 

«  Au  milieu  d^une  révolution  faite  contre  les 
oppresseurs  et  les  vampires  du  peuple,  les 
ordres  privilégiés  et  les  suppôts  de  l'ancien 
régime  :  au  milieu  d'une  révolution  qui  bles- 
sait tant  de  passions  et  d'intérêts  divers, 
j'avais  senti  que  le  devoir  le  plus  urgent  d'un 
bon  citoyen  était  de  surveiller  les  fonction- 
naires publics,  si  portés  à  abuser  de  leurs  fonc- 
tions, Les  dépositaires  de  l'autorité  si  enclins 
à  se  coaliser  avec  les  despoteSj  de  suivre  les  pro- 
jets du  cabinet,  de  dévoiler  ses  menées,  de 
déjouer  ses  complots  et  de  démasquer  les  préva- 
varicabeurs.  Cette  tâche  importante,  je  l'ai  rem- 
plie avec  une  sollicitude  et  une  énergie  de  toute 
épreuve.  On  conçoit  combien  j'ai  dû  me  faire 
d'ennemis  et  l'on  sent  combien  ils  ont  dû  tra- 
vailler à  me  dénigrer  pour  m'enlever  la  con- 
fiance du  peuple  et  me  réduire  à  l'impuis- 
sance de  l'éclairer  sur  les  dangers  qui  le  me- 
naçait et  de  lui  indiquer  les  moyens  de  se 
sauver. 

«  Les  libelles  écrits  contre  moi,  et  dont  on  a 
inondé  la  France,  sont  innombrables.  Tant 
que  la  calomnie  est  partie  de  plumes  vénales, 
je  ne  lui  ai  opposé  que  le  mépris.  Aujourd'hui, 
elle  part  d'une  source  qui,  pour  être  plus 
cachée  et  moins  impure  en  apparence,  n'en  est 
que  plus  empoisonnée.  Ce  sont  des  députés 
même  du  peuple  qui  s'en  rendent  encore  l'or- 
gane :  depuis  six  mois  le  Sénat  n'a  retenti  que 
de  leurs  perfides  dénonciations  :  mais  c'est 
dans  leurs  correspondances  secrètes  qu'ils  me 
portent  les  coups  les  plus  dangereux. 

«  Dans  les  explications  publiques  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  membres  des  deux  partis  qui 
divisent  la  Convention,  les  hommes  d'Etat,  in- 
terpellés de  s'expliquer  sur  mon  compte,  ont 
été  réduits  à  se  retrancher  dans  un  seul  grief  ; 
aucun  n'a  osé  attaquer  mes  mœurs,  mes  ac- 
tions,^ ma  conduite  privée  :  mais  tous  m'ont 
accusé  d'êtra  trop  exalté  dans  mes  opinions, 
trop  exaspéré  dans  mes  discours  et  dans  mes 
écrits  ;  Buzot  lui-m.ême  s'est  borné  à  me  repré- 
senter comme  un  homme  qui  pouvait  être  dan- 
gereux par  sa  popularité,  par  ses  lumières,  son 
audace,  et  la  véhémence  de  ses  discours. 

<(  Je  ne  répéterai  pas  ici  les  réponses  que  j'ai 
faites  tant  de  fois  à  leurs  imputations  pu- 
bliques; mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  re- 
pousser les  inculpations  clandestines,  qu'ils 
font  circuler  dans  les  départements. 

«  Ils  m'' accusent  de  -prêclier  sans  cesse  le 
meurtre  et  le  carnage.  J'ai  représenté  cent  fois 


à  l'Assemblée  nationale  que  jamais  elle  ne  par- 
viendrait à  consolider  la  liberté,  sans  avoir 
exterminé  au  préalable  les  chefs  contre-révo- 
lutionnaires ;  j'ai  démontré  que  pour  avoir 
d'abord  stupidement  épargné  quelques  cen- 
taines de  têtes  criminelles,  le  peuple  serait  ré- 
duit à  en  abattre  des  milliers.  Les  événements 
désastreux  de  septembre  et  les  événements  ac- 
tuels, arrivés  dans  les  départements  de  la  Ven- 
dée, de  la  Seine-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres 
fournissent  des  preuves  cruelles  de  cette  vérité; 
malheureusement,  elles  ne  sont  pas  les  seules, 
et  la  sagesse  de  mes  conseils  se  fera  sentir  trop 
tard  ;  ce  ne  sera  qu'après  avoir  vu  égorger 
cinq  cent  mille  patriotes  que  l'on  sentira  enfin 
que  le  moyen  que  j'ai  proposé  était  le  seul 
propre  à  sauver  la  patrie. 

«  Ils  m^ accusent  de  prêcher  la  loi  agraire. 
C'est  là  une  imposture  sans  exemple  :  loin 
d'avoir  jamais  prêché  cette  doctrine  funeste, 
que  je  regarde  comme  destructive  do  toute  so- 
ciété civile,  j'ai  gémi  cent  fois  de  ce  que  des 
principes  outrés  d'égalité  rigide,  qui  ne  vont 
point  à  une  nation  corrompue,  nous  condui- 
raient bientôt,  sans  nous  en  douter,  à  ce  fatal 
dénouement. 

<(  Ils  m^ accusent  de  vues  ambitieuses,  de  viser 
à  la  dictature.  A  cette  imputation  ridicule,  je 
n'ai  que  deux  mots  à  répondre  :  ce  n'est  pas 
après  avoir  mené  longtemps  une  vie  souter- 
raine pour  combattre  plus  sûrement  le  despo- 
tisme, ce  n'est  pas  après  m'être  exposé  quatre 
années  entières  à  tous  les  dangers,  à  toutes  les 
souffrances,  tous  les  maux  imaginables,  en  at- 
taquant la  tyrannie  ;  ce  n'est  pas  après 
m'être  dévoué  à  tous  les  poignards  pour  assu- 
rer la  liberté  du  peuple  et  abattre  ses  oppres- 
seurs, que  je  m'exposerai  à  l'opprobre  de  ne 
passer  que  pour  un  hypocrite  et  pour  un  traî- 
tre en  aspirant  à  la  puissance  et  aux  dignités 
que  je  méprise.  Je  ne  fis  jamais  la  plus  petite 
démarche  pour  obtenir  la  place  de  député  à  la 
Convention  :  je  l'ai  acceptée,  pai'ce  que  j'espé- 
rais pouvoir  y  servir  utilement  la  patrie.  Le 
peu  de  bien  que  j'y  ai  fait,  le  peu  de  bien  que 
je  prévois  y  faire  encore,  le  peu  de  bien  que 
la  Convention  a  fait  elle-même,  a  depuis  long- 
temps fait  évanouir  mes  espérances.  J'aurais 
déjà  donné  ma  démission,  si  je  ne  m'étais  retenu 
par  l'attente  de  quelque  événement  inévitable, 
qui  nécessitera  de  grandes  mesures  de  salut  pu- 
blic, pour  l'adoption  desquelles  les  circons- 
tances donneront  probablement  du  poids  à  mes 
réclamations. 

((  En  attendant,  je  qléclare  sur  mon  honneur, 
que  je  n'accepterai  de  ma  vie  aucun  emploi 
lucratif,  aucune  place  ministérielle,  aucune 
place  de  fonctionnaire  public.  Je  ne  soupire 
qu'a,près  le  moment  où  le  peuple  sera  libre  et 
heureux.  Je  ne  soupire  qu'après  le  moment  où 
je  pourrai  rentrer  dans  mon  cabinet,  et  passer 
le  reste  de  mes  jours  à  l'étude  et  à  la  médita- 
tion. Si  jamais  je  cherche  à  m'élever  au-dessus 
de  mes  concitoyens  moi-même  j'appelle  sur  ma 
tête  l'opprobre  et  la  mort. 

((  Mais  hélas  !  ceux  qui  m'accusent  de  vues 
ambitieuses,  connaissent  mieux  que  personne 
l'absurdité  de  leurs  imputations  :  ils  ne  veu- 
len  me  proscrire  que  pour  m'ôter  les  moyens 
de  les  démasquerj  et  d'arrêter  leurs  projets 
criminels  :  voilà  les  motifs  secrets  de  leurs 
éternelles  calomnies.  En  m'abreuvant  chaque 
jour  d'amertume,   comme  ils  le  font,   il  y  a 
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longtemps  qu'ils  m'auraient  forcé  à  la  re- 
traite, si  j'étais  aussi  lâche  qu'ils  sont  hypo- 
crites. 

«  Signé  :  Mabat.  » 

VIIL 

Circulaire  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité,  séante  aux  ci-devant  Jaco- 
bins Saint-Uonoré,  à  Paris. 

Du  5  avril  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Amis,  nous  sommes  trahis  !  Aux  armes  !  aux 
armes  !  voici  l'heure  terrible  oii  les  défenseurs 
de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'ensevelir  sous 
les  décombres  sanglants  de  la  République. 
Français,  jamais  votre  libreté  ne  fut  en  un  si 
grand  péril  !  îs'^os  ennemis  ont  enfin  mis  le 
sceau  à  leur  noire  perfidie,  et,  pour  la  con- 
sommer, Dumouriez,  leur  complice,  marche 
sur  Paris.  Les  trahisons  manifestes  des  géné- 
raux coalisés  avec  lui  ne  laissent  pas  douter 
que  ce  plan  de  rébellion  et  cette  insolente  au- 
dace ne  soient  dirigés  par  la  criminelle  fac- 
tion qui  l'a  maintenu,  déifié,  ainsi  que  La- 
fayette,  et  qui  nous  a  trompés  jusqu'au  mo- 
ment décisif  sur  la  conduite,  les  menées,  les 
défaites  et  les  attentats  de  ce  traître,  de  cet 
impie,  qui  vient  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion et  qui  prétend  la  dissoudre.  Ti'ois  mem- 
bres de  notre  société,  commissaires  dvi  conseil 
exécutif,  les  avaient  precedés  ;  ce  sont  eux  qui, 
en  risquant  leur  existence,  ont  déchiré  le  voilo 
et  fait  décider  l'infâme  Dumouriez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dan- 
gers!... Il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité 
douloureuse  !  Vos  plus  grands  ennemis  sont  au 
milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opérations. 
O  vengeance  !  !  !  Ils  conduisent  vos  moyens  de 
défense  1 . . . 

«  Oui,  frères  et  amis,  oui  c'est  dans  le  Sénat 
que  de  parricides  mains  déchirent  vos 
entrailles  !  Oui,  la  oontre-révolution  est  dans  le 
gouvernement...  dans  la  Convention  natio- 
nale !  C'est  là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté 
et  de  vos  espérancss,  que  de  criminels  délégués 
tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  nous 
égorger!...  C'est  là  qu'une  cabale  sacrilège, 
dirigée  par  la  cour  d'Angleterre  et  autres... 

a  Mais,  déjà  l'indignation  enflamme  votre 
courageux  civisme.  Allons,  républicains, 
armons-nous  !  Et,  sans  nous  laisser  amollir 
par  de  vaines  terreurs  sur  nos  calamités,  que 
notre  sagesse  s'arrête  sur  les  moyens  de  salut 
qui  nous  restent  ;  les  voici  : 

«  Levon.s-nous  !  Oui,  levon.s-nous  tous  !  Met- 
tons en  état  d'arrestation  tous  les  ennemis 
de  notre  révolution  et  toutes  les  personnes 
suspectes.  Exterminons  sans  pitié  tous  les 
conspirateurs,  si  nous  ne  voulons  être  exter- 
minés nous-mêmes.  Et,  pour  rendre  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  nous  sau- 
ver, pour  lui  rendre  sa  force  et  son  énergie, 
que  les  députés  patriotes  qui  sont  en  mission 
dans  les  83  départements,   soient  renvoyés  à 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise  424, 
pièce  n«  43. 


leur  poste,  qu'ils  y  reviennent  le  plus  promp- 
tement  possible;  et,  à  l'exemple  des  généraux 
marseillais,  que  de  nouveaux  apôtres  de  la 
liberté,  choisis  par  vous,  au  milieu  de  vous, 
remplacent  ces  commissaires;  qxi'ils  soient 
envoyés  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
soit  pour  faciliter  le  plus  prompt  recrute- 
ment, soit  pour  échauffer  le  civisme  et  signa- 
ler les  traîtres. 

<(  Que  les  départements,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  sociétés  popu- 
laires s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer  au- 
près de  la  Convention,  à  y  envoyer,  à  y  faire 
pleuvoir  des  pétitions  qui  manifestent  le  vœu 
formel  du  rappel  instant  de  tous  les  membres 
infidèles  qui  ont  trahi  leurs  devoirs,  en  ne 
voulant  pas  la  mort  du  tyran,  et  surtout 
contre  ceux  qui  ont  égaré  un  si  grand  nombre 
de  leurs  collègues.  De  tels  délégués  sont  des 
traîtres,  des  royalistes,  ou  des  hommes 
ineptes. 

«  La  République  réprouve  les  amis  des  rois  ! 
Ce  sont  eux  qui  la  morcèlent,  la  ruinent,  et 
ont  juré  de  l'anéantir.  Oui,  citoyens,  ce  sont 
eux  qui  ont  formé  cette  faction  criminelle  et 
désastreuse.  Avec  eux,  c'en  est  fait  de  votre 
liberté  !  Et  par  leur  prompte  expulsion,  la 
patrie  est  sauvée  !  ! 

«  Que  tous  s'unissent  également  pour  de- 
mander que  le  tonnerre  des  décrets  d'accusa- 
tion soit  lancé  et  sur  les  généraux  traîtres  à 
la  République,  et  sur  les  ministres  prévari- 
cateurs, et  sur  les  administrateurs  des  postes, 
et  sur  tous  les  agents  infidèles  du  gouverne- 
ment. Voilà  nos  plus  salutaires  moyens  de 
défense;  mais  repoussons  les  traîtres  et  les 
tyrans. 

<(  Le  foyer  de  leur  conspiration  est  ici  : 
c'est  à  Paris  que  nos  perfides  ennemis  veu- 
lent consommer  leur  crime.  Paris,  le  berceau, 
le  boulevard  de  la  liberté,  est,  n'en  doutez 
pas,  le  lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir  sous  les 
cadavres  des  patriotes  la  cause  sainte  de 
l'humanité. 

«  C'est  sur  Paris  que  Dumouriez  dirige  ses 
vengeances,  en  ralliant  à  son  parti  tous  les 
royalistes,  les  Feuillants,  les  modérés  et  tous 
les  lâches  ennemis  de  notre  liberté.  C'est  donc 
à  Paris  que  nous  devons  tous  la  défendre  ! 
Et  pénétrez-vous  bien  de  cette  vérité,  que 
Paris,  sans  vous,  ne  peut  sauver  la  Répu- 
blique. 

«  Déjà  les  intrépides  Marseillais  sont  de- 
bout, et  c'est  pour  prévenir  leur  arrivée  que 
la  cabale  scélérate  presse  l'accomplissement 
des  forfaits  du  traître  Dumouriez. 

<(  Français,  la  patrie  est  menacée  des  plus 
grands  dangers  !  Dumouriez  déclare  la  guerre 
au  peuple,  et  devenue  tout  à  coup  l'avant- 
garde  des  féroces  ennemis  de  la  France,  une 
partie  de  son  armée,  séduite  par  ce  grand  cri- 
minel, marche  sur  Paris,  pour  rétablir  la 
royauté  et  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Aux  armes!  Républicains,  volez  à  Paris, 
c'est  là  le  rendez-vous  de  la  France;  Paris 
doit  être  le  quartier  général  de  la  République. 
Aux  armes!  aux  armes!...  Point  de  délibéra- 
tion, point  de  délai,  ou  la  liberté  est  perdue  ! 
Tous  moyens  d'accélérer  votre  marche  doi- 
vent être  mis  en  usage.  Si  nous  sommes  atta- 
qués avant  votre  arrivée,  nous  saurons  com- 
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battre  et  mourir,  et  nous  ne  livrerons  Paris 
que  réduit  en  cendres  ! 

«  Signé  :  Marat,  député,  président;  Dxj- 
BUissoN,  vice-président;  Duquesnoy; 
Jay;  Coindre,  Dupeiret,  Champertois, 
Prieur.  » 


IX 


Premier  journal  de  la  Convention  nationale, 
ou  le  Point  du  Jour,  du  6  avril  1793  (1). 

Séance  des  Jacobins. 
Suite  de  la  séance  du  4  avril. 

Le  citoyen  Desfieux  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Marseille,  du  27  mars;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  républicains  marseillais  ont  appris, 
en  frémissant  de  rage  et  de  douleur,  la  mort 
du  patriote  Bourdon,  cruellement  assassiné 
à  Orléans  par  les  infâmes  contre-révolution- 
naires que  cette  ville  renferme  dans  son  sein. 
A  l'horreur  qu'a  inspirée  ce  crime  de  lèse- 
nation,  cet  assassinat  commis  envers  le  peu- 
ple dans  la  personne  d'un  des  plus  zélés 
défenseurs  de  ses  droits,  a  succédé  un  cri  gé- 
néral de  vengeance,  et  chacun  de  nous,'  en 
tournant  ses  regards  vers  le  buste  de  Brutus, 
a  juré  de  venger  un  pareil  attentat.  Que  les 
traîtres  tremblent  !  ils  apprendront  que  les 
descendants  des  Phocéens  ne  jurent  pas  en 
vain.  Le  moment  de  la  vengeance  nationale 
est  arrivé  :  il  n'y  a  plus  à  balancer,  il  faut 
que  le  peuple  se  sauve  lui-même;  mais  pour 
cela,  il  faut  qu'il  se  lève  tout  entier,  et  qu'il 
suive  l'exemple  des  Marseillais.  A  la  séance 
de  la  société,  de  ce  soir^  il  a  été  délibéré  de 
faire  une  adresse  à  la  Convention,  pour  de- 
mander que  les  montagnards,  qui  sont  allés 
dans  les  départements,  retournent  à  leur 
poste,  afin  qu'on  ne  les  fasse  pas  assassiner, 
comme  il  paraît  qu'on  en  a  le  projet  : 
2°  pour  que  les  appelants,  qui  ne  veulent  pas 
être  de  faux  prophètes,  ne  rendent  pas  des 
décrets  destructeurs  de  notre  liberté;  3°  enfin, 
pour  que  la  Sainte-Montagne  de  la  Conven- 
tion, étant  renforcée,  prenne  des  mesures 
pour  empêcher  que  le  tribunal  révolution- 
naire ne  fasse  le  procès  à  la  Eévolution,  car 
on  nous  assure  qu'il  n'est  composé  que 
d'hommes  qui  suent  le  rolandisme.  D'un 
autre  côté,  il  a  été  délibéré  que  les  commis- 
saires partiront  demain  en  poste,  pour  se 
rendre  dans  tous  les  départements,  afin  d'élec- 
triser  le  peuple  et  de  lui  indiquer  les  moyens 
de  se  sauver,  ces  mêmes  commissaires  seront 
chargés  d'accélérer  le  recrutement.  Que  Paris 
se  lève  donc,  qu'il  imite  Marseille,  et  la  Ré- 
publique est  sauvée. 

«  Le  pouvoir  exécutif  nous  trahit,  les  côtes 
de  la  Méditerranée  ne  sont  pas  en  état  de  dé- 
fense, mais  heureusement  notre  département, 
composé  de  vrais  sans-culottes,  s'occupe  de 
cet  objet.  A  Toulon,  l'armement  va  très  len- 
tement, ou  pour  mieux  dire  on  n'arme  pas. 
Enfin    de    toutes   parts    nous    sommes    envi- 
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ronnés  de  traîtres  et  d'assassins;  cependant 
ne  nous  laissons  pas  abattre;  c'est  un  moment 
de  crise  qui  doit  devenir  salutaire  pour  la 
République,  C'est  à  travers  les  périls  que  la 
liberté  s'affermira.  Allons,  qu'une  légion  de 
nouveaux  Brutus  se  forme,  que  les  traîtres 
soient  exterminés,  et  la  cause  de  la  liberté 
triomphera. 

Extrait  de  la  correspondance,  lue  par  le 
citoyen  Desfieiix. 

La  société  de  Bourbonnie  vous  dit  : 
«  Frères  et  amis,  le  peuple  ne  doit  plus 
compter  que  sur  lui-même;  lui  seul  peut  se 
sauver.  La  Convention  a  ordonné  le  désarme- 
ment des  citoyens  suspects,  et  ce  désarmement 
ne  se  fait  pas.  Nos  administrations  éludent 
l'effet  de  cette  loi  salutaire;  c'est  ainsi  qu'en 
trahissant  aussi  impudemment  la  confiance  du 
peuple,  elles  n'ont  cessé  de  lui  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein.  D'ailleurs,  frères  et  amis, 
nous  trouvons  que  cette  loi  n'est,  tout  au  plus, 
qu'une  demi-mesure.  Il  en  est  une  plus  salu- 
taire; peuple,  si  tu  ne  l'exécutes  pas,  avant 
peu  tu  seras  esclave.  » 

La  société  de  Digne  envoie  un  exemplaire 
d'une  adresse  des  députés  des  sociétés  popu- 
laires du  département  des  Basses-Alpes,  réu- 
nis en  assemblée  générale.  Cette  adresse  est 
ainsi  connue  :  «  Représentants  du  premier 
peuple  de  l'univers,  le  tyran  est  mort,  et  c'est 
à  la  main  qui  l'a  frappée  que  la  République 
doit  son  salut.  Ceux  qui  ont  voulu  le  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi;  ceux  même  qui  vou- 
laient retarder  son  supplice  sont  nos  ennemis, 
et  le  vœu  général  de  notre  département  rap- 
pelle les  votants  pour  l'appel  au  peuple.  Que 
les  assemblées  primaires  soient  autorisées  à 
renouveler  les  corps  électoraux,  que  les  as- 
semblées électorales  procèdent  au  remplace- 
ment de  ceux  de  nos  conventionnels  qui  ont 
perdu  notre  confiance,  et  nous  serons  tran- 
quilles sur  le  sort  de  l'Etat.  » 

La  société  de  Stra-sbourg  envoie  copie  de 
la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  l'indigne  Gorsas, 
qui  continue  son  bavardage  contre-révolution- 
nciire;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  <(  Mon- 
sieur de  Gorsas,  vous  devez  voir  avec  sur- 
prise que  des  hommes  purs  et  vraiment  ré- 
publicains correspondent  avec  vous,  mais  le 
sentiment  intime  de  votre  perfidie  doit  vous 
dire  que  c'est  pour  vous  couvrir  d'opprobre. 
Depuis  longtemps  vous  faites  circuler  gratis 
le  poison  de  votre  journal;  les  empoisonneurs 
en  chef  ont  sûrement  soin  de  vous  défrayer. 
La  citoyenne  Laveaux,  à  qui  vous  avez  cons- 
tamment adressé  cette  peste  morale,  l'a  pré- 
sentée à  la  société.  L^indignation  de  2  à 
3,000  républicains  s'est  manifestée  :  au  feu, 
au  feu,  Gorsas  !  des  musiciens  patriotiques 
étaient  là.  Le  Ça  ira  s'est  fait  entendre  pen- 
dant les  préparatifs,  et  au  moment  où  vos 
feuilles  ont  été  présentées  à  une  flamme  ci- 
vique, nos  citoyens,  les  héros  de  la  liberté  et 
les  Jacobins  ont  entonné  le  couplet  : 

Tremblez  tyrans  et  vous  perfides, 
L'opprobre  de  tous  les  jatlis. 

«  Nous  vous  envoyons  les  cendres  qu'ont 
fournies  vos  feuilles  pestilentielles.  Nous  ne 
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pensons  pas  qu'elles  puissent  vous  rendre 
sage,  mais  du  moins  vous  verrez  que  nous 
savons  vous  apprécier...  Lira-t-on  cette  lettre 
dans  votre  correspondance  des  départements, 
article  Bas-Rhin'?  dans  la  crainte  que  votre 
modestie  ordinaire  vous  empêche  de  la  rendre 
publique,  nous  en  envoyons  des  copies  aux 
Jacobins  de  Paris,  et  au  petit  nombre  de 
journalistes  patriotes  qui  se  chargeront  de 
payer  ce  tribut  à  votre  gloire.  » 

Octte  société  vous  informe  que  dans  sa 
séance  d'hier,  sur  la  motion  de  Laveaux,  elle 
a  arrêté  une  adresse  à  la  Convention,  dans 
les  principes  de  celle  des  Marseillais,  qui 
ne  reconnaissent  pour  les  vrais  représentants 
de  la  République  que  ceux  qui  ont  voté  la 
mort  du  tyran,  et  qui  siègent  constamment 
sur  la  Montagne. 

«  Laveaux  a  prouvé,  sans  réplique,  que  les 
divisions  qui  déchirent  la  République,  par- 
tent du  sein  de  la  Convention;  et  que,  pour 
les  faire  cesser,  il  faut  que  le  Marais  de  la 
Convention  s'élève  jusqu'à  la  Montagne,  ou 
que  la  Montagne  écrase  le  Marais.  » 

Voici  notre  réponse  à  l'envoi  d'une  adresse 
de  la  société  d'Amiens  à  la  Convention  : 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  parmi  vous  il 
ne  se  trouve  un  grand  nombre  de  braves  sans- 
culottes,  aussi  nous  ne  les  confondrons  pas 
avec  les  fripons  qui  se  sont  glissés  dans 
votre  société.  Ces  fripons  sont  ceux  qui  vous 
ont  engagé  à  faire  cette  abominable  adresse, 
que  le  Marais  même  a  censurée  sur  les  vives 
réclamations  de  la  Montagne.  Cette  adresse 
anti-civique  vient  d'être  brûlée  par  les  sans- 
culottes  de  Strasbourg.  Ils  vous  en  envoient 
les  cendres,  pour  en  marquer  au  front  ses 
auteurs.  » 

La  société  de  Souillac  vous  écrit  :  <(  Joignez- 
vous  à  nous  et  à  nos  frères  de  Saint-Jean  de 
Luz  pour  obtenir  la  destitution  du  commis- 
saire des  classes  Brisson,  et  la  réintégration 
dans  ce  poste  du  citoyen  la  Courtaudière. 

((  Hâtez-vous  de  dire  au  citoyen  Monge  :  En 
destituant  la  Courtaudière,  vous  avez  fait  une 
chose  injuste.  Il  honora  sa  place  par  cin- 
quante ans  de  vertus  et  d'incorruptibilité.  En 
le  faisant  remplacer  par  Brisson,  vous  cou- 
vres de  honte  le  font  de  ce  vieillard  républi- 
cain. Vous  lui  donnez  pour  successeur  un 
royaliste  outré,  peut-être  un  contre-révolu- 
tionnaire déclaré,  qui  a  été  le  chef  d'une  so- 
ciété déclarée  incivique  par  les  commissaires 
du  département  du  Lot. 

«  frisson  est  encore  accusé  d'avoir  engagé 
des  ouvriers  à  se  munir  de  cocardes  blanches; 
si  ce  fait  est  prouvé,  il  portera  sa  tête  sur 
l'échafaud.  » 

«  La  société  d'Arles  nous  envoie  copie  de 
son  adresse  aux  vrais  représentants  du  peuple. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  «  Législateurs, 
nos  frères  de  Marseille  ont  été  les  fidèles  inter- 
prètes de  nos  sentiments  et  de  nos  vœux,  les- 
quels ont  manifesté  leur  vive  indignation  au 
côté  droit  de  la  Convention.  Montagne  sainte, 
c'est  vers  vous  que  s'élèvent  nos  regards;  c'est 
de  vous  que  nous  attendons  le  salut  de  la  pa- 
trie. Que  la  sagesse  qui  préside  à  vos  délibé- 
rations, qui  dicte  vos  décrets,  éclaire  la  con- 


duite de  ces  perfides  mandataires,  et  décon- 
certe leurs  coupables  projets;  ou  plutôt  dites- 
leur,  au  nom  de  tous  leurs  commettants,  au 
nôtre  :  Citoyens,  jusqu'ici  nos  collègues,  vous 
avez  perdu  la  confiance  du  peuple.  Fuyez  du 
milieu  de  nous;  ne  souillez  plus  le  sanctuaire 
de  la  liberté  de  votre  haleine  empestée.  Allez 
rejoindre  les  émigrés  dont  vos  trahisons  se- 
condent les  entreprises;  couvrez-vous  du  moins 
des  armes  des  courageux  scélérats  qui  déchi- 
rent le  sein  de  leur  mère;  ne  vous  parez  pas 
d'une  hypocrite  tendresse  pour  lui  porter  des 
coups  plus  isûrs  dans  l'ombre  dont  vous  savez 
vous  envelopper.  Entendez-vous,  représentants 
de  Coblentz,  cet  arrêt  sorti  de  la  bouche  de  nos 
vrais  représentants  1  II  exprime  notre  volonté. 
Obéissez,  ou  craignez  la  fureur  d'un  peuple 
justement  irrité,  » 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  qui  ont  été 
interrompues  par  de  fréquents  applaudisse- 
ments, le  citoyen  Hébert  a  proposé  de  rassem- 
bler et  faire  imprimer  toutes  ces  lettres  et 
adresses,  pou'r  former  un  faisceau  de  lumières 
qui  éclairât  tous  les  départements. 

Cette  proposition  a  été  mise  au  voix  et  adop- 


tée. 


Séance  du  5  avril. 


Le  citoyen  Blanchet.  Il  est  constant  que  la 
majeure  partie  des  départements  demandent 
le  rappel  des  députés  qui  ont  voté  pour  l'appel 
au  peuple;  mais  cette  mesure  ne  suffit  pas. 
Les  scélérats  ne  demandent  pas  mieux,  ils  ont 
les  poches  pleines;  ils  iront  sous  un  autre  ciel 
jouir  du  fruit  de  leurs  rapines.  Je  voudrais 
qu'avant  de  les  chasser  on  les  obligeât  de  vi- 
der leurs  poches. 


Lettre  du  comité  de  correspondance  de  la  so- 
ciété des  Jacobins  à  Paris,  à  la  société  des  ré- 
publicains aux  Récollets  de  Bordeaux  (1). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  Saint-Ho- 
noré,  à  Paris. 


COMITE  DE  CORRESPONDANCE. 

Paris,  îe  6  avril  1V93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Frères  et  amis, 

«  Vous  trouverez  ci-joint  une  circulaire  aux 
sociétés  affiliées,  et  une  adresse  des  Jacobins 
au  peuple  français;  nous  vous  invitons  à  les 
lire  publiquement,  à  les  faire  réimprimer  et 
afficher;  la  gravité  des  circonstances  nous  a 
dicté  les  mesures  importantes  qu'elles  renfer- 
ment, vous  les  adopterez  sans  doute;  ne  balan- 
cez donc  plus,  il  faut  sauver  la  liberté  et  la 
République,   ou   recevoir  des  fers;  vous  êtes 


(1)  Bibliothèque  nationale.  Le'*,  n«  226. 
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Français,   nous  comptons  sur  vous,    il  faut 
vaincre  ou  mourir  ensemble. 
«  Nous  sommes  à  la  vie  et  à  la  morj;, 

((  Frères  et  amis, 
«  Les  membrâs  du  comité  de  correspondance. 

«•  Signé  :  F.  Despieijx,  président  :  Lafaye, 
vice-président ,  Gaillard,  Blanchet,  T. 
Rousseau,  Ducos,  Sambat,Peeeyra,  Lam- 
bert, Dubusscher,  Bassis,  Auvret  ,  se- 
crétaire » 

XI 

Lettre  du  citoyen.  Desfieux  au  citoyen 
Grignon  (1). 

Paris,  le  6  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Je  profite,  mon  cher  Grignon,  du  courrier 
extraordinaire  que  nous  envoyons  à  la  société 
de  Bordeaux,  jDour  vous  apprendre  que  nous 
avons  reçu  des  nouvelles  de  Valenciennes. 
Dumouriez  a  émigré;  on  s'est  saisi  de  son  se- 
crétaire et  de  deux  aides  de  camp;  on  a  saisi 
beaucoup  de  papiei-s,  et  l'on  prétend  que  Gen- 
sonné  et  toute  la  faction  y  sont  furieusement 
compromis  ;  il  est  impossible,  vu  leurs  liai- 
sons, que  ce  fût  autrement.  Dumouriez,  réuni 
avec  les  Autrichiens,  va  marcher  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République;  il  voudra  profiter 
du  moment  de  désordre  et  de  la  débandade, 
pour  faire  une  trouée  :  il  faut  donc  nous  réu- 
nir, et  aller  renforcer  nos  garnisons  et  nos 
armées,  pour  les  arrêter  sur  cul.  Ce  sont 
toutes  ces  circonstances  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  envoyer  un  courrier  extraordi- 
naire pour  vous  prévenir,  et  afin  que  vous 
donniez  la  plus  grande  publicité;  envoyez 
même  des  courriers  ou  des  exprès  dans  tous 
les  départements  voisins,  en  les  engageant 
d'imiter  votre  exemple. 

«  Je  suis  très  pressé.  Je  vous  suis  bien  fra- 
ternellement dévoué. 

<(  Signé  :  F.  Desfieux.  » 

«  Ci-joint  quelques  lettres,  que  je  vous  prie 
de  faire  de  suite  exactement  parvenir. 

«  Si  Courtois  n'est  pas  parti,  dites-lui  bien 
des  choses,  ainsi  qu'à  Fontanes.  Je  les  attends 
pour  les  placer  au  bureau  de  la  marine;  il 
manque  de  bons  patriotes  et  de  grands  tra- 
vailleurs, ainsi  qu'au  bureau  de  la  guerre. 
Bonjour,  » 


XII 

Lettre  du  citoyen  Blanchard  à  son  épouse  (1). 

Paris,  ce  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Chèi'e  épouse, 

_  «  J'ai  reçu  de  tes  nouvelles  par  une  lettre  du 
citoyen  Brugère,  mais  cela  ne  me  console  pas 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^",  n°  226. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le^",  n°  226. 


tirop.  Je  crains  que  tu  ne  sois  malade,  vu  qu'il 
y  a  un  siècle  de  temps  que  je  n'ai  reçu  lettre 
de  ta  part,  ou  je  crains  que  je  n'ai  quelqu'un 
de  mes  enfants  malade  ou  mort,  que  tu  ne 
veuilles  pas  me  le  marquer.  J'aurais  attendu 
le  départ  du  citoyen  Fontanes  pour  te  donner 
de  mes  nouvelles;  mais  comme  je  ne  suis  pas 
bien  sûr  qu'il  parte  la  semaine  prochaine, 
comme  ce  qu'il  me  dit  la  dernière  fête  de  Pâ- 
ques qu'il  vînt  me  voir,  jo  m'empresse  donc  à 
t'édrire  par  un  courrier  exisraordinaire  que  les 
Jacobins  font  partir  aujourd'hui.  Ils  en  ont 
fait  partir  avant  hier  quatre  de  même  pour 
dénoncer  les  députés  de  la  Gironde,  que  c'est 
eux  qui  nous  causent  tout  le  mal,  mais  f  es- 
père qiûavant  qu'il  soit  peu,  ils  n'en  causeront 
plus;  nous  attendons  nos  braves  Marseillais  de 
jour  en  jour,  qui,  en  arrivant  dans  Paris, 
vont  faire  la  recherche  de  tous  ces  royalistes, 
et  leur  feront  passer  le  goût  du  pain.  Il  nous 
faut  encore  une  pareille  journée  que  celle  du 
10  août,  pour  que  nous  soyons  tranquilles,  sans 
cela  nous  serons  toujours  malheureux.  Nous 
sommes  trahis  comme  on  ne  peut  pas  par  nos 
générauXj  et  tout  cela  ne  dépend  que  de  l'as- 
semblée, je  dis,  de  ceux  qui  ont  toujours  été  du 
côté  du  noir  plus  que  du  blanc  Parlons  de 
Dumouriez  qu'on  croyait  si  bon  général.  Du 
temps  qu'il  a  été  ici,  si  l'on  avait  su  sa  façon 
de  penser,  il  ne  serait  pas  en  vie  à  l'heure 
présente;  car  il  nous  a  donné  pendant  quelques 
jours  bien  de  l'inquiétude.  Il  a  été  à  même  à 
venir  dans  Paris  avec  son  armée  pour  rétablir 
la  royauté;  on  le  mit  en  état  d'arrestation,  les 
commissaires  qui  ont  porté  les  ordres,  il  les 
a  fait  mettre  en  prison,  et  a  dit  à  son  armée 
qu'il  n'y  avait  que  de  la  canaille  à  Paris,  qu'il 
fallait  les  exterminer.  Juge  si  nous  étions 
contents;  je  t'écrivis  la  dernière  fête;  donc 
je  te  faisais  mes  adieux,  j'étais  sans  goût,  sans 
avoir  envie  de  rien  faire  ;  le  citoyen  Fontanes, 
m'en  a  dit  autant;  qu'il  désirerait  beaucoup 
d'être  à  Bordeaux,  mais  il  ne  pouvait  partir  : 
les  barrières  étaient  consignées;  actuellement 
nous  avons  un  peu  plus  d'espoir  :  Dumouriez  a 
émigré  quand  il  a  su  qu'on  promettait  cent 
mille  écus  à  celui  qui  porterait  sa  tête;  on  a 
arrêté  un  de  ses  espions  qui  demande  à  pa- 
raître à  la  barre.  Le  général  Biron  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  nos  ennemis. 

<(  Autre  trait  de  bravoure  :  quatre-vingt- 
trois  de  nos  volontaires  ont  tué  deux  cent 
quinze  ennemis,  et  ont  fait  évacuer  trois  mille 
deux  cents  contre-révolutionnaires. 

«SiFontanieis  n'est  pas  parti  d'ici  dimanche 
ou  lundi  prochain,  je  lui  donnerai  ordre  de 
te  payer  un  petit  compte  qu'il  me  doit,  et  je 
le  chargerai  de  quelque  peu  de  monnaie;  plu- 
tôt que  de  t'envoyer  quelques  mauvaises  bar- 
des, j'ai  préféré  les  vendre  et  t'envoyer  le  peu 
que  j'en  ai  tiré, 

<(  Conserve  ta  monnaie  autant  qu'il  te  sera 
possible,  car  le  citoyen  de  la  monnaie  qui  me 
la  donne  est  très  éloigné  de  moi;  il  m'en  coûte 
une  voiture  pour  y  aller;  ainsi  cela  me  revient 
cher;  si  tu  n'avais  pas  fait  passer  tes  pièces  de 
cinq  sols,  tu  pourrais  les  donner  au  citoyen 
Grignon,  qui  a  occasion  d'envoyer  toujours 
quelque  chose  à  Paris;  il  les  donnerait  à  quelr- 
qu'un  d'ici. 

«  Dis-moi,  je  t'en  prie,  si  Ba^anac  s'est  in- 
formé à  toi  si  M.  Desfieux  tenait  toujours  son 
commerce,  car  voilà  deux  lettres  qu'il  m'écrit; 
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il  me  dit  qu'il  est  surpris  de  ne  pas  recevoir 
des  nouvelles  de  son  beau-frère,  et  de  l'ins- 
truire quel  est  son  commerce.  Je  lui  ai  répondu 
à  ce  sujet  ;  il  a  appris  que  Desfieux  et  Tolède 
étaient  séparés.  Je  crois  que  c'est  à  toi  à  qui 
il  s'est  adressé;  quoique  cela  soit,  c'est  égal. 
Adieu,  bonjour,  chère  épouse;  il  s'en  va  deux 
heures  :  je  vais  me  coucher;  embrasse  nos  en- 
fants de  ma  part,  et  suis  ton  fidèle  époux. 

«  Signé  :  Blanchard.  » 


XIII 

Lettre  du  citoyen  Louis  Belpech  au  citoyen 
Fontanes  à  Bordeaux  (1). 

Paris,  6  avril  1793. 

«  L'ami  Desfieux  m'a  annoncé,  mon  cher 
Fontanes,  que  vous  veniez  d'obtenir  ici  une 
place  dans  les  bureaux  de  la  marine.  Cela  m'a 
fait  infiniment  de  plaisir.  L'intérêt  que 
je  prends  à  ce  qui  vous  regarde,  me  fait  voir 
avec  bien  de  la  satisfaction  le  bien  qui  vous 
arrive;  soyez-en  sûr.  Rendez-moi,  je  vous  prie, 
mon  cher  Fontanes,  le  service  de  faire  remettre 
de  suite  la  lettre  ci-jointe  au  citoyen  J.  B.  Gar- 
rigon,  aux  Chartrons,  n°  6;  elle  presse,  et 
vous  m'obligerez  qu'elle  ne  subisse  aucun  re- 
tard; vous  ne  douterez  pas  de  ma  reconnais- 
sance, et  soyez  persuadé  du  désir  que  j'aurai 
de  vous  être  utile,  si  je  le  puis.  Adieu,  tout 
à  vous. 

«  L.  Delpech.  » 

<(  Mes  compliments,  je  vous  prie,  au  répu- 
blicain Lacroix,  fils  cadet. 

«  Signé  :  J.-B.  Boyer-Fonfrèbe,  Mélinet, 

secrétaire.  » 


XI^ 

Lettre  écrite  au  citoyen  Garrigun,  aux  Char- 
trons, n°  2,  à  Bordeaux,  par  L.  Belpech,  en 
Daltia  (2), 

Paris,  samedi  6  avril, 
à  une  heure  après-midi. 

«  Cette  lettre-ci,  mon  bon  ami,  vous  par- 
viendra par  un  courrier  extraordinaire,  que 
les  Jacobins  de  Paris  envoient  dans  les  dé- 
partements; je  présume  même  qu'elle  vous 
sera  remise  par  le  citoyen  Fontanes;  ce  jeune 
homme  vient  d'être  nommé  dans  les  bureaux 
de  la  marine,   ici;  faites-lui  des  honnêtetés. 

«  Revenons,  mon  bon  ami_,  à  notre  affaire 
de  chanvres,  car  c'est  de  cela  seul  que  je  vais 
vous  parler;  elle  est  conclue,  il  n'y  a  pas  à 
reculer,  j'attends  ce  soir  un  passe-port  du 
Conseil  exécutif,  et  je  pars  cette  nuit  pour 
Lorient;  vous  pouvez  m'adresser  vos  lettres 
chez  J.-J.  Berard.  —  Pour  ne  vous  laisser 
rien  ignorer,  je  vais  tout  vous  communiquer. 

«  Je  commence  par  la  lettre  de  Berard  dont 
voici  l'extrait  : 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^,  n"  226, 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L^'*,  n«  226. 


Lorient,  27  août  1793. 

((  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23,  citoyen;  je 
serai  flatté  d'avoir  des  occasions  de  vous  être 
utile  et  à  votre  maison,  Boet  L.  L.  G.  de  Bx. 
—  Il  y  a  ici  d'invendues  deux  parties  de 
chanvres. 

<(  L'une,  en  première  sorte,  au  Saint-Pé- 
tersbourg, qu'on  tient  à  70  livres  0/0,  d'envi- 
ron 1,500  quintaux; 

«  L'autre,  seconde  sorte  du  même  endroit, 
qu'on  tient  à  62  livres  10  francs,  il  y  en  a  en- 
viron 1,000  quintaux. 

«  L'un  et  l'autre  ne  sont  pas  supérieurs, 
mais  passables  :  ou  accorderait  2  0/0  d'es- 
compte pour  le  paiement  comptant,  etc.,  etc. 

((  Suivent  d'autres  choses  inutiles  à  vous 
dire,  et  signé  J.-J.  Berard. 

«  Je  ne  vous  renvoie  pas  sa  lettre,  parce 
que  j'en  aurais  besoin  pour  me  réclamer  de 
lui.  —  Vous  saurez  que  ce  J.-J.  Berard  est 
la  première  maison  de  Lorient  :  je  ne  la  con- 
nais que  par  ses  relations  avec  Tarlairon. 

«  Sivan  a  terminé  avec  le  ministre,  en  son 
nom,  pour  les  chanvres  ci-dessus,  à  raison  de 
80  livres  les  premiers,  et  72  1.  10  s.  les  se- 
conds. 

<(  Il  y  a  4,000  livres  de  promis. 

«  A  ce  prix,  il  restera  encore,  vu  le  paie- 
ment comptant,  et  l'escompte  de  2  0/0  que 
nous  recevrons,  environ  25,000  livres  de  bé- 
néfice. —  Sur  quoi  nous  aurons  à  déduire  la 
commission  de  Lorient,  celle  de  Dallarde-Si- 
van.  —  Je  mets  le  tout  à  5,000  livres,  et  nous 
aurons  encore  très  clairement  20,000  livres  de 
bénéfice,  quand  bien  même  nous  n'obtien- 
drions pas  au-dessus  de  62  1.  10  s.  et  70  livres, 
ni  plus  de  2  0/0  d'escompte.  —  Nous  serons 
payés  de  suite  comptant. 

«  Maintenant,  mon  ami,  je  prévois  comme 
vous  les  difficultés  que  nous  pourrons  éprou- 
ver, et  je  les  ai  raisonnées. 

«  Je  veux  qu'à  mon  arrivée  à  Lorient,  les 
chanvres  se  trouvent  vendus;  il  nous  faudra 
alors  les  racheter,  et  je  ne  présume  pas  que, 
pour  les  ravoir,  nous  abandonnions  tout  le  bé- 
néfice de  la  soumission;  mais  quand  bien 
même  il  le  faudrait,  ce  serait  un  malheur,  et 
j'aurais  au  moins  couru  une  chance  presque 
certaine  qui  ne  devra  pas  me  laisser  du  re- 
pentir. —  Le  tout  en  ceci,  mon  bon  ami,  dé- 
pend de  la  célérité;  il  ne  faut  pas  que  vous 
perdiez  un  moment  pour  vous  procurer  des 
crédits  sur  Lorient.  Dacosta  peut  le  faire 
très  aisément;  remettez-moi  sur  Paris,  si  vous 
le  voulez,  des  signatures  connues,  ou  la  vôtre 
même  que  vous  m'endosserez,  et  que  j'endos- 
serai ensuite  à  Longayron,  pourvu  que  vous 
lui  recommandiez  de  se  rendi'e  garant,  afin 
que  je  n'éprouve  pas  de  difficulté  pour  le  pla- 
cement. Si  même  vous  faites  écrire  par  A.  Da- 
costa à  Longayron,  ou  à  toute  autre  maison, 
de  se  rendre  garant  des  traités  que  je  four- 
nirai à  courts  jours  sur  Paris,  cela  reviendra 
au  même,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  nous 
gêner.  Mon  bon  ami,  ceci  est  une  affaire  on 
ne  peut  pas  plus  simple,  bonne,  et  qui  nous 
mènera  à  d'autres;  choisissez  des  moyens  que 
je  vous  propose,  celui  que  vous  voudrez;  dé- 
garnissez, s'il  le  faut,  pour  quelques  jours, 
une  case  de  votre  portefeuille  ;  mais  de  la 
célérité,  mon  ami;  songez  qu'un  courrier  est 
précieux  dans  une  affaire  semblable,  quand 
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bien  même  vous  ne  me  remettriez  pas  plus 
de  100,000  livres  en  effets  ou  crédits,  cela  suf- 
fira, parce  que  je  laisserai  à  Berard  le  temps 
de  savoir  une  partie  des  traites  que  je  fourni- 
rai acquittées,  avant  de  finir  la  livraison; 
mais  il  faut  me  remettre  de  suite  une  forte 
somme;  ne  craignez  pas,  vous  la  recouvrerez 
bientôt. 

((  J'aime  mieux  donner  la  commission  à 
Berard  qu'à  Longayron,  parce  que  Berard 
est  un  bravo  homme,  et  la  rivalité  est  à 
craindre,  et  que  d'ailleurs  sa  correspondance 
peut  nous  faire  gagner  beaucoup  par  la  suite. 
—  Ne  craignez  pas  les  rebuts  ni  les  refus  de 
recevoir  de  la  part  de  l'ordonnateur  :  vous 
pouvez  être  tranquille  sur  cet  article. 

«  Vous  pourriez  encore  tirer  sur  Frin,  à 
l'ordre  de  Longayron,  qui  m'endosseront;  et 
moi  je  remettrais  à  Frin  à  vue  sur  Dallarde- 
Sivan. 

((  Voici  maintenant  la  lettre  que  j'ai  écrite 
à  Dallarde-Sivan  : 

Paris,  5  avril. 

((  J'approuve  la  soumission  que  vous  avez 
faite  pour  mon  compte,  au  ministre  de  la  ma- 
rine, de  lui  fournir  dans  un  mois,  livrables 
à  Lorient  : 

((  13  à  1,500  quintaux  chanvres,  Saint-Pé- 
tersbourg, première  qualité,  à  80  livres  le 
cent; 

<(  900  à  1,000  deuxième  qualité,  à  72  liv.  10  s. 
le  cent  ; 

«  Le  tout  payable  comptant,  à  Paris,  sur 
les  bordereaux  de  livraison  qui  me  seront 
fournis  à  Lorient  par  l'ordonnateur  de  ce 
port,  ou  à  mon  chargé  de  procuration  audit 
lieu. 

«  J.-J.  Berard.  » 

«  Dans  le  cas  oii  je  ne  fisse  pas  en  personne 
la  livraison,  ou  bien  celui  qui  délivrera  pour 
moi  lesdits  chanvres,  ou  moi-même,  seront 
autorisés  à  tirer  sur  vous,  à  court  terme,  le 
montant  de  ladite  livraison,  signé  :  L.  Del- 
pech.  —  Ils  ont  voulu  cette  lettre,  afin  de 
faire  rejaillir  sur  moi  les  répétitions  du  mi- 
nistre, en  cas  que  je  manque  aux  conditions 
qu'ils  ont  formées. 

«  Ainsi,  mon  ami,  il  n'y  a  pas  à  reculer  : 
faites  ce  que  je  vous  dis;  nous  y  sommes  d'au- 
tant plus  intéressés,  que  nous  sommes  main- 
tenant presque  certains  de  faire  beaucoup 
avec  la  marine,  en  raison  des  changements 
qui  se  sont  faits  dans  l'administration  :  c'est 
pour  cela  que  je  ne  voudrais  pas  me  noter 
d'un  mauvais  côté. 

<(  Il  est  comme  positif  que  la  Convention, 
sans  retirer  son  décret  qui  rend  les  villes  an- 
séatiques  neutres,  va  le  modifier  ainsi  (faites- 
y  bien  attention)  que  les  navires  réputés 
neutres  ne  pourront  rien  exporter  que  dans 
les  ports  de  la  République,  et  que  ceux  qui 
enfreindront  cette  loi,  pris  par  des  corsaires 
français,  seront  de  bonne  prise  :  il  s'ensuivra 
que  nous  prendrons  ceux  qui  seront  en  con- 
travention à  nos  lois,  et  que  les  Anglais  pren- 
dront ceux  qui  caboteront  dans  nos  ports.  — 
Ce  ne  peut  que  faire  augmenter  les  chanvres; 
voilà  pourquoi,  sur  cet  avis,  et  la  certitude 
du   placement,    achetez  tous   ceux  que   vous 


pourrez  à  66  livres  au-dessous,  si  vous  pou- 
vez :  nous  n'y  perdrons  pas. 

«  La  marine  manque  totalement  de  brai, 
goudron,  résine,  etc.  Envoyez-moi  de  suite  le 
prix  et  la  quantité  que  nous  pourrons  sou- 
mettre de  chaque  qualité  pour  un  temps  dé- 
teiminé  ;  il  y  aura  gros  à  gagner  sur  cet  ar- 
ticle. 

«  Comme  le  ministère  de  la  guerre  est  va- 
cant, je  ne  puis  avoir  une  réponse  pour  les 
canons,  boulets,  fers,  etc.;  mais  quoique  je 
m'absente,  rien  ne  sera  négligé,  et  je  crois  que 
ça  ira,  si  les  prétentions  de  nos  vendeurs  ne 
sont  pas  exagérées. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  cordages,  je 
l'espère;  mais  un  peu  de  patience. 

<(  Je  crois  partir  cette  nuit  :  cependant,  si 
j'ai  une  réponse  favorable  pour  une  partie 
majeure  de  vins,  je  bâclerai  avant  cette  af- 
faire, et  je  réparerai  le  temps  perdu  à  franc 
étrier. 

((  Mon  ami,  la  bonne  volonté  et  l'activité 
ne  manqueront  pas;  mais  ne  me  découragez 
pas,  secondez-moi,  n'allez  pas  me  considérer 
comme  un  ambitieux  insensé;  je  veux  votre 
bien  autant  que  le  mien,  je  vous  l'assure. 

«  Adieu,  mon  meilleur  ami  ;  ma  lettre  reçue, 
écrivez-m.oi  à  Lorient,  envoyez-moi  de  suite 
des  remises;  cette  affaire  sera  bientôt  termi- 
née, et  vous  verrez  que  nous  en  ferons 
d'autres.  Adieu. 

«  L.  Delpech.  » 

((  Si  nous  réussissons  dans  cette  première 
affaire,  mon  bon  ami,  comme  je  l'espère,  ce 
début  fera  plaisir  à  L.,  et  nous  gagnera  sa 
confiance;  ainsi,  mon  ami,  prenez  garde  de 
ne  pas  me  jeter  dans  le  fossé,  L.  ;  faites 
promptement  ce  que  je  vous  dis. 

«  Ecrivez  promptement  à  Latefa  à  Bayonne, 
pour  les  brais  et  goudrons;  rassemblez  le  plus 
tôt  que  vous  le  pourrez  vos  parties  de  chanvre 
à  Bordeaux,  afin  que  je  les  offre. 

«  Quand  arriveront  les  vins  en  caisse?  par 
qui  et  quand  ont-ils  été  chargés? 

((  Tâchez  de  remplir  l'ordre  des  6,000  barils, 
vin  de  Sivan,  et  nous  aurons  à  faire,  à  l'ave- 
nir, avec  cette  maison  :  j'attends  le  pian  de 
cargaison  pour  le  navire. 

«  Mon  bon  ami,  j'espère  que  les  affaires 
s'arrangeront;  si  jamais  nous  avons  le  bon- 
heur d'avoir  la  paix,  Paris  sera  un  théâtre 
unique  et  immense,  dont  nous  tirerons  un  bon 
parti. 

«  Mon  ami,  mon  cher  Garrigon,  n'allez  pas 
tergiverser  dans  cette  occasion;  si  je  l'avais 
craint,  je  serais  passé  par  Bordeaux;  mais  je 
me  repose  sur  votre  prudence  et  votre  amitié;     .^ 
ainsi  j'espère  que  vous  serez  exact  à  me  faire     h 
de  suite,  à  Lorient,  les  plus  fortes  remises  que      " 
vous  pourrez. 

((  M.  Sabrier  se  moque  de  moi,  je  le  vois 
bien;  mais  le  sieur  V.  est  marié,  ce  coquin-là 
ne  me  paiera-t-il  jamais?  je  lui  brûlerai  la 
cervelle  tôt  ou  tard;  il  peut  y  compter,  et  je 
serai  homme  de  parole. 

((  J'ai  demandé  à  Casamajor,  depuis  long- 
temps, 100  barils,  liqueurs  de  la  Martinique 
assorties;  il  ne  me  les  pas  envoyés,  etc.  Ce- 
pendant j'en  ai  promis,   j'aurais  grand  be- 
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soin  qu'elles  fussent  ici,  car  j'en  ferais  un 
usage  utile.  Accélérez  cet  envoi,  je  vous  en 
prie. 

«   J.-B.    BOYER-FONFKÈDE.    )) 


Lettre  de  Pereyra  à  sa  sœur  (1). 

Paris,  le  6  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Chère  sœur^ 

«  C'est  du  centre  du  patriotisme,  les  vrais 
Jacobins  de  Paris,  que  je  t'écris,  t'embrasse 
et  te  prie  de  donner  une  bonne  bouteille  de 
vin  au  courrier  patriotique  que  nous  envoyons 
aux  bonnes  sociétés,  non  aux  Récollets,  mais 
au  club  national  fondateur  du  club,  avec  le 
brave  Desfieux,  malgré  l'ingratitude  d'Israël 
à  son  égard.  J'embrasse  ma  chère  cousine  et 
tante.  Je  me  porte  bien.  Je  te  salue,  et  suis 
ton  ami  et  frère. 

((  Signé  :  Pereyra.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  18  avril  1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    DELMAS    ET    DE    LASOURCE, 

présidents. 

PRÉSIDENCE  DE  DELMAS,  président. 

(La  séance  est  ouverte  à  8  heures  25  minutes 
du  soir.) 

Uîi  membre  (2)  annonce  que,  le  13  de  ce  mois, 
le  citoyen  Pelletier,  lieutenant  au  régiment 
ci-devant  Dauphin,  étant  sous  les  armesj  de 
garde  à  la  porte  Cardon  à  Valenciennes, 
avait  reçu  ordre  d'afficher  et  envoyer  à  la 
porte  de  Cambrai  et  à  celle  de  Mons,  des  im- 
primés où  se  trouvaient  empreintes  les  armes 
de  France,  avec  ces  mots  :  la  Nation,  la  Loi, 
le  Roi;  que,  pénétré  d'indignation,  ce  brave 
officier  avait  mis  dans  sa  poche  ces  imprimés 
contre-révolutionnaires,  et  les  avait  dénon- 
cés tant  aux  commissaires  du  département  du 
Nord  et  de  la  municipalité  de  Valenciennes, 

3u'au  général  de  brigade  Ferrand,  comman- 
ant  en  cette  dernière  ville.  En  conséquence, 
le  même  membre  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  du  zèle  patriotique  du  citoyen 
Pelletier,  et  que  les  pièces  par  lui  remises 
soient  renvoyées  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nordj  érigé  en  tribunal  révolu- 
tionnaire par  le  décret  du  9  de  ce  mois. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^",  n»  226. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 


Le  même  membre  (1)  annonce  que  le  citoyen 
Songis,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  sous- 
directeur  du  parc,  après  avoir  sauvé  l'artil- 
lerie à  Maëstricht,  a  encore  sauvé  celle  du 
camp  de  Maulde,  et  l'a  renconduite  à  Valen- 
ciennes. Les  commissaires  de  la  Convention, 
Bellegarde,  Ch.  Cochon  et  Lequinio,  en  font 
mention  dans  leur  lettre  du  5,  insérée  dans  le 
Bulletin  du  samedi  6  de  ce  mois  ;  mais  par 
inadvertance  ou  par  toute  autre  cause,  le  nom 
et  le  grade  du  citoyen  Songis  ont  été  omis  dans 
les  exemplaires  du  Bulletin  envoyés  à  l'armée  : 
en  conséquence,  le  membre  demande  que  cette 
omission  soit  réparée  dans  le  Bulletin  pro- 
chain, et  que  mention  honorable  du  zèle  du 
citoyen  Songis  soit  faite  au  procès-verbal. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'une  et 
l'autre  propositions.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  fait  un  rapport  (2)  sur  l'arrestation 
de  Vépouse  de  Dujnouriez  et  des  citoyennes 
Schomberg  et  Chateauneuf,   ses  parentes. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  à  son  comité 
de  législation,  pour  en  être  fait  un  nouveau 
rapport.) 

Koniuie,  secrétaire ,  commence  l'appel  no- 
minal pour  la  nomination  d'un  président  (3). 

Le  nombre  des  votants  se  trouve  de  S05 ;  la 
majorité  est  de  153  :  Lasource  réunit  213  voix; 
il  est  pr'pclamé  président,  et  monte  sur-le- 
choimp  au  fauteuil. 


PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  président. 

Deux  officiers  prussiens,  déserteurs  et  pré- 
sentés par  un  officier  français,  sont  admis  à 
la  barre  (4).  Ils  réclament  l'indemnité  pro- 
mise par  la  loi  aux  soldats  étrangers  qui  vien- 
dront se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  li- 
berté. 

IjC  l*rcsîdent  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  rapport 
samedi  matin.) 

Roinine,  secrétaire,  recommence  l'appel  no- 
minal pour  la  nomination  des  secrétaires  (5). 

La  pluralité  relative  a  été  pour  les  citoyens 
Boulcet  -  Pontécoidant  (du  Calvados)  ;  Le- 
har dy  (du  Morbihan)  et  Chambon  (de  la  Gor- 
rèze),  qui  ont  été  proclamés  secrétaires. 

(La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et  de- 
mie.) 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 

(4)  Audileur  national,  n°  241,  page  2. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  49. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  19  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  prèùdent. 

(La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  22  mi- 
nutes du  matin.) 

0«Hle<>^t-i^o»té<^oiilaut,  secrétaire.,  donne 
lecture  des  lettres^  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  (1)  qui  léclament  de 
prompts  secours  en  subsistances^  et  présentent 
différentes  mesures  pour  prévenir  la  disette. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  l'intérieur  et  aux  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  réunis.) 

2*"  Lettre  du  citoyen  Boisjolin,  ci-devant  pré- 
sident des  états  de  Bretagne  et  frère  de  Van- 
cien  archevêque  d'Aix  (2),  mis  en  état  d'ar- 
restation à  l'Abbaye,  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale,  qui  écrit  à  la  Convention  pour 
solliciteil  sa  mise  en  liberté. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

Boisjolin  à  la  Convention  nationale,  le 
19  avril  1793,  des  prisons'  de  VAhhaye. 

((  J'ai  été  arrêté  par  les  ordres  des  comités 
de  sûreté  générale  le  31  mars.  Je  n'ai  fait  au- 
cune réclamation  parce  que  je  pensais  qu'il  y 
avait  erreur  de  nom.  On  a  mis  les  scellés  chez 
moi  ;  ils  ont  été  levés  en  ma  présence,  et  dans 
mes  papiers,  scrupuleusement  examinés,  il  ne 
s'est  trouvé  rien  de  suspect.  J'ai  été  interrogé; 
il  résulte  de  cet  interrogatoire  que  je  n'ai  été 
en  rien  le  complice  des  troubles  de  la  Breta- 
gne. Je  demande  justice.  » 

Héastlle  (3).  J'étais  commissaire  pour  exa- 
miner les  papiers  de  Boisjolin.  J'y  ai  vu  des 
lettres  d'émigrés  dans  l'une  desquelles,  son 
frère,  l'archevêque  d'Aix,  lui  écrit  :  ((  Ne  dé- 
noncez pas  ce  qu'a  tel  ou  tel  émigré.  »  J'ajoute 
que  le  pétitionnaire  était  autrefois  baron  de 
la  Roche-Bernard,  lieu  où  se  sont  manifestés 
les  premiers  troubles.  En  conséquence,  je  de- 
mande (qu'on  diffère  de  le  mettre  en  liberté 
jusqu'à  ce  que  la  preuve  soit  tout  à  fait  ac- 
quise qu'il  n'y  a  eu  aucune  part. 

Ossclisa.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  un 
rapport  prêt  sur  cette  affaire  et  Boisjolin  y 
trouvera  sa  place.  Je  propose  momentanément 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jourj  en 
chargeant  le  comité  de  Salut  public  de  lui  faire 
un  rapport  sur  ce  sujet.) 

Trcilhard  (4).  Je  demande  qu'il  soit  en- 
joint,  en  outre,   au  même  comité  de  rendre 

(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  313  et  P.  V., 
tome  10,  page  49. 

(2)  Logotachigraphe,  n-  111,  page  423,  3°  colonne  et 
P.  V.,  tome  10,  page  .50. 

(3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  313  et  Journal 
(le  Peulet,  n°  211,  page  153. 

(4)  Le  Journal  de  Peulet,  n°  211,  page  153. 


compte,  aoufi  le  plus  bref  délai,  des  mesures 
prises  par  lui  pour  dissiper  l'armée  des  re- 
belles. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Uoulcct-B^oniécoiilaiit,  secrétaire,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  de  Marc  -  René  Sahuguet  -  Espa- 
gnac  (1),  mis  en  état  d'arrestation  par  décret 
de  la  Convention,  qui  demande  à  être  entendu 
à  la  barre  ou  à  tel  comité  que  la  Convention 
voudra  lui  indiquer.  Il  sollicite  être  gardé  à 
vue,  comme  les  adjoints  au  ministère  de  la 
guerre,  et  de  pouvoir  vaquer  aux  détails  de 
l'administration  des  charrois  de  l'armée  dont 
il  est  chargé. 

Mcàjilîtt  (2).  Espagnac  ne  s'est  point  rendu 
à  l'Abbaye,  suivant  le  décret  lancé  contre  lui  : 
je  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

4°  Lettre  du  général  Miaczynsky,  détenu  à 
VAhhaye  (3),  qui  demande  à  être  entendu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Jean  Dehry  qui  de- 
mande un  congé  de  huit  jours,  pour  rétaiblir 
sa  santé  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)   : 

((  Citoyens  mes  collègues, 

«  La  continuité  de  l'état  de  souffrance  où  je 
me  trouve  me  force  de  vous  demander  la  per- 
mission de  m'absenter  huit  jours.  Je  souhaite 
que  vous  ne  voyiez  dans  cette  demande  que 
mon  désir  ardent  d'être  plus  tôt  et  plus  uti- 
lement à  mes  fonctions. 

«  Après  vingt  mois  d'assiduité,  je  sollicite 
cette  faveur  pour  la  première  et  la  dernière 
fois. 

<(  Signé  :  Jean  Debry.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

6°  Lettrte  de  Clavière,  ministre  des  contrihu- 
f ions  publiques,  par  laquelle  il  réclame  contre 
le  décret  qui  reintègre  le  citoyen  Genneau 
dans  l'emploi  de  commissaire  de  la  monnaie 
d'Orléans  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Paris,  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

<c  On  a  surpris,  hier,  à  la  religion  de  la  Con- 
vention nationalcj  un  décj>et  qui  accuse  ma 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  50. 

(2)  Journal  des  Di'bats  et  des  décrets,  n°  214,  page  313. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  .50. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  438, 
pièce  n°  14. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cii  232,  chemise  433, 
pièce  n"  17. 
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probité  et  compromet  les  fonctions  ministé- 
rielles et  les  intérêts  de  la  République. 

((  Ce  décret  a  réintégré  le  citoyen  Genneau 
dans  l'emploi  de  commissaire  de  la  monnaie 
d'Orléans,  dont  il  est  dit  que  je  l'ai  destitué 
arbitrairement. 

<(  Je  n'ai  point  destitué  Genneau.  C'est  un 
décret  de  la  Convention  qui  l'a  destitué  avec 
tous  les  autres  commissaires  des  monnaies  et 
leurs  adjoints. 

i\  Un  autre  décret  a  permis  de  rétablir 
ceux  des  commissaires  ou  adjoints  réformés 
que  le  ministre  et  la  commission  générale  des 
monnaies  jugeraient  devoir  être  réélus. 

«  Il  y  avait  donc  un  nouveau  choix  à  faire, 
et  je  devais  me  guider  par  le  double  motif  de 
la  capacité  et  du  civisme. 

«  C'est  ce  que  j'ai  fait  ;  et  si  Genneau  n'était 
pas  repoussé  par  son  civisme,  il  l'était  par  des 
concurrents  qui  ajoutaient  à  cette  qualité  des 
talents  supérieurs  aux  siens  et  une  meilleure 
conduite. 

«  Je  devrais  être  dispensé  d'en  donner  les 
preuves,  mais  je  demande  à  les  administrer, 
et  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  les 
faits  que  les  intrigues  de  cet  homme  ont  amenés 
à  ma  connaissance  depuis  sa  destitution,  faits 
dont  je  n'avais  que  de  légers  soupçons,  lorsque 
j'ai  dû  me  décider  à  ne  pas  le  réintégrer  dans 
la  place  que  la  loi  lui  ôtait  ;  faits  qui,  actuel- 
lement éclaircis,  prouveront  à  la  Convention 
que  je  ne  fais  point  un  usage  arbitraire  de 
l'autorité  qu'elle  m'a  confiée. 

«  J'espère  que  cet  exposé  et  les  principes 
d'administration  que  la  Convention  doit  main- 
tenir la  détermineront  à  suspendre  l'exécution 
de  son  décret,  jusqu'après  les  éclaircissements 
que  je  vais  lui  donner  (1). 

((  Le  ministre  des  contributions  publiques, 

<(  Signé  :  Claviers.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
sauf  au  comité  des  finances  à  faire  un  rap- 
port sur  cette  affaire,  s'il  pense  que  les  inté- 
rêts de  la  République  aient  été  lésés.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Sorlus,  maréchal  de 
cmnp  (2),  qui  réclame  un  secours  provisoire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3).  Il  propose,  au  nom  du  conseil 
exécutif,  à  la  Convention  nationale  de  lever 
l'obstacle  qu'elle  a  mis  à  la  marche  des  trois 
"bataillons  du  Calvados,  destinés  à  renforcer 
l'armée  des  côtes,  qui  sont  actuellement  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  salut  public,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante)  (4). 


(l)Voy.  ci-aprùs  aux  annexes  de  la  séance,  page  120,  le 
mémoire  présenté  par  le  ministre  des  finances  sur  cet 
objet. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  34. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  54. 

(4)  A'^oy.  ci-après,  môme  séance,  page  704  le  rapport 
fait  par  Bréard  sur  cet  objet. 
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9°  Lettre  du  citoyen  Francisque,  nègre,  natif 
de  Pondichéry  (1),  qui  réclame  le  paiement  de 
sommes  à  lui  dues  par  une  émigrée. 

^La  Convention  renvoie  la  lettre  au  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

10°Lettj-e  de  Charles  Pradel,  adjudant  géné- 
ral, destiné  à  V armée  des  côtes  (2),  qui  pro- 
teste de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté, 
et  de  son  respect  pour  les  lois  :  il  demande 
une  retraite  pour  prix  de  ses  services,  s'il  ne 
peut  être  admis  à  les  continuer,  ou  du  moins 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Poitiers,  sa 
patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Doiilcet-l*OHtéeoiilant,  secrétaire  :  Voici 
une  lettre  de  Marat  (3)  ;  mais  un  décret  dit 
qu'on  ne  lira  pas  de  lettre  de  lui,  tant  qu'il 
n'aura  pas  satisfait  au  décret  qui  le  met  en 
état  d'arrestation  à  l'Abbaye...  dois- je  passer 
à  la  lecture  d'autres  lettres  ? 

Un  grœnd  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Le  même  secrétaire  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

11°  Lettre  du  citoyen  Prat,  sergent-mxajor  de 
la  troisième  compagnie  du  quatrième  batail- 
lon de  la  Haute-Saône,  qui  proteste,  au  nom 
de  tout  le  bataillon^  de  son  attachement  à  la 
République  et  applaudit  au  décret  rendu  con- 
tre Dumouriez;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4): 

Bitche,  le  10  avril  1793,  l'an  U 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

<(  Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
déclare  Dumouriez  traître  à  la  patrie  a  été  lu 
à  toute  la  garnison  par  le  citoyen  comman- 
dant de  cette  ville.  Nous  avons  partagé  la 
juste  indignation  qu'il  a  manifestée,  en  appre- 
nant le  comble  de  l'infamie  dont  s'est  couvert 
cet  ex-général,  indigne  de  commander  des 
hommes  libres.  A  son  exemple,  nous  avons  tous 
juré  de  maintenir  l'unité  de  la  République. 
Nous  espérons  que  nos  frères  de  la  Belgique 
écarteront  le  bandeau  dont  ce  lâche  a  voulu 
couvrir  leurs  yeux,  et  qu'ils  ne  verront  dans 
cet  être  vil  qu'un  conspirateur  contre  la  liberté, 
qu'un  ambitieux  qui,  sacrifiant  l'intérêt  de  la 
patrie  à  des  vues  personnelles,  n'a  cherché 
qu'à  nous  forger  des  chaînes  qu'il  voulait  lui- 
même  nous  faire  porter.  Non  !  lâche,  tu  ne 
feras  pas  un  Cromwell,  comme  tu  le  dis  !  Tu 
ne  feras  qu'un  La  Fayette  et  tes  projets  avor- 
teront comme  les  siens  ;  ton  nom  sera  en  hor- 
reur gravé  dans  l'esprit  de  nos  descendants  ; 
ils  frémiront  en  lisant  l'histoire  de  la  Répu- 
blique où  il  figurera,  comme  celui  de  Néron 
dans  celle  des  Romains. 


(1)  P.  V.  tome  10,  page  M 

(2)  P.  V.  tome  10,  page  51. 

(.3)  Mercure  universel,  tome  26,  page  313.  el  Logota- 
chiçjraphe,  n»  111,  page  423. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  445, 
pièce  n"  8. 
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«  Nous  invitons  nos  frères  d'armes  à  consi- 
dérer toute  l'atrocité  du  crime  de  ce  fourbe 
qui  a  abusé  de  la  confiance  de  la  nation  pour 
mieux  la  trahir,  qui  a  profité  de  ses  bien- 
faits pour  chercher  à  l'asservir,  qui  a  voulu 
tourner  contre  la  Képublique  ses  propres 
forces  et  faire  de  son  armée  une  légion  de 
traîtres  et  d'apostats.  Mais  non,  nous  avons 
trop  d'estime  de  nos  frères  d'armes  de  la  Bel- 
gique, pour  croire  qu'ils  se  laisseront  éblouir 
par  les  promesses  d  un  tyran  à  qui  bientôt  il 
ne  restera  que  la  volonté  de  faire  le  malj  qui 
ne  sera  plus  dangereux  pour  nous.  Il  a  dit 
qu'il  comptait  sur  ces  braves  guerriers,  et 
pourquoi  faire  1  Pour  les  conduire  en  Autriche 
traîner  une  malheureuse  existence,  car  nous  ne 
supposons  pas  que  des  enfants  de  la  patrie 
seraient  lâches  et  féroces  pour  ravager  leur 
propre  pays,  égorger  leurs  parents,  leurs 
amis.  Ces  coups  ne  sont  réservés  qu'au  scélérat 
qui  a  eu  l'âme  assez  noire  pour  oser  en  méditer 
le  projet.  Le  général  qui  sacrifie  sa  patrie  à 
ses  intérêts  est  aussi  dans  le  cas  d'y  sacrifier 
son  armée. 

((  Le  sergent-major  de  la  5™®  compagrne  du 
4"^®  bataillon  de  la  Haute-Saône,  au  nom 
dé  tout  le  bataillon, 

<(  Signé  :  Prat.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

12°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  troisième  bataillon  de  la  Gironde. 
Ils  applaudissent  au  décret  rendu  contre  Du- 
mouriez  :  ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  134  li- 
vres 8  Bols  en  numéraire,  et  celle  de  1,889  liv. 
15  sols  en  assignats  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)   : 

Esche,  département  du  Mont-Terrible, 
10  avril  1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
française. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  avons  applaudi,  avec  tous  les 
bons  Français,  au  courageux  décret  qui  fit  tom- 
ber sous  le  g'iaive  de  .la  loi,  la  tête  de  Louis 
le  Sanguinaire. 

((  Un  infâme  a  conçu  le  lâche  projet  de  don- 
ner des  successeurs  au  dernier  de  nos  despotes; 
V^us  l'avez  mis  hors  de  la  loi  :  grâces  vous 
en  soient  rendues. 

<(  Pour  nous,  citoyens  législateurs,  à  qui 
une  exacte  discipline  et  la  distance  qui  nous 
séparait  du  traître  que  vous  avez  si  justement 
proscrit  ne  permettaient  point  d'éclairer  ses 
trames  liberticides,  nous  avons,  dans  les  pre- 
miers moments,  cru  reconnaître  dans  la  lâ- 
cheté de  quelques  soldats,  la  défection  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique  ;  un  trafic  patricide  était 
un  crime  dont  il  ne  nous  serait  jamais  venu  de 
soupçonner  le  chef  que  la  nation  avait  placé  à 
la  tête  de  ses  forces  militaires  et  dans 
un  excès  de  confiance  nous  lui  écrivîmes 
la  lettre  ci-jointe.  Cette  lettre,  dont  les 
expressions,  avaient  été  dictées  par  des  âmes 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  436 
pièce  n"  40.  ' 


pures,  nous  la  retractons  hautement,  à  la  face 
de  l'univers.  Nous  déclarons  à  tous  les  des- 
potes et  à  tous  les  traîtres  à  qui  une  aveugle 
passion  pourrait  faire  concevoir  des  espérances 
mensongères,  que  notre  erreur  a  eu  pour  prin- 
cipe un  ardent  désir  de  les  combattre  ;  de  con- 
tribuer, autant  qu'il  est  en  nous,  à  rendre 
vaine  leur  ligue  contre  la  liberté  et  à  purger 
la  terre  de  tous  les  monstres  à  couronne.  Telle 
sera  toujours,  citoyens  législateurs,  notre  pro- 
fession de  foi,  bien  différente  des  paroles  des 
rois,  car  elle  est  l'expression  de  la  vérité. 

«Nous  déposons,  sur  l'autel  de  la  patrie,  cent 
trente-quatre  livres  huit  sols  en  numéraire, 
et  dix-huit  cent  quatre-vingt-neuf  livres  quinze 
sols  en  assignats,  en  tout  deux  mille  vingt-qua- 
tre livres  trois  sols,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  officiers,  sous-  officiers  et  volontaires  du 
3"  bataillon  de  la  Gironde. 

«  Signé  :  Girard  dit  Vieux,  chef  ;  Derey, 
quartier-maître-trésorier  ;  Castels,  ca- 
pitaine ;  Bertrand,  adjudant- major  ; 
Planté,  capitaine;  Sol,  sergent-major; 
Willette,  sous-lieutenant  de  grenadiers , 
Lafpitte,  volontaire;  Dieu,  sous-lieute- 
nant; NicoLAU  aîné,  grenadier  ;  Mailhos, 
sergent;  J.-^.  Fenelon  ;  Duprat,  sergent- 
major;  MoRANCY,  Courrejollrs;  Ma- 
thieu; Leriche,  capitaine;  Castillon, 
sergent-major  ;  Martre,  lieutenant;  Fran- 
çois Rapy;  Gaude,  grenadier;  BoN- 
NEVAL,  Lalimant,  volontaire  /André  Car- 
ciER,  Pierre  Catherinaud  ,  Amiguet, 
BiERRE,  Bouché,  Mallet,  Bonnet,  La- 
BÉRR  Delorde,  Souteneau,  grenadier;  Las 

SERRE,     FURT,    EsCART,  DuREL,    JOLIBOIS, 

Darbas,  Joseph  Heydt,  jeune  ;  Bertho- 
mier;  Lalanne,  fils  amé  ;  Cails,  Delor, 
Lardel,  Caubour,  Djjtb.y,  grenadier;  Sl- 

VREY,  RlGAL,  RaMBAUD,  PeRRAIN,  DuPUY, 

Dupont, ca??oro/;  Pierre  TouRON,caporf//; 
GuiLHEM,  Grisard,  Laurent  Faure  ;  Mar- 
coiSEAU  aîné;  Lassine,  Teulère,  Latoux, 
William  Johnston,  lieutenant  de  la  5°  com- 
pagnie;  Baraste,  fils;  Desortaux,  Cha- 
pelle, Lalemand,  Guittet,  Gilbert, 
Laffitte,  Closié,  Roger,  capitaine; 
Beauvis,  Beaudin,  Gayot,  Thomas, ;eM«e ; 
Nicolas  Machau,  Guinot,  Déroche,  Ber- 
NÈDE,  fils  ;  Poule  ,  Josselin,  Suzerre, 
NÉGRIER,  Calère,  Suchet,  Caluvin,  Gar- 
NON,  Fournier,  J.-J.  Petiniaud,  Bonne- 
vie,  Chaudrue,  Duplin,  Moret,  Cariac, 
CoLMAR,  Chotabd,  Gendre,  Trapel,  Du- 
coiNG,  Roubertie,  Pierre  Jullienne,  Jo- 
LivET,  Dubois-Crancé,  Laroque,  Queroy, 
Méline,  Serpes,  Ducy,  Audirac,  Baréa, 
Marchand,  Abadie,  Lassalle,  Larro- 
QUETTE,  Catalogne,  lieutenant;  Mathieu 
Laffont,  Dubosq,  Chassainiot,  Brouille, 
Jean  Fauce,  Régimon,  Silenard,  Sterlin, 
Thomasson  aine,  Mazères,  Roulet,  Ver- 
DiER,  Laval,  jeune;  Marchand  fils; 
Drouillet,  Penassis,  caporal  ;  Jean  La- 
viLLE,  Caroustey,  Barde,  Raymond  Bau- 
DiN,  Clément,  Pognet,  sergent;  Pierre 
Laffargue,  Larrue,  p.  Mathieu,  capo- 
ral; L.  Meyney,  Samonnillan,  Vinay,  Fé- 
lix, J.-P.  Sol,  capitaine;  Garat,  volon- 
taire; Campierre,  volontaire;  Daignan, 
sous-lieutenant;  Laffargue,  sergent;  Cré- 
pon,    lieutenant;    Bonnet,     lieutenant; 
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Bousquet,  sous-lieutenant;  Thévenard; 
lieutenant;  Terren,  sergent;  Baptistet, 
sergent;  3 IRC^T,  sergent^  Campguillem, 
Betolle,  Tauzin,  sergent;  Bourguille, 
sergent;  Lopez,  volontaire ;Goifaz,  sous- 
lieutenant;  OssAY,  lieutenant;  Imbert, 
aîné;  Nalaret,  Couturoux,  Uovx,fils,  vo- 
lontaire; LuiRTEAU,  volontaire;  Sowlignac, 
FouRNiER,  Rolland,  se/v/en^.  Arnaud,  ser- 
gent; Dejeux,  sergent-major  ;  Dessa,  ser- 
gent-major ;  Cheverry,Mayet,  volontaire; 
Carrin,  Râteau,  volontaire;  Duverrier, 
volontaire;  Bersol,  volontaire;  Borie, 
volontaire  ;  Perin,  volontaire  ;  Chaperon, 
volontaire;  Fagouet,  Lagarde,  Coutie, 
Armand,  Papon,  Desmartys,  Perrin, 
PusT,  Delpon,  Chevallier,  Dupeyron, 
volontaire;  Ellin,  Faucher,  sergent-ma- 
jor; Bajan,  volontaire;  Latour,  lieute- 
nant. 

A  cette  adresse  se  trouve  jointe  la  pièce  qui 
suit  : 

Copie  de  la  lettiy&  écrite  à  Dmnouriez,  ci- 
devant  général  de  l'armée  de  la  Belgique  (1). 

Esche,  dans  le  Porentruy, 
le  27  mars  1793. 

«  Brave  Dumouriez, 

<c  Ton  arméej  toujours  triomphante,  vient 
d'éprouver  un  échec  considérable  à  Nerwingen, 
mais  tu  n'en  es  pas  moins  grand  à  nos  yeux. 
Nous  voyons  toujours  en  toi  le  vainqueur  d'Ar- 
gonne  et  de  Jemmapes.  Nous  vouons  à  l'infa- 
mie ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  d'abandonner 
leurs  drapeaux  que  tu  guidais  au  chemin  de  la 
gloire.  Notre  bataillon,  le  troisième  de  la  Gi- 
ronde, formé  depuis  le  8  septembre  1791,  bien 
exercé  et  bien  discipliné,  brûle  d'envie  de  com- 
battre avec  toi  les  satellites  du  despotisme  ; 
nous  te  prions  donc  d'appuyer  auprès  de  la 
Convention  nationale  et  du  ministre  de  la 
guerre,  notre  demande  de  servir  dans  ton  ar- 
mée ;  nous  ne  redonnons  aucune  preuve  de  ce 
que  nous  avançons  :  notre  conduite  te  le  prou- 
vera. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires,  du 
troisième  bataillon  du  département  de  la 
Gironde. 

Signé  :  GIrard  dit  Vieux,  chef;  Castels, 
Planté,  Dieu,  Sol;  Bertrand,  Derey, 
Laffitte,  Willette,  Ellin,  Faucher,  Ba- 
jan, Rolland,  Carrin,  Râteau,  Duver- 
rier, Borie,  Périn,  Latour,  Fagouet,  La- 
garde, Papon,Coutie, Armand,  Pust, Del- 
pon, Chevallier,  Mayet,  Bersol,  Chape- 

t-  RON,  Desmartys,  Perrin,  Dupeyron,  Fau- 
cher, Bajan,  Nicolau,  Mailhos,  J.  B.  Fe- 
nelon,Correjolles,Mathieu,Duprat,Le- 
riche,  Castillon,  François  Rapy,  Gaude, 
Marthe,  Bonne \?-al,  Lalimant,  André 
Carcier,  Amiguet,  Pierre  Catherinaud, 


(1)  Archives  nationaleSy  Carton  Cti  232,  chemise  436, 
piôco  n"  41. 
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BiERRE  ;  BoucHR,  Mallet,  Bonnet,  De- 
lord,  Labarre,  Joseph  Heydt,  jeune; 
Berthomier,  Duthy,  Caubourg,  Lardel, 
Cails,  Delor,  Lalanne,  fils  aîné,  Joli- 
bois,  Darbas,Durel,  Sivrey,  Rigal,  Ram- 
baud,  Perrain,  Dupuy,  Dupont,  Pierre 
TouRON,  Guilhem,  Grisaed,  Marcoiseau, 
Lassine,  Teulère,  Latoux,  Laurent 
Faure,  William  Johnston,  Baraste,  De- 
soRTAUx,  Chapelle,  Lalemand,  Guittet, 
Gilbert,  Laffitte,  Closié,  Roger,  Beau- 
vis, Beaudin,Gayot,  TB.oTAAS.jeune;  Nico- 
las Machau,  Déroche,  Guinot,  Bernède, 
fils,  Poulet,  Josselin,  Suzerre,  Neguir, 
Calère,Suchet,  Caluvin,  Garnon,  Four- 

NIER,      BONNEVIE,      ChAUDRUE,      DuPHIN, 

J.-J.  Petiniaud,  Morel,  Cariac,  Colmar, 
Chotard,  Gendre,  Trapel,  Ducoing, 
Roubertie,  Pierre  Jullienne,  Jolivet, 

DUCY,  AUDIRAC,  BaRÉA,    MARCHAND,    MÉ- 

LiNE,  Serpès,  Dubois-Crancé,  Laroque, 
QuEROY,  Abadie,  Lassalle,  Catalogne, 
Larroquette,  Dubosq,  Mathieu  Laffont, 
Chassainiot,  Brouille,  Rêgimon,  Jean 
Faure,  Silenard,  Thomasson,  aîné,  Ster- 
LiN,  Roulet,  Mazères,  Verdier,  Laval, 
jeune,  Marchand,^/*,  Drouillet,  Penas- 
sis,Jean  La  ville,  Caroustey,  Barde,  Clé- 
ment, Raymond  Baudin,  Pognet,  Pierre 
Laffargue,  Larrue,  p.  Mathieu,  L.  Mey- 
NEY,  Félix  ViNAY,  Samounillau,  J.-P.  SoL, 
Garât,  Campierre,  Daignan,  Laffargue, 
Crépon,  Bonnet,  Bousquet,  Thévenard, 
Terren,  Baptistet,  Bourgaille,  Os&ay, 
Tauzin,  Imbert,  aîné,  Nalaret,  Croifaz, 
Lopez,  Jircet,  Campguillem,  Bétolle, 
Couturoux,  Roux,  fils,  Fournier,  Rol- 
land, Dessa,  Cheverry,  Dejeux,  Ar- 
naud, Luirteau,  Soulignac. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin.) 

13°  Adresse  des  goidarmes  nationaux  des 
départements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du- 
Nord.  Ils  s'affligent  des  dénonciations  multi- 
pliées qui  ont  été  faites  contre  différentes  di- 
visions de  leurs  corps,  protestent  de  leur 
civisme  et  de  leur  attachement  à  la  discipline 
et  font  passer  un  don  patriotique  de  133  livres, 
destiné  à  l'équipement  des  défenseurs  de  la 
patrie  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Législateurs, 

<(  De  toutes  parts,  les  généraux  vous  dé- 
noncent la  gendarmerie  nationale  composéci, 
disent-ils,  de  mauvais  citoyens  dont  la  conduite 
scandaleuse  et  l'indiscipline  peuvent  devenir 
d'un  funeste  exemple  aux  armées.  Profondé- 
ment affligés  de  ces  inculpations,  ies  gendar- 
mes nationaux  des  départements  des  Côtes- 
du-Nord  et  du  Morbihan  qui,  dès  l'instant  de 
la  Révolution,  n'ont  cessé  de  donner  des 
pi'euves  de  civisme  et  de  dévouement  à  la 
chose  publique  s'empreissent  de  réclamer 
contre  une  pareille  dénonciation.  Ils  en  ap- 
pellsnt    aux    services    qu'ils    ont    constam- 


fl)  Archives  nationales.  Carton  Cu  252,  chemise  44o, 
pièce  n*  1. 
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ment  rendus  dans  les  deux  départe- 
ments tant  de  fois  agités  par  des  prêtres  per- 
turbateurs et  par  le  prétexte  de  la  circulation 
des  grains.  Serait-ce  donc  lorsque  la  patrie 
attend  d'eux  de  nouveaux  services  qu'ils  aban- 
donneraient la  défense  de  la  belle  cause  qu'ils 
ont  juré  de  soutenir  et  qu'ils  ont  déjà  si  effi- 
cacement servie  ?  Non,  fidèles  à  leurs  serments, 
ils  renouvellent  entre  vos  mains  l'engagement 
iSolennel  de  vaincre  ou  de  mourir  glorieuse- 
ment aux  postes  qui  leur  seront  assignés. 

w  Indignés  de  la  lâche  conduite  de  quelques 
individus  de  la  gendariiierie  nationale,  au  mo- 
ment où  les  soldats  des  deispotes  coalisés  pré- 
parent le  dernier  effort  de  la  tyrannie  contre 
la  liberté  triomphante,  ils  appellent  la  ven- 
geance nationale  sur  ces  lâches  déserteurs.  Que 
leur  mémoire  flétrie  soit  en  horreur  à  tons  les 
vrais  républicains,  à  tous  les  vrais  Français  ! 
«  Nous  joignons  ici  un  don  patriotique  de 
cent  trente-trois  livres.  Destiné  à  l'équipement 
des  défeniseurs  de  la  patrie,  notre  don  est  mo- 
dique ;  mais  il  est  pris  sur  notre  nécessaire, 
ur  celui  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants  ;  nous 
espérons,  législateurs,  que  vouis  ne  verrez  pas 
sans  intérêt  cette  nouvelle  preuve  da  notre 
dévouement  sans  bornes  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité. 

«  Les,  ge7ularmes  nationaux  des  dépai^tl-e- 
înents  des  G ôtes-du-N oi'd  et  du  Morbihan, 
en  garnison  à  Hagueneau,  Weissemhourg, 
d'  Lauterhourg. 

Signé  :  Guijox,  Digaï,  Badailhe,  Paqubtet, 
MoUTiER  ,  Baery  ,  brigadier  ;  Bourdin, 
gendarme  ;  Chaudezaigue,  Bouvet,  Re- 
nault, Carpentier,  Tillaud,  Le  Roy,  gen- 
darme; Le  Rouillé,  Lévrier,  Chaptal, 
Lecorre,  Collet,  Comère,  gendarme; 
JoANNY,  gendarme;  Bertaut,  maréchal 
des  logis  ;  Lebrun,  brigadier  ;  Double, 
Lbmettre,  Maraut,  Gourcin,  Lefèvre, 
Hue,  capitaine;  Le  Floch,  Merlin,  Cel- 
linay;  Courlet,  Vulliet,  Gaveau,  Vil- 
lemain,  Lavissière,  Piat,  Thierry,  Mi- 
net, Chauttey,  Philippe,  DuPAiN,  Cail- 
lot, Barré,  Lordené,  Durand,  brigadier; 
Michel,  Clermont,  Morice,  Lafollier, 
maréchal  des  logis;  Blanchard,  Leroux, 
Valin,  Landois,  Marot. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

14°  Lettre  de  Bouchotte,  'ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  l'envoi  de'  l'extrait  de 
celle  du  géiiéral  Dampieiro  ;  elle  est  ainsi  con- 
çus (1)  : 

Paris,  le  17  avril,  l'an  II 
de  la  République  française 

«  Citoyen  Président, 

<(  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la.  Con-wen- 
tion  nationale  l'extrait  d'une  lettre  du  géné- 
ral Danipierre  qu'elle  ne  lira  pas  sans  inté- 
rêt. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 
«  Sig'iié  :  J.  Bouchotte.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  232,  chemise  433, 
pièce  n"  14. 


I 

Lettre  du  général  Bampierre  au  ministre  de 
la  guerre  (1). 

Au  quartier  général  de  Valenciennes, 
le  15  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((  Citoyen  ministre, 

«  Je  vous  rends  compte  que  l'avant-garde 
s'est  conduit  de  la  même  manière  qu'hier  ;  elle 
a  niême  été  attaquée  beaucoup  plus  vivement. 
J'ai  porté  un  léger  renfort,  ainsi  qu'une  pièce 
de  seize  pour  répondre  à  lalurs  pièces  de  dix- 
sept  ;  c'est  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  ani- 
mer les  troupes  ainsi  que  la  présence  de  mon 
brave  et  loyal  ami,  le  général  Lamarche.  Le 
feu  a  duré  dans  le  bois  depuis  quatre  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  ;  il  a 
été  dans  beaucoup  de  moments  de  la  journée, 
aussi  fort  qu'à  la  bataille  de  Nerwingen. 

«  Las  Autrichiens  ont  été  repoussés  jusque 
dans  Saint-Amand  :  je  ne  peux  trop  me  louer 
du  courage  de  l'avant-garde,  si  ce  n'est  qu'il 
est  trop  impétueux.  J'ai  cherché  souvent  à  les 
arrêter,  mais  leur  ardeur  les  emportait  quel- 
quefois au  delà  du  but  proposé. 

«  Je  dois  aussi  faire  beaucoup  d'éloges  de 
la  manière  ingénieuse  dont  le  général  Laroque 
a  fait  retrancher  ses  postes  et,  en  général,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  sa  défense. 

<(  Le  général  en  chef  y 
«  Signé  :  Dampibrre.  » 

(c  Pour  cojMc  conforme  : 

((  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Bouchottjb.  » 

lb° Lettredu citoyen  Lanoe  (2),  adjudant  ma- 
jor du  bataillon  de  Saint-Hilaire,  district  de 
Laigle,  département  de  l'Orne,  condamné  à 
uaort  pour  avoir  au  mois  de  septembre  der- 
nier,dans  un  mouvement  populaire,  excité  par 
les  fanatiques,  tué  un  prêtre  réfractaire,  de- 
mande un  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  lui. 

(La  Convention  accorde  le  sursis,  et  renvoie 
an.  comité  de  législation  pour  lui  être  fait  in- 
cessamment le  rapport  de  cette  affaire.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Laurent,  commissavre 
de  la  Convention  dans  le  déjJartément  du 
Moni-Terrible,  qui  demande  un  congé  de 
quinze  jours  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Porentruy,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Comme  l'organisation  du  Mont-Terrible 
s'avance,  et  c\\mz  je  touche  à  l'époque  de  mon 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  232,  chemise  433, 
pièce  n"  15. 

(2)  P.  V.,  torae  10,  page  53. 

[^  Arehives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  438, 
pièce  n"  15. 
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retour,  je  vous  prie  de  solliciter  pour  moi,  de 
la  Couvcntion  nationale,  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  aller  à  Strasbourg.  J'ai  à  y  termi- 
ner des  affaires  qui  périclitent  et  dont  la  né- 
gligence enti'aînerait  la  perte  d'une  partie  de 
ma  fortune. 

((  Signé  :  Laurent,  déimté  du  Bas-Rhin  et 
commissaire  dans  le  département  du 
Mont-TerrihJe.  » 

(La  Convention  a<XM)rde  le  congé.) 

17°  Lettre  des  citoyens  Foiiché  et  Villers, 
commissaires  de  la  Convention  daîvs  les  dépar- 
temeni'S  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  relativement  aux  biens  des  con- 
damnés, une  proclamation  aux  habitants  des 
campagnes  et  la  réponse  des  reballes  à  cette 
proclamation  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

Nantes,  15  avril  1793  (1) 

«  Citoj^ens  nos  collègues, 

«  Nous  ne  savons  pas  si  vous  recev-ez  toutes 
nos  lettres  ;  nous  vous  écrivons  presque  à 
chaque  courrier,  et  nou-s  vou«  donnons  avis  de 
toutes  nos  opérations  :  nou-s  délibérons  peu, 
noits  agissons  avec  activité.  Chaque  jour  nos  es- 
pérances s'accrois&ent;  notre  inéhranlable  fer- 
meté déconcerte  tous  nos  ennemis  ;  c'est  en  des- 
tituant le-urs  chefs  que  nous  avons  rainpu  le 
fil  des  projets  de  conjuration.  La  calomnie  ne 
manquera  pas  de  vous  donner  des  inquiétudes 
sur  oes  déplacements  ;  on  ne  manquera  pas  de 
vous  faire  craindre  une  désorganisation,  mais 
vous  ne  vous  laisserez  pas  surg^rendre  :  vous 
nous  avee  donné  votre  confiance,  et  chacune 
de  nos  actions  la  justifiera.  Tous  les  bureaux 
des  financée,  dans  cette  ville,  sont  remplis 
d'hommes  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  pa«  de 
certificats  dg  civisme  ;  nous  nous  proposons  de 
les  destituiar  lorsque  nous  aurons  des  citoyens 
capables  de  les  remplacer 

«  Nous  vous  envoyons  copie  de  notre  der- 
nière proclamation,  et  d'un  arrêté  que  nous 
avons  pris  relativement  à  l'administration  des 
biens  des  condamnés  ;  nous  vous  prions  d'y 
donner  votr^©  approbation. 

«  Pour  vous  mettre  à  portée  de  juger  l'au- 
dace des  brigands  qui  nous  désolent  et  rava- 
gent toutes  nos  campagnes,  nous  vous  faisons 
passer  copie  de  leur  réponse  à  nos  proclama- 
tions. 

«  Signé  :  ViLLEEB  et  Fofché.  )> 

Suit  le  texte  des  trok  pièces  ^annoncées  da-ns 

cette  lettre  : 


Arrêté  des  conimmsaires  Touché  et  Villers  ten- 
dant à  mettre  en  régie  le>s  biens  des  condam- 
nés jjriji  les  armes  à  la  main  (2). 

Au  nom  de  la  MépuhUque  Française. 

«  Nous,  rep  résien  tant  s  de  la  nation  près  le 
département  de   la  Loiro-Inférieure,    soussi- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  An  19  avril  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  avril  1793. 


gnés,  délibérant  sur  l'exposé  du  procureur  gé- 
néral syndic,  et  considérant  qu'il  est  urgeoit 
d'adopter  une  mesure  quelconque  à  l'effet  de 
conserver  à  la  nation  la  valeur  entière  des 
biens  des  condamnés,  ,et  d'empêcher  leur  dé- 
périssement ; 

«  Considérant  que  ces  bienb  étant  confisqués 
au  profit  de  la  nation,  rentrait  dans  la  classe 
des  domaines  nationaux  ordinaires,  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l'^''.  Les  biens  des  condamnés  en  lexé- 
cution  et  pour  les  cas  prévus  dans  la  loi  du 
19  mars  dernier,  seront  régis  et  administrés 
comme  las  autres  domaines  de  la  République. 
En  conséquence,  cliargeons  les  administrationB 
et  la  régie  de  prendre,  pour  la  conservation  du 
mobilier,  la  récolte  des  fruitis,  la  perception 
des  revenus,  et  l'administration  de  œs  biens, 
les  moyens  conàervatoires  qui  sont  prescrits 
par  les  lois. 

((  Art.  2.  Le  greffier  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  sera  tenu  de  délivrer  au  procu- 
reur général  syndic,  à  sa  première  réquisition, 
copie  en  forme  du  jugement  des  condamnés, 
et  toutes  les  pièces  qui  pourront  être  utiles, 
soit  pour  la  connaissance  deis  biens,  soit  pour 
l'administration  des  revenus.  Ces  pièces  ou  des 
ampliations  collationnées,  seront  remises  par 
le  procureirr  général  syndic  à  oui  de  droit,  à 
l'effe<t  de  faire  ce  qui  incombe  à  chacun  pour 
la  sûreté  des  intérêts  de  la  Nation. 

((  Art.  3.  La  présente  décision  n'étant  que 
provisoire,  il  en  sera,  par  le  premier  courrier, 
adressé  une  expédition  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  être  revêtue  de  son  approbation.  » 

II 

Proclamation  des  représentants  du  peuple, 
envoyés  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et 
de  la  Mayenne,  aux  habitants  des  campa- 
gnes attroupés  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  (1). 

Les  ennemis  de  la  patrie  ont  réussi  à  vous 
égarer  sur  les  intérêts  les  plus  chers,  sur  les 
droits  que  vous  avez  raçus  de  la  nature.  Ils 
veulent  vous  empêcher  d'en  jouir,  parce  qu'ils 
seraient  obligés  d'en  partager  avec  vous  les 
douoeurs.  Gomme  il  leur  faut  des  esclaves 
pour  être  heureux,  ils  ne  négligent  rien  pour 
vous  rendre  sourds  à  la  voix  de  la  liberté  et 
vous  faii-e  refuser  tous  les  bienfaits  dont  elle 
veut  vous  combler. 

«  Non,  une  Révolution  qui  sewible  n'être  faite 
que  pour  vous,  ne  trouvera  pas  dans  vous- 
mêmes  ses  plus  cruels  ennemis.  Vous  ne  serez 
pas  plus  longtemps  victimes  du  fanatisme  des 
prêti-as  et  dje  la  tyrannie  des  despotes.  Vous 
verrez  enfin  que  les  hommes  qui  vous  exposent 
aux  plus  grands  dangers  se  servent  d©  vos 
vertus  pour  flatter  leurs  vioes.  et  vous  le!s 
abandonnerez  avpc  tous  leurs  projets  au  déses- 
poir qui  les  accable. 

«  Nous  iu>  vous  rappellerons  pais  to»us  les  de- 
gi-és  de  perfidie  par  lesquels  ils  vous  ont  con- 
duits sur  les  bordis  de  l'abîme  où  vous  êtes  près 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2fo2,  chemise  423, 
pièce  n*  23. 
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de  tomber.  Vous  saviez  que  la  religion  n'était 
pour  eux  qu'un  vain  mot  et  que  leur  conduit<e 
était  bien  contraire  à  la  morale  qu'elle  com- 
mande. Ils  ont  commencé  par  voub  parler 
d'elle,  en  vous  donnant  des  inquiétudes  sur 
les  réformes  salutaires  qu'on  a  faites  dans  son 
culte  ;  ils  vous  ont  portés  ensuite  à  des  rassem- 
blements prétendus  pieux,  mais  défendus  par 
la  loi,  pour  vous  accoutumer  à  ceux  que  vous 
faites  d'aujourd'hui.  La  crainte  de  se  trahir 
les  empêchait  alors  de  faire  valoir  leurs  inté- 
rêts personnels  :  ils  n'en  parlaient  pas  ;  mais 
en  demandant  actuellemet  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime,  ils  réclaument  ces  droits  et  ces 
privilèges,  sous  lesquels  vous  gémissiez  et  qui 
sont  l'unique  objet  de  leurs  regrets  et  de  leurs 
démarches.  Ils  consentiraî-ent  même  à  transi- 
ger sur  la  religion,  si  la  nation  voulait  leur 
rendre  les  biens  dont  ils  jouissaient. 

<(  N'en  doutez  pas,  cette  conspiration  est  liée 
avec  celle  de  Dumouriez,  ce  perfide  général 
qui  trahissait  sa  patrie  en  combattant  pour 
elle.  Ses  agents,  vosi  chefs  qui  vous  trompent, 
ne  seront  pas  plus  heureux  que  lui.  Ils  comp- 
taient sur  les  succès  die  sa  pea-fidie  ;  mais  sa 
fuite,  la  fidélité  de  l'armée,  l'énergie  de  la 
Convention,  la  nation  entière  qui  veut  la 
libcirté,  ne  leur  laissent  plus  aucun  espoir. 
Que  deviendrez-vou's,  si  vous  les  écoutez  en- 
core 1  Vous  serez  ruinés  pour  jamais,  et  forcés 
d'abandonner  vos  femmes,  vos  enfants  ;  vous 
n'éviterez  que  par  la  fuite  la  peine  qui  vous 
attend,  ou  vous  la  subirez  d'avance  dans  les 
combats.  Ils  ont  voulu  vous  persuadeir  que 
toutes  les  autres  parties  de  la  République 
avaient  suivi  votre  exemple,  tandis  qu'elles 
sont  toutes  soumises  à  la  loi,  et  qu'elles  s'unis- 
sent enaaimble,  pour  venir  vous  forcer  de  vous 
y  soumettre  vous-mêmes.  Ils  ont  grand  besoin 
de  vous  laisser  ignorer  tous  les  dangers  qui 
vous  menacent,  paroe  que,  n'ayant  plus  d'espé- 
rance, ils  veulent  que  vous  partagiez  leurs 
malheurs.  Ils  ne  vous  disent  pas  qu'une  a,rmée 
imposante  se  dispose  à  vous  attaquer,  et  que 
dans  peu  vous  tomberez  sous  ses  coups,  paroe 
qu'ils  méditent  déjà  les  moyens  de  s'y  sous- 
traire en  vous  abandonnant.  Ils  sont  eux- 
mêmes  si  lâchas  qu'ils  consentiraient  à  vous 
livrer  si,  pour  prix  de  cette  perfidie,  on  vou- 
lait leur  faire  grâce. 

«  Mais  quand  nous  plaignons  votre  erreur,  ce 
n'est  pas  pour  les  brigands  qui  vous  ont  sé- 
duits que  nous  aurons  de  l'indulgence  ;  c'est 
à  vous  seuls  qu'elle  est  due,  citoyens  des  cam- 
pagnes, vous  que  l'habitude  de  l'esclavage  rend 
encore  insensibles  au  bonheur  de  la  liberté. 
Mettez  bas  les  armes,  rentrez  dans  vos  habita- 
tions, et  dénoncez  aux  administrateurs  du  dé- 
partement les  traîtres  qui  vous  ont  conduits 
ou  contraints. 

«  Au  nom  de  la  République  française  et  de 
la  Convention  nationale,  nous  promettons  paix 
et  amnistie  à  tous  ceux  des  attroupés  qui, 
vingt-quatre  heures  après  la  publication  de 
la  présente,  rentreront  dans  l'ordre  et  se  sou- 
mettront à  la  loi. 

((  ISTous  promettons  la  somme  de  six  mille 
livres  à  tous  ceux  qui  livreront  les  chefs  de 
ces  attroupements,  morts  ou  vifs,  en  prou- 
vant que  la  mort  n'est  pas  la  suite  d'un  com- 
bat entre  les  attroupés  et  les  troupes  de  la  Ré- 
publique. 

«  Nous  enjoignons  à  tous  les  commandants 
militaires  de  veiller  avec  soin  à  l'exécution 


des  articles  ci-dessus  et  de  traiter  comme  frères 
tous  ceux  qui  s'y  conformeront,  réservant  toute 
la  sévérité  de  la  loi  pour  les  brigands  qui  ne 
veulent  en  connaître  aucune.   » 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la 
Convention  nationale  près  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne. 

«  Siffné  :  Fouché  ;  Villers. 
«  Par  ordonnance  : 

<(  Signé  :  P.  Grelier,  secrétaire  général  du 
département  et  de  la  commission.  » 

III 

Copie  de  la  réponse  à  la  j^i'oclaniation  aux 
habitants  des  campagnes  par  le  camp  des 
Sorinières  composé  d'environ  quarante  pa- 
roisses (1). 

((  Au  nom  du  seul  et  vrai  Dieu  que  vous  avez 
abjuré  ; 

((Forcés  de  répondre  à  votre  troisième  pro- 
clamation qui,  comme  les  précédentes,  n'a 
pour  unique  but  que  ie  désarmement  auquel  le 
bon  sens  et  la  raison  ne  nous  permettent  pas 
de  déférer,  ainsi  que  la  soumission  à  vos  lois 
que  nous  ne  reconnaîtrons  jamais,  dût-il  nous 
en  coûter  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang.  Votre  caractère  reconnu  trop  sangui- 
naire par  vos  massacres  dont  vous  avez  l'au- 
dace de  reprocher  à  nos  chefs,  ne  nous  permet 
pas  même  de  douter  de  vos  promesses  artifi- 
cieuses. Vos  déclamations  envenimées  contre 
nos  chefs  ne  méritent  que  le  plus  profond  mé- 
pris. 

((  Nous  ne  respirons  que  de  livrer  un  com- 
bat à  cette  armée  invincible  de  patriotes.  No- 
tre plus  sûr  bouclier  contre  leurs  armes  est  un 
Dieu  vengeur  de  leurs  forfaits,  ce  qui  est  cons- 
taté par  différentes  attaques  dans  lesquelles 
nous  n'avons  pas  perdu  deux  hommes  ;  et  loin 
de  craindre  leur  fureur  que  vous  annoncez  ne 
pouvoir  contenir,  joignez-y  vos  forces.  Nous 
sommes  trop  clairvoyants  pour  nous  laisser 
séduire  par  vos  discours  trop  séducteurs  ;  nous 
n'en  sommes  pas  à  la  première  épreuve. 

((  Nous  n'avons  été  ni  forcés  ni  effrayés  par 
aucunes  menaces.  Le  masque  est  levéj  le  joug 
est  secoué,  et  s'il  ne  l'était  pas,  nous  le  fe- 
rions dans  ce  moment.  Nous  abjurons  toute 
Tsoumission  à  vos  lois  et  votre  protection.  Les 
chefs  et  soi-disant  instigateurs  n'ont  rien  à 
craindre  des  dénonciateurs  leurs  frères  ;  ils 
n'en  sont  que  l'organe.  Plus  de  merition  des  dis- 
tricts, ni  départements,  ni  municipalité  dont 
nous  ne  redoutons  pas  la  force  armée. 

((  D'après  l'abus  qu'ont  fait  nos  premiers 
députés  de  nos  cahiers  et  de  nos  pétitions,  tant 
de  fois  rebutées,  comme  non  conformes  à  vos 
lois,  nous  déclarons  à  la  face  de  l'univers  n'en 
reconnaître  aucune  de  vous  et  n'adopter  que  les 
anciennes  que  nous  vous  proposons  de  réta- 
blir par  le  droit  canon  et  l'effusion  du  sang  dé- 
mocrate, s'il  n'abjure  ses  erreurs.  Et  pour  pre- 
mier acquiessement  à  nos  dernières  volontés, 
commencez  par  l'élargissement  de  notre  clergé, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cir  2.52,  chemise  43"^, 
pièce  n»  24. 
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et  concourez  à  relever  le  trône  que  vous  avez 
renversé.  C'est  à  tort  que  vous  pensez  que  l'in- 
surreiction  du  peuple  n'a  eu  pour  but  que  la 
cause  des  nobles  ;  c'est  la  sienne  propre  qu'il 
défend  aujourd'hui  ;  ce  sont  les  vexations  sans 
nombre  que  les  décrets  des  Assemblées  cons- 
tituante et  législative,  enfin  ceux  de  la  Con- 
vention qui  1  ont  forcé  à  prendre  les  armes 
qu'il  est  décidé  à  ne  mettre  bas  que  lorsque 
vous  aurez,  par  une  proclamation,  dissipé 
leurs  craintes.  Pour  y  parvenir,  assurez  leur 
pétition  ci-dessus  :  tel  est  le  vœu  de  toutes 
les  paroissses  réunies. 

«  Fait  au  camp  des  Sorinièrefj,  ce  10  avril 
1V93,  l'an  I*'"  du  règne  de  Louis  XVII. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  non  si- 
gné : 
«  Signé  :  Pierre  Grelier,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par 
ses  commissaires  et  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

18°  Lettre  des  représentants  du  peuple 
Guermeur  et  Lemaltiavd,  commissaires  de 
la  C onvention  nationale  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère,  qui  transmet- 
tent différents  arrêtés  pris  par  eux  et  annon- 
cent que  le  recrutement  se  continue  avec  calme 
et  succès  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Vannes,  11  avx'il  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  le 
recrutement  se  continue  chaque  jour  dans  le 
département  du  Morbihan  avec  calme  et  suc- 
cès. Sarzeau  et  Grandchamp,  deux  des  pa- 
roisses les  plus  considérables  du  district  de 
Vannes,  viennent  de  fournir  leur  contingent. 
Le  district  du  Faouët  a  fourni  le  sien  ;  celui  de 
la  Roche-Bernard  a  commencé  ces  jours  der- 
niers, et  s'il  se  trouvait  quelques  communes 
récalcitrantes  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'au  moyen  des  mesures  prescriteSj  par  notre 
arrêté  du  5  de  ce  mois  que  nous  vous  aA^ons 
adressé,  on  déjouera  les  manœuvres  des  scélé- 
rats qui  les  égarent.  Nous  attendons  le  dé- 
cret de  confirmation  de  cet  arrêté  qui  a  déjà 
produit  de  si  bons  effets.  Mais  nous  vous  ré- 
pétons qu'on  manque  absolument  d'armes  et 
qu'ail  est  urgent  de  donner  des  oi'dres  pour 
en  faire  fournir  le  plus  promptement  possible 
au  petit  nombre  d'hommes  que  nous  avons. 

«  Nous  faisons  passer  à  la  Convention  na- 
tionale :  1"  un  arrêté  du  5  de  ce  mois  relatif  à 
la  nomination  provisoire  d'un  receveur  des 
droits  d'enregistrement  au  chef-lieu  du  dis- 
trict de  la  Roche-Bernard,  au  lieu  et  place 
du  patriote  Joseph  Sauveur,  mort  en  héros  en 
criant  :  Vive  la  nation!  vive  la  Eépuhlique, 
au  moment  où  on  lui  offrait  la  vie  pour  un  cri 
de  :  Vive  le  roi  !  Nous  pensons  que  la  Conven- 
tion doit  immortaliser  ce  trait  héroïque  en  le 
consignant  dans  son  procès-verbal  et  charger 


(1)  Archives  nationales,  carton   Di  §  27,  chemise  i, 
pièce  n"  36. 


son  Président  d'écrire  une  lettre  de  consola- 
tion à  son  malheureux  père,  citoyen  de  Rennes. 
'Le  même  arrêté  a  pour  objet  de  faire  consta- 
ter la  situation  des  caisses  et  l'état  des  regis- 
tres et  papiers  des  bureaux  qui  ont  été  ex- 
posés aux  brigandages  des  rebelles  ; 

<(  2°  L'arrêté  que  nous  avons  pris  le  7  du  cou- 
rant dans  l'ignorance  de  votre  décret  du 
20  mars,  pour  mettre  les  troupes  du  dépar- 
tement du  Morbihan  sur  le  pied  de  campagne, 
savoir  :  les  officiers  depuis  le  15  mars  et  les 
sous-officiers  et  soldats  depuis  le  6  avril,  épo- 
que jusqu'à  laquelle  ces  derniers  ont  reçu  une 
indemnité  de  six  sous  par  jour,  comme  sup- 
plément de  solde  ; 

«  3°  Notre  arrêté  du  8,  qui  met  le  citoyen 
Augros,  lieutenant  au  109^  régiment,  en  état 
d'arrestation,  avec  copie  de  notre  arrêté  du 
lendemain  qui  rend  la  liberté  à  cet  officier 
que  le  numéro  de  son  logement  avait  seul  fait 
suspecter  d'être  en  relation  avec  le  nommé 
Jégon,  ci-devant  comte  de  Luz,  conspirateur  ; 

«  4°  Copie  de  notre  lettre  du  9  aux  admi- 
nistrateurs du  Morbihan  et  du  Finistère,  re- 
lativement aux  lettres  et  paquets  à  l'adresse 
de  personnes  suspectes,  nous  avons  pensé  que, 
dans  ces  moments  où  tant  de  monstres  cons- 
pirent contre  notre  liberté,  on  ne  devait  con- 
sulter que  la  loi  suprême,  le  salut  du  peuple  ; 

«  5°  Notre  arrêté  du  10,  relatif  à  la  trans- 
lation des  administrations  civile  et  judiciaire 
de  Rochefort  dans  la  ville  de  Malestroit  qui, 
dans  les  instants  de  crise,  a  donné  de  nou- 
velles preuves  du  patriotisme  et  de  l'énergie 
qui  n'ont  cessé  de  caractériser  cette  commune 
et  ses  magistrats  depuis  le  commencement  de 
la  révolution. 

((  Une  grande  partie  des  cloches  des  églises 
paroissiales  est  enlevée,  mais  nous  regardons 
comme  une  grande  mesure  de  sûreté  générale 
de  faire  enlever  le  plus  promptement  possible, 
toutes  celles  non  seulement  des  paroisses,  mais 
des  chapelles  des  communes  qui  ont  pris  part 
aux  émeutes  et  d'en  ordonner  l'envoi  aux  hô- 
tels des  monnaies.  Le  désarmement  de  ces 
mêmes  communes  ne  tient  pas  moins  au  salut 
public,  mais  nous  pensons  qu'on  doit  excepter 
les  paroisses  restées  fidèles,  ou  qui  ne  se  sont 
pas  révoltées.  Cette  exception  encouragera  les 
paroisses  patriotes  ou  paisibles  j  nous  obser- 
verons à  la  Convention  qu'elle  ne  saurait  dé- 
créter trop  tôt  ces  mesures  et  nous  la  préve- 
nons que  nous  pourrons  bien  les  prendre  pro- 
visoirement. Nous  imiterons  son  zèle  et  son 
courage  et  si  nous  nous  trompons,  l'amour 
de  la  liberté,  et  le  désir  que  nou^  avons  de  la 
sauver  à  quelque  prix  que  ce  soit,  seront  no- 
tre excuse. 

«  Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
faites  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ce  que  le  ci- 
toyen Chavannes  qui  a  été  nommé  lieutenant- 
colonel  ou  chef  de  bataillon  du  109"«  régiment, 
rejoignit  dans  ce  moment,  nous  ayons  écrit 
le  9  courant  au  général  Chevigné  à  Rennes, 
d'y  retenir  cet  officier  jusqu'à  nouvel  ordre. 

((  Si  le  courrier  de  ce  jour  ne  devance  pas 
nos  projets,  nous  partirons  demain  pour  nous 
rendre  à  Hennebont,  Lorient,  Quimperlé  et 
Quimper. 

«  Les  commissaires  députés  envoyés 
dans  les  départements  du  Finis- 
tère et  du  Morbihan.  » 

<c  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 
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P.  S.  —  Le  citoyen  Perret,  président  du  tri- 
bunal criminel  du  Morbihan^  vient  de  nous 
remettre  un  mémoire  que  nous  vous  faisons 
passer,  et  sur  lequel  nous-  vous  engageons  à 
demander  un  prompt  rapport  à  votre  comité 
de  législation.  La  première  partie  du  mémoire 
intéresse  de  malheureux  accusés  qui,  depuis 
le  24  avril  1792,  restent  sans  jugement,  sur  le 
motif  que  les  témoins  qui  devaient  déposer 
coixtre  eux  sont  absents  pour  voyager  au  long 
cours,  motif  qui  a  pu  arrêter  le  tribunal,  parce 
qu'il  lui  était  défendu  d'interpréter  les  lois, 
mais  qui  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  la 
justice.  Car  à  supposer  que  ce  voyage  au  long 
cours  durât  longtemps,  faudrait-il  que  ces  ac- 
cusés, qui  même  coupables  ont  peut-être  mé- 
rité une  moindre  peine,  supportassent  une  si 
longue  captivité?  ou  même  est-il  régulier  qu'ils 
la  supportent,  sans  une  condamnation  préa- 
lable ?  L'autre  partie  de  ce  mémoire  est  rela- 
tive aux  envois  des  lois  que  le  tribunal  pré- 
tend qu'on  ne  lui  fait  pas  avec  exactitude  ni 
en  nombre  suffisant. 

((  Signé  :  Guekmeur  ;  Lemalliaud.  » 

Suit  le  texte  des  pièces  annoncées  dans  cette 
lettre. 


Arrêté  en  date  du  5  avril  179S  relatif  à  la  no- 
mination) d'un  receveur  des  droits  d'enregis- 
trement à  la  Moche-Bernard  (1). 

«  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  envoyés  dans  les  départements 
du  Finistère  et  du  Morbihan  ; 

«  La  pétition  du  citoyen  Bauny,  directeur 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  domaines  et 
droits  réunis,  à  Vannes,  datée  du  30  mars  der- 
nier, par  laquelle  il  expose  qu'il  est  informé 
qu'une  horde  de  brigands  ou  de  révoltés  s'est 
emparée  de  la  ville,  chef-lieu  du  district  de  la 
Roche-Bernard,  département  du  Morbihan,  le 
19  de  ce  mois,  ou  après  avoir  pillé  la  caisse 
du  citoyen  Sauveur,  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  incendié  la  plus  grande  partie  de  ses 
registres  et  papiers,  ils  ont  eu  la  barbarie  de 
fusiller  ce  brave  garçon  parce  qu'il  n'a  ja- 
mais voulu  crier  :  Vive  le  roi!  qu'il  n'a,  en  ce 
moment,  aucun  employé  supérieur  à  sa  dis- 
position et  que  pas  un  des  receveurs  voisins  ou 
surnuméraires  n'osent  s'y  rendre  à  cause  des 
dangers  imminents  qu'ils  craignent,  et  demande 
que,  vu  les  circonstances  impérieuses,  il  nous 
plaise  nommer  provisoirement  le  citoyen  Joly, 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
au  bureau  de  la  Roche-Bernard  ;  l'avis  du  dé- 
partement du  Morbihan  doniié  sur  notre  ré- 
quisition le  premier  de  ce  mois,  qui  tend  à  ce 
que  nous  prenions  en  la  plus  grande  considé- 
ration la  demande  du  citoyen  Bauny,  et  ex- 
primant d^ailleurs  son  vœu  en  faveur  du  ci- 
toyen Joly  dont  il  atteste  le  ïèle,  les  talents 
et  le  patriotisme,  et  une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  d'Ille-et- Vilaine  du  pre- 
mier de  ce  mois,  qui  accompagne  l'envoi  de 
celle  du  31  mars,  du  citoyen  Sauveur  père,  qui 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  Di  §  251,  chemise  2, 
pièce  n°  37. 


demande  que  l'on  constate  l'état  et  la  situa- 
tion de  la  gestion  de  son  infortuné  fils  ;  une  let- 
tre du  citoyen  Bauny  du  5  de  ce  mois,  par  la- 
quelle il  nous  annonce  que  le  citoyen  Cohas, 
inspecteur  de  cette  ville  offre  son  ministère 
pour  se  rendre  à  la  Roche-Bernard  à  l'effet 
de  constater  la  régie  et  la  caisse  du  malheu- 
reux Sauveur»  mais  qu'il  ne  peut  y  séjourner 
que  très  peu  de  temps  ; 

<(  Nous,  commissaires  susdits,  sentant  la 
nécessité  de  vérifier  îe  plus  promptement 
possible  la  situation  de  ce  bureau  et  de 
la  caisse  et  voulant  seconder  les  justes 
sollicitudes  du  citoyen  Bauny  pour  la  con- 
servation des  intérêts  de  la  nation,  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

((  1"  Le  citoyen  Bauny,  directeur,  est  auto- 
risé à  nommer  provisoirement  tel  receveur 
qu'il  jugera  convenable,  au  bureau  d'enregis- 
trement du  district  de  la  Roche-Bernard  ;  il 
en  exercera  les  fonctions  jusqu'à  oe  que  la 
régie  y  ait  autrement  pourvu. 

«  2°  Le  citoyen  Bauny  fera  vérifier  et  cons- 
tater, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  et 
incessamment,  par  un  employé  supérieur  ou 
tel  autre  citoyen  capable  qu'il  proposera  ex- 
pressément à  cet  effet,  la  situation  des  recettes 
et  dépenses  et  de  la  caisse  du  citoyen  Sau- 
veur, dernier  receveur  au  bureau  d'enregia 
trement  du  district  de  la  Roche- Bernard, 
ainsi  que  l'état  des  actes,  registres  et  autres 
pièces  de  ce  bureau.  Il  sera  aussi  procédé  aux 
mêmes  opérations  dans  les  bureaux  de  Roche- 
fort  et  de  Muzillac  qui  ont  dû.  avoir  été  égaler 
ment  exposé  aux  brigandages  des  rebelles. 

3°  Le  citoyen  Bauny  enverra  au  directoire 
du  département  du  Morbihan,  des  copies  cer- 
tifiées de  tous  les  procès-verbaux  des  vérifi- 
cations qui  seront  faites  dans  lesdits  bureaux, 
avec  un  bordereau  du  déficit  de  chaque  caisse, 
pour  mettre  l'administration  en  état  de  faire 
supporter  les  vols  et  dilapidations  par  qui 
être  devra. 

((  Fait  le  5  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((Ze.'î  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
<(  Signé  :  Guebmeur  ;  Lemalliaud.  » 


II 

Arrêté,  en  daie  du  7  avril  1703.  relatif  aux 
troupes  à  mettre  sur  le  pied  de  campa- 
gne (1)- 

<(  Vu,  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  envoyés  dans  les  départements 
du  Finistère  et  du  Morbihan, 

<(  La  pétition  signée  par  le  capitaine  com- 
mandant le  détachement  du  77'  régiment, 
Gueydon,  lieutenant  au  8®  régiment  d'artille- 
rie, Lavigne,  commandant  le  détachement  de 
Mayenne-et-Loire,  Bazin,  capitaine  comman- 
dant le  détachement  de  la  Seine-Inférieure,  le 
chef  de  bataillon  commandant  le  log**  régi- 
ment, tendant  à  ce  que  les  troupes  en  gar- 
nison dans  le  département  du  Morbihan  soient 
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déclarées  sur-le-champ  sur  le  pied  de  cam- 
pagne, à  compter  au  moins  du  15  mars  ou  du 
5  avril  mois  courant  ;  successivement  commu- 
niquée aux  citoyens  général  de  brigade  du  Pe- 
tit-Bois, au  chef  commissaire  des  guerres  et  ad- 
ministrateurs composant  le  conseil  général  du 
département  du  Morbihan,  pour  sur  leurs  avis 
respectifs  être,  par  nous,  provisoirement  ar- 
rêté ce  qui  sera  le  plus  expédient  pour  le  bien 
du  service  et  pour  que  justice  soit  rendue  aux 
réclamants  ;  l'avis  du  commissaire  des  guerres, 
en  date  du  même  jour,  portant,  en  dernière 
analyse,  que  les  troupes  doivent  recevoir  le 
traitement  de  campagne  depuis  le  1"  mars,  et 
plus  bas  les  mots  :  vu  et  approiivé  par  novs 
général  de  brigade  employé  dam  la  13^  di- 
vision militaire.  Signé  :  du  Petit-Bois,  et  en- 
suite l'arrêté  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan,  en  date  du  7  avril,  ainsi 
conçu  :  «  Estime,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  syndic,  que  les  troupes  em- 
ployées dans  le  département  du  Morbihan  et 
à  la  défense  des  côtes,  doivent  être  mises  sur 
le  pied  de  guerre  et  recevoir  le  traitement  à 
compter,  pour  les  officiers^  depuis  le  15  mars 
dernier  et  pour  les  sous-of£ciers  et  soldats,  de- 
puis le  6  de  ce  mois  »,  ledit  arrêt  signé  :  Aroul, 
président,  Lefébure,  du  Bodan  fils,  Georgelin, 
Boulle  cadet,  Chaignard,  Antoine  Laufer,  Le- 
Bouhelec  fils,  Lucas  fils  ,Chesnel  Gaillard,  pro- 
cureur général  syndic  ; 

«  Considérant  que  le  service  des  troupes  em- 
ployées dans  ce  département,  pour  combattre 
et  i-epousser  les  rebelles  qui  y  ont  fait  éclater 
des  attroupements  dont  le  but  était  d'opérer 
le  renversement  du  gouvernement  républicain 
et  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de 
choses  ; 

((  Nous  commissaires  susdits  arrêtons  comme 
mesure  de  sûreté  essentielle  et  de  justice  en- 
vers des  défenseurs  de  la  patrie  et  de  la  loi 
que  les  troupes  employées  dans  le  département 
du  iklorbihan  seront  réputées  avoir  été  mises 
sur  le  pied  de  campagne  et,  qu'en  conséquence, 
elles  recevront  le  traitement,  savoir  :  les  offi- 
ciers à  compter  depuis  le  15  mai^  dernier  et 
les  sous-officiers  et  soldats  depuis  le  6  du  pré- 
sent mois  d'avril,  attendu  que  jusqu'alors,  ils 
ont  reçu  ou  dû  recevoir  un  supplément  de 
solde  de  six  sous  par  jour,  en  vertu  d'arrêt 
dixdit  conseil  général  du  département  du 
Morbihan. 

Fait  à  Vannes,  ce  7  avril  1793,  l'an  II  de  la 
^République  nationale. 

III 

Arrêté  en  date  du,  8  avril  1793, 
relatif  à  l'arrestation  du  lieutenant  Augros  (1). 

«  Sur  la  connaissance  qui  vient  de  nous  être 
donnée  que  le  nommé  Augros,  ci-devant  porte- 
drapeau  et  actuellement  lieutenant  au  109®  ré- 
giment d'infanterie,  être  de  complicité  et  com- 
ploter contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  comme  tel 
mis  en  arrestation  par  autorité  des  corps  ad- 
ministratifs du  département  des  Côtes-du- 
Nord,  est  actuellement  en  cette  ville  de  Vannes 
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devant  s'embarquer  à  Brest,  à  bord  d'un  des 
vaisseaux  de  la  République,  ainsi  qu'on  nous 
l'avait  précédemment  assuré  ; 

Nous,  commissaires,  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  envoyés  par  elle  dans  les  dé- 
partteanents  du  Morbihan  et  du  Finistère,  au- 
torisons le  directeur  du  département  du 
Morbihan  à  faire  mettre  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation  ledit  Augros  sus-indiqué,  à  le 
faire  transférer,  sous  bonne  et  sûre  garde,  en 
telle  maison  d'ari'êt  que  le  directoire  jugera 
convenable,  après  avoir  fait  apposer  des  scel- 
lés sur  les  papiers  du  prévenu  et  après  l'avoir 
fait  interroger  par  le  juge  de  paix  sur^  les 
faits  qui  lui  sont  imputés,  résultant  de  pièces 
officiellement  envoyées  au  directoire  du  dé- 
partement par  les  directoires  du  district  d& 
Heonebont  et  des  Côtes-du-Nord. 

«  Fait  à  Vannes,  ce  8  avril  1793,  l'an  II  de  la 
B-épublique  frajiçaise. 

«  Le\s  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
<(  Signé  :  Guebmeur  ;  Lemalliaud.  » 

IV 

Arrêté,  en  date  dne  9  avril  1793,  relatif  à  l'élar- 
gissement du  lieutenant  Augros  (1). 

«  Nous  commissaires  ni«anbres  de  la  Conven- 
tion nationale  envoyés  dans  les  départements 
du  Finistère  et  du  Morbihan  ; 

«  Ayant  eu  communication  officielle  du  pro- 
cèe-verbal  rapporté  ce  jour  par  Lei  citoyen 
Leclerc,  l'un  des  jugeis  de  paix  de  la  ville  et 
canton  de  Vannes,  en  présence  de  com- 
missaires du  dépa/rtement  du  Morbihan, 
constatant  que  le  citoyen  Augros,  capitaine  au 
109®  régiment  actuellement  en  garnison  en 
cette  ville  a  soutenu  de  ne  pas  connaître  le 
nommé  Tégon  et  n'avoir  jamais  eu  aucune  liai- 
son ni  relation  avec  ce  dernier  ;  constatant 
encore  qu'il  ne  s'est  rien  trouvé  de  suspect  dans 
les  papiers  de  la  correspondance  du  citoyen 
Augros,  dont  les  réponses  acquièrent  ainsi  un 
nouveau  degré  de  véracité  ; 

<(  Disposées  à  sévir  contre  les  personnes  réel- 
lement suspectes  et  forcés  pour  cela  d'em- 
ployer des  me'sures  sévères  que  commande, 
dans  ces  jours  de  péril,  le  salut  de  la  patrie  ; 
mais  ne  voulant  point  que  le  soupçon  repose 
sur  la  tête  d'un  citoyen  plus  longtemps  qu'il 
ne  faut  pour  vérifier  si  oui  ou  non  un  soupçon 
est  fondé  ; 

«  Nous  commissaire»  susdits,  autorisons  le 
directoire  du  département,  ajîrès  s'être  fait 
représenter  le  procès- verbal,  à  faire  mettre 
sur-le-champ  en  liberté  ledit  citoyen  Augros, 
auquel  il  sera  remis  ime  copie  de  notre  présent 
arrêté,  pour  lui  valoir  et  servir  en  ce  que  de 
raison. 

((  A  VanmeB,  ce  9  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  ncvtio- 
naJe,  envoyés  dans  les  départements  du  Finis- 
tère et  du  Morbihan. 

«  Signé  :  Gueemeur  ;  Lemalliaud.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  bi  §  27,   chemise  2, 
pièce  n"  40. 


69G 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [19  avril  1793.] 


Lettre,  en  date  du  9  avril  1793,  aux  adminis- 
trateurs du  Morbihan  et  du  Finistère  (1). 

«  Citoyens  administrateurs, 

((  Etant  à  présumer  ou  à  craindre  que  les 
courriers  delà  Malle,  outre  les  lettres  et  les 
paquets  ordinaires  dont  ils  sont  régulièrement 
chargés,  n'en  portent  d'extraordinaires  à 
l'adresse   de  personnes  suspectes  parmi  les- 

âuels  il  pourrait  se  trouver  des  correspon- 
ances  qu'il  -est  importajit  pour  la  chose  pu- 
blique de  découv^rir  ou  de  vérifier,  nous  vous 
indiquons,  comme  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, d'autoriser  les  municipalités  à  faire 
surveiller  l'arrivée  des  différentes  brouettes, 
de  manière  que  les  courriers  ne  puissent  furti- 
vement .remettre  ou  distribuer  les  lettres  ou 
paquets  extraordinaires  qui  leur  sont  person- 
nellement confiés,  sans  une  préalable  visite  de 
leurs  voitures  et  de  leurs  personnes,  et  sans 
qu'examen  n'ait  été  fait  des  lettres  et  paquets 
qui  aa  trouveraient  adressés  à  des  personnes 
suspectes.  Une  précaution  nécessaire  ou  du 
moins  utile  ce  sera  de  rapporter  des  procès- 
■warbaux  des  visites  et  de  leurs  résultats.  Veuil- 
lez bien,  en  conséquence,  donner  sur-le-champ 
telle  autorisation  nécessaire  à  la  municipalité 
de  Vannes. 

«  La  9  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du 
Finistère  et  du  Morbihan. 

((  Signé  :  Guermece  ;  Lemalliaud.  » 


VI. 

Arrêté,  en  date  du  10  avril  1793,  relatif  à  la 
translation  des  administrations  civile  et  ju- 
diciaire de  Rochefort  à  Malestroit  (2). 

((  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  du  Finis- 
tère et  du  Morbihan, 

«  La  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Morbihan,  en  date  du  31  mars 
dernier,  par  laquelle  et  pour  les  motifs  avan- 
cés dans  une  lettre  du  30,  écrite  par  le  citoyen 
Jouan,  administrateur  du  district  de  Roche- 
fort,  laquelle  y  est  analysée  ; 

«  Le  conseil,  considérant  que  la  ville  de  Ma- 
lestroit s'est  signalée  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  avec  un  patriotisme  au-dessus 
de  tout  éloge  et  que  la  plupart  des  communes 
de  district  de  Rochefort  sont  plus  voisines  de 
la  ville  de  Malestroit  que  de  celle  de  Roche- 
fort; 

«  Le  conseil  arrête,  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Convention  nationale,  que  l'administration  et 
le  tribunal  de  Rochefort  seront  provisoire- 
rnent  transférés  à  Malestroit  et  qu'une  expédi- 
tion dudit  arrêté  nous  se»ra  de  suite  envoyée 
pour  être  revêtue  de  notre  approbation  ; 
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«  Nous,  commissaires  susdits,  prenant  en 
considération  les  mêmes  motifs  qui  ont  défcer- 
mmé  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépalrte- 
ment  du  Morbihan  et  regardant  la  translation 
des  administrations  civile  et  judiciaire  du  dis- 
trict de  Rochefort  dans  la  ville  de  Malestroit 
comme  une  mesure  de  sûreté  générale  d'une 
majeure  utilité  dans  les  circonstances  actuelles; 

«  Déclarons  valider  provisoirement  la 
translation  du  directoire  et  du  tribunal  du 
district  de  Rochefort  dans  la  ville  de  Males- 
troit, tislle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  conseil 
général  du  département,  le  tout  jusqu'à  ce 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la 
Convention  nationale,  et  pour  que  les  admi- 
nistrés et  les  justiciables  en  aient  une  plus 
ample  connaissance,  autorisons  le  directoire 
du  département  du  Morbihan  à  faire  impri- 
mer son  arrêté  en  nomb)fe  suffisant  d'exem- 
plaires pour  être  publié  et  affiché  dans  tous 
les  districts  et  municipalités  du  ressort. 

«  Fait  à  Vannes,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Fi- 
nistère et  du  Màif-bihan. 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

VIL 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  du  Morbihan, 
relatif  à  la  translation  des  administrations 
civile  et  judiciaire  de  Rochefort  à  Males- 
troit (1). 

Séance  du  31  ma>rs  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  En  l'assemblée  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Morbihan  où  étaient  les  citoyens  Es- 
noul,  président,  Lefébure,  Lemasson,  Lucas 
Bonnet,  Le  Bouhellec,  d'Haucourt,  Leprêtre, 
Bienvenu,  «Fayet,  Poussin,  Dubodan,  George- 
lin,  Chaignard,  Gaillard,  Kerbertin,  Roullé 
cadet,  Lemérer,  Lademardais,  Chesnel,  Per- 
rier,  Roulle  aîné,  Laurer,  administrateurs  et 
Gaillard,  procureur  général  syndic  ; 

«  Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  du  30  de 
ce  mois,  par  laquelle  le  citoyen  Jouan,  admi- 
nistrateur du  district  de  Rochefort,  expose 
que  cette  ville  n'offre  en  ce  moment  que  des 
murailles  ;  que  les  amis  de  la  patrie,  victimes 
du  plus  affreux  brigandage,  couverts  pour  la 
plupart  de  blessures,  ont  profité  de  la  liberté 
que  leur  ont  procurée  les  patriotes,  le  mardi  26 
de  ce  mois,  pour  se  dérober  à  la  fureur  que  les 
rebelles  pourraient  tenter  d'exercer  de  nou- 
veau sur  eux  ;  quo  les  juges,  le  greffier,  les 
commis  du  directoire,  tous  les  patriotes  ont 
fui  co  refuge  d'ennemis  de  la  chose  publique  ; 
que  le  procureur  syndic  du  district  y  est  seul 
resté  pour  procurer  à  la  garnison  qui  y  a 
été  laissée  les  besoins  du  moment  ;  mais  qu'il 
a  expressément  chargé  le  citoyen  Jouan  de  re- 
présenter que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
Rochefort  ne  pouvait  plus  être  le  séjour  d'une 
administration  ni  d'un  tribunal,  que  les  bons 
citoyens  du  tribunal  et  du  directoire  de  Ro- 
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cheffort  n'y  veulent  plus  séjourner;  qu  une 
administration  et  un  tribunal  à  Kochefort  se- 
raient entourés  d'ennemis  et  que  la  chose  pu- 
blique y  serait  conséquemment  exposée  à  cha- 
que moment  aux  mêmes  revers  que  ceux  qu'elle 
y  a  déjà  essuyés  ;  qu'il  ne  reste  plus  qu'un  gen- 
darme à  Rochefort,  qu'il  serait  même  impos- 
sible d'y  ent^'etenir  une  garnison  ;^  qu'on  ne 
saurait  dans  ui.  pays  étranger  d'où  tirer  les 
subsistances  et  les  autres  choses  néoessalrea 
pour  l'entretien  de  cette  garnison. 

<(  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  les 
conclusions  du  procureur  général  syndic  ; 

<(  Considéi-ant  que  les  motifs  exposés  dans 
cette  lettre  exigent  impérieusement  la  prompte 
translation  du  district  de  Rochefort;  con- 
vaincu qu'il  n'existe  dans  tout  ce  district  au- 
cune ville  à  laquelle  on  puisse  confier  un  dépôt 
si  précieux  ; 
,  «  Considérant  quts  la  ville  de  Malestroit 
1  s'est  signalée  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  par  son  patriotisme  au^essus  de 
tout  éloge  ;  que  la  plupart  des  communes  du 
district  de  Rochefort  sont  plus  voisines  de  la 
commune  de  Malestroit  que  de  la  ville  même 
de  Rochefort  ; 

«  Arrête,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Conven- 
tion nationale,  que  l'administration  et  le  tri- 
bunal de  Rochefort  seront  provisoirement 
transférés  à  Malestroit,  et  qu'une  expédition 
du  présent  sera  de  suite  envoyée  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  pour  êtVre 
revêtue  de  leur  approbation. 

<(  Fait  en  conseil  général  du  département  du 
Morbihan  à  Vannes,  le  trente  et  un  mars  mil 
sept  oent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
Republique  française. 

«  Pour  extrait  conforme  au  registre. 
«  Signé  :  Esnoul,  président;  Chapaux, 
secrétaire  général.  » 


VIII. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  du  Morbihan, 
relatif  à  la  nomination  d'un  receveur  des 
droits  d'enregistrement  à  la  Boche-Ber- 
ruxrd  (1). 

Séance  publique  du  1®""  aMj^-il  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Il  a  été  donné  lecture  au  conseil  général 
d'une  pétition  adresséa  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Bauny, 
directeur  de  la  régie  de  l'enregistrement,  do- 
maines et  droits  réunis,  à  Vannes,  par  laquelle 
il  est  exposé  que,  lors  de  l'invasion  de  la  ville 
de  la  Roche-Bernard,  le  19  du  mois  dernier, 
les  brigands  révoltés  ont  pillé  la  caisse 
du  citoyen  Sauveur,  receveur  de  l'enregistre- 
raent,  incendié  la  plus  grande  partie  de  ses  re- 
gistres et  papiers  et,  inhumainement,  égorgé 
ce  brave  citoyen  pour  n'avoir  pas  voulu  crier  : 
Vive  le  roi!  qu'il  est  pressant  de  prendre  con- 
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naissance  de  l'état  de  ce  bureau  et  d'agir, 
sans  perdre  de  temps,  pour  son  rétablissement; 
que  l'usage  ordinaire  serait  de  confier  cette 
opération  à  un  employé  supérieur,  mais 
que,  n'en  n'ayant  aucun  à  sa  disposition, 
et  les  receveurs  voisins  ou  surnuméraires 
n'osant  s'y  rendre  à  cause  des  dangers  qu'ils 
craignent  pour  leurs  personnes,  il  a  recours  à 
l'autorité  et  à  la  sagesse  des  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  pour  y  oourvoir  ;  que 
le  citoyen  Joly,  habitant  de  cette  ville  de 
Vannes,  ayant  successivement,  depuis  1786, 
fait  la  recette  de  divers  bureaux  d'enregistre- 
ment et,  devenu  premier  commis  de  la  direc- 
tion, aurait,  par  les  connaissances  qu'il  a  ac- 
quises dans  cette  partie,  toutes  les  qualités 
convenables  pour  régir  et  administrer  pro- 
visoirement le  bureau  de  la  Roche-Bernaird  et 
conserver  ainsi  les  intérêts  de  la  République  ; 
mais  que,  n'ayant  aucune  qualité  pour  opérer 
cette  nomination  qui  est  déférée  aux  régis- 
seurs de  l'enregistrement  par  la  loi  du  27  mai 
1791  et  ne  pouvant,  en  ce  moment,  disposer 
d'aucun  employé  supérieur,  il  prie  les  citoyens 
commissaires  de  la  Convention,  par  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  donnés,  de  prononcer  en  fa- 
veur du  citoyen  Joly  pour,  par  lui,  régir  et 
administrer  provisoirement  le  bureau  d'enre- 
gistrement et  droits  réunis  à  la  Roche-Bernard, 
aux  mêmes  émolumjents  accordés  aux  rece- 
veurs. 

«  Expédition  au  pied  dudit  exposé  par  les 
citoyens  oommisisaires  de  la  Convention  natio- 
nal d'un  soit-communiqué  au  conseil  général 
du  département  du  Morbihan,  pour  avoir  son 
avis  dans  les  vingt-quatre  hteUres,  datée  à 
Vannes,  le  31  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

«  L'objet  mis  en  délibération  et  le  procureur 
général  syndic  entendu  ; 

<(  Le  conseil  général,  frappé  des  motifs  de 
la  demande  du  citoyen  Bauny,  et  considérant 
combien  l'intérêt  de  la  Républiaue  souffrirait 
d'un  plus  long  retard  à  rétablir  le  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  Roche-Bernard,  et  sen- 
tant combien  il  est  pressant  de  constater  l'état 
des  papiers  et  de  la  caisse  du  citoyen  Sauveur, 
d'après  les  désordres  qui  ont  été  commis  pen- 
dant l'insuirrection  du  19  du  mois  dernier- 
pouvant  d'ailleurs  rendre  bon  témoignage  des 
talents,  du  zèle  et  du  patriotisme  du  citoyen 
Joly,  est  d'avis  que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  veuillent  bien  prendre 
la  demande  du  citoyen  Bauny  dans  la  plus 
grande  considération  et  se  réunir  pour  solli- 
citer en  faveur  du  sujet  proposé  la  place  pro- 
visoire de  receveur  de  l'enregistrement  a  la 
Roche-Bernard. 

<(  Fait  en  séance  publique  du  conseil  général 
du  département  du  Morbihan,  à  Vannes,  le 
1er  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  registre  dûment  signé. 

«  Pour  extrait  conforme. 
<(  Signé  :  Dubodan,  vice-président  ; 
«  Chapaux,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  ses  commissaires,  et  renvoie  le  mémoire 
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du    cîitoyen    Perret,    au    comité    de    législa- 
tion) (1). 

16°  Lettre  de  Mouchotte^  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  que  lui  a  adressée  le  commis- 
saire ordonnateur  Ballias^Laubarède,  sur  la 
situation  de  la  Vendée. 

Suit  la  copie  de  cette  lettre  (2)  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  détail 
de  deux  avantages  que  les  troupes  de  l'armée 
de  la  Vendée  viennent  d'avoir  sur  les  brigands, 
qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  ranimer  leur 
ardeur  ;  l'impatience  où  elles  étaient  de  mar- 
cher contre  eux  se  manifestait  d'une  manière 
sensible.  Ces  rebelles  ont  été  attaqués  aux  Sa- 
bles et  à  la  Châtaigneraie,  qui  forment  les 
deux  extrémités  du  pays  qu'ils  occupent.  Le 
général  Boulard,  qui  commande  en  second 
dans  le  premier  endroit,  et  le  général  Chal- 
bos  dans  le  second^  continuent  de  marcher  con- 
tre eux  ;  l'un  a  6,000  hommes  à  ses  ordres,  et 
l'autre,  2,000  ;  lorsqu'ils  seront  parvenus  à 
une  certaine  distance,  la  garnison  du  poste 
de  Saint-Hermand  fera  alors  un  mouvement 
pour  se  rapprocher  d'eux  et  agir  de  concert. 
Au  moyen  de  ces  dispositions^  on  ne  doute  pas 
qu'en  peu  de- temps,  la  défaite  des  ennemis  ne 
soit  totale.  Le  côté  de  la  mer  est  gardé  par 
trois  frégates  qui  viennent  d'y  arriver,  et  qui 
leur  ôteront  de  ce  côté  l'espoir  de  retraite. 
Dans  les  tournées  que  j'ai  faites  aux  diffé- 
rents postes,  j'y  ai  vu  les  troupes  jouissant  de 
la  meilleure  santé,  n'y  ayant  à  l'hôpital  qu'un 
très  petit  nombre  de  malades  tous  en  état  de 
convalescence. 

«  Les  vivres  ne  manqueront  pas,  citoyen 
ministre,  au  moyen  des  précautions  conti- 
nuelles que  je  prends,  ayant  soin  de  me  pro- 
curer les  ressources  que  les  circonstances  exi- 
gent pour  remplacer  les  subsistances  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  consommation  ;  j'ai  dans  ce 
moment  devant  moi  4,800  quintaux  de  grains 
qu'on  convertit  journellement  en  farine,  sans 
que  la  compagnie  des  vivres  m'ait  aidé  à  cet 
approvisionnement  dans  la  moindre  chose  ;  la 
fourniture,  tant  en  foin  qu'en  avoine,  est  éga- 
lement assurée. 

«  Il  a  été  formé  à  Fontenay-le-Peuple,  sous 
leS'  yeux  des  représentants  de  la  nation  et  du 
général,  un  hôpital  militaire  ;  on  a  choisi  pour 
cet  établissement  la  maison  des  ci-devant  Laza- 
ristes, située  en  bon  air  :  les  volontaires  trou- 
veront tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir 
besoin. 

«  On  en  établit  une  autre  à  Luçon  dans  la 
maison  des  ci-devant  religieuses  de  l'Union 
pour  correspondre  avec  celui  de  Fontenay. 

<(  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  faire 
face  et  repousser  par  tous  les  moyens  les  bri- 
gands. » 

({  Signé   :  Ballias-Laubarède.   » 

Robespierre,  le  jeune  (3).  Citoyen,  on  vous 


(1)  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pas  retrouvé 
ce  mémoire. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  avril  1793. 

(3)  Cette  discussion,  à  laquelle  prend  part  Robespierre, 
le  jeune,  Lchardy,  Taillefer  et  Treilhard,  est  empruntée 
au  Logotachigrapfie,  n°  111,  page  423  et  au  Journal  des 
Débals  et  des  décrets,  n»  214,  page  314. 


fait  un  exposé  faux  quant  aux  succès.  Il  est 
constant  que  les  patriotes  sont  égorgés  par  les 
rebelles,  et  il  semble,  suivant  toutes  les  nou- 
velles que  nous  recevons,  qu'on  agit  de  manière 
à  accoutumer  les  rebelles  à  la  guerre,  plutôt 
qu'on  ne  pense  à  les  détruii'e.  Je  demande  que 
la  Convention  se  fasse  rendre  compte  de  l'état 
des  forces  qu'on  emploie  pour  secourir  les  dé- 
partements. 

Ijeliardy  [Morbihan).  Les  observations  du 
préopinant  sont  très  justes  ;  seulement,  je  lui 
obsei-verai  que  le  comité  de  Salut  public  a  déjà 
pris  des  mesures  à  cet  égard  :  il  suffira  de 
vous  en  faire  rendre  compte. 

Taillefer.  Je  demande  qu'on  nous  explique 
surtout  pourquoi  on  fait  rétrograder  des 
troupes  qui  devaient  aller  dans  les  départe- 
ments troublés. 

Treliliarfl.  Ces  troupes  qu'on  dit  rétrogra- 
der ne  sont  arrêtées  qu'en  vertu  d'une  déli- 
bération de  vos  commissaires  à  l'armée  de  la 
Moselle.  Votre  comité  est  déjà  chargé  de 
l'examen  ;  il  vous  en  rendra  compte. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  fera  demain  un  rapport  général  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  re- 
belles des  départements  maritimes  de  l'Ouest.) 

19°  Lettre  des  administrateurs,  composant  le 
directoire  du  district  de  Nogent-stir- Seine  (1), 
qui  annoncent  qu'au  moment  où  ils  allaient 
faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  de  l'émi- 
gré Boullongne,  le  ministre  des  contributions 
en  a  ordonné  la  suspension,  d'après  les  récla- 
mations des  créanciers  dudit  émigré. 

(La  Convention  renvoie  à  son  comité  d'alié- 
nation, et  décrète  que  le  ministre  sera  tenu  de 
rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  prononcer  cette  suspension.) 

20°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  qui  prie  la  Convention  de  décréter 
des  fonds  pour  la  dépense  des  enfants  trouvés 
pour  l'année  1793;  il  observe  que  le  quartier  de 
janvier  vient  d'échoir,  et  que  plusieurs  hôpi- 
taux lui  ont  déjà  adressé  leurs  états  de  dé- 
pense, et  sollicitent  instamment  des  fonds. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  un  rapport  le  len- 
demain.) 

21°  Lettre  des  citoyens  Voulland  et  Bonnier, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements du  Gard  et  de  l'Hérault.  Ils 
communiquent  un  arrêté  par  lequel  ils  requiè- 
rent l'officier  de  police  du  canton  de  Beau- 
caire  de  leur  remettre  ou  faire  remettre,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  l'extrait  cer- 
tifié de  toutes  les  pièces  et  informations  qui 
sont  en  ses  mains,  relatives  aux  événements 
qui  ont  eu  lieu  à  Beaucaire  j  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)  : 


(Ij  Mercure  universel,  tome  26,  page  313. 

(2)  P.  V.,  tome,  10,  page  53. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  433, 
pièce  n"  21. 
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Beaucaire,  ce  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  nous  sommes  rendus,  hier  matin,  à 
la  iséance  du  conseil  général  de  la  commune; 
nous  lui  avons  demandé  compte  des  événe- 
ments du  premier  de  ce  mois  et  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  au  moment  du  trouble  et  jusqu'à 
ce  jour  ;  ce  rapport  a  été  fait  par  le  procu- 
reur de  la  commune. 

«  Après  ravoir  entendu,  nous  avons  de- 
mandé qu'il  nous  fût  remis  sans  délai  des  ex- 
traits de  toutes  les  pièces  qui  venaient  d'être 
lues  et  du  procès-verbal  de  la  séance. 

«  Hier  au  soir  nous  avons  pris  un  arrêté 
que  nous  avons  fait  signifier  sur-le-champ  au 
juge  de  paix,  officier  de  police  du  canton  de 
Beaucaire  ;  le  besoin  de  nous  éclairer  et  de  pré- 
parer les  démarches  que  nous  avons  à  opposer 
à  la  malveillance  en  a  dicté  les  deux  dispo- 
sitions qiii  nous  ont  paru  également  urgentes; 
nous  l'adressons  à  la  Convention  nationale  en 
lui  demandant  son   approbation. 

a  Nous  sommes  occupés  clans  ce  moment 
d'un  plan  de  conduite  qui  nous  paraît  com- 
mandé par  les  circonstances  qui  nous  environ- 
nent ;  nous  entrerons,  à  cet  égardj  dans  les 
plus  grands  détails  par  le  prochain  courrier 
et  nous  mettrons  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  un  tableau  digne  de  toute  son 
attention. 

«  Les   commissaires  de   la   Convention 
nationale  dans   les  départements   du 
Gard  et  de  l'Hérault. 

«    Signé  :  Voulland  ;  Bonniek.   » 

A  cette  lettre,  se  trouve  joint  l'arrêté  sui- 
vant : 

Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  (1). 

M  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements'  du  Gard  et  de 
l'Hérault  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a 
été  fait  le  jour  d'hier  de  la  part  des  citoyens 
Teste  et  Meyère,  commissaires  envoyés  en  cette 
ville  de  Beaucaire  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard,  sur  les  événements  arrivés  au- 
dit Beaucaire,-  le  premier  avril  courant  ;  la 
lecture  qui  leur  fut  faite  aussi  le  jour  d'hier 
par  le  greffier  du  juge  de  paix,  officier  de  po- 
lice de  ladite  ville,  en  présence  de  ce  dernier  ; 
des  informations  par  lui  faites  à  l'occasion 
desdits  événements  et  des  pièces  y  relatives  et 
le  rapport  verbal  qui  leur  a  été  fait  aujour- 
d'hui par  le  procureur  de  la  commune  dans  la 
iséance  du  conseil  général  de  la  commune  du- 
dit  Beaucaire,  à  la  suite  de  laquelle  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  ont  de- 
mandé des  extraits  certifiés  de  toutes  les  pièces 
dont  il  a  été  parlé  dans  ce  rapport  ; 

<(  Considérant  que  pour  s'éclairer  sur  les 
événements  arrivés  à  Beaucaire,  le  premier 
avril  courant,  et  se  mettre  à  portée  de  pren- 


(l)  Archives  nationales,  Carton  Cu  167,  chemise  443, 
pièce  n°  22. 
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dre  à  raison  de  cela  les  mesures  convenables, 
ils  ont  besoin  d'avoir  sous  les  yeux  toutes  les 
pièces  relatives  àr  cette  affaire,  qui  peuvent  se 
trouver  enti-e  les  mains  des  fonctionnaires  pu- 
blics ; 

«  Requièrent  le  citoyen  Magreau,  juge  de 
paix,  officier  de  police  du  canton  de  Beau- 
caire, de  leur  remettre  ou  faire  remettre,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  extraits  cer- 
tifiés de  toutes  les  pièces  et  informations  qui 
sont  entre  ses  mains  ou  celles  de  son  greffier, 
relatives  auxdits  événements,  circonstances  et 
dépendances,  lesquelles  pièce»  sont  mention- 
nées dans  le  procès-verbal,  tenu  par  les  com^ 
missaires  de  la  Convention  nationale,  sur  la 
comparution  du  juge  de  paix  et  arrêtent  qu'il 
ne  sera  donné  aucune  suite  aux  procédures 
commencées  par  ledit  officier  de  police  jus- 
qu'à ce  que  lesdits  commissaires  auront  dé- 
terminé les  mesures  qu'ils  ont  à  prendre. 

<(  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'instant 
à  la  Convention  nationale  par  ses  commis- 
saires. 

((  Fait  à  Beaucaire,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention  et 
le  secrétaire  de  la  commission. 

«  Signé  :  Voulland  ;  Bçnnier  ;  SuBLE- 
PAS,  secrétaire.  » 

<(  Un  duplicata  du  présent  arrêté  m'a  été 
remis  par  le  gendarme  national,  chargé  par 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale  de 
me  le  notifier. 

((  A  Beaucaire,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République,  à  une  heure  du  matin. 

((  Certifié  conforome  à  l'original  par  nous, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  l'Héi^ault. 

a  Signé  :  Vouxland  ;  Bonnier  ;  Sublh- 
PAS,  secrétaire.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de 
ses  commissaires  et  confirme  l'arrêté  pris  par 
eux.) 

22°  AdresStede  lai  société  patriotique  de  Toul, 
sur  la  perfidie  de  Dumouriez  ;  elle  déclare  que 
l'énergie  des  citoyens  de  cette  ville  s'est  aug- 
mentée par  ce  nouvel  attentat  ;  elle  demande 
que  le  crime  de  Dumouriez  soit  inscrit  sur  le 
seuil  de  la  maison  où  il  est  né  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Toul,   le  14  avril   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

'(  La  lâche  perfidie  de  Dumouriez,  en  jetant 
une  première  consternation  dans  les  esprits, 
a  donné  une  nouvelle  énergie  et  une  activité 
bienveillante  aux  bons  citoyens  que  le  danger 
doit  rallier  près  de  ses  représentants. 

«  La  liberté  ne  périra  pas  et  la  patrie  sau- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  232,  chemise  4io 
pièce  n°  6. 
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vée  va  encore  devoir  sa  conservation  aux  at- 
teintes même  qu'on  veut  lui  porter. 

((  Nous  avons  applaudi  bien  sincèrement,  lé- 
gislateurs, aux  honneurs  que  vous  avez  si  jus- 
tement décerné  à  la  mémoire  de  Michel  Le- 
peletier  ;  mais  si  ces  qualités  civiques,  si  le 
généreux  sacrifice  qu'il  a  fait  à  la  patrie  de  ses 
jours  prêts  à  s'éteindre,  ont  immortalisé  son 
nom,  vous  devez  vouer  a  l'infamie  et  à  l'exé- 
cration de  la  postérité  la  plus  reculée,  un 
traître  qui  a  voulu  livrer  son  pays  aux  enne- 
mis et  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Il  faut  que  nos  descendants  apprennent 
par  une  inscription  placée  sur  le  sol  de  la 
maison  où  il  a  pris  naissance  et  sur  laquelle 
doivent  croître  les  ronces  et  les  épines,  que  le 
perfide  Dumouriez,  en  qui  la  nation  avait  mis 
sa  confiance,  a  cherché  à  corrompre  l'es^prit  des 
soldats,  à  ébranler  leur  fidélité  eni  tentant  de 
les  rendre  complices  de  ses  forfaits  et  les  ins- 
truments dont  il  voulait  se  servir  pour  anéan- 
tir la  Convention  nationale  et  rétablir  la 
royauté  ;  qu'il  a  osé  violer  la  souveraineté  du 
peuple,  en  faisant  arrêter,  sur  le  territoire 
français,  des  commissaires  qu'il  a  indigne- 
ment livrés  aux  satellite^  des  tyrans  d'Autri- 
che et  de  Prusse. 

«  Par  cet  exemple,  législateurs,  vous  con- 
tiendrez les  traîtres  et  les  malveillants,  et  l'hor- 
reur qu'un  crime  aussi  atroce  doit  inspirer, 
passant  aux  générations  futures,  vous  assu- 
rera le  glorieux  titre  de  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

<(  Les  membres  composant  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séante  à  Toul. 

«  Signé  :  JacoBj  vice-président;  Chau- 
VENEL  ;  Donzé-Bastien,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cettre  adresse  au 
Bulletin.) 

23°  Adresse  des  membres  composant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  à  Troyes,  qui  exprime  son  indignation 
contre  Dumouriez  et  qui  demande  la  punition 
de  ses  complices  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le   12  avril   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

((  Notre  indignation  est  à  son  comble.  La 
noire  trahison  de  l'infâme  Dumouriez  n'est 
pas  pour  nous  étonner.  Depuis  ses  entrevues 
avec  les  Brunswick  et  le  roi  de  Prusse,  au 
camp  de  la  Lune,  les  Français  devaient  s'y  at- 
tendre. 

<(  Trois  cent  mille  livres  et  une  couronne 
civique  sont  la  récompense  que  vous  promet- 
tez au  généreux  Français  qui  vous  apportera  sa 
tête.  Cette  punition  ne  suffit  pas.  Il  faut  que 
tout  ce  qui  appartient  en  France  à  ce  scélé- 
rat disparaisse. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gii  232,  chemise  445, 
pièce  n"  5. 


((  Législateurs,  que  les  maisons  de  Dumou- 
riez soient  rasées,  que  la  charrue  trace  des 
sillons  sur  le  terrain  qu'elles  occupent;  qu'au 
milieu  il  s'élève  une  pyramide  et  que  la  pos- 
térité y  lise  :  Ici  était  une  rnaison  du  traître 
Dumouriez.  Que  ses  autres  possessions  soient 
sur-le-champ  vendues  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

«  Législateurs,  Dumouriez  n'est  pas  le  seul 
conspirateur.  Que  la  tête  de  ses  complices 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi.  Le  salut  de  la 
patrie  exige  un  exemple,  terrible  et  prompt. 
Le  peuple  l'attend.  Il  est  las  de  toutes  les  tra- 
hisons dont  il  est  victime.  Craignez  qu'il  ne 
se  fasse  justice  lui-même.  Il  a  juré  de  main- 
tenir la  République  une  et  indivisible.  Que  les 
ambitieux  tremblent.  Des  milliers  de  Brutus 
sont  là  ;  qu'ils  se  montrent  et  à  l'instant  ils 
ne  seront  plus. 

«  Les  membres  composant  la  société  d^es 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séante  à  Ty-oyes. 

<(  Signé  :  BkamanDj  président  ;  Cha- 
bot ;  Antoine  ;  Parison, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin. 

24°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  envoie  la  liste  des  six  adjoints 
qu'il  a  proposés  au  Conseil  exécutif. 

Ce  sont  les  citoyens  : 

Bouchotte,  commissaire  des  guerres  ;  Ronsin, 
commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
de  la  Belgique  ;  Aubert,  officier  d'artillerie, 
commandant  à  Cambrai  ; 

Sijas,  ancien  chef  des  bureaux  de  la  guerre; 

François  Delille  ; 

Xavier  Audouin,  commissaire  des  guerres, 
ancien  secrétaire  général  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Un  membre  (2)  fait  la  lecture  d'un  arrêté  du 
département  du  Finistère,  pour  faire  paraî- 
tre /plusieurs  jours  de  la  semaine,  un  bulle- 
tin officiel  de  ce  département,  qui  sera  trans- 
mis dans  chaque  chef-lieu  de  district  et  aux 
départements  voisins. 

A  la  suite  de  cet  arrêté  est  joint  la  copie 
d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Guillou,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Quimperlé,  au 
ciU>yen  Brichet,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Finistère,  et  relative  à  la  dé- 
couverte d'une  fabrication  de  faux  assignats; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  6  avril  1793,  l'an  II 
de   la   République   française. 

«  Citoyen  procureur  général  syndic, 

«  L'été  dernier,  j'empêchai  la  conspiration 
qui  a  éclaté  dans  le  Morbihan  qui  avoisine 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  64. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  66. 

(3)  Archives  nationales,  Canon  Cu  232,  chemise  441, 
pièce  n"  6. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  avril  1793.] 


701 


notre  district,  de  prendre  racine  dans  ce  pays 
et  ses  environs.  Désormais,  je  crois  pouvoir 
faire  trembler  tous  les  ennemis  de  ma  patrie 
qui  sont  dans  ce  ressort. 

«  Je  viens  de  faire  arrêter  deux  fabricants 
de  faux  assignats,  qui  ont  été  saisis  en  fla- 
grant délit  avec  tous  les  instruments  de  leur 
crime  ;  et  voici  comment  : 

«  Depuis  le  10  mars  dernier,  je  surveillais 
les  projets  d'une  fabrication  de  faux  assignats 
dans  un  château  d'émigré  de  ce  ressort,  où  ont 
été  fabriqués  et  gravés  les  instruments  néces- 
saires pour  cette  nouvelle  manufacture,  d'ac- 
cord avec  deux  dénonciateurs  ou  plutôt  avec 
celui  des  deux  qui  pouvait  me  venir  à  dif- 
férentes reprises  à  la  dérobée,  en  qualité  de 
commissionnaire. 

<(  Quand  je  me  suis  cru  assuré  du  fait,  i'ai 
ouvert,  in  secreto,  un  procès-verbal.  Pour  i-eus- 
sir  plus  sûrement,  j'ai  tout  conduit  seul,  et  de 
mon  mieux.  J'ai  surpris  les  deux  faussaires 
dans  le  crime  consommé  ;  je  les  ai  saisis  avec 
toutes  les  pièces  de  leur  chef-d'œuvre  ;  je  dis 
chef-d'œuvre,  parce  que  les  assignats  de  cinq 
livres  signés  Corset,  sous  la  date  du  6  mai 
1V91,  sont  parfaitement  imités  :  filigrane,  etc., 
tout  se  trouve  formé  de  façon  à  surprendre  et 
tromper  les  plus  connaisseurs. 

«  Les  deux  faussaires  se  nomment,  l'un 
Etienne  Le  Maître,  dit  de  Beaugrand,  ori- 
ginaire des  environs  de  Rennes,  individu  rem- 
pli de  talents,  et  l'autre  Dessaux,  domicilié 
de  Lorient,  déjà  renommé  par  ses  hauts  faits. 

<(  Le  Maître  a  tout  fabriqué  lui-même  au 
château  de  Lannorgard,  au  Trévou.  Il  avait 
commencé  son  travail  dans  une  chambre  haute 
entourée  de  pailles,  genêts  et  autres  matières 
combustible,  pour  tout  enflammer  et  consom- 
mer en  cas  d'alerte. 

«  J'étais  informé  de  toutes  ces  dispositions, 
et  je  savais  qu'il  devait  travailler  de  jour. 

«  Le  jeudi,  4  de  ce  mois,  fut  son  premier 
jour  de  travail. 

«  Le  même  jour,  à  environ  trois  ou  quatre 
heures,  je  dépose  mon  procès-verbal  :  j'appelle 
le  directeur  du  juré  d'accusation,  et  je  le  mets 
au  fait. 

<(  Je  fais  mander  les  ouvriers  de  la  ville 
dans  mon  bureau,  sous  le  prétexte  d'une  adju- 
dication, fixée  à  six  heures.  Ils  y  viennent,  et 
je  leur  annonce  de  se  trouver  prêts  à  partir 
à  six  heures  et  demie,  pour  se  rendre  à  la  côte 
avec  des  instruments  convenables  et  propres 
à  ouvrir  portes,  fenêtres,  serrures,  etc. 

«  J'appelle  deux  commissaires  ;  je  leur  an- 
nonce oe  voyage  intéressant  vers  la  côte,  et  je 
charge  l'un  d'eux  de  remettre  mon  réquisitoire 
au  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  à  l'effet 
de  faire  trouver  sur  la  place  d'Armes,  avant 
sept  heures,  cinquante  hommes  bien  armés  et 
munis  du  pain  du  déjeuner,  tous  à  pied,  at- 
tendu le  défaut  de  fourrage.  J'annonçai  que 
hors  ville  les  commissaires  civils  auraient  ma- 
nifesté l'objet  de  l'expédition  projetée. 

«  Mes  réquisitions  étant  exécutées,  je  me 
présente  sur  la  place,  et  je  commande  une  , 
fa<usse  marche,  afin  de  mieux  surprendre  et 
de  laisser  ignorer  la  vraie  route  à  prendre  à 
tous  les  citoyens,  même  à  ceux  qui  devaient 
marcher. 

«  Je  fais  faire  halte  à  un  quart  de  lieue  de 
la  ville  ;  j'appelle  les  officiers,  sous-officiers, 
et  les  ouvriers  au  nombre  de  douze,  de  diffé- 


rents états,  qui  connaissaient  parfaitement 
l'intérieur  du  château, 

«  Je  déclare  alors  aux  cinquante  militaires 
armés  l'objet  de  leur  mission  ;  je  leur  fais  plu- 
sieurs réquisitions  verbales,  et  je  leur  donne 
les  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'entreprise  ;  elles  ne  furent  point 
exactement  suivies  :  une  fenêtre  se  trouva  mal 
gardée  en  dehors.  Un  des  coupables  en  profite; 
il  s'évade  par  cette  fenêtre  à  douze  pieds  de 
terre  ;  il  escalade  le  mur  du  jardin  et  gagne 
les  champs  environ  vers  les  9  à  10  heures,  dans 
la  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois.  On  le  poursuit 
en  vain  :  soit  que  les  recherches  fussent  mal 
dirigées,  soit  que  le  coupable  évadé  ne  fût 
pas  assez  longtemps  poursuivi,  l'on  revint  en 
ville.  J'en  fus  tellement  désespéré  qu'à  peine 
pouvais-je  parler  :  je  ne  faisais  que  balbutier. 
Il  était  dix  heures  du  matin  et  cet  homme 
pouvait  avoir  gagné  douze  ou  quinze  lieues  de 
terrain.  Je  prie  le  citoyen  Bienvenu,  admi- 
nistrateur du  département,  de  monter  à  che- 
val accompagné  de  gendarmes  ;  son  ardeur 
l'emporte.  Je  requiers  la  garde  nationale,  qui 
yole  avec  la  même  ardeur  à  la  recherche  de  cet 
insigne  coupable.  A  six  heures  du  soir,  nous 
avons  le  plaisir  de  voir  arriver  ce  criminel  et 
c'est  pour  nous  un  jour  de  gloire. 

«  J'appréciai  la  capture  de  ce  contrefacteur 
à  l'égal  d'une  victoire  gagnée  pour  la  Répu- 
blique. Je  me  félicite,  citoyen  procureur  gé- 
néral syndic,  d'avoir  si  heureusement  réussi. 

<(  Le  procureur  syndic  du  district  de  Qiiim- 
perlé. 

«  Signé  :  GuiLLOU.   » 

«  Une  lettre  du  département  du  Morbihan 
du  7  avril  annonce  que  la  Roche-Bernard  a 
été  pris  par  l'adjudant  général  Beisser  qui 
marche  sur  Pontchâteau,  et  que  le  général  la 
Bourdonnaye  va  se  réunir  à  lui  avec  une  ar- 
mée imposante  pour  chasser  les  rebelles  des  di- 
vers postes  qu'ils  occupent  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  (1). 

La  commission  militaire  établie  à  Brest  à 
la  suite  des  mouvements  contre-révolution- 
naires a  rendu,  dans  la  semaine  dernière^  deux 
jugements  à  mort  qui  ont  été  exécutés. 

L'administration  rappelle  aux  citoyens 
qu'un  décret  du  14  février  dernier  accorde  à  ti- 
tre d'indemnité  et  de  récompense  la  somme  de 
cent  livres  à  quiconque  découvrira  et  fera  ar- 
rêter une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la 
classe  des  émigrés,  ou  dans  la  classe  des  prê- 
tres qui  doivent  être  déportés. 

Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Finistère, 

«  Signé  :  Keegaeiou,  président;  Lebaron, 
vice-président;  Poullain,  Morvan,  fils 
aine;  Le  Goazre,  Bergevin,  fils,  Brichet, 
procureur  général  syndic;  Aymez,  secré- 
taire général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  zèle  du  citoyen  Guillou,  l'insertion  par 
extrait  au  Bulletin  de  la  lettre  par  laquelle  il 
rend  compte  de  sa  découverte,  enfin  le  ren- 


(1)  P.  V.,  tome   10,  page   53  et  Mercure   Universel, 
tome  â6,  page  313. 
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voi  au  comité  des  assignats  et  monnaies  du 
procès-verbal  de  dénonciation.) 

Iloulcet-i*oiitécoulaiit,  secrétaire,  re- 
prend la  lecture  des  lettres,  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  l'Assemblée. 

25°  Adresse  des  citoyens  de  la  société  jjopu- 
laire,  nouvellement  établie  à  Viverols,  dis-' 
trict  d'Ambert,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  qui  envoie  à  la  Convention  75  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

26°  Lettre  de  la  sœur  du  général  Dam- 
irierre  (1)  qui  se  plaint  d'avoir  été  mise  en 
état  d'arrestation  ;  elle  proteste  de  son  ci- 
visme et  réclame  sa  liberté. 

(La  Convention  renvoie  la,  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale  et  l'autorise  à  prononcer 
son  élargissement  s'il  y  a  lieu.) 

27°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  qui  instruit  la  Convention  que  le 
général  Dampierre  vient  de  nommer  colonel 
de  deux  détachements  de  gendarmerie  natio- 
nale, le  citoyen  Virion  ;  à  cette  lettre  sont 
joints  :  un  mémoire  sur  la  nécessité  d'augmen- 
ter la  force  publique  des  armées,  et  d'établir 
à  la  suite  de  chaque  armée  des  tribunaux  mili- 
taires, pour  juger  les  prévenus  de  crimes  et  dé- 
lits, en  supprimant  ceux  de  la  police  correc- 
tionnelle et  de  cour  martiale,  reconnus  impra- 
ticables en  temps  de  guerre  ;  un  projet  de  dé- 
cret et  un  rapport  du  ministre  sur  le  mémoire 
et  le  projet  de  décret  présentés  par  le  citoyen 
Virion. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport 
sans  délai.) 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  que  le 
comité  des  finances  fera  très  incessamment 
son  rapport  sur  la  conduite  tenue  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  relative- 
ment à  la  fabrication  des  assignats  et  mon- 
naies, et  aux  plain.tes  formées  contre  lui  re- 
lativement auxdits  objets. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

((  Un  autre  membre  (4)  demande  que,  pour 
accélérer  le  service  de  son  bureau,  les  secré- 
taires soient  autorisés  à  employer  les  com- 
mis des  comités  dont  ils  sont  membres,  sans 
nuire  au  service  des  comités. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Lianjiiîiiais  donne  lecture  d'une  lettre 
du  commissaire  national  près  le  tribunal  de 
Bol,  département  d^Ille-et-V Haine  (5),  qui 
fait  part  à  la  Convention  du  nombre  d'enrô- 


(1)  P.  V.,  tome  10,  page  S6  et  Journal  des  Débats  et 
des  décrets,  n°  214,  page  315. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  56. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  56. 

(4)  P.  V.,  tome  10,  page  57. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  445, 
pièce  a"  4. 
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lements  fourni  par  cette  ville  et  les  communes 
voisines  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Dol,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 

«  Citoyens  législateurs, 

.«  De  toutes  parts  on  publie,  à  l'Assemblée 
et  dans  les  feuilles  périodiques,  des  éloges  des 
diverses  communes  de  la  République  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  pour  le  recrutement. 
Notre  ville  de  Dol  et  plusieurs  communes  de 
notre  district  ont  également  des  droits  à  la  re- 
connaissance nationale.  Je  vous  serai  obligé 
de  faire  décréter  qu'elles  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  Voici  le  nom  des  principales  : 

«  La  ville  de  Dol,  qui  ne  devait  fournir  pour 
son  contingent  que  treize  hommes,  en  a  fourni 
volontairement  vingt-sepfc. 

«  La  commune  de  Saint-Brolade,  qui  de- 
vait en  fournir  quatorze,  en  a  fourni  trente- 
sept. 

«  La  commune  de  Boussac,  qui  devait  en 
fournir  quinze,  en  a  fourni  quarante. 

((  La  commune  de  Pleine-Fougères,  qui  de- 
vait en  fournir  seize,  en  a  fourni  cent  trente. 

((  Et  ainsi  du  reste. 

<(  Salut  et  fraternité  ! 

«  Votre   concitoyen   et  ancien  col- 
ce  Le  cœnmissaire  national,  près  le  tri- 
bunal du  district  de  Dol, 

((  Signé  :  Lemonniee.  » 

(c  P.  S.  —  Il  faut  que  la  Convention  fasse 
sur-le-champ  garnir  nos  côtes,  sans  quoi  nous 
avons  tout  à  craindre  d'une  descente  des  An- 
glais. Il  faut  un  camp  à  Paramé  et  remplir 
de  troupes  les  villes  voisines  de  Saint-Malo 
et  de  Dol. 

<(  Signé  :  Lehonniek.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Btilletin.) 

.Diiboiis-SBcllegArde  (1).  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux 
offrandes,  qu'au  cours  de  ma  mission,  deux 
militaires  de  l'armée  du  Nord,  m'ont  chargé 
de  remettre, 

1°  L'une  est  la  décoration  du  citoyen  Mou- 
genot,  adjudant  général  de  la  place  de  Ya- 
lenciennes,  offerte  le  13  avril  courant  ; 

2°  L'autre  émane  du  citoyen  J.-B.  Vauzelle, 
adjudant-viajor  au  79^  régiment,  qui  fait  don 
de  sa  décoration  militaire,  et  en  envoie  le 
brevet. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  Tinsertion  de  ces  offrandes  an  Bul- 
letin.) 

B&oiuuic,  secrétaire,  donme  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  11  avril  1793, 
au  matin  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  rfï'creisu» 214,  page  314, 
:t  P.  V.,  tome  10,  page  56. 
12)  P.  V.,  tooae  10,  page  55. 
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Plusieurs  membres  demandent  qu'on  passe 
à  la  discussion  des  Droits  de  l'homme. 

Salle  {V:.  Vous  avez  ordonné  par  un  décret 
que  le  paquet  de  lettres  envoyé  par  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  soit  connu.  J'estime 
qu'il  importe  à  la  Convention,  autant  qu'à 
moi,  que  ce  décret  reçoive  exécution,  et  c'est 
pourquoi  je  demande  que  vous  en  fassiez 
donner  lecture  à  l'Assemblée,  ou  que  vous  en 
ordonniez  l'impression. 

diMrlier.  Ces  papiers  sont  sous  le  cachet  ; 
je  demande,  en  appuyant  l'impression,  que  les 
pièces  soient  cotées  et  paraphées. 

(La  Convention  décrète  que  les  lettres  de 
Salle  seront  cotées  et  paraphées  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  et  livrées  à  l'impres- 
sion pour  être  distribuées  aux  membres.) 

%'ei*iiicr,  aw  noju  du  comité  des  finances,  fait 
un  l'apport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  distyosition  du  ministre 
de  la  guerre,  et  sous  sa  responsabilité,  la 
somme  de  56,800,000  livres,  pour  être  par  lui 
remise  aux  administrateurs  des  subsistances 
militaires.  Le  projet  de  déci'et  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

«(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  celles  qui  lui  ont  été  faites,  tant  par  les 
adminiistrateurs  des  subsistances  militaires 
que  par  ceux  des  transports  et  convois  dos  ar- 
mées, décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  r\ 

((La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  et  sous  sa 
responsabilité,  la  somme  de  52,800,000  livres, 
pour  être  par  lui  remise  aux  administrateurs 
des  subsistances  militaires,  et  celle  de 
4,000,000  livres,  destinée  aux  administrateurs 
des  transports  et  convois  militaires,  le  tout 
à  fur  et  mesure  des  besoins  ;  iesdites  sommes 
imputables  sur  les  fonds  qui  seront  réglés  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  de 
1793. 

Art.  2. 

((  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  mi- 
nistre, il  sera  formé  un  comité  de  surveillance, 
composé  de  cinq  membres.  Ce  comité  corres- 
pondra, tant  avec  les  administrateurs  des  sub- 
sistances qu'avec  ceux  des  transports  et  con- 
vois militaires.  Il  vérifiera,  arrêtera  et 
signera,  toutes  les  quinzaines  et  tous  les  mois, 
au  phis  tard,  leurs  registres.  Il  en  tieaidra  des 
doubles,  qu'il  fera  contre-signer  auxdits  admi- 
nistrateurs, aux  mêmes  époques.  Ce  comité 
89ra  chargé,  concurremment  avec  celui  des  fi- 
nances, des  rapports  relatifs  aux  demandes 
de  nouveaux  fonds  qui  devront  être  remis 
auxdits  administrateurs.  » 


(1)  La  motion  de  Sallo  et  l'amendement  de  Gharlier 
sont  empruntés  au  Journal  dos  Débats,  n°214^  page  314 
et  au  Loqolachigraphe,  n«  111,  page  423. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  119  et  P,  V., 
tome  10,  page  57. 

4  5  • 


(La  Convention  «wiopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  :  Je  demande  à  la  Conven- 
tion de  vouloir  bieax  décréter  que  le  comité 
colonial  est  autorisé  à  retirer  de  chez  le  ci- 
toyen Guillermi7i,  un  de  ses  membres,  décédé 
hier,  un  carton  de  papiers  appartenant  audit 
comité. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Xtidon,  au  nom  du  comité  de  la  f/uerre,  fait 
un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  proroger  jusqu'au  i®""  mai  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  accorde  3  sols  par  lidue  et 
V étape  aux  citoyens  en  congé,  ou  qui  seraient 
en  route  pour  "-e joindre  leur  corps. 

ill  expol^  ''que  des  congés  de  deux  mois 
avaient  été  accordés  à  des  militaires,  dont  la 
plupart,  soit  pour  des  raisons  de  santé,  soit 
pour  affaires  de  famille,  n'ont  pu  encore  re- 
joindre leur  coi'ps  malgré  la  loi  qui  a  sus- 
pendu tous  les  congés. 

Votre  comité,  dit-il,  vous  prooose  de  proro- 
ger le  terme  de  tous  délais  jusqu'au  premier 
mai  prochain  et  voici  le  projet  de  décret  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  : 

((  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  la  guerre, 

((  La  Convention  nationale  proïoge  jus- 
qu'au 1*^''  mai  prochain  l'exécution  de  la  loi 
qui  accorde  3  sols  par  lieue  et  l'étape  aux  ci- 
toyens en  congé,  ou  qui  seraient  en  route  pour 
rejoindre  leurs  corps  respectifs,  soit  qu'ils 
soient  en  route,  soit  que,  jusqu'au  1*'  mai  pro- 
chain, ils  se  mettent  en  route.  » 

(La  Conveation  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) (3) 

Incident. 

(Demande  de  sursis  à  l'exécution  d'un  ju- 
gement.) 

]M««»ycr  (4^.  Dans  ce  moment-ci,  on  pré- 
pare le  supplice  d'une  femme,  d'une  malheu- 
reuse cuisinière  qui  a  tenu  des  propos  anti- 
civiques. Cette  femme  n'était  pas  à  elle- 
même  lorsqu'elle  tenait  ce  langage.  On  dit 
qu'elle  était  dans  le  vin.  Je  demande  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

Thiiriot.  Je  m'y  oppose,  ce  sursis  est  con- 
traire à  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  le  sursis. 

Isnard.  Le  tribunal  extraordinaire  s'est 
conformé  à  la  loi  ;  mais  la  loi  n'est  pas  assez 
précise  ;  elle  est  trop  générale  sans  doute.  Un 
citoyen  qui  tiendi"a  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires avec  dessein  et  connaissance,  de- 
vra être  puni  ;  mais  il  n'est  pas  dans  votre 
intention  qu'une  femme  qui  ne  connaît  pas  les 
matières  politiques...  (Murmures.)  Je  ne  parle 
pas  de  cette  femme  ;  car  lorsqu'une  loi  est  por- 
tée, je  veux  qu'elle  soit  exécutée  ;  mais  c'est  de 


M)  P.  V.,  lome  10,  page  58. 

(2)  Mercure  universel,  tome  26,  page  315. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  118  cl  P.  V., 
tome  10,  page  38. 

(4)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Jlasuyer, 
Ttauriot,  Isnard,  ftobospierre  jeune  et  plusieurs  autres 
membres,  est  empruntée  au  Moniteur  universel,!"  se- 
mestre de  1793,  page  493,  2'  colonue,  et  au  Journal 
des  Débats  et  des  décrets  n"  214,  page  315. 
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l'imperfection  de  la  loi  dont  je  me  plains...... 

(Nouveaux  murmures.)  C'est  la  loi  qui  a  be- 
soin d'être  réformée.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord que  celui  qui,  malicieusement  et  à  des- 
sein, prononcerait  des  propos  tendant  au  roya- 
lisme, soit  puni  de  mort;  mais  une  femme, 
qui  ne  connaît  point  les  matières  politiques... 
une  femme  qui  n'attache  à  ce  qu'elle  dit  au- 
cune idée  de  réforme,  c'est  une  injustice,  une 
tyrannie,  de  lui  appliquer  rigoureusement 
une  disposition  faite  pour  imposer  silence  aux 
conspirateurs,  aux  malveillants,  aux  vérita- 
bles contre-révolutionnaires. 

IKobespierrc  le  jeune.  Nous  avons  porté 
une  loi  contre  le  royalisme  :  celui  qui  parle 
contre  la  loi  est  un  royaliste. 

Un  membre  :  Oui,  c'est  vouloir  protéger  les 
royalistes.  Cette  femme  est  convaincue  d'avoir 
prêché  la  dissolution  de  la  Convention.  La  loi 
est  formelle,  il  faut  qu'elle  ait  son  exécution. 

(La  Conviention  ferme  la  discussion  et  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  sursis.) 

Un  metnhre  (1)  demande  le  rapport  du  dé- 
cret rendu  au  commencement  de  la  séance, 
qui  accorde  un  sursis  au  citoyen  Lanoe,  du  dé- 
partement de  l'Orne,  condamné  comme  coupa- 
ble de  meurtre. 

(La  Convention  écarte  cette  proposition  par 
la  question  préalable.) 

l.e  Président.  (2)  Un  aide  de  camp  du  géné- 
ral Dampierre,  qui  a  apporté  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  dont  vous  avez  entendu  la 
lecture,  demande  d'être  admis  à  la  barre,  pour 
vous  faire  part  de  quelques  faits  importants. 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate. ) 

Le  colonel  adjudant  général  Chérin  est  aus- 
sitôt introduit  ;  il  prononce  le  discours  sui- 
vant (3)  : 

<(  Citoyens, 

<(  J'!a;rrive  de  Farmée  :  j'apporte  des  dé- 
pêches des  citoyens  vos  collègues,  députés  sur 
la  frontière  du  Nord,  adressées  au  président 
de  cette  Assemblée,  et  aux  membres  du  comité 
de  Salut  public.  J'apporte  aussi  une  lettre 
du  général  Dampierre  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre,  que  je  lui  remettrai  en  sortant  du 
milieu  de  vous.  L'importance  de  la  lettre  de 
vos  collègues  aux  membres  du  comité  de  Sa- 
lut public,  est  telle,  que  le  général  Dampiei-re 
a  cru  devoir  m'en  charger,  parce  que  je  suis 
à  portée  d'y  joindre  de  vive  voix  des  éclaircis- 
sements d'un  grand  intérêt. 

<{  Citoyens,  l'armée  est  dans  les  dispositions 
les  plus  désirables;  depuis  le  chef  jusqu'au 
dernier  soldat,  tous  sont  près  à  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  main- 
tien de  la  République. 

<(  L'avant-garde  combat  sans  cesse  fit  avec 
beaucoup  de  valeur.  Le  14  elle  fut  obligée  de 


(i)  P.  V.,  tome  10,  page  58. —Voy.  ci-dessus,  p.  690. 

(2)  Moniteur  universel^  1"  semestre  de  1793,  pa-^e  493, 
2»  colonne.  ° 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  o9. 


céder,  après  un  combat  de  quinze  heures,  un 
peu  de  terrain  à  l'ennemi,  parce  qu'il  l'acca- 
blait par  la  supériorité  des  forces  et  ceUc  de 
son  artillerie.  Le  15  elle  a  vaincu  ;  depuis, 
l'ennemi  ne  s'avance  plus  qu'avec  précaution. 

«  J'ajouterai,  citoyens,  que  les  Autrichiens 
affectent  de  vous^  demander  la  paix  ;  Cobourg 
a  manifesté  ce  désir  de  vive  voix  et  par  écrit  ; 
les  officiers  de  son  armée  tiennent  l,e  même 
■langage;  leurs  avant-postes  cherchent  sans 
cess/e  à  communiquer  avec  les  nôtres,  ayant  le 
mot  de  paix  à  la  bouche. 

«  Le  général  a  défendu  très  sévèrament  aux 
troupes  toute  communication  avec  l'ennemi, 
dans  la  oraintje  qu'elles  ne  tombassent  dans  sas 
pièges,  (Applaudissements.)  Il  leur  a  recom- 
mandé une  grande  surveillance,  et  surtout  la 
haine  de  la  tyrannie.  (Applaudissements.  ) 

«  Je  crois,  citoyens,  pouvoir  vous  assurer 
que  la  mésintelligence  règne  déjà  parmi  les 
puissances  coaliséiOs  contre  nous,  et  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  éclater.  (Applaudissements.) 

«  Citoyens,  vous  avez  présentement  entre 
vos  mains  le  sort  do  la  République  française, 
et  en  même  temps  celui  de  l'Europe  entière,  » 

l^c  Président  (1).  La  Convention  nationale 
s'attendait  à  des  actes  de  valeur  de  la  part 
des  soldats  ue  la  République  ;  elle  savait  qu'ils 
itaintiendraient  leur  honneur  et  oslui  du  nom 
français  qu'un  traître  a  voulu  flétrir;  les  mêmes 
hommes  qui  ont  tapissé  de  drapeaux  la  voûte 
du  temple  des  lois,  ne  peuvent  plus  succomber 
m  fuir  lâchem-ent  devant  les  tyrans  et  leurs 
esclaves.  Nous  accorderons  un  jour  à  ces  ty- 
rans la  paix  qu'ils  demandent,  mais  ce  ne  sera 
qu'après  que  nous  leur  aurons  bien  fait  sentir 
que  nous  sommes  libres,  et  qu'ils  l'auront  so- 
lennellement recoimu.  Les  divisions  qui  ré- 
gnent entre  eux  ne  nous  étonnent  point  ;  les 
liaisons  formées  par  le  crime  ne  sauraient  être 
durables.  La  Convention  nationale  est  satis- 
faite de  votre  zèle,  et  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  rimpre,ssion  de  ce 
discours  et  l'insertion  au  Bulletin,  ainsi  que 
de  la  réponse  du  président.  Elle  renvoie  en- 
suite les  dépêches  dont  l'adjudant  général  est 
porteur  au  comité  de  Salut  public) 

Un  membre  (2)  :  Il  faut  prendre  garde 
C|u'on  ne  répande  dans  la  République  qu'il  ne 
tient  qu'à  nous  de  faite  la  paix,  quand  ce 
li  est  peut-être  qu'une  ruse  de  nos  ennemis, 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  ra^jport  (3)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  trois  bmtaillons  du 
Calvados,  détachés  de  Varmée  de  la  Moselle 
pour  se  rendre  en  Bretagne,  rejoindront  im- 
médiatement le  poste  qui  leur  avait  été  dési- 
gné ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  voiis  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  Salut  public  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  et  un  arrêté  de  vos  commissaires  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  qui  ont  suspendu  la  marche 
pour  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  de 
trois  bataillons  du  Calvados,  marche  que  vos 


(1)  P,  V.,  tome  10,  page  60. 

(2)  Journal  des  Ddbals  et  des  dc'crels,  n°  214,  p.  317. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n"  214,  p.  316. 
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commissaires  regardaiteoit  comme  un^i  ma- 
nœuvre perfide  de  Beurnonville.  Vous  avez  or- 
donné à  votre  comité  de  vous  présenter  un  pro- 
jet die  décret  à  cet  égard  ;  je  suis  chargé  de 
vous  le  soumettre  et  de  vous  annoncer  que  votre 
comité  s'occupe  en  ce  moment  de  faire  marclier 
toutes  i?s  troupes  disponibles  vers  les  départe- 
ments où  la  révolte  a  éclaté.  Lre  ministre  de  la 
guerre  et  le  général  Santerre  sont  en  oe  mo- 
ment en  conférence,  à  ce  sujet,  avec  le  comité. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
trois  bataillons  du  Calvados,  qui  avaient  r,e- 
çu  l'ordre  du  précédent  ministre  de  la  guerre 
de  partir  de  l'armée  de  la  Moselle  pour  se 
rendre  dans  les  départements  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne,  se  rendront  de 
suite  en  cette  destination.  La  suspension  de 
leur  marche,  prononcée  par  les  représentants 
du  peuple,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle, demeure  nulle  et  comme  non-avenue.   » 

(La  Convention  adopta  ce  projet  de  dé- 
cret.) (1) 

I^c  l*rcsîdeiit.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
milite  (le  la  discu'ision  (2)  sur  la  déclmri- 
tion  des  Droits  de  Vhomme  et  du  citoyen;  la 
parole  est  au  rapporteur. 

Uarèro,  rapporteur  (3).  Citoyens,  je  com- 
mence par  une  observation.  La  meilleure  ba- 
taille qu'on  puisse  gagner  à  l'ennemi,  c'est 
d'avoir  bientôt  la  Déclaration  des  droits  et  une 
Constitution. 

Il  relit  l'article  1*""  ainsi  conçu  : 

«  Art.  P"".  Les  droits  naturels,  civils  et  poli- 
tiques des  hommes,  sont  l'égalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et 
la  résistance  à  l'oppression.  » 

Thiirîot.  J'ai  une  observation  à  présenter. 
Le  plus  précieux  des  droits  c'est  la  vie.  Je  suis 
étonné  que  sa  conservation  ne  soit  pas  mise 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  118,  et  P.  V., 
tome  10,  page  61. 

|2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  17  avril  1793, 
au  matin,  paj,'e270,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet 
et  i'adoplion  de  l'article  1". 

(3)  Les  articles  de  la  Déclaration  des  droits,  discutés 
au  cours  do  cette  séance,  peuvent  se  diviser  en  plusieurs 
parties  : 

La  l"  partie,  qui  comprend  les  articles  1  à  6,  a  trait 
a  ro  qui  concerne  l'égalité  et  la  définition  du  droit  de 
liberté  :  nous  nous  sommes  servis,  pour  cette  partie, 
du  seul  journal  qui  en  fait  mention,  le  Journal  des  Dt'bals 
et  (les  décrets,  n"  214,  page  .321. 

La  2°  partie,  formée  par  l'article  6,  concerne  la  liberté 
de  la  presse.  C'est  au  Logotacliiffraplie,  n°  111,  p.  425, 
2"  colonne,  que  nous  avons  emprunte  notre  texte;  ce 
journal  étant,  pour  cette  partie,  de  beaucoup  le  plus  exact 
et  le  mieux  informé. 

Pour  la  3*  partie,  c'est-à-dire  pour  l'article  7,  qui 
s'occupe  de  la  liberté  dos  cultes,  nous  avons  eu  recours 
un  peu  à  tous  les  journaux,  qui  contiennent  chacun  des 
détails.  Notre  texte  est  une  coordination  des  trois  prin- 
cipaux, dont  la  lecture  trouvera  ci-après  le  texte  original 
aux  aiuiexes  de  la  séance,  page  725. 

La  4°  partie,  qui  a  trait  à  la  liberté  civile  et  indivi- 
duelle (art.  8  à  16)  et  la  f>"  partie  qui  s'occupe  plus  spc- 
cialement  du  droit  de  propriété  (art.  17  à  20)  ont  été 
prises  par  nous  au  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
w  217,  page  367  et  au  Mercure  Universel,  tome  26, 
page  317.  (]es  deux  journaux  sont  les  seuls  où  il  soit 
permis  de  préciser  quelques  détails  utiles  sur  cette  der- 
nière discussion 
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au  rang  des  droits.  Le  mot  de  sûreté  n'est  pas 
assez  précis  pour  consacrer  ce  droit  précieux. 
Je  demande  qu'on  adopte  un  des  articles  pré- 
sentés par  Romme  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

<(  L'homme  eu  recevant  la  vie  a  reçu  le  droit 
imprescriptible  de  la  conserver  et  de  la  dé- 
fendre. » 

(La  Convention  pasise  à  l'ordre  du  jour.) 

Barère,  rapporteur.  Maintenant,  puisque 

l'égalité  est  le  premier  des  droits,  nous  allons 

définir  l'égalité.  Je  passe  donc  à  l'article  7, 

qui  devient  le  second. 

Art.  2  (ancien  7). 

«  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droitvS. 

Féraud.  Je  demande  la  parole.  Quand 
nous  sommes  entrés  en  société,  nous  avons  fait 
le  sacrifice  illimité  de  nos  facultés  pour  con- 
server nos  droits.  Ainsi,  nous  devons  poser 
la  limita  passé  laquelle  l'état  social  pourrait 
se  dissoudre.  Voici  l'article  que  je  propose  : 

«  L'exercice  des  droite  de  chaque  société  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  » 

Daiinou.  Je  propose  de  réunir  le  septième 
article  au  huitième  et  voici  les  motifs  que  j'en 
donne.  Il  est  des  aspects  sous  lesquels  l'égalité 
est  non  seulement  possible,  mais  positive,  eu 
ce  qui  l'exprime  le  mieux,  c'est  de  dire  que 
les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle : 

<(  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
elle  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  récom- 
pense ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège 
ou  qu'elle   réprime.  » 

Uoissy-d'ilinglas  propose  de  définir  ainsi 
l'égalité. 

«  L'égalité  consiste  dans  l'exercice  plein  et 
entier  de  tous  les  droits  dont  jouissent  les  au- 
tres hommes.  » 

llaxiniilien  Robespierre.  Je  trouve  toutes 
ces  définitions  vicieuses.  Tous  les  hommes  sont 
égaux  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  justi^?. 
Il  ne  faut  point  altérer  cette  vérité  éternelle. 
L'idée  que  l'on  veut  définir  me  paraît  bien 
exprimée  dans  l'article  du  comité  ;  je  demande 
qu'il  soit  maintenu. 

Barère,  rapporteur.  Il  faut  empêcher  que 
le  défaut  de  définition  des  mots  ne  cause  d'fs 
malheurs.  La  rédaction  proposée  ne  recon- 
naissait que  l'égalité  sociale  ;  celle  du  co- 
mité étend  l'égalité  entre  les  hommes  à  l'exer- 
cice de  toutes  les  facultés  et  de  tous  les  droits 
qu'ils  ont  reçus  de  la  nature. 

La  Convention  adopte  l'article  en  ces 
termes  : 

((  Art.  2.  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun 
puisse  jouir  des  mêmes  droits.  » 

Barère,  rapporteur,  fait  lecture  des  arti- 
cles 8  et  9,  concernant  l'égalité,  qui  sont  ap- 
pelés à  devenir  les  articles  3  et  4  de  la  Décla- 
ration des  droits  ;  ils  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  Art.  3.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous 
soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime. 
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«  Art.  4.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
à  toutes  les  places,  emplois  et  fonctions  pu- 
bliques. Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'au- 
tres motifs  de  préférence  dans  leurs  choix  que 
les  talents  et  les  vertus.  » 

Barcre,  rappurteur.  Je  reviens  à  l'arti- 
cle second  du  projet,  qui  contient  la  définition 
de  la  liberté.  On  a  objecté  contre  cet  article, 
que  sa  contexture  était  trop  obscure,  et  l'on 
a  proposé  d'y  susbstituer  une  rédaction  qui 
renferme  la  base  de  la  morale  publique.  Ainsi, 
au  lieu  de  dire  que  l'exercice  des  droits  na- 
turels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits,  vo- 
tre comité  vous  propose  de  dire  : 

«  Art.  5,  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  droits  d'au- 
trui  :  elle  repose  sur  cette  maxime  :  «  Ne  fais 
pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on 
te  fît.   »  ( Âpplaudisxej7ie7its. ) 

Cette  rédaction,  qui  deviendrait  l'article  5 
du  projet,  serait  appelée  à  remplacer  l'ar- 
ticle 2  de  l'ancienne  Déclaration  des  droits. 

(La  Convention  adopte  la  nouvelle  rédaction 
du  comité.) 

Barère,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ancien  article  4,  appelé  à  devenir  l'article  6, 
ci  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

<(  Art.  6.  Tout  homme  est  libre  de  manifes- 
ter sa  pensée  et  ses  opinions.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article.) 

Barère,  rapporteur.  Soumet  à  la  discus- 
sion l'article  7  (ancien  5)  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  La  liberté  de  la  presse  et  tout  au- 
tre moyen  de  publier  ses  pensées,  ne  peut  être 
interdite,  suspendue  ni  limitée.  » 

Bnraiid-illalliane.  Je  demande  à  présen- 
ter une  observation.  Il  peut  arriver  qu'une  opi- 
nion imprimée  ou  prononcée  publiquement 
tende  à  provoquer  au  crime  ou  à  renverser  la 
Constitution  ;  en  conséquence,  je  propose  que, 
comme  l'Assemblée  Constituante,  la  Conven- 
tion nationale  ajoute  à  son  article  ces  mots  . 
«  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  » 

Buzot.  J'appelle  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  Je  crois,  en  effet,  que  dans  un 
Etat  digne  de  posséder  la  liberté,  hors  les 
temps  de  la  Révolution,  la  liberté  de  la  presse 
ne  peut  être  suspendue  ni  limitée  par  aucune 
loi,  car  elle  est  garantie  de  la  liberté  publique 
et  individuelle.  Dans  les  temps  de  révolution, 
il  n'est  pas  étonnant  de  voir  la  calomnie  s'at- 
tacher à  quelques  citoyens.  Le  peuple  a  besoin 
de  quelques  objets  de  haine  comme  il  a  besoin 
de  quelques  objets  d'amour,  et  il  faut  avoir 
le  courage  de  mériter  quelquefois  la  première. 
Mais,  dans  un  temps  de  calme,  il  faut  faire 
des  lois  différentes  ;  il  faut  que  la  liberté  soit 
indéfinie,  il  faut  qu'il  soit  permis  à  tout  le 
monde  de  dire  ce  qu'il  veut,  non  pas  seulement 
sur  l'ordre  social  et  politique,  mais  sur  les 
individus  qui  concourent  ou  à  la  législation 
ou  à  l'exécution  des  lois,  ou  qui  peuvent  y  pré- 
tendre un  jour.  Ainsi,  en  Amérique,  on  a  eu 
soin  de  dire  qu'aucune  loi  ne  pourrait  entra- 
ver la  liberté  de  la  presse  ;  je  crois  qu'il  faut 


ajouter  bien  textuellement  cette  partie  qui 
manque  à  l'article  7  de  votre  comité. 

Citoyens,  dans  les  premiers  jours  de  la  Ré- 
volution, j'avais  demande  moi-même  une  loi 
contre  les  abus  de  la  presse  ;  je  la  croyais  né- 
cessaire, comme  je  la  crois  encore  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons.  Mais  nous 
allons  établir  un  édifice  durable  pour  les  temps 
de  calme,  et  alors  je  m'oppose  à  toute  limita- 
tion de  la  liberté  de  la  presse.  Si  le  peuple 
français  est,  comme  je  le  crois,  digne  de  la 
liberté,  insensiblement  les  hommes  qui  aiment 
à  calomnier  perdront  leur  mérite,  insensible- 
ment ceux  qui  auront  sei'vi  leur  pays  et  qui 
aiment  la  vertu,  reprendront  dans  l'opinion 
publique  le  degré  d'estime  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  perdre.  Quelques  individus  seront  sacrifiés 
peut-être  aux  malheurs  du  moment  ;  mais  il  ne 
faut  pas  que  pour  ces  individus  on  sacrifie  un 
principe  qui  doit  être  consacré  dans  la  Décla- 
ration des  droits,  qui  garantit  à  jamais  la  li- 
berté en  France. 

Je  demande  donc,  dans  la  crainte  que  la 
plus  légère  tache  vienne  enlaidir  un  édifice 
aussi  majestueux  que  celui  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  je  de- 
mande que  non  seulement  on  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement,  mais  qu'on 
ajoute,  en  outre,  que  la  liberté  de  la  presse  ne 
pourra  être  interdite,  ni  suspendue,  ni  limi- 
tée par  aucune  loi  quelconque. 

Italie.  Citoyens,  la  liberté  de  la  presse  ne 
doit  être,  en  effet,  ni  suspendue,  ni  limitée, 
mais  dans  ce  sens  seulement,  qu'il  est  permis 
à  tout  homme  de  dire  tout  ce  qu'il  veut,  et 
dans  le  sens  encore  que  quand  il  a  dit  ce  qu'il 
a  voulu  ,  il  doit  alors  répondre  de  ce  qu'il  a 
dit. 

Veuillez  considérer  que  la  liberté,  telle 
qu'elle  est  définie  dans  le  précédent  article, 
est  un  mot  générique  qui  s'applique  à  tout  ce 
que  l'homme  est  libre  de  faire  ;  que  ce  mot  doit 
se  diviser  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  d'ac- 
tions possibles,  si  on  peut  parler  ainsi.  L'ar- 
ticle proposé  est  ainsi  conçu  :  «  La  liberté  con- 
siste dans  l'exercice  des  droits  de  l'homme  de 
manière  pourtant  que  cet  exercice  ne  nuise  pas 
à  l'exercice  des  mêmes  droits  dans  les  autres 
hommes.  »  C'est  là  du  moins  le  sens,  sinon  la 
lettre  même  de  l'article.  Il  est  évident  que  si 
telle  est  notre  définition,  elle  est  mauvaise,  ou 
il  faut  qu'elle  établisse  encore  dans  quels  cas 
cette  liberté  peut  nuire. 

Faites  attention,  je  vous  prie,  que  presque 
toutes  les  actions  des  hommes  viennent  de 
leurs  opinions  ;  que  d'abord  le  désir  est  dans 
la  conscience  et  qu'ensuite  l'action  en  est  le  ré- 
sultat. Eh  bien  !  lorsque  l'action  est  provo- 
quée, lorsqu'une  action  a  pour  effet  de  diffa- 
mer autrui,  de  lui  ôter  par  la  calomnie  sa 
réputation,  son  honneur  ou  ses  moyens  de  vi- 
vre, certainement  cette  action  nuit  au  droit 
le  plus  sacré,  qui  est  celui  de  la  conservation 
de  la  personne.  Et  faites  attention  que  le  ca- 
lomniateur, qui  a  dans  ses  mains  des  moyens 
puissants,  des  moyens  de  fortune,  ôte  à  vo- 
lonté à  celui  qu'il  a  calomnié,  tous  les  moyens 
de  se  défendre,  lorsque  cet  homme  est  faible, 
lorsqu'il  n'a  aucune  ressource  pécuniaire  pour 
(repousser  les  imputations  formulées  contre 
lui. 

Citoyens,  supposons  un  homme  dans  un 
groupe,  qui,  par  des  discours  artificieux  ou 
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des  pamphleta  mensongers,  provoquerait,  dé- 
terminerait un  mouvement  à  la  tête  duquel  il 
ne  se  mettrait  pas.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  cet  homme,  que  ce  provocateur  de  sédi- 
tion ne  soit  pas  coupable  de  l'avoir  conseillé  ; 
il  n'y  a  aucune  différence  entre  parler  et  écrire, 
car  le  résultat  est  absolument  le  même. 

Je  soutiens  donc  que  la  restriction,  que  vous 
avez  mise  à  la  liberté  générale,  doit  s'étendre 
à  cette  liberté  particulière  ;  voici  comment  je 
voudrais  que  l'article  fût  rédigé  : 

«  La  liberté  de  la  presse  ne  peut  être  inter- 
dite, ni  suspendue,  ni  limitée^  sauf  à  répondre 
devant  la  loi  des  abus  qui  pourraient  être 
commis.  » 

.llaxiiiiiiieii  Uobespicrre.  L'article  du 
comité  énonce  un  principe  vrai  ;  les  observa- 
tions- que  Buzot  a  faites  sont  justes  en  elles- 
mêmes,  mais  il  me  semble  qu'il  en  a  fait  une 
fausse  application.  Il  n'y  a  qu'une  seule  ex- 
ception, qui  n'est  applicable  qu'au  temps  des 
révolutions  et  que  Buzot  paraît  avoir  mécon- 
nues, car  les  révolutions  sont  faites  pour  éta- 
blir les  droits  de  l'homme.  Or,  l'intérêt  de  la 
Révolution  peut  exiger  certaines  mesures  qui 
répriment  une  conspiration  fondée  sur  la  li- 
berté de  la  presse. 

Par  exemple,  vous  avez  adopté  des  lois  qui 
combattent  le  principe  que  Buzot  a  voulu  éta- 
1)1  ir  absolument  et  dans  tous  les  temps.  Telles 
hont  celles  qui  prononcent  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  attaquera  l'indivisibilité  de 
la  République.  Telle  est  cette  autre  loi,  par  la- 
quelle vous  décernez  la  même  peine  contre  ceux 
qui  oseront  provoquer,  soit  par  écrit,  soit  par 
paroles,  le  rétablissement  de  la  royauté.  De 
semblables  mesures,  quoique  contraires  au 
principe  de  liljerté  indéfinie,  qui  doit  régner 
dans  un  état  de  calme,  sont  cependant  néces- 
saires dans  ce  moment,  et  si  vous  ôtiez  tout 
espèce  de  frein  à  la  licence  des  conspirateurs 
qui  pourraient  inonder  la  France  entière  de 
libelles  liberticides,  vous  porteriez  un  coup 
mortel  à  la  liberté  et  vous  vous  mettriez  hors 
d'état  d'assurer  le  maintien  des  droits  de 
l'homme,  qui  doivent  être  la  base  de  notre 
Constitution.  Il  est  plus  nécessaire  que  jamais 
de  maintenir,  dans  toute  leur  sévérité,  ces  lois 
révolutionnaires,  qui  étouffent  le  germe  du 
royalisme  et  du  fédéralisme,  fléaux  qui  per- 
draient la  République  entière.  Je  déclare  que 
les  lois  faites  évidemment  pour  la  Révolution, 
quoique  conti'aires  à  l'exercice  on  plutôt  à  la  li- 
berté de  la  presse,  sont  nécessaires. 

Cela  dit,  je  demande  la  conservation  de  l'ar- 
ticle du  projet  du  comité  ;  mais  je  repousse 
l'addition  proposée  par  Buzot. 

I^étioii.  La  distinction  qui  a  été  faite  ne 
peut  recevoir  ici  aucunj©  application  :  per- 
sonne ne  vous  a  proposé  de  rétracter  Ins  lois 
déjà  faites  ou  de  les  modifier.  De  quoi  s'agit-il 
ici  ?  d'une  Déclaration  des  droits.  Or,  dans  une 
Déclaration  des  droits,  vous  ne  pouvez,  sous 
aucun  rapport  et  sous  aucun  prétexte,  limiter 
les  droits  que  l'homme  a  en  société.  Vous  pou- 
vez d'autant  moins  y  mettra  aucune  borne,  que 
le  droit  le  plus  saeré  de  tous,  celui  qui  conserve 
tous  les  autres,  est  la  droit  d'exprim,eir  libre- 
mont  sa  pen.séo.  Tous  les  publicistes  ont  re- 
connu que  ce  droit  ne  pouvait  recevoir  aucune 
espèce  d'atteinte,  et  j'observe  que  s'il  en  était 
autr&mentjSous  le  prétexte  d'éviter  des  mouve- 


ments, on  perdrait  tous  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  cette  liberté.  Ne  croyez  pa,s 
que  vous  puissiez  jamais  atteindre  à  des  lois 
parfaites;  mais  au  moins  que  la  craint»  des 
inconvénients  qu'elles  peuvent  entraîner  ne 
vous  en  fasse  pas  perdre  les  avantages. 

Je  demande  donc  que,  sans  examiner  si  les 
lois  actuelles  seront  ou  ne  seront  pas  rétrac- 
tées, l'article  du  comité  soit  maintenu  tel  qu'il 
est. 

Kiizot.  Il  est  très  essentiel  d'avoir 
des  idées  bien  déterminées  sur  la  question  ; 
c'est  là  la  base  de  notre  gouvernement.  C'est 
pourquoi  je  me  permettrai  encore  une  obser- 
vation. Je  renonce  à  l'addition  que  j'avais  pro- 
posée, dabord  parce  qu'elle  CvSt  implicitement 
cc»ntenue  dans  l'article,  ensuite  parce  qu'il 
n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  de  revenir  sur 
aucune  des  lois,  que  la  nécessité  et  les  besoins 
révolutionnaires  nous  ont  fait  adopter.  Mais  il 
est  un  autre  point  que  je  veux  traiter,  qui  a 
trait  à  l'amendement  qu'on  vous  a  proposé, 
par  lequel  la  liberté  de  la  presse  ne  saurait 
être  interdite,  sauf  à  répondre  devant  la  loi 
des  abus  qui  pourraient  être  commis.  Nous 
avons  un  gouvernement  représentatif,  et  c'est 
dans  qette  sorte  de  gouvernement  que  la  libarté 
de  la  pi-esse  supplée  à  la  manifestation  des 
volontés  particulières.  Tous  les  citoyens  ne 
pouvant  tous  se  faire  entendre,  ni  concourir 
immédiatement  à  la  confection  de  la  loi,  il 
est  bien  essentiel  que  les  citoyens  aient  la  fa- 
culté de  manifester  leurs  opinions.  J'ajoute 
qu'à  l'égard  des  personnes,  jamais  la  liberté 
de  la  presse  n'attaquera  que  des  hommes  en 
plaee  ou  qui  auront  l'ambition  d'y  parvenir. 
Eh  bien  !  chaque  citoyen  devient  le  jury  natu- 
rel d'un  auti-e  citoyen,  et  comme  le  peuple,  à 
mesure  que  l'instruction  se  développera  en  lui, 
deviendra  de  mains  en  mains  la  dupe  de  ses 
faux  amis,  j'estim,e  que  la  crainte  manifestée 
dans  ce  correctif  qui  vous  est  proposé  devien- 
dra de  plus  en  plus  illusoire  et  qu'il  est  inu- 
tile, sinon  dangereux,  dès  aujourd'hui  de  le 
porter  dans  la  loi.  Il  faut  que  l'article  soit 
clair  et  précis,  si  vous  ajoutez  ces  mots  :  «  Sauf 
à  ne  pas  nuire  à  autrui  »  il  faut  faire  aussitôt 
mille  décrets  là-dessus.  Je  demande  que  l'on 
mette  purement  et  simplement  aux  voix  l'ar- 
ticle du  comité. 

Plu.sieurs  memhret;  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 
Konimc.  Je  propo,se  cette  rédaction: 
«   La  liberté  absolue  de  la  presse  est  un  droit 
de  tous  les  hommes  ;  il  ne  peut  être  restreint, 
suspendu  ni  limité,  sans  blesser  la  souverai- 
neté nationale  et  compromettre  la  liberté.  » 

Un  grand  nombre  (Je  membres  :  Non,  non  ! 
votons  plutôt  l'article  présenté  par  le  comité. 

La  Convention  adopte  l'article  7  présenté 
par  le  comité  et  conçu  en  ces  termes  : 

((  Art.  7.  La  liberté  de  la  presse,  ou  tout 
autre  moyen  de  publier  ses  pensées,  ne  peut 
être  interdite,  suS'pendue  ni  limitée.  » 

Uarèro,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  (ancien  6).  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Tout  homme  est  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte.  » 

Un  membre  :  Je  m'oppose*  à  oe  qup  cet  ar- 
ticle soit  inséré  dans  la  Déclaration  des  droits. 
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Jamaià  le  législateur  ne  doit  influencer  l-e® 
rapports  qui  existent  entre  l'iioinme  et  la 
divinité.  Le  culte,  dans  un  Etat  libre,  n'est  que 
la  manifestation  des  sentiments  que  l'homme 
professe  pour  la  puissance  que  dans  le  plus 
profond  de  son  cœur  il  considère  comme 
jDieu,  et  j'estime  que  personne  ici,  en  temps 
que  législateur  et  en  temps  qu'homme,  ne  doit 
porter  les  yeux  sur  un  pareil  objet. 

J'ajoute  que  légiférer  à  cet  égard  serait  une 
œuvre  impolitique  et  maladroite,  car  le  décret 
qui  voudrait  apposer  des  bornes  au  culte,  en 
ferait  la  reconnaissance  implicite.  Ce  serait 
consacrer  la  nécessité  des  prêtres  ;  or,  nous 
avons  trop  gémi  des  maux  attachés  à  leur  exis- 
tence pour  chercher  à  les  faire  renaître.  Pour- 
quoi tenter  de  nouveau  de  remettre  l'homme 
dans  les  liens  des  préjugés  les  plus  honteux  ? 
(M armures  aitr  pluaieurs  bancs.) 

Au  reste,  quand  vous  ne  la  déclareriez  pas, 
cette  liberté,  quelle  est  la  puissance  assez  forte 
sur  la  terra  pour  empêcher  l'âme  de  choisir 
l'objet  de  son  culte  et  de  sa  reconnaissance  re- 
ligieuse, l'arbre,  le  rocher,  l'astre  à  qui  il  doit 
ou  croit  devoir  son  bonheur  !  Sur  quoi  legife- 
reriez-vous  d'ailleurs  ?  Si  on  entend  par  culte, 
le  cuits  intérieur,  je  viens  de  montrer  qu'a 
mon  sens  le  législateur  ne  peut  et  ne  doit  pas 
se  mêler  des  rapports  du  cœur  de  l'homme  avec 
Dieu  ;  si  on  entend,  au  contraire,  par  culte,  le 
culte  extérieur,  je  soutiens,  moi,  que  votre 
déclaration  ne  peut  en  consacrer  la  liberté, 
car  peut  être  viendra-t-il  un  temps  où  il  n'y 
aura  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté 
et  de  la  morale  publique. 

Il  est  donc  absolument  inutile  de  dire  que 
l'homme  est  libre  sur  le  culte  qu'il  voudra 
choisir.  Je  propose  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 

ISarëre,  rapporteur.  Certes  la  pensée  re- 
ligieuse est  libre,  comme  toutes  les  autres, 
et  je  serais  de  l'avis  du  préopinant  s'il  s'agis- 
sait, par  l'article  8  du  projet,  da  donner  des 
règles  ou  d'imposer  des  limites  à  la  pensée 
humaine.  Je  crois  trop  avec  lui  qu'il  n'y  aura 
bientôt  en  France,  et  peut-être  en  Europe, 
d'autre  culte  que  celui  de  la  loi  basée  sur  la 
morale  et  la  liberté, pour  rêver  d'un  culte  pu- 
Llic.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  consacrer  la  liberté 
de  ceux  que  la  même  pensée  et  la  même  opi- 
nion religieuse  réunissent  pour  rendre  hom- 
mage à  la  divinité  qu'ils  reconnaissent.  Il  est 
une  chose  à  laquelle  il  faut  bien  prendre  garde. 
Tout  homme  qui  a  une  opinion  religieuse, 
soit  qu'il  adore  un  rocher  dans  les  montagnes 
ou  l'herbe  qui  croît  sous  ses  pieds,  a  un  culte  ; 
c'est  là  pour  lui  un  droit  que  personne  ne  peut 
lui  enlever,  et  qu'il  est  libre  de  pratiquer  seul 
ou  en  compagnie,  si  plusieurs  personnes, 
comme  lui,  partagent  sa  croyance.  On  aurait 
tort  de  voir  en  l'espèce  un  culte  public,  qui 
appelle  des  desservants,  ou  des  prêtres,  comme 
on  les  a  nommés  ;  ce  sont  tout  simplement  des 
gens  qui  ont  la  même  idée,  ou  sur  la  nature, 
ou  sur  un  esprit  universel,  ou  sur  ce  qui  leur 
plaît.  Aucune  loi  ne  peut  restreindre  la  liberté 
de  ce  culte,  et  c'est  cette  liberté  que  l'article 
doit  assurer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

'Wcrgntaud.  L'article  que  nous  discutons, 
et  qui  se  trouvait  à  peu  près  dans  les  mêmefè 
termes  dans  l'ancienne  Déclaration  des  droits, 


est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la  supers- 
tition, sous  lesquels  la  France  a  si  longtemps 
gémi.  La  maxime  de  l'Eglise  catholique,  hors 
l'Eglise  point  de  salut,  n'avait  pu  établir  l'in- 
quisition en  France,  mais  avait  garni  nos  bas- 
tilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  donna  la 
première  impulsion  à  la  liberté,  il  fallut, 
pour  faire  cesser  l'affuieuse  intolérance  qui 
s'était  établie  et  détruire  les  préjugés,  consa- 
crer le  principe  de  la  tolérance  et  de  la  liberté 
des  cultes.  C'était  déjà  un  grand  pas  de  fait, 
car  on  n'osait  pas  encore  attaquer  la  supersti- 
tion de  front  ;  et  nous  devons  être  reconnais- 
sants à  nos  prédécesseurs  de  l'insertion  dans 
leur  déclaration  da  cet  article  qui  reconnais- 
sait à  tout  citoyen  le  droit  de  choisir  pour 
sa  foi  la  croyance  qu'il  lui  plairait  et  d'exercer 
le  culte  de  son  goût. 

Mais  aujourd'hui  que  les  esprits  sont  déga- 
gés et  que  les  entraves  qui  ont  sii  longtemps 
enveloppé  l'âme  humaine  sont  enfin  brisées,  je 
ne  crois  pas  que,  dans  une  Déclaration  des 
droits  sociaux,  vous  puissiez  consacrer  des 
principes  absolument  étrangers  à  l'ordre  so- 
cial. L'homme  est  libre  dans  sa  pensée,  libre 
dans  son  culte,  et  qu'il  vive  en  société  ou  qu'il 
vive  dans  les  forêts,  il  est  libre  de  se  tourner 
vers  l'Orient  ou  vers  l'Occident  pour  saluer 
la  divinité.  Cette  liberté,  vous  ne  pouvez  la 
consacicr  par  un  article  sans  laisser  soupçon- 
ner que,  sans  votre  article,  cette  liberté  n'eût 
pas  existé. 

Et  remarquez,  citoyens,  que  lorsque  vous 
faites  une  Déclaration  des  droits,  c'est  pour 
poser  les  bases  de  l'organisation  sociale  dont 
il  n'est  plus  permis  de  s'écarter.  Cependant 
on  sait  que  ces  principes  pris  rigoureusement 
seraient  inapplicables  à  l'état  de  société,  et 
qu'on  réduit  à  faire  des  lois  réglementaires  ou 
des  codicilles  suivant  les  circonstances.  Eh 
bien,  si  dans  la  Déclaration  des  droits  vous 
insérez  un  article  qui  consacre  la  liberté  du 
culte,  on  pourrait  penser  que  par  des  lois 
de  police  vous  pourriez  ensuite  modifier  de 
belle  ou  telle  manière  cette  liberté.  Or  ce  serait 
là  une  grande  erreur.  La  liberté  du  culte  est 
telle  qu'elle  est,  indéfinie  et  indépendante  de 
tout  pacte  social.  Je  demande  la  suppression 
de  l'article. 

Danton.  Rien  ne  doit  plus  nous  faire  pré- 
sager la  salut  de  la  patrie  que  la  disposition 
actuelle.  Dans,  l'importante  question  qui  nous 
agite,  nous  avions  paru  jusqu'ici  divisés,  mais 
ce  n'était  que  sur  des  mots,  car  aussitôt  que 
nous  nous  occupons  du  bonheur  des  hommes, 
nous  voilà  tous  d'accord  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Vergniaud  vient  de  vous  dire  de  bien 
grandes  eit  d'éternelles  vérités.  L'Assemblée 
constiituante,  embarrasséfe  Jpar  un  roi,  par 
les  préjugés  qui  enchaînaient  encore  la  na- 
tion, par  l'intolérance  qui  s'était  établie,  n'a 
pu  heurter  de  front  les  principes  reçus  et  a 
fait  encore  beaucoup  pour  la  liberté  en  consa- 
crant celui  de  la  tolérance.  Aujourd'hui  le  ter- 
rain de  la  liberté  est  déblayé  ;  nous  devons  au 
peuple  français  de  donner  à  son  gouvernement 
des  bases  éternelles  et  pures. 

Quoi  !  nous  leur  dirions  :  Français,  vous 
avez  l'autorisation  d'adorer  la  divinité  qui 
vous  paraît  mériter  votre  horrmage^  vous  avez 
la  liberté  d'avoir  un  culte  ! 
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Remarquez  bien,  citoyens,  comme  on  vous  l'a 
fait  observer,  que  les  rapports  de  l'homme  à 
Dieu  ne  peuvent  donner  nulle  prise  aux 
hommes.  Le  droit  d'avoir  son  culte,  le  droit 
de  l'exercer,  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
se  réunir  paisiblement  et  sans  armes.  Si  vous 
voulez  que  votre  déclaration  ne  contienne  que 
le  titre  des  droits  de  l'humanité,  vous  ne  de- 
vez rien  y  insérer  qui  sente  une  opération  de 
police. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cet  article.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  se  réuj 
nir  en  aggrégation  pour  honorer  la  vérité 
comme  il  le  voudra  ;  personne  ne  pourra  le 
troubler  à  moins  que  cet  individu  ou  qu'une 
aggrégation  d'individus  ne  trouble  Tordre  pu- 
blic. Ainsi,  les  règlements  seuls  de  la  police  qui 
seront  en  harmonie  avec  nos  lois  fondamen- 
tales, assureront  à  tous  les  citoyens  ce  qu'on 
voudrait  consacrer  par  ceb  article.  Le  droit 
de  la  liberté  du  culte,  droit  saeré  entre  tous, 
sera  protégé  par  vos  lois,  qui,  en  harmonie 
avec  les  principes,  n'auront  pour  but  que  de 
las  garantir. 

La  raison  humaine,  d'ailleurs,  ne  peut  ré- 
trograder, nous  sommes  trop  pour  craindre 
que  le  peuple  puisse  croire  n'avoir  pas  la  li- 
berté de  son  culte,  parce  qu'il  ne  verra  pas 
le  principe  de  cette  liberté  gravé  sur  la  table 
de  vos  lois.  Nous  sommes  guéris  de  la  manie 
des  prêtres.  (Applaudissements.)  Si  la  supers- 
tition semble  encore  avoir  quelque  part  aux 
mouvements  qui  agitent  la  Ré^Hiblique,  c'est 
que  la  politique  de  nos  ennemis  l'a  toujours 
employée  ;  mais  remarquez  que  partout  le 
peuple,  dégagé  des  impulsions  et  de  lg<  mal- 
veillance, reconnaît  que  quiconque  veut  s'im- 
poser entre  lui  et  la  divinité  est  un  imposteur, 
et  a  demandé,  dans  presque  toute  la  France, 
l'exportation  du  prêtre  qui  prêchait  la  guerre 
civile  au  nom  de  Dieu. 

Ainsi,  gardez-vous  bien  de  mal  présumer  de 
vos  concitoyens  ;  la  raison  nationale  fera  jus- 
tice de  tous  les  préjugés.  Dispensez-vous  de 
consacrer,  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  que  la  postérité  doit  lire  avec  res- 
pect, dispensez-vous,  dis-je,  d'insérer  un  ar- 
ticle qui  contiendrait  cette  présomption  in- 
juste. En  passant  à  l'ordre  du  jour,  ce  sera 
une  sorte  de  question  préalable  sur  les  prêtres, 
et  la  nation  vous  votera  des  remerciements. 

<àen<i>onné.  Les  principes  que  Vergniaud  et 
Danton  viennent  de  développer  devant  vous 
me  paraissent  incontestables,  et  je  conviens 
très  volontiers  avec  eux  qu'il  faut  ôter  de  la 
Déclaration  des  droits  l'article  qui  concerne 
la  liberté  des  cultes.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
dans  la  Déclaration  des  droits  que  doit  venir 
pareille  discussion  :  vous  avez  dans  le  projet 
de  Constitution  un  chapitre  particulier,  des- 
tiné à  poser  les  bases  fondamentales  de  la  li- 
berté civile.  C'est  à  ce  chapitre  que  vous  devez 
renvoyer  ce  débat.  Peut-être  vous  souviendrez- 
vous  alors  que  presque  tous  les  gouvernements 
ont  abusé  dcis  lois  de  police  pour  restreindre 
ou  gêner,  empêcher  même  la  liberté  des  cultes  ; 
peut-être  trouverez-vous  nécessaire  également 
de  consacrer  cette  liberté  dans  un  article  de  la 
Constitution.  Pour  le  moment  je  demande  avec 
les  précédents  orateurs  que  l'article  8  du  pro- 
jet soit  retiré  de  la  Déclaration  des  droits  et 
que  la  discussion  en  soit  renvoyée  au  moment 
où  vous  vous  occuperez  de  cette  partie  de  la 


Constitution  qui  doit  consacrer  la  liberté  ci- 
vile. 

f^uyoïiinr.  Je  demande  la  parole  contre 
cette  proposition. 

Phisieurs  membres  :  Non,  non  !  aux  voix, 
aux  voix  ! 

Diiraiid-illaillaiie.  Ecoutons  toutle  monde. 
Il  faut  que  chacun  ici  ait  la  liberté  de  parler 
pour  ou  contre,  afin  de  nous  éviter  le  reproche 
qu'on  a  fait,  avec  tant  de  raison,  aux  réviseurs 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  anéantissaient 
la  liberté  des  opinions. 

Dniiloii.  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je 
voudrais  qu'il  fût  entendu. 

tiiiyouiar.  Personne  plus  que  moi  n'est 
convaincu  des  progrès  de  la  raison  et  de  l'es- 
prit public,  mais  observez  que  la  suppression 
de  cet  article  nous  mène  par  deux  chemins,  ou 
aiu  théisme  ou  à  l'athéisme...  {lnterru2ytions 
y.nr  plusieurs  bancs.) 

I*liilipi»caux.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion s'interdise  des  discussions  théologiques. 

Féraiid.  Par  respect  pour  la  divinité,  ne 
continuons  pas  cette  discussion...  (Nouvelles 
interruptions.  ) 

fîiiyomar.  C'est  parce  que  je  crains  les 
prêtres  ;  c'est  parce  que  je  crains  le  fanatisme 
et  tous  les  maux  qu'il  entraîne,  que  je  de- 
mande qu'on  leur  arrache  la  dernière  arme 
qui  leur  reste,  et  que  l'on  consacre  par  un  ar- 
ticle la  liberté  du  culte. 

Salle.  Sans  doute,  la  liberté  des  cultes  doit 
être  maintenue,  mais  j'observerai,  avec  J.-J. 
Rousseau,  qu'il  peut  y  avoir  des  actions  indif- 
férentes en  apparence,  qui  influent  cependant 
d'uaa  manière  très  puissante  sur  la  chose  pu- 
blique. Je  demande  que  l'article  soit  retiré  ; 
mais  j'engage  la  Convention  à  rédiger  un  acte 
par  lequel  tout  citoyen  s'engagera,  quel  que 
soit  son  culto^  à  se  soumettre  à  la  loi  de  l'Etat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et 
ajourne  l'article  jusqu'au  moment  où  elle  dis- 
cutera la  Constitution.)  (1) 

Karëre,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  (ancien  3),  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  La  conservation  de  la  liberté  dé- 
pend de  la  soumission  à  la  loi,  qui  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché ;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas.  » 

Barère,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  9  (ancien  10),  qui  est  adnsi  conçu; 

«  Art.  9.  La  sûreté  consiste  dans  la  protec- 
tion accordée  par  la  société  à  chaque  citoyen, 
pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses 
biens  et  de  ses  droits.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article  sans  dis- 
cussion.) 


(1)  Voyez  ci-appès,  aux  annexes  dé  la  séance,  page 721 
l'opinion  non  prononcée  d'Yves  Aiuircin  sur  le  mémo 
objet. 
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Ifiarëre,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 10  à  16  (anciens  11,  12,  13^  14,  15,  16  et 
17),  qui  ont  pour  but  de  déterminer  les  droits 
de  la  liberté  individvslle  et  civile;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  10.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice, 
accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un 
citoyen,  est  arbitraire  et  nul. 

((  Art.  11.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédie- 
raient, signeraient,  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  ces  actes  arbitraires,  sont  coupables 
et  doivent  être  punis. 

«  Art.  12.  Les  citoyens  contre  qui  l'on  ten- 
terait d'tîxécuter  de  pareils  actes,  ont  le  droit 
de  repousser  la  force  par  la  force  ;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la 
loi,  et  dans  les  formes  prescrites  par  elle,  doit 
obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

«  Art.  13.  Tout  homme  étant  présumé  in- 
nocent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable, s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi. 

«  Art.  14.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  légalement  appliquée. 

«  Art.  15.  La  loi  qui  punirait  des  délits  com- 
mis avant  qu'elle  existât,  serait  un  acte  arbi- 
traire :  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 


«  Art.  16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires  à 
la  sûreté  générale.  Les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées aux  délits  et  utiles  à  la  société.  » 

Itanicl-IVogarel  présente  des  articles  plus 
précis  quo  ceux  du  comité. 

Gciisonné  sollicite,  au  contraire,  le  main- 
tien de  ces  derniers. 

Danton.  Je  ne  connais  pas  d'actes  plus  pu- 
nissables que  ceux  exercés  à  l'ombre  de  la  loi. 
C'est  véritablement  un  assassin  celui  qui,  en 
violation  de  la  loi,  exerce  des  actes  arbitraires 
sur  un  citoyen  et  peut  dans  un  moment  lui 
ravir  ce  qu'il  a  de  plus  cher.  Sans  entrer  dans 
le  détail  de  chaque  article,  je  demande  donc 
qu'avant  tout  on  consacre  en  principe  que  ce- 
lui qui  opprime  en  violation  de  la  loi  sera 
traité  comme  un  assassin,  et  que  celui  qu'il 
opprimera  pourra  le  traiter  comme  tel  et  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

4iîénis«ii(^u  fait  observer  qu'un  homme  ne 
peut  pas  être  juge  de  la  légalité  des  formes 
et  des  actes  lancés  contre  lui. 

Lanjuinais  pense  que  c'est  semer  le  germe 
de  la  dissolution  sociale  que  de  permettre  à 
un  citoyen  de  repousser  par  la  force  un  offi- 
cier public  chargé  d'un  mandat  du  magis- 
trat, alors  même  que  ce  mandat  contiendrait 
des  nullités. 

Danton  répond  en  citant,  comme  autorité, 
la  législation  anglaise,  où  un  simple  défaut 
de  forme  suffit  pour  permettre  de  repousser 


la  force  par  la  force  et  de  refuser  l'obéis- 
sance. Il  ajoute  qu'il  faut  consacrer  les  prin- 
cipes de  la  liberté  individuelle  dans  la  Décla- 
ration des  droits  et  renvoyer  le  mode  de  la 
résistance  et  des  nullités  aux  articles  consti- 
tutionnels. 

Dartre,  rapportetu.,  insiste  pour  l'adop- 
tion du  principe  développé  par  Danton.  C'est 
là,  dit-il,  le  point  le  plus  important  que  vous 
ayez  à  traiter.  Qu'importe  à  un  citoyen  que 
vous  lui  garantissiez  les  droits  de  voter,  de 
parler,  les  droita  politiques  en  un  mot,  si  sa 
vie  ou  ses  propriétés  ne  sont  pas  garanties  ; 
s'il  peut  être  visé,  opprimé  ou  sa<îrifié. 

4>arnier  {Aube).  Le  droit  de  résister  est 
celui  de  ne  pas  obéir  et  non  celui  d'assassi- 
ner. Si  vous  me  présentez  un  acte  nul  par 
ses  formes,  alors  je  ne  puis  reconnaître  ni  l'of- 
ficier, ni  la  juge  et  je  n'obéis  pas.  Consacrez 
donc  le  grand  principe  de  la  résistance  à  l'op- 
pression pour  tout  acte  nul  ou  arbitraire,  ou 
ma  liberté  civile  n'est  pas  en  sûreté. 

l*ction  appuie  le  principe,  sauf  à  déduire 
les  conséquences  dans  les  articles  constitution- 
nels. 

(La  Convention  adopte  ainsi  qu'il  suit  les 
articles  qui  ont  trait  à  la  liberté  individuelle 

et  civile  : 

«  Art.  10.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  jus- 
tice, accusé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'il 
a  prescrites. 

<(  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'auto- 
rité de  la  loi,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  elle,  doit  obéir  à  l'instant;  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance. 

«  Art.  11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  contre 
les  formes  qu'elle  a  prescrites,  est  arbitraire  et 
nul. 

<(  Tout  homme  contre  qui  on  tenterait  de 
pareils  actes  a  le  droit  de  repousser  la  force 
par  la  force. 

<(  Art.  12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédie- 
raient, signeraient,  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  ces  actes  arbitraires  sont  coupables 
et  doivent  être  punis. 

«  Art.  13.  Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable, 
s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

«  Art.  14.  Nul  ne  doit  être  jugé  ni  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie,  promulguée  an- 
térieurement au  délit  et  légalement  appliquée. 

«  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis 
avant  qu'elle  existât,  serait  un  acte  arbi- 
traire. » 

L.anjiiinais  ,  avant  qu'on  ne  prononce  sur 
l'article  15,  qui  a  trait  à  l'effet  rétroactif  de. 
la  loi,  demande  à  présenter  quelques  observa- 
tions. 

S'il  en  était  ainsi,  observe-t-il,  où  irions- 
nous  pour  nous  sauver?  Mais  ce  n'est  pas  par 
des  exemples  qu'il  faut  vous  convaincre,  ce 
sont  des  principes  qui  doivent  vous  détermi- 
ner. Or,  il  est  de  principe  que  ces  lois  ne  re- 
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gardent  pas  en  arrière.  Cependant  il  peut  ar- 
river, en  matière  civile,  qu'une  disposition  de 
loi  ait  un  effet  rétroactif. 

IBarèi'c,  m p porteur.  L'eft'et  rétroactif  ne 
doit  pas  être  souffert  ni  en  matière  civile  ni 
en  matière  criminelle  ;  et,  en  effet,  comment 
pourrait-on  prétendre  qu'un  législateur  eût  le 
droit,  par  une  loi  de  demain,  de  me  punir 
d'une  action  faite  aujourd'hui  en  vertu  d'une 
loi  d'hier.  Je  demande  qu'on  laisse  à  l'article 
sa  forme  laconique  qui  doit  effrayer  tout  lé- 
gislateur injuste. 

La  Convention  adopte  les  articles  15  et  16, 
derniers  articles  qui  concernent  la  liberté  in- 
dividuelle et  civile,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
est  un  crime. 

<(  Art.  16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires. 
Les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  dé- 
lits et  utiles  à  la  société.  » 

Kart'i'c,  rapporteur ,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  17,  ancien  18)^  qui  est  ainsi 
conçu  : 

(i  Art.  IV.  Le  droit  de  propriété  consiste  en 
ce  que  tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à 
son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses 
revenus  et  de  son  industrie. 

4jféni»«sicii  pense  que  le  mot  disposer  est 
trop  vague.  Il  paraîtrait  permettre,  dit-il, 
d'aliéner  les  biens  par  testament,  et  vous  sa- 
vez que  vous-mêmes  avez  détruit  ce  droit,  qui 
n'est  pas  un  droit  de  l'homme,  mais  une  con- 
cession de  la  société.  Je  demande  qu'on  mette 
un  mot  qui  ait  moins  d'étendue. 

Rabaut-Saint-Elicaiinc.  Il  paraît  qu'on 
oublie  que  dans  une  Déclaration  des  droits  il 
faut  poser  des  principes  nus,  intacts  et  sim- 
ples ;  que  si  quelque  modification  peut  y  être 
faite,  c'est  dans  le  contrat  social  qu'il  faudra 
combiner  les  moyens  que  la  société  emploiera 
pour  empêcher  que  la  disposition  des  proprié- 
tés ne  tourne  à  son  détriment. 

Ccnsonné.  Je  crois  que  notre  embarras  ne 
vient  que  de  ce  qu'on  a  voulu  employer  de  nou- 
veaux mots,  pour  exprimer  ce  dont  on  avait 
déjà  une  définition  exacte.  Les  Romains  ont 
défini  le  droit  de  propriété,  jus  utendi  et  ahu- 
tendi,  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Je  désirerais 
qu'on  employât  les  mêmes  termes. 

LianJHiiiais.  Cette  définition  n'est  pas 
admissible,  car  il  est  certain  que  personne 
ne  peut  abuser  de  son  bien.  Je  désirerais  qu'on 
pût  trouver  une  expression  qui  ne  prêtât  point 
à  des  interprétations  fâcheuses. 

lionvet  (J.-B.).  Il  me  semble  que  les 
mots  jouir  et  user  rempliraient  le  but  de  la 
Convention.  L'un  ejb  l'autre  défendent  de  dis- 
poser et  permettront  au  législateur  d'appor- 
ter toutes  les  modifications  possibles. 

Salle.  Je  crois,  moi,  que  disposer  est 
le  mot  propre  et  je  me  fonde  sur  ce  qu'un 
homme  ne  peut  disposer  après  sa  mort  ;  donc 
un  homme  peut  disposer  pendant  sa  vie. 

(La  Convention  adopte  l'article  17,  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  comité.) 


Uai'cre,  rapporff  iir,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 18  (ancien  19),  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Nul  genre  de  travail,  de  com- 
merce, de  culture,  ne  peut  lui  être  interdit  ; 
il  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toute 
espèce  de  production.  » 

Cauiboii.  Je  n'insiste  pas  après  le  vote  de 
l'article  précédent  et  surtout  après  la  réserve 
parfaitement  formulée  par  Rabaut,  que  la  Dé- 
claration des  droits  doit  être  intacte,  pure  et 
débarrassée  de  tout  objet  réglementaire.  Je 
tiens  néanmoins  à  faire  observer  que  vous  per- 
mettez par  l'article  18  la  liberté  de  culture  et 
qu'il  se  pourrait  bien,  pour  l'intérêt  univer- 
sel, que  vous  fussiez  obligés  d'y  mettre  des 
bornes  ;  car  un  homme,  une  compagnie  pour- 
raient, je  suppose,  faire  croître  une  plante 
venimeuse  ou  accaparer  une  plante  utile  à 
la  République. 

Rakaiit -.Saint- Etienne.  C'est  dans  la 
Constitution  que  vous  prendrez  les  mesures, 
les  lois  à  la  société.  Vous  avez  décrété  la;  li- 
berté de  la  presse,  vous  ne  vous  êtes  pas  dissi- 
mulé que  l'on  pourrait  produire  des  écrits 
venimeux.  La  Déclaration  des  droits  est  une 
échelle  que  le  législateur  pourra  constamment 
opposer  au  législateur,  pour  lui  montrer  la 
gradation  ou  1  éloignement  où  il  est  de  la  vé- 
rité. 

(La  Convention  adopte  l'article  18,  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  comité.) 

■larère,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 19  (ancien  20),  qui  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  19.  Tout  homme  peut  engager  ses  ser- 
vices, son  temps  ;  mais  il  ne  peut  se  vendre 
lui-même  :  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable.  » 

Doulcet-Pontéeonlant,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du 
Bais  et  Briez,  commissaires  de  la  C onvention 
à  Valenciennes,  pa.r  laquelle  ils  témoignent 
leur  douleur  d'avoir  vu  leur  conduite  improu- 
vée par  la  Convention  et  font  passer  une  lettre 
du  général  Beurnonville,  adressée  au  pouvoir 
exécutif  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(c  Valenciennes,  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos   collègues, 

«  Ce  n'est  pas  sans  la  plus  vive  sensibilité 
que  nous  avons  été  instruits  de  notre  rap- 
pel (2).  Le  motif  que  la  Convention  nationale 
a  eu  de  le  décréter  est  notre  réponse  à  l'adresse 
de  Cobourg  ;  elle  n'a  trouvé  ici  que  des  appro- 
bateurs ;  elle  a  opéré  les  meilleurs  effets  dans 
le  public  et  l'armée.  Voilà  les  témoignages  qui 
nous  en  sont  rendus  journellement.  D'ailleurs, 
citoyens  collègues,  elle  n'a  point  été  écrite  à 
titre  de  correspondance,  comme  on  l'a  conçu 
à  la  Convention,  mais  seulement  pour  dé- 
truire  la  mauvaise   impression  qu'avait  pu 


(1)  Archives  nationales  :  AFu,  n°  14"?. 
(8)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  15  avril  1793,  page  141, 
le  décret  rappelant  ces  commissaires. 
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produire  Tadresse  de  Cobourg,  répandue  avec 
profusion. 

((  La  lettre  particulière  que  nous  avons 
adressée  à  ce  général  n'avait  pour  objet  que  de 
nous  faire  rendre  nos  quatre  collègues,  et  cette 
correspondance,  comme  on  a  dû  le  voir,  a  été 
provoquée  par  nos  prédécesseurs  Bcllegardo, 
lyequinio  et  Cochon.  Ce  qui  nous  a  bien  éton- 
nés, c'est  d'avoir  été  trouvés  blâmables  par  la 
Convention  nationale,  lorsque  nous  comptions, 
au  contraire,  qu'elle  approuverait  notre  con- 
duite, ou  au  moins  qu'elle  rendrait  justice  aux 
vues  de  bien  public  qui  novxs  ont  dirigés 

<(  Nous  obéirons,  citoyens  nos  collègues,  avec 
résignation  au  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ;  mais  nous  ne  quitterons  pas  nos  travaux 
pénibles  que  nos  successeurs  ne  soient  arrivés 
parce  qu'ils  sont  essentiels  à  la  République, 
quoique  dans  ce  moment  ils  auront  bien  moins 
de  succès. 

«  Ce  qui  peut  nous  consoler,  c'est  que  ceux 
qui  nous  remplaceront  n'auront  ni  plus  de 
zèle,  ni  plus  de  patriotisme,  et  ne  se  livreront 
pas  avec  un  plus  grand  dévouement  à  remplir 
l'objet  de  leur  mission.  Ils  pourront  être  plus 
heureux  auprès  de  la  Convention  nationale, 
mais  ils  ne  seront  pas  plus  dignes  de  sa  con- 
fiance. Ce  qui  nous  importe,  c'est  qu'on  sache 
que  nous  rentrerons  purs  au  milieu  d'elle,  et 
sur  cela  nous  provoquons  l'examen  le  plua 
rigoureux. 

«  Signé  :  Du  Bois  du  Bais  ;  Bmez.  » 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE    (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDEEDI   19   AVRIL   1793. 


Observations  du  ministre  des  contributions 
publiques  sur  le  décret  rendu  le  17  avril  en 
faveur  du  citoyen  Genneau,  ci-devant  com- 
missaire du  roi  à  la  Monnaie  d'Orléans, 
adressées  à  la  Convention  nationale  (2). 

Sur  une  pétition  et  griefs  du  citoyen  Gen- 
neau, ci-devant  commissaire  du  roi  de  l'hôtel 
des  Monnaies  d'Orléans,  le  conseil  exécutif 
pnovisoire  a  rendu  compte,  au  comité  des  fi- 
nances, des  motifs  pour  lesquels  le  citoyen  Gen- 
neau n'avait  point  été  réélu  à  l'une  des  places 
de  commissaire  des  monnaies,  toutes  vacantes, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  septembre  1792  ;  et  sur 
le  rapport  de  ce  comité,  la  Convention  na- 
tionale a  rendu,  le  17  de  ce  mois,  un  décret 
par  lequel  ledit  Genneau  doit  être  r'etulu  à  ses 
fonction.»  de  co<nimissaire  national  à  la  Mon 
naie  d'Orléans,  au  lieu  de  celle  de  Saint-Omer 
à  laquelle  il  a  été  nommé  depuis,  par  la  com 
mission  des  monnaies  ;  et  à  cet  effet  renvoyé 
au  pouvoir  exécutif. 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  686,  la    lettre 
du  ministre  Glavière  annonçant  l'envoi  de  ce  mémoire. 

(2)  Bibliothèque  nationale^  Le*',  n"  633. 


Ce  décret  n'a  pu  être  obtenu  que  par  l'effet 
d'une  surprise.  On  a  persuadé  au  comité  des 
finances  et  à  la  Convention  nationale,  que  le 
citoyen  Genneau  avait  été  arbitrairement  et  in- 
justement destitué. 

Aussi  mon  devoir,  la  justice  et  mon  respect 
pour  la  Convention  elle-même,  m'obligent  à 
éclairer  sa  religion  ;  afin  que,  mieux  instruite, 
elle  examine,  dans  sa  sagesse,  si  elle  ne  doit 
pas  rapporter  un  décret  qui  blesse  toutes  les 
règles  d'administration  et  enhardit  contre  le 
Pouvoir  exécutif  les  tentatives  les  plus  pro- 
pres à  lui  ôter  toute  confiance,  et  à  perpé- 
tuer la  discorde  et  l'anarchie. 

Il  est  faux  que  j'aie  destitué  le  citoyen  Gen- 
neau; il  est  faux,  par  conséquent,  qu'on 
puisse  me  reprocher  d'avoir  été,  envers  lui, 
arbitraire  ou  injuste. 

Le  citoyen  Genneau,  dans  la  revision  ordon- 
née par  la  loi,  n'a  pas  été  réélu  commissaire  à 
l'hôtel  de  la  Monnaie  d'Orléans.  Mais  : 

Premièrement,  j'étais  libre  dans  le  choix 
que  j'avais  à  faire  ; 

Secondement,  il  n'était  pas  rééligible. 

première  vérité. 

Je  n'ai  pas  destitué  le  citoyen  Genneau  de  la 
place  de  commissaire  de  l'hôtel  des  Monnaies 
d'Orléans. 

La  loi  (1)  du  18  septembre  dernier,  porte 
(article  1^^)  :  Les  commissaires  du  roi  daus  les 
hôttels  des  mon/naies  désignés  sous  le  nom,  de 
commissaires  des  hôtels  des  moniiaies  par  le 
décret  du  7  du  présent  mois,  sont  destitués 
et  n^e  pourront  être  renommés. 

Ce  n'est  donc  pas  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  ce  n'est  pas  moi,  qui  ai  des- 
titué le  citoyen  Genneau;sa  destitution  est  l'ou- 
vrage de  la  loi,  et  avec  lui  ont  été  destitués 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  qui  rem- 
plissaient alors  des  fonctions  semblables  aux 
siennes. 

SECONDE  vérité. 

Je  rC étais  pas  obligé  à  réélire  le  citoyen  Gen- 
neau. 

On  a  remarqué  que  la  même  loi  statuait  que 
ilgs  destituéis  ne  pourraient  pas  être  re- 
nommés. 

J'observai,  de  concert  avec  la  commission 
générale  des  monnaies,  qu'entre  les  commis- 
saires destitués  et  leurs  adjoints  (2),  il  de- 
vait se  trouver  des  citoyens  qui  méritaient, 
par  des  talents  éprouvés,  et  un  civisme  connu, 
les  uns,  d'être  conservés  dans  leurs  places,  les 
autres,   d'être  élus  commisso.ires. 

Sur  ces  observations,  l'Assemblée  nationale, 
a  fait,  le  20  septembre,  une  nouvelle  loi,  par 
laquelle,  considérant  qu'il  importe  de  ne  pas 
prirer  le  ministre  des  contributions  publiques 
de  la  FACULTÉ  de  préposer  à  la  survei/lanee  des 
monnaies  des  hommes  exercés  et  contre  les- 
quels IL  n'y  a  aucun  reproche,  elle  rapporte 
l'article  de  son  décret  du  18  septembre,  qui  dé- 
fend de  choisir  les  commissaires  des  monnaies 


(î)  Pièce  n°  1.  Loi  du  18  septembre  1792,  relative  à 
la  nomination  des  commissaires  des  hôtels  des  Monnaies. 

(2)  Les  places  d'adjoints  ont  été  définitivement  sup- 
primées. 
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parmi  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  do 
commissaires  du  roi,  et  décrète  en  conséqiiencc 
que  ceux-ci  jjowrront  être  conservés  par  le  mi- 
nistre (les  contributions  publiques   (1). 

Ce   décret,     rendant     éligibles     ceux     qui 

iVaient  exercé  les  fonctions  de  commissaire  du 

roi,   offrait   à  mon  choix  40  candidats  pour 

22  places,  indépendamment  des  autres  citoyens 

qui  se  présentaient. 

J'étais  donc,  et  par  la  loi,  et  par  la  nature 
des  choses,  libre  de  conserver  ou  de  ne  pas 
conserver  le  citoyen  Genneau  dans  sa  place.  En 
ne  le  conservant  pas,  je  n'ai  donc  fait  que  me 
conformer  à  la  loi  qui  me  rendait  juge  de  ceux 
oui  devaient  ou  ne  devaient  pas  être  conservés. 


TROISIEME    VERITE. 


Le  citoyen  Gewrueau  n'était  jjas  réélirjible. 

Aux  termes  de  la.  loi  du  2«."*  septembre,  qui 
pouvais-je    conserver  ?   Des   hommes    exercés, 

DES    HOMMES    CONTRE   LESQUELS   IL    N'Y   AURAIT 
AUCUN  REPROCHE. 

Or,  il  existait,  à  ma  c(înnaissance,  contre  le 
citoyen  Genneau,  des  reproches  qui  m'interdi- 
saient la  faculté  de  le  conserver. 

Premier  reproche. 

L'article  2,  du  titre  3,  de  la  loi  qui  complète 
le  code  monétaire  (2),  défend  aux  fonction- 
naires des  monnaies,  de  s'absenter,  sans  un 
conyé  par  écrit  de  la  commission  générale  des 
monnaies. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  importante,  à 
l'égard  des  commissaires  des  monnaies^  qu'ils 
sont  chargés  : 

De  la  surveillance  de  la  fabrication  ; 

De  la  police  de  l'hôtel  ; 

De  vérifier  si  les  espèces  fabriquées  sont  au 
titre  et  au  poids,  afin  de  n'en  délivrer  au- 
cune aux  directeurs,  pour  être  mise  en  circula- 
tion ou  versée  dans  le  trésor  national,  dont 
le  titre  et  le  poids  ne  soient  constatés,  et  les 
empreintes  bien  marquées. 

De  telles  fonctions  exigent,  ou  la  présence 
du  commissaire,  ou  son  remplacement  immé- 
diat, dans  le  cas  où  il  voudrait  s'absenter  ; 
aussi,  pour  que  cette  absence  ne  puisse  pas  de- 
venir abusive,  elle  doit  être  autorisée  par  un 
conr/é  jiar  écrit  de  la  commission  générale  des 
monnaies. 

Or,  au  mépris  de  cette  loi  nécessaire,  et  qui 
n'est  qu'une  loi  renouvelée,  le  citoyen  Genneau 
est  venu  plusieurs  fois  à  Paris,  sans  en  pré- 
venir la  commission  générale  des  monnaies, 
et  conséquemment,  sans  congé  par  érrit.  Indé- 
pendamment de  la  notoriété,  une  de  ces  ab- 
sences est  prouvée  par  une  lettre  du  com- 
missaire adjoint,  du  21  janvier  1792  (1). 

Second  reproche. 

Il  a  de  même  contrevenu  à  la  loi  du  2  sep- 
tembre  1792,  qui  ordonne  aux  fonctionnaires 


(11  Pièce  n"  2.  Loi  du  20  septembre  1192,  relative  aux 
commissaires  des  Monnaies. 

(i)  Pièce  n»  3.  La  loi  du  1  septembre  1792,  relative 
au  complnnent  du  Code  monHaire. 

(3)  Pièce  n"  4.  Lettre  du  citoyen  Jacquet,  adjoint  du 
commissaire  de  la  Monnaie  d'Orléans,  aux  commissaires 
généraux  des  monnaies. 


publics  de  rester  à  leur  poste,  tant  que  la  pa- 
trie serait  en  danger.  Il  est  venu,  sans  congé, 
à  Paris  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre 
derniers. 

Troisième  reproche. 

Il  y  avait  contre  lui  des  plaintes  réitérées, 
sur  des  dépenses  qu'il  faisait  à  l'hôtel  des 
monnaies,  sans  y  être  autorisé  par  la  commis- 
sion des  monnaies,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 4,  du  titre  3,  de  la  loi  du  27  mai  (1). 

Quatrième  reproche. 

Enfin,  le  citoyen  Genneau  m'était  repré- 
senté comme  manquant  de  capacité,  et  sur  la 
fidélité  duquel  il  s'élevait  des  doutes;  doutes 
que  fortifiait  son  intimité  (2)  avec  le  directeur 
qui,  sur  la  dénonciation  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  a  été  privé  de  sa  place 
pour  abus  de  confiance,  et  violation  de  sa 
caisse. 

Je  ne  pouvais  donc  pas  mettre  le  citoyen 
Genneau  au  rang  des  hommes  contre  lesquels 

IL  n'y  aurait  AUCUN  REPROCHE, 

Ainsi,  en  ne  conservant  pas  le  citoyen  Gen- 
neau, ce  que  je  pouvais  faire  par  de  simples 
motifs  de  préférence,  puisqu'en  tout  état  de 
cause,  je  ne  pouvais  pas  conserver  tou-s  ceux 
que  la  loi  du  18  septembre  supprimait  ;  j'ai 
rempli  mon  devoir  ;  j'ai  agi  conformément 
aux  intentions  exprimées  dans  la  loi,  et  à  ce 
que  ma  conscience  exigeait  de  moi. 

Ces  considérations  ont  été  mises,  le  22  mars, 
sous  les  yeux  du  comité  des  finances,  par  le 
conseil  exécutif  provisoire.  J'ignore  ce  qui  a 
pu  les  atténuer  à  ses  yeux,  en  faveur  du  ci- 
toyen Genneau  ;  mais  je  n'ai  pas  lu  sans  sur- 
prise, dans  une  lettre  écrite  d'Orléans,  le  V^ 
avril  (3),  que  le  citoyen  Collot-d'Herbois, 
commissaire  de  la  Convention  nationale  à  Or- 
léans, avait  annoncé,  dès  lors,  au  citoyen  La- 
fosse,  qu'il  serait  fait  à  la  Convention  natio- 
nale un  rapport  sur  le  citoyen  Genneau,  à 
la  suite  duquel  celui-ci  serait  réintégré  da.ns 
la  place  de  commissaire  de  la  Monnaie  d'Or- 
léans. 

Je  vais  maintenant  rendre  compte  du  résul- 
tat des  recherches  faites  par  la  commission 
générale  des  monnaies,  à  l'occasion  des  intri- 
gues et  des  calomnies  du  citoyen  Genneau,  con- 
tre elle -et  contre  moi. 

La  Convention  verra  que  cet  homme,  loin 
de  mériter  une  place  dans  la  fabrication  des 
monnaies,  devrait  être,  au  contraire,  dé- 
noncé à  l'accusateur  jjublic  ;  et  que  la  commis- 
sion actuelle  des  monnaies,  en  lui  offrant  une 
place  de  contrôleur  dans  une  fabrication  de 
sous  de  cloches,  à  Saint-Omer  (4),  place  bien 
moins  importante  que  celle  de  commissaire  à 


(1)  Pièce  n«  8.  Loi  du  27  mai  1791,  relative  à  l'orga- 
nisation des  monnaies. 

(2)  Pièce  n"  4.  Lettre  du  citoyen  Jacquet,  du  21  jan- 
vier 1792. 

(3)  Pièce  n»  14 

(4)  Le  citoyen  Genneau  a  prétendu  qu'il  était  nommé 
commissaire  à  Saint-Omer.  Cela  est  faux;  la  commission 
codant  à  «es  pleurs,  à  ses  importunités  et  à  la  commi- 
sération lui  offrit  la  place  de  contrôleur  monétaire; 
c'était  un  piè^'e  que  Genneau  tendait,  pour  rentrer  à  la 
Monnaie  d'Orléans.  Il  ne  m'a  jamais  été  proposé. 
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la  monnaie  d'Orléans,  s'est  laissée  aller  à  une 
commisération  qu'elle  eût  repoussée,  si  elle  eût 
connu  Genneau,  aussi  bien  que  la  précédente 
commission  pouvait  le  connaître  (1). 

On  a  dit  «  ou  Genneau  devait  être  réinté- 
gré dans  sa  place  à  Orléans,  ou  la  commis- 
sion générale  des  monnaies  ne  devait  pas  lui 
en  offrir  une  à  Saint-Omer.  »  Mais  on  n'a  pas 
fait  attention  que  la  place  de  Saint-Omer 
n'existait  pas  à  l'époque  des  lois  des  18  et 
20  septembre  ;  qu'à  cette  époque,  la  commis- 
sion ne  connaissait  pas  tous  les  reproches  que 
méritait  le  citoyen  Genneau,  et  qu'ainsi  elle 
pouvait  penser  que  la  privation  de  la  place  de 
commissaire  à  la  moainaie  d'Orléans,  lui  ferait 
sentir  la  nécessité  d'être  plus  exact  à  remplir 
ses  devoirs  ;  et  qu'il  y  avait  peu  de  danger  à 
le  faire  rentrer  dans  son  état  d'employé  aux 
monnaies,  par  un  commissariat  temporaire,  et 
d'une  beaucoup  moindre  importance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  suivants  prou- 
vent qu'on  ne  peut  plus  se  faire  illusion  sur  le 
citoyen  Genneau. 

Premier  fait. 

Afin  de  prévenir  toute  connivence  crimi- 
nelle, l'article  6,  du  titre  2,  de  la  loi  du  23  mars 
1791,  exclut,  de  toute  place,  dans  un  hôtel  des 
monnaies,  les  parents  et  alliés  du  directeur, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  (2)  : 
et,  pour  assurer  la  fidélité  du  monnayage  l'ar- 
ticle 4,  du  titre  4,  de  la  même  loi  (3)  enjoint  au 
commissaire  de  vérifier  le  poids  et  les  em- 
preintes des  pièces,  de  les  examiner  et  peser. 

Le  citoyen  Genneau,  au  mépris  de  ces  deux 
lois,  a  laissé  faire  des  vérifications  d'espèces, 
par  le  directeur  de  la  Monnaie,  r>ar  la  femme, 
les  detix  filles,  le  fils  et  la  bru  de  ce  directeur, 
dans  son  appartement,  hors  de  la  salle  de  dé- 
livrances (4).  Il  a,  par  conséquent,  rendu  illu- 
soires les  lois  les  plus  importantes,  celles  qui 
tendent  à  constater  la  comptabilité  des  di- 
recteurs et  à  rassurer  le  public,  sur  la  fidélité 
des  monnaies,  en  prévenant  la  fraude  dans 
leurs  fabrications. 

Second  fait. 

L'article  13,  du  chapitre  4,  du  titre  3  de  la 
loi  du  27  mai,  veut  que  Vadjoint  du  commis- 
saire soit  tenu  de  le  seconder  dans  l'exercice 
de  TOUTES  ses  fonctions  (5). 

Le  citoyen  Genneau,  ainsi  que  l'atteste  la 
lettre  du  citoyen  Lafosse  (6),  n'a  jamais  été 


(1)  Des  huit  commissaires  dont  la  commission  géné- 
rale des  monnaies  était  composée,  au  mois  de  mai  1791, 
il  n'en  reste  pins  que  trois,  les  quatre  nouveaux  commis- 
saires ne  connaissaient  pus  les  prévarications  de  Gen- 
neau. 

(2)  Pièce  n»  8.  Loi  du  27  mai  1791,  relative  à  l'orga- 
nisation des  monnaies,  page  4. 

(3)  Ibidem,  page  21. 

(4)  Pièce  n°  4.  Lettre  du  21  janvier  1792,  du  citoyen 
Jacquet,  commissaire-adjoint  de  la  Monnaie  d'Orléans, 
aux  commissaires  généraux  des  monnaies. 

Ibidem.  Pièce  n°  9,  n"  2.  Déclaration  du  citoyen  Jacquet, 
du  9  avril  1793. 

(5)  Pièce  n°  8.  Loi  relative  à  l'organisation  des  mon- 
naies, page  10. 

(6)  Pièce  n°  12.  Lettre  du  citoyen  Lafosse  du  9  avril  1793. 


secondé  par  son  adjoint.  En  effet,  celui-ci  n'a 
jamais  apposé  sa  signature  sur  les  procès- 
verbaux  de  délivrances  faites  par  le  citoyen 
Genneau  (1). 

Pourquoi  ces  vérifications  abandonnées  à  la 
femme  et  aux  enfants  d'un  directeur  privé 
de  sa  place,  pour  violation  de  sa  caisse  1  Pour- 
quoi l'éloignement  de  l'adjoint,  dans  les  fonc- 
tions oii  il  était  tenu  de  seconder  le  commis- 
saire? Pourquoi  le  citoyen  Genneau  avait-il 
soin  de  tenir  les  registres  renfermés  chez  lui, 
au  lieu  de  les  laisser  en  dépôt,  dans  le  bureau 
des  délivrances?  (2). 

Les  faits  suivants  u'expliqueraient-ils  point 
ces  précautions  ? 

Troisième  fait. 

Le  citoyen  Genneau  délivrait,  au  directeur 
Petit-Bois,  les  sous  de  cuivre,  au  compte  de 
sacs,  au  lieu  de  les  délivrer  au  compte  de  pièces 
et  au  poids  (3),  comme  l'exige  la  régularité 
des  opérations,  afin  de  pouvoir  comparer  la 
quantité  des  matières  livrées,  avec  celle  des 
matières  rendues.  On  pouvait  ainsi  voler  à  la 
République,  tout  ou  partie  du  bénéfice  du  re- 
mède de  poids. 

Quatrième,  fait. 

On  passait,  en  délivrance,  des  pièces  non  re- 
oevables  (4)  et  qui,  suivant  l'article  5  du  titre 
P'  de  la  loi  du  8  septembre  1791  (5),  devaient 
être  refondues. 

Cette  contravention  s'est  renouvelée,  peut- 
être,  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  délivrances, 
c'est-à-dire  plus  de  50  fois  dans  une  année; 
car  on  ne  trouve  pas  de  sous  d'Orléans,  bien 
monnayés,  pendant  l'exercice  des  citoyens 
Genneau  et  Petit-Bois.  Or,  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1791  prononce  la  révocation  du  com- 
missaire qui,  dans  le  cours  de  deux  années, 
tombera,  trois  fois,  dans  la  contravention  de 
mettre  en  circulation  des  espèces  mal  mon- 
nayées. 

Cinquième  fait. 

Les  fonctionnaires  d,es  monnaies  ne  sont 
payés  qu'en  assignats,  et  cependant  le  citoyen 
Genneau  faisait  vendre  des  sous  de  bronze  à 
son  profit  (6).  Les  moyens  de  ce  trafic  se  con- 
çoivent quand  on  observe  : 

1°  Que  Brioe,  chef  des  ateliers  de  l'hôtel  des 
Monnaies  d'Orléans,  déclare  qu'il  a  vu,  plu- 
sieurs fois,  porter  chez  le  citoyen  Genneau,. 
des  paniers  de  sous  de  cloches  pris  dans  le 
bureau  de  la  délivrance  (7)  ; 


(1)  Pièce  n»  10.  Huit  procès-verbaux  do  délivrances 
d'espèces  à  la  monnaie  d'Orléans. 

(2)  Pièce  n"  9  n*  2.  Déclaration  du  citoyen  Jacquet. 

(3)  Pièce  9  n°  1.  Déclaration  du  citoyen  Brice,  employé 
à  la  Monnaie  d'Orléans.  N°  3  Déclaration  du  citoyen  Dele's- 
pine,  directeur  de  la  Monnaie  d'Orléans. 

(4)  Voir  le  paquet  joint  n°  19,  contenant  des  pièces 
de  deux  sous  prises  au  hasard,  dans  un  sac  de  25  livres. 

(5)  Pièce  13.  Loi  additionnelle  à  celles  concernant 
l'organisation  des  monnaies. 

(6)  Pièce  n°  14.  Lettre  du  citoyen  Lafosse,  du  l"  avril 
1793. 

(7)  Pièce  9,  n°'  1  et  4.  Déclarations  des  citoyens  Brice, 
chef  des  ateliers  de  la  Monnaie  d'Orléans,  et  Gagneur, 
doyen  des  monnayeurs. 
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2"  Quo  le  citoyen  Genneau  ne  livrait  paa  au 
irecteur  Petit-Bois  les  sous,  au  marc,  mais 
ar  sacs  ; 

3°  Quand  on  se  rappelle  la  complaisance 
qu'il  avait  d'abandonner  à  oe  directeur  infi- 
dèle, le  soin  d'examiner,  lui-même,  et  de  peser 
les  pièce'S  provenant  de  ses  propres  fabrica- 
ions. 


Sixième  fait. 


La  manufacture  de  la  Charité-sur-Loire 
fournissait  des  flaons,  à  la  Monnaie  d'Orléans 

On  peut  voir  par  le  registre  des  délivrances, 
que  le  citoyen  Genneau  a  fait  perdre  à  la  na- 
tion, sur  les  sous  résultatnt  de  ces  flaons, 
1,039  livres.  Neuf  délivrances  (1),  faites  du 
19  avril  au  30  août  1792,  constatent  cette  perte, 
(H  supiiomnt  l'impo-^sible,  c'est-à-dire  que 
ces  sous  avaient  le  poids  sans  remède  :  car  la 
perte  serait  de  2,682  livres,  en  supposant  que 
les  sous  ont  été  fabriqués  avec  le  remède  de  la 
loi. 

Peut-on  se  persuader  que  la  manufacture  de 
la  Charité-sur- Loire,  en  livrant  des  flaons  trop 
pesants,  voulait  perdre  1,039  livres  (2)? 

Septième  fait. 

Peut-oa  aussi  se  persuader  que  Petit-Bois 
fabriquait  des  sous  trop  pesants,  quand  on 
voit,  par  la  lettre  du  citoyen  Jacquet  du  21 
janvier  1792  (3),  que  ce  commissaire-adjoint 
ayant  voulu  vérifier,  en  rabsence  du  citoyen 
Genneau,  le  poids  d'une  livraison  de  pièces 
de  deux  sous,  avait  reconnu  qu'elles  se  trou- 
vaient toutes,  à  la  taille  de  11  et  plus  au  marc, 
c'est-à-dire  trop  légères  de  plus  d'un  sru 
par  marc  1 

Comment  accorder  ces  pièces  d'un  sou  qui, 
au  nombre  de  22  au  marc,  étaient  encore  trop 
légères,  et  ces  délivrances  antérieures  et  pos- 
térieures, dont  le  poids  indiquait  des  pièces 
dont  20  et  un  quart,  au  plus,  paraissent  avoir 
pesé  un  marc  ? 

Comment  accorder  ces  pièces  trop  légères, 
qui  devaient  enfler  le  bénéfice  de  la  nation, 
avec  le  peu  de  bénéfice  qu'ont  effectivement 
rendu  les  fabrications  faites  par  Petit-Bois,  et 
dont  la  surveillance  était  confiée  au  citoyen 
Genrieau?  Car  pourquoi,  sur  620,970  marca 
de  délivrances  faites  par  le  citoyen  Genneau,  . 
n'a-t-il  été  tenu  compte,  à  la  nation,  que  do 
10,660  livres  de  bénéfice,  tandis  que  le  remède 
légal  aurait  dû  donner  32,048  livres  10 
'^ous  (4)  ? 

Pourquoi  ce  bénéfice  éoourté,  tandis  que,  si 
les  pièces  ont  été  fabriquées,  comme  Jacquet 
les  a  trouvées,  en  l'absence  du  citoyen  Genneau, 
c'est-à-dire  de  22  à  23  pièces  d'un  sou  au  marc, 
le  bénéfice  aurait  dû  passer  50,000  livres  (5). 


(1)  Pièce  9,  n°  1. 

(2)  Pièce  10.  Neuf  procès-verbaux  de  délivrances. 
écrits  et  signés  par  Goniieau. 

(3)  Pièce  4.  Lettre  de  Jacquet.  Pièce  9,  n°  3.  Déclara- 
tion fhi  même. 

(4)  Pièce  n'  lu.  Relevô  et  résultat  des  procès-verbaux 
de  délivrances  do  la  monnaie  d'0'"léans,  pendant  le  com- 
missariat de  Genneau. 

(5)  Ibidem. 
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Ne  peut-oa  pas  soupçonner  une  soustrac- 
tion frauduleuse,  masquée  par  de  fausses  dé- 
clarations de  poids  et  de  pièces,  au  moment 
des  délivrances?  Ce  crime  est-il  plus  difficile 
à  commettre  que  celui  d'ayioter  sur  les  sous,  et 
de  convertir,  par  là,  les  fonctions  faites  pour 
assurer  la  confiance  publique  en  une  compli- 
cité du  renchérissement  des  sous  / 

Eit  voilà  le  commissaire  qu'on  m'accuse 
d'avoir  destitué  arbitrairement  et  injuste- 
inent!  Voilà  le  commissaire  qu'un  rapport, 
sorti  du  comité  des  finances,  a  déterminé  la 
Convention  à  réintégrer,  contre  tout  principe 
d'administration,  dans  la  place  dont  la  loi  l'a 
privé,  en  me  laissant  la  liberté,  la  faculté  de 
le  replacer,  de  le  conserver,  si  je  le  jugeais  con- 
venable ! 

Mais  comiWent  expliquer  ce  rapport  du 
comité  des  finances,  après  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  le  22  maî"s,  par  le  conseil  exécutif, 
des  motifs  qui  ne  m'avaient  pas  permis  de  con- 
server le  citoyen  Genneau  (1)  1 

Le  compte  rendu  n'aura  certainement  pas 
été  remis  au  comité  ;  il  aura  été  soustrait  !  car 
il  est,  de  sa  nature,  absolument  irréplicablo. 

Quel  est  donc  ce  Genneau,  pour  qu'il  ait 
fallu  tout  violer  en  sa  faveur,  et  la  justice,  et 
les  règles  d'administration  1  Serait-ce  un  de 
ces  patriotes,  ardents  rép^iblicains ,  auxquels 
des  révolutionnaires  égarés,  prétendent  qu'il 
faut  pardonner  les  plus  grancfs  vices,  et  même 
les  calomnies,  en  faveur  de  la  violence  de  leur 
patriotisme  1 

On  le  croirait,  en  voyant  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  à  Orléans,  l'ont  pris 
pour  leur  secrétaire  (2). 

Eh  bien  !  Genneau  n'est  pas  cet  homme:  c'est 
un  royaliste  déguisé.  En  voici  la  preuve  écrite 
de  sa  main. 

Extrait  rZ'wne  lettre  du  citoyen  Genneau, 
commii^saire  de  la  Monnaie  d'Orléans,  en 
date  du  23  août  1792,  Van  IV  de  la  liberté. 

(C'est-à-dire,  treize  jours  après  la  conquête 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ou  du  vrai  républi- 
canisme.) 

«  C'est  avec  beaucoup  de  douleur,  que  je 
m' empresse  de  vous  faire  part  des  détails  sui- 
vants. 

((  L'esprit  de  républicanisme,  si  opposé  à 
celui  de  la  Constitution,  paraît  régner  ici, 
comme  dans  toutes  les  villes  du  i^i'ftnif'J'  et 
second  ordre.  Je  viens  d'apprendre,  par 
M.  notre  directeur,  qu'une  section  du  peuple 
viendrait,  peut-être  aujourd'hui,  peut-être 
demain,  détruire  le  couronnement  aux  armes 
du  ROI,  qui  est  au-dessus  de  la  principale  porte 
de  cet  hôtel  des  monnaies.  S'y  opposer,  ce  se- 
rait témérité  ;  les  autorifA^  constituées  ne  sont 
pas  respectées  générale  ment.  En  vain  en  por- 
terais-je  mes  plaintes  à  messieurs  nos  officiers 
municipaux  et  aux  membres  du  département  ; 
ils  seraient  dans  l'impossibilité  de  s'y  opposer. 
Je  vais  leis  voir,  A  CE  sujet,  vous  priant^  de. 


(1)  Pièce  n"  16.  Compte-rendu  par  le  conseil  exécutif, 
sur  la  pétition  et  griets  présentés  h.  la  Convention  na- 
tionale, par  le  citoyen  Genneau. 

(2)  Genneau  s'en  vante.  Voyez  aussi  n"  19.  Lettre  du 
citoyen  Lafosse  du  28  avril  1793. 
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me  faire  connaître,  promptemeM,  votre  déter- 
mination sur  oe  premier  objet  (1). 

Cette  lettre  n'a  besoin  d'aucun  commentaire. 
Un  vrai  républicain,  un  ami  de  la  liberté,  ne 
l'eût  jamais  écrite. 

Mais  qu'arrêtèrent,  sur  cette  lettre,  les  com- 
missaires généraux  des  monnaies,  ce«  citoyens 
que  la  licence  effrénée  des  intérêts  personnels 
et  les  projets  désorganisateurs  accusent  sans 
cesse  ;  et  dont  les  vues  si  nécessaires  à  nos  fi- 
nances, sont  enchaînées,  d'un  côté  par  l'igno- 
rance et  la  malignité  (2),  et  de  l'autre  par  le 
peu  de  temps  que  laisse  à  la  Convention,  les 
événements  qui  nous  agitent  ou  nous  me- 
nacent 1 

Les  commissaires  généraux  des  monnaies 
arrêtèrent  de  mander  et  mandèrent  au  com- 
missaire Genneau  : 

«  1°  Qu'il  était  nécessaire  qu'il  fit  ôter,  tn- 
cessamment,  la  couronne  sii^s- désignée  ; 

2"  Que  la  commission  se  persuadait  que,  s'il 
avait  eu  lieu  de  redouter  des  événements  ca- 
pables de  compromettre  la  sûreté  de  l'hôtel, 
les  citoyens  qui  s'y  trouvaient  réunis,  sur  les 
sages  observations  qu'il  leur  en  aurait  faites, 
auraient  pris  les  moyens  de  dissiper  ses  crain- 
tes ; 

3°  QnHl  devait  faire  en  sorte  QUE  toute  sa 

CONDUITE  RESPIRAT  LE  CIVISME  LE  PLUS  PUR  ET 
l'attachement  le  plus  constant  a  LA  LIBERTÉ 

ET  A  l'Égalité  ; 

«  4°  Qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'avoir  les 
clefs  des  portes  de  l'hôtel  ; 

«  5°  Qu'il  convenait  qu'il  se  renfermât  dans 
l'exercice  des  fonctions  et  des  pouvoirs  qui 
lui  étaient  attribués  par  la  loi  (3). 

RÉSUME. 

La  loi  du  18  septembre  1792  av^ait  supprimé 
tous  les  commissaires  du  roi  des  hôtels  des 
monnaies,  alors  en  exercice. 

La  loi  du  20  donnait  au  ministre  des  contri- 
butions, la  FACULTÉ  de  conserver  les  hommes 
exercés  et  contre  lesquels  il  n'y  attrait  aucun 
reproche. 

Cette  loi  rendait  l'éligibilité  à  quarante 
,  commissaires  ou  adjoints,  c'est-à-dire  à  qua- 
rante sujets  destitués,  dont  une  partie  pou- 
vait être  des  hommes  exercés  et  exempts  de 
reproches. 

Le  ministre  pouvait  donc  écarter  le  citoyen 
Genneau,  par  sa  simple  faculté  de  juger, 
entre  les  quarante  sujets  destitués,  lesquels 
seraient  les  plus  dignes  d'être  conservés. 

Mais  le  citoyen  Genneau  avait  donné  lieu  à 
des  reproches,  soit  d'inconduite,  soit  d'in- 
capacité ;  et  c'est  pour  cela,  que  le  ministre 
des  contributions  n'a  pas  jugé  que  le  citoyen 
Genneau  dût  être  conservé. 

La  proposition  faite  au  citoyen  Genneau  par 
la  commission  générale  des  monnaies,  d'une 
place  de  contrôleur,  dans  une  fabrication  de 
sous  de  cloches,  nouvellement  établie  à  Saint- 
Omer,    et   qu'il    a   refusée,    est   justifiée   par 


(1)  Pièce  17.  Lettre  de  Genneau  aux  commissaires 
généraux  des  monnaies. 

(2)  On  aura,  dans  peu,  une  nouvelle  preuve  de  cette 
triste  vérité,  une  nouvelle  œuvre  d'ignorance,  de  mali- 
gnité, et,  à  coup  sûr,  de  mauvaise  foi. 

(3)  Pièce  n»  18.  Extrait  des  registres  des  délibérations 
de  la  commission  dos  monnaies,  du  25  août  1792, 


l'ignorance  où  était  cette  commission,  de  tous 
les  détails  de  la  conduite  du  citoyen  Genneau. 
Il  est  maintenant  prouvé  qu'il  ne  mérite 
aucune  confiance,  que  les  faits  qui  s'élèvent 
contre  lui,  sont  même  de  nature  à  être  dénon- 
cés à  l'accusateur  public,  et  que  son  patrio- 
tisme républicain  est,  tout  au  moins,  très  sus- 
pect, puisqu'au  23  août  1792,  il  se  déclarait 
contre  le  républicanisme. 


conclusion. 

Le  citoyen  Genneau  n'étant  point  exempt  de 
reproches,  dans  la  manière  dont  il  s'est  ac- 
quitté de  ses  devoirs,  en  qualité  de  fonction- 
naire public,  ce  ne  peut  être  qu'en  trompant 
la  religion  de  la  Convention  nationale,  sous 
tous  les  rapports,  qu'il  a  pu  obtenir  d'elle, 
qui  n'ait  été  conforme  aux  notes  qui  m'ont  été 
fournies.  ' 

P.  S.  Au  surplus,  telle  est  la  règle  générale 
que  je  me  suis  imposée,  dans  la  nomination 
des  fonctionnaires  des  monnaies  ;  et  c'est  tou- 
jours elle  qui  a  guidé  mes  choix.  J'ai  demandé 
à  la  commission  généra  je  des  monnaies,  un 
état  exact  des  titres  doiit  chaque  aspirant  ap- 
puyait sa  demande,  et  les  renseignements  qui, 
i-ous  le  double  rapport  de  la  capacité  et  du 
civisme,  devaient  me  décider  à  conserver  ou  à 
changer  ces  fonctionnaires.  Après  deux  mois 
d'un  examen  scrupuleux,  la  commission  gé- 
nérale m'a  présenté  le  tableau  des  commis- 
saires nationaux  des  monnaies,  avec  les  ob- 
servations des  départements  ou  districts,  des 
députés  à  la  Convention  nationale,  et  des  so- 
ciétés populaires  ;  et  je  n'ai  pas  fait  un  choix 
qui  n'ait  été  conforme  aux  notes  qui  m'ont 
été  fournies. 

J'ai  autorisé  un  des  commissaires  généraux 
des  monnaies,  à  communiquer  ces  pièces, 
toutes  authentiques,  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  ;  et  je  désire  que  chacune  des 
nominations  que  j'ai  faites  dans  toutes  les 
parties  de  mon  administration,  soit  soumise 
au  même  examen,  pour  réduire  au  silence  les 
personnes  qui  me  calomnient  scietument,  et 
m'accusent  d'avoir  fait  un  usage  arbitraire  de 
l'autorité  que  la  nation  m'a  confiée. 

,  Nota.  Les  originaux  de  toutes  les  pièces  ci- 
tées et  produites,  sont  déposés,  soit  dans  les 
bureaux  du  département  des  monnaies,  soit 
dans  ceux  de  la  commission  générale  des  mon- 
naies. 

J'apprends,  dans  ce  moment ,  que  la  ci- 
toyenne Genneau  cherche  à  obtenir  la  rétracta- 
tion des  déclarations  qui  inculpent  son  mari. 
Elle  a  trouvé  dans  le  citoyen  Gagneur  un 
homme  peu  docile.  Voici  la  déclaration  qu'il 
a  fait  passer  à  la  commission  générale  des 
monnaies  : 

«  Je  soussigné  et  déclare  que  M™"  Genneau 
m'a  envoyé  ciiercher  chez  le  citoyen  Loyaux, 
où  se  sont  trouvés  deux  témoins  à  l'effet  de 
me  faire  rétracter  de  ce  que  j'avais  avancé 
dans  mon  premier  certificat,  pourquoi  ladite 
dame  Genneau  s'est  portée  aux  sollicitations 
les  plus  vives,  ainsi  qu'aux  menaces  de  me 
perdre,  si  je  me  i-ef usais  à  me  rétracter,  en 
me  menaçant  de  me  faire  venir  au  Pouvoir 
exécutif  ;  je  déclare»  avoir  répondu  que  je  se- 
rais devant  le  Pouvoir  exécutif,   que  je  ne 
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pourrais  qu'ajouter  à  ma  première  déclara- 
tion, ne  connaissant,  en  tout,  que  la  vérité. 

A  Orléans,  ce  vingt-deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize. 

Gaqneue, 

«  doyen  des  monnayeurs.  » 
Clavière. 


I 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   19  AVRIL  1793. 

Discussion  sur  l'article  S  de  la  Déclaration 
des  droits.  (Liberté  des  cultes.) 


Texte  du  moniteur  (2) 


KiirÎTo  lit  l'article  IX  ainsi  conçu  :  Tout 
homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

N...  Je  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. Ce  n'est  pas  à  nous  à  déterminer  les  re- 
lations de  l'homme  avec  Dieu.  Quand  vous  ne 
déclareriez  pas  la  liberté  du  culte,  croyez-vous 
qu'il  y  ait  une  puissance  assez  forte  sur  la 
terre  pour  empêcher  un  homme  de  rendre 
hommage  à  la  Divinité  ?  Si  on  entend  par 
culte,  un  cuite  extérieur,  je  soutiens  que  vo- 
tre déclaration  ne  peut  en  consacrer  la  liberté; 
car  peut-être  il  viendra  un  temps  où  il  n'y 
aura  d'autre  culte  extérieur  que  celui  de  la 
liberté  et  de  la  morale  publique.  Je  demande 
la  suppression  de  l'article. 

Onri'pe.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  consacrer 
la  liberté  du  culte,  à  ceux  que  la  même  pen- 
sée et  la  même  opinion  religieuse  réunissent 
pour  rendre  hommage  à  la  divinité  qu'ils  re- 
connaissent. Le  but  de  l'article  est  d'assurer 
la  liberté  à  celui  même  qui  voudrait  prendre 
pour  l'objet  de  son  culte,  ou  un  rocher,  ou 
l'herbe  qui  serait  sous  ses  pas.  Aucune  loi  ne 
peut  restreindre  la  liberté  de  ce  culte,  et  c'est 
cette  liberté  que  l'article  doit  assurer. 

Vergiiiaiid.  L'article  que  iious  discu- 
tons est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la 
superstition  sous  lesquels  la  France  a  si  long- 
temps gémi.  La  maxime  de  l'Eglise  catholique  : 
hors  de  l'Eglise  point  de  salut,  n'avait  pas 
établi  en  France  l'Inquisition,  mais  elle  avait 
garni  nos  Bastilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  donna  la 
première  impulsion  à  la  liberté,  il  a  fallu 
pour  faire  cesser  l'affreuse  intolérance  qui 
s'était  établie,  et  pour  détruire  des  préjugés 
qu'on  ne  pouvait  attaquer  de  front,  consacrer 
le  principe  de  la  tolérance  ;  et  déjà  c'était  un 
grand  pas  de  fait  ;  mais  aujourd'hui  nous  ne 
sommes  plus  aux  mêmes  points,  les  esprits 
sont  dégagés  de  leurs  honteuses  entraves,  nos 


(1)  Voy.  ci-dcssus,  mène  séance,  page  705,  la  cocdi- 
nanation  que  nous  avons  faite  de  cetlo  discussion  avec 
l'aide  du  Moniteur  universel,  du  Journal  des  Débats  et 
des  décrets  et  dn  Logotacliigrapfie. 

(2)  Moniteur  universel,  1°'  semestre  dj  1793,  page  493, 
3'  colonne. 


fers  sont  brisés  ;  et  dans  une  déclaration  des 
droits  sociaux,  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez consacrer  des  principes  absolument  étran- 
gers à  l'ordre  social. 

Ilanton.  Rien  ne  doit  plus  nous  faire  pré- 
sager le  salut  de  la  patrie,  que  la  disposition 
actuelle.  Nous  avons  paru  divisés  entre  nous  ; 
mais  au  rnoment  où  nous  nous  occupons  du 
bonheur  des  hommes,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. (Vifs  applaudissements.)  Vergniaud 
vient  de  vous  dire  de  bien  grandes  et  d'éter- 
nelles vérités.  L'Assemblée  constituante,  em- 
barrassée par  un  roi,  par  les  préjugés  qui  en- 
chaînaient encore  la  nation,  par  l'intolérance 
qui  s'était  établie,  n'a  pu  heurter  de  front  les 
principes  reçus,  et  a  fait  encore  beaucoup 
pour  la  liberté  en  consacrant  celui  de  la  tolé- 
rance. Aujourd'hui,  le  terrain  de  la  liberté 
est  déblayé  ;  nous  devons  au  peuple  français 
de  donner  à  son  gouvernemét  des  bases  éter- 
nelles et  pures.  Quoi  !  nous  leur  dirions  : 
Français,  vous  avez  la  liberté  d'adorer  la  Di- 
vinité qui  vous  paraît  mériter  votre  hommage, 
la  liberté  du  culte  que  vos  lois  peuvent  avoir 
pour  objet,  ne  peut  être  que  la  liberté  de  la 
réunion  des  individus  assemblés  pour  rendre, 
à  leur  manière,  hommage  à  la  Divinité  !  Une 
telle  liberté  ne  peut  être  atteinte  que  par  des 
lois  réglementaires  et  de  police  ;  or,  sans 
doute,  vous  ne  voudrez  pas  insérer  dans  une 
Déclaration  des  droits  une  loi  réglementaire 
Le  droit  de  la  liberté  du  culte,  droit  sacré, 
sera  protégé  par  vos  lois  qui,  en  Harmonie 
avec  les  principes,  n'auront  pour  but  que  de 
les  garantir. 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder  ; 
nous  sommes  trop  avancés  pour  craindre  que 
le  peuple  puisse  croire  n'avoir  pas  la  liberté 
de  son  culte,  parce  qu'il  ne  verra  pas  le  prin- 
cipe de  cette  liberté  gravé  sur  la  table  de  vos 
lois. 

Si  la  superstition  semble  encore  avoir 
quelque  part  aux  mouvements  qui  agitent  la 
République,  c'est  que  la  politique  de  nos  en- 
nemis l'a  toujours  employée  ;  mais  remarquez 
que  partout  le  peuple,  dégagé  des  impulsions 
de  la  malveillance,  reconnaît  que  quiconque 
veut  s'interposer  entre  lui  et  la  divinité,  est 
un  imposteur.  Partout  on  a  demandé  la  dé- 
portation des  prêtres  fanatiques  et  rebelles. 
Gardez-vous  de  mal  présumer  de  la  raison  na- 
tionale ;  gardez-vous  d'insérer  un  article  qui 
contiendrait  cette  présomption  injuste  ;  et  en 
passant  à  l'ordre  du  jour,  adoptez  une  espèce 
de  question  préalable  sur  les  prêtres,  qui  vous 
honore  aux  yeux  de  vos  concitoyens  et  de  la 
postérité. 

Oeusonnc.  Les  principes  développés  pour 
retirer  l'article,  me  paraissent  incontestables  ; 
je  conviens  qu'il  ne  doit  pas  se  trouver  dans 
la  Déclaration  des  droits  ;  il  trouvera  sa  place 
dans  le  chapitre  particulier  do  la  Constitu- 
tion, destine  à  poser  les  bases  fondamentales 
de  la  liberté  civile. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Durand-llaillane.  Ecoutons  tout  le  monde. 

Danton.  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je 
voudrais  qu'il  fût  entendu. 

Guyoniar.  La  suppression  de  l'article 
nous  mène  par  deux  chemins,  ou  au  théisme, 
ou  à  l'athéisme... 
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Plilli|»|>caux.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion s'interdise  des  discussions  théologiques. 

Féraud.  Par  respect  pour  la  Divinité,  ne 
continuons  pas  cette  discussion. 

Ciuyoïnar.  C'est  parce  que  je  crains  les 
prêtres,  le  fanatisme  et  tous  les  maux  qui  nous 
ont  déchirés,  que  je  demande  qu'on  leur  ar- 
rache la  dernière  arme  qui  leur  reste,  et  qu'on 
consacre,  par  un  article,  la  liberté  du  culte. 

Salle.  Je  demande,  et  je  puis  appuyer  ma 
proposition  par  de  nombreux  exemples  pui- 
sés dans  l'histoire,  que  l'article  soit  retiré  ; 
mais  j'engage  la  Convention  à  rédiger  un  acte 
par  lequel  tout  citoyen  s'engagera,  quel  que 
soit  son  culte,  à  se  soumettre  à  la  loi  de  l'Etat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  et 
ajourne  l'article  au  moment  où  elle  discutera 
la  Constitution.) 

Texte  du  <(  jouenal  des  débats  »  (1). 

Barèrc  lit  l'article  suivant    ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de 
son  culte.  » 

Je  m'oppose  à  ce  que  cet  article  soit  inséré 
dans  la  Déclaration  des  droits,  a  dit  un 
inemhre  :  jamais  le  législateur  ne  doit  influen- 
cer les  rapports  qui  existent  entre  l'homme  et 
la  divinité  ;  et  comme  la  loi  ne  peut  opposer 
des  bornes  au  culte,  elle  ne  doit  pas  déclarer 
que  le  culte  n'en  aura  pas  ;  ce  serait  consacrer 
la  néce&sité  des  prêtres  ;  et  nous  avons  trop 
gémi  des  maux  attachés  à  leur  existence,  pour 
chercher  à  les  faire  renaître. 

Au  reste,  on  vous  propose  de  consacrer  la 
liberté  du  culte  :  eh  !  quand  vous  ne  la  décla- 
reriez pas,  quelle  est  la  puissance  assez  forte 
sur  la  terre  pour  empêcher  l'âme  de  choisir 
pour  l'objet  de  son  culte  et  de  sa  reconnais- 
sance religieuse,  l'arbre,  le  rocher,  l'astre  à 
qui  il  doit  ou  croit  devoir  son  bonheur  1  Si  on 
entend  par  le  culte  intérieur,  à  mon  sens,  le 
législateur  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  mêler  des 
rapports  du  cœur  de  l'homme  avec  la  divinité  ; 
si  on  entend  par  culte  le  culte  extérieur,  je 
soutiens,  moi,  que  votre  déclaration  ne  peut  en 
consacrer  la  liberté  ;  car  peut-être  viendra-t-il 
un  temps  où  il  n'y  aura  plus  d'autre  culte  que 
celui  de  liberté  et  de  la  morale  publique.  Je 
demande  donc'  la  suppression  de  l'article. 

Il  ne  s'agit  ici,  a  dit  Barère,  ni  de  culte  in- 
térieur ni  de  pensée.  Sans  doute,  la  pensée  est 
libre;  et  l'objet  de  l'article  du  comité  n'est  pas 
de  consacrer  cette  liberté.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  consécration  de  la  liberté  du  culte  a  tels 
individus  que  la  même  opinion  religieuse  réu- 
nit pour  rendre  hommage  à  la  divinité  qu'ils 
ont  choisie  ;  et  c'est  de  cette  liberté  que  l'ar- 
ticle parle. 

;(0n  demande  que  l'articlie  soit  mis  aux 
voix.) 

Vergniaiid.  L'article  que  nous  discutons, 
et  qui  se  trouvait  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  dans  l'ancienne  Déclaration  des  droits, 
est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la  supers- 
tition, sous  lesquels  la  France  a  si  long- 
temps gémi.  La  maxime  de  l'Eglise  catholique, 
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hors  VEglùe,  point  de  salut,  n'avait  pu  éta- 
blir l'inquisition  en  France  ;  mais  elle  avait 
garni  nos  Bastilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  donna  la 
première  impulsion  à  la  liberté,  il  fallait, 
pour  faire  cesser  l'affreuse  intolérance  qui 
s'était  établie,  et  détruire  les  préjugés,  et  con- 
sacrer le  principe  de  la  tolérance  ;  et  c'était 
déjà  un  grand  pas  de  fait.  Aujourd'hui,  que 
les  esprits  sont  dégagés  de  leurs  entraves,  je 
ne  icrois  pas  que,  dans  une  déclaration  des 
droits  sociaux,  vous  puissiez  consacrer  des 
principes  absolument  étrangers  à  l'ordre  so- 
cial. 

L'homme  est  libre  dans  sa  pensée,  libre 
dans  son  culte,  libre  de  se  tourner  vers  l'orient 
ou  vers  l'occident  pour  saluer  la  divinité,  et 
cette  liberté  vous  ne  pouvez  la  consacrer  par 
un  article  sans  laisser  soupçonner  que,  sans 
votre  article,  cette  liberté  n'eût  pas  existé.  Et 
remarquez,  citoyens,  que  lorsque  vous  posez 
les  bases  de  l'organisation  sociale,  ces  bases 
seraient  rigoureusement  inexécutaoles,  si  elles 
n'étaient  modifiées  par  des  lois  réglemen- 
ta-ires. Or,  après  avoir  consacré  le  principe 
de  la  liberté  du  culte,  n'aurait-on  pas  à 
craindre  que  les  lois  réglementaires,  en  défi- 
nissant cette  liberté,  n'y  portassent  atteinte, 
ne  la  restreignissent  même  1  n'aurait-'on  pas 
à  craindre  que  les  lois  de  police  ne  parvins- 
sent à  l'anéantir  ?  Je  demande  donc  la  sup- 
pression de  l'article. 

Rien,  dit  Danton,  ne  doit  plus  nous  pré- 
sager le  salut  de  la  patrie  que  la  discussion 
actuelle.  Nous  avons  pu  être  divisés  entre 
nous  sur  des  mots,  mais  nous  sommes  d'ac- 
cord lorsqu'il  s'agit  du  bonheur  des  hommes. 
Vergniaud  vous  a  dit  de  grandes,  d'éternelles 
vérités  ;  il  avait  raison  de  vous  dire  que  la 
circonstance  était  toute  autre  que  celle  où 
l'Assemblée  constituante,  embarrassée  par  un 
roi,  par  des  préjugés  qui  enchaînaient  encore 
la  nation,  par  l'intolérance  qui  s'était  établie, 
n'avait  osé  heurter  de  front  des  préjugés  re- 
çus et  passé.s  en  principes,  et  avait  fait  encore 
beaucoup  pour  la  liberté  en  consacrant  celui 
de  la  tolérance. 

Oui,  les  temps  sont  bien  changés  ;  nous  de- 
vons au  peuple  français,  qui  en  est  digne,  de 
donner  à  son  nouveau  gouvernement  des  bases 
étemelles  et  pures. 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder  ; 
nous  sommes  trop  avancés  pour  craindre  que 
le  peuple  puisse  croire  n'avoir  pas  la  liberté 
du  culte,  parce  qu'il  ne  verra  pas  le  principe 
de  cette  liberté  gravé  sur  la  table  de  vos  lois. 
Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quelque 
part  aux  mouvements  qui  agitent  la  Répu- 
blique, c'est  que  la  politique  de  nos  ennemis 
de  la  malveillance  reconnaît  que  quiconque 
veut  s'interposer  entre  la  divinité  et  lui,  est 
un  imposteur.  Gardez-vous,  citoyens,  de  mal 
présumer  de  la  raison  nationale  ;  gardez-vous 
d'insérer  un  article  qui  contiendrait  cette 
présomption  injuste,  et  en  passant  à  l'ordre 
du  jour,  adoptez  une  espèce  de  question, 
préalable  sur  les  prêtres,  qui  vous  honore  aux 
yeux  de  vos  concitoyens  et  de  la  postérité. 

Je  demande,  a  dit  Gensonné,  que  vous  ren- 
voyiez la  discussion  de  cet  article  au  moment 
où  vous  vous  occuperez  de  la  Constitution  des- 
tinée à  renfermer  les  bases  fondamentales  de 
la  liberté  civile. 
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Guyomard  demande  la  parole  contre  cette 
proposition. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Evitons,  dit  Ditrand-Maillane,  le  reproche 
fait  aux  réviseurs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  anéantissaient  la  liberté  des  opi- 
nions. Ecoutons  tout  le  monde. 

Danton.  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je 
voudrais  qu'il  fût  entendu. 

La  suppression  de  l'article,  a  dit  Guyo- 
mard, nous  mène  à  deux  chemins,  au  théisme 
ou  à  l'athéisme. 

Philip  peaux  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion s'interdise  les  discussions  théologiques. 

C'est  parce  que  je  crains  les  prêtres,  dit 
Guyomard,  c'est  parce  que  je  crains  le  fana- 
tisme, et  tous  les  maux  qu'il  entraîne,  que  je 
demande  qu'on  leur  arrache  la  dernière  arme 
qui  leur  reste  et  que  l'on  consacre  par  un  ar- 
ticle la  liberté  du  culte. 

Je  demande  que  l'article  soit  retiré,  a  dit 
Halle,  mais  j'engage  la  Convention  à  rédiger 
un  acte  par  lequel  tout  citoyen  s'engagera, 
quoi  que  soit  son  culte,  à  se  soumettre  à  la  loi 
de  l'Etat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  et 
ajourne  l'article  jusqu'au  moment  où  elle  dis- 
cutera la  Constitution.) 

Texte  du  «  lggotachigraphe  »  (1). 
Karcre  lit  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de 
son  culte.  » 

N...  Je  m'oppose  à  ce  que  cet  article  soit 
mis  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Je  ne  crois  pas  que  le  législateur  puisse  gêner 
en  aucune  manière  les  rapports  qui  existent 
entre  l'homme  et  la  société.  Le  culte  dans  un 
Etat  libre  n'est  que  le  rapport  que  l'homme 
entretient  dans  son  cœur  avec  la  divinité,  et 
sur  lequel  ni  l'homme  ni  le  législateur  ne  peu- 
vent jamais  porter  les  yeux.  Ainsi,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  doit  pas  dire  dans  la  Déclaration 
des  droits  que  l'homme  est  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte,  parce  que  cela  semblerait 
préjuger  que  l'exercice  public  de  plusieurs 
cultes  pourra  exister  encore  dans  la  Répu- 
blique, cela  semblerait  consaci'er  la  nécessité 
des  prêtres. 

Eh  !  citoyens,  n'avons-nous  pas  assez  gémi 
sur  les  fléaux  dont  les  ministres  des  cultes  ont 
affligé  l'humanité  dans  tous  les  siècles  !  Fau- 
dra-t-il  laisser  encore  l'homme  entre  les  mains 
des  prêtres  ?  je  vous  préviens,  citoyens,  que  si 
vous  adoptez  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  vous 
consacrerez  la  nécessité  des  ministres  de  tous 
les  cultes,  vous  laissez  l'homme  dans  les  liens 
des  préjugés  les  plus  honteux.  (Interromjnt.) 
Citoyens,  je  dis  que  tout  ce  qui  constitue  le 
rapport  de  l'homme  avec  la  divinité,  ne  peut 
faire  partie  de  la  Déclaration  des  droits  ;  car 
ce  serait  un  ouvrage  de  législation,  et  votre 
intention  n'est  pas  qiie  votre  législation  at- 
taque les  rapports  du  cœur  de  l'homme  avec 
la  divinité.  On  vous  propose  de  déclarer  la 
liberté  du  culte  :  eh  !  quand  vous  ne  la  décla- 
reriez pas,  est-il  une  puissance  sur  la  terre  qui 
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puisse  empêcher  une  âme  de  s'élever  vers  la 
divinité  qu'elle  a  choisie,  et  d'adresser  ses 
vœux  soit  à  un  rocher,  s'il  a  foi,  soit  à  un 
i  arbre,  ou  tel  autre  objet  qu'elle  croira  digne 
I  de  son  adoration?  Il  est  donc  absolument  inu- 
l  tile  de  dire  que  l'homme  est  libre  sur  le  culte 
qu'il  voudra  choisir.  Si  l'on  entend  par  les 
mots  exercice  du  culte  un  exercice  public,  je 
dis  que  vous  ne  devez  jamais  consacrer  un  tel 
principe  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  parce  qu'il  viendra,  sans  doute,  un 
temps,  et  il  n'est  peut-être  pas  éloigné,  où  il 
n'y  aura  d'autre  culte  public  que  celui  de  la 
loi,  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique. 
Voilà  le  seul  exercice  de  culte  qui  doit  exister 
dans  un  Etat  libre.  Je  demande  donc  la  sup- 
pression de  l'article. 

Bnrëre.  La  pensée  religieuse  est  libre  sans 
doute  comme  toutes  les  autres  pensées  :  mais 
il  ne  s'agit  point  ici  d'un  culte  public,  et 
j'adopte  l'idée  du  préopinant,  qu'il  n'y  aura 
en  France,  ni  dans  l'Europe,  d'autre  culte 
public  que  celui  de  la  loi  ;  voilà  la  religion 
nationale.  Mais  il  est  une  autre  chose  à  la- 
quelle il  faut  bien  prendre  garde  :  les  hommes 
peuvent,  suivant  les  divers  systèmes,  suivant 
les  diverses  pensées  qu'ils  ont,  se  réunir  dans 
un  endroit  quelconque,  exercer  le  culte  qu'ils 
adoptent.  Ce  n'est  pas  là  un  cultxi  public; 
mais  ce  sont  des  hommes  qui  ont  la  même  idée 
ou  sur  la  nature,  ou  sur  un  esprit  universel, 
ou  sur  ce  qui  leur  plaît  :  ainsi  pesons  bien 
notre  article;  il  ne  s'agit  point  ici  des  prêtres, 
il  s'agit  seulement  d'un  culte  en  général.  Et 
certes,  l'homme  qui  a  une  opinion  quelconque 
de  religion  a  un  culte  qui  lui  appartient;  car, 
l'homme  qui  adore  un  rocher  dans  les  mon- 
tagnes ou  l'herbe  qui  croît  sous  ses  pieds,  a 
un  culte;  et  certes  douze  personnes  peuvent 
avoir  ce  même  culte  et  s'assembler  pour 
l'exercer,  sans  qu'aucune  loi  puisse  s'y  oppo- 
ser. Je  demande  que  l'article  soit  conservé. 

(On  crie  :  Aux  voix!  aux  voix!) 

Vcrgiiiaiid.  L'article  qui  se  discute  et  qui 
se  trouvait  dans  la  déclaration  de  l'Assemblée 
constituante  est  le  résultat  du  despotisme  et  de 
la  superstition,  qui  ont  longtemps  asservi  la 
France.  La  maxime  de  la  religion  catholique, 
hors  de  l'Eglise  point  de  salut,  n'avait  point, 
à  la  vérité,  établi  d'inquisition  en  France; 
mais  cependant  elle  avait  garni  nos  Bastilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  a  donné 
la  première  impulsion  vers  la  liberté,  il  a 
bien  fallu  alors,  pour  faire  cesser  le  système 
d'intolérance,  lorsqu'on  ne  pouvait  point  en- 
core combattre  la  superstition  de  front,  il  a 
bien  fallu  se  borner  à  consacrer  au  moins  le 
principe  de  la  tolérance  ou  la  liberté  des 
cultes  :  voilà  pourquoi  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  put  se  dispenser  d'insérer  dans  sa 
Déclaration  des  droits  un  article  qui  consa- 
crait la  liberté  qu'avaient  tous  les  citoyens 
d'exercer  leur  culte. 

Mais  aiijourd'hui,  sommes-nous  dans  la 
même  position  que  l'Assemblée  constituante? 
non  sans  doute  ;  ces  fers  qui  nous  ont  long- 
temps enchaînés  sont  enfin  orisés  :  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir;  vous  avez  besoin  d'établir 
dans  cotte  Déclaration  un  principe  qui  con- 
sacre les  relations  qui  peuvent  exister  entre 
vous  et  la  divinité  :  or,  certainement  dans 
cette  Déclaration  des  droits,  qui  ne  tend  qu'à 
l'organisation  sociale,  je    ne    crois    pas    que 
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vous  ayez  besoin  de  consacrer  ce  principe. 
Vos  relations  entre  vous  et  la  divinité  sont 
étrangères  à  l'ordre  même  politique  :  soit  que 
vous  viviez  dans  les  forêts,  soit  que  vous  vi- 
viez dans  la  société,  vous  êtes  le  maître  de 
vous  tourner  vers  l'orient  ou  vers  l'occident 
pour  offrir  votre  hommage  à  la  divinité;  et  je 
ne  pense  pas  que  l'on  puisse,  dans  une  orga- 
nisation politique,  consacrer  par  un  article 
cette  liberté  ;  ce  serait,  en  quelque  sorte,  faire 
soupçonner  que,  sans  cette  consécration,  cette 
liberté  même  ne  vous  aurait  pas  appartenu. 
Car  remarquez,  citoyens,  que,  quand  vous 
faites  une  Déclaration  des  droits,  c'est  pour 
poser  la  base  de  l'organisation  sociale,  dont  il 
ne  soit  plus  permis  de  s'écarter.  Cependant 
on  sait  que  ces  principes  pris  rigoureusement 
seraient  inapplicables  à  l'état  de  société,  et 
qu'on  est  réduit  à  faire  des  lois  ou  des  codi; 
cilles  suivant  les  circonstances.  Eh  bien  !  si 
dans  la  Déclaration  des  droits  vous  insérez  un 
article  qui  consacre  la  liberté  du  culte,  on 
pourrait  penser  que  par  les  lois  de  police  vous 
pourriez  ensuite  modifier  de  telle  et  telle  ma- 
nière cette  liberté  :  or,  ce  serait  là  une  grande 
erreur.  La  liberté  de  culte  est  telle  qu'elle  est 
indéfinie,  indépendante  de  tout  pacte  social. 
Je  demande  donc  la  question  préalable. 

Ifaniou.  Rien  ne  doit  plus  nous  faire  pré- 
sager le  salut  de  la  patrie,  que  le  triomphe  de 
la  raison.  Dans  l'importante  question  qui 
nous  agite,  nous  avions  paru  jusqu'ici  di- 
visés ;  nous  traitons  les  grands  intérêts  des 
hommes,  et  nous  allons  être  tous  d'accord. 
Vergniaud  vient  de  proférer  de  grandes  vé- 
rités ;  il  vous  a  fait  voir  que  l'Assemblée  cons- 
tituante, forcée  de  reconquérir  graduellement 
les  droits  des  hommes  et  du  citoyen,  avait  dû 
politiquement,  lorsqu'il  existait  un  roi,  con- 
server encore  la  tolérance. 

Nous  avons  déblayé  le  terrain  de  la  liberté; 
nous  allons  poser  des  bases  éternelles;  il  faut 
qu'elles  soient  pures.  Quoi  !  nous  dirions  que 
tous  les  citoyens  auront  le  droit  d'avoir  leur 
culte  !  Remarquez  bien,  comme  on  vous  l'a  ob- 
servé, que  les  rapports  de  l'homme  à  Dieu  ne 
peuvent  donner  nulle  prise  aux  hommes.  Le 
droit  d'avoir  son  culte,  le  droit  de  l'exercer, 
n'est  autre  chose  que  le  droit  de  se  réunir  pai- 
siblement et  sans  armes.  Si  vous  voulez  que 
votre  Déclaration  ne  contienne  que  le  titre  des 
droits  de  l'humanité,  vous  ne  devez  rien  y  in- 
sérer, qui  se  sente  d'une  opération  de  police. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

Tout  citoyen  aura  le  droit  de  se  réunir  en 
aggrégation  pour  honorer  la  divinité,  comme 
il  le  voudra;  personne  ne  pourra  le  troubler 
à  moins  que  cet  individu,  ou  qu'une  agréga- 
tion d'individus  ne  trouble  l'ordre  public  : 
ainsi,  les  règlements  seuls  de  la  police  qui  se- 
ront en  harmonie  avec  nos  lois  fondamentales, 
assureront  à  tous  les  citoyens  ce  qu'on  vou- 
drait consacrer  par  cet  article.  Nous  avons 
trop  fait  de  pas  vers  la  liberté,  nous  avons 
trop  de  moyens  pour  la  conserver,  pour 
craindre  encore. 

Nous  sommes  guéris  de  la  manie  des  prêtres. 
(Applaudissements.  ) 

Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quel- 
que part  aux  maux  qui  nous  ont  affligés,  et 
aux  troubles  des  départements,  c'est  parce 
que  la  politique  la  dirigeait  à  ses  fins;  et  re- 


marquez bien  que  presque  dans  toute  la 
France  le  peuple  a  demandé  l'exportation  du 
prêtre  qui  prêchait  la  guerre  civile  au  nom  de 
Dieu;  ainsi,  gardez-vous  bien  de  mal  présu- 
n,er  ;  la  raison  nationale  fera  justice  de  tous 
les  préjugés  :  dispensez-vous  de  consacrer, 
dans  la  JDéclaration  des  droits  de  l'homme, 
que  la  postérité  doit  lire  avec  respect,  dis- 
pensez-vous, dis-je,  d'y  consacrer  un  article 
pareil.  En  passant  à  l'ordre  du  jour,  ce  sera 
une  sorte  de  question  préalable  sur  les  prê- 
tres ;  et  la  nation  vous  votera  des  remercie- 
mients. 

Cien<^oniié.  Je  conviens  avec  le  préopinant, 
qu'il  faut  ôter  de  la  Déclaration  des  droits, 
l'article  qui  concerne  la  liberté  des  cultes.  Co 
n'est  pas  dans  la  Déclaration  des  droits  que 
doit  se  trouver  un  pareil  article  :  vous  avez, 
dans  le  projet  de  Constitution,  un  chapitre 
particulier,  destiné  à  poser  les  bases  fonda- 
mentales de  la  liberté  civile  ;  c'est  à  ce  cha- 
pitre que  vous  devez  renvoyer  la  discussion 
dont  il  s'agit  en  ce  moment,  et  vous  devez 
vous  rappeler,  citoyens,  que  presque  tous  les 
gouvernements  ont  abusé  de  la  nécessité  des 
lois  de  police,  pour  restreindre  ou  gêner,  em- 
pêcher même  la  liberté  des  cultes  :  peut-être 
trouverez-vous  nécessaire  de  consacrer  cette 
liberté  dans  un  article  de  la  Constitution.  Je 
demande  donc  que  cet  article  soit  retiré  de  la 
Déclaration  des  droits  et  que  la  discussion  en 
soit  renvoyée  au  moment  où  vous  vous  occu- 
perez de  cette  partie  de  la  Constitution  qui 
doit  consacrer  la  liberté  civile. 

Gnyonaai*.  Je  demande  la  parole  contre 
cette  proposition.  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

Diirand-DtEaillane.  Il  faut  que  chacun  ait 
ici  la  liberté  de  parler  pour  ou  contre,  afin  de 
nous  éviter  le  reproche  qu'on  a  fait  avec  tant 
de  raison,  aux  reviseurs  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, d'avoir  anéanti  la  liberté  des  opi- 
nions ;  je  demande  qu'on  écoute  tout  le  monde 

Uantoii.  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je 
voudrais  qu'il  fût  entendu. 

Ouyomar.  Personne  n'est  plus  que  moi, 
convaincu  des  progrès  de  la  raison  et  de  l'es- 
prit public,  mais  observez  que  la  suppression 
de  cet  article  nous  mène  par  deux  chemins,  ou 
au  théisme,  ou  à  l'athéisme.  (Interrompu.) 

I^liiiipitcaiix.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion s'interdise  d'îs  discussions  théologiques. 

Féraiid.  Par  respect  pour  la  divinité,  ne 
continuons  pas  cette  discussion.  (Inter- 
rompu.) 

tiuyoniar.  C'est  parce  que  je  crains  les 
prêtres,  le  fanatisme  et  tous  les  maux  qu'ils 
nous  ont  causés  et  qu'ils  nous  causent  encore, 
que  je  demande  qu'on  leur  arrache  la  dernière 
arme  qui  leur  reste,  et  qu'on  consacre  par  un 
article  la  liberté  du  culte. 

i^allc.  Sans  doute  la  liberté  des  cultes  doit 
être  maintenue  ;  mais  j'observerai  avec  J.-J. 
Rousseau,  qu'il  peut  y  avoir  des  actions  in- 
différentes en  apparence,  et  qui,  influant  ce- 
pendant d'une  manière  très  puissante  pour 
la  chose  publique,  doivent  être  soumises  à  lu 
loi;  ainsi,  en  appuyant  la  proposition  de  Gen- 
sonné,  de  retirer  l'article  de  la  Déclaration,  je 
demande  que  la  Convention  rédige  un  acte  par 
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lequel  tout  citoyen,  quel  que  soit  son  culte, 
s'engagera  à  se  soumettre  à  la  loi  de  l'Etat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et 
ajourne  l'article  au  moment  où  elle  discutera 
la  Constitution.) 


TIJOISILMI'J   ANMvXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI    19   AVRIL    1793. 

Faut-il  parler,  oui  ou  non,  de  reliyion  dans 
la  Constitution?  on  Yves  Audrein  à  ceux  de 
ses  collègues  qui  se  sont  opposés  à  oe  que  l'ar- 
ticle proposé  par  Barère  sur  la  liberté  des 
Cultes,  fît  partie  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (2). 

si  Dieu  u■l•^^^l.^il  pas,  il  liuuir.iil  l'iiivfiiler. 
ViiMAiiu;. 

L'impie  et  le  libertin  riront  de  ma  de- 
mande ;  l'homme  frivole  et  l'imbécile  n'atta- 
cheront aucun  prix  à  ma  proposition.  Le  sage, 
le  vrai  patriote  verra  dans  cette  décision  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  République. 

D'abord,  il  faut  que  je  m'étonne  que  le  co- 
mité die  Constitution  ait  cru  son  plan  assez 
heureusement  combiné,  pour  n'avoir  besoin 
d'aucune  espèce  de  recommandation,  pas  même 
de  paraître  sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême. 
A-t-il  pensé  que  le  peuple,  ayant  essentielle- 
ment le  droit  d'émettre  par  lui-même  son  vœu 
sur  la  religion  qu'il  veut  adopter,  l'initiative, 
dans  cette  matière,  appartenait  au  souverain 
seul?  Je  lui  pardonne  son  omission,  et  je  cesse 
de  m'étonner. 

Maintenant  abordons  cette  importante  ques- 
tion ;  et  tandis  que,  de  toute  part,  on  s'eftorce 
d'égarer  le  peuple  au  nom  de  la.philosopiiie, 
appelons  pour  juge  entre  nous  et  nos  prétenduo 
sages,  cette  éternelle  raison,  seul  guide  im- 
partial de  la  véritable  philosophie. 

Faut-il  parler  de  religion  dans  la  Constitu- 
tion ?  Ma  réponse  est  un  mot  :  Qu'est-ce  qu'une 
Constitution  1  sans  doute  un  ensemble  de  lois 
fondamentales  dont  le  résultat  doit  être  le 
bonheur  du  peuple  :  donc  toute  bonne  Consti- 
tution doit  comprendre  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  bonheur  du  peuple  ;  donc  si  ce 
peuple  tient  essentiellementà  ses  opinions  reli- 
gieuses; si  là  et  uniquement  là  est  attaché  son 
bonheur;  en  un  mot,  si  chaque  individu  s'écrie: 
«  Nous  contractons  ensemble  cette  condition. 
Cette  condition,  nous  en  faisons  la  base  pre- 
mière de  notre  pacte  social  :  autrement  nous  ne 
contractons  pas  ensemble  ».  Je  soutiens  que  les 
mandataires  d'un  tel  peuple  ne  peuvent  plus 
ne  pas  lui  garantir,  par  la  Constitution,  le  li- 
bre exercice  de  son  culte,  quel  qu'il  soit,  toutes 
les  facilités,  toute  la  protection  dont  il  a  be- 
soin pour  l'entier  exercice  de  son  culte.  Or,  le 


(1)  Voy.  ri-dessus,  même  séance,  pn|îc  "0",  la  iHscussion 
de  l'article  de  la  Déclaration  des  droits  relatif  a  la 
liberté  des  cultes. 

(2) Bibliothèque  de  la  Chambre  d»s  Députés;  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  204,  n"  18. 
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principe  est  évident,  et  l'application  est  toute 
faite. 

La  conséquence  nécessaire,  c'est  que  la  Con- 
vention nationaki  doit  rassurer  de  toute 
manière  le  peuple  sur  la  liberté  du  culte  ; 
autrement  il  serait  fondé  à  lui  faire  ce  raison- 
nement bien  simple,  mais  auquel  elle  ne  ré- 
pondrait jamais 

«  D'après  notre  manière  de  voir  et  suivant 
nos  principes,  la  croyance  de  l'Etre  suprême 
est  la  sauvegarde  du  bon  ordre  parmi  nous  et 
de  la  tranquillité  publique.  Une  Constitution 
qui  ne  nous  garantirait  pas  notre  religion, 
n'assurerait  donc  pas  assez  notre  bonheur  ; 
car  nous  ne  pouvons  être  heureux,  si  le  bon 
ordre  est  troublé,  si  la  tranquillité  publique 
ne  saibsiste  pas.  Nous  avons  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'on  fasse  marcher  ensemble,  à 
ce  qu'on  cimente  par  les  mêmes  moyens  et  avec 
le  même  zèle,  notre  religion  et  notre  Constitu- 
tion. ))  Donc,  en  les  séparant,  eu  les  mettant 
en  opposition,  vous  contredisez  son  attente, 
vous  trahissez  son  vœu,  vous  vous  rendez  in- 
dignes de  sa  confiance. 

Eh  quoi  !  me  dira-t-on,  boutenir  qu'une 
Constitution  religieuse  puisse  s'amalgamer 
avec  une  Constitution  politique,  avec  une 
Constitution  républicaine  ;  exiger  qu'on  fasse 
entrer  dans  le  même  code,  et  les  principes  qui 
fixent  les  intérêts  sociaux,  et  les  éléments  qui 
établissent  les  droits  du  culte,  n'est-ce  pas  fa- 
natiser l'humaine  raison?  n'est-ce  pas  outra- 
ger le  bon  sens?  Voilà  comment  raisonnent 
nos  prétendus  sages.  La  plus  révoltante  mau- 
vaise foi  n'a  rien  qui  les  humilie  ;  mais  que 
peut  le  sophisme,  quand  le  droit  est  si  fort, 
lorsque  le  devoir  est  si  sacré  ?  Certes,  Rous- 
seau, le  grand  Rousseau  n'était  pas  un  fanati- 
que, et  cependant  il  s'exprime  ainsi  dans  son 
Contrat  social...  :  «  Cette  raison  sublime  qui 
s'élève  au-dessus  de  la  portée  des  hommes 
vulgaires,  est  celle  dont  le  législateur  met  les 
décisions  dans  la  bouche  des  immortels,  pour 
entraîner,  par  l'autorité  divine,  ceux  que  ne 
pourrait  ébranler  la  prudence  humaine.   » 

A  l'appui  de  son  opinion,  Rousseau  rappelle 
celle  d'un  grand  politique...  a  Jamais  il  n'y 
eut  de  législateur  chez  aucun  peuple,  qui  n'eut 
recours  à  Dieu,  parce  qu'autrement  ses  lois 
ne  seraient  pas  acceptées.  Leur  bonté  ne  peut 
être  appréciée  que  par  un  sage,  et  elle  n'est  pas 
assez  évidente  pour  qu'elles  puissent  persua- 
der d'elles-mêmes.  » 

Quel  législateur,  en  effet,  osa  jamais  diic 
aux  peuples  qu'il  fût  en  son  pouvoir  de  don- 
ner à  la  sagesse  humaine  une  garantie  as-sez 
forte  pour  assurer  toujours  le  bonheur  public  ? 
N'est-ce  pas  à  travers  le  mépris  des  siècles  qu'a 
pass-é  jusqu'à  nous  l'extravagante  idée  d'une 
république  d'athées?  Quel  mortel,  s'il  ne  fût 
pas  écrasé  par  .ses  passions,  ne  s'éleva  jamais 
pour  chercher  dans  les  bras  de  l'Etre  suprême 
de  solides  consolations?  Malheur  à  celui  qui 
n'éprouva  pas  quelquefois  un  be-soin  si  doux  ! 
il  était  né  pour  le  crime,  et  le  bonheur  fut 
toujours  le  prix  de  l'innocence  ! 

iLe  dix-huitième  siècle,  au  moment  de  s'écou- 
ler, aurait-il  produit  quelque  grande  masse  de 
lumières,  capables  de  démontrer  que  tout  ce 
qu'on  avait  connu  jusqu'alors  d'opinions  re- 
ligieuses, ne,  sont  (|Uo  de  grossières  illusions 
contraires  au  bien  du  peuple?  Voilà  le  point 
décisif.  Des  hommes  célèbres  viennent  de  s'ox- 
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pliqueï".  Faisons  passer  au  creuset  leurs  dif- 
férentes opinions.  Si  nous  fûmes  trompés,  re- 
mercions leur  sagesse  et  cédons  à  leur  zèle  ; 
mais  s'ils  n'opposent  contre  nous  que  leurs 
vaines  pensées,  que  le  résultat  pénible  de  leurs 
combinaisons  orgueilleuses,  livrons-les  au 
grand  jour,  et  que  le  peuple  les  juge.  Qu'im- 
porte sous  quelle  bannière  combattent  ceux  que 
j'attaque,  la  vérité  ne  connaît  point  de  parti  ; 
elle  se  soutient  par  son  propre  poids. 

Tout  ce  que  peut  produire  d'inconséquence 
l'abus  du  raisonnement,  pour  égarer  la  bonne 
foi,  tout  ce  que  peut  feindre  de  plus  captieux 
une  fausse  sagesse,  pour  couvrir  les  entreprises 
de  l'irréligion,  et  préparer  des  excuses  à  l'im- 
piété ;  toutes  les  ressources  les  plus  cachées  du 
sophisme,  toutes  les  apparences  les  plus  trom- 
peuses du  zèle,  tout  cela,  dis-je,  se  trouve  réuni 
dans  les  trois  opinions  que  je  vais  discuter. 

Jamais,  nous  dit  un  membre  (1),  le  législa- 
teur ne  doit  influencer  les  rajyports  qui  exis- 
tent entre  V homme  et  la  divinité. 

Combien  cette  proposition  est  insigîiifianfce, 
et  par  là  même  dangereuse  !  Par  injiuencer, 
l'orateur  entend-il  que  le  législateur  ne  doit 
point  exister  ou  entraver,  commander  ou  pros- 
crire les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu  ?  Rien 
de  mieux  ;  je  suis  de  son  avis.  Entend-il  que 
le  législateur  ne  doit  jamais  favoriser  le  li- 
bre exercice  des  religions,  jamais  protéger  les 
cultes?  Cela  est  faux  et  très  faux.  Suivons 
l'opinant. 

Comme  la  loi  ne  peut  apporter  des  bornes 
au  culte,  elle  ne  doit  pas  déclarer  que  le  culte 
n^en  aura  pas. 

Voilà  bien  une  singulière  logique  !  Certes, 
si  la  loi  ne  peut  apporter  des  bornes  au  culte, 
c'est  que  le  culte  ne  doit  pas  avoir  de  bornes. 
Elle  doit  donc  par  là  même  user  de  tous  ses 
moyens  pour  qu'il  n'en  reçoive  point  ;  c'est-à- 
dire  pour  que  le  culte  demeure  libre  et  abso- 
lument libre  :  autrement  elle  ne  serait  point 
d'accord  avec  le  droit  naturel,  ce  serait  une 
loi  nouvelle  et  nulle,  une  loi  injuste,  et  par  là 
même  une  loi  tyrannique.  Demandons  à  l'opi- 
nant quel  motif  peut  l'avoir  engagé  à  pro- 
fesser une  doctrine  aussi  étrange  :  il  nous  ré- 
pondra : 

Que  reconnaître  que  le  culte  ne  doit  rece- 
voir aucune  entrave,  ce  serait  admettre  la  né- 
cessité des  prêtres,  ce  qu'il  n'entend  point. 

Eh  !  bien,  lui  dirai-je  à  mon  tour,  plutôt 
que  de  faire  les  frais  d'un  si  misérable  rai- 
sonnement, que  ne  déclarait-il  tout  haut  qu'il 
combattait  l'article  proposé  par  Barère,  parce 
qu'il  préfère  l'athéisme?...  Je  me  trompe  : 
l'orateur  va  s'expliquer  clairement.  Il  sou- 
tient : 

Que  la  Convention  ne  peut  consacrer  la  li- 
berté du  culte  extérieur,  parce  qu'il  viendra 
peut-être  un  teinps  où.  il  n'y  aura  plus  d'autre 
culte  que  celui  de  la  liberté  et  de  la  morale 
pubhque. 

Voilà  donc,  dans  cette  belle  supposition,  le 
culte  de  l'Etre  suprême  supprimé  !  Nous  voilà 
donc  encore  une  fois  rentrés  dans  les  temps 


(1)  Malgré  tontes  mes  rcoherolies  je  n'ai  pu  nie  pro' 
uerer  le  nom  do  ce  membro  :  j'en  suis  fâché  ;  car  je 
piinse  que,  lorsqu'on  veut  instruire,  il  faut  dire  les 
c  oses  par  leur  nom;  et  l'homme  qui  parle  en  public, 
n  aurait  pas  bonne  grâce  de  trouver  mauvais  qu'on  le 
nommât.  ^ 


barbares  de  l'idolâtrie i  Quel  homme  sensé 
pourra  contenir  ici  son  indignation?...  On  se 
plaint  que  le  fanatisme  fait  des  ravages. 
Soyons  justes  :  est-ce  donc  en  heurtant  toutes 
les  opinions  religieUvses,  en  foulant  aux  pieds 
toutes  les  croyances,  en  provoquant  l'avilisse- 
ment de  tous  les  ministres,  même  des  plus  pa- 
triotes, mênic  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  droit 
à  la  reconnaissance  publique  ;  est-ce  donc 
ainsi  qu'on  prétend  ramener  le  peuple  aux 
vrais  principes,  à  une  piété  raisonnable,  à 
des  vertus  vraiment  civicj[ues  ?  Si  l'homme 
éclairé  ne  peut  entendre  de  sang-froid  de  si 
choquantes  déclarations,  si  la  raison  de 
l'homme  le  plus  sage  se  révolte  nécessairement 
contre  de  si  perfides  propositions,  est-il  éton- 
nant que  des  discours  aussi  malhonnêtement 
impies,  aussi  grossièrement  scandaleux,  por- 
tent des  impressions  fâcheuses  dans  l'esprit 
du  peuple,  de  désolantes  pensées  dangi  la  chau- 
mière du  pauvre  ?  Quand  le  fanatisme  de  l'in- 
crédulité ose  secouer  ses  torches  jusqu'au  mi- 
lieu de  nous,  faut-il  être  surpris  que  le  fana- 
tisme de  la  piété  travaille  et  porte  à  tous  les 
excès  des  hommes  d'autant  plus  ombrageux 
en  matière  de  religion,  que  leur  foi  est  plus 
simple,  que  leurs  intentions  sont  plus  pures? 
Lasource  disait  dernièrement  qiie  l'opinion 
de  Jacob  Dupont  avait  plus  nui  à  la  France 
que  la  perte  d'une  bataille  ;  Lasource  n'en  di- 
sait point  assez.  Une  bataille  perdue  s'oublie 
enfin,  ou  peut  être  réparée.  Le  blasphème  qui 
tue  la  croyance  d'un  grand  peuple,  s'accroît 
et  se  fortifie  de  tous  les  soupçons  qu'il  sème, 
s'éternise  par  tous  les  désespoirs  qu'il  enfante, 
et  finit  par  rendre  le  peuple  nécessairement 
malheureux. 

On  aura  beau  dire  que  la  Convention  natio- 
nale est  loin  d'approuver  les  extravagantes 
imaginations  de  quelques  individus.  Je  le 
pense  aussi  ;  personne  plus  que  moi  ne  rend 
justice  aux  principes  de  la  Convention  natio- 
nale, de  la  majorité  surtout  de  la  Convention 
nationale  ;  personne  ne  forme  des  vœux  plus 
sincères  pour  sa  gloire.  Je  donnerais  ma  vie 
pour  son  bonheur  ;  mais  c'est  mon  respect 
même  pour  elle  qui  me  force  à  dire  que,  lors- 
qu'un de  ses  membres,  dans  l'audace  de  son 
opinion,  oublie  que  l'homme  faible,  que  le 
malheureux  villageois  l'entend  comme  le  rai- 
sonneur profond,  alors  ne  pas  l'improuver,  ne 
pas  lui  imposer  silence,  c'est  enhardir  le  men- 
songe, c'est  devenir  en  quelque  sorte  son  com- 
plice ;  mais  avançons. 

L'article  que  nous  discutons,  s'écrie  Ver- 
gniaud,  est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la 
superstition. 

Qui  croirait  que  l'article  était  ainsi  conçu  : 
tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son 
culte  !  Qui  croirait  que  c'est  Vergniaud  qui 
s'est  ainsi  écrié  :  On  conçoit  avec  peine  que  la 
prévention  puisse  égarer  à  ce  point  un  homme 
à  vrai  talent.  Avec  quelle  complaisance,  pour 
jeter  plus  de  saveur  sur  son  opinion,  nous 
cite-t-il  ces  paroles  :  hor^  l'Eglise  point  de  xa- 
lut  !  Mais  Vergniaud  ne  nous  dit  pas  que 
cette  même  église  proclame  comme  un  dogme 
sacré  la  fraternité  universelle,  la  charité  qui 
lie  bien  plus  fortement  encore  tous  les  hommes 
pntr'eux  :  Vergniaud  ne  nous  dit  pas  que  cette 
même  église  commande  la  liberté  de  l'âme,' 
sans  laquelle  les  élans  patriotiques  ne  sont 
que  des  fougues  passagères,  de  grands  mots 
mensongers;  qu'elle  veut  l'égalité,  qu'elle  mau- 
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dit  l'égoïste  ;  Vergniaud  ne  nous  dit  pas  que 
les  prêtres  constitutionnels  détestent  autant 
que  lui  le  terrible  fanatisme,  que  sans  c;ux,  oui 
je  dois  le  dire  (et  je  ne  crains  pas  qu'aucun 
homme  de  bien  nm  donne  le  démenti),  que 
sans  eux,  sans  leur  zèle  à  toute  épreuve,  h' 
nombre  des  fanatiques  serait  mille  fois  plus 
grand,  et  le  moyen  de  les  réduire  peut-être 
impossible.  Vergniaud  est-il  donc  de  bonne 
foi  ? 

Aujotird'hifi  que  les  esprits  sont  déffagés  de 
leurs  entnires,  Ven/niaud  ne  croit  pas^  que, 
dans  une  déclaration  des  droits  sociciiîx,  la 
Convention  puisse  consacrer  des  principes  ab- 
ifohiment  étrangers  à  l'ordre  social. 

Où  donc  Vergniaud  a-t-il  trouvé  que  la  li- 
berté du  culte  fût  une  chose  étrangère  à  l'ordre 
social  1  Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  qu'il 
n'étudia  jamais  aucun  vrai  philosophe  1  Bon 
Dieu  !  quels  hommes  1  Toujours  faut-il,  par 
quelqu'endroit,  qu'ils  nous  mènent  vers 
l'athéisme  !...  Du  moins  est-il  vrai  de  dire 
que  Vergniaud  nous  y  mène  par  une  pente 
douce,  et  sans  presque  nous  en  laisser  aper- 
cevoir. 

L'homme  est  libre,  nous  assure-t-il,  de  se 
tourner  vers  l'Orient  ou  vers  l'Occident  pour 
saluer  la  Divinité  ;  et  cette  liberté,  la  Conven- 
tion ne  peut  la  consacrer  par  un  article,  sans 
laisser  soupçonner  que,  sa?is  son  article,  cette 
liberté  n'eût  jjas  existé...  Après  avoir  consacré 
le  principe  de  la  liberté  du  culte,  n'aurait-on 
pas  à  craindre  que  les  lois  réglementaires,  en 
définissunt  cette  liberté,  n'y  portassent  at- 
''  inte,  ne  la  restreignissent  ttiêiue? 

Par  quelle  fatalité,  Vergniaud,  si  consé- 
quent dans  ses  discours,  devient-il  faux  et  ri- 
dicule, lorsqu'il  veut  parler  religion  1  Est-ce 
bien  l'existence  de  cet  article  dans  la  première 
Constitution,  qui  nous  a  valu  cette  scandaleuse 
guerre  que  n'a  cessé  d'essuyer  la  religion  sous 
l'Assemblée  législative?  N'est-ce  pas  au  con- 
traire avec  cet  article  que  nous  avons  con- 
fondu nos  prétendus  sages  et  déjoué  nos  dé- 
sorganisateurs  politiques  1  U  importe  donc 
que  cette  ressource  soit  conservée  à  ceux  qui 
y  attachent  un  si  grand  prix...  Continuons 
cette  discussion. 

Rien  ne  doit  plus  nous  présager  le  salut  de 
1(1  patrie,  nous  dit  cet  homme  qui,  dernière- 
ment, voulait  de  si  bon  cœur  qu'on  laissât  au 
peuple  ses  espérances  et  ses  consolations,  cet 
homme  qui  mérita  d'être  gourmande  par  Ja- 
cob Dupont,  pour  avoir  prononcé  à  la  tribune 
cette  douce  philosophie  de  l'humanité,  rien 
ne  présage  plus  le  salut  de  la  patrie  que  la 
discussion  actuelle...  c'est-à-dire,  Vergniaud 
nous  a  dit  de  grandes  vérités  :  Danton  va  nous 
en  dire  de  plus  grandes  encore. 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder  : 
nous  sommes  trop  avancés  pour  craindre  que 
le  peuple  puisse  croire  n'avoir  pas  la  liberté 
(lu  culte,  parce  qu'il  ne  verra  pas  le  principe 
de  cette  liberté  gravé  sur  la  table  de  vos  lois. 
Je  suis  loin  de  blâmer  ce  plaisir  de  Danton, 
d'annoncer  à  la  Convention  nationale  des 
choses  agréables  ;  mais  je  soutiens  que  lors- 
([u'il  veut  juger  des  progrès  de  la  raison  hu- 
maine en  fait  de  religion,  par  les  applaudis- 
sements de  quelques  êtres  étourdis  ou  corrom- 
pus, il  se  trompe  fort  ou  il  nous  en  impose 
beaucoup.  J'aime  à  en  convenir  :  la  raison  hu- 
maine a  eu  de  vrais  succès  en  ce  genre,  depuis 


le  cornmenc?<mcnt  de  la  Révolution.  Les  prêtres 
constitutionnels,  en  persuadant  au  peuple  que 
dégager  la  religion  des  souillures  de  l'opu- 
lenco  et  des  tentations  de  la  vfmité,  c'était  la 
rendre  à  son  véritable  esprit,  à  sa  splendeur 
})rimitive  ;  les  piètres  constitutronncls,  dîs-je, 
ont  efficacement  servi  la  raison  humaine;  mais 
il  s'en  faut  bien  que  leur  zèle  ait  également 
réussi  partout  ;  or  si,  malgré  toute  cette  li- 
berté de  culte  si  fortement  gravée  sur  la  table 
de  no^  premières  lois,  le  peuple  des  campa- 
gnes a  pu  se  laisser  fanatiser  au  point  de  re- 
pousser l'évidence,  je  le  demande  à  Danton 
lui-même,  quella  arme  toute  puissante  ne  res- 
terait-il pas  aux  aristocrates  contre  ce  bon 
peuple,  et  par  conséquent  quel  obstacle  in- 
vincible aux  progrès  de  sa  raison,  lorsqu'ils 
pourraient  lui  dire:  ...  «  Malheureux  peuple, 
qu'est  devenue  ta  reiigipn  ?  En  est-il  seule- 
ment dit  un  mot  dans  ta  nouvelle  Constitu- 
tion ?  Si  jusqu'ici,  malgré  tant  de  solennelles 
déclarations  de  la  part  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, on  a  pu,  sous  de  spécieux  prétextes, 
entraver  ton  culte  et  jeter  dans  l'avilissement 
tes  ministres,  à  quoi  ne  dois-tu  pas  t'attendre 
désormais,  lorsqu'aucune  loi  bienfaisante  ne 
protégera  ta  religion?  » 

Danton  nous  a  dit  encore  que  le  peuple, 
dégagé  de  l'impulsion  de  la  nudveiUance,  re- 
conmtît  que  quiconque  vent  s'interposer  entre 
la  divinité  et  lui,  est  un  imposteur. 

Quoi,  Danton,  une  religion  sans  ministres 
ne  serait  plus,  aux  yeux  du  peuple,  une  ab- 
surdité sans  exemi)le  ?  des  hommes  qui  peu- 
vent citer  en  preuve  de  leur  mission,  la  foi  de 
tant  de  siècles,  une  nuér  de  témoins,  une  mul- 
titude innombrable  de  merveilles,  le  peuple, 
dans  de  tels  hommes,  ne  verrait  plus  que  des 
imposteurs?  Sur  votre  simple  parole  (vous  no 
l'avez  pas  osé  dire,  mais  vous  ne  l'avez  que 
trop  fait  entendre  par  votre  demande  en  ques- 
tion préalable  sur  les  prêtres,  et  ce  pitoyable 
honneur  que  vous  en  attendez  chez  la  posté- 
rité) sur  Votre  simple  parole,  le  peuple  ver- 
rait écrouler  sans  peine  cet  auguste  édifice,  à 
l'ombre  duquel  repose  si  longtemps  la  paix 
de  sa  conscience  et  le  bonheur  de  sa  vie?... 
Danton,  je  l'interpelle  ici  cette  humaine  rai- 
son que  vous  nous  vantez  si  fort.  Ne  l'outra- 
gez-vous  pas,  lorsque  vous  en  parlez  ainsi  ? 
Ne  mentez-vous  pas  à  votre  propre  con- 
science, quand  vous  nous  débitez  de  pareilles 
chimères?  —  Danton,  apprenez  de  moi  ceci, 
et  no  l'oubliez  jamais  :  un  grand  peuple  ne 
peut  être  longtemps  dupe  du  charlatanisme 
de  ses  orateurs  :  bientôt  le  faux  se  montre, 
de  quelques  couleurs  qu'on  le  revêtisse  et  le 
public  se  venge  par  le  mépris  des  louanges 
éphémères  qu'on  lui  avait  arrachées. 

Heureusement  pour  la  religion,  et  je  dois 
le  dire  pour  le  peuple  lui-même  ;  car  jamais 
impie  ne  fut  bon  citoyen  ;  heureus>ement  Gen- 
sonné  a  demandé  que  la  Convention  renvoyât 
la  discussion  de  cet  article  au  moment  où  elle 
s'occuperait  de  la  partie  de  la  Constitution 
destinée  à  renfermer  les  bases  fondamentales 
de  la  liberté  civile. 

Citoyens  représentants,  Il  faudra  donc 
un  jour  que  vous  décidiez  si  vous  croyez 
la  religion  bonne  à  quelque  chose  dans  une 
Constitution  libre...  Ah  !  je  vous  en  cott- 
jure,    dans   cette    discussion    d'une    si    haute 
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importance  ;  montrez-vous  dignoa  de  l'au- 
guste caractère  dont  vous  êtes  revêtus.  Pensez 
que  vous  parlez  devant  le  peuple  français,  de- 
vant l'Europe  entière,  'devant  l'univers 
même  :  pena^ez  que  chacune  de  vos  paroles  doit 
être  un  motif  d'encouiagement  pour  la  vertu, 
ou  un  brevet  d'impunité  pour  le  crime  ;  une 
grande  Leçon  pour  les  hommes,  ou  un  affreux 
hcandale  pour  le  genre  humain  :  bannissez  de 
vos  discours,  et  l'impure  ironie,  et  l'impu- 
dent blasphème.  Les  païens  du  moins  respec- 
taient leurs  faux  dieux  !  bannissez  ces  insigni- 
fiantes expressions,  ces  mots  à  double  sens  qui 
affligent  la  bonne  foi,  et  ne  laissent  de  con- 
fiance qu'aux  ennemis  de  la  vérité.  Que  tout 
soit  s.age,  que  tout  soit  grand  dans  une  ma- 
tière si  sublime!...  Rappelez  à  votre  mémoire, 
ah  !  je  le  dis,  à  votre  cœur,  le  nombre  de  ceux 
c|ui  souffrent!  la  class.e  des  malheureux!  tant 
de  faibles  opprimés  qui  consentent  à  tout 
perdre,  pourvu  que  Dieu  leur  reste  !  tant  de 
victimes  du  sort  pour  qui  leur  Dieu  est  tout, 
depuis  qu'elles  n'ont  plus  rien  !  Un  coup  d'œil 
t-ur  le  peuple  !  songez  à  nos  campagnes  ! 
pleins  de  ces  grandes  idées,  prononcez,  j'y 
conf-(.'ns.  Je  compte  sur  votre  conscience,  j'at- 
tends tout  de  votre  zèle. 

Si,  comme  j'aime  à  le  croire,  la  Convention 
dans  sa  sagesse  appelle  l'Etre  suprême,  et 
met  sous  la  garde  du  ciel  notre  Constitution  ; 
si  elle  assure  au  peuple  la  liberté  du  culte, 
quel  bonheur  pour  la  France  !  par  cela  seul 
elle  tue  le  fanatisme,  elle  ôte  aux  malveillante 
tous  moyens  de  nous  nuire  :  plus  de  rebelles  à 
craindre  ;  l'aristocratie  est  perdue.  Si  au  con- 
traire, trompée  par  un  faux  zèle,  égarée  par 
de  dangereuses  nouveautés,  la  Convention 
pouvait  se  flatter  de  faire  le  bonheur  du 
peuple  sans  recourir  à  Dieu,  quelle  longue 
suite  de  calamités  j'entrevois  pour  In 
France  !...  Non,  je  vous  le  proteste,  je  le  jure 
par  toute  la  vérité  que  je  vous  dois,  le  peuple 
français  n'aura  de'  confiance  dans  vos  lois 
qu'autant  qu'elles  seront  présentées  sous  les 
a,uspioes  de  l'Etre  suprême.  Il  ne  sera  con- 
tent de  votre  plan  de  Constitution,  qu'autant 
qu'il  aura  la  certitude  de  n'être  jamais  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte. 

Législateurs,  £erait-il  possible  que,  sous 
prétexte  de  détruire  des  préjugés,  de  propa- 
ger les  lumières,  on  vous  entraînât  dans  des 
mesures  aussi  mauvaises  en  politique  que  dé- 
sastreuses en  religion!...  Sans  doute  il  reste- 
rait toujours  au  peuple  le  droit  imprescrip- 
tible de  faire  entendre  son  vœu  suprême,   et 


à  moi  celui  non  moins  sacré  de  lui  tracer  la 
route  qu'il  aurait  à  suivre  pour  manifester 
à  ses  mandataires  la  volonté  du  souverain. 
Certes,  je  parlerais  pour  la  paix,  et  au  nom 
de  la  paix,  et  tous  mes  moyens  seraient  mar- 
qués au  coin  de  l'unité  républicaine  ;  mais  en- 
fin c'est  de  vous  que  le  peuple  attend  l'ou- 
vrage de  son  bonheur.  Vous  l'avez  promis  à 
sa  confiance  ;  vous  le  devez  à  vos  serments.  Il 
est  dû,  ce  prix  de  vos  travaux,  aux  dangers 
que  vous  avez  courus,  à  l'intrépidité  que  vous 
avez  montrée. 

Livrez-vous  donc  avec  ardeur  à  une  tâche  si 
glorieuse.  Consultez  la  sagesse  et  non  pas  le 
caprice.  Faites  taire  toutes  les  passions,  lais- 
f.ez-là  les  chimères.  Qu'importe  la  nouveauté, 
si  elle  doit  faire  notre  malheur  !  Vous  paraî- 
trez assez  grands,  si  le  peuple  est  heureux  ! 
Que  cette  vérité  soit  toujours  présente  à  votre 
esprit,  qu'elle  commande  toutes  vos  pensées  : 
point  de  bonheur  pour  le  peuple,  s'il  n'a 
point  de  religion  ! 

Dites  donc  à  ce  )x)n  peuple,  avec  cette  belle 
fi"anchise  qui  doit  caractériser  les  représen- 
tants d'un  peuple  libre...  :  «  Français,  vous 
tenez  essentiellement  à  la  religion  de  vos 
pères.  Eh  bien  !  que  chacun  de  vous  soit  libre 
dans  l'exercice  de  son  culte  ;  que  la  même 
Constitution  qui  fixe  vos  droits  de  citoyens, 
vous  assure  aussi  la  liberté  de  vos  opinions 
religieuses.  A/Jorez  votre  Dieu,  et  servez  votre 
patrie!  Voilà  les  grands  principes  que  nous 
donnons  pour  base  à  votre  Constitution...  » 
Parlez  ainsi  au  peuple  ;  et  ces  paroles  plus 
redoutables  à  nos  ennemis  que  toutes  vos  ar- 
mées, vont  rétablir  l'ordre  et  faire  naître 
partout  la  confiance.  Une  tranquillité  géné- 
rale va  prendre  la  place  de  toutes  les  inquié- 
tudes. L'homme  trompeur  se  verra  forcé 
d'abandonner  sa  proie,  parce  que  l'homme 
trompé  ne  craindra  plus  de  céder  aux  lu- 
mières de  la  vérité.  Cette  heureuse  révolu- 
tion tournera  toute  au  profit  des  mœurs,  et 
assurera,  bien  mieux  que  toutes  les  terreurs, 
le  saint  empire  du  patriotisme. 

Citoyens  repréîtentants  !  Tel  est  le  vœu  que 
forme  dans  tous  les  points  de  la  France,  le 
cœur  de  ce  bon  peuple  ;  et  tels  en  seront  les 
effets  pour  le  bonheur  de  la  République.  Re- 
précientants,  vous  le  savez  :  le  vœu  du  peuple 
fut  toujours  aux  yeux  du  législateur  sage  une 
chose  sacrée,  et  les  bénédictions  du  peuple 
furent  toujours  la  plus  belle  récompense  pour 
l'homme  public. 


FIN  DU  TOME  LXll. 
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SAMEDI    13   AVRIL    1793. 

Sur  la  motion  de  Sergent,  la  Convention  dcrrète 
l'impression  et  la  distribution  aux  armées  de 
toutes  les  lettres  de  Dumouriez 

Une  députation  de  la  section  du  Luxeoabourj,' 
est  admise  à  la  barre  et  demande  la  suspension 
de  la  vente  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  devenu 
l'asile  des  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  — 

La  Convention  suspend  provisoirement  cette 
vente 

Une  dépulation  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Chevreuse  est  admise  à  la  barre  et 
présente  un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
diminuer  le  prix  du  pain 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et  Rriez, 
commissaires  de  la  Convention  à  Valencionries, 
par  laquelle  ils  dooiicnt  certains  détails  sur  les 
opérations  do  l'armée  et  transmettent  difTorentes 
pièces  concernant  le  général  autrichien  Cobourg 
et  la  trahison  de  Dumouriez 


Maximilien  Robespierre  demande  que  la  Con- 
vention décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  transiger  avec   les  ennemis 

Sur  la  motion  de  Danton  et  après  des  obser- 
vatiiiis  de  Barbaroux,  la  Convention  décrète  la 
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peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  de  né- 
gocier ou  de  traiter  avec  des  puissances  ennemies 
qui  n'auraient  pas  préalablement  reconnues  l'iu- 
dépeudanco  de  la  nation  française,  la  souverai- 
neté, l'indivisibilité  et  l'unité  de  la  République. 

Maximilien  Robespierre  demande,  comme  ar- 
ticle additionnel,  que  cette  disposition  ne  prcju- 
dicie  pas  au.v  pays  amis 

Après  des  observations  de  Ducos,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
pays  réunis  font  partie  do  la  République  fran- 
çaise  

Le  citoyen  Cambray-Wagmestre,  général  de 
l'armée  de  la  Moselle  et  député  do  Sarrelouis, 
est  admis  à  la  barre.  Il  fait  part  du  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  delà  garnison  de  cette  place. 


Réponse  du  Président. 


Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Beau- 
vais,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le  recrute- 
ment est  terminé  et  offrent  un  don  patriotique.        4 

Lettre  de  Daibarade,  ministre  de  la  marioe, 
par  laquelle  il  transmet  la  souscription  faite  par 
les  citoyens  français  résidant  à  Naples  pour 
acquitter  la  dépense  que  le  gouvernement  napo- 
litain a  faite  pour  le  vaisseau  de  la  République 
le  iMtiguedoc , 


Lecture  de  diveirses  lettres. 
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Lettre  (le  Bouchotte,  minisire  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  demande  que  les  chevaux  amenés  par 
les  déserteurs  élrangers  leur  soient  payés  d'après 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  experts...        G 

L'adjudant-major  du  5'  bataillon  du  Calvados 
esl  admis  à  la  barre.  Il  annonce  que  ce  batail- 
lon, qui  était  en  route  pour  se  rendre  à  Rennes, 
a  clé  arrête  à  !^■aint-Dizier  parles  commissaires 
de  l'armce  du  Rliin  et  remet  au  Président  une 
lettre  de  ces  commissaires  par  laqu'IJe  ils  de- 
mandent si  le  5"'  bataillon  du  Calvados  doit  con- 
tinuer sa  route  jusqu'à  Rennes  ou  retourner  à 
rarmoc  du  Rhin 7 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecluie  do 
celle  lettre  dans  laquelle  les  commi.'^saircs  font 
ressortir  les  inconvénients  qu'il  y  a  i\  déplacer 
des  bataillons  qui  se  trouvent  eu  présence  de 
l'ennemi . . , 7 

La  Convention  renvoie  la  lettre  des  commis- 
saires au  comité  de  S.iliit  public 1 

Dubois-Crancé  demande  que  la  Convention  se 
fasse  rendre  compte,  par  son  comité  de  Sa'ut 
pid)lic,  du  mouvement  dos  troupes  depuis  quinze 
jours 7 

Après  des  observations  de  Dclaporte  et  de  De- 
lacroix, la  (^.o/ivenlioii  passe   à    l'ordre  du  jour.         8 

Loiseau  demande  le  rapport  de  800  hommes 
du  département  d'Iv.ire-et-Loir  envoyés  dans  le 
département  de  la  Vendée ,. . .        s 

Après  des  observations  do  Delacroix,  cl  sur  la 
motion  de  Guvomar,  la  Convention  drcrète  que 
le  ministre  de  la  j^uerre  rendra  compte  au  comité 
de  Salut  public  des  troupes  qui  setrouvent  dans 
le  département  d'Eure-ot-Loir s 

Maximilien  Robespierre  demande  q\i->  la  Con- 
vention purj,;e  l'administration  de  la  guerre  et 
les  armées  de  toutes  les  créatures  de  Réunion 
ville.  Il  propose  en  outre  que  la  tête  de  ce  géné- 
ral soit  mise  à  prix j- 

Après  des  observations  d'ua  membre,  la  Con- 
vention décrète  que  son  comité  ,io  siireté  géné- 
rale sera  chargé  d'examiner  la  conduite  des  ad- 
joints du  minisire  de  la  guerre 9 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  rend  compte  d'une  belle 
action  des  citoyens  français  résidant  à  Tunis...        fl 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  de  l'al- 
liance contractée  avec  la  République  par  Zaca- 
Vola,  roi  de  la  province  de  Bettsmenar,  à  Mada- 
gascar        10 

Lecture  de  diverses  lettres n 


Pages 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  l'adminis- 
tration des  charrois  de  l'armée  offre  800  che- 
vaux de  cavalerie  pour  monter  une  nouvelle  lé- 
gion   
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Lettre  du  général  Dampierre  qui  propose  un 
ensemble  de  mesures  pour  former  au  service  les 
hommes  de  nouve  le  levée 12 

Lettre  des  citoyf  ns  Collot  d'Herbois  cl  Goyre- 
Laplaiiche,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Loiret,  par 
l:ii|uelle  ils  font  part  de  différentes  mesures 
qu'ils  ont  prises  contre  les  ennemis  do  l'Intérieur.       12 

Lettre  du  citoyen  Gleizal,  commissaire  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  la  Lozère 
cl  de  rAnlèchc,  par  laquelle  il  adresse  un 
exemplaire  de  l'arrêté  qu'il  a  cru  devoir  prendre 
avec  son  collègue  Scrvière  pour  anéantir  le  fa- 
natisme et  i'arislocralie 


Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et  Riiez, 
commissaires  de  la  Convention  à  Valenciennes, 
par  laquelle  ils  font  connaître  la  réponse  du 
général  Chanal  au  général  autrichien  et  an- 
noncent que  le  5"  bataillon  des  volontaires  de 
SaAne-et-Loire  a  désapprouvé  une  adresse  en- 
voyée par  vingl-six  d'entre  eux  au  général  Du- 
mouriez 

Sur  la  motion  de  Gelin,  la  Convention  décrète 
la  mention  bon  'Table  de  la  conduite  du  0"  ba- 
taillon de  Saône-et-Loire  et  ordonne  que  Cha- 
pieux,  premier  lieutenant  colonel  de  ce  batail- 
lon, qui  a  signé  l'adresse  à  Dumouricz,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire. .... 
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Sur  la  motion  de  Sergent,  la  Conveation  dé- 
crète que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
mutilé  ou  cassé  les  chefs-d'œuvre  de  sculpture 
qui  se  trouvent  dans  le  jardin  des  Tuileries  ou 
autres  lieux  publics  seront  punis  de  deux  années 
de  détention , 19 

Pétion  demande  la  suspension  du  décret,  rendu 
hier,  qui  renvoie  Miranda  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire avec  Steingel  et  Lanoue 20 

Après  des  observations  de  Bentabole,  Lehardy, 
Méaulle,  Aubry,  Albitte,  Chambon,  Barbaroux  et 
Mathieu,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Pétion 22 

Sur  la  motion  de  Sergent  et  après  des  obser- 
vations de  Riihl  et  Génissieu,  la  Convention 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  la  guerre 
réunis  de  lui  présenter  demain  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  reconnaître  les  témoins 
militaires  qui  seront  sous  le  cas  de  déposer 
contre  les  ministres  ou  les  généraux  accusés  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire 22 
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Sur  la  motion  d'iiu  membre,  l.a  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Gandin  sera  adjoint  aux 
commissaires  envoyés  dans  la  Vendée 23 

Lettre  de  Marat  pour  annoncer  qu'il  n'obéira 
pas  au  décret  de  la  Convention  qui  le  met  en 
état  d'arrestation  à  l'Abbaye 23 

Lettre  do  Pache,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  annonce  qu'une  fête  civique  aura  lieu  demain 
en  riionneur  des  Liégeois  réfugiés  à  Paris 2i 

La  Convention  décrète  qu'elle  enverra  une  dé- 
pulation  à  cette  féto  civique 2i 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, fait  un  rapport  sur  les  délits  imputés 
<à  Marat,  membre  de  la  Convention  nationale...       24 

Au  moment  où  le  rapporteur  achève  la  lec- 
ture de  l'adresse  des  Jacobins,  signée  par  Marat, 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  Montagne 
se  précipitent  à  la  tribune  pour  la  signer 26 


Granet  demande  que  cette  adresse  soit  im- 
primée et  envoyée  aux  départements  et  aux 
armées 
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.Après  des  observations  de  Taveau,  Delacroix, 
Gcnsonné  et  Vernier,  Chambon  fait  remarquer 
que  plusieurs  membres  de  la  Montagne  rétrac- 
tent la  signature  qu'ils  ont  apposée  sur  l'adresse 
des  Jacobins 30 

Romme,  secrétaire,  déclare  qu'il  est  dépositaire 
des  feuilles  où  sont  apposées  les  signatures  H 
qu'il  ne  s'en  dessaisira  que  sur  un  décret  de  la 
t^^onvention 30 

Au  moment  où  Camille  Desmoulins  annonce 
qu'une  adresse  des  sections  de  Paris  doit  être 
présentée  demain  pour  demander  l'expulsion 
de  22  députés,  plusieurs  membres  demandent 
qu'il  soit  décrété  d'accusation 30 

Un  citoyen  des  tribunes  insulte  Barbaroux  :  le 
président  donne  l'ordre  de  l'arrêter 30 

Le  commandant  de  gendarmerie  paraît  à  la 
barre  et  annonce  que  les  tribunes  se  sont  op- 
posées à  l'arrestation  do  ce  citoyen 30 

Birotteau  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le 
procés-verbal  que  les  tribunes  ont  menacé  et  in- 
sulte les  membres  de  la  Convention 30 


Après  des  observations  de  Couppé,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.. . 


30 


Après  des  observations  de  Camille  Desmoulins, 
Gensonné  et  Buzot,  la  Convention  ajourne  toutes 
les  motions  au  lundi  suivant 31 
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Dol  lunay,  le  jeune,  continue  la  lecture  de  son 
ra{>pi>rt  sur  les  délits  imputés  à  Marùt 31 

Plusieurs  membres  demandent  le  décret  d'ac- 
cusation  contre  Marat 33 

La  Revellière-Lépeaux  demande  qu'il  soit  fait 
mention  dans  le  rapport  du  numéro  du  journal 
(le  Marat  où  il  est  dit  :  «  qu'il  n'y  avait  qu'un 
maître  qui  pût  sauver  la  France  > .33 

Charlier  demande  l'impression  du  rapport  de 
Delaunay  le  jeune,  l'envoi  aux  dé,iartements  et 
aux  armées  et  l'ajournement  de  la  discussion..       34 

Après  des  observations  de  Lecointe-Puyraveau 
Boyer,  Fonfrède,  Penières  et  Maximilicn  Robes- 
pierre, la  Convention  décrète  :  1°  l'impression 
du  rapport  de  Delaunay  ainsi  que  du  numéro  du 
journal  de  Marat  dénoncé  par  La  Revellière-Lé- 
peaux; 2"  l'impression  de  la  lettre  écrite  aujour- 
d'hui par  Marat  ;  3°  l'envoi  de  ces  différentes 
pièces  au.x  départements  et  aux  armées 35 

Maxioûilien  Robespierre  demande  qu'il  soit 
constaté  qu'on  a  refusé  d'entendre  l'accusé .3.'> 

La  Convention  rejette  la  motion  de  Robespierre.      35 

L'appel  nominal  est  ordonné  sur  cette  ques- 
tion. Y  a-t-il  lieu  îi  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale,  oui  ou  non?      3.j 

Cet  appel  nominal  commence  par  le  départe- 
ment de  la  Meuse 35 

Par  220  voix  sur  360  votants, Marat  est  décrété 
d'accusation 65 

Dons  patriotiques  depuis  «ty  compris  le  "  avril 
jusqu'au   13  avril  inclusivement 65 
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des  victimes  de  la  scélératesse  de  Dumourioz..       88 
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Un  membre  du  Directoire  du  département  de 
Saône-et-Loire  est  admis  à  la  barre  et  donne 
lecture,  au  nom  des  citoyens  libres  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  réunis  fraternellement 
à  Paray,  d'une  adresse  où  est  exprimé  le  v(eu 
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La  citoyenne  Aufrère,  dont  le  mari  fut  tué  à 
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la  prise  de  la  Bastille,  est  admise  à  la  barre  et 
demande  nn  secours 9i 


Sur  la  motiou  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'une  pension  sera  accordée  à  la  veuve 
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pense et  d'indemnité 
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Sur  la  motion  de  Lidou,  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  de  la  jfucrre  est  autorisé  à  payer 
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même  pied  que  les  pensions  accordées  en  France 
et  que  lesditcs  Assemblées  seront  tenues  de  jus- 
tifier des  titres  desdites  pensions 9T 
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taires du  Pny-de-Dôme 87 

Lettre  du  citoyen  Blaux,  commissaire  de  la 
Convention  dans  le  Ras-Rhin,  la  Mcurtlie  et  la 
Moselle,  par   laquelle  il    transmet  cinq  croix  de 

4  7 


Aunfxrx  : 
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navi^'ation  depuis  Paris jusqu'àDieppe  et  Rouen, 
avec  l'exposé  des  moyens  d'exécution,  parMacbet- 
Velye.,. ., 98 

2°  Moyens  infaillibles  de  redoubler  l'ardeur  de 
nos  troupes,  de  procurer  de  prompts  recrule- 
meuts  eu  hommes  forts  et  robustes  et  d'assurer 
la  subordination  dans  nos  armées,  par  le  citoyen 
l'ierron,  capitaine  de  la  9»  compai^nic  de  la  sec- 
tion armée  du  Louvre 102 


M  NDi  15  AVniL  1793. 


Lettre  des  citoyens  Grégoire  et  Jagot,  commis- 
saires do  la  Convention  dans  les  départements 
du  Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  l'Assemblée  quatre  procla- 
mations, imprimées  dans  les  deux  langues  ita- 
lienne et  française,  qui  contiennent  la  suite  de 
leurs  opérations  pour  l'organisation  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes lOG 

Lecture  de  diverses  lettres 100 

Lettre  des  citoyens  Courvoisicr  et  Jacqueliu, 
attachés  à  François- Bourbon,  par  laquelle  ils  récla- 
ment la  fiveur  de  lui  conliuu.!r  leurs  services, 
en  autorisant  la  municipalité  à  leur  délivrer  un 
passe-port  pour  se  rendre  auprès  de  lui 107 

La  Convention  accorde  l'autorisation  demandée.     107 

Lecture  de  diverses  lettre* 107 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  à  laquelle  est  jointe  la  proclamation 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  du  'i  de  ce  mois, 
relative  à  la  délivrance,  sur  estimation,  de  cent 
mille  pieds  cubes  de  bois  pour  le  service  de  la 
marine 107 

Lecture  de  diverses  lettres 108 

Lettre  du  citoyen  André  Dumont,  député  de  la 
Somme,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'aurait  pas 
voté  pour  le  décret  d'accusation  contre  Marat..     108 

Lettre  du  citoyen  Ehrmann,  député  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  il  fait  la  même  déclaration..     109 

Lettre  des  nftembres  de  la  Société  des  Amis  do 
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1:1  iibcrlô  ot  de  ri^j,'alité  <Ie  (londom  pour  féli- 
citer la  Convention  sur  les  mesures  do  salut 
piiblic  qu'elle  a  prises  et  annoncer  une  souscri- 
ption de  360  livres 101) 

Lettre  des  Administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Clicrbouri,'  p:ir  laquelle  ils  annoncent  que 
leur  contingent  pour  le  recrutement  de  Tarméo 
dos  cotes  est  parti  au-delà  du  complet  pour  se 
rendre  à  Sainl-Malo 110 

Lettre  de  Girat,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'élat  des 
décrets  envoyés  aux  départements  à  la  date  du 
li  avril  1793 110 

Lettre  de  Gnsparin  et  Duliem,  comniissnires  de 
la  Convention  aux  Armées  du  Nord  et  des  Arden- 
nes,  par  laquelle  ils  donnent  des  détails  sur  la 
situation  du  corps  d'armée  du  général  O'Moran 
et  demandent  qu'on  leur  adjoigne  leur  collègue 
Lesage-Senauld I  Iti 

Lettre  des  administrateurs  du  district  des  Sa- 
bles, déparlement  de  la  Vindce,  jar  laquelle  ils 
démentent  la  nouvelle  de  la  prise  de  cette  ville.     112 

Lettre  des  citoyens  Carra  et  Auffnis,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  Deux-Sèvres  et 
la  Vendée,  par  laquelle  ils  annoncent  un  avan- 
tage remporté  par  les  troupes  de  la  République 
sur  les  rebelles  de  la  Vendée 1  lia 

Lettre  du  citoyen  Gallet,  commissaire  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  près  le  district  des 
Sables,  à  ses  collègues,  les  membres  et  adminis- 
tetirs  du  Directoire  et  conseil  du  département  à 
Fontenay-le-Peuple 113 

Lettre  du  citoyen  Niou,  commissaire  de  la  Con- 
vention aux  côtes  tîe  Lorient  à  lîayonne ,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  mouvements  du  corps 
d'armée  réuni  aux  Sables  et  se  plaint  des  accu- 
sations portées  contre  lui,  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, par  un  administrateur  du  département 
des  Deux-Sévres 113 

Lettre  des  citoyens  Villers  et  Fouché,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne,  sur  la 
situation  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
et  sur  l'état  de  défense  de  la  ville  de  Paimbœuf .     114 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  la  mention  honorab'e  et  l'insertion  au 
Bulletin  d'une  adresse  où  le  deuxième  bataillon 
du  Calvados  exprime  sa  profonde  indignation  de 
la  conduite  de  Dumouriez 115 

Ifn  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  casser  l'arrêté  pris  par  le  corps  élec- 
toral de  la  Haute-Garonne  et  improuver  la  con- 
duite de  la  commune  d'Aurignac .,     115 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

l.ozeau  appelle  la  bienveillante  attention  de  la 
Convention  sur  le  cas  d'un  agriculteur  dont  la 
petite  fortune,  en  assignats,  a  été  partiellement 
détruites  par  les  rats 

La  C'.nvcntion  rcinoie  les  débris  des  assignats 
au  bureau  de  vérification  des  assignats  à  l'effet 
de  procéder  à  leur  échange  s'ils  sont  dans  le  cas 
d'être  ccbaiigcs  conformément  à  la  loi 

Lettre  des  citoyens  Servière  et  Gleizal,  commis- 
saires dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de 
la  Lozère,  par  laquelle  ils  rcmlent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises,  tant  pour  le  recrute- 
ment que  contre  les  mouvements  séditieux..... 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  et  sur  la  mo- 
tion d'un  membre,  la  Convention  décrète  :  l'Quo 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lozère, 
transféré  provisoirement  à  Marvejols,  sera  de 
nouveîju  installé  à  Mendc;  2»  qu'elle  approuve 
les  mesures  prises  par  ses  commissaires 


fes. 
115 


11". 


ll'l 


11", 


Texte  des  décrets  rendus. 


110 
116 


Sur  la  motion  de  Poultier,  la  Convention  dé- 
crète que  son  comité  de  Salut  public  lui  pré- 
sentera, dans  le  jour,  la  liste  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements  qui  peuvent  être 
rappelés  sur-le-champ  sans  compromettre  le 
Salut  public 11" 

Lettre  de  plusieurs  canonniers  et  ouvriers 
d'artillerie,  attachés  à  la  légion  nationale  des 
Pyrénées,  par  laquelle  ils  demandent  que  les 
ofticiers  de  leurs  deux  compagnies  soient  élus 
par  eux H' 

La  Conveiuion  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
lettre  en  le  motivant  sur  ce  que  la  loi  du  16  dé- 
cembre dernier,  qui  donne  aux  chasseurs  de  la 
légion  des  Pyrénées  la  faculté  d'élire  les  officiers 
et  sous-officicrs  de  ce  corps,  est  applicable  aux 
ouvriers  d'artillerie  et  aux  canonniers 118 

Mellinet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
datée  de  Coron  (Maine-et-Loire),  d'où  il  résulte 
que  les  rebelles  vendéens  ont  été  battus  et  chas- 
sés de  cette  commune lis 

Laurent  Lecointe,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  deux  projets 
de  décret  tendant  ^  mettre  en  arrestation  les 
généraux  Harville  et  Boucher,  les  commissaires 
des  guerres  Barneville,  Quivit  et  Osselin.  le  colo- 
nel Montchoisy  et  l'adjudaiit-général  Froissac.     118 


La  Convention  adopte  les  deux  projets  de  dé- 
cret  

Laurent   Lecointe  demande  qu'une    douzaine 
de  membres  de  chaque  côté  de  la  Convention 


119 
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s'oxcluoiit  d'eu.x-mèuies  do  l'Assemblée  afin  que 

10  culoie  «les  délibérations  puisse  renaître 11*J 

Après  lies  observations  de  Lanjuinais,  la  Con- 
vention docrote  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
^ur  cette  motion 1  lU 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  Gossuio, 
Génissieu,  Gamon,  David  et  Hirotteau,  la  Con- 
vention décrète  :  1°  que  la  Convention  s'occupera 
les  lundi,  mercredi  et  samedi  de  la  discussion 
do  la  Constitution  ;  2*  que  toute  dénonciation 
contre  les  nienibrcs  de  la  Convcnliou  sera  ren- 
voyée au  comité  de  Salut  public,  que  les  incul- 
pés répondront  par  écrit  et  que  le  comité  rendra 
du  tout  un  compte  sévère 120 

Lanjuinais,  au  nom  de  la  Commission  dos  Six, 
propose  à  la  Convention  d'entendre  un  rapport 
sur  la  Déclaration  des  droits ..,.   .     ...     1:20 

Duzot  demande  que  la  discussion  s'engage  sur 
les  bases  fondamentales  de  la  Constitution   ,    .     120 

Après  des  observations  de  Uommc,  Lanjuina  s, 
Bouclier-Saint-Sauvcur,  Lasourcc,  Rabaut-Pom- 
mier,  Valdruche  et  Buzot,  Ma.ximilien  Robes- 
picire  commence  un  discours  pour  combattre  la 
motion  de  co  dernier  et  demande  la  discussion 
prea'aMe  do  la  Déclaration  des  droits 122 

Il  est  interrompu  par  le  président  qui  annonce 
({u'unc  dcputation  de  48  sections  de  Paris  de- 
nia.de  à  paraître  à  la  barre  pour  lire  une  péti- 
tion      123 

Apres  des  observations  de  Boyer-Fonfrodc, 
Doissy  d'Anglas,  Cliancy,  le  Président,  Buzot, 
Barére,  la  Convention  décrète  que  la  pétition 
annoncée  au  nom  des  48  sections  de  Paris  sera 
entendue  séance  tenante,  après  l'audition  d'une 
députation  des  citoyens  de  Lyon  :  qu'après  sa 
lecture,  les  pétitionnaires  seront  tenus  de  la 
sij,'ner  individuellement,  et  qu'elle  sera  ensuite 
envoyée  au.x  48  soclio  .s  afin  que  tous  les  ci- 
toyens qui  y  ont  donné  leur  adhésion  puisse 
'•■»  sijiMer lli 

Maximilicn  Robespierre  achève  son  discours..     125 

La  Convention   décrète  que  la  discussion  sur 

11  Constitution  s'ouvrira  d'abord   par  une  dis- 
cussion générale  sur   les  droits  de  l'homme  et 

du  citoyen 126 

Te.xte  définitif  du  décret  rendu {•>(■, 

Une  députation  des  ciloyens  de  Lyon  est  ad- 
mise à  la  barre  et  proteste  contre  les  projets 
de  contre-révolution  attribués  aux  habitants  de 
cotte  ville 126 

Après  des  observations  de  Chassct,  Cusset, 
l'orateur  de  la  députation  et  Lanthenas,  la  Cou- 


Pages. 

veulion  décrète  que  Laussel,  procureur  de  la 
commune  de  Lyon,  restera  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  que  le  comité  de  législation  ait  sta- 
tué sur  la  pétition  des  citoyens  de  Lyon.  Elle 
ordonne  en  outre  que  le  ministre  do  la  justice 
rendra  compte,  dans  la  séance  de  demain  des 
motifs  de  la  détention  à  l'abbaye  du  citoyen  Bois- 
sonnat  do  Lyon 132 

Les  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
de  Paris,  ayant  le  maire  à  leur  tète,  sont  admis 
à  la  barre 132 

Pachc,  maire  de  Paris,  donne  lecture  d'un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  portant 
adhésion  à  la  pétition  des  sections  dont  il  va 
être  fait  lecture, 132 

Roussolin,  orateur  de  la  d'^pulalion,  donne 
ensuite  lecture  de  cette  pétition  par  laquelle  les 
sections  do  Paris  demandent  l'expulsion  de 
22  membres  de  la  Convention 133 

Les  pétitionnaires,  au  nombre  de  l'A,  signent 
ensuite  la  pétition 

Pache,  maire  de  Paris,  rend  compte  de  l'état 
des  subsistances  de  la  capitale 133 

Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Conven- 
tion décrète  l'impression  du  compte  rendu  par 
ie  maire  de  Paris 135 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
Thirion,  le  président  interrompt  la  discussion 
pour  faire  donner  lecture  de  diverses  lettres...     138 

Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Hérault  et  du  Gard,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
contre  les  troubles  ont  réussi  et  que  le  calme 
Qst  rétabli  dans  ces  départements 138 

L' ttredcs  citoyens  Du  Bois  DuBaisetBricz,com- 
missaires  de  la  Convention  à  Valenciennes,  par 
laiiuello  ils  annoncent  qu'après  un  combat  très 
vif,  les  postes  français  ont  été  obligés  de  se  re- 
plier sous  les  glacis  de  cette  place,  cl  transmet- 
tent une  lettre  à  eux  adressée  par  le  maréchal 
Cobourg  et  la  réponse  qu'ils  y  ont  faite 138 

Lettre  du  maréchal  Cobourg,  commandant  en 
chef  l'armée  de  l'Empereur 1.38 

Réponse  des  commissaires  de  la  Convention  à 
la  lettre  du  maréchal  Cobourg 1.39 

Réponse  des  mêmes  commissaires  à  l'adresse 
aux  Français  du  maréchal  Cobourg ,     140 

La  Convention,  indignée  du  ton  de  cette  cor- 
respondance, décide  de  ne  pas  en  en-endre  da- 
vantage la  lecture  et  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité de  législation 140 
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Après  des  obsorvalioiis  tic  Diicos,  (laiiihou, 
lîiéard  et  Delacroix,  la  Couvoiuioii  désavoue  la 
c  induite  que  se<  cominissairos  Du  iJois  Du  Dais  et 
Driez  ont  tenue  avec  (lobourjî,  les  iniprouvc  et 
les  rappelle  dans  son  sein 111 


Annexes  : 

1°  Lettres  et  proclauialioris  des  citoyens  Gré- 
goire el  Jagot,  comuiissuires  de  la  (lonvention 
pour  l'organisation  du  département  des  Alpes- 
Maritimes.  141 

là"  Discours  de  MaximiTen  Robespierre  sur  la 
nécessite  de  commencer  la  discussion  du  projet 
de  Constitution,  présenté  jiur  le  comité  des  Six, 
par  une  discussion  générale  sur  les  droils  de 
l'homme  et  du  citoyen  (Texte  du  Logotachi- 
!/raphe,  du  Journal  des  Débuts  et  décrets  et  du 
Mercure  universel) 157 

'i°  Discours  de  lîoycr-Fonfrcdo  en  réponse  à 
la  pélitioa  des  48  sections  de  Pans  (Texte  du 
Moniteur,  du  Journal  des  Débuts  et  décrets  et 
du  Logotacliiijraplie} 161 

4"  Réponse  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  el  Briez, 
représcnlanls  du  peuple  f.ançais,  députés  par 
la  Convention  nationale  aux  armées  de  la  Répu- 
blique sur  la  fronliére  du  A'ord,  du  12  avril  ITO.*?, 
l'an  II  de  la  République,  à  l'adresse  aux  Fran- 
(;ais  du  général  piincc  de  Saxe-Cobourg,  com- 
mandant en  clicf  les  arjnées  de  l'empereur  et  de 
l'Empire 1<J5 


MAKUl  16  AVIUL   1193. 


Lettre  des  administrateurs  du  district  de  la 
Souterraine  par  laiinelle  ils  transmettent  un  don 
patriotique  de  Jacqi\es  Sontif 16" 

Lettre  des  ciloycnsMaribon-MontauletUuamps, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  départe- 
mont  des  Vosges,  par  laquelle  ils  transmettent 
un  don  patriotique  du  citoyen  Cbristuplie  Le- 
faivre 16" 

Deboulicres,  dé[iulé  de  Maine-et-Luire,  donne 
sa  démission 168 

Audrcin,  l'un  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  nationale  pour  assister  à  la  fête 
donnée  le  14  de  ce  mois  en  l'honneur  des  pa- 
triotes liégeois,  rend  compte  de  sa  mission. .    .     168 

La  Convention  ordonne  l'insertion  do  ce 
compte-rendu  au  Bulletin 168 

Larrocbe,  députe  de  Lot-et-Garonue,  demande 
uu  congé  de  trois  semaines 168 


La  Conventicui  accorde  le  congé. 


Adresse  do  la  société  populaire  du  Puy  pum- 
témoigner  de  sou  indignation  contre  Dnniourie/, 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
(lépartemcntde  riléraultpar  laquelle  ils  font  part 
du  zèle  patriotique  de  leurs  concitoyens 


lù'.i 


1!/' 


no 


Lettre  des  membres  du  Directoire  du  dcpar- 
touient  des  Cotes-du-Nord  par  la(|uolle  ils  ren- 
dent compte  que  le  recrulemoot  est  terminé  et 
iju'iis  ont  préservé  ce  département  do  l'iiisur- 
rcction no 

Lettre  des  membres  du  Conseil  du  départe- 
ment du  Cher  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  une  réclamation  de  trois  cents  vo- 
lontaires de  leur  département  contre  le  i.ommo 
Queniteau,  aide-tle-camp  de  Duuiouriez 170 

Lettr,)  du  citoyen  Richard,  commissaire  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  .Maine-et- 
Loire  et  de  la  Sarlhe,  par  laquelle  il  rend 
compte  de  divers  avantages  remportés  sur  les 
rebe'Ics  jar  les  troupes  de  la  République 171 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez, 
commiïsaircs  de  la  Convention  près  les  armées 
du  AorJ,  (tar  laquelle  ils  inttruisent  la  Conven- 
tion do  l'envoi  do  ileux  trompettes  autiiciiiens 
au  général  Dompierrc  pour  le  prévenir  que  les 
hostilités  \ ont  recommencer ^ ['r2 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  plusieurs  postes  avances  vien- 
nent d'être  attaqués 173 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laqiieile 
ils  donnent  des  détails  rassurants  sur  les  armes. .     173 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  transmettent  deux  lettres  à  eux  adressées  par 
le  Conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge 
à  l'effet  de  leur  donner  le  détail  de  quelques 
petits  combats  avec  les  Autrichiens,  et  surtout 
pour  leur  faire  connaître  le  message  du  géné- 
ral autrichien  Basthel-de-la-Tour  au  général 
Tonrville  et  la  réponse  de  ce  dernier 17i 

Lettre  du  général  de  division  Aboville  par 
laquelle  il  envoie  l'état  do  situation  de  son  armée.     174 

Lettre  des  citoyens  Lequinois, Cochon  et  Dubois 
de  Bcllegarde,  commisiaires  de  la  Con\entiou 
aux  frontières  du  Nord,  relative  à  l'envoi  d'un 
trompette  par  le  général  Gobourg  au  général 
Dampierre 17?j 

Lettre  de  Custine  relative  aux  accusations  por- 
tées contre  lui  par  le  capitaine  Natte,  du  36"  régi- 
ment d'infanterie 17."> 

Lettre  de  Custine  par  laquelle  il  se  plaint  ilu 
mauvais  état  des  fournitures  de  l'aruiée 176 
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LeUri;  df  Ciistiiie  par  laiiuelle  il  se  plaiut  d'iiiio 
calomnie  lic  Marat  qui  a  dénonce  une  prcteudnc 
lettre  de  lui  à  la  ci-devant  duchesse  do  Liancourt, 
qu'il  ne  connaît  même  pas m 

Apres  des  observations  de  Laurent  Lecoiotre 
et  de  Ser^'i-nt,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  lettre m 

Lîcntabolc  demande  que  le  comité  de  Législa- 
tion présente  l'acte  d'accusation  contre  Marat..     l'^T 

Apres  des  observations  de  Dclauiiay  le  jeune, 
Kobespierre  le  jeune,  Rcntabole  et  Cauibacérés, 
la  Conveutiou  passe  à  l'ordre  du  jour 177 

Sur  la  motion  de  Laurent  Lccointre,  appuyée 
par  Lefranc,  la  Convention  décrète  :  1°  que  le 
comité  de  Salut  public  fera  un  rapport  sur  les 
chevaux  de  remonte  et  sur  les  plaintes  qu'il  a 
reçues  de  l'inspecteur  ^^énéral  Lafosse  :  2»  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  aux  chevaux  de  remonte,     m 

Couturier,  commissaire,  avec  Dcutzel,  dans  les 
départements  de  laMeurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  dépose  le  rapport  de  sa  mission  civile  et 
militaire 177 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port      178 

Lettre  de  Garât,  minisire  de  l'Intcrieur,  par 
laquelle  il  demande  si  les  certificats  de  civisme, 
délivrés  par  les  Conseils  !,'énéraiix  des  communes 
aux  employés  de  la  République,  antres  que  les 
receveurs  de  district,  doivent  être  véritics  et 
approuvés  parles  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement, ou  s'ils  doivent  être  simplement  trans- 
mis par  eux,  sans  vérilication  d'approbation,  au 
Conseil  exécutif  provisoire 178 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  motivé 
sur  l'article  4  de  la  loi  du  o  février  dernier....     178 

Lecture  de  diverses  lettres 178 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  U  ville  de  Rennes  une 
somme  de  180.000  livres 178 


La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 


178 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  uu  rapport  et  prisoute  un  projet  de  décret 
tentlant  à  accorder  à  la  commune  de  Saint-Denis 
une  somme  de  100.000  livres  pour  être  employée 
à  l'acquit  des  subsistances 170 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     179 

.Mallarmé,   au   nom  du  comité  des    Finances, 
4  7  • 


l'uycs. 

fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Toulouse 
à  contracter  un  emprunt  de  400.000  livres  pour 
l'acquit  de  ses  ilépenses  extraordinaires 179 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,.     179 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  département  de  Rhone- 
et-Loire  a  retenir  sur  ses  contributions  directes 
la  somme  de  400.000  livres  pour  être  employée 
aux  paiements  des  dépenses  administratives 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. 


179 


179 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme 
à  retenir  sur  ses  coiitribulious  la  somme  de 
300.000  livres  pour  être  employée  à  l'acquit  des 
charges  d'Administration 179 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     179 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  uu  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  qu'il  sex'a  payé  par  la  trésorerie 
nationale  la  somme  de  917.447  livres  12  sols 
8  deniers  pour  la  liquidation  d'offices  de  bar- 
iers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes 179 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     180 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordoimer  que  les  perruquiers  liquidés  antérieure- 
ment à  la  loi  du  7  août  dernier,  auxquels  le 
commissaire-liquidateur  n'a  point  alloué  d'indem- 
nité, parce  qu'ils  avaient  distingué  dans  leur 
contract  d'acquisition  le  prix  de  la  finance  de 
celui  des  meubles  et  ustensiles,  seront  admis  à 
ladite  indemnité,  nonobstant   cette  distinction.     180 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     181 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  ordonner  (ju'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  la  somme  de  2.099.133  1.18  s.  2d. 
pour  la  liquidation  d'offices  dejudicalure  et  mi- 
nistériels  181 


La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. 


181 


Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation,  fait 
uu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  admettre  à  la  liquidation  la  créance  du  citoyen 
Alban,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de 
Grésivaudan 181 

La  Convention  adopte  le  projet  dedécrct....     181 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation, fait 
uu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ton- 
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liant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
les  réclamations  des  citoyens  Graveraud,  Gour- 
dfl,  Lucas  et  Menay,  ci-devant  procureurs  au 
bailliage  de  Rennes  et  des  citoyens  Demangeot, 
Dantray,  Leclaire,  Lamiraux  et  Barthélémy,  ci- 
devant  huissiers  au  Parlement  de  Nancy 182 

La  Convention  adopte  lo  projet  de  décret....     182 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  du  décret  sur  la 
nouvelle  composition  des  commissaires  des  guer- 
res de  h  République  française 182 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
quelques  mudilications 18o 

Texte  définitif   du  décret  rendu 183 

Lettre  rlu  général  Cliazot  par  laquelle  il 
demande  à  comparaître  cà  la  barre  pour  se 
justifier 18(5 

La  Convention  décrète  que  les  comités  <le  sûreté 
générale  et  de  la  guerre  nommeront  chacun  Ir^às 
de  leurs  membres  pour  interroger  le  général 
Cliazot,  ainsi  que  tous  les  autres  militaires  qui 
seront  traduits  ou  mandés  à  la  barre 186 

Lasource  demande  que  la  discussion  soit  ou- 
verte sur  la  pétition  présentée  hier  au  nom  des 
48  sections  de  Paris 18S 

Après  des  obscivations  de  Delacroix  et  Buzet 
la  Convention  décrète  qu'elle  entendra  d'abord 
la  lecture  d'un  manifeste  que  Barore  doit  pré- 
senté au  nom  du  coaiité  de  Salut  public  et  d'un 
projet  de  décret  présenté  par  Delacroix,  au  nom 
du  mcmc  comité • 187 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  cl  présente  \h\  projet  do  décret 
pour  la  levée,  dans  les  départements  de  la  Répu- 
blique, de  30,000  hommes  de  troupes  à  cheval, 
inonlés,  équipés  cl  armés 18" 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....     187 

Barère,  an  nom  du  comité  du  Salut  public, 
fait  un  rapport,  puis  donne  lecture  d'un  projet 
de  manifeste  de  la  Convention  nationale  de 
France  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouverne- 
ments      187 

La  Convention  décrète, à  l'unanimité, l'impres- 
sion de  son  manifeste,  la  traduction  dans  toutes 
les  langues  et  charge  le  conseil  exécutif  provi- 
soire de  le  faire  parvenir  sans  délai  à  tous  les 
gouvernements 180 

Laurent  Lecointre  annonce  que  son  fils,  ca|)i- 
taine  des  canonniers  du  premier  bataillon  de 
Seine-el-Oise,  a  été  livré  par  Dumouriez  aux 
Autrichiens lyo 
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Sur  la  motion  de  Sergent,  la  Convcnlion  dé- 
crète l'inserlioii  au  Bulletin  du  discours  do  Le- 
cointre, reuvoiesa  dénonciation  au  comité  do  Sa- 
lut public  et  charge  ce  comité  de  prendre  toutes 
les  mes  ires  nécessaires  pour  que  le  liis  Lecointre 
soil  remis  en  liberté l'JO 

Sur  la  motion  de  Perrin  (Vosges),  la  (Convention 
décrète  que  le  conseil  exécutif  provisoire  est 
spé'.-ialemcnt  chargé  de  procurer  aux  femmes  et 
aux  enfants  d'un  bataillon  des  Vosges  massacré 
à  Francfort,  les  secours  que  la  loi  leur  assure.     100 

Guillomardct  demande  que  le  ministre  do  la 
Guerre  |»rcnne  des  informations  sur  le  sort  de 
six  >olonlaires  du  deuxième  bataillon  de  Saône- 
ot-Loire  qui,  ayant  formé  le  projet  de  tuer  Du- 
mouriez, ont  été  arrêtés  par  les  satellites  du 
traître l'Jl 

La  Convenlion  adopte  la  motion  de  Guillc- 
niardct  et  ordonne  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  du  dévouement  do  ces  braves 
'i^i^'i lui 

Cambon,  au  nom  du  comité  du  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  i.n  projet  de  décret 
relatif  à  l'arrestation  de  Bourbon-Montpensior. .     101 

La  Gunvcnùon  adopte  le  projet  de  décret...       101 

Sur  la  motion  de  Baillcul  et  après  des  obser- 
vations de  Malbieu  et  Geiisonné,  la  Convention 
décrète  le  séquestre  des  biens  de  d'Orléans,  sans 
préjudice  des  droits  de  créanciers H'2 

Texte  délinilif  du  décret  rendu 102 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  linancc»,  f.iil 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  au  conseil  exécutif  une  somme 
de  six  millions  pour  dépcns'^s  secrètes 102 

La  Convenlion  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  article  additionnel 192 

Texte  définitif  du  décret  rendu 102 

Suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des 
quarante-huit  sections  de  Paris 193 

Discours  et  projet  de  décret  de  Lasource  pour 
demander  que  les  assemblées  primaires  soient 
convoquées  et  consultées  pour  savoir  si  les  dé- 
putés de  la  Convenlion  ont  perdu  leur  confiance.     103 

Discours  de  Philippeaux  pour  demander  que 
la  Convention  discute  avant  tout  la  nouvelle 
Constitution 196 

Plusieurs  membres  do  la  Montagne  demande 
l'impression  du  discours  de  Philippeaux 201 
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La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  motion 201 


Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il  nnnonce  que  les  troupes  aux  or- 
dres du  général  Berruyer  viennent  de  rempor- 
ter un  succès  sur  les  rebelles  de  la  Vendée....     201 

Lefebvre  de  Chailly  demande  que  le  général 
Labourdonnais,  actuellement  à  Paris,  soit  mandé 
au  comité  de  Salut  public  pour  y  déclarer  s'il  a 
des  forces  suffisantes  à  sa  disposition  pour  com- 
battre les  rebelles  de  l'Ouest 201 

Après  des  observations  de  Levasseur  (Sarthe), 
Louvet,  Ghambon,  Couppé,  Gillet  et  Lefebvre 
de  Chailly,  la  Convention  décrète  que  le  général 
Labourdonnais  se  rendra  demain,  à  huit  heures 
du  soir,  au  comité  du  Salut  public  pour  y  con- 
férer avec  les  députations  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Vendée,  de  Mayenne-et-Loire,  de  l'Ille-et- Vi- 
laine, du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Finistère  et  des  Côtes- du-Nord,  sur  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour  venir  au 
secours  de  la  ville  de  Nantes  et  détruire  l'ar- 
mée des  brigands 202 

Un  membre,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur 
les  chevaux  venant  de  l'étranger 202 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...     202 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  général 
Dampierre  annonçant  la  reprise  di'  camp  de 
Famars  et  quelques  avantages  remportés  par 
les  troupes  françaises  aux  environs  de  Valen- 
ciennes 202 


Annexes 


1"  Rapport  du  citoyen  Couturier  sur  les  opé- 
rations civiles  et  militaires  des  citoyens  Coutu- 
rier et  Dcntzel,  députés-commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  aux  départements  de  la  Meur- 
the,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  dans  lequel 
ne  sera  pîs  compris  celui  des  opérations  parti- 
culières faites  par  les  citoyens  Dentzel  et  Ferry, 
relatives  à  la  visite  des  places  fortes  du  Rhin, 
qui  sera  rédigé  au  retour  du  citoyen  Ferry..., 
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1»  Discours  de  Lasource  sur  la  pétition|fdes 
48  sections  de  Paris  (Texte  du  Moniteur,  du  Jour- 
nal (les  Débats  et  décrets  et  du  Logotachigraphe) . 
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Lecture  de  diverses  lettres 248 


Lettres  des  citoyens  Garnier  ctTurreau,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  l'Aube  et  l'Yonne, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'empresse- 
ment des  citoyens  de  l'Aube  à  marcher  à  l'ennemi 
et  transmettent  divers  arrêtés  pris  par  eux  pour 
déjouer  les  intrigues  des  ennemis  de  l'Intérieur. 


249 


Lettre  des  citoyens  Bo  et  Chabot,  commissaires 
de  la  Convention  dans  le  Tarn  et  l'Aveyron,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  de  l'ardeur  avec  la- 
quelle les  amis  de  la  liberté  à  Rodez  ont  été  renou- 
veler leur  serment  de  mourir  pour  la  patrie, 
lorsqu'on  a  reçu  la  nouvelle  de  la  trahison  de 
Dumouriez.  Ils  envoient  aussi  une  copie  des 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique  
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Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  paquet 
de  lettres  du  citoyen  Salle,  envoyé  par  le  dépar- 
tement de  la  Meurtho 254 

Lettre  des  citoyens  Julien  (de  Toulouse),  Bour- 
botte  et  Prieur  (de  la  Marne),  commissaires  de 
la  Convention  à  Orléans,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent différentes  adresses  et  offres  patriotiques 
et  rendent  compte  de  diverses  mesures  qu'ils  ont 
cru  devoir  prendre 254 

Lecture  de  diverses  lettres 2S5 

Lettres  des  citoyens  Saladin  et  Pocholle,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Somme,  par  laquelle  ils  témoignent  du  pa- 
triotisme des  habitants  et  d'une  société  popu- 
laire de  Saint- Valéry 286 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois,  Du  Bais  et  Briez, 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  notre  avant-garde 
s'est  vivement  défendue  contre  une  longue  atta- 
que des  Autrichiens 236 

Les  citoyens  Liergeur  et  Leroux,  députés  du 
Conseil  de  district  de  Montfort-l'Amaury,  sont 
admis  à  la  barre  et  protestent  du  civisme  de 
leurs  concitoyens;  ils  demandent  en  outre  une 
loi  sur  les  subsistances 256 

Une  députation  des  canonniers,  casernes  à  la 
Sorbonae,  est  admise  à  la  barre  et  demande  à 
être  payée  d'une  somme  de  o7 j  livres  10  sols 
promise  à  chacun  d'eux ,    257 

Lecture  de  diverses  lettres , , ,    357 
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Lettre  des  Administrateurs  du  département 
des  Vosges  par  laquelle  ils  envoient  à  l'Assemblée 
un  exemplaire  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à 
l'égard  des  parents,  femmes  et  luères  ses  émi- 
grés. Ils  annoncent  que  le  recrutement  a  élô  plus 
que  complet  dans  le  district  do  Rambervilliers 
et  que  le  citoyen  Hederval,  commissaire  par  eux 
nommé  pour  le  hâler,  a  équipé  et  habillé  à  ses 
rais  un  volontaire 258 

Sur  la  motion  d'an  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  les  comités  d'agriculture,  d'instruction 
publique  et  d'aliénation  se  concerteront  pour 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécution 
du  canal  projeté  de  Dieppe  à  Paris,  canal  qui 
doit  aboutir  cala  Seine  en  traversant  les  terrains 
occupés  par  l'ancienne  Bastille 259 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  employés 
des  ci-devant  fermes  et  administrations  suppri- 
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259 


La  Couvenliou  adopte  le  projet  du  décret...     259 

Après  des  observations  de  Corenfustier  et  sur 
la  motion  de  Gambacèrès,  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  délivré  sans  délai  un  passe-port  à 
Julie  Honorât,  élève  de  la  maison  Saint-Gyr, 
pour  se  rendre  dans  sa  famille 260 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Gonventiou 
décrète  que  la  lettre  de  change  de  25.991  livres 
16  sols,  somme  représentant  le  don  patriotique 
des  Français  résidant  à  Naples,  sera  passée  par 
son  Président,  à  l'ordre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  acquittée  sur  leur  reçu  et 
son  montant  versé  dans  les  caisses  de  la  Tréso- 
rerie nationale 260 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  pour 
ordonner  à  la  trésorerie  générale  de  verser  dans 
la  caisse  du  payeur  de  la  ville  de  Lille  la  somme 
d'un  million  pour  être  employée,  avec  les  sous 
additionnels  de  1791  et  1792,  à  payer  les  rentes 
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rement au  l"'  mai  1789,  dont  les  rembourse- 
ments n'ont  pas  été  stimulés  à  époques  fixes 
par  des  édits  ou  arrêts  de  suppression  ou  ont 
été  suspendus  par  des  édits  ou  arrêts  subsé- 
quents autres  que  l'édit  d'août  1788 612 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    612 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  second  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  liquidation  des  offices  suppri- 
més antérieurement  au  1"  mai  1789,  dont  les 
remboursements  n'ont  pas  été  stipulés  à  épo- 
ques fixes  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion ou  ont  été  suspendus  par  des  édits  ou  * 
arrêts  subséquents,  autre  que  l'édit  d'août  1788.    612 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    613 

Chasset,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  pour 
ordonner  que  les  citoyens  qui,  pendant  leur 
absence  de  leur  domicile,  pour  cause  légitime, 
auront  satisfait,  dans  une  municipalité  de  la 
République,  à  la  loi  sur  le  recrutement,  sont 
et  demeurent  dispensés  de  concourir  à  la  levée 
de  300,000  hommes  dans  leurs  municipalités. . .     613 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     613 

Gamon,  au  nom  des  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle,  présente  un  projet  de  décret  pour 
être  autorisé  à  payer  aux  entrepreneurs  de  la 
salle  une  somme  de  19,718  livres  l.")  sols,  qui 
leur  est  due  par  ia  nation 613 
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de  décret  et  en  ajourne  ladiscussion  à  une  séance 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  d«s  Financées, 
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fonds  provenant  des  écoles  militaires  une  somme 
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Servonat,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  admettre  dans  la  Gouvcntion  les  citoyens 
François  Gentil  et  Dumaz,  députés  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc , .     615 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 615 

MoUevant,  au  nom  ducomitié  des  domaines  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  accorder  aux  employés 
et  ouvriers  des  salines  des  départements  de  la 
Meurthe,  du  Jura  et  du  Doubs,  une  indemnité 
égale  au  quart  de  leur  traitanent 615 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     615 


Châteauneuf-Randon,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  portant  destitution  des  officiers  de  tous 
grades  nommés  par  Dumouriez,  à  qui  il  n'aurait 
pas  été  expédié  de  brevet  avant  le  5  février  der- 
nier     


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un  membre,  au  nom  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  accorder  une 
indemnité  de  16.000  livres  au  citoyen  Persegol, 
procureur  de  la  commune  de  Saint-Geniez... ..     616 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation. 
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soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la 
dénonciation  d'une  instruction  pastorale  do  Nico- 
las Philbort,  évèque  du  département  des  Arden- 
nés,  traduit  à  la  barre  par  décret  du  1"  mars.     616 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  amendement  de  Mallarmé  tendant  à  ce  que 
Nicolas  Philbert  supporte  les  frais  d'impres- 
sion du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés 
par  le  comité  de  législation &11 


Texte  définitif  du  décret  rendu. 


617 


Uamel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  à  la  trésorerie  nationale  de  payer 
aux  officiers  de  la  ci-devant  Chambre  des  comp- 
tes de  Lorraine,  la  totalité  de  ce  qui  leur 
revient  à  raison  de  leurs  services  pendant  les 
neuf  premiers  mois  de   l'année  1791 617 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,...     617 

Le  Président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  Marat 617 

Après  des  obserA'ations  de  divers  membres,  la 
Convention  décrète  qu'elle  n'entendra  la  lecture 
d'aucune  lettre  de  Marat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi 
au  décret  qui  le  met  en  état  d'arrestation.  Elle 
ordonne,  en  outre,  que  le  comité  de  législation 
lui  présentera,  au  cours  de  la  séance,  le  projet 
de  décret  d'accusation  contre  Marat 617 

Lettre  des  citoyens  libres  de  Barbezieux  par 
laquelle  ils  dénoncent  les  manœuvres  et  les  en- 
treprises criminelles  des  ennemis  de  la  Républi- 
que qui  se  servent  du  crédit  de  la  société  des 
Jacobins  de  Paris  pour  propager,  sous  le  nom  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  des  doctrines 
perverses,  sanguinaires  et  subversives  de  toute 
existence  sociale 617 

La  Convention  décrète  l'impression  de  celte 
lettre  et  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  de  salut    public  réunis 618 

Gensonné  demande  l'admission  à  la  barre  de 
deux  députés  extraordinaires  du  département  de 
la  Gironde  qui  viennent  dénoncer  une  conspira- 
tion dont  ils  ont  surpris  les  preuves 618 

Les  citoyens  Parlarrieu  et  Grangeneuve  jeune, 
sont  introduits 619 

Grangenenv*  jeune  donne  lecture  d'une  adresse 
où  sont  exposées  les  preuves  d'un  complot.  Le 
comité  do  sûreté  générale  et  les  corps  adminis- 
tratifs du  département  de  la  Gironde  ont  saisi 
divers  paquets  d'imprimés  d'où  il  résulte  qu'on 
exhorte  tous  les  citoyens  des  départements  à 
se  porter  à  Paris  pour  y  massacrer  une  partie 
des  membres  do  la  Convention 619 
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vention  charge  le  comité  de  Salut  public  d'exa- 
miner les  faits  imputé»  à  Kollerniann  et  invito 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  des  reproches  & 
faire  à  ce  général,  à  les  envoyer  par  écrit  au 
comité , 624 
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Boycr-Fonfrède,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces  apportées  par  les  dqputés  de  la  Gironde.     624 

Les  citoyens  des  tribunes  applaudissent  au 
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la  Convention  une  lettre  de  Dampierre  dans 
laquelle  ce  général  rend  justice  au  10"  régiment 
de  chasseurs  à  pied , 633 
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Lettre  des  citoyens  Du  Dois  Du  Bais  et  Briez, 
commissaires  de  la  Convention  à  Valenciennes, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  les  troupes  de  la 
République  sont  dans  les  meilleures  dispositions.    633 

Boyer-Fonfrède  veut  continuer  la  lecture  des 
pièces  mentionnées  dans  le*  procès-verbal  des 
administrateurs  de  la  Gironde 633 

Barbaroux  demande  qu'au  lieu  de  continuer 
la  lecture  des  imprimés  et  circulaires  de  la  société 
des  Jacobins,  on  lise  quelques-unes  des  lettres 
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Annexes  : 

l"  Des  qualités  et  des  devoirs  d'un  instituteur 
public,  par  Pierre-Vincent  Chalvet,  de  la  société 
nationale  des  Neuf  Sœurs,  à  Paris,  et  de  celle 
des  Amis  de  la  République  à  Grenoble. 633 

2°  Lettre  des  citoyens  Roclicgude,  Defcrmon  et 
Prieur  (de  ia.  Cdte-d'Or),  commissaires  de  laCon- 
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JEUDI  18  AVRIL  1793,   AU   SOIR. 


Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  la  mention  honorable  du  zèle  patriotique 
du  citoyen  Pelletier,  lieutenant  au  régiment  ci- 
devant  Dauphin,  qui,  étant  de  garde  à  la  porte 
Cardon,  à  Valenciennes,  a  refusé  d'afficher  des 
imprimés  contre-révolutionnaires 683 

Sur  la  motion  du  même  membre,  la  Convention 
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qui,  après  avoir  sauvé  l'artillerie  à  Maëstricht  a 
encore  sauvé  celle  du  camp  de  Mauldc 685 

Après  appel  nominal,  Lasource  est  nommé 
président  ;  Doulcet  do  Pontécoulant,  Lehardy 
(Morbihan)  et  Chambon  (Corrèze)  sont  nommés 
secrétaires . ...    685 
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de  eommissaire   de  la  Monnaie   d'Orléans 686 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf 
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au  comité  des  finances  à  faire  un  rapport  sur 
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Lettre  de  Boucholte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  envoie  la  liste  des  six  adjoints  qu'il  a 
proposés  au  conseil  exécutif 700 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  le  citoyen  Guillou,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Quimperlé  au  citoyen  Brechot,  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Finis- 
tère, et  relative  à  la  découverte  d'une  fabrication 
de  faux  assignats 700 

Lecture  de  diverses  lettres . , 702 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  lettre  du  com- 
missaire national  près  le  tribunal  de  Dol,  dépar- 
tement d'IIIe-et-Vilaine,  qui  fait  connaître  à  la 
Convention  le  nombre  des  enrôlements  fournis 
par  cette  ville  et  les  communes  voisines 702 

Dubois  de  Bellegarde  dépose  sur  le  bureau  de       ' 
la  Convention  deux  dons  patriotiques 702 

Sur  la  motion  de  Salle  et  après  des  observa- 
tions de  Charlier,  la  Convention  décrète  que  les 
lettres  de  Salle  seront  cotées  et  paraphées  par 
les  secrétaires  et  livrées  à  l'impression  pour  être 
distribuées  aux  membres 702 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  sous  sa  responsabilité,  la  somme 
de  52,800,000  livres,  pour  être  par  lui  remise 
aux  administrateurs  des  subsistances  militaires. 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


703 


703 


Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
proroger  jusqu'au  premier  mai  l'exécution  de  la 
loi  qui  accorde  3  sols  par  lieue  et  l'étape  aux 
citoyens  en  congé,  ou  qui  seraient  en  route  pour 
rejoindre  leur  corps 703 


Pages. 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...     703 

Masuyer  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 
d'une  femme  condamnée  à  mort  pour  avoir  tenu 
des  propos  anticiviques 703 

Après  des  observations  d'Isnard,  de  Robes- 
pierre le  jeune  et  d'un  membre,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour 704 

Le  colonel  adjudant  général  Chirin,  aide-de- 
camp  du  général  Dampierre,  est  admis  à  la 
barre  et  rend  compte  des  bonnes  dispositions  de 
l'armée  du  Nord 704 

Réponse  du  Président 704 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  colonel  Chirin  et  de  la  réponse  du 
président  et  renvoie  les  dépêches  dont  le  colonel 
est  porteur  au  comité  de  Salut  public 704 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  trois  bataillons  du  Cal- 
vados, détachés  de  l'armée  de  la  Moselle  pour  se 
rendre  en  Bretagne,  rejoindront  immédiatement 
le  poste  qui  leur  avait  été  désigné 704 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 705 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen 705 

Discussion  de  l'article  7  qui  définit  l'égalité  et 
qui  devient  article  2 705 

Après  des  observations  de  Féraud,  Daunou, 
Boissy  d'Anglas,  Maximilien  Robespierre  et  Ba- 
rère,  rapporteur,  la  Convention  adopte  l'article  2 
en  ces  termes  :  «  L'égalité  consiste  en  ce  que 
chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits.  » 705 

Adoption  des  articles  8  et  9  qui  deviennent 
articles  3  et  4 705 

Discussion  et  adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'ancien  article  2  qui  devient  article  5 706 

Adoption  de  l'ancien  article  4  qui  devient  ar- 
ticle 6 706 

Discussion  de  l'ancien  article  5,  qui  devient 
article  7,  relatif  à  la  liberté  de  la  presse 706 

Après  des  observations  de  Durand-Maillane, 
Buzot,  Salle,  Maximilien  Robespierre,  Pétion, 
Buzot  et  Romme,  la  Convention  adopte  l'ancien 
article  5  proposé  par  le  comité 707 

Discussion  de  l'ancien  article  6  qui  devient 
article  8. 707 
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Après  des  observations  d'un  membre,  deBarère, 
rapporteur,  de  Vergniaud,  de  DaiUon,  de  Gon- 
sonnô,  de  Durand-Maiiiane,  de  Guyomar  et  de 
Salle,  la  Convention  ajourne  l'ancien  article  6 
jusqu'au  moment  où  elle  discutera  la  Constitu- 
tion  


709 


Adoption  de  l'ancien  article  3  qui  devient 
article  8 709 

Adoption  de  l'ancien  article  10  qui  devient 
article  9 , 709 

Discussion  des  anciens  articles  11, 12,  13,  14, 
15,  16  et  17  qui  deviennent  articles  10,  11,  12, 
13,  14,  15  et  16,  et  qui  déterminent  les  droits 
de  la  liberté  individuelle  et  civile 710 

Apres  des  observations  de  Danton,  Génissieu, 
Laiijuinais,  Barère,  rapporteur,  et  Gasnier  (de 
l'Aube),  la  Convention  adopte  les  nouveaux  arti- 
cles 10,  11,  12,  13  et  14 710 

Après  des  observations  deLanjuinais  et  Barère, 
rapporteur,  la  Convention  adopte  les  nouveaux 
articles  IS  et  16 711 

Après  des  observations  de  Génissieu,  Rabaut- 
Saint-Étienne,  Gensonné,  Lanjuinais,  Louvel  et 
Salle,  la  Convention  adopte  l'ancien  article  18 
qui  devient  article  17 711 

Après  des  observations  de  Gambon  et  Ràbaut- 


Saint-Etienne,    la  Conventio»    adopte    l'ancien 
article  19  qui  devient  article  18 711 

Adoption  de  l'ancien  article  20  qui  devient 
article  19 , 711 

Lettre  de  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez,  commis- 
saires de  la  GouA^nlion  à  Valencienaes,  par  la- 
quelle ils  témoignent  leur  douleur  d'avoir  vu 
leur  conduite  improuvée  par  la  Convention  et 
font  passer  une  lettre  du  général  Beurnonville 
adressée  au  Pouvoir  exécutif 711 


Annexes 


1°  Observations  du  Ministre  des  contributions 
publiques  sur  le  décret  rendu  le  17  avril  en 
faveur  du  citoyen  Genneau,  ci-devant  commis- 
saire du  roi  à  la  monnaie  d'Orléans,  adressées  cà 
la  Convention  nationale 712 

2»  Décision  sur  l'article  8  de  la  Déclaration 
des  droits  (textes  du  Moniteur,  du  Journal  des 
Débats  et  décrets  el  du  Lagotachigraphe) 717 

3°  Faut-il  parler,  oui  ou  non,  de  religion  dans 
la  Constitution  ?  ou  Yves  Audrein  à.  ceux  de  ses 
collègues  qui  se  sont  opposés  à  ce  que  i'ui  ticle 
proposé  par  Barère,  sur  la  liberté  des  cultes,  fît 
partie  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.     721 
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DU     13  AVRII.    1793     AD     19    AVRIL    1793. 


Aboville,  général.  Envoie  l'état  de  situation  de  son 
armée  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  174  et  suiv.).  —  Sa 
proclamation  aux  troupes  (18  avril,  p.  606). 

Adjoints  do  ministre  de  la  guerre.  Le  comité  de  sû- 
reté générale  est  chargé  d'examiner  leur  conduite 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  9). 

Affaires  étrangères  (Ministère  des).  Don  patriotique 
des  employés  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  263). 

AiLHADD,  ci-devant  commissaire  civil  à  Saint-Domin- 
gue. Rapport  sur  sa  conduite  par  Pénières  (18  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  611  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  lui  (ibid.  p.  612);  —  adoption  [ibid.]. 

Alba>',  ci-devant  procureur  au  bailliage  de  Grésivaudau. 
Décret  admettant  sa  créance  à  la  liquidation  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  181). 

Albitte  aîné  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. — 1793.  —  S'oppose  à  la  suspension  du  décret 
rendu  contre  Miranda  (t.  LXII,  p.  21).  —  Propose  de 
décréter  que  les  membres  des  conseils  généraux  des 
communes  pourront  porter  une  écharpe  tricolore  dans 
l'exercice  do  leurs  fonctions  (p.  98).  —  Présente  une 
pétition  du  district  de  Dieppe  (p.  179). 

Alliance.  Voir  Zacca-Yola. 

Alpes-Maritimes  (Département  des).  Lettre  des  com- 
missaires chargés  de  son  organisation  (13  avril  1793, 


t.  LXII,  p.  106).  —  Proclamation  des  commissaires 
aux  habitants  (18  avril;  p.  604  et  suiv.). 

Anselme,  général.  Observations  du  généralBronet  sur  sa 
conduite  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  87). 

Appel  nominal  .  Scrutin  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  Marat  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  35  et  suiv.)  —  Rectification  à  cet  appel 
(14  avril,  p.  85),  (15  avril,  p.  108  et  suiv.). 

Ardèche  (Département  de  1')-  Arrêté  pris  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  pour  accélérer  le  recrute- 
ment et  assurer  la  tranquillité  publique  (13  avril  1793, 
.  LXII,  p.  13  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  {ibid.  p.  16). 

Armées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 

§  1".  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  ».  —  Recrutement. 

§  3.  —  Subsistances. 

§  4.  —  Fourrages. 

§  5.  —  Etapes. 

§  1".  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  2),  (15  avril,  p.  112),  (16  avril,  p.  172  et  suiv.); 
(p.  177  et  suiv.),  (p.  202  et  suiv.),  (17  avril,  p.  256), 
(p.  270),  (18  avril,  p.  610  et  suiv.),  (19  avril,  p.  690), 
(p.  704). 

%*Z.  —  Recrutement.  Décret  portant  que  les  ci- 
toyens, qui,  pendant  leur  absence  de  leur  domicile, 
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ont  satisfait  dans  iiae  municipalité  de  la  République  à 
la  loi  sur  le  recrutement  sont  dispensés  de  concourir  à 
la  levée  do  300,000  hommes  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  613). 

§  3.  —  Subsistances.  Décret  portant  qu'on  pourra 
faire  entrer  un  quart  de  mouton  dans  la  ration  des 
troupes  (18  avril  1793),  t.  LXII,  p.  613). 

Décret  mettant  une  somme  de  52,000,000  de  livres  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  être  re- 
mise aux  administrateurs  des  subsistances  militaires 
(19  avril  1793,  t.  LXII,   p.  703). 

§  4.  —  Fourrages.  Projet  de  décret  tendant  à  em- 
pêcher la  dilapidation  des  rations  de  fourrages 
(18  avril  1793,  t.  LXU,,p.  613  et  suiv.). 

§  5.  —  Etapes.  Décret  prorogeant  jusqu'au  1"  mai 
1793  l'exécution  de  la  loi  qui  accorde  3  sols  par  lieue 
et  l'étape  aux  citoyens  en  congé  (19  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  703). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  du  Nord.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  610). 

Armée  du  Rhin.  Proclamation  du  général  Gastine 
aux  soldats  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  82  et  suiv.). 
—  Proclamation  du  général  Houchard  aux  troupes 
d'avant-garde  {îbiâ.  p.  84). 


(t.  LXII,  p.  168).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  su: 
la  question  de  savoir  s'il  faut  parler  de  religion  daii 
la  Constitution  (p.  721  et  suiv.). 

Aufrère  (Veuve),  engagée  dans  les  canonniers.  Réclame 
la  pension  à  laquelle  elle  a  droit  pour  la  perte  de  son 
mari  tué  à  la  prise  de  la  Bastille  (14  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  94).  —  La  Convention  décrète  que  la  pen- 
sion lui  sera  accordée  (ibid.) 

Aurignac  (Commune  d').  Décret  improuvant  la  conduite 
de  la  municipalité  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  115). 

AvRANCHKS  (District  d').  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (18  avril  1793,  t.  XLII,  p.  599). 


Armées.  Voir  Cavalerie.  —  Chevaux.  —  Code  pénal 
militaire.  —  Commissaires  des  guerres.  — Infanterie. 

AssiER  Périca.  Fait  un  don  patriotique  (13  avril  1793. 
t.  LXII,  p.  63). 

Assignats. —  1°  Brùlement  de  cinq  millions  d'assignats, 
(13  avril  1793,  t.  LXIIl  p.  6). 

2»  Renvoi  au  bureau  de  vérification  des  assignats 
d'une  demande  de  remboursement  faite  en  faveur 
d'un  malheureux  cultivateur  à  qui  des  rats  ont  mangé 
les  assignais  qu'il  avait  reçus  en  paiement  de  sa  ré- 
colte (13  avril  1793,  t,  LXII,  p.  115). 

Aube  (Département  de  1').  Compte  rendu  de  l'empres- 
sement des  citoyens  à  marcher  h  l'ennemi  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  249). 

AuBERT,  officier  d'artillerie.  Est  proposé  comme  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  700). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793,.  —  Appuie  la  propo- 
sition de  suspension  du  décret  rendu  contre  Miranda 
(t.  LXII,  p.  21).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nouvelle 
composition  des  commissaires  des  guerres  (p.  182  cl 
suiv.) . 

AuDOUiix  (Xavier) ,  commissaire  des  guerres.  Est  proposé 
comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (19  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  700). 

AuDREiN,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —Rend  compte 
de  la  fête  donnée  en  l'hoûueur  des  patriotes  liégeois 
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Bacilly  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Baigneurs.  —  Voir  Barbiers,  etc. 

Bailleul,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Demande  que  les  biens  d'Orléans  soient  séquestrés 
(t.  LXII,  p.  191), 

Bal,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  —  Est  remplacé 
par  Dumaz  (t,  LXII,  p.  613). 

Ballias-Laubarède,  commissaire  ordonnateur.  Sa  lettre 
sur  la  situation  de  la  Vendée  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  698). 

Bancal,  député   du   Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  11  est 

donné  lecture  d'une  lettre  de  lui  (t.  LXII,  p.  270). 

Bar-sdr-Ornain,  ci-devant  Bar-le-Duc  (Commun©  de). 
Don  patriotique  du  bataillon  de  saint  Antoine 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  65). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Fait  une  proposition  relative  aux  négociations  avec 
les  puissances  étrangères  (t.  LXII,  p.  3)  ;  —  la  retire 
{ibid.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  général  Miranda 
(p,  21) .  —  Il  est  insulté  par  un  citoyen  des  tribunes 
(p.  30).  —  Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris 
(p.  133  et  suiv.).  —  Parie  sur  les  Droits  de  l'homme 
(p.  280). 

Barbezieux  (Commune  dé). 

Société  populaire.  Dénonce  les  manœuvres  et  les 
entreprises  des  ennemis  de  la  République  (18  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  617  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  cette 
dénonciation  aux  comités  de  législation  et  de  Salut  pu- 
blic réunis  {ibid.  p.  618). 
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Barbiers,  perruquiers  et  étuvistes.  Décret  portant  qu'il 
sera  payé  une  somme  de  917,447  liv.  12  s.  8  d.  pour 
liquidation  de  leurs  offices  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  179  et  suiv.).  — Décret  relatif  aux  perruquiers  li- 
quidés antérieurement  à  la  loi  du  7  août  1792  (ibid. 
p.  180  et  suiv.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — >  1793.  —7  Pré- 
sente un  projet  do  manifeste  à  tous  les  peuples  et  à 
tous  les  {gouvernements  (t.  LXII,  p.  187  et  suiv.).  — 
Réclame  l'intérêt  de  la  Convention  en  faveur  du  ci- 
toyen Lecointre,  canonnier,  fils  de  Laurent  Lecoiatre 
(p.  189).  —  Parle  sur  les  Droits  de  l'homme  (p.  278), 
(p.  279),  (p.  705),  (p.70t>),  (p.  708),  (p.  710),  (p.  711). 

Barneville  (Nicolas-Denis-François),  commissaire  des 
guerres.  Est  décrété  d'accusation  (15  avril  179i3,  l.  LXII, 
p.  118  . 

Bartuélimy,  ci-devant  huissier  au  Parlement  de  Nancy. 
Dt'cret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à.  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1703,  t.  LXII,  p.  182). 

Basthel  de  La  Tour,  général  autrichien.  Son  message 
au  général  Tourville  (10  avril  1793,  t.  LXH,  p.  174). 

Bastille.  Les  comités  d'a^ricultnre,  d'instruction  pu- 
blique et  d'aliénation  se  concerteront  pour  présenter 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux 
proposés  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  259). 

Bataves.  Les  patriotes  Bataves  résidant  à  Paris  deman- 
dent que  les  bâtiments  en  état  d'arrestation  dans  les 
ports  de  la  République  et  qui  y  étaient  venus  avant 
la  déclaration  de  guerre  soient  rendus  à  leurs  pro- 
priétaires (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  609)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  de  Salut  public  {ibid. 
p.  610). 

Baudry  (Lieutenant-colonel).  Compte  rendu  de  sa  con- 
duite (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  600). 

Beauvais  (District  de). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  et  font  un  don  patriotique  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  4). 

Belle-Isle.  Compte  rendu  de  son  état  de  défense  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  11). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  S'oppose  à 
la  suspension  du  décret  rendu  contre  le  général  Mi- 
randa  (t.  LXII,  p.  20).  —  Appuie  une  pétition  des 
administrateurs  du  département  du  Bas  Rhin  (p.  98). 
—  Demande  que  le  comité  de  législation  soit  tenu  de 
présenter  l'aote  d'accusation  contre  Marat  (p.  177). 

Berolle,  soldat.  Compte-rendu  de  sa  conduite  (18  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  600). 

Berruyer,  général.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(16  avril  1792,  t.  LXII,  p.  172).  —  Rend  compte  dos 

4  8  • 


succès  remportés  par  les  troupes  de  la  République  sur 
les  rebelles  (18  avril,  p.  608). 

Bertêche.  Voir  Bretèche. 

Beubnonville,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Il  est  dé- 
noncé par  Maximilien  Robespierre  et  par  Diibois- 
Crancé  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  8  et  suiv.).  —  Le 
comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  vérifier  s'il  a 
envoyé  un  courrier  à  Dumouriez  six  heures  avant  le 
départ  des  commissaires  de  la  Convention  (tWd.  p.  9). 

Biens  natioisaux.  Vente  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  108). 

BiROTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —1793.  — 
Parle  sur  un  incident  jirovoqué  par  un  citoyen  des 
tribunes  (t.  LXII,  p.  30).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  119).  --  E&t  déaoueé  p*r  les  sections  de  Paris 
(p.  133  et  suiv.). 

Blanchard.  Sa  lettre  à  sa  femme  (18  avril  1793»  t.  LXII, 
p.  682). 

Blaviel,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Son  opinion,  non 
prononoéc,  sur  la  motion  tandani  à  faire  décréter  les 
articles  constitutionnels  avaul  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (t.  LXII,  p.  286  et  suiv.). 

Blé.  Le  directoire  du  district  de  Gorbeil  demande  que 
le  prix  du  blé  soit  fixé  à  10  livres  le  quintal  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agricul- 
ture [ibid.). 

Blessés  du  10  août.  Demandent  à  former  une  compa- 
gnie de  gendarmerie  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  9o)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Bois.  Le  ministre  des  contributions  écrit  que  le  conseil 
exécutif  a  accordé  l'autorisation  de  faire  une  coupe 
extraordinaire  de  cent  mille  pieds  cubes  de  bois  pour 
la  marine  (13  avril  1798,  t.  LXII,  p.  107  et  suiv.); 

—  la  Convention  approuve  cette   autorisation  [ibid. 
p.   108). 

B01.SJOLIN,  ci-devant  président  des  Étals  de  Bretagne. 
Sollicite  sa  mise  en  liberté  (19  avril  1793,  t.  LXII 
p.  686)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

BoissONAT.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  relative  à  sa  détention  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  249). 

Boisst-»-Amglas,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  D&. 

mande  la  suppression  des  séances  du  soir  (t.  LXII 
p.  124).  —  Son  projet  de  Constitution  (p.  287  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (p.  705). 

BoiVA?îD,  soldat  invalide.  Réclame  le  paiement  de  sa 
pension  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  96)  ;  —  décret  ^ibid. 
p.  97). 
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BoNEFONT,  volontaire  national.  La  Convention  natio- 
nale décrète  la  mention  honorable  de  son  dévouement 
et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  des 
informations  sur  son  sort  (16  avril  1793,  l.  LXII, 
p.  191). 

BoNGUYOD,  député  du  Jura.  —  1793. —  Ses  observations 
relatives  à  l'ordre  judiciaire  (t.  LXII,  p.  315  et  suiv.). 

Boucher,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  à  l'ordre  des  travaux  de  la  Convention  (t.  LXII, 
p.  120). 

BouCHET  (Benoit-Louis),  général.  Est  décrété  d'accusa- 
sation  (15  avril  1793,  p.  118). 

BoucHOTTE,  commissaire  des  guerres.  Est  proposé 
comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (19  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  700). 

BoucHOTTE,  ministre  de  la  guerre.  Voir  ministre  de  la 
guerre. 

BouiLLARD.  Demande  que  l'on  ajourne  à  jour  fixe  le 
rapport  sur  son  affaire  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  92 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ajourne  le  rapport  à  trois 
jours  (ibid.   p.  93). 

BouLONGNE,  émigré.  On  annonce  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  a  fait  surseoir  à  la  vente  de 
son  mobilier  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  698)  ;  —  dé- 
cret ordonnant  au  ministre  de  rendre  compte  des 
mesures  qui  l'ont  déterminé  à  prononcer  cette  sus- 
pension [ibid.). 

Bourbon  (Citoyenne)  {Louise  d'Orléans).  Demande  à 
rester  en  arrestation  chez  elle  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p  .88);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

BouRBON-MoNTPENsiER  dit  Gadet.  Décret  relatif  à  son 
transfert  à  Marseille  et  à  son  jugement  (16  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  192). 

Bourbons.  Le  ministre  de  la  justice  demande  des  éclair- 
cissements sur  l'apposition  et  la  levée  des  scellés 
mis  dans  les  maisons  des  Bourbons  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  11);  — renvoi   au   comité  de  législation 

{ibid.) . 

Bourdin.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des  finances 
(18  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  602). 

BouRÉGE.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (13  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  9). 

BoYER-FoNFRÈDE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Demande  que  Marat  soit  enfermé  à  l'Abbaye  (t.  LXII, 
p.  34).  —  Parle  sur  l'admission  à  la  barre  des  com- 
missaires des  48  sections  de  Paris  (p.  124).  —  De- 
mande l'impression  et  l'affichage  du  compte  rendu 
du  maire  de  Paris  sur  l'état  des  subsistances  (p.  135). 


—  Parle  sur  une  dénonciation  des  sections  de  Paris 
contre  vingt-deux  députés  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  conduite  des  commissaires  Du  Bois  Du 
Bais  et  Briez,  t.  LXII,  p.  140  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  marche  des  bataillons  du  Cal- 
vados (p.  704). 

Bretagne  (ci-devant  province  de).  Les  employés  aux 
devoirs  demandent  le  paiement  de  leurs  pensions 
(15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  119);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid.). 

Bretèche  ou  Bertèche,  gendarme  blessé  à  Jemmapes. 
Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  lui  a  fait 
payer  une  somme  de  10,000  livres  (U  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  84). 

Briez,  député  du  Nord.  —  1793.  -  Sa  correspondance 
avec  Cobourg  (t.  LXII,  p.  138  et  suiv.).  —  La  Gonven  • 
tion  improuve  sa  conduite  et  le  rappelle  dans  son 
sein  (p.  141).  —  Témoigne  sa  douleur  d'avoir  vu  sa 
conduite  improuvée  par  la  Convention  (p.  711). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Est  dé- 
noncé par  les  sections  de  Paris  (t.  LXI,  p.  133  et  suîy.). 

Brunet,  général.  Présente  des  observations  sur  la  con- 
duite et  le  mémoire  du  général  Anselme  (4  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  87). 

Bu  (Commune  du).  Compte  rendu  des  troubles  qui  y 
ont  eu  lieu  (14  avril  1793,  (t.  LXII,  p.  87). 

Buzot,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Demande  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  faire  imprimer  une 
adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Paris  (t.  LXIf,  p.  31).  —  Parle  sur  l'ordre 
de  la  discussion  de  la  Constitution  (p.  121  et  suiv.). 

—  Demande  que  la  pétition  présentée  au  nom  des 
48  sections  de  Paris  soit  signée  individuellement 
(p.  124).  —  Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris 
(p.  133  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  187), 

—  sur  une  pétition  du  département  de  Paris  deman- 
dant la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains 
(p.  622).  — Demande  le  renvoi  à  un  comité  do  pièces 
relatives  à  une  conspiration,  envoyées  par  le  départe- 
ment de  la  Gironde  (p.  634).  —  Parle  sur  le  projet 
de  déclaration  des  Droits  de  l'homme  (p.  706),  (p,  707). 


Gales,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.   —  Ses 
notes  sur  le  plan  de  Constitution  (t.  LXIT,  p.  319  et 

suiv.),  (p.  325  et  suiv.). 

Calvados  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Les  commissaires  aux  ar- 
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Cavalerie.  Voir  Chevaux. 


mées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  demandent 
si  le  5"  bataillon  du  Calvados  doit  continuer  sa 
route  sur  Rennes  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  7)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.).  —  Adresse 
de  dévouement  du  2*  bataillon  (13  avril,  p.  114  et 
suiv.);  —  mention  honorable  [ibid.  p.  llo).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  à  la  Convention  de 
lever  l'obstacle  qu'elle  a  rais  à  la  marche  de  trois 
bataillons  (19  avril,  p.  687);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid.);  —  rapport  par  Bréard  {ibid. 
p.  704  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  70S); 
—  adoption  {ibid.). 

Caubacérès,  député  de  l'Hérault,  —  1793.  —  Indique 
le  moment  où  le  comité  de  législation  pourra  pré- 
senter l'acte  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXII, 
p.  177).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  son 
rapport  sur  l'affaire  de  l'évêque  Phiibert  (p.  616), 
(p.  617). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  des  commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez 
(t.  LXII,  p.  140).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arresta- 
tion de  Bourbon-Montpensier  dit  Cadet  (p.  191),  — 
un  rapport  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  192).  — 
Communique  des  renseignements  sur  les  opérations 
des  armées  (p.  270).  —  Parle  sur  le  mode  de  dis- 
cussion de  la  Con.stitution  (p.  278).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  conduite  du  général  Kellermann  (p.  623), 
(p.  624).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  711). 

Camboulas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  S'oppose 
à  une  demande  d'indemnité  en  faveur  du  citoyen 
Janserin   (t.  LXII,  p.  96). 

Cambrai  (District  de). 

Administrateurs.   Mention  honorable  de  leur  zèle 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  172). 

Cambrav-Wagmestre.  Annonce  que  la  société  populaire 
et  la  garnison  de  Sarrelouis  ont  fait  le  serment  de 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  République  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  4). 

Camus,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  adressée  par  lui  à  sa 
femme  (t.  LXII,  p.  270). 

Canal  de  Paris  a  Dieppe.  Envoi  par  le  citoyen 
Machet-Velye  d'un  ouvrage  relatif  à  la  construction 
de  ce  canal  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  76). 

Garîïot  (Lazare),  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  — 
Son  projet  de  Déclaration  des  droits  du  citoyen 
(t.  LXII,  p.  335  et  suiv.). 

Cavalerie.  Décret  pour  la  levée  de  30.000  hommes  de 
troupes  à  cheval,  montés,  équipés  et  armés  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  187). 

1"  SÉRIE.  T.  LXII. 


Céadx  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Certificats  de  civisme.  Ordre  du  jour  sur  une  ques- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  leur  visa 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  178). 

Chalvet.  Fait  hommage  d'un  travail  relatif  aux  qualités 
et  aux  devoirs  d'un  instituteur  public  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  607). 

Chambon,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  du  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  21)  ;  (p.  22.). 

—  Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  rappel  des  troupes  de  la 
Vendée  (p.  20i),  —  sur  l'admission  à  la  barre  d'une 
députation  du  déparlement  de  Paris  (p.  620).  — 
Secrétaire  (p.  685;. 

Changel,  général.  Sa  réponse  au  général  autrichien 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  17.  —  Lettre  à  lui  adres- 
sée par  les  commissaires  de  la  Convention  [ibid. 
p.  18  et  suiv.).  —  La  Convention  décrète  qu'elle  est 
satisfaite  de  sa  conduite  {ibid.  p.  19). 

Chantilly  (Commune  de).  Décret  adjoignant  deux 
membres  de  la  commission  des  monuments  aux  com- 
missaires de  la  Convention  chargés  de  présider  aux 
fouilles  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249). 

Ghapieux,  lieutenant-colonel,  commandant  le  5»  ba- 
taillon des  volontaires  de  Saône-et-Loire.  Il  est 
décrété  d'accusation  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  19). 

Charlemont  (Commune  de).  On  annonce  que  la  gar- 
nison a  fait  le  serment  de  rester  fidèle  aux  drapeaux 
de  la  République  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  4)  ;  — 
mention  honorable  {ibid.). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
l'impression  du  rapport  de  Delaunay  sur  les  délits 
imputés  à  Marat  (t.  LXII,  p.  34).  —  Propose  de 
décréter  que  la  Convention  ne  se  séparera  pas  avant 
d'avoir  donné  une  Constitution  à  la  France  (p.  120). 

—  Parle  sur  l'impression  des  lettres  de  Salle  (p.  703). 

Charrois  des  armées  (Administration  des).  Offre 
800  chevaux  pour  monter  une  nouvelle  légion 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11). 

Chasset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  LXII,  p.  124).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  131),  p.  132).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  situation  des  citoyens  qui  ont  satisfait  à 
la  loi  sur  le  recrutement  (p.  613). 

Chateau-dd-Loir  (Dictrict  de). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  108). 

48 
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Chateauneuf  (Citoyenne).  Rapport  sur  son  arrestation 
(18  avril  1792,  t.  LXII,  p.  68S);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [ibid.). 

Chateaunecf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793. — 
Fait  un  rapport  sur  la  destitution  des  ofliciers  nommés 
par  Dumouriez  (t.  LXII,  p.  615  et  suiv.). 

Chazot,  général.  Ecrit  qu'il  est  à  la  disposition  de  la 
Convention  (16  avril  1793,  t.  LXII.  p.  186)  :  —  dé- 
cret portant  que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de 
la  guerre  nommeront  chacun  trois  de  leurs  membres 
pour  l'interroger  [ibid.  p.  187). 

Cher  (Département  du).  Dénonciation  des  volontaires 
partis  au  secours  du  département  des  Deux-Sèvres 
contre  le  nommé  Quéniteau,  aide  de  camp  de  Dumou- 
riez (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  170  et  suiv.). 

Cherbourg  (District  de). 

Administrateurs.  Rendent  compîc  des  opérations 
du  recrutement  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  110). 

CHÉRm,  colonel  adjudant  général.  Rend  compte  de 
l'état  de  l'armée  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  704). 

Chéris  (Les)  (Commune).  La  Convention  décrète 
qu'elle  a  bleu  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  599). 

Chevaux.  1°  —  Les  chevaux  amenés  par  les  déserteurs 
étrangers  leur  seront  payés  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  experts  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  6). 

2°  —  Décret  portant  que  le  comité  de  Salut  public 
fera  un  rapport  sur  les  chevaux  de  remonte,  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra,  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  chevaux  de  remonte  et  que  le 
maire  de  Paris  remettra  l'état  détaillé  de  ceux  qu'il 
a  fait  arrêter  pour  le  service  de  la  République 
(16  avril  1793,  t.  LXII.  p.  177). 

3°  —  Décret  supprimant  les  droits  perçus  sur  les 
chevaux  venant  de  l'étranger  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  202). 

Chevredse  (Commune  de).  Propose  des  mesures  pour 
prévenir  la  famine  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  1). 

Christo  (citoyenne).  Fait  un  don  patrotique  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  98). 

GtOTAT  (Commune  de  la). 

Société  républicaine.  Envoie  un  mémoire  sur  la 
nécessité  de  retirer  une  partie  des  assignats  en  cir- 
culation et  sur  les  moyens  d'y  parvenir  (15  avril 
1793,  t.  LXII,   p.  105). 

Clarck  (Jean),  officier  au  92°  régiment  d'infanterie  eu 
garnison  à  Saint-Domingue.  Demande  à  être  réintégré 


dans  sa  place  (14  avril  1793,1.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  et  de  la  guerre  réunis  (ibid.). 

Clavière,  ministre  des  contributions  publiques.  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

Cloots  (Anacharsis),  député  de  l'Oise.  —1793. —  Son 
mot  sur  les  conférences  secrètes  entre  quelques  mem- 
bres de  la  Convention  (t.  LXII,  p.  673  et  suiv.). 

CoBOURG  (Maréchal,  prince  de  Saxo) .  — Envoi  de  pièces  le 
concernant  (13  avril  1793,  t.  LXI,  p.  2).  —  Sa  lettre 
relative  à  Dumouriez  et  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention prisonniers  des  Autrichiens  (15  avril,  p.  139). 

Gode  pénal  militaire.  Fixation  de  la  date  de  sa  dis- 
cussion (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.   2j. 

Collot-D'Herbois,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Son 
rapport  à  la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité  sur  les  accusations  à  porter  contre  l'ex -mi- 
nistre Roland  (t.  LXII,  p.  665  et  suiv.). 

Comédiens  de  la  nation.  Font  un  don  patriotique 
(13  avril  1793,  t.  LXU,  p.  66). 

Comités  de  la  convention  nationale. 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'invention  du 
citoyen  Gerbault  (14  avril,  t.  LXII,  p.  96),—  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Gennneau  (17  avril,  p.  260). 

Comité  colonial. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  conduite  du 
citoyen  Ailhaud  (18  avril,  t.  LXII,  p.  611  et  suiv.). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  perçus  sur  les  chevaux  ve- 
nant de  l'étranger  (16  avril,  t.  LXII,  p.  202). 

Comité  de  défense  géhébale. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'arrestation  des 
citoyennes  Dumouriez,  Schomberg  et  Chateauneuf 
(17  avril,  t.  LXII,  p.  685). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793  —  Rapport  sur  les  élections  du 
département  du  Mont-Blanc  (18  avril  1793,  t.  LXII^ 
p.  615). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  aux  ouvriers  des  salines  (18  avril,  t.  LXII, 
p.  615). 
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COMITK  DKS  FINANCES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  avance  à 
faire  à  la  ville  de  Rennes  (16  avril,  t.  LXII,  p.  178), 

—  sur  un  prêt  à  faire  à  la  ville  de  Saint-Denis  (ibid. 
p.  1"9), —  sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  ville 
do  Toulouse  (ibid.),  —  sur  l'autorisation  à  accorder  au 
département  de  Rliôneet-Loire  de  retenir  200,000  livres 
su  r  ses  contributions  (t/»iV/.),  —  sur  l'autorisation  à 
accorder  au  département  de  la  Drôrae  de  retenir  une 
somme  de  300,000  livres  sur  ses  contributions  {ibid.), 

—  sur  les  dépenses  secrètes  [ibid.  p.  192),  —  sur  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  de  la 
ville  de  Lille  (17  avril,  p.  260),  —  sur  un  versement 
h  faire  à  la  Trésorerie  (18  avril,  p.  611),  —  sur  l'acquit- 
tement (les  pensions  des  élèves  des  écoles  militaires 
(ibid.  p.  615),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  ouvriers 
des  salines  (ibid.),  — sur  l'indemnité  à  accorder  au  ci- 
toyen Persegol  [ibid.  p.  616),  —  sur  le  paiement  des 
officiers  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine (ibid.  p.  617),  —  sur  les  subsistances  militaires 
(19  avril,  p.  703). 

C0.MITÉ  DE  LA   GUERRE. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'affaire  des  ci- 
toyens Harville,  Bouchet,  Barnevilie,  Montchoisy,  Frois- 
sac,  Quivet  et  Osselin  (15  avril,  t,  LXII,  p.  118),  — 
sur  la  nouvelle  composition  des  commissaires  des 
guerres  (16  avril,  p.  182  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des 
généraux  Longueville  et  Dailly  (17  avril,  p.  260  et 
suiv.),  —  sur  la  situation  des  citoyens  qui  ont  satis- 
fait à  la  loi  sur  le  recrutement  (18  avril,  p.  613),  — 
sur  la  ration  des  troupes  [ibid.  p.  613),  —  sur  les 
moyens  d'empêcher  la  dilapidation  des  fourrages  [ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  la  destitution  des  officiers  nommés 
par  Dumouriez  [ibid.  p.  613),  —  sur  la  prorogation 
de  la  loi  qui  accorde  l'étape  aux  citoyens  en  congé 
(19  avril,  p.  703). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  paiement  d'une 
somme  de  19,718  1.  15  s.  aux  entrepreneurs  de  la 
nouvelle  salle  (18  avril,  t.  LXII,  p.  613). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  délits  im- 
putés à  Marat  (13  avril,  t.  LXII,  p.  24  et  suiv.), 
(p.  31  et  suiv.),  —  sur  un  arrêté  du  corps  électoral  du 
département  de  la  Haute-Garonne  (IS  avril,  p.  115). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  liquidation 
d'offices  de  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes  (16  avril,  t.  LXII,  p.  179  et  suiv.), —  sur  la  liqui- 
dation d'offices  de  judicature  et  ministériels  (ibid, 
p.  181),  —  sur  la  créance  du  citoyen  Alban  (ibid.),  — 
sur  les  réclamations  de  plusieurs  procureurs  au  cidc- 
vant  bailliage  de  Rennes  et  de  plusieurs  huissiers  au 
ci-devant  Parlement  de  Nancy  [ibid.  p.  182),  —  sur 
les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  employés  des 
ci-devant  administrations  supprimées  (17  avril,  p.  239), 
—  sur  la  liquidation  de  divers  offices  supprimés 
(18  avril,  p.  612). 


Comité  de  Salct  pcblic. 

Organisation.  —  1793.  —  Un  secrétaire-commis  se 
tiendra  constamment  au  bureau  delà  Convention  pour 
y  expédier,  sur-le-champ  et  séance  par  séance,  tous 
les  décrets  de  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(13  avril,  t.  LXII,  p.  9). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  levée  de 
30,000  hommes  de  troupes  à  cheval  (16  avril,  t.  LXII, 
p.  187),  —  sur  un  manifeste  à  adresser  à  tous  les 
peuples  (ibid.  et  p.  suiv^,  —  sur  l'arrestation  de  Bour- 
bon-Montpensier  dit  Cadet  [ibid.  p.  291),  —  sur  la 
conduite  du  général  Kellermann  (18  avril,  p.  623),  — 
sur  la  mise  en  marche  des  bataillons  du  Calvados 
(19  avril,  p.  704). 


Comité  des  secours  piîblïcs. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Persegol  (18  avril,  t.  LXII,  p.  616). 

Commissaires  dé  la  Convention. 

§  I".  —  Nomination  de  commissaires. 

§  2,  —  Rappel  de  commissaires. 

§  3.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  4.  —  Commissaires  livrés  par  Dumourie». 

1 1«'.  —  Nomination  de  commissaires.  Commissaire 
envoyé  en  Vendée  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  23). 

§  *.  —  Rappel  de  commissaires.  Sur  la  proposi- 
tion de  Poultier,  la  Convention  charge  son  comité  de 
Salut  public  de  lui  présenter  la  liste  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements  qui  peuvent  être  rap- 
pelés sur-le-champ  sans  compromettre  le  Salut  public 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  117).  —  Rappel  de  Du  Bois 
Du  Bais  et  de  Briez  [ibid.  p.  141).  —  Lettre  de  Du 
Bois  Du  Bais  et  de  Briez  témoignant  leur  douleur 
d'avoir  vu  leur  conduite  improuvée  (19  avril,  p.  711). 

§  3.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  lu 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  —  1793. — 
Lettres  des  commissaires  à  Valenciennes  (13  avril, 
t.  LXII,  p.  1  et  suiv.) ,  —  des  commissaires  près  les  armées 
du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  [ibid.  p.  7),^-  des 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  du 
Loiret  [ibid.  p.  12),  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Lozère  et  de  rArdèche(tèîd.  p.  13), 
—  des  commissaires  à  Valenciennes  [ibid.  p.  16  et 
suiv.),  —  des  comnaissaires  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  (14  avril,  p.  76  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  {ibid.  p.  77  et  suiv.),  —  des  commissaires  à 
Lyon(tMd.  p.  89), —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Mont  •Blanc  et  des  Alpes-Maritimes  (15 
avril,  p.  106),  —  des  commissaires  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardenues  [ibid.  p.  112),  —  des  coamis- 
saires  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vendée  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  commissaires  aux 
côtes  do  Lorient  à  hnyonUQ  {ibid.  p.  113  et  saiv.),  — 
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des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  la  Mayenne  (iMd.  p.  114),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  l'Ardèche  et 
de  la  Lozère  {ibid.  p.  Ho  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard 
(ibid.  p.  138),  —  des  commissaires  à  Valenciennes 
(ibid.).,  — des  commissaires  dans  les  départements  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Sarthe  (16  avril,  p.  171  et 
suiv.),  —  des  commissaires  près  les  armées  du  Nord 
(ibid.  p.  172  et  suiv.),  —  des  commissaires  aux  fron- 
tières du  Nord  (ibid.  p.  175).  —  Rapport  sur  les  opé- 
rations militaires  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  (ibid. 
p.  177). —  Lettres  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Rhin  (17  avril  p.  249),  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  l'Aube  et  de  l'Yonne  (ibid.  et 
p.  suiv.), —  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Tarn  et  de  l'Aveyron  (ibid.  p.  254  ),  —  des  commissaires 
à  Orléans  (ibid.),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  (ibid.  p.  255),— 
des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Vienne  et  de  laCorrèze  (ifttd.),  — des  commissaires  dans 
le  département  de  la  Somme  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
des  commissaires  cà  l'armée  du  Nord  [ibid.  p.  256),  — 
des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à  Rayonne 
()8  avril,  p.  GOO),  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
parlements du  Var  et  des  Alpes-Maritimes  (ibid.  p.  604 
et  suiv.),  —  des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à 
Dunkerque  ibid.  p.  608  et  suiv.),—  des  commissaires 
dans  le  départementde  Mayenne-et-Loire  (ibid.  p.  610), 
—  des  commissaires  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Mayenne  et  de  la  Loire-Inférieure 
(19  avril,  p.  691)»  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Gard  et  de  l'Hérault  (ibid.  p.  698),  — 
des  commissaires  à  Valenciennes  (ibid.  p.  719). 

§  4,  —  Commissaires  livrés  par  Dumouriez.  On 
annonce  l'arrivée  de  lettres  adressées  par  ces  com- 
missaires à  leurs  parents  et  à  leurs  amis  (17  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  262).  —  Communication  de  lettres  de 
Camus  et  de  Bancal  (ibid.  p.  270). 

Commissaires  des  guerres.  Rapport  par  Aubry  sur  leur 
nouvelle  composition  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182  et 
suiv.),  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  183  et  sui-f.). 

CoNDOM  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 
Adresse  relative  aux  mesures  de  Salut  public  et  don 
patriotique  (15  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  109). 

Conseils  généraux  des  communes.  Les  membres  des 
conseils  pourront  porter,  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions,  un  ruban  tricolore  en  forme  d'écharpe 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  98). 

Conspiration.  Deux  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  dénoncent  une  conspiration 
dont  ils  ont  surpris  les  preuves  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  619  et  suiv.)  ;  —  pàèces  apportées  par  ces  députés 
(ibid.  p.  624 et  suiv.);  — renvoi  aux  comités  de  Salut 
public  et  do  législation  réunis  (ibid.  p.  635). 


Constitution  1°  —  Lanjuinais  demande  que  la  Convention 
s'occupe  tous  les  lundis,  mercredis  et  samedis  de  la 
discussion  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la  Cons- 
titution (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  119)  ;  —  la  Con- 
vention adopte  cette  motion  (ibid.  p.  120). —  Débat  sur 
Tordre  de  la  discussion  de  la  Constitution  (tftid.  et  p. 
suiv.);  — la  Convention  décrète  que  le» questions  consti- 
tutionnelles seront  au  grand  ordre  du  jour  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  et  qu'il  s'ouvrira  d'abord  une 
discussion  générale  sur  les  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  (ibid.  p.  126).  —  Analyse  par  Romme  des 
différents  projets  de  Constitution  (17  avril,  p.  263  et 
suiv.). 

2°  —  Projets  de  constitution.  Projet  de  Boissy- 
d'Anglas  (t.  LXII,  p.  287  et  suiv.).  —  Observations 
de  Bonguyard  sur  l'ordre  judiciaire  (p.  315  et  suiv.). 

—  Notes  de  Calés  sur  le  plan  de  Constitution  (p.  319 
et  suiv.).  —  Observations  de  Coupé  (p.  337  et  suiv.). 

—  Projet  de  Cusset  (p.  338  et  suiv.).  —  Vues  de 
Daunou  (p.  343  et  suiv.).  —  Plan  de  De  Sacy 
(p.  370  et  suiv.).  —  Plan  de  Durand-Maillane  (p.  374 
et  suiv.).  —  Projet  de  Gleizal  (p.  411  et  suiv.).  — 
Projet  de  Kersaint  (p.  420  et  suiv.).  —  Projet  de 
Lambert  (de  Belon)  (p.  429  et  suiv.).  —  Projet  de 
Péniéres  (p.  477  et  suiv.).  —  Projet  de  Poultier 
(p.  482  et  suiv.).  —  Plan  de  Rouzet  (p.  493  et  suiv.). 

—  Plan  de  Seconds  (p.  513  et  suiv.).  —  Projet  du 
citoyen  Le  Sueur  (p.  548  et  suiv.).  —  Plan  du  ci- 
toyen Rubigny  (p.  561  et  suiv.).  —  Remarques  sur  la 
Constitution  de  1791  par  J.  Smith  (570  et  suiv.).  — 
Projet  du  citoyen  Wiriot  (p.  574  et  suiv.).  —  Projet 
du  citoyen  Thorillon  (p.  582  et  suiv.). 

—  Voir  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Contributions. 

Etats  de  situation  de  la  confection  des  matrices  des 
rôles  (13  avril  1793,   t.  LXII,  p.  11),  (18  avril,  p.  606). 

Convention  nationale. 

§  1".  —  Députations  admises  à  la  barre. 

§  8.  —  Mode  de  travail. 

§  3.  —  Ordre  des  travaux. 

§  4.  —  Séances  du  soir. 

§  5.  —  Salle  des  séances. 

§  1".  —  Députations  admises  à  la  barre.  — 1793.  — 
Députation  de  la  section  du  Luxembourg  (13  avril, 
t.  LXlI,  p.  1),  —  de  la  commune  de  Chevreuse  (ibid.), 

—  de  la  section  des  gardes  françaises  (14  avril, 
p.  89),  —  de  la  ville  de  Tours  (ibid.  p.  91),  —  des 
citoyens  de  Vincennes  (ibid.  p.  93),  —  des  citoyens  du 
canton  de  Passy-les-Paris  (ibid.  p.  94),  —  de  la  com- 
mune de  Notre-Dame-de-Fontaine  (ibid.  p.  94) ,  —  des 
blessés  du  10  août  (ibid.  p.  95),  —  des  citoyens  de 
Versailles  (15  avril,  p.  119),  —  des  citoyens  du  dis- 
trict de  Montfort-l'Amaury  (17  avril,  p.  256),  —  des 
canonniers  casernes  à  la  Sorbonne  (ibid.  p.  257). 

§  a.  —  Mode  de  travail.  —  Le  comité  de  législa- 
tion présentera  un  mode  d'organisation  de  tous  les 
travaux  de  la  Convention  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  93). 
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§  3.  —  Ordre  des  travaux.  —  Décret  fixant  l'or- 
dre des  travaux  de  la  Convention  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  127). 

§  4.  —  Séances  du  soir.  —  La  Convention  décrète 
qu'il  n'y  aura  plus  de  séances  du  soir  que  pour  la 
nomination  du  bureau  (,15  avril  1793,  t. LXII,  p.  124). 

§  5.  —  Salle  des  séances.  —  Décret  relatif  au  paie 
ment  d'une  somme  de  19,718  I.  15  s.  aux  entrepre- 
neurs de  la  nouvelle  salle  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  613). 

—  Voir  Manifeste. 

Coran  (Commune  de).  Compte  rendu  de  la  prise  de  cette 
commune  par   les  patriotes  (15  avril  1793,  t.  LXII, 

p.  218). 

CoRBEiL  (District  de). 

Directoire.  Demande  que  le  prix  du  blé  soit  fixé  à 
10  livres  le  quintal  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97). 

CoRENFCSTiER,  député  de  l'Ardèche,  — 1793.  — Demande 
qu'il  soit  délivré  un  passe-port  à  la  jeune  Honoratc 
(t.  LXII,  p.  259). 

CôTES-DU-NoRD  (Département  des). 

Directoire.  Rend  compte  des  opérations  du  recrute- 
ment et  demande  des  armes  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  170). 

Gendarmes  nationaux.  Protestent  de  leur  civisme 
et  font  un  don  patriotique  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  689). 

CocpÉ  (Jacques-Nicolas),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  droits  de  l'homme  (t.  LXII,  p.  279).  — 
Ses  observalions  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  337 
et  suiv.). 

CouppÉ  (Gabriel-Hyacinthe),  député  des  Côtes-du-Nord . 
—  1793.  —  Parle  sur  un  incident  provoqué  par  un 
citoyen  des  tribunes  (t.  LXII,  p.  30),  —  sur  la  dé- 
fense des  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  (p.  202). 

CouRvoisiER,  attaché  à  François  Bourbon.  Demanile 
l'autorisation  de  lui  continuer  ses  services  et  un 
passeport  pour  se  rendre  auprès  de  lui  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  107)  ;  —  la  Convention  accorde  l'autori- 
sation demandée  {ibid.). 

CciRiEU,  ci-devant  commandant  à  Lichtemberg.  Fait  un 
don  patriotique  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  98). 

CiTSSET,  député  de  Rhône-et-Loire.  —1793.  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Lyon  (p.  131),  (p.  132).  —  Son  projet 
relatif  aux  droits  de  l'homme  (p.  338  et  suiv.).  —  Son 
projet  de  Constitution  (p.  339  et  suiv.). 

GcsTiNE,  général.  Envoie  à  la  Convention  sa  proclama- 
tion aux  soldats  de  l'armée  du  Rhin  ainsi  qu'une  let- 
tre et  une  proclamation  du  général  Bouchard  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  82  et  suiv.).  — Sa  lettre  relative  aux 


accusations  portées  contre  lui  par  le  capitaine  Nalto 
(16  avril,  p.  175  et  suiv.).  —  Se  plaint  du  mauvais 
état  des  fournitures  de  l'armée  (16  avril,  p.  176  et 
suiv.).  —  Se  plaiat  d'une  calomnie  de  Marat  {ibid- 
p.  177). 


D 


D.ULLEY  (Claude-Etienne),  général  de  brigade.  Rapport 
sur  son  affaire  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  260)  ;  — 
décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (tWd.  p.  261). 

Dalbarade,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la 
marine. 

Dampierre,  général.  Propose  des  mesures  pour  la  for- 
mation au  service  des  hommes  de  nouvelle  levée 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  12).  —  Annonce  la  reprise 
du  camp  de  Famars  (16  avril,  p.  202  et  suiv.).  —  Rend 
compte  de  ses  opérations  (19  avril,  p.  690).  —  Renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  d'une  lettre  de  sa  sœur 
qui  réclame  sa  mise  en  liberté  (ibid.  p.  702). 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  que  l'on 
décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait de  transiger  avec  l'ennemi  (t.  LXII,  p.  3).  — 
Parle  sur  le  projet  de  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  (p.  708  et  suiv.),  (p.  710). 

Dantray,  ci- devant  huissier  au  parlement  de  Nancy. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Dacnoc,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Ses  vues 
sur  l'organisation  de  la  République  (t.  LXII,  p.  343  et 
suiv.).  —  Son  essai  sur  la  Constitution  (p.  350  et 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  (p.  705). 


David,  lieutenant.  La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  son  dévouement  et  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  informations  sur 
son  sort  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  191). 

Debry  (  J<an) ,  député  do  l'Aisne.  Obtient  un  congé  (t.  LVII, 
p.  686). 

Décès  de  députés.  —  1793.  —  Communication  du  décès 
de  VerdoUin  (Bas-ies-Alpes)  (13  avril,  t.  LXII,  p.  105). 
—  Communication  du  décès  de  Guillermin  (Saône-et- 
Loire)  (19  avril,  p.  703). 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Voir 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
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Décrets.  Etat  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(16  avril  1793,  t.  XLII,  p.  110  et  suiv.). 

Dehocliêre,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1793.  —  Donne 
sa  démission  motivée  sur  ce  qu'il  n'est  pas  juste  de 
condamner  Marat  (t.  LXII,  p.  168). 


Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-ct-Loir.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  mouvements  des  troupes  (t.  XLII, 
p.  8).  —  sur  le  rappel  des  800  hommes  envoyés  au 
secours  du  département  de  la  Vendée  par  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  {ibid),  —  sur  l'impression 
d'une  adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Paris  (p.  27).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  levée  de  30.000  hommes  de  troupes  à  cheval 
(p.  187).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  (p.  610).  —  Demande  que  le  comité  de  la 
guerre  fasse  un  rapport  sur  le  mariage  des  militaires 
(p.  611). 

Belaguesne.  Demande  que  l'on  ajourne  à  jour  fixe  le 
rapport  sur  son  affaire  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  92 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ajourne  le  rapport  à  trois 
jours  {ibid.  p.  93). 

Delaporte.  Voir  Laporte. 

Dklaiinay,  jeune  (Pierre-Marie),  député  de  Maine-et- 
Loire.  -—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  délits 
imputés  à  Marat  (t.  LXII,  p.  24  et  suiv.),  (p.  31  et 
suiv.). 


Dellilg  (François).  Est  proposé  comme  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  700). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'expédition  des  décrets  de  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (t.  LXII,  p.  9). 

Delpech.  Sa  lettre  au  citoyen  Fontanes  (18  avril  1793, 
t.  XLII,  p.  683).  —  Sa  lettre  au  citoyen  Garrigou 
[ibid.). 

Demangeot,  ci-devant  huissier  au  Parlement  de  Nancy. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  s% 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Demengon,  étudiant,  en  pays  étranger.  Fait  un  don 
patriotique  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  66). 

Démission  de  député.  —  1793.  —  Dehoulière  {Maine-et- 
Loire,  \Q  avril,  t.  LXII,  p.  168). 

Dénonciations  contre  des  députés.  Voir  Députés  n"  2. 

Dépenses  secrètes.  Décret  accordant  au  Conseil  exécu- 
tif une  somme  de  6  millions  pour  dépense»  secrètes 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  192  et  suiv.). 


Deperey.  Vérificateur  en  chef  des  assignats.  Annonce  le 
brùlement  do  cinq  millions  d'assignats  (13  avril  1793 
t.  LXII,  p.  6). 

Députés.  1°  —  Lecointre  propose  d'éliminer  de  la  Conven- 
tion, par  un  scrutin  épuratoire,  une  douzaine  do  mem- 
bres de  chaque  côté  de  l'Assemblée  (15  avril  1792, 
t.  LXII,  p.  119);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

2».  —  La  Convention  décrète  qu'elle  n'entendra  plus 
aucune  dénonciation  contre  aucun  de  ses  membres  à 
la  tribune,  que  ceux  qui  en  auront  à  faire  seront  tenus 
de  les  déposer,  signées  par  eux,  au  comité  de  Salut 
public  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  127).  —  Dénonciation 
des  sections  de  Paris  con!re  viogt-deux  députés  {ibid. 
p.  133  et  suiv.);  —  discussion  {ibid.  p.  133  et  suiv.)  ; 
—  (16  avril,  p.  193  et  suiv.). 


Députés.  —  Voir  Décès. 


Démission. 


De  Sacv,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —Son 
plan  de  Constitution  (t.  LXII,  p.  370  et  suiv.). 

Desfieux.  Sa  lettre  au  citoyen  Grignon  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  682). 

Desmoulins  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  —  De- 
mande que  l'on  interdise  aux  généraux  de  correspon- 
dre avec  l'ennemi  (t.  LXII,  p.  2).  —  Accuse  la  droite 
de  l'Assemblée  d'être  de  complicité  avec  Dumouriez 
(p.  30  et  suiv.). 

DEVAtix,  adjudant  de  Dumouriez.  On  annonce  l'arres- 
tation de  sa  femme  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.   109). 

Dieppe  (District  de).  Demande  à  emprunter  500,000  li- 
vres (16  avril  1793,  t.  LXI  p.  179)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid). 

Dijon  (Commune  de).  —  Les  citoyens  demandent  que 
tous  les  ci-devant  nobles  et  ministres  des  cultes 
soient  exclus  de  tous  emplois  civils  et  militaires  et 
que  tous  les  états-majors  de  l'armée  soient  renouve- 
lés sans  délai  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  106). 

Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 
Transmet  un  mémoire  de  la  Société  républicaine  de 
la  Giolat  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  105). 

Dix  août.  —  Voir.  Blessés  du  dix  août. 

DoL  (Commune  de),  département  d'Ille-et-Vilame.  Compte 
rendu  des  opérations  du  recrutement  (19  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  702). 

Dons  patriotiques.  —  1793.—  (13  avril,  t.  LXII,  p.  4 
et  suiv.),  (p.  11),  (p.  65  et  suiv.),  (14  avril,  p.  82), 
(p.  86),  (p.  94),  (p.  97  et  suiv.),  (15  avril,  p.  109), 
(16  avril,  p.  167),  (17  avril,  p.  263),  (18  avril,  p.  602), 
(19  avril,  p.  688),  (p.  689),  (p.  702). 

DoRCiL,  commissaire  des  guerres.  Question  du  ministre 
de   la  guerre  relative   à  ses   revues  (18   avril  1793, 
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t.  LXII,  p.  604)  ;    —  renvoi  au  comité  de   la  guerre 

U/>i(/.'. 


DouLCET-PoNTÉcocTANT,  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133 
et  suiv.).  —  Demande  que  le  procès- verbal  constate 
les  applaudissements  des  tribunes  à  la  prédiction  du 
meurtre  de  députés  à  la  Convention  (p.  626).  —  Se- 
crétaire (p.  683). 


Dreux  (Commune  de).  Don  patriotique  du  curé  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  ?63). 

Droits  de  l'homme  et  du  ciiûyem  (Déclaration  des).  La 
Convention  décrète  qu'avant  la  discussion  de  la  Cons- 
titution, il  s'ouvrira  d'abord  une  discussion  générale 
sur  les  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  126).  —  Analyse  par  Ronime  des  diffé- 
férents  mémoires  sur  les  Droits  de  l'homme  (17  avril; 
p.  263  et  suiv.). 

1° — Discussion  générale  :  Harmand,Lehardy,Rouzet, 
Salle,  Isnard,  Cambon,  Barère  [ibid.  p.  270  et  suiv.). 

—  Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  .•  Rabaut-Saint- 
Etienne,  Barère  rapporteur,  Coupé  [Oise),  Lasourcc, 
Garran-Coulou,  Barbaroux,  Isnard,  Romme,  Louvet, 
Vergniaud  {ibid.  p.  279  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid., 
p.  281)  ;  —  Art.  â  :  Thuriot,  Féraud,  Daunou,  Boissy- 
d'Anglas,  Robespierre  aîné,  Barère,  rapporteur 
(19  avril,  p.  703);  — adoption  (ibid.).  — Adoption  des 
articles  3,  4,  5  et  6  (ibid.  p.  706).  —  Art.  7  :  Du- 
rand-Maillane,  Buzot,  Salle,  Robespierre  aîné,  Pé- 
tion,  Buzot,  Romme  [ibid.  et  p..  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  707).  —  Art.  8  (ajwien)  :  un  membre,  Barère, 
rapporteur,  Vergniaud,  Danton,  Geusonné,  Guyomar, 
Salle  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  jusqu'au 
moment  de   la  discussion  de   la  Constitution  (ibid.). 

—  Adoption  de  l'ancien  article  3  qui  devient  l'article  8 
(ibid.)  —  Art.  10  :  adoption  (ibid).  —  Art.  11  à  14  : 
Danton,  Lanjuinais,  Garnier  {Aube)  (ibid.  p.  710)  ; 
adoption  (ibid).  —  Art.  13  et  16  :  Lanjuinais  ;  Barère, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p. 711).  — Art.  17  :  Génissieu,  Rabaut-Saint-Etienne, 
Geusouné,  Lanjuinais,  Louvet,  Salle  (ibid.)  ; — adop- 
tion (t^io'j. —  Art.  18:  Cambon,  Rabaut-Saint-Etienne 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  —  Art.  19  :  adoption 
(ibid) . 

2"  —  Projets  de  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et 
du  citoyen.  Projet  de  Boissy-d'Anglas  (t.  LXII,  p.  287 
et  suiv.).  —  Projet  de  Carnot  (p.  335  et  suiv.).  — 
Projet  de  Cusset  (p.  338  et  suiv.).  —  Projet  de  Dau- 
nou (p.  361  et  suiv.)  —  Projet  de  Durand-Maillane 
(p.  374  et  suiv.).  —  Projet  de  Pènières  (p.  477  et 
suiy.).  —  Plan  de  Thorillon  (p.  582  et  suiv.). 


Droits  d'eistrée.  Voir  Chevaux  ;r  3. 


Drôme  (Département  de  la).  Décret  autorisant  le  dé- 
partement à  retenir  sur  ses  contributions  une  somme 
de  300,000  livres  pour  le  paiement  des  dépenses 
administratives  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  179). 


Diiîois,  volontaire  national.  La  Convention  nationale 
décrète  la  mention  honorable  de  son  dévouement  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  in- 
formations sur  sou  sort  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  191). 

Dubois-Crancé,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Convention  se  fasse  rendre  compte  du 
mouvement  des  troupes  (t.  LXII,  p.  7).  —  Dénonce 
Beurnonville  (p.  9). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Sa 
correspondance  avec  Cobourg  (t.  LXII,  p.  138  et  suiv.) 

—  La  Convention  improuve  sa  conduite  et  le  rappelle 
dans  son  sein  (p.  141).  —  Témoigne  sa  douleur  d'avoir 
vu  sa  conduite  improuvée  par  la  Convention  (p.  711). 

DucEY  (Commune  de).  La  Convention  déerète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599.). 

Ddcos  fils  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Parle  sur  une  motion  de  Robe.spieire  (t.  LXII, 
p.  3),  —  sur  la  conduite  des  commissaires  Du  Bois- 
Du  Bais   et  Briez  (p.  140). 

DcF RICHE- Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Est 
dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et 
suiv.). 

Du  Houx,  général.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  172). 

DuMAZ,  député  suppléant  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Bal  non  acceptant 
(t.  LXII,  p.  615). 

DuMONT  (André),  député  delà  Somme.  —  1793.  —  Ecrit 
que  les  formes  les  plus  sacrées  de  la  justice  lui  pa- 
raissent avoir  été  violées  par  le  décret  d'accusation 
contre  Marat  (t.  LXII,  p.  108  et  suiv.). 

DuMOURiEZ,  général.  —  1793.  —  Toutes  ses  lettres  se 
ront  imprimées  et  envoyées  aux  armées  (13  avril, 
t.  LXII,  p.  1.)  —  Adresse  à  lui  envoyée  par  26  vo- 
lontaires du  5*  bataillon  du  département  de  Saône 
et-Loire  (ibid.  p.  17  et  suiv.).  —  Improbation  de 
cette  adresse  par  les  autres  volontaires  du  bataillon 
(ibid.  p.  18).  —  Mention  honorable  de  la  conduite 
de  sept  volontaires  qui  tentèrent  de  l'exterminer 
(16  avril,  p.  191).  —  Adresse  de  la  Société  patrioti- 
que de  Toul  sur  sa  perfidie  (19  avril,  p.  699  et  suiv.). 

—  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité  de  Troyes  {ibid.  p.  700). 

DusrouRiEZ,  femme  du  général.  Rapport  sur  son  arres- 
tation (18  avril  1792,  t.  LXII,  p.  685);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Durand-Maillane,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Son  projet  de  Constitution  (t.  LXII,  p.  374 
et  suiv,).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  706),  (p.  709). 
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DcROY,  député  de  l'Eure.  Demande  que  la  Convention 
s'occupe  de  la  Constitution  (t.  LXII,  p.  634). 

DcvAL  (Charles-François-Marie),  député  d'Ille-et- Vilaine. 
1793.  —  Demande  le  rapport  du  décret  d'accusation 
contre  Marat  (t.  LXII,  p.  85). 


E 


Eblé  (Jean-Baptiste),  capitaine  du  &'  régiment  d'artille- 
rie à  Bitclie.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  98). 

EcHARPE  TRICOLORE.  Les  membres  des  conseils  géné- 
raux des  communes  pourront  porter,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  un  ruban  tricolore  en  forme  d'écharpe 
(14  avril  n93,  t.  LXII,  p.  98). 

Ecoles  militaires.  Décret  relatif  au  paiement  des  pen- 
sions des  élèves  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  615). 

Ecosse  (D'),  ex-officier.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  80). 

Egalité  (Louis- Philippe-Joseph,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans dit),  député  de  Paris.  — 1793.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation  d'une  pétition  de  ses  créanciers 
(t.  LXII,  p.  92).  —  Il  sera  nommé  des  commissaires 
pour  prendre  des  informations  au  sujet  d'un  voyage 
qu'il  a  fait  à  Orléans  (p.  192).  —  Décret  ordonnant 
la  mise  en  séquestre  de  ses  biens  (ibid.). 

Ehrmann,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793;  —  Ecrit  que 
les  formes  les  plus  sacrées  de  la  justice  lui  paraissent 
avoir  été  violées  par  le  décret  d'accusation  contre 
Marat  (t.  LXII,  p.  109). 

Employés  des  ci -devant  fermes  et  administrations 
supprimées.  Débat  sur  les  pensions  et  secours  à  leur 
accorder  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  259). 

Enfants  trouvés.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  demandant  des  fonds 
pour  les  dépenses  de  l'année  1793  (19  avril  1793), 
t.  LXII,  p.  698). 

Enseignement.  —  Voir  Instituteurs. 

Espagnac  (L'abbé  Sahuguet  d').  Demande  à  être  gardé 
à  vue  comme  les  adjoints  au  ministère  de  la  guerre 
(19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  686);  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  [ibid.]. 

Espagne.  Compte  rendu  des  vexations  qu'éprouvent  le? 
Français  en  Espagne  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  608). 

Etuvistes.  Voir  Barbiers,  etc. 


Eure-et-Loir  (Département  d'). 

Administrateurs.  Dénoncent  des  abus  qui  causent 
le  renchérissement  des  grains  (14  avril  1792,  t.  LXII 
p.  88). 


Famars  (Camp  de).  On  annonce  sa  reprise  par  les  trou- 
pes françaises  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  202  et  suiv.). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Est  dénoncé 
par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et  suiv,). 

Faussin.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  9). 

Fays-Billot  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(13  avril  1793,  t.  LXII.  p.  65). 

Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénées,  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  du  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  21),  — 
sur  le  projet   de  Déclaration  des  droits    de  l'homme 

(p.  705). 

Ferme  générale  (Ci-devant).  Pétition  des  employés  qui 
demandent  à  se  libérer  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  na- 
tion au  moyen  d'une  retenue  sur  les  pensions  (16  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  178)  ;  — renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation {ibid.). 

Fernand-Nunez,  ambassadeur  espagnol.  Les  adminis- 
trateurs du  département  du  Finistère  écrivent  qu'ils 
ont  ordonné  le  séquestre  des  biens  dépendant  de 
la  succession  de  Rohan-Chabot  qui  lui  reviennent 
(13  avril  1793,  t,  LXII,  p.  12). 

Ferrd,  ci-devant  commissaire  des  guerres  près  l'armée 
du  Var.  Demande  l'autorisation  de  rester  en  état  d'ar- 
restation chez  lui  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  76).  — 
La  Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation chez  lui  [ibid). 

FiGUET  (Antoine),  second  capitaine  au  6*  régiment  d'ar- 
tillerie à  Bitche.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  98). 

Finistère  (Département  du). 

Administrateurs.  Ecrivent  qu'ils  ont  ordonné  le 
séquestre  des  biens  dépendant  de  la  succession  de 
Rohan-Chabot  revenant  à  l'ambassadeur  Fernand-Nu- 
nez (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  12).  —  Envoient  une 
adresse  de  dévouement  (18  avril,  p.  607); —  mention 
honorable  (ibid.  p.  608). 
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Arrêté  relatif  au  Bulletin  ofiiciel  du  départemeat 
(19  avril,  p.  700). 

Flaan  (Mathias),  ci-devant  receveur  du  comté  de  Cré- 
hange.  Demande  le  remboorsement  de  son  cautionne- 
ment (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  86);  —  renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

FoNTENAY,  capitaine.  Adresse,  en  sa  faveur,  des  sous- 
ofticiers  et  soldats  de  la  5*  compagnie  des  mineurs 
de  l'artillerie  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p,  169). 

Forges  de  la  Chacssade.  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande que  les  employés  aux  forges  soient  dispensés 
de  l'enrôlement  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  84);  —  la 
Convention  décrète  cette  motion  {ibid.  p.  85). 

Fournitures  militaires.  Plaintes  du  général  Custine  au 
sujet  de  leur  mauvais  état  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  176  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  des  mar- 
chés (ibid.  p.  177). 

Fra>t.isqce.  Réclame  le  paiement  de  sommes  qui  lui 
sont  dues  (19  avril  1793,  t.LXII,  p.  687);  —  renvoi  au 
directoire  du  département  de  Paris  (ibid.). 

FaA.\TZ,  huissier  à  Metz.  Arrête  relatif  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  80). 

Froissac,  adjudant  général.  Restera  en  état  d'arresta- 
tion chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu  par  le 
tribunal  révolutionnaire  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  118  et  suiv.). 


G 


Gallet,  commissaire  du  département  de  la  Vendée  près 
le  district  des  Sables.  Sa  lettre  relative  aux  opéra- 
tions contre  les  rebelles  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  113). 

Gamon,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (t.  LXII,  p.  119).—  Fait  un  rapport  sur 
le  paiement  d'une  somme  de  19,718  1.  15  s.  aux  en- 
trepreneurs de  la  nouvelle  salle  des  séances  (p.  613). 

Gabnier  (Antoine-Marie-Gharles),  député  de  l'Aube.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  do  déclaration  des  Droits 
de  l'homme  (t.  LXII,  p.  710). 

Garo.'^ne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Corps  électoral.  Décret  cassant  l'arrêté   pris   par 
lui  (15  avril  1792,  t.  LXII,  p.  115). 

!*•  SÏRIE.  T.  LXII. 


Garran-Coulon,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  de  Bancal  (t.  LXII,  p.  270).  — 
Parle  sur  les  Droits  de  l'homme  (p.  280). 

Gacdin,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Est  adjoint 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Vendée  (t.  LXII,  p.  23). 

Gélin,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Demande 
la  mise  en  accusation  du  lieutenant-colonel  Chapieux 
(t.  LXII,  p.  19). 

Gendarmerie  nationale.  Envoi  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'un  mémoire  sur  le  remplacement  à  l'armée 
des  gendarmes  infirmes  et  sur  les  moyens  de  main- 
tenir l'organisation  de  ce  corps  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  178);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (t^trf.). 

Genest  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  du  général  Chancel  (t.  LXII,  p.  19).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  119).  —  Parle  sur  l'afifaire  du 
citoyen  Genneau  (p.  260),  —  sur  les  subsistances  de 
Paris  (p.  260),  —  sur  la  conduite  du  général  Keller- 
mann  (p.  624),  —  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  710),  (p.  711). 

Genneau,  commissaire  national  de  la  monnaie  à  Orléans. 
Demande  l'ajournement  à  jour  fixe  du  rapport  qui 
doit  être  fait  sur  son  compte  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  87)  ;  — jour  fixé  (ibid.);  —  rapport  par  Vernier 
(17  avril, p. 260;;  —  décret  [ibid.)\  — réclamation  du 
ministre  des  contributions  publiques  contre  ce  dé- 
cret (19  avril,  p.  686  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.  p.  687). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Appuie 
la  proposition  de  faire  imprimer  une  adrese  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris 
et  demande  que  l'Assemblée  établisse  sans  délai  les 
bases  d'une  Constitution  républicaine  (t.  LXII,  p.  27 
et  suiv.),  (p.  31).  —  Est  dénoncé  par  les  sections  de 
Paris  (p.  132  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  sous  sé- 
questre des  biens  d'Égalité  (p.  181  et  suiv.).  —  De- 
mande l'admission  à  la  barre  de  deux  députés  extra- 
ordinaires du  département  de  la  Gironde  (p.  618).  — 
Parle  sur  la  conspiration  dénoncée  par  ces  députés 
(p.  620),  —  sur  le  projet  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (p.  709),  (p.  711). 

Gentil  (François),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Est  admis  (t.  LXII,  p.  615). 

Gerbaclt,  inventeur  d'une  machine  à  monnayer.  Ré- 
clame la  récompense  due  à  son  invention  (14  avriU793, 
t.  LXII,  p.  95  et  suiv.);  —  décret  lui  accordant  uae 
somme  de  6,000  livres  (ibid.  p.  96). 


Gillet,  député  du  Morbihan.  —  1793. 


.\nnonce  que 
49 
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les  rebelles   ont  élc   battus  de  toutes   parts  dans  le 
-  Morbihan  (t.  LXII,.  p.  202.) 

Gironde  (Département  de  la).  —  Deux  députés  extra- 
ordinaires dénoncent  une  oonspiration  dont  ils  ont 
surpris  les  preuves  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  619  et 
suiv.)  ;  —  pièces  apportées  par  ces  députés  (ibid. 
p.  624  et  suiv.)  ; —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public 
et  de  législation  réunis  (ihid.  p.  635). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement 
et  don  patriotique  du  3*  bataillon  (19  avril  1793, 
t.  LXII,  p,  688). 

GiVET  (Commune  de).  On  annonce  qiie  la  garnison  a 
jXlré  de  rester  fidèle  aux  drapeaux  de  la  République 
(13  avril  1-793,  t.  LXII,  p.  4)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 

Gleizal,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Son  projet 
de  Constitution  (t.  LXII,  p.  411  et  suiv.). 


GoHiER,  ministre  de  la  Justice. 
Justice. 


Voir  Ministre  de  la 


GoNîJET.  —  Demande  un  congé  avec  gratification  et  du 
seri'ico'  dans  la  gendarmerie  à  Paris  (lo  avril  1793, 
t.  LXir,  p.  106)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

GoRSAs,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Est  dé- 
noncé par  les   sections    de  Paris  (t.    LXII,  p.   133  et 

suiv.). 

GossfiN,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Annonce  que 
l'armée  de  Hollande  est  rentrée  tout  entière  sur  le 
territoire  français  (l.  LXII,  p.  1).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  119). 

GouRDFX,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de  Rennes. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Grains.  —  Pétition  du  département  de  Paris  demandant 
la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  (18  avril 
1793,  l.  LXII,  p.  621)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  [ibid.  p.  622). 

GuANET,  député  des  Bouclies-du-Rhone.  —  1793.  —  De- 
mande l'impression  et  l'envoi  aux  départements  d'une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Paris  (t.  LXII,  p.  27). 

Grangenedve,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Est 
dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,p.  134).    . 

Granville  (Commune  de).  —  La  Convention  décrète 
qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  599). 

GuAVERAiD,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de  Rennes. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 


GuADET,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Est  dé- 
noncé par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133 
et  suiv.) 

Guermecr,  député  du  Finistère.  -—  1793.  — -  Annonce 
que  les  communes  du  district  de  Pont-Croix  n'ont  eu 
aucune  part  aux  troubles  qui  ont  désolé  le  départe 
ment  du  Finistère  (t.  LXII,  p.  96). 

Guerre  (Ministère  de  lai).  Liste  «i es  six  adjoints  au  mi- 
nistre proposés  au  conseil  exécutif  (19  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  700). 

Guillemardet,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Signale  l'action  héroïque  de  sept  volontaires  qui  ont 
essayé  d'exterminer  le  traître  Dumouriez  (t.  LXII, 
p.  191). 

Gl'illermin,  député  de  Saône-ot-Loire.  —  1793.  — 
Son  décès  est  annoncé  à  la  Convention  (t.  LXII,  p.  703). 
—  Le  comité  colonial  dont  il  faisait  partie  est  autorisé 
à  retirer  de  chez  lui  un  carton  de  papiers  apparte- 
nant audit  comité  [ibid.]. 

GuiLLON,  procureur-syndic  du  district  de  Quimperlé. 
Annonce  la  découverte  d'une  fabrication  de  faux  as- 
signats (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  700),  —  mention 
honorable  de  son  zèle  (ibid.  p.  701). 

GuYOMAR,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  —  De- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  se  fasse  rendre 
compte  des  troupes  qui  so  trouvent  dans  le  départe- 
tement  d'Eure-et-Loir  (t.  LXII,  p.  8).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  709). 


H 


Haillecourt,  garde  des  écluses.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.   79). 

Hansen,  officier  prussien.  Demande  à  la  Convention  de 
réparer  l'oubli  qu'elle  a  fait  des  officiers  dans  son 
décret  en  faveur  des  soldats  déserteurs  des  armées 
ennemies  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  169). 

IÎARDY,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Est 
dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et 

suiv.). 

Harjiand,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
droits  de  l'homme  (t.  LXII,  p.  270  et  suiv.). 

Harville  (Auguste),  général.  Est  décrété  d'accusation 
(lo  avril  1793,  t.  LXII,  p.  118). 
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Hédehval.  Mention  honorable  de  son  patriotisme 
^n  avril  1793,  t.  LXII,  p.  238). 

Hérault  (Département  de  !'). 

Administrateurs.   Font  part  du  bon  esprit  des  ci- 
toyens  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  170). 

HoNORATi  (Julie).  Corenfustier  demande  qu'il  lui  soit 
délivré  un  passeport  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  259)  ; 
—  décret  (iMd.  p.  260). 

Hôtel-Dieu  de  Paris.  Don  patriotique  des  officiers  de 
santé  (13  avril  1793,  t.  LXII.  p.  65). 

HoccHARD,  général.  Sa  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  lui 
reprocher  la  conduite  de  ses  troupes  envers  le  4«  ba- 
taillon des  Vosges  (14  avril  1793,  t,  LXII,  p.  84).  — 
Sa  proclamation  aux  troupes  composant  l'avant- 
garde  de  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  84). 

Hussards  de  la  Liberté.  Demandent  l'élargissement  de 
leurs  chefs  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  93);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.) 


Infanterie.  —  Régiments  divers. 

23»  Régiment.  —  Fait  un  don  patriotique  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  82). 

33*  Régiment.    Don  patriotique  du    1"  bataillon 
(18  avril  1793,   t.  LXII,  p.  602). 


Instituteurs.  Mémoire  du  citoyen  Chalvet  relatif  aux 
qualités  et  aux  devoirs  d'un  instituteur  public 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  607). 

Isère  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Demandent  un  secours  en  grains 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  13). 

Isle-Adam  (Commune  de  I').  Le  ministre  des  contributions 
publiques  sollicite  une  décision  sur  le  mémoire  qu'il 
a  présenté  concernant  les  domaines  de  l'Isle-Adam 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  606^  ;  —  renvoi  au  comité 
di's  domaines  {ibid.). 

Is.\A«D,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  le  mode 
de  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXII,  p.  277  et 
suiv.),  —  sur  les  droits  de  l'homme  (p.  280) ,  —  sur 
la  proposition  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  contre  une  femme  qui  a  tenu  des  propos 
auticiviques  (p.  703). 
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Ivnv  (Commune  d'),  prés  Paris.  On  annonce  que  des 
troubles  sont  près  d'éclater  dans  cette  commune  (14 
avril  1793,  t.  LXII,  p.  98);  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  [ibid.). 

Izarn-Valadv,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Est 
dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et 
suiv.). 


Jacquelin,  attaché  à  François  Bourbon.  Demande  l'au- 
torisation de  lui  continuer  ses  services  et  un  passe- 
port pour  se  rendre  auprès  de  lui  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  107)  ;  —  la  Convention  accorde  l'autori- 
sation demandée  [ibid.). 

Janserin,  capitaine.  Lidon  demande  pour  lui  une  in- 
demnité de  300  livres  (14  avril  1793,  t.  LXH,  p.  96); 
—  renvoi  au  Pouvoir  exécutif  [ibid.]. 

Journée  du  dix  août.  Voir  Blessés  du  dix  août. 


H 


Kellermann,  général.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Lyon  écrivent  qu'il  leur  inspire  de  la  défiance 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  89)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.);  —  rapport  par  Cambon  sur 
sa  conduite  (18  avril,  p.  623)  ;  —  observations  de 
Mathieu  et  de  Génissieu  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  nou- 
veau renvoi  au  comité  du  Salut  public  [ibid.  p.  624) 

Kersaint,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  Constitution  (t.  LXII,  p.  420  et  suiv.). 


LabO(}rdonin'aie,  général.  Se  rendra  au  comité  de  Salut 
public  pour  y  conférer  avec  les  députations  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  202). 

Labrousse  (Citoyenne).  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
la  faire  mettre  en  liberté  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  615). 
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Lacatte  (Jean-Marie),  officier  en  retraite.  Fait  un  don 
patriotiqm  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  66). 

Lacoste  (Jean-Bapliste),  député  du  Cantal.  —  1793.  — 
Sa  lettre  à  ses  commettants  (t.  LXII,  p.  659  et  suiv.). 

Lambert  (De  Belon),  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1793. 
—  Son  projet  de  Constitution  (t.  LXII, p.  429  et  suiv.). 

Lamotte  (Alexandre),  chasseur.  Demande  à  servir  dans 
les  armées  de  la  République  el  sollicite  un  secours 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  76)  ;  —  renvoi  au  comité 
exécutif  (ibid.). 


Lang  (François  Théodore),  lieutenant  en  3"  garde  d'ar- 
tillerie à  Bitche.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril 
1793,  t.  LXII,   p.  98). 

Languedoc  (Vaisseau  le).  Voir  Naples. 

Lanjuinais,  député  d'Ule-et-Vilaine.  —  1793.  —  S'op- 
pose à  la  proposition  de  Lecoiutre  d'éliminer,  par 
sorutia  épuratoire,  une  douzaine  de  députés  de  chaque 
côtésde  l'Assemblée  (t.  LXII,  p.  119).  —  Demandeque 
la  Convention  s'occupe  tous  les  lundis,  mercredis  et 
samedis  de  la  discussion  de  la  Déclaration  des  droits 
et  de  la  Constitution  (ibid.).  —  Parle  sur  l'ordre  de 
la  discussion  de  la  Constitution  (p.  120).  —  Est  dé- 
noncé par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (p.  710),  (p.  711). 

Lanoe,  adjudant-major  du  bataillon  de  Saint-Hilaire, 
Demande  un  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  690)  ;  —  renvoi 
aucjiiiité  dî  la  législation  [ibid.). 

Lanoce,  général.  Demande  à  rétablir  des  faits  énoncés 
à  la  tribune  qui  sont  en  contradiction  avec  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  107)  ;  —  renvoi  au  tribunal  extraordinaire  (ibid.). 

Lanthenas,  député  de  Rhône-et-Loire,  —  1793.  — 
Parle  .sur  les  troubles  de  Lyon  (i.  LXII,  p.  132). 
—  Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (p.  133 
e*  suiv.). 

Laporte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  mouvements  des  troupes  (t.  LXII,    p.  7  et   suiv.). 

Lapoule,  curé  de  Martigny-les-Gerbonvaux.  Fait  un  don 
patriotique  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  168). 

Lardemelle,  garde  magasin  des  vivres.  Est  suspendu 
de  ses  fonctions  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  79). 

La  Revellière-Lépeaux,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  culpabilité  de  Marat  (t.  LXII, 
p.  33). 


Larmiraux,  ci-devant  huissier  au  parlement  de  Nancy. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Larroche,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Ob- 
tient un  congé  (t.  LXII,  p.  169). 


1793. 


Fait  une  motion 
la 


Lasource,  député  du  Tarn, 
d'ordre  (t.  LXII,  p.  120).  —  Parle  sur  l'ordre  de 
discussion  de  U  Constitution  (ibid.  et  p.  suiv.). 
Est  dénoncé  par  les  sections  (p.  133  et  suiv.). 
Sa  réponse  à  cette  dénonciation  (p.  193  et  suiv.). 
Parle  sur  les  Droits  de  l'homme  (p.  279  et  suiv.). 
Président  (p.  683). 


Laurent  (Claude-Hilaire),  député  du  Bas-Rhin. 
—  Obtient  un  congé  (t.  LXII,  p.  691). 


■  1793. 


Laussel,  procureur  de  la  commune  de  Lyon.  Décret 
portant  qu'il  demeurera  en  état  d'arrestation  (15  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  132). 

Lauze-Deperret,  député  des  Bouches-du-Rhône.—  1793. 

—  Déclare  que  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  pour 
le  décret  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXII,  p.  86). 

Lave.  Envoi  de  dénonciations  contre  lui  (16  avril  1793, 
t.  LXII  p.  170). 

Lebeufve,  lieutenant-colonel  du  1"  bataillon  des  chas- 
seurs francs.  Fait  un  don  patriotique  (13  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  66). 

Leblond,  sergent  de  grenadiers.  La  Convention  natio- 
nale décrète  la  mention  honorable  de  son  dévoue- 
ment et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre 
des  informations  sur  son  sort  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  191). 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  Voir  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Leclaire,  ci-devant  huissier  au  parlement  de  Nancy. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Lecointe-Puyraveau,  député  des  Deux-Sévres.  —1793. 

—  Demande  l'ajournement  à  trois  jours  de  la  discus- 
sion du  décret  contre  Marat  (t.  LXII,  p.  34). 

Lecointre  (Laurent), député  de  Seine-et-Oise. — 1793. — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  des  citoyens  Harville, 
Bouchet,  Barneville,  Montchoisy,  Froissac,  Quivit  et 
Osselin  (t.  LXII,  p.  118).  —  Demande  l'élimination, 
par  un  scrutin  épuratoire,  d'une  douzaine  de  députés 
de  chaque  côté  de  l'Assemblée  (p.  119). —  Parle  sur 
les  plaintes  de  Custine  relatives  au  manque  de  cava- 
lerie (p.  177).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  des  gé- 
néraux Longuevilleet  Dailley  (p.  260  et  suiv.). 

Lecointre,  capitaine  de  canonuiers  du  l"  bataillon  de 
Seiue-et-Oise,   fils   de   Laurent   Lecointre,   livré    aux 
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Autrichiens  par  Dumouriez.  Barère  réclame  l'intérêt 
de  la  Convention  en  sa  faveur  (16  avril,  1"93,  t.LXII, 
p.  189).  —  Laurent  Lecointre  fournit  des  renseigne- 
monts  sur  la  manière  dont  son  fils  a  été  livré  aux 
Autrichiens  (ibid.  p.  190)  ;  —  décret  ordonnant  l'in- 
sertion au  Bulletin  du  discours  de  Lecointre,  renvoyant 
sa  dénonciation  au  comité  de  Salut  public  et  char- 
geant son  comité  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
faire  rendre  Lecointre  fils  à  la  liberté  (t^ttf.). 

Lefaivre  (Christophe),  ancien  officier  de  cavalerie.  Fait  un 
don  patriotique  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  167  et 
suiv.). 

Lefebvre  (Jean-Jacques).  Demande  un  secours  et  une 
pension  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  des  secours  {ibid.). 

Lefebvre  (Louise),  épouse  du  citoyen  Barthélemi,  direc- 
teur de  la  comptabilité  pour  les  fourrages  de  l'armée 
du  Nord.  Demande  si  l'Assemblée  a  entendu  com- 
prendre dans  un  do  ses  décrets  les  employés  dans 
l'administration  des  subsistances  militaires  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  98)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid.). 

Lefebvre  (de  Ghailly), député  de  la  Loire-Inférieure.— 
1793.  —  Signale  le  danger  que  court  la  ville  de  Nantes 
et  demande  que  le  général  Labourdonnaie  soit  entendu 
par  le  comité  de  Salut  public  (t.  LXII,  p.  201).  — 
Parle  sur  la  conspiration  de  Bretagne  (p.  202). 

Lefranc,  député  des  Landes.  — 1793.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  l'acquisition  de  chevaux  pour  la  cava- 
lerie (t.  LXII,  p.  177). 

Légion  des  Pyrénées.  Les  canonniers  et  ouvriers  d'artil- 
lerie attribués  à  cette  légion  demandent  que  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  soient  élus  par  eux  (15  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  117)  ;  —  décret  [ibid.  p.  118). 

Lehardt  (Pierre),  député  du  Morbihan.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  suspendre  le  décret  rendu 
contre  le  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  20).  —  Est  dé- 
noncé par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et  suiv.). — 
Parle  sur  les  subsistances  de  Paris  (p.  261  et  suiv.), 

—  sur  le  mode  de  discussion  de  la  Constitution  (p.  276). 

—  Secrétaire  (p.  685). 

Lekaire.  Se  plaint  de  son  arrestation  et  demande  sa 
mise  en  liberté  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  107)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Lescuter,  maréchal  de  camp,  commandant  la  gendar- 
merie de  l'armée  du  Nord.  Demande  à  être  entendu  à 
la  barre  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis 
[ibid.). 

Le  Sceur  (Théodore).  Son  plan  de  Constitution  (t.  LXII, 
p.  548  et  suiv.). 
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Le  Tellier.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  82).     * 

Levasseur  (René),  député  de  la  Sarthe.  — 1793.  —  De- 
mande que  le  général  Labourdonnaie  soit  entendu 
par  le  comité  do  Salut  public  (t.  LXII,  p.  202). 

LiDON,  député  de  la  Cgfrèze.  —  1793.  —  Demande 
que  la  Convention  fixe  là  date  de  la  discussion 
du  code  pénal  militaire  (t.  LXII,  p.  2),  —  Fait  une 
motion  en  faveur  des  volontaires  nationaux  qui  ont 
perdu  leurs  bagages  (p.  96).  —  Demande  une  indem- 
nité pour  le  citoyen  Janserin  (ibid). —  Fait  un  rap- 
port sur  la  ration  des  troupes  (p.  613).  —  Parle  sur 
une  conspiration  dénoncée  par  le  département  de 
la  Gironde  (p.  620).—  Fait  un  rapport  sur  la  prolon- 
gation de  la  loi  qui  acccorde  l'étape  aux  citoyens  en 
congé  (p.  703). 

Liégeois.  Lettre  du  maire  de  Paris  invitant  la  Conven- 
tion à  assister  à  la  fête  donnée  par  la  municipalité  en 
l'honneur  des  Liégeois  réfugiés  à  Paris  (13  avrill793, 
t.  LXII,  p.  24)  ;  —  la  Convention  décide  qu'elle 
assistera  par  députation  à  cette  fête  civique  [ibid.). 
—  Compte  rendu  de  la  fête  (16  avril,  p.  168). 

Lille  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement  des 
rentes  viagères  et  perpétuelles  de  la  commune  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  260). 

Lindet  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Demande  à  être  inscrit  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  voté 
le  décret  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXII,  p.  85). 

Lits  militaires.  Pétition  des  entrepreneurs  des  lits  mi- 
litaires dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'exa- 
men des  marchés,  (ibid.  p.  258). 

Loire-Inférieure  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Écrit  qu'il  a  fait  arrêter 
la  femme  de  Devaux,  adjudant  de  Dumouriez  (15  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  109). 

Troubles.  Renseignements  sur  les  troubles  (15  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  114). 

—  Voir  Ouest  (Département  de  V). 


Loiseau,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Demande  le 
rappel  des  800  hommes  envoyés  au  secours  de  la 
Vendée  par  le  déparlement  d'Eure- et-Loir  (I.  LXII, 
p.  8). 

LoNGUEViLLE  (Philippe-Évrard) ,  général  de  brigade 
Rapport  sur  son  affaire  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  260 
et  suiv.)  ;  —  décret  ordonnant  sa  mise  en  liberti 
(ibid.  p.  261). 

Lorraine.  Décret  ordonnant  de  payer  aux  officiers  de 
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la  ci-devaiit  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  la 
totalité  de  ce  qui  leur  revient  à  raison  de  leurs  ser- 
vices pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  17')1 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  617). 


Lot  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Le  deuxième  bataillon  re- 
nouvelle son  serment  de  maintenir  la  République  et 
de  mourir  à  son  poste  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  88). 


Loteries  (Régie  des).  Don  patriotique  des  administra- 
teurs et  employés  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  86). 

LouvET  (Jean-Baptiste),  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133 
et  suiv.)  —  Parle  sur  le  rappel  des  troupes  de  la  Bre- 
tagne (p.  202),  —  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  280),  (p.  711). 

LozEAU,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Sollicite  la  pitié  de  la  Convention  pour  un  malheu- 
reux cultivateur  à  qui  les  rats  oat  mangé  les  assi- 
gnats qu'il  avait  reçus  en  paiement  de  sa  récolte 
(t.  LXII,  p.  113). 


Lozère  (Département  de  la).  Arrêté  pris  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  pour  accélérer  le  recrute- 
ment et  assurer  la  tranquillité  publique  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  13  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  [ibid.  p.  16).  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  sur  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  (13  avril,  p.  115);  —  décret  approuvant  ces 
mesures  (ibid.  p.  116  et  suiv.). 

Tribunal  criminel.  Décret  portant  que  le  tribunal 
transporté  provisoirement  à  Marvejols  retournera  à 
Mende  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  116). 


Lucas,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de  Rennes. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1193,  t.  LXII,  p.  182). 


Luqtjet,  volontaire.  La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  son  dévouement  et  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  informations 
sur  son  sort  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  191). 

Lyon  (Commune  de). 

Troubles.  Trois  délégués  de  la  commune  demandent 
audience  (1.^  avril  1793,  t.  LXII,  p.  103);  —  jour 
fixé  {ibid.).  —  Admis,  ils  rendent  compte  des  troubles 
et  proposent  différentes  mesures  propres  à  rétablir 
l'ordre  {ibid.  p.  126  et  suiv.);  —  discussion  sur  cette 
pétition  {ibid.  p.  131  et  suiv.);  —  la  Convention 
décrète  le  maintien  en  état  d'arrestation  de  Laussel, 
procureur  de  la  commune  et  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  législation  {ibid.  p.  132). 


AI 


Maciiet-Velye.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  de  Paris  à  Dieppe  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  76.) 


Madagascar.  Voir  7Mcca-Vola. 


Mage.mhies.    Envoie    des    pétitions    (18    avril    1793, 
t.  LXII,  p.  601). 


Maine-et-Loire  (Département  de).  Les  administrateurs 
demandent  un  secours  de  100,000  livres  pour  les 
subsistances  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  170);  — renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  des  finances  réunis  {ibid.). 

—  Voir  Ouest  {Département  de  V) . 


Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Demande 
le  rappel  des  commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez 
(t.  LXII,  p.  139).  —  Fait  un  rapport  sur  une  avance 
à  faire  à  la  ville  de  Rennes  (p.  178),  —  un  rapport 
sur  un  prêt  à  faire  cà  la  Ville  de  Saint-Denis  (p.  179), 

—  un  rapport  sur  un  emprunt  à  contracter  par  la 
ville  de  Toulouse  {ibid.),  —  un  rapport  sur  l'autori- 
sation à  accorder  au  département  de  Rhône-et-Loire 
de  retenir  une  somme  de  200,000  livres  sur  ses  contri- 
butions {ibid.),  —  un  rapport  sur  l'autorisation  à 
accorder  au  département  de  la  Drôme  de  retenir  une 
somme  de  300,000  livres  sur  ses  contributions  {ibid.), 

—  un  rapport  sur  le  paiement  des  rentes  viagères  et  per- 
pétuelles de  la  ville  de  Lille  (p.  960),  —  un  rapport  sur 
un  versement  à  faire  à  la  Trésorerie  nationale  (p.  611). 

—  Parle  sur  l'affaire  de  l'évèque  Philbert  (p.  616  et 
suiv.). 


Malus,  commissaire  ordonnateur  des  guerres.  Demande 
à  être  admis  à  la  barre  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  106)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de  la 
guerre  {ibid.). 

Manche  (Département  de  la) .  A  bien  mérité  de  la  patrie 
(15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  110). 

Manifeste  de  la  Convention  nationale  a  tous  les 
peuples  et  a  tous  les  gouvernements.  Projet  de  ma- 
nifeste présenté  par  Barère  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  187  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impres- 
sion de  ce  manifeste,  et  la  traduction  dans  toutes  les 
langues  et  charge  le  Conseil  exécutif  provisoire  de  le 
faire  parvenir  à  tous  les  gouvernements  {ibid.  p.  189). 

Manneau,  receveur  des  loteries.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  79). 
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Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  — Ecrit  pour  se  justi- 
fier et  déclare  qu'il  va  se  mettre  à  couvert  des  atten- 
tats dirigés  contre  lui  (t.  LXIT,  p.  2i).  —  Rapport  par 
Delaunay  sur  les  délits  qui  lui  sont  imputés  (p.  24  et 
suiv.),  (p.  31  et  suiv.);  —  discussion  (p.  33  et  suiv.); 
—  la  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Delau4my,  de  la  lettre  de  Marat  et  de  l'opinion  do  cha- 
que membre  sur  la  question  do  savoir  s'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  '.larat  (p.  35).  —  Scrutin,  par  appel 
nominal,  sur  la  question  do  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Marat  et 
décide  que  le  comité  de  législation  lui  présentera  l'acte 
d'accusation  dans  la  prochaine  séance  (p.  63).  — Appel 
nominal,  par  ordre  alphabétique  de  députés,  sur  la 
question  do  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Marat  (p.  G9  et  suiv.),  ~  Rectifications  à  cet  appel 
nominal  (p.  8o  et  suiv.),  (p.  108  et  suiv.).  —  Le  mi- 
nistre do  la  justice  écrit  que  le  décret  d'arrestation 
rendu  contre  .ïïarat  n'a  pas  pu  être  exécuté  (p.  255).  — 
La  Convention  décrète  qu'elle  n'entendra  l'a  lecture 
d'aucune  lettre  de  Marat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  au 
décret  qui  le  met  en  état  d'arrestation  (p.  617).  — 
Sa  profession  de  foi  au  peuple  français  (p.  678). 

Mariage  des  militaires.  Sur  la  demande  de  Delacroix, 
la  Convention  charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  (1*  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  611'. 

Marseille  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  à  la 
Convention  nationale  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  672). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Son 
adresse  aux  48  sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  aux 
Gordoliers,  aux  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  672  et  suiv.). 

Masiver,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  à  un  voyage  à  Orléans  du  citoyen 
Egalité  \t.LXII,p.  191).  —  Demande  qu'il  soit  sursis  à 
l'e.xécution  du  jugement  rendu  contre  une  cuisinière 
qui  a  teim  des  propos  anticiviques  (p.  703). 

Matelots  français  prisonniers  de  guerre.  —  Voir 
Prisonniers  de  guerre. 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  suspendre  le  décret  rendu  contre  le  géné- 
ral Miranda  (t.  LXII,  p.  22),  —  sur  la  proposition  de 
mettre  sous  séquestre  les  biens  d'Orléans  (p.  191).  — 
Demande  que  le  minisire  des  affaires  étrangères 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer 
le  retour  des  artistes  détenus  à  Rome  (p.  615).  — 
Parle  sur  la  conduite  du  général  Kellermann  (p.  623). 

Maure,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Annonce  l'ar- 
rivée de  lettres  des  commissaires  livrés  par  Dumou- 
riez  (t.  LXII,  p.  262).  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
de  Camus  (p.  270. 

Maximum.  —  Voir  drains. 


Méaclle,  député  de   la    Ix»ire-Inférieuro. 


1793. 


S'oppose  à  la  suspension  du  décret  rendu  contre  Mi- 
randa (t.  LXII,  p.  20).  —  Parle  sur  l'atîaire  du  citoyen 
Boisjolin  (p.  686),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  d'Espa- 
gnac  (p.  686). 

Menât,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de  Rennes. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Menbssier,  père  et  fils.  Arrêté  relatif  à  leur  mise  en 
état  d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  80). 

Menou,  général .  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  172). 

Meuse  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  un  plan  de  défense  des 
frontières  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  258). 

MiaczynSki,  général.  Demande  à  être  entendu  à  la  barre 
(19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  686)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  {ibid.). 

Ministres. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  — 1793.  —  Lebrun, 
ministre.  Signale  la  belle  action  des  Français  établis  à 
Tunis  (13  avril,  t.  LXII,  p.  9).  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (17  avril,  p.  263). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1793.  —  Cla- 
vière,  ministre.  Transmet  une  demande  de  secours  des 
administrateurs  du  département  de  la  Vendée  (13  avril 
t.  LXII,  p.  11). —  Annonce  l'autorisation  d'une  coupe 
de  bois  pour  la  marine  (15  avril,  p.  107).  —  Trans- 
met une  réclamation  des  employés  des  ci-devant 
ferme  et  régie  générales  (16  avril,  p.  178) .  —  Transmet 
un  arrêté  du  département  du  Pas-de  Calais  (17  avril, 
p.  248).  —  Réclame  une  solution  au  sujet  des  domaines 
de  risle-Adam  (18  avril,  p.  606).  —  Réclame  contre 
le  décret  qui  réintègre  le  citoyen  Genneau  dans  l'em- 
ploi de  commissaire  de  la  Monnaie  d'Orléans  (18  avril, 
p.  686). 

Ministre  de  la  guerre.— 1793.  —  Jîohc/jo»^,  ministre. 
Fait  une  demande  relative  aux  chevaux  amenés  par 
les  déserteurs  étrangers  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  6). 

—  Demande  une  décision  sur  le  licenciement  de 
26  officiers  de  la  gendarmerie  fait  par  Custine  [ibid.). 

—  Informe  que  l'administration  des  charrois  des 
armées  offre  800  chevaux  de  cavalerie  [ibid.  p.   11). 

—  Ecrit  qu'il  a  fait  payer  une  somme  de  10.000  livres 
au  citoyen  Bretèche  (14  avril,  p.  84).  —  Demande 
l'argent  nécessaire  pour  l'armement  et  l'équipement 
de  deux  régiments  de  chasseurs  {ibid.  p.  85).  —  Envoie 
un  mémoire  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
(16  avril,  p.  178).  —  Transmet  une  lettre  du  générai 
Dam  pierre  [ibid.  p.  202).  —  Transmet  différentes 
pièces  (17  avril,  p.  248,  (p.  263).  — Ecrit  au  sujet  des 
états  de  revues  du  citoyen  Dorcil  (18  avril,  p.   604). 

—  Envoie  des  pièces  relatives  à  un  marché  do  vins, 
vinaigres  et  eaux-de-vio  [ibid.  p.  606).  —  Demande  à 
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la  Convention  de  lever  l'obstacle  qu'elle  a  mis  à  la 
marche  de  trois  bataillons  du  Calvados  (19  avril, 
p.  687).  —  Transmet  une  lettre  du  général  Dampierre 
(ibid.  p.  690)  ;  —  une  lettre  du  citoyen  Ballias-Lau- 
barèdo  {ibid.  p.  698).  —  Envoie  la  liste  des  six  adjoints 
qu'il  a  proposés  au  Conseil  exécutif  {ibid.  p.  700). 


Ministre  de  l'intérieur.—  1793. —  Garât,  ministre.  — 
Adresse  un  état  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(15  avril,  t.  LXII,  p.  110).  —  Pose  une  question  relative 
aux  certificats  de  civisme  (16  avril,  p.  178).  —  Signale 
un  arrêté  du  département  de  la  Côte-d'Or  (17  avril, 
p.  249).  —  Envoie  des  lettres  du  citoyen  Salle  {ibid. 
p.  254).  —  Demande  des  fonds  pour  les  dépenses  des 
enfants  trouvés  (19  avril,  p.  698). 


Mr.MSTRE  DE  LA  JUSTICE.—  GoMer,  ministre.  Demande 
des  éclaircissements  sur  l'apposition  et  la  levée  des 
scellés  mis  dans  les  maisons  des  Bourbons  (13  avril, 
t.  LXII,  p.  11).  —  Transmet  une  lettre  de  la  citoyenne 
Bourbon  (14  avril,  p.  87).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  dé- 
tention du  citoyen  Boissonat  (17  avril,  p.  249).  —  Ecrit 
que  le  décret  d'arrestation  contre  Marat  n'a  pu  être 
exécuté  {ibid.  p.  255). 


Ministre  de  la  marine.  —  1793.  —  Dalbarade,  ministre. 
Adresse  le  montant  d'une  souscription  faite  par  les 
Français  résidant  à  Nîiples  (13  avril,  t.  LXII,  p.  4).  — 
Informe  la  Convention  de  l'alliance  contractée  avec  la 
République  par  Zaca-Vola  {ibid.  p.  10).  —  Demande 
que  les  employés  aux  forges  de  la  Chaussade  soient 
dispensés  de  l'enrôlement  (14  avril,  p.  84).  —  Ecrit 
au  sujet  des  maîtres  et  ouvriers  des  ports  (17  avril, 
p.  248). 

MiBANDA,  général.  Pétion  demande  la  suspension  du  dé- 
cret rendu  contre  la  loi  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  20); 
—  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  22). 

MiREPOix  (District  de).  Arrêté  relatif  aux  dons  patrio- 
tiques (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  603  et  suiv.). 

MoiRASSE  (Commune  de) .  Fait  un  don  patriotique 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  66). 

Mollèvaut,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  employés  et 
ouvriers  des  salines  des  départements  de  la  Meurthe, 
du  Jura  et  du  Doubs  (t.  LXII,  p.  615). 

MoNASTiER  (Commune  du),  département  de  la  Haute- 
Loire. -On  annonce  le  renouvellement  de  la  munici- 
palité coupable  d'incivisme  (17  avril  1793,  l.  LXII, 
p.  255). 


Mont-Blanc  (Département  du).  Admission  des  citoyens 
François  Gentil  et  Dumaz  comme  représentants  du 
département  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  615). 


Mont-Blanc  (Département  du).  [Suite). 

Directoire.  Son  arrêté  relatif  à  la  nécessité  d'orga- 
niser la  gendarmerie  du  département  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  207). 

Montchoisv,  colonel.  Restera  en  état  d'arrestation  che* 
lui  jusqu'à  ce  qn'il  ait  été  entendu  par  le  tribunal 
révolutionnaire    (15  avril   1793.  t.    LXII,   p.   118   et 

suiv.). 

Montfort-l'Amaury  (District  de).  Compte  rendu  du  pa- 
triotisme des  citoyens  et  p<^tition  pour  obtenir  une  loi 
qui  ramène  l'abondance  (17  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  257). 

Montigny,  sergent.  La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  son  dévouement  et  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  informations 
sur  son  sort  (16  avril  1793,  t.  LXH,  p.  191). 

Morbihan  (Département  du). 

Administrateurs .  Rendent  compte  de  l'état  de  dé- 
fense où  est  Belle-Isle  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11) . 

Gendarmes  nationaux.  Protestent  de  leur  civisme 
et  font  un  don  patriotique  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  689). 

Moogenot,  adjudant  général  de  la  place  de  Vaien- 
ciennes.  Fait  un  don  patriotique  (19  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  702). 

MoY  (Nicolas),  ancien  garçon  major  d'artillerie  à  Bitche. 
Fait  un  don  patriotique  (11  avril  1793,  t.  LXII,  p.  98). 

Muhlen  (F.-W.),  officier  prussien.  Demande  à  la  Con- 
vention de  réparer  l'oubli  qu'elle  a  fait  des  officiers 
dans  son  décret  rendu  eu  faveur  des  soldats  déser- 
teurs des  armées  ennemies  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  169). 

Mulet  dit  la  Géronzière,  ci- devant  commandant  mili- 
taire à  Sarrebourg.  Arrêtés  relatifs  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  78  et  suiv.). 


M 


Nantes  (Commirae  de).  Plaintes  des  corps  administra- 
tifs au  sujet  de  l'inaction  des  troupes  destinées  à  ren- 
forcer le  département  de  la  Loire-Inférieure  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  170). 

Naples,  ville  d'Italie.  Souscription  faite  par  les  Fran- 
çais résidant  à  Naples,  pour  acquitter  la  dépense  que 
le  gouvernement  de   Naples  a  faite  pour  le  vaisseau 
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de  la  République  «  Le  Languedoc  »  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  4  et  suiv.)  ;  —  décret  relatif  à  cette  sous- 
criplion  (17  avril,  p.  260). 

Narbo.nne  (Commune  de).  La  municipalité  fait  connaître 
le  zèle  palriotiquo  des  habitants  et  annonce  des  dons 
patriotiques  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  86)  ;  —  men- 
tion honorable  (ibid.  p.  87) . 

Société  républicaine.  Instruit  la  Gonvcnlion  des 
vexations  qu'éprouvent  les  Français  en  Espagne 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  608). 

Neveu  (Jacques-Nicolas  et  René-Pierre).  Envoi  de  copies 
des  interrogatoires  subis  par  eux  (17  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  235). 

Nîmes  (Commune  de). 

Société  des  républicains  français.  Offre  des  témoi- 
gnages des  corps  administratifs  pour  repousser  les 
calomnies  de  ses  ennemis  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  106)  ;  —  renvoi  an  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

Nogent-scr-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  a  fait  surseoir  à  la  vente  du 
mobilier  de  l'émigré  Boulongne  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  698). 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Demandent  que  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  portent  l'uniforme  des  gardes  natio- 
naux (27  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249). 

Notaire.  Demande  que  l'on  ajourne  à  jour  fixe  le  rap- 
port sur  son  affaire  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  92  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  ajourne  le  rapport  à  trois 
jours  (ibid.  p.  93). 

Notre-Dame-de-Fontaine  (Commune  de).  Fait  une 
pétition  pour  sa  réunion  à  une  autre  commune 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  94  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ibid.). 


O 


Offices  de  judicatcre  et  ministériels.  Décret  portant 
qu'il  sera  payé  une  somme  de  2,099,133  I.  18  s.  2  d. 
ponr  liquidation  de  ces  offices  (16  avril  1793,  t.  LXII, 

p.  181). 

Officiers  supprimés.  Décret  de  liquidation  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  612  et  suiv.). 

l'*'  SÉRIE.  T.  LXII. 


Officiers.  Décret  portant  destitution  dos  officiers  de 
tout  grale  nommes  par  Dumouriez  à  qui  il  n'a  pas  été 
expédié  de  brevet  avant  le  5  février  1793  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  615  et  suiv.). 

Officiers  étrangers.  Présentation  do  deux  officiers 
prussiens  qui  réclament  l'indemnité  promise  aux  sol- 
dats étrangers  qui  viendront  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  685); 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Ordre  judiciaire.  Observations  de  Bongayod  sur  le  pro- 
jet du  comité  de  Constitution  relatif  à  l'ordre  judi- 
ciaire (t.  LXII,  p.  315  et  suiv.). 

Orléans  (Commune  d').  Mesures  prises  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  pour  y  maintenir  l'ordre 
(17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  254  et  suiv.). 

Orléans  (Louise  d').  —  Voir  Bourbon. 

Osselix,  commissaire  des  guerres.  Restera  en  étal  d'ar- 
restation chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu 
par  le  tribunal  révolutionnaire  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  118  et  suiv.). 

Ouest  (Départements  do  1').  1"  Renseignements  sur  les 
troubles  et  les  opérations  militaires  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  23),  (14  avril,  p.  77),  (13  avril,  p.  112  et 
suiv.),  (p.  118),  (16  avril,  p.  171  et  suiv.),  (p.  201), 
(18  avril,  p.  600),  (p.  608),  (19  avril,  p.  691  et  suiv.), 
(p.  698). 

2°  Le  comité  de  Salut  public  fera  un  rapport  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  rebelles  des 
départements  de  l'Ouest  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  698). 

Ouvriers  des  salines.  —  Voir  Salines. 


Paimboeuf  (Commune  de).  Compte  rendu  sur  son  état  do 
défense  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  114).  —  Mention 
honorable  du  patriotisme  des  citoyens  (ibid.). 

Paris. 

§  1".  —  Commune  de  Paris. 

§  a.  —  Département  de  Paris. 

§  i".  —  Commune  de  Paris. 

1°  —  Sections. 
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-2".  —  Maire  de  Paris. 


3". —  Société  des  Amis  de  la  liber  lé  et  de  l'égalité. 
4°.  —  Subsistances. 

1°  Sections  en  général.  Les  commissaires  des  48  sec- 
lious  demandent  à  étro  admis  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  (IS  avril  1793,  t.  LXII,  p.  123); 
—  discussion  (ibid.  p.  iU);  —  la  Convention  décrète 
qu'elle  entendra  séance  tenante  les  commissaires  et 
que  les  pétitionnaires,  après  avoir  été  entendus,  se- 
ront tenus  do  signer  individuellement  la  pétition 
(15  avril  1193,  t.  LXII,  p.  125).  —Admis,  ils  dénon- 
cent vingt-deux  députés  comme  ayant  violé  la  foi  de 
leurs  commettants  (ibid.  p.  132  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion sur  cette  pétition  {ibid.  p.  135  et  suiv.),  (16  avril, 
p.  193  et  suiv.). 

Sections  individuelles  selon  l'ordre  alphabétique. 

Section  des  Gardes  françaises.  Fait  une  adresse  aux 
armées  françaises  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  90). 

Section  du  Luxembourg .  Demande  la  suspension 
dô  la  vente  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  (13  avril 
1793,  t.  LXII;  p.  1). 

2°  Maire  de  Paris.  —  1793.  —  Pache,  maire.  In- 
vite la  Convention  à  assister  à  la  fête  civique  donnée 
par  la  municipalité  en  l'honneur  des  Liégeois  réfugiés 
à  Paris  (13  avril  nP3,  t.  LXII,  p.  24).  —  Envoie  un 
état  des  adjudications  de  biens  nationaux  faites  pen- 
dant le  mois  de  mars  (15  avril,  p.  108).  —  Sera  in- 
terrogé sur  l'état  des  subsistances  [ibid.  p.  125).  — 
Rend  compte  de  l'état  des  subsistances  [ibid.  p.  135), 
(18  avril,  p.  598  et  suiv.). 

3°  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité. 
Adresse  de  la  Société  aux  frères  des  départements  les 
invitant  à  se  rendre  en  armes  à  Paris  pour  com- 
battre les  contre-révolutionnaires,  signée  par  Marat 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  25)  ;  —  liste  des  membres 
de  la  Convention  adhérant  à  cette  adresse  [ibià.  p.  26 
et  suiv.); — Granet  demande  l'impression  de  cette 
adresse  et  l'envoi  aux  départements  (ibid.  p.  27)  ;  — 
discussion  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  [ibid. 
p.  31). —  Circulaire  en  date  du  26  mars  1793  (18  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  674  et  suiv.).  —  Circulaire  en 
date  du  5  avril  [ibid.Tp.  679). —  Lettre  du  comité  de 
correspondance  à  la  Société  des  républicains  aux 
Récollets  à  Bordeaux  [ibid.  p.  681  et  suiv.  ). 

4°  —  Subsistances.  Compte  rendu  par  le  maire  de 
Paris  sur  l'état  des  subsistances  (15  avril  1793»  t.  LXII, 
p.  135)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression  et  l'af- 
fichage de  ce  compte  rendu  [ibid.].  —  Motiens  de 
Génissieu,  Lehardy  (Morbihan)  et  Vcrgniaud  relatives 
aux  subsistances  de  Paris  (17  avril,  p.  261  et  suiv.). 
—  Décret  ordonnant  au  maire  de  rendre  compte  de 
l'exécution  ou  de  la  non-exécution  du  décret  qui  or- 
donne l'affichage  de  son  compte  rendu  du  15  avril  et 
de  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité pour  les  subsistances  [ibid.  p.  262)  ;  — 
compte-rendu  (18  avril,  p.  598  et  suiv.).  —  Pétition 
sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances  (18  avril, 


p.  621.  — Voir  VErratum,  ci-après,  p.  777).  —  Pro- 
clamation des  autorités  constituées  du  département 
de  Paris  au  sujet  des  subsistances  [ibid.  p.  623). 

§  a.  —  Département  de  Paris. 

Volontaires  et  autres  militaires.  Réclamation  des 
canonnicrs  casernes  à  la  Sorbonne  (17  avHl  1793, 
t.  LXII,  p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  do  la  guerre 
(ibid.). 

Pas-de-Calais  (Département  du).  Arrêté  relatif  au 
mode  à  suivre  pour  la  répartition  des  contributions 
(17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249). 

Passy-lès-Paris  (Canton  de).  Les  habitants  se  plaignent 
de  l'inégalité  des  prix  dans  les  subsistances  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  94)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  se- 
cours et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Peigkier,  de  Lille.  Fait  un  doB  patriotique  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  65), 

Peine  de  moût.  Elle  est  décrétée  contre  quiconque  pro- 
poserait de  négocier  aVec  des  puissantes  enhemies 
qui  n'auraient  pas  reconnu  l'indépendance  de  la  nation 
française  (13  avril  1793,  t.  LXlI,  p.  3). 

Pelle,  receveur  du  droit  d'enregistrement.  Est  sUspcndu 
de  ses  fonctions  (14  avril  1793,  t.  LXII,  t.  79). 

Pelletier,  lieutenant  au  régiment  ci-devant  Dauphin. 
Mention  honorable  de  son  zèle  patriott-ique  (18  avril 
1793,   t.  LXII,  p.  685). 

Pénières,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  Constitution  (t.  LXII,  p.  477  et  suiv.)  —  Fait 
un  rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  Àilhàud 
(p.  611  et  suiv.). 

Pensions.  Décret  portant  que  les  pensions  accordées 
par  les  assemblées  coloniales  aux  soldats  blessés 
dans  les  combats,  seront  fixées  sur  le  même  pied  que 
les  pensions  accordées  en  France  (14  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  97). 

Pereyka.  Sa  lettre  à  sa  sœur  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  685). 

Perrin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Demande  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  des  femmes 
et  des  volontaires  de*  Vosges  massacrés  à  Franc- 
fort (t.  LXII,  p.  190). 

Perruquiers.  Voir  Barbiers,  etc. 

Persegol,  procureur  de  la  commune  do  Saint-Geniez, 
Décret  lui  accordant  une  indemnité  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  616). 
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Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Demande 
la  suspension  du  décret  rendu  contre  lejfôuéral  Mi- 
randa  (t.  LXII,  p.  20).  —  Est  dénoncé  par  les  sections 
de  Paris  (p,  133  q\  8uiv.).  —  Parle  sur  \ç  projpt  de 
Déclaration  4es  droits  de  rjjomiqe  (p.  701),  (p.  708), 

Philbert,  évêque  des  Ardennes.  —  Discussion  du  rap- 
port de  GanibAcérès  sur  son  affaire  :  Mv^IUrffié,  Ser- 
jjent,  CavdbsLCorà^,  rapporteur  (18  avril  1193,  t.  PXII, 
p.  616  et  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  611). 

Philippkaux,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Propose 
des  mesures  de  salut  publie  (t.  LXII,  p.  19.5  et  suiv.). 

PicHOiy,  maître  particulier.  Arrêté  le  suspendant  de 
ses  fonctions  (14  avril  1193,   t.  LXII,    p.  11  et  suiv). 

PiERRON,  capitaine  de  la  9"  compagnie  de  la  section  ar- 
niée  du  Louvre,  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  les 
moyens  ç^e  redoubler  l'ardeqr  de?  troupes  p^  c^e  pro- 
curer un  bon  recrutement  (U  avril  1193,  t.  LXII, 
p.  92). 

PoiLLEY  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1193,  t.  LXII, 
p.  599). 

PoNCY,  garde-magasin  des  fourrages.  Est  suspendu  do 
SOS  fonctions  (li  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11  cl  suiv.). 

Poî}TAVR4Pi-T  (Commune  de).  La  Couveotjon  décrète 
qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie  (^8  avrij  |193, 
t.  LXII,  p.  399).  ■  - 

Pq.NT-Crodç  (Pistriçt  do).  On  annonce  que  les  conuRiijnes 
du  cjislript  n'ofit  eu  aucvinepart  anx  troubles  qui  ont 
désolé  le  (iéparten^oat  du  Finistère  (14  avril  1193, 
t.  LXIJ,  p.  96)';  —  mention  honaraljle  (ibid.). 

PoNTÉcouLANT.  Voir  Doulcet-Pontécoulaut. 

PûNTORSoii  (Commune de).  La  Canvention  déorèle qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  «vril  1?Q3,  t.  LXII,   p. 

599). 

Pqultier,  Réputé  du  Nord.  —  1793.  -^  Parle  sqr  l'af- 
faire cju  général  JHiraprta  (t-  LMI,  p,  ^I).  —  Demande 
que  les  commissaires  qui  sont  dans  les  départe- 
ments où  il  n'y  a  plus  de  troubles  soient  rappelés 
sur-le-champ  (p.  Ml).  —  Son  projet  de  Constitution 
(p.  482  et  suiv.) 

PouTET,  ex-procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Moselle.  Arrêté  rejatif  à  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (14  avriUl93,  t.  LXII,  p.  SG). 

Pradel  (Charles),  adjudant  général.  Demande  sa  re- 
traite ou  un  passepoft  pour  se  rendre  à  Poitiers  (19 
avril  1193,  t.  LXII,   p.  081)  ;  —  renvoi  au  comité  de 

.    sûreté  générale  (j^tV/.) 


Phat,  sergent-major  au  4»  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  la  Haule-Saôno.  Envoie 
une  adresse  de  dévouement  do  ce  bataillon  (19  avril 
1193,  t.  LXII,  p.  081). 


Président  de    la  Convention  nationale. 
Lasource(18  avril,  t.  LXII,  p.  088). 


1793.  — 


Prévôt  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (13  avril 
1193,  t.  LXII,  p.  66). 

Prisonniers  de  guerre.  Pétition  des  matelots  français 
prisonniers  de  guerre  demandant  qu'il  soit  pourvu  à 
leurs  besoins  (18 avril  1793,  t.  LXII,  p.  601  et  suiv.;— 
décret  ordonnant  au  ministre  des  affaires  étrangères 
et  au  comité  de  marine  de  rendre  compte  des  mesu- 
res qu'ils  ont  prises  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins 
des  prisonniers  français  {ibid.  p.  602). 

PU1SS.4ISCES  ^TRANÇÈRES.  Déclaration  que  la  Convention 
ne  s'immiscera  en  aucune  manière  dans  leur  gouver- 
nement et  décret  portant  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  négocier  ayec  celles  qui 
n'auraient  pas  reconnu  l'indépendanre  4e  la  nation 
française  (13  avril  1193,  t.  LXII,  p.  3), 

PcY  (Commune  du).  Les  habitants  demandent  que  fou- 
tes les  villes  où  il  y  a  des  marchés  soient  autorisées 
à  faire  construire  une  halle  au  blé  (14  avril  1193,  t. 
LXII,  p.  98). 

Société  populaire.    Envoie  une  adresse  de  dévoue- 
ment (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  169). 

Puy-de-Dôme  (Département  du). 

Volontaire^    natiQmn:p.    Serment  et  don  patrioti- 
que du  1"  bataillon  (li  avril  1193,  t.  LXH,  p. 91). 


« 


Quend  (Commune  de).  Réclame  des  biens  communaux 
qui  lui  ont  été  injustement  ravis  (14  avril  1193, 
t.  LXII,  p.  98); —  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.) 

Quéniteau,  aide  de  camp  do  Dumouriez.  Dénonciation 
contre  lui  (16  avril  1193,  t.  LXII,  p.  110  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  S^lul  public  (iliid.  p.  II4). 

Quimperlé  (District  de). 

Procureur  syndic.    Annonce    la   déjouverlc  d'une 
fabrication  do  faux  assignats  (19  aynl   1193,  t.  LXII, 

p.  100  et  sniv.) 
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QuiviT,  commissaire  des  guerres.  Restera  en  état  d'ar- 
restation chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu  par 
le  tribunal  révolutionnaire  (15  avril  1793,  t.  LXII.  p. 
118  et  suiv.). 


R 


Rabaut-Pomier,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'ordre  de  la  discussion  de  la  Conslitution  (t.  LXII, 
p.  121) . 

Rabaut-Saint-Etienne,  député  do  l'Aube.  —  1793.  — 
Demande  un  mode  d'organisation  des  travaux  de  la 
Convention  (t.  LXII,  p.  93).  —  Parle  sur  les  Droits 
de  l'homme  (p.  279),  (p.  711). 

Rambervillers  (District  de).  On  annonce  que  le  recrute- 
ment a  été  plus  que  complet  dans  ce  district  (17  avril 
1793,  t.   LXII,  p.  258)  ;  —  mention   honorable  [ibid.]. 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  payement  des  officiers  de  la  ci-devant 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine  (t.  LXII,  p.  617). 

Raymond,  officier  au  92«  régiment  d'infanterie  en  gar- 
nison à  Saint-Domingue.  Demande  à  être  réintégré 
dans  sa  place  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  ren- 
voi au  comité  colonial  et  de  la  guerre  réunis  [ibid.). 

Recrdteme.m.  Voir  Armées  françaises,  §  2. 

Regnauld-Bretel,  député  de  la  Manche.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  du  citoyen  Genneau  (t.  LXII, 
p.  260). 

Rehm,  garde  des  écluses.  Est  suspendu  de  ses  fonctions 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  79). 

Religieux.  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  lé- 
gislation d'une  pétition  des  citoyens  et  citoyennes 
ci-devant  liés  par  des  vœux  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  108). 

Reisnes  (Commune  de).  Décret  portant  qu'il  lui  sera 
avancé  une  somme  de  100,000  livres  pour  ses  appro- 
visionnements (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  178). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du). 

Administrateurs .  Demandent  des  secours  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  98). 

Rh6ne-et-Loire  (Département  de).  Décret  autorisant  le 
département  à  retenir  sur  ses  contributions  une  somme 


de  200,000  livres  pour  le  payement  des  dépenses 
administratives  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  179). 

RiBET,  député  de  la  Manche.  —  1793. —  Propose  do  dé- 
créter que  le  déparlement  de  la  Manche  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (t.  LXII,  p,  110.) 

Robespierre  aîn^  (Maximilien), député  de  Paris. — 1793. 

—  Demande  que  l'on  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  de  transiger  avec  les  ennemis 
(t.  LXII,  p.  2),  (p.  3).  —  Dénonce  Beurnonville  (p.  8 
et  suiv.).  — Parle  sur  l'affaire  do  Marat  (p.  34),  (p.  35), 

—  sur  l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution 
(p.  122  et  suiv.)  (p.  125  et  suiv.).  —  Demande  la 
lecture  de  pièces  relatives  à  une  conspiration  en- 
voyées par  le  département  de  la  Gironde  (p.  634).  — 
Parle  sur  le  projet  de  déclaration  des  Droits  do 
l'homme  (p.  705),  (p.  707). 

Robespierre  jeMH^,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXII,  p.  698). 

Rodez  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  membres  de 
la  Société  (17  avril  1793.  t.  LXII,  p.  2.54). 

Rohan-Chabot.  —  Voir  Fernand-Nuflez. 

Roland,  ex-ministre.  Rapport  fait  à  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalitc  par  Collot-d'Hcrbois 
sur  les  accusations  à  porter  eonlro  lui  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  665  et  suiv.). 

Romme,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXII. 
p.  120).  —  Fait  une  analyse  des  différents  mémoires 
sur  les  droits  de  l'homme  (p.  263  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(p.  707). 

RoNFiN,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
de  la  Belgique.  Est  proposé  comme  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  700). 

RoczET,  députe  de  la  Haute-Garonne.  — 1793.  —  Parle 
sur  le  mode  de  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXII, 
p.  276).  —  Son  plan  de  Constitution  (p.  495  et  suiv.). 

RuBiGNY  (Germain).  Son  projet  de  Constitution  (t.  LXII, 
p.  561  et  suiv.). 

Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  liquidation  d'offices  de  barbiers,  per- 
ruquiers, baigneurs  et  ôtuvistes  (t.  LXII,  p-  179  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  la  liquidation  d'offices  de 
judicature  et  ministériels  (p.  181),  —  un  rapport  sur 
la  créance  du  citoyen  Alban  (ibid.),  —  un  rapport  sur 
les  réclamations  de  plusieurs  procureurs  au  ci-devant 
bailliage  de  Rennes  et  do  plusieurs  huissiers  au  ci- 
devant  parlement  de  Nancy  (p.  182),   —  un  rapport 
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sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  employés 
des  ci-devant  administrations  supprimées  (p.  2î>9),  — 
un  rapport  sur  la  liquidation  de  divers  offices  sup- 
primés (p.  612). 

RiiHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  l'af- 
faire dos  généraux  Steingel  ctMiranda  (t.  LXII,  p.  22). 


Sables  (Commune  des).  Lettre  démentant  la  prise  de 
cette  ville  par  les  rebelles  (15  avril  1793,  t.  LXII, 

p.  112). 

Saint-Denis  (Commune  de).  Décret  portant  qu'il  lui  sera 
avancé  une  somme  de  100.000  liv.  pour  ses  subsistances 
(16  avril  1793,1.  LXII,  p.  179). 

Saint-Martin  (Commune  de),  île  de  Ré.  Mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Saint-Prix-Enfantin  (Louis), ci-dovant  chanoine,  lait  un 
don  patriotique  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  168). 

Saint-Sulpice  (Séminaire  de  Paris).  Décret  suspendant 
provisoirement  la  vente  de  ce  séminaire  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  1). 

Saint-Valéry  (Commune  de),  département  de  la  Somme 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  habitants 
(17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  25G). 

Salines.  Décret  accordant  une  indemnité  aux  employés 
et  ouvriers  des  salines  de  la  Meurthe,  du  Jura  et  du 
Doubs  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  615). 

Salle,  député  de  la  Meurtho.  —  1793.  —  Est  dénoncé 
par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et  suiv.).  — 
Envoi  de  lettres  écrites  par  lui  (p.  254)  ;  —  décret 
relatif  à  la  lecture  de  ces  lettres  [ibid.].  —  Demande 
à  s'expliquer  au  sujet  de  ces  lettres  (p.  262)  ;  —  jour 
fixé  {ibid.).  —  Parle  sur  les  droits  de  l'homme 
(p.  276  et  suiv.). —  Texte  de  ses  lettres  (p.  282)  et  suiv.). 
—  Sur  sa  demande  la  Convention  décrète  que  ses 
lettres  seront  imprimées  et  distribuées  (p.  703).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (p.  706  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  711). 

Saône  (Haute.)  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du 
4"  bataillon  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  687  et  suiv.). 


Saône-et-Loire  (Département  do). 

Directoire.  Conjure  la  Convention  de  s'occuper  du 
Salut  public  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  93). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  à  Dumouriez  de 
24  volontaires  du  5*  bataillon  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  17  et  suiv  )  ;  —  improbation  de  celte  adresse 
par  les  autres  volontaires  du  bataillon  (ibid.  p.  18)  ; 
—  mention  honorable  de  la  conduite  de  ces  der- 
niers (ibid.  p.  19). 


Sarrelouis  (Commune  de).  On  annonce  que  la  société 
populaire  et  la  garnison  ont  fait  le  serment  de  main- 
tenir l'unité  de  la  République  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  4)  ;  —  mention  honorable  au  Bulletin  (ibid.) . 

Sartue  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  des  copies  des  interro- 
gatoires subis  par  les  citoyens  Neveu  (17  avril  1793, 
(t.  LXII,  p.  255). 

Saxe-Cobourg  (Maréchal,  prince  de).  Voir  Cobourg. 

Sauveur,  officier  au  92»  régiment  d'infanterie  en  garni- 
son à  Saint-Domingue.  Demande  à  être  réintégré  dans 
sa  place  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi  au 
comité  colonial  et  de  la  guerre  réunis  [ibid.). 

ScHOMBERG  (citoyenne).  Rapport  sur  son  arrestation 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  685)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Seconds  (Jean-Louis),  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  — 
Son  mémoire  sur  l'art  social  (t.  LXII,  p.  513  et 
suiv.). 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Doulcet-Ponlécoulant,  Lehardy,  Chambon  [(18  avril, 
t.  LXII,  p.  685). 

Seine-et-Oise  (Département  de). 

Administrateurs.  Réclament  des  secours  en  subsis- 
tances (19  avril  1793  t.  LXII,  p.  686). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la). 

Directoire.  Envoie  un  don  patriotique  (14  avril  1793, 
t.  LXII.  p.  82). 

Séquère,  ci-devant  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII.  p.  80.) 

Sergent,  député  do  Paris.  —  1793.  —  Demande  que 
toutes  les  lettres  de  Dumouriez  soient  imprimées  et 
envoyées  aux  armées  (t.  LXII,  p.  1).  —  Parle  sur  une 
offre  de  l'administration  des  charrois  des  armées 
(p.  12).  — Propose  do  prononcer  la  peine  de  deux  an- 
nées de  fer  contre  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir    mutilé    les  chefs-d'œuvre   de    sculpture    du 
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Jardin  des  Tuileries  (p.  19). —  Parlo  sur  l'affaire  des 
généraux  Lanoue  ot  Steingel  (p.  22).  —  Propose  des 
mesures  eu  faveur  do  Lecointre  fils  (p.  190).  —  Parle 
sur  les  peines  à  infliger  aux  évêques  qui  calomnieront 
le?  lois  de  Ifi  République  (p.  617), 


SpuvoNAT,  député  dp  l'Isière,  -^  1793.  —  Fait  «ii  rap- 
port sur  i'éleotion  des  citoyens  François  Gentil  et 
Dumaz  comme  députes  du  Mont-Bl;inç  (t.  LXH, 
p.  615). 


Sherlock  (Louis),  officier  au  92*  régiment  d'infanterie 
en  garnison  à  Saint-Domingue.  Demande  à  être  réin- 
tégré dans  sa  place  (14  avril  1193,  l.  LXII,  p.  9'7)  ;  — 
renvoi  au  comité  colonial  et  de  la  guerre  réunis 
(ibid.) 


3UAS,  ancien  chef  des  bureaux  de  la  guoPFô.  Est  proposé 
comme  adjoint  au  ministre  de  lagucrro  (IQ^vril  1*793, 
t.  LXII,  p.  700). 

Smitu  (J.)  Ses  remarques  sur  la  Constitution  de  1791 
(t.  LXII,  p.  570  et  suiv.) 

SoissoNS  (District  de). 

Conseil  général.  Envoie  des  renseignements  au  sujet 
(lu  citoj'en  Lave  (16  avril  1793,  t.  LXU,  p.  W]. 

SoNGis,  lieutenant-colonel  d'artillerie.  Mention  honorable 
de  son  ïèle  patriotique  (IS  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  683). 


SoLUS,  maréchal  de  camp.  Sollicite  un  secours  provi^ 
soire  (19  avril  1793,  t.  1,XU,  p.  687)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  [ibid.) 


SouTERR-UNE  (District  de  la); 

Administrateurs.    Envoient   un    don     patriotique 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  161)- 


SouTiF    (Jacques) ,   taupier.    Fait    un    don    patriotique 
(17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  107). 


SuBsisTANqss,  Pétition  du  département  de  Paris,  sur 
les  moyens  d'assurer  les  subsistances  pt  demandant  la 
fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  (18^vrill793, 
t.  LXII,  p.  621.  —  Voir  VErratum,  ci-après,  p.  777). 


SuBsisTANOBS  MILITAIRES.  Voir  Arméâs  françaises,  §  3. 


SuBVRiER,  commissaire  national  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts.  Il  «st  suspendu  de  ses  fonctions  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  77  et  suiv.). 


Tanard.   Sa  lettre  à  Marat  (18  avril   1793,   t. 
p.  676  et  suiv.). 


LXII, 


Taveau,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  S'oppose  à 
l'impression  d'une  adresse  de  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris  (t.  LXII,  p.  27). 

Témoins  militaires.  Les  comités  de  législation  et  de  la 
guerre  présenleront  un  projet  de  décret  sur  le  mode 
de  reconnaître  les  témoins  militaires  qui  seront  dans 
le  cas  de  déposer  contre  les  ministres  et  les  généraux 
et  de  les  faire  entendre  par  le  tribunal  révolution- 
naire (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  22). 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  des  sections  de  Paris  contre  vingt- 
deux  députés  (t.  LXII,  p.  137  et  suiv.). 

Thorillqk  (Antoine-Joseph),  ancien  député  \  l'Alsem- 
blée  législative.  Ses  idées  sur  une  nouvelle  Consti- 
tution (t.  LXII,  p.  S82  et  suiv.). 

Thuriqt,  dépulP  de  la  Ma^pe,  :—  4793,  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXIÎ 
p.  703). 

Torcy  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une  pétition  des 
officiers  municipaux  pour  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  une  coupe  de  bois  dans  une  réserve  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  256). 

ToDL  (Commune  de). 

Société    patriotique.     Son  adresse    sur    la    per- 
fidie de  Dumopriez  (19  avril  1793,  t.  LXIÎ,  p.  699  et 

suiv.). 

Toulouse  (Commune  de).  Demande  un  secours  de 
400.000  livres  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  92)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.)  ;  —  rapport 
(16  avril,  p.  179)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  [ibid.]. 

TounowAiBi,  (;apit!\ine  au  2°  bataillon  de  Vaucluse.  Fait 
un  don  patriQtiqHQ  (13  ^vril  1793,  t,  l^XH?  P;  6§)-. 

Tours  fCpmmunp  de).  Adresse  do  dévQuemant  des 
citoyens  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  91  ot  suiv.). 

Tourville,  général.  Message  à  lui  adressé  par  le  géné- 
ral autrichien  Basthel  de  La  Tour  (16  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  174).  —  8a  réponse  à  ee  message  (ibid-)- 
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Treiluard,  député  do  Seine-ot-Oise.  —  1793.  —  De- 
mande qu'il  soit  rendu  compte  des  mesures  prises 
pour  dissiper  l'armée  des  rebelles  (l.  LXII,  p.  &S6), 
(p.  698). 

Trésorerie  i^ationale. 

1*  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  pendant  le  mois 
de  mars  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11). 

2'  Décret  relatif  au  versement  d'une  somme  de 
258,389, 47'2  livres  en  assignats  à  la  trésorerie  natio- 
nale (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  61i;. 

Tribunes  de  la  Convention.  Arrestation  d'un  citoyen 
qui  avait  insulté  Barbaroux  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  30). 

Troupes  a  cheval.  Voir  Cavalerie. 


Troves  (Commune  de). 

Société  (les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Son 
adresse  d'indignation  au  sujet  de  Dumouriez  (19  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  700). 

Tuileries  (Jardin  des).  Décret  punissant  de  deux  an- 
nées de  détention  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
mutilé  les  chefs-d'œuvre  de  sculpture  de  ce  jardin 
(13  avril  1793,  t.  LXII.  p.  19). 

Tunis.  Mention  honorable  de  la  conduite  des  Français 
établis  dans  celte  ville  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  9). 

TcRMEL.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(13  avril,  1793,  t.  LXU,  p.  80). 


Valady.  Voir  harn-Valady. 

Valazé.  Voir  Dufriche-Valazé. 

Valdruche,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —Parle 
sur  l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXII, 
p.  121  et  suiv.). 

Valombre,  adjudant  de  la  place  de  Metz.  Arrêté  rela- 
tif à  sa  mise  en  état  d'arrestation  (14  avril  1793, 
t.  XU,  p.  80). 

Vannes  (Commune  de).  Lettre  des  officiers  municipaux 
relative  à  la  trahison  de  Dumouriez  et  adresse  de 
dévouement  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  600)  ;  —  men- 
tion honorable  {ibid.). 

5  0 


Var  (Département  du).  Proclamation  des  commissaires 
de  la  Convention  aux  habitants  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  604  et  suiv.). 

Vauzelle,  adjudant-major  au  79°  régiment.  Fait  un  don 
patriotique  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  702). 

Vendée  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  des  secours  (13  avril 
1793,  t.  LXIi,  p.  11). 

Vendée  (Département  de  la)  Voir  Ouest  (Départements 
de  t). 


Verdollin,  député  des  Basses-Alpes.  —  1793.  —  Son 
décès  est  annoncé  à  là  Convention  (t.  LXII,  p.  108). 

Verdun  (District  de).  Compte  rendu  des  opérations  du 
recrutement  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  599)  ;  —  men- 
tion honorable  (ibid.  p.  600). 

VfettGNiAOb,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Est  dé- 
noncé par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances  de  Paris  (p.  262), 
—  sur  les  Droits  de  l'homme  (p.  280  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  demandant  la  fixation  du  maximum  du 
prix  des  grains  (p.  621  et  suiv.).  —  Demande  le  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  des  pièces  relatives  à 
une  conspiration  envoyées  par  le  département  de  la 
Gironde  (p.  635).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme  (p.  708). 

Vernier,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Demande  que  la 
Convention  s'occupe  de  la  chose  publique  et  du  salut 
de  la  patrie  (t.  LXII.  p.  29).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  du  citoyen  Genneau  (p.  260),  —  un  rapport 
sur  les  subsistances  ioQilitaires  (p.  703). 

Verrier.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril  1793.  t.  LXII, 
p.  94). 

Versailles  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  la 
mise  h  l'ordre  du  jour  de  la  loi  relative  aux  disposi- 
tions qui  doivent  établir  la  proportion  entre  le  prix 
du  blé  et  celui  des  journées  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  219). 

Vetzel  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (17  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  263). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  des  armes  pour  3,000 
soldats  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  108). 

Procureur  général  syndic.  Envoie  des  procès-ver- 
baux de  levées  de  scellés  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  170). 

ViLLAVicENsio,  cx-chanoinc.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  ell 
état  d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  80). 
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ViNCENNES  (Château  de).  On  demande  que  la  Convention 
décrète  l'aliénation  du  château  et  de  ses  dépendances 
(li  avril  1793,  t.  LXII,  p.  93);  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  [ibid.). 

ViaiON.  Est  nommé  colonel  de  gendarmerie  (19  avril  179J, 
t.  LXII,  p.  702). 


VivEROLS    (Commune    de.)    Fait   un    don    patriotique 
(13  avril  1793.  t.  LXII,  p.  G6). 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (19  avril 
1793,  t,  LXII,  p.  702). 


Volontaires  nationaux.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorise  à  indemniser  ceux  qui  ont  perdu  leurs  ba- 
gages (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  90). 


Vosges  (Département  des).  Décret  relatif  aux  secours  à 
donner  aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  d'un 
bataillon  massacré  à  Francfort  (16  avril  1793,  t.  LXII, 


p.  190  et  suiv.).  — Mention  honorable  du  patriotisme 
des  habilants  (17  avril,  p.  238). 

Administrateurs.  Envoient  un  exemplaire  de  l'ar- 
rêté qu'ils  ont  pris  à  l'égard  des  parents,  femmes  et 
mères  des  émigrés  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  2S8). 


1¥ 


Wlriot.  Son  projet  de  Constitution  (t,  LXII,   p,  574  et 

suiv.). 


Zaca-Vola,  roi  de  la  province  de  Bettsmesar  dans  Ma 
dagascar.  On  informe  la  Convention  de  l'alliance  qu'il 
a    contractée   avec    la    République    (13    avril    1793, 
t.  LXII,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diploma- 
tique [ibid.  p.  11). 


flN    DE     LA     l'ABLE    ALPHABÉTIQUE    ET    ANALYTIQUE    DU    TOME    LXII. 
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ERRATUM 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  JEUDI  18  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 


Remplacer  le  texte  de  la. pétition  du  dépar- 
tement de  Paris  sur  les  subsistances, inséré  à 
la  page  621,  du  tome  62,  l""^  colonne,  par  le 
texte  suivant  (*)  : 

Citoyens, 

Nous  venons,  au  nom  des  habitants  de  tout 
le  département  de  Paris,  vous  communiquer 
nos  maux  qui  sont  ceux  de  la  République,  et 
vous  proposer  le  remède  à  y  appliquer. 

Lorsqu'on  1789  le  peuple  français  recon- 
quis sa  liberté,  il  espérait  jouir  de  tous  les 
bienfaits  qu'elle  promet.  Depuis  quatre  an- 
nées, il  n'est  pas  de  sacrifices  qu'il  n'ait  faits: 
argent,  repos,  sang,  il  a  tout  donné  à  la 
Patrie.  Pour  jjrixjl  lui  demande  du  paiyi. 

Les  grains  sont  dans  tous  les  départements 
à  un  prix  tel  que  le  pauvre  ne  peut  plus  y 
atteindre;  et  nous  ignorons  le  terme  où  il 
s'arrêtera. 

L'agiotage  que  l'on  décore  du  nom  de  com- 
merce, empêche  l'approvisionnement  des 
marchés.  Telle  est  la  position  de  la  France. 

La  mesure  que  nous  vous  df^mandons  pose 
sur  des  principes  d'éternelle  justice;  elle  a 
déjà  force  de  loi  dans  l'opinion  des  départe- 
ments. Vous  ne  serez  que  les  interprètes  de 
la  volonté  de  la  classe  pauvre  ;  classe  la  plus 
nombreuse,  la  plus  utile  ;  classe  qui  est  tout 
dans  une  République,  et  pour  laquelle  le 
législateur  n'a  rien  fait,  quand  il  n'a  pas  tout 
fait. 

Cette  mesure,  vous  la  devinez  déjà  à  l'as- 
sentiment que  le  peuple  lui  a  donné,  au  désir 
qu'il  en  manifeste  hautement.  Cest  la  fixa- 
tion du  maximum  du  prix  des  grains  par 
toute  la  République.  C'est  l'anéantissement 
de  toute  espèce  d'intermédiaire  entre  le  culti- 
vateur et  le  consommateur,  autres  que  le  meu- 
nier et  le  boulanger;  c'est  la  peine  la  plus 
rigoureuse  contre  tout  individu  qui,  loin  de 
conduire  son  grain  au  marché,  le  retiendrait 
dans  son  grenier,  ou  le  vendrait  à  ces  fléaux 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion PortieiÇde  l'Oise),  (11-4°,  tome  8,  n»  8. 


de  la  société,  connus  sous  le  nom  de  Blatiers 
ou  Marchands  de  blés. 

Qu'on  ne  vienne  plus  nous  objecter  les  in- 
térêts du  commerce;  le  commerce  n'est  autre 
chose  que  le  rapport  utile  et  nécessaire  de 
tout  être  sociable  avec  son  semblable.  Dès 
qu'il  devient  dangereux,  ce  n'est  plus  le  com- 
merce. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  non  plus  les 
grands  principes  de  propriété.  Le  droit  de 
propriété  ne  peut  être  celui  d'affamer  ses  con- 
citoyens. Le  moyen  de  faire  respecter  ses 
propriétés,  c'est  de  les  rendre  utiles  à  la  ma- 
jorité de  la  nation,  et  de  n'en  pas  faire  une 
arme  contre  elle.  La  loi  ne  peut  permettre 
que  l'upage  utile  des  fruits  de  la  terre.  Dès 
qu'il  y  a  abus,  elle  doit  le  réprimer  ;  sans  cela, 
la  loi  n'est  plus  une  loi,  c'est  un  acte  oppressif. 

Les  fruits  de  la  terre,  comme  l'air,  appar- 
tiennent à  tous  les  homynes.  La  société  doit 
seulement  récompenser  celui  qui  se  livre  à 
l'agriculture,  parce  que  cette  profession  hono- 
rable est  utile. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  les  circonstances 
sont  pressantes  ;  craignez  qu'au  milieu  de  la 
guerre  civile  et  du  désordre,  elles  n'amènent, 
dans  quel({ue  portion  de  la  République,  une 
mesure  que  nous  réclamons  pour  toutes,  et 
qui  serait  terrible  si  elle  n'était  que  partielle. 
Hâtez- vous  de  réparer  les  maux  extrêmes* 
déjà  existants,  et  d'en  prévenir  de  plus  re- 
doutables encore,  que  la  postérité  impartiale 
et  sévère  ne  manquerait  pas  de  vous  repro- 
cher. Ne  laissez  pas  plus  longtemps  à  une 
classe  de  citoyens  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  le  reste  de  la  société. 

On  veut  faire  la  contre-révolution,  en 
mettant  la  subsistance  du  pauvre  hors  de  sa 
portée;  il  faut  la  rapprocher  de  lui. 

Avant  de  vous  apporter  ce  vœu  d'un  mil- 
lion de  Français  représentés  ici  par  leurs 
magistrats  réunis,  nous  avons  consulté  des 
cultivateurs,  tous  ceux  qui  ont  du  patriotisme 
et  de  la  probité  ;  tous  affirment  que  la  France 
recèle  dans  son  sein  plus  de  grains  que  sa  con- 
sommation n'en  exige  ;  tous  conviennent  que 
le  maximum,  pour  la  tête  du  blé,  peut  être 

50* 
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fixé,  sans  inconvénients,  de  25  à  30  livres, 
le  setier  pesant  240  livres. 

Il  ne  nous  manque  qu'une  bonne  loi  ;  c'est 
à  vous  à  la  faire. 

Nous  demandons  : 

1»  La  fixation  du  maximum  du  prix  des 
grains  et  farines  dans  le  plus  court  délai,  par 
toute  la  République,  en  adoptant  pour  mesure 
le  quintal  de  100  livres,  poids  de  marc  ; 

2°  Une  peine  rigoureuse  contre  tout  fer- 
mier ou  laboureur  qui  n'amènerait  pas  ses 
grains  et  farines  sur  les  marchés,  ainsi  que 
contre  les  municipalités  qui  ne  feraient  pas 
exécuter  cette  loi  ; 

3°  L'anéantissement  de  tout  commerce  sur 
les  grains,  fait  par  autre  que  les  approvision- 
nements naturels,  les  cultivateurs  et  les  bou- 


langers ;  n'entendant  pas  empêcher  les  achats 
pour  la  consommation  individuelle; 

4°  Un  recensement  général  après  chaque 
récolte  ; 

5°  Que,  dès  ce  moment,  il  soit  déclaré  que 
le  maximum  de  la  fixation  sera  moindre 
pour  l'année  prochaine,  sauf  à  revenir  sur 
cette  fixation,  si  des  accidents  naturels  y 
obligent. 

Citoyens,  nous  avons  fait  notre  devoir  en 
vous  présentant  le  vœu  unanime  de  nos 
concitoyens  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
faire  le  reste. 

Signé:  Lachevardière,  vice-président 
du  département  de  Paris. 

Raisson,  secrétaire  général. 
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ERRATA 

AU  TOME  LXI  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  {V  série) 


Page  371,  2°  col.,  5"^  avant-dernière  ligne  et  page  382,  !'■<=  col.,  31*  ligne 
Au  lieu  de  :  Genissieux,  lire  :  Génissieu. 

Page  382,  1"  col.,  44"  ligne  : 

Au  lieu  de  :  Zecow^re-Puyraveau,  lire  :  iecoen^e-Puyraveau. 

Page  383,  1^«  col.,  20«  ligne  : 

Au  lieu  de  :  (?â!?-an-Coulon,  lire  :  (?arraw-Coulon. 

Page  401,  —  Note  au  bas  de  la  1"  col. 

Au  lieu  de  Bachelier,  lire  ;  Battelier  ; 

et  au  lieu  de  la  référence  :  page  40,  lire  :  page  401  {2°  col.) 


iQip    PAUL  DUPONT,  4,  rue  du  BouIoi,!^Paris,  1«  Arr«.  —  862.9.1902. 


